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PREMIÈRE  PARTIE. 


S«  15  lAKTiKB  «g70.  —  Déeret  Impèrltl  qui 
i^p^Mcrlt  la  pubifeation  de  la  déeUratlon  re- 
lailTe  ao  r^gini«  det  auerei  signée,  le  97 
décembre  1869,  entre  la  France,  la  Belgi- 
que, la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas. 
(XI^Bttl.MDCGLXXVI,  n.  17,399.) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etatau  département 
des  affaire?  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  i*'.  Une  déclaration  ayant  été  si- 
gnée ^  Paris,  le  27  décembre  1869,  entre 
la  France,  la  Belgique,  La  Grande-Breta* 
gne  et  les  Pays  Bas,  pour  régler  diverses 
questions  se  rattachant  à  l'exécution  de 
la  convention  du  8  novembre  1864,  sur  le 
régime  des  sucres,  ladite  déclaration,  dont 
la  teneur  suit,  est  approuvée  et  sera  in- 
iérée  au  Bulletin  des  lois. 

DÉCLARATION. 

Les  gonvernements  de  France^  de  Bel- 
fique,  de  la  Grande-Bretagne  et  des 
Pays-Bas,  désirant  régler,  d'un  commun 
jccord,  diverses  questions  se  rattachant 
^  l'exécution  de  la  convention  du  8  no- 
membre  186-4,  sur  le  régime  des  sucres, 
les  soussignés,  dûment  autorisés  k  cet 
<«et,   et  après  avoir  pris  connaissance 

70.  JANVIER. 


du  protocole  final  signé,  le  5  octobre  de 
la  présente  année,  par  les  commissaires 
des  quatre  gouvernements,  réunis  en 
conférence  k  la  Haye,  sont  convenus  des 
dispositions  suivantes  : 

Art.  I".  Le  délai  accordé  au  gouver- 
nement français  par  la  déclaration  du 
4  novembre  1868,  pour  établir  une  cor- 
rélation exacte  entre  les  droits  k  percevoir 
sur  les  sucres  bruts  et  les  rendements 
fixés  par  la  déclaration  du  20  novembre 
1866,  est  prolongé  jusqu'au  30  juin  1871. 

2.  Provisoirement,  le  droit  à  l'impor- 
tation en  France  des  sucres  raffinés  pro- 
venant (les  autres  Etats  contractants  de- 
meure fixe  k  quarante-huit  francs  quatre- 
vingt-cinq  centimes. 

3.  La  limite  d'exportation  des  vergeoi- 
ses  provenant  des  sucres  admis  sous  le 
régime  de  l'importation  temporaire,  fixée 
par  le  second  alinéa  de  l'art.  10  de  la 
convention  du  8  novembre  1864,  est  re- 
portée du  type  n»  10  au  type  n«  7. 

4.  Chacun  des  gouvernemenls  contrac- 
tants aura  la  faculté  de  subiliviser  les 
classe*  de  sucre  brut  mentionnées  à  l'ar- 
ticle W  de  la  convention  du  8  novembre 
1864  et  de  créer  des  soiis-typr-s  corros- 
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pondant  à  ces  subdi^9iti9,  ^grm  povfoir 
toulefais  moililier  la  HiiiHe  ùt  Tune  des 
classes  actuelles,  ni  abaisser  le  rende- 
ment moyen  des  diverses  qualités  de  su- 
cres que  ces  classes  comprennent. 

5.  Le  présent  arrangement  sera  exécur 
toire  k  dater  du  t^^jairvirr  i^^.  • 

En  foi  et  qufi,  je|  si^seigui^  qi| 
dressé  U  présenté  déAarution,  qa  ifs  ont 
revêtue  du  cachet  de  leurs  armes.  Fait  h 
Paris,  le  27  décembre  ^6^  ^ifluiét  VX^U^p 
DE  LA  Tour  D'AuvtRcye,  ^aroA  Bogéi« 
Beyens,  Ltums,  baron  de  Zutlem  de  Nye- 

VELT. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires 
étrangères  (M.  Daru)  est  chargé,  etc. 


8  «M  iS  iautikk  1870.  —  Décret  Impérial  por- 
tant promulgation  de  la  convention  concJuç, 
leS7  décembre  1800,  entre  la  France  «t  les 
Etatd  de  Suéde  et  dé  Norwëge,  pour  Pexlradi- 
llou  rfeçi4?çp<ujie  d;Ç4  iv^H^^^ji»,  ()^^  ^^l, 
UDCCLXXVI,  n.  17,400.) 

NapiiléoD,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire:  (^*E^2<t  i^u  déferlement 
des  affains  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Une  convttition  ayant  été  con- 
clue, le  4  juin  1861),  entre  la  France  et 
les  États  de  Suèile  et  de  Norwége,  pour 
Textiadition  réciproque  des  malfaiteurs^ 
et  les  ratiticatlous  de  cet  ÂAisi  nf^ml  éti 
échangées  k  Paris,  le  27  déceuibiC  1869, 
ladite  coiivenliun,  dont  la  teneur  suit, 
fmimk  ^  pl^n^  «t  f  uiitee  4^3bi^i>i«i|i. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et 
Sa  Ma^esi^  iç  Roi  de  Suède  à  de  Nor- 
Wi3ge,  désirant,  d,'un  commun  :M»coi:d,  co{i- 
cluY^  uu^  4iuqveulion  ^m  rextcadiiiçn 
rèci|)roqiié  ile^  mal/ai.U>ur$,  qjU  pun^u^é^  ^ 
cet  ellVi  |)bur  leurs  idéu.poteut  aires,  i^- 
ioir  ;  Sa  /^liijesté  iÇ^ii^pt-reur  d^s  Iffaij- 

Si%  Su^i  Çxçéllcnct^  iV.  péiui,   mar^iMS 
e  ta  VjlvtiV,5éuaieur  de  I  Empira,  mem- 
î>re  de  suu  conseil  piivé^  grau  -  croix  de 
ioB  ordre  imp^'rial  de  la  ujjioo  d'huy- 
tteiir,  grano-croix  de  lEtuilc  j^iolalre  de 
5âèd«,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et 
bfci claire  u'Iitat  au  depanem^nt  des  af- 
fiiites  étrangères  ;  et  Sa  J(l:ije>ié  le  Roi  de 
Biièihî  et  de'  Noiw<*|5e,  M.  Cteorges-Nico- 
las,   baron   Alelsward,   grauJ-croix  de 
l'ordre  <le  l^toilepolaireoe  Suède, grand- 
eroi<  de  Tordre  de  Saîm  O.af  de  N.»r- 
w.'gp,  tî^rand  oiticier  ile  l'orire  impeiîal 
dt  la  Lôjdon  u'iKHincur,  etc  ,  ttc,  eic, 
son  envoyé  extraordinaire  et  m  nisiie  |.lé- 
^ii>olentiaiite  près  sa  Majesté  l'Empereur 
^  Fi-auçaiB,  lesquels,  après  s'êlrô  coiti- 


«mHM^  leiiis  pkins  pouvoirs,  trouvés 
en  boBfie  et  due  À)rme,  sont  convenus 
des  articl«-s  suivants  :  , 

Art.  1''.  l.e  gouvernement  de  France 
et  celui  de  Suède  et  de  Noiwége  s'enga- 
gent, par  la  présente  convention,  à  se  li- 
vjp«f  réciproqMem^pt,  »af  la  demande  que 
nja  des  devx  gouvenieaents  adressera  k 
l^Hitre,  1|  la  seule  ex^eptioi  ée  leurs  na- 
tionaux, fous  les  individus  réfugiés  des 
Etats  de  §i|ède  et  de  Noiwége  et  de  leurs 
coldoies  e«  France  et  dans  &es  colonies, 
ou  de  France  et  de  ses  colonies  ('ans  les 
Etats  de  Suède  et  de  Norwége  et  dans 
leurs  colonies,  et  poursuivis  ou  condam- 
nés pour  l'une  des  infractioos  énumérées 
«^iy[>i^s,  ^^  les  triltunaux  compétents 
dans  les  pays  respeetife.  La  demande 
d'extr<idition  devra  être  faite  par  la  voie 
diplomatique*  Cependant,  lorsquMl  s*agira 
d'un  individu  réfugié  d'une  colonie  dans 
l'autre,  les  gouverneurs  pourront  s'adres- 
UiK  dii^cti^me^t  les  demandes  d'extradi- 
tion et  se  livrer  les  individus  poursuivis 
ou  condamnés  pour  Tune  des  infractioos 
prévues  dans  là  présent  traité,  sauf  à  en 
redorer  immédiatement  à  leurs  gouverue- 
ment  s  respectifs. 

2.  L'extradition  sera  accordée  à  raison 
des  infractions  suivantes,  lorsqu'elles  se- 
ront punissables  de  peines  supérieures  k 
ç^lie  de  IVfiprisonuemcnt^  soit  d'après  la 
législation  française,  .soit  d'à  près  la  légis- 
lation suédo-norwégienne,  savoir  :  1»  as- 
fta»«i4U),l«  emji^mowûiemi^,  i^rrïc^^^  ifà- 
Itinturide,  ftw)ielewe«t»  ^  U^  teoMv^  de 
ces  Biénioa  erimcs;    meuHre;   odttf^  et 
biessures  ToloiMaires   ayant    occasîofiné 
soit  la  moTt,  soit  la  mutîtation  on  la  oerte 
d'un  œil  ou  d*un  membre;  extorsion  de 
titres  et  de  siguatupes;  séquealatiiui,  ou 
larrestaliDn,  m  dèteutiot  "Hlégala  de  per- 
S6irn(>s;  eiHèveneal  4'«n<^Dts  am-éessous 
deqnin'ze  ans;  if>  vfol^  attentat  k  h^pu- 
Iteur  (KmaoïU'Wi  oa>  tetita  avec  vi«j«iic«  ; 
Mtetitat  il  la  pudeur conisommé  miteuse, 
Tnèwe  &aH«  violence,  iur>  une  pavaocise 
ftgée  de  moias  d»  treize  ans;  3»-  bigaïuin  ', 
4'» incendie;  5<»'Vot;  6'^fa^ricaiioo,  iihk»- 
éuetioi»,   émission   de   l^usst  iWMitMufe, 
contrefaçon  oh  ahéiratpoa  de  papier-  mon- 
naie ou  émission  de  p«pier-in«nnai«  <mmi- 
trefait  ou  altéré:  contrefaçon  des  poinçons 
servant  k  maïqîier  les  matières  d'or    et 
d *ar|ge n t .;  contre^  ^on  d es  sçes^.u  ^.  ^ç  r  E  - 
tat  et  des  timbres  naJiojiaux,  a).or>  t^ème 
gii    la  f.i|)n4;ali!i/ii  aurait  eu  Ivcu  eu  de]^o,ifs 
qe  rtldii   ^JÙi  rédmnfrail   ï'exlra,djii«>ii  ; 
1"  (uM\  en  ô(yilyi:é  pUbliçiue  oq  ^yik«^u- 
tiq'ie  et  de  co^ujerç^,  jf  çomi^çis  lia   v*^'^" 
ireiaçon  d*eifcls  PMbiics,  de  quelque  jy^i^- 
(ure  qu'Us  soieui,  et  des  blUetî  de  I^jau- 
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im\  rwi^e  de  ces  faux  titres:  8°  fau^ 
^\am§U9§,é  i  0°  soustractions  ef  couoiia- 
^OJii^  cuiBmises  jpar  dés  dépositaires 
rev^jui  d'mi  caraïU^re  Jipbjrc,'  ^es  va- 
kufs  «lu^'Us  avMiej)t  fnlrp  les  mains  à 
^^i)n  4^  lw'£  fûuctioiisj  soustractions 
iCOWiâ^^  P^i*  ^^  jtaissierà  d'état)Iisse- 
ipaeots  {)iiblics  ou  de  u)ai&oîi$  de  com- 
merce i  iÛ°  banqueroute  frauduleuse  ^ 
14°  destruction  ou  aéraû^ment  d'une 
yoip  ferrée;  12*'  baraterie  dé  patrons; 
13°  insurrection  de  t^équip^gè  d'Un  nâ- 
sire,  dan»  le  c^&  où  les  individus  faisant 
l^riie  de  cet  é(inîi)a^e  se  seraiefit  eu'ipji- 
rêsdu  b^timeut  ou  Tauraient  livré  k  des 
pirates. 

^.  Quand  il  y  aup  \m  ^  Tei^lraâitioQ, 
iQM&  ies  objets  .^disjs  oui  néu vent  servir 
^  éon&tatef  le  délit  ou  lé»  délits,  ainsi  que 
jes  objets  prove4ian1  de  vol,  seront  remis 
^  1^  puissjince  récjaniaiite.,  mi  que  Tex- 
tradition  pi^isse  avoii*  lieu,  Taccusé  ayant 
été  aiTi^td,  soit  qu'elle  ne  ppisse  avoir' son 
e|tet«  l'at^i^é  qu  le  iCoup9l)le  s'était  de 
n4iuve§i4  è(ïh'appé  ou  jetant  décédé. 

4,  Si  riudividu  rédaiué  est  poursuivi 
ou  condamné  pour  m^  iuXrJKtioû  qu'il  a 
CQmmi^  dauÂ^pays  û^  U  s'est  réîujgié, 
son  ^tradition  ser^t  dillérée  jusqu'à  ce 
(||u'il  ^it  été  jug^  d|  ^u'iï  4ài^  subi  sa 
l^eÀne.  Pans  le  cas  on  il  serait  puui&uivi 
iMi  détenu  dans  le  même  pay.^  k  raison 
d'ob^iiili^iûns  paj'  li^i  contractées  envers 
desparlieniWs,  ^n  exJlradU^Mi  a  lira  lieu 
néanmoins,  sauf  à  la  parli<^  lé:>éà  a  pour- 
su  ivipe  se£  droits  devant  l'autorité  éom- 
pétdnt^i      - 

5.  L'extradition  ne  sera  accordée  que 
sur  la  production  soti  d'un  arrêt  de  cod- 
damnation^  soit  d'un  mandat  d  arrêt  dé- 
ceriïe  con'lre  Tatctisé  éi  «fpéôijft  dwns  les 
formes  présentes  par  la  ît-^islaiion  du 
pays  %ui'  ^AUiauçLé  iVxti^.iîriioâ,  Suit  de 
tout  autre  acte  ay^ltt  ^li  i^jri^  la  même 
force  aup  ce  mandat  et  indiquant  è^aïe- 
ment  ra  nattir^  ei  là  gMvftë  des  laits 
poui'suivis,  afnsi  (lue  là  pénalité^  applica- 
ble à  ces  tàïts.  t^s  pîèêes  éeio^it  accom- 
pagnées, a  v  ta  lU  qdéjJossjbi'L^  du  signa- 
kiiicnC  de  riiidlviilu  Vccïa'iuc. 

(i.  ^i  le  prévenu  ou  le  cbVidamué  n'Qst 
pas  snjet  &ç  celui  des  E:tats  tiunirâctants 
qui  ïe  réclame;  felitrddUVôh  p\>urra  éHre 
suspjeud^ue  julsqu'ii  ce'  que  son  gouverne- 
meill  aU.été^  s'il  y  a  iieU.  consulté  et  in- 
vité à  faire  coupaîtl-e  îes"  motifs  qu'il 
Bourrait  avoir  de  s'bpçbsér  k  Texiradi* 
iiun.  Dans  tous  l'es  cas,f  16  gouvernement 
ç^lsl  de  là  demande  d'éxtUdijti'on  i  estera 
llbie  do  dontler  è' cette  (iediaiide  la  suite 

Îlui  1^1  p;)j^;(|tVa  couv^nil^t^,  çt  de  liVrer 
é  pi'é.vfinû;  p^d)r  e^f  iU(^4  s;)U  à  son  pro- 
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pre  pays,  àoit  au  Jays  où  le  crime  aura 
été  cemi»is. 

7.  L^xt^aditm  M  pourra  aToir  lie« 
que  pour  la  poursuite  ei  1»  puimiito  éM 
éHnes  oMtomuiiB.  TMrlefoî»^  dans  le  cas 
e(i  l'indlvldit  livré  «uni  été  ^ecouno  toa*' 
fubit  sur  le  dief  il*sociisation  qal  a  qw- 
tiyé  ÀtL  réiMaé  srai  aulèrités  du  payé 
|teaiiér«iit,  tt  fmnm  élra  jugé  et  f^oi 
Ipour  ks  Mité  «omimias  pMrsHvvLi  en 
ttéme  témftt  oottme  eotmé^es  (l«  titime-et 
çonStiluflHt  séiV  une  eircooslanoe  agf^rv* 
îiante,  suit  une  dégévéreaceftea  de  Thcou- 
éattoitf  pHnelpale.  lï  eë%  expi^saénieiit 
MipuM  qfte  ïé  prévena  oa  le  éoifdaiiiDé 
^oiAt  fexlfaditioii'  aura  été  aeeordée  ne 
l^eèfrra  élHe,  dai»  attéufteri»,  pevvsvm  m 
piVni  f^fir  âucnn  eritte  ou  <lé$it  peditique 
é'fitéfieor  U  l'extradrlioÉ,  tfl  po«fr  auoaa 
des  crimes  m  éé^Hs  aoâ  prévus  par  ht 
présente  c^ventroo.  Ne  sefa  pa»  répvté 
délit  politi^ifr,  ni  fait  eeiiMxe  é  ««  Séa»- 
hïablt  détU,  rattewtat  contra  hi  porsovoe 
il' un  sotrve^aH»  éti'anger  m  centre  celks 
dés  membres  éé  saf  fa«)i'n«,  lorsqae  éet 
attentat  ceéstitu^ra  le  fait  soit  A'aetase^ 
ftttt,<  soit  d*cmpefsun<nei)É«at,  ou  la  teiMa^ 
Vive  dé  ées  e^iflH»,  soit  d«  meurtre. 

B.  L>xtradiitieii  ne  pourra  avoir  lieu  ai, 
depuis  les  faits  imputés,  la  poursuite  eu 
la  eomlaumaitoiy,  lii  pi^eseripliou  de  Tac- 
fiè'»  oB  de  la  pleine  est  aeqnrse  d'après 
les'  hoïs  en  pays?  g%>  le  prévenir  9'est  réfu- 
gié. 

9.  L'inflivldti  petiyeai'vi  poa<r  Tun  ^s 
Aiits  prévùft  paip  la  présefite-  eonveatfOn 
pevrra  être  atrêlé  préveaiiveiH^t  sur 
)'exhibiti9»  d'an  ntandat  â'arrêt  ou  autve 
ak(e  ayant  1»  même  roree^  iKëceraé  par 
Taut'orHé  compéieme  et  produit  par  veie 
diplematrque.  L'arrestation  provisoire 
pourra  également  êti*e  éflectaée  sur  avis 
trani^mis  par  la  poste  09  par  t^lcgrapbe 
de  rexibUsuce  d'an  maadsit  d*ârrêi,  a  la 
coBdition  que  cet  avis  sera  régiiiièreoHuit 
donné  par  voie  diplomatique  au  okiafislre 
des  aOaires  étrangères  du  pays  sur  ie  ter- 
Filolre  duquel  liuculp^  m  seifa  i^iigié. 
L'ari'estatHMi  provisolte  aura  l^^u  dans  les 
furmes  et  suivant  les  règles  établies  par 
la  législation  di»  gouvernement  requis  ; 
elle  cessera  d'être  maintenue,  si,  «ans 
9^  semaine^,  ï  partir  du  moment  où  elle 
a  cte  effectuée,  le  godveinediént  n'est 
pas  réguliè^re'nieut'  saisi  dé  la  demande 
d'extradition  du  détenu. 

10.  tes  frais  occasionnés  par  Tarres- 
tatioii,  la  ^tent^on,  Ta  ^arde,  la  nour- 
i'itui'é  et  le  transpurt  dés  extradés,  ou 
bie^i  par  le  ti'anspoi'l  des  objets  mention- 
tiéé  daps^  t'drt.  3  de  l'a  préseUte  conven- 
tion^ au  lieu  oti  la  l'émlse  s'effectuera^ 
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seront  supportés  par  celui  des  Etats  res- 
pectifs sur  le  territoire  duquel  les  extra- 
dés auront  été  saisis. 

11.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une 
affaire  pénale,  un  des  gouvernements 
respectifs  jugera  nécessaire  l'audition  de 
témoins  domiciliés  dans  Tautre  Etat,  une 
commission  rogatoire  sera  envoyée,  à  cet 
effet,  par  la  vuie  diplomatique,  et  il  y 
sera  donné  suite  en  observant  la  loi  du 
pays  où  les  témoins  seront  invités  à  com- 
paraître. Le»  gouvernements  respectifs 
renoncent  k  toute  réclamation  ayant  pour 
objet  la  restitution  des  frais  résultant  de 
l'exécution  de  la  commission  rogatoire  et 
de  communication  de  pièces.  Il  en  serait 
de  même  dans  le  cas  où  le  tr^insport  des 
criminels  pour  cause  de  confiontation 
viendrait  exceptionnellement  à  se  pro- 
duire. SI,  dans  une  cause  pénale,  la  com- 
parution personnelle  d'un  témoin  est  né- 
cessaire, le  gouvernement  du  pays  auquel 
appartient  le  témoin  rengagera  à  se  ren- 
dre à  rinvitation  qui  lui  sera  faite,  et, 
en  cas  de  consentement,  il  lui  sera  ac- 
cordé des  frais  de  voyage  et  de  séjour, 
d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur 
dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir 
lieu. 

12.  La  présente  conventirn  ne  sera 
exécutoire  que  vingt  jours  après  sa  publi- 
cation: elle  contiuueia  a  être  en  vigueur 
pendant  cinq  aimées.  Dans  le  cas  où,  six 
mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  au- 
cun des  gouvernements  contractants  n'au- 
rait déclaré  y  renoncer,  elle  sera  valable 
pour  cinq  autres  années,  et,  ainsi  de  suite, 
de  cinq  ans  en  cinq  ans.  Elle  sera  rati- 
fiée^ et  les  ralificaiious  en  seront  échan- 
gées dans  l'espace  de  trois  mois,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes.  Fait  à  Par. s,  le 
4  juin  1869.  Signé  La  Valette,  G.  âdel- 

SWARD. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires 
étrangères  (M.  Daru)  est  chargé^  etc. 


27  wirMUK  1869  —  15  jathtibr  1870.  — Décret 
impérial  qui  autorise  un  virement  de  cré- 
dits au  budget  ordinaire  du  ministère  de  la 
guerre,  exercice  18(>8.  (XI,Bul.MDCCLXXVI, 

n.  17,401.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
de  la  guerre;  vu  la  loi  du  31  juillet  1867, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1868;  vu  la  loi  du  2  août  1868,  qui  ac- 
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corde  des  suppléments  de  crédits  sur 
l'exercice  1868  ;  vu  nos  décrets  des  27  no- 
vembie  1867  et  22  août  1868,  portant 
répartition,  par  chapitres,  des  crédits  de 
cet  exercice;  vu  l'article  2  du  sénatos- 
consuUe  du  31  décembre  1861  ;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date 
du  16  février  1869;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  de  la  guerre,  en  date  du  22  fé- 
vrier 1869;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  sur  les 
chapitres  ci-après  désignés  du  budget  or- 
dinaire du  ministère  de  la  guerre,  pour 
l'exercice  1868,  par  les  lois  de  finances 
des  31  juillet  1867  et  2  août  1868,  et 
nos  décrets  de  répartition  des  27  novem- 
bre 1867  et  22  août  1868,  sont  diminués 
d'une  somme  de  sept  cent  vingt  et  un 
mille  cinq  cents  francs,  savoir  :  chap.  5, 
gendarmerie,  100,000  fr.,  chap.  6,  solde 
et  prestations  en  nature,  21,500  fr., 
chap.  8,  lits  militaires,  lOO.OOO  fr., 
chap  12,  remonte  générale,  350,000  fr., 
chap.  17.  invalides  de  la  guerre,  150,000  fr. 
Total  égal,  721,500  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres 
ci^après  du  même  budget  sont  augmen- 

•  tés,  par  virement,  de  la  somme  de  sept 
cent  vingt  et  un  mille  cinq  cents  fr.incs, 
savoir  :  chap.  9,  transports  généraux, 
700,000  fr.,  chap.  15,  établissements  et 
matériel  du  génie,  21,500  fr.  ToUl  géné- 
ral, 721,500  fr. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Niel  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc. 

19  juiH  1869  X»  15  /ARViiR  1870.  —  Décret 
impérial  qui  autorise  un  Tirement  de  crédits 
au  budget  ordinaire  do  gouTernem<^nt  géné- 
ra! d<*  l'AlKérie,  exercice  1868.  (XI,  Bul. 
MDCCl.XXVI,  n.  17,402.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre,  et  d'après  les  propositions 
du  gouverneur  général  de  l'Algérie;  vu 
nos  décrets  des  10  décembre  1860  et 
7  juillet  1864,  sur  le  gouvernement  et  la 
haute  administration  de  l'Algérie;  vu  la 
loi  du  31  juillet  1867,  portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  ordinaires  de  l'exercice  1868;  vu 
notre  décret  du  27  novembre  1867,  por- 
tant répartition,  par  chapitres,  des  crédits 
de  ce  budget;  vu  notre  décret  du  10  dé- 
cembre 1868,  autorisant  un  virement  de 
cinq  cent  trois  mille  fr.  entre  divers 
chapitres  du  budget  oM inaire  du  gouver- 
nement général  de  l'Algérie  de  l'exercice 
1868  ;  vu  l'article  11  de  notre  décret  du 
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31  mai  1862,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique;  vu  l'ar- 
ticle 2  du  séoatus-consuUe  du  3!  décem- 
bre 1861  ;  vu  notre  décret  du  10  novem- 
bre 1856;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances,  en  date  du  A  juin  1869  ;  notre 
conseil  d*Etat  entendu,  avons  décrété  : 
Art.  1"*.  Les  crédits  ouverts  au  budget 
ordinaire  du  gouvernement  général  de 
TAlgérie,  exercice  1868,  par  la  loi  de 
finances  du  31  juillet  1867  et  notre  dé- 
cret de  répartition,  par  chapitres,  du  27 
novembre  suivant,  au  titre  des  chapitres 
6>  7,  8  et  11,  sont  diminués  de  cent 
solxanre-sept  mille  francs^  savoir  :  2'  sec- 
tion, chap.  6,  commandement  et  adm.nis- 
tntion  des  populations  arabes^  107.000  fr., 
3«  section,  chap.  7,  justice  musulmane, 
16^000  fr.,  chap.  8,  instruction  publique 
musulmane,  11,000  fr.,  chap.  11,  services 
maritimes  et  surveillance  de  la  pèche, 
33,000  fr.  Total,  167,000  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  et  notre  décret  de  répartition  rap- 
pelés dans  Tarticle  précédent  aux  cha- 
pitres Set  10  du  même  budget  sont  aug- 
mentés, par  virement,  d*une  égale  somme 
d€  cent  soixante-sept  mille  fraucs,  à  ré- 
partir de  la  manière  suivante  :  2*  sec- 
tf'on,  chap.  5,  adminislriiiion  générale, 
1  €8,000  fr.,  3*  section,  chap.  10,  ser- 
vices financiers,  59,000.  Total  général, 
1^7,000  fr. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fl- 
nances ,  et  le  gouverneur  général  de 
l'Algérie  (MM.  Niel,  Magne  et  Me  Mac- 
Mahon),  sont  chargés,  etc. 


3  joiLLBT  1809  mm  I6  JAHYiim  1870.  —  D«cret 
impérial  qai  aotorite  un  Tlrement  de  erédlt 
aa  hadget  ordinaire  du  ministère  de  la 
guerre,  pxeroloe  1868.  (XI,  But.  MOCGLXXVI, 
D.  17.403.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire d'Elat  an  département 
dd  la  guerre;  vu  la  loi  du  31  juillet  1867, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  rexercice 
1868;  vu  la  loi  du  2  août  1868,  qui  ac- 
corde des  suppléments  de  crédits  sur 
rexercice  1868;  vu  nos  décrets  des  27 
novembre  1867  et  22  août  1868,  portant 
répartition^  par  chapitres,  des  crédits  de 
cet  exereice;  va  Tarticle  2  do  sénatus- 
eoosnlte  da  31  décembre  1861  ;  vu  notre 
décret  do  10  novembre  1856;  vn  la  letlre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date 
du  26  juin  1869;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 
Alt.  i^.  Le  Crtdit  otn^rt  stir  te  cha- 


pitre 12  {Remonte  générale)  du  budget 
ordinaire  du  ministère  de  la  guerre,  pour 
l'exercice  1868,  par  les  lois  de  finances 
des  31  juillet  1867  et  2  août  1868,  et  noK 
décrets  de  répartition  des  27  novembre 

1867  et  22  août  1868,  est  diminué  d'une 
somme  de  deux  cent  mille  francs. 

2.  I  e  crédit  ouvert  f>ur  le  chapitre  9 
(Transports  généraux)  du  même  budget 
est  augmenté,  par  virement,  de  la  somme 
de  deux  cent  mille  francs. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Niel  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc.  

SI  JuiLLBT  1869  «-15  JARTiia  1870.  —  Décret 
impérial  qui  «utoriae  un  rirement  de  crédit 
■u  budgi*t  du  miniitére  de  la  guerre ,  eier- 
eice  1869.  (XI,  Bul.MDCCLXXVI,  n.  17,404.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Eiat  au  département 
de  la  guerre;  vu  la  lui  du  2  août  1868, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1869; 
vu  la  loi  du  8  mai  1869,  qui  accorde  des 
suppléments  de  crédits  sur  Texercice  1869  ; 
vu  nos  décrets  des  12  septembre  1868 
et  2  juin.  1869,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 
vu  Tarticle  2  du  sénatus-consulte  du  31 
décembre  1861  ;  vu  notre  décret  du  10 
novembre  1856;  vu  la  lettre  de  notre 
m  nistre  des  finances,  en  date  du  8  juil- 
let 1869;  notre  con&eil  d'Etat  entendu, 
a vonH  décrété  : 

Art.  l•^  Le  crédit  oovm  sur  le  chapi- 
tre 13  (Remonte  générale)  du  budget  or- 
dinaire du  ministère  de  la  guerre,  pour 
rexercice  lh69,  par  les  lois  de  finances 
des  2  août  1868  et  8  mai  1869,  et  nos 
décrets  de  répartition  des  12  septembre 

1868  et  2  juin  18u9,  est  diminué  d'une 
somme  de  trois  cent  mille  francs. 

2.  Le  crédit  ouvert  sur  le  chapitre  7 
(Habillement et  campements  du  même  bud- 
get est  augmenté,  par  virement,  de  la 
somme  de  trois  cent  mille  francs. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Niel  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc. 


IK  ifOT»BRi  1869  «  15  iAvnn  1870.— Décret 
impérial  qoi  autorise  un  rirement  de  crédits 
an  budget  ordinaire  du  ministère  de  la 
guerre,  exercice  1860.  (XI,  Bul.  MDCCLXXTI, 
D.  17,40&.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre;  vu  la  loi  du  2  août  1868, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
rèeettèB  et  dès  d^nsbs  de  rexercice  1809; 
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v«  la  toi  da  S  mai  1869^  q^vi  acaarJ9  (|«9 
sD(>f>léihentsd6crédit98ar  t'estmee  Î$^î 
vu  Hus  dé«rcU  àeâ  IS  sepV'fubre  1668  <»t 
2  Juin  1969,  povtani  répartition-,  par  d^q-r 
pitreSr  <tes  crédits  de  œi  exercice;  v« 
Part.  2  do  sénaiDS-consolUi  do  31  cléeem* 
bre  IB6i;  tu  notre  !lé.  cet  du  10  p«vein> 
bre  iS5ô;  va  la  lettre  d»  noti^  «>iûiMro 
des  ûnAucêBf  en  date  du  6  QQv^iQlira  . 
1869;  notre  conseil  d'Ë(at«nieiidi»«  avons 
décrété  : 

Art.  I*'.  Lts  cnédUâ  ouv(B9rts  «ur  }e$ 
chapitres  ci-après  désignés  du  budget oTr 
dinaire  du  minisitère  de  la  guerre,  pour 
rçxçrcice  18^9,  par  les  lois  de  finances 
^es  2^oû(  1808  et  8  maî  1869 ,  et  n'oi 
décrets  de  lépartlUo'n  ^fs  12  s^ptem- 
liifa  1868  et  2  juin  i8.^9 ,  «ont  df- 
luinués  d'une  {tomipe  de  ^ept  cent  qua- 
rapLe-bnît  raille  Ccaincs,  ainsi  icparre: 
(îhap.  ^.  Solde  et  Dr esf.i lions  en  nature, 
500,000  fr.  Chap:  i?.  Remonte  &6tïètd\e, 
248,^00  rr.  To^l  égal,  748,00t)  fr, 

2,  ^^s  crédits  ouverts  sur  les  chapitre^ 
ci-apiis  dèsipés  du  môme  budget  sont 
au^ç^ilés,  par  viréraeril,  de  la  somme  de 
sept  cent  quary nie-huit  rallie  francs,  ré- 
parti^ ainsi  qu'il  suit  :  Chap.  7.  BfabiHa- 
we^  etC4rap.emént,  SO'O.OOO  fp.  Chap.  I4. 
flfirftjickçment,  iôp,6U0  fr.  Chap.  16.  E^i- 
l>li{isement  et  uîaItTieliJu  génie, Ô8»aoôfr. 
t<)tal  é^Jtl,  748,000  fr. 

a.  Nos  ralaistres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Le  Bœuf  et  Magne)  sont  char- 
gés^ 6t«^ 


^  iu])Ti|M^i^  1^69».  i5jLiHviB|  18td.  —  tiécrfl 
Injpérv^A  qui  répqhTle^  *  l'fexerciçé  ISôé  uoe 
pôrtlrtri  du  cré.ni  dùvei-i  inr  fexftctce  i%69, 
l^ar  f»  décret  dtrSl  bctoUre  48ê8,  pcrbr  t'ètè- 
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îiapol<îoil,  etc.,  sur  le  fâppoH  de  notre 
ttiinistrç  secrétaire  d'Rtal  dé  la  guet re  et 
d'at)rès  les  pfoposilions  du  gouverneur 
Rendrai  de  l'Algérie;  vu  nos  décrets  des 
10  dëceûihre  mO  et  17  juillet  1864,  sur 
1  organrsatkin  administrâlivedcrAlgérlc; 
vu  la  convention  pasaèfî,  le  18  mai  1-885, 
entre  notre  ministre  secrétaire  d  Elat  au 
dén^rtew^tdç  U\guçrreet  la  spçiété  g.én<è- 
We  algéi:ieMD,e,  row  re^éçutipu  dAgra,nds 
travaKK  publics  en  Al^rvft;  m  U  loi  du 
tî  ^Ai'llet  1865^  approuvant  l«s  art.  i^'  et 
et  2  de  ladite  convention  ;  v»  ifolfe  dé- 
cret do  (8)Sapteinbro>suiviint4  oppir^iiivant 
lamt^fl^fO  «on»H;nl.i<?n;  v«  UioUu  M  iwilltet 
*86s7,  portant  fix^iion  ^  bi4d#et  ei^^raor- 
dintire  da.  l'exeveice  â86a;  v*  noire- 4é- 
6fe|  d«  27  novemb^ço  s^ iv#oi,  répwaio- 
sant,  par  chapitres,  les  crédits  de  ce  bud- 


^11  "  it  NOVEMBRE  186^. 

gçt;  vu  notre  décret  du  31  octobre  l^6S, 
portapl  virement  d'une  somme  de  un  mil- 
IJoo  six  cent  quaraûte  rallie  francs  du 
chapitre  3  çtpîf  chapitres  l",  2  et  ÎJ  du 
pudget  extraord|nal^e  du  gouverfiçment 
général  dé  r  Alger  je  de  TeXercice  1868: 
vu  notre  d.éprèt  du  raême  jour,  reponant 
une  sorarae  dé  "^l^  millions  six  c^nt  cin- 
quîiBte-neqf  mille  quHlre-vingt-dix-sept 
(iMiii'Sisoixapte.quatorzeceftliraesdcIVxer- 
çifie  18^7  à  1  exercice  1868,  au  titre  du  bud- 
get pxlruftrdinaire  du  gouvernement  gé- 
XxlraX  de  TAlgérie;  vu  la  loi  du  2 août 
i86l^,  portant  ûxation  du  budget  extra- 
ordinaire dp  l'exercice  1869;  vu  noire 
décret  du  H  septembre  suivant^répartis- 
saut,  j^ar  chapitres,  les  crédits  (fe  ce  bud- 
g,et;  v^  \i^  rapport  de  la  commission  des 
{ra\'nux  e:^l.raw'dW'Pés  de  rAlgérie^eo 
datQ  4^1  i0  ijuars  ^8^9;  vu  là  lettre  de 
DOtrfi  n^jui^ire  secrélç^ire  d'Etal  a^u  dépar- 
temeilf  des  f^uj^i^ces,  pn  dal^  à\f^  tiPi  na- 
yen^bre  18|id;  mité  conseil  d'État  en- 
tendu, a  vans  <j[éçréie  : 

Art.  i".  L^s  c^çdits  ouverts  s^ux  cha- 
pitres l«%  2,  3,.  4.  et  5.  du  budget  extra- 
ordinaire du  gouvernement  général  de 
l'Algérie  dërexerqicp  J1808.  par  \<\  loi  de 
finam^s  susvisée  du  31  juillet  1867  et  nos 
décrets  des  27  novembre  t8B7  et  31  oc- 
tobre 1868,  ig;alcw.en.l  susvisé.*,  .sont  ré- 
duits d'une  sorau4^  de  cinq  ôiillions  sep 
cent  quarante-six  mille  troisceut  smxaBtûr 
quatprse  francs  çinquaiiU^  cenliraes,  non 
employée  en  i86ii,  Cette  somme*  est  et 
deuieure  ^^nni^lée  au  titr«  dû  cet  ç^ercice, 
savoir  .  4*  section.  Chap.  i".  Pcsséche- 
ments,  irrigations  et  forages,  1,561,081  fr. 
17  c.  Chap.  2.  Ruïïtes,  ponts,  aque- 
uc*,  fontîûaies.^  csin^u;^  et  grande  voirie, 
,91^,681  fr.  76  c  Chàp.  3.  Ports,  phares 
«t  £aniiuv,2,199)69&  fp.ll  c.CtMp.4.  Re- 
boisHsmeAts  et  traifaut  foreMfctftr^,  19,986  fr. 
51  c.  Chap.  5.  Frais  d'études  rt  a'dcrois- 
Mmei^  tempOiTair^du  persoanel,  ^,9â2  fr . 
95  c.  Total,  5»746,874  fr,  50  c. 

2.  Ladite  somme  d^  cin/i  millions,  sepit 
cent  quairante^six  niiUe^trc^js  cdol  s^xaRteU 
quAtorze  fran4»  cinquante  c^j^itime^  est 
re^or^e,  popiq  recevoir  la,  m^n^  a4)ç,ç4^ 
lion,  anx  chaf^tre»  cir^préfi  dudi^  i>|i4g4|t 
ie  l'exercm  .1869,  ^  a^nenAatiOQ.dt^s 
crédits  alloués:  f^i^  la  1^  ^elnmjynek  ^^ 
visé^  d«  2  août  \Wi  et  i^rtis  pi^i-^jOi^ 
pitres  pair  n^tr^  djâçiiei  éf^iei^^ti^^sT^ 
4^1 12  sept«œbr^  ^^ivaM,  %%yw  :  4^  fi^- 
4^0».  Cl^ap..  \H^  |^#<dHHn^»t^,,  t^Tf^gi- 
t¥>»s.  et  fo^iagfs^.  1,^1,08)1  ft-.^'y  .-ç. 
Oliap.  2.li^oi|t«S(^  IH^ntfr^itfUâdMS.fen^i^- 
nés, canaux  et  gra^ai^  nwrifk,l,9|â,6^Xr. 
îë  c.fibap.  %f  Çofte,^?h;lnes  et  fsii^aux  , 
2,199,699  U  c.  Chap. 4. Reboisements  et 


\ 


EMPIV*  FlÎAilfXfl^  ^  liAPOLiOA 

tr«tsl<î!tfM*4tteM,1^9Wfr.«fl  c.fchap.5. 
Frais  d'étâaês  et  ace^èis^èiîieWl  ttfnm^ 
faite  ttti  ffëmitfïël ,  Bigfî  fr.  W  ô.  Td* 

é.  ïl  sc^a  |ïoUl^v«  k  Ma  éépertSé  ifut#rt- 
sée  âO  titre  de  im9  t)âr  V'afl,  2  Hii  pré- 
sent décret  au  lûftvéh  ftei  fèSsourceê  pHH 
Priant  Ans  Vérirenie^fttà  èffechMfts  éuf  lrw»i^ 
Î»fl6lfc  par  la  SflfrJèfé  t^héralé  »Hg«?«étfnè; 
eti  exècutîqn  de  îâ  côiitefittoh  àltàvi^e  ùt 

4  Nôâ  toinîsirt»  flëè  îWràAt*»  et  ftfe  li 
gtiëffe,  et  te  gwdirèi^ttettt  |Hiértt  tf*  VÀH 
gène  (mm.  Magne,  Le  Bœuf  et  de  Hîtci 
Maûoû),  sent  chargés^  ett. 


^>»«d«-^*i^ 


httpèrtftt  qàl  •ttoHé  l#€rè«*i«A  4^  Mj^i 
ë«  meadici  è  90ur  l«  servira  a^*  la  ville  dé 
Èrt^st.  (XI,  Bùl.  MDCCLXXVï,  n.  iljoi  J 

Hapoléoii,  etè.^  suf  le  rappoH  de.  nfltre 
ministre  srcrélairedGititaii  iépwrtttmeiit 
4«  riHlériéor,  notre  conseil  iTËtai  e»« 
t«ii(tu,  avons  décrété  : 

Art.  i**.  E<»t  autorisée  It  cpéaliond'un 
dépôt  de  mtndreité  pour  to  aerwnce  ide  ta 
TiFtlede  foesC. 

a.  L'iranitubte  de  »o«-ti?-Ba«het,  af  «• 
partenant  k  la  ville,  est  affecté  it  Hisiai:*' 
Mfoo  dtfdit  élàM^emiKil. 

3.  Notre  ministre  àé  VwâMmt  iM.  é$ 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


Mf»  MU  n,  î3,  tv  Mmttfttt  186».         t 

éî  nffn  pêi^  bhê  êè  dlf^'aûoe, 

S;  Le  crè<ltl  A*  tM»^m.  memMftffé  K 

l'article  prêc^deirt  Wî  fdffn^hl.  fhirfenèypW 

ée  vifeaicnt^  4e  u a  oHMiou  nélf  cent  q&a« 

tre^vidgt^liijHifiilieeeit  quàraati-fMlfi 

fraïkft  qinire-vingt'^oiTie  eénlUiiefc,  mo(i« 

taflt  des  l-afiKîlis  de  solde  ci  autres  y  •!« 

ainrilé»  proviasiremeat  acqiilltes  sur  leé 

fmdadas  Hbapilres  4.  »,  «,  î,  ii«  l«  et 

i»  du  buigif  ordinaire  de  la  gaerhi^  pour 

Feaèrelae  186««  auivaot  ia  taMfaû  anu 

inaè  tf»  préisent  (Mnrpt*  et  dont  ies  Pê« 

suitats  se  répartis*«ent  comme  -tt  Nitl 

xerjçice  1^0 l.W?  fr.  .3  ç.;.exercice  1860, 

L799  fr.  ^  c;  exercice  I86«v  îj^^f  fr* 

è  c,;  exercice  i^h,i  Ô7ti,(573  fr.  120  «. 

'otal  égal,  l,988,lit  fr.  91  c.   . 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  cre- 
flils  ttuvdrts  pâfr  la  ibl  Ûe  Ifnailce's  m  31 
Jrtillét   ï^iil   attX    cbpîfrcs  rfés^j^éà  8 


33  irôypvBM  i86'i^  15  JAirrn«  i^'fo.-— l^^cret 
imp^triaii  ^i^t  ouvre  t-u  bud^iei  ordhMiro  de 
guerre,  pour  l'exercice  JH6^,  un  chapitre 
d^iiiiè  4  r«ee¥Oif'  l'UniintiKHiif  «të^dlf^énaes 
4»  totée  «niérievriPt  »  c«i  éiVMMev  ![)cl/  Brfl. 
MDCCLXIVL  n.  i'>f40$4 

T«^pOl€bn,  etc.,  tu  Viifi.if  dë^t6*<dtt  8 
j(rtl1*t  f  6yr  portant  (juè  feé  altéMè^  dfe 
wtae  et  accessoires  dé  sortilf«?  corititittertyrft 
érétré Imputés  j»ur!es  ei'èdît^  d^'l'^ifererde 
courant,  mais  i^e  tetranspdtuéft  Èiéfft  ët- 
fiïctué  ^  urt  iftâpilrest>écïài  art  th'(5féii  (fan 
yirtrmetrt  anttyriSi^  ptfr  or«e  or*fltfflriarn«e  tl6i 
«éraéoumiisèâ  la  sftrtetiort'K'êisfBftiVc  âtéc 
fa  foi  de  r^lîsrtféftt  O'è'f'ÈTCétc^té'fejiptH!; 
tn  fart.  1^  d\i  règlemétft  éfenéfrârf  dB  3l 
mai  1962,  sur  la  c(imptabili)l^iHii^Ht)ti^, 
rtjflbeftiftièi  disrp^sftlbns  t*i--à"*sVîiî  sur 
îfr  tâlijJoft  d^  ttOffe  itittyi^tïé  ^èmisHh 
é'ttiti  dé  Ta'  ittetrt ,  avons  Wifi»^  ;    , 

art.  IK  lîëst  odv^  âli  WiilJérT)^. 
é^ire»  rfé  W  jgderfé,  ootlrréi^Wcice^  léBS, 
on  dftiérti'e  épècfà»cttt  ÔëitfHé  if  rèijè- 
r%y\t  riitrptthfibn  des  diéjVé'us'é*  ^  ëolûe 
amtèrieureH  5  eet  tj[e^t?ife;^  je  eft^fj^e 
l^éadra  1^  fifW  île  AdpfV^  ^  wt^fimtn 


l'art.  2  ci-dessus  sont  attt'^nuées  dàhs  léA 
proportions  cl -après  :  Chap.  4.  Etats- 
i»>»rsi  11,707  tr.  «7  e.  6ht|K  5  «wnlar^ 
werfefmpiVrlâle,  18,886  fr.  hftc.Chap.a. 
lolfléét  |)!^8(a1lbris«'rt0af6fè,  I,9.40,i5«f. 
îéc.  Cnap..  "t.  Habillement  et  campe- 
ment, 187  fp.  Ik  cXhH0.  11.  Ju^tice  mi- 
litaire, 875  fr.  15  c.  Chap.  18.  Solde  de 
f)dH-actlvî|('*,  sol(îe  et  trdlteinerit  id  fé- 
fcprttt*,  U,088  fr.  13  c.  Chap.  fO.  S^-cOdi^, 
td84  tt,  somme  égaie,  i,S8«,i4i  fr. 
^\  é 

i.'îïos  rtiîhlsiréîl  rfè  h  gnéWé  et  m 
Itohcéi  (MM.  Le  8*iif  éf  Ma^ÉfJ  siiît 

97  iMivBfftR»  1«»  ••1.5  JÉHviwi  l«7d.|— D*»rfc» 
4<np«r<inl  qui  pi&vre  au  m  tiistre  de  la  §ti«ri« 
pn  êréd  t  h  litre  de  f  »nd»  de  cuncnurs  yer*é^§ 
au  Irôaor  par  la  ville  de  Brest,  pour  l'exé- 
eotlurt  ^è  travaut  iifilita>rës  e'piiarté'n'ant  à 
r'étércitè    1809.    (Xt,   Bvl.   KUiCCLX}^, 

Napoléôfi,  etc.,  sur  le  rapport  de  iôtre 
ritiriilstré  ^^erétai^e  d'Etat  au  département 
dé  Iâ  guérie;  VU  ïa  loi  dû  2  aoCft  186i^, 
portant  fixation  do  budget  général  des  rc- 
cèllêS  et  àesdépenses  de  rexercîcè!  1869; 
tu  tki  foi  du  8  mai  18t>ïJ,  accordant  des 
àunpiêmértts   rfe   Crédfl:»  suf    ï'é^iefcice 
f^6&;vu   rtos  décrels  rfès  \i  sépleDibre 
4»0(^  el!  i  Jinri  18^9,  jbôilâOt  répâtlî^ioii, 
m  cll^pftre's,  (iés  crécms  dé  cèt^exercice; 
Vif  6ri.  ii  de  h  toi  du ^^iujttj$4â, por- 
tant règre'men't  déénitif  dd   Budget  de 
reiercîée   iUti\  iô.  l'état /fhdi^uânf  la 
è'ommé  vét^éé  pît  \^  yîllè  de  Brest  j)éur 
coiicoorïr.  avec   léà  tMi  jik  l'Etat,  à 
l'exécution  de  travairji  militaires  appafte- 
fîârrt  ^  feteréi^ee.  186*9;  vu  le  sénatus- 
consulta  du  81  dîSMemw  l«ft  ;  ttt  ntrtra 
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décret  du  10  novembre  i8S6;  tu  la  lettre 
de  notre  ministre  desflnaiices^en  date  du 
17  novembre  1869;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  déciété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d  Etat  de  la  guerre,  sur  le  cha- 
pitre 16  [Etablissements  et  matériel  du 
génie)  du  budget  ordinaire  de  Texereice 
1869>  un  crédit  de  trois  mille  deux  cent 
soixante-dix  francs,  applicable  aux  Ira* 
vaux  militaires  ci-après  ;  Brest.  Ouver- 
ture d'une  seconde  voie  à  la  porte  du  Gon- 
quet,  dans  l'enceinte  de  Recouvrance, 
3,270  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  k  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor  par  la  ville  de  Brest»  à  titre  de 
fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Lebœuf  et  Magne)  sont  cbar- 

'  ^  etc. 


A  Binnmt  1S69  «15  lAvrm.  1810.  »  Décret 
impérial  qui  re^'i»rte  a  IVxercice  IS69  ane 
portion  du  crédit  ouvert  sur  l'exercice  18G8 
pour  le  service  des  iDanufactores  de  l'E- 
tat [Tabaci  et  poudre*  à  feu).  (XI,  Bul. 
MDCCLXXVI,  n.  17,410.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
des  finances;  vu  la  loi  du  31  juillet  1867, 
sur  le  budget  extraordinaire  de  1868. por- 
tant ouverture  ii  ce  budget  d'un  crédit  de 
un  million  vingt-cinq  mille  francs  pour 
le  service  des  manufactures  de  l'Etat  [Ta- 
bacs et  poudres  à  feu),  dont  trois  cent 
mille  francs  applicables  à  la  construction 
d'une  poudrerie  à  Levrau  ;  vu  le  para- 
graphe 2  de  Tarticie  2  de  cette  loi,  ainsi 
conçu  :  «  Les  portions  de  ce  crédit  qui 
«  n'auront  pasété  consommées  à  la  fin  de 
«  l'exercice  pourront,  par  décret  délibéré 
«  en   conseil  d'Etat,  être    reportées    k 
«  l'exercice  suivant,  en  conservant  leur 
<  afft^ctation  spéciale,  et  jusqu'à  concur- 
«  rence  de  la  partie  restant  libre  des  res- 
«  sources  réalisées,  qui  sera  également 
«  reportée  au«lit  exercice;  >  vu  Tétat  des 
sommes  employées,  pendant  le  courant  de 
rexercice  1868,  sur  le  crédit  de  un  mil- 
lion vingt-cinq  mille  francs  susmentionné, 
état  faisant  ressortir  sur  ce  crédit  un  ex* 
cédant  disponible  de  quatre-vingt-onze 
mille  trois   cent   quatre-vingt-dix-sept 
francs  vingt  et  un  centimes;  attendu  que 
la  situation  du  budget  de  Texercice  1868 
laisse  des  excédant^i  de  recette  suffisants 
pour  permettre  de  reporter  au  budget  de 
l'exercice  1869  la  portion  de  crédit  non 
employée  en  1868;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avon^  décrété  : 


Art.  {**.  La  somme  de  quatre-vingt- 
onze  mille  trois  cent  quatre  vingt-dix- 
sept  francs  vingt  et  un  centimes,  non  em- 
ployée sur  le  crédit  de  «n  million  vfngt- 
cinq  mille  francs  ouvert  au  budget 
extraordinaire  de  1  exercice  1868  pour  le 
service  des  manufactures  de  l'Etat  (Ta- 
bacs  et  poudres  à  feu),  est  reportée,  avec 
la  même  affectation,  au  budget  extraor- 
dinaire de  l'exercice  1869,  9"  section, 
V  partie,  chapitre  3  [Manufactures  de 
l'Etat,  Constructions  nouvelles  et  grosses 
réparations  des  manufactures  et  maga^ 
sins). 

2.  Une  somme  égale  de  quatre-vingt- 
onze  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix- 
sept  francs  vingt  et  un  centimes  e»{  an- 
nulée au  budget  extraordinaire  de  l'exer- 
cice 1868, 9'  section, 3«  partie,  chapitre  4 
(Manufactures  de  VEtat.  Conslruct  ons 
nouvelles  et  grosses  réparations  des  ma- 
nufactures et  magasnsK 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
sur  l'exercice  1869  par  Tarticle  l**"  du 
présent  décret  au  moyen  de  Tapplication 
au  budget  extraordinaire  dudit  exercice 
d'une  ressource  de  quatre-vingt-onze 
mille  trois  cent  quatre-vingt*dix-s$ept 
francs  vingt  et  un  centimes  à  prendre  sur 
l'excédant  réalisé  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1868. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


4  dAcivbbb  1869  ■»  1S  jiivTnm  1870.  —Décret 
impérial  qui  autorise  un  virement  de  crédits 
au  budfret  du  ministère  des  finances,  exer- 
cice 1869.  (XI,  Bul.  MDCCLXXVI,  n.  47,411.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances; 
vu  la  loi  du  2  août  1868,  portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1869  ;  vu  notre  dé- 
cret du  12  septembre  suivant,  contenant 
répartition  des  crédits  du  budget  des  dé- 
penses dudit  exercice;  vu  Tarticle  2  du 
sénatus-consulte  du  25  décembre  1852  ; 
vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10 
novembre  1856,  sur  les  virements  de  cré- 
dits ;  vu  le  sénatus-consulte  du  3l  décem- 
bre 1861  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Les  crédits  ouverts  h  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
sur  l'exercice  18u9,  par  la  loi  du  budget 
du  2  août  1868  et  le  décret  de  répartition 
du  12  .«ieptembre  suivant,  sont  réduits 
d'une  somme  de  trois  millions  quatre- 
vingt-seize  mille  sept  cent  quatre-vingt- 
huit  francs  quatre-vingt-dix  centimes^ 
.  wvpir  ;  Chap.  4d*  Frais  de  mutuUoas  ca- 


UHBB  ^lIANÇAIf.  —  IUmUoN  lli.  —  8  OiC.   1869,  0  JANVIBft  1870. 


d 


dasiraleft,  26,000  fr.  Ghap.  S6.  Adminis- 
tnitioD  des  douaoes  et  des  contrtbuUoDS 
jodirectes-:  dépenses  du  service  des  doua- 
nes en  Algérie,  iOO.OOO  fr.  Ghap.  58. 
des  inanofactures  de  TEUt  (Matériel), 
i,200,000  fr.  Gbap.  61.  Administration 
des  manufactures  de  l'Etat  (Achats  et 
transports),  1,770,788  fr.  90.  Total, 
3,096,788  fr.  90. 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
exercice,  par  la  loi  du  budget  et  le  décret 
de  répartition  précités,  sur  les  chapitres 
suivants  du  budget  du  ministère,  sont 
augmentés  d'une  somme  de  trois  millions 
quatre- vingt  seize  mille  sept  cent  quatre^ 
vingr-bujt  francs  quatre-vingt-dii  centi- 
jnes,  par  virement  des  cbapit'  es  désignés 
ci-dessus,  savoir  :  Ghap.  25  Dépenses 
administratives  du  Sénat,  65,000  fr. 
Ghap.  28.  Administration  centrale  des  fi- 
nances (Personnel),  29,263  fr.  90  c. 
Gbap.  29  Ailmiiiistratioii  centrale  des  fi- 
nances. .Matériel),  250.000.  Ghap. 40.  Ad- 
ministration des  couiribiitions  directes. 
(Personnel),  4,125  fr.  Ghap.  41.  Admi- 
nistration des  contributions  directes.  (Dé- 
penses diverses),  1,000  fr.Ghap.  46.  Ad- 
ministration de  Venregistrement.  (Per- 
sonnel), 200,000  fr.  Gbap.  52.  Adminis- 
tration des  douanes  et  des  contribu- 
tions indirectes.  (Personnel)  :  douanes , 
90,000  fr.  ;  contributions  indirectes , 
95,000  fr.  Ghap.  54.  Même  administra- 
tion. (Dépenses  diverses)  :  douanes, 
500  000  fr.  ;  contributions  indirectes  , 
240,000  fr.  Ghap.  63.  Administration  des 
pobte.s.  (Personnel),  37,400  fr.  Ghap.  68. 
Remboursements  sur  produits  indirects 
et  divers  :  enregistrement,  1^500,000  fr.; 
contributions  indirectes,  85,000  fr.  To- 
tal ,  3.096,788  fr.  90  c. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne] est  chargé,  etc. 


SDievMBBS  1^69  —  15  jaktisb  1870.  ^  Décret 


Impéiial  qai  aotrrtM  on  Tirement  d«  crédit 
•a  budget  ordinaire  du  mlntt'èie  de  la 
guerre,  piereice  1868.  (XI,  Bol.  HDGCLXXVl, 
n.  17,418.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  ;  vu  la  loi  du  31  juillet  1867, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépen.ses  de  1  exercice  1868  ; 
vu  la  loi  du  2  août  1868,  qui  accorde  des 
suppléments  de  crédits  sur  l'exercice 
1868;  vu  nos  décrets  des  27  novembre 
1867  et  22  août  1868,  portant  lépartition, 
par  chap  très,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 
vu  l'art.  2  du  sénatus  consu'te  du  31  dé* 
ceuibre  1861  ;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  22  novem- 
bre 1869;  notre  conseil  d*Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert  sur  lechap.  13 
(Harnachement)  du  budget  ordinaire  dn 
m  nistëre  de  la  guerre,  pour  l'exercice 
1868,  par  les  lois  de  finances  des  31  juil- 
let 1867  et  2  août  1868,  et  nos  décreU 
de  répartition  des  %1  novembre  1867  et 
22  août  1868,  est  diminué  d'une  somoie 
de  dix-neuf  mille  six  cents  francs. 

2.  Le  crédit  ouvert  sur  le  chapitre  11 
{Justice  milita're)  du  même  budget  est 
augmenté,  parvirement,  de  la  somme  de 
dix-neuf  mille  six  cents  francs. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
tnances  (MM.  Le  Bœuf  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


9^18  JAKTiBK  4870.  -7-  Décret  Impérfal  relatif 
à  rimprtria  ion  dee  tm  ^t  fonies  (1).  (XI , 
Bul.MDCCLXXVl,  n.  47.41  i.) 

Napcléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagricultureet  du  commerce;  vu  Tar-t.  5 
de  la  loi  du  5  juillet  1836:  vu  notre  dé- 
cret du  15  février  1862,  avons  «lécrété  : 

Art.  1*'.  Les  fontes  continueront  à  être 


(1)  Rien  de  plus  tnsto  et  de  plas  u'.i!e  en 
appareore  que  l'admiasion  des  inarcbandinea 
èlraogèrea  en  France,  noD  puuryStre  eonaoni- 
a««!t,  nsaifl  bien  pour  y  reeevoir  un  caroplé- 
nent  de  niain^*ouvre  et  être  enaaite  réex- 
parlera.  II  aamble  que  peraonne  ne  peut  ae 
plaindre  d'nne  pareille  oppratian  et  que  beau* 
eonp  doivent  a'en  féltailer.  Lea  producteora 
françaia  de  marehandieea  almilairea  ne  aao- 
raieni  rèelaroer  eontre  l'Uirodoction,  aur  le 
territoire  national,  de  marebendisea  leur  fai- 
aant  une  eoneurrenee  râcbaaaa»  pniaqne  cea 
niarahandiai>B  auront  réeaporièea  et  ne  paaae- 
ront  aenlemeoi  que  qnelquea  joura  sur  le  qiar- 
ehè  intérieur.  SMa  prétendaient  que  la  prè- 
aenee  de  eea  iDarchandlaea  ainsi  temporaire- 
«Mt  ialyMmita  iteur  sii!è  trtnillifes  et  cn- 


8uii«>  exportées,  leur  nuit,  parce  que,  si  IMnlro- 
dooiion  n'était  pas  autorisée,  les  industriels 
français  seraient  oblijîéa  de  s'approvisionner 
avec  des  produits  nationaux  pour  les  expédier 
à  l'étranger,  on  leur  répondtau  :  Vous  Toa- 
driei  donc  qae  l*on  vous  assorAt  le  monopole, 
non-aeulement  aur  le  varrhé  intérieur«  naia 
même  sor  lea  marehès  étranf  f>rs  ;  Jautaia  lea 
plus  ehands  partisans  du  régime  prolectio- 
niste  n'ont  poussé  Jusqne-lfe  les  «onséquences 
de  leur  sysième.  D'ailleurs,  ee  aérait  «>n  vain 
que  le  létffsUteur  essaierait  de  woné  procurer 
nn  semblable  avamafe.  L'industriel  françaia 
qui  fait  venir  de  l'étranger  lea  marcbandises 
auxquelles  il  ajoute  un  complément  de  iravail, 
n'hésiterait  pas  à  les  prendre  en  France,  s'it 
rds  tyovvtn  à  un  prix  ^\  1^1  {«rnifi  i|¥  ffeim 


fo 


MMiii  vilUi^ikté.  -^  «kWLÈm  m  -^  9  JAitTim  187ê. 


temporal rii;»,  tel  duMI  est  i'èfflé  par  notre 
ffécrél  du  15  février  ÏÈQî,  Toutofoi^  les 
fontes  de  mouiaffe  ne  pourront  être  im« 
portéeà  sous  ce  régime  qaé  pour  la  febri- 
tattdrf  d  duvmges  en  fonte  ibouléè. 

5.  Lés  fers  et  dutreà  Tù&iBut  énrmiHréér 
édO^  Tàrt.  1*'  M  dêcfet  tfn  fb  Tètrler 
1^2  d^rdiit  être  tràtispoftes  d^aris  feâ 
trsines  aùtorlséles  à  les  mettre  éri  œinr'é. 
Le  service  des  douanes  prendra  le^  ibe- 
jiares  nécessaires  f6nt  assurer  f'arttvéè 
de  ces  prdddits  à  destfnatlon. 

3.  Les  fers  obtenus  au  chârl)oiî  de  hôH 
ne  pourront  être  compensés  li  la,  sortiç 
par  dès  ouvrantes  fabriqués  avec  d^es  fers 
au  coke. 

4.  Les  crédits  d'importation  na  aeroni 
ouverts  que  sur  ravis  du  cçimUé  can^ul- 
tatll  dtes  arUet  manufactures,  chargé  dé 
^'assurer  d^  la  corrélMieç  eXti^^At  ?4^^ 
U&^  ioatiëre$  importée»  et  loa  produits  ^ 
exporter. 

$<  SoBl  mtlnt^iMMis  toat^f  les  disposi^ 
lioi»  ûe  mm  décret  du  15  février  1868 
^ni  ne  &mi  point  coairairas  a»  présual  éè- 
cret. 

6.  Iwoa  créKlits  (Fimportati^i)  dâj^  du- 


rerts  9érènt  «^alabiiéà  pënd«ttt  Éix  fMj^  i 
p»rt»r  de  ta  date  du  présent  dec^el,  éèatf 
les  c^nditïMfr  Mermrnées  par  M  téifi0* 
ntéhts  a«lériaur«. 

7.  Noft  miliisines  de  Faurltéllvpi.  etilli 
#omm«rc0  et  (iès  f  nanfea  [Wâ.  hi^^êX 
Buffet)  scftit  bliarj{;ési  eto« 


à  riMpèriitMli  ëeà  Itoèai    dk  6oto*  |Miihft 
OU  i>i4i«n«4B  (1).   i^l ,  BiiL    ttftUChMKVU 

N»p(Hé<Ai,  et6.^  é<i^  le  rafHp^rt  de  tiëm 
HjiinfsYrel  Sè<]^éf({!llie  d'Etfét  «u  dép^irteweni 
tfef'agfic<irttfreetducwnlrit»rce  ;  Vu  l'art.  5 
8e  la  loi  du  1^  jiiiilet  f836;  fu  iH^s  dé^ 
tfHS  des  13  fëvrier  1861  ^  25  ^ofirt  186t  et 
fè  atîiàftff  i^â,  savons  décrété  .* 

AfL  !<*.  Qnam  mô^  ffpH&s  id  dafle  H 
pTré^etit  déeret,  \ts  I  ^as  dé  éotoâ  pdrs 
m  mélangés  cessefofnl  d*êtr6  a4mtt  ail 
régime  de  I  fuipyrtafién  teffipo^ire. 

2.  N0S  tiiltilist^e^  de  l'aj^ic^ltifre  et  d« 
commercé'  et  ée»  fin»nees  (MM.  Lonvet  et 
Btfffetj  stmt  chargés,  M?fr. 

(i)  Yof.  lanotoiifYe9t. 

■ .,■■...    »  1.    Il    <  .11 1  II  II  II  ■■*»<♦' I  —^1 »■  ^ 


l'opération  qu'il  f  en  rae;  c'^'t  parce  (jtté  1i 
denrée  étrangère  eii  môini  cHérv  qiée  M  dèAf^ 
f«8  Ininfttse  «locr  I*  'préMtvmé' wi' éénnte  h. 
\^  previértf*  Siipprf qml  l'ii^tr  éocWo»  ^e«Y9a«> 
rairedes  produits  étrangers,  rous^,  i^roducleui'S 
français,  vous  n'en  mm«  p"  plus  avancés; 
TOUS  ne  rendrez  pasvns  produits  pourreeeToir 
qn  çonpiément^de  Ltayail  et-étre.exporl^s;  %a 
prix  auquel  TOfis,To.ulei  jes  cendre,  a'ucuri  fa- 
oricank  français  Jie  tous  I*s  aciiètera,  parce 
qne  leur  prix,  supérieur  au  prix  des  produits 
«lirMgersr  reé^  l'u(»éir*Mon  impmiieâkktc. 
^G'e*  on  M  foMuit  set  vés  f«ns^éraiJoM 
qve  k*Mr^.  «  de  1*  loi  d#i  l^j94U«t  i336  a  per- 
mis à  de«  otclomapncei»  rojile^  d'aûionser 
rimport«tion  temper/>Ue  dfe  jxrodulis  Strart- 
jNiTÉ  dfStfAés  à  être  ribrlqa89  0d  é  tetefditffn 
FHfftetfA  eotàptèiKeht tfé  iiii^«-d'â4vf«,  avec 
roiiliyatinn  J*  Us.  réexporter.  dAiu.  on  déJ«l 
déieroiiné. 

Cette  (Hsposttfdn  a  reçu  depuis  ptds  de  trente 
arns  àé  liombj-éusés  àpplieàiiorts';  éilb  *  ^té 
étendue  ^tfctfèlsiiénrjëni  k  un  fjttmBfe  é^iwMè- 
^btè  âe.  pi^odiritî  dlYefl.  féàtt^  eTIe  *  tftfnhé 
lîfen  É  &99  rèctaihàtloAs  très-iHvei  ;  èf  Fé  a'  été 
\%h]éi  <ie  dliciiéàtofks  iririhëtfi  k  dl^éfénlfés 
èi^oi{M'  son  étéAÈ  ta  nr^sàe,  sbft  àtk  Sétfit, 
ioli  àa  Dofps  lé^rsmit.  Frinrt,  tfëui  tfécl*!*;  à 
l'a  rraie  du  tff  ja^l^i'er  ifrtù\  ont  éi^t*éhrtt^  frne 
tf<é-g.^àn-èé  péAd^biifàH  d«if  t*Mtft  lé^éAvilss 
ékisYani. 

rri  î^rétnlér  ^efo^hcUTélh  idVb^fjlT  1i  èe»  té. 
è^eC»  :,  eêluf  d^hopp(4ti^h1(l.  \!)fn   <  «diitt^a 


«luejTnrsque  npfré^jstd'nke  flo'uai^fei'  tout  éh- 
fier  alfait  être  T'ob^el  d'une  eÀ<)Olft(e  IfnTe^rhefle 


kicr  aiiaiv  c<id  ■  vij|e»  ti  une  I 

oEKToiin^o  nàr  le  Çorc^ lé^stiHf,  téstéOéi^ 


ftttA  ebreWi  poiif  M^atllet^  d*M«l  tntffffértf  âtîs^f 
ptatondé^  Èia  rtgMi*  ««MMMIPl  dépMs  i^»««i 
•ftwtesw 

C'esl  U  une  âoewMlKMi  afoé  «n  e«ricaf4t« 
poliilqua  sur  laqueJle  Je  ik'«l  pm  àin*fS|rtit«i|- 
ici. 

Èh  allant  an  fond  déi  choséi,  en  lés  èxAifir- 
Aint  itL  f»ornt  &é  tû«  létnil  é\  éc«vnoiiilqd«, 
)^^adral«  1  itàUvr  «es  ^««stfén*  êit  ^¥M  prfaAd 
LAééàiv  ttiàés  celcir  MvtMWnm  mériie«»fi  eilr>- 
«•toeiqenti  1»  fJÉi»r«!eJie  qli>n  «  eii»  |»«tiT«4r 
adresser  aux  décrets;  «lie  senUtinop^oriaot. 
II  feni  attendca  les  résultats  de  l'enqoéi»  qui 
est  ordonnée  ;  Il  Tant  attendre  les  propotiiions 
que  le  gouTernement  in'oira  dtrVofr  fatns,  et 
c'est,  en  les  exphq.uant^  en  les  critiquant,  s'il 
y  a  lieu,  qu'il  sera  convenable  et  utile  de  pré- 
nirtér,  sur  lei  problème^  q«<  iéfroHia  poiéw^  des 
tIém.9ni9.de„solution,  Q.'iant  ^  |>réji.Ç||t^^  jljiis 
me  borner  à  indiquer  les  actes  par  lesquels  le 
principe  de  la  loi  de  4836  a  élé  déTHt>ppé,  les 
qUeMfewé  tar  I«i<f1fell«t  P*tteitHën  «M  iii«M- 
tf fel«  et  d«t  ftéominitsfee  a  éHf  fMi  irpféfafg- 
nent  attirée,  et  ettfln  «n  qnoi  e<Hisi8t#M  l«#iife- 
tifléattenA  &oiAi  te  toirvéniei»enf  a  prH  tWit 
téééfttménttaf  l'M^nMibimé.  Se  me  |>«i^«iel- 
fdtif  ëH  ierinlMrfit,  ^^Vét'qMK^'téfMkloaé'iftff  dtes 
ptiMH  ^ttt  c(ti\  étfr  tfKltiÉs  tfitir  1^H<  dèr*fêr«s 
flTVCttinii'blny. 

V?  ]ViHi%<H%  ^Mti^ek  dlkfféMs  (ftirlf  S'ft|^QMtftN)%s 
àk  8M«a*  »éf  nr«l  fl  ikwfm  i9re,  t  «umMé 
Vbslltflnircfétel  HlVirak  IM'  j^HMMIs  tf«Nik  Téd- 
HMHliyiff  t«a»p«fWM  i  IM  itat^rltM.  A  a  dit 
4if  it  t  bfl  trkW  «d.  lFi#m|ti«^tl  WÊ  <ïrif<Ai^ 
tiÉi^é'^idëbtén  DtP»  tilMtr  ^^ tarai» 'eedf»- 
tîMtit  élito  àiik6rl«alt<6«Éi$  n^t  If  «bt'ihdWpéii- 

fidn»;  {)tiiéf ^ir*(M  immimii*^imfMiÊf9'\B 
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if 


301;»  af  |à  portée  <|0  qn^îque^an^  d^entre  eu%, 
4«  s'gqfler  uf)^   dirOpulii^   qui  ^'tl9\  ^rU^o^éé 

i:§$\  ^ei|i#Qdj6  co(p.(n«pV  U  réexi^orr^lion  (Je- 
Ii4^  qil9  If  r|Mrcb{^QÛi«e  ré^x^>Oflèe  iût  idçoii- 

^  s^{flMll>  P*#»  #tt  CttHirfiré,  dQ  r6etport^r 
dM  i«#sçlL^Rd4«e4  sUalU<ret  «n  mAoïe  <}n«^n<^ 
Ulè. 

lifBt«il^R  H  i'»dfi?ft4«4i  ou  A  V équivalent;  c'est 
UrormnU  Ql^i  4  4^  employât»  pqur  indl<iut;r 

Pour  cerMiofs  naturel  df  oMrclwndUef,  U 
rt€xpur-*AiiQft  ^  l'ideB^iqHe  pe  pr^entyil  «Ur 
ç«a  <(/)4'«el4  fi.  «'olff ^i  ftMUfO  lofiunv^nu'çl^ 
ie  CQiHiplfkffirfl  dit  gqqforpv^çqt,  êii  exfiJK 
quaat  U  l«Àd«  4H3^,  liid^qHfit  qu^  OMieii^ 
les  foMUrd^  4«  riqtliB  qiM  «n  «vaii^al  (i^nné 
L'id«4^.  4  0«  fviMif^it  iiuHyulr,  diM^^^I|,IeA  «d-» 
medcf^  ^^  fusrtt  «wfir  ic<t<autriau?r  e^  ^  Tet\4r9 
M  dcMiN^rs*.  |i«  14>I  4;^we  XYUt  H^lef  YO^^tJ*^  l'^Sn 

«»r  lei(  rcM^Ucds  ^«fya  tq^^  f pt^rvi^t  ff9^K  i% 
C(miH9^9^^io»  (r4«^i^«.  .Ç'fyft  .à  nvf^v^Mlfj 
BI4W  «t  4r^t  réilMi^^  «fT«i4.^  c<M-q  \)P  ub^^ci^ 
à  l«  r^fzpvrt^tioi^jl  cfç,  ^^jf^ngtffieiU,  on  ive 
pourrait  »t«ir  r^iHM)|f t>f  m^o  ^^9^m^'r'^  dc4  ti*? 
Ms  noi  «pr^tepi  Mé  gref^dei6  fr.  6Q  ç.  jpaç 
ktict^rAioiiitt,  |prfqjq*vA  iE«/)<qoatjrertu  U  coq- 
wrtemcm  des  Xanl^^rdi^  Uupf ii;r.<is ,  4p.i1  daoïi 
L'ln«i«»  ««)IA  ««  An»i' 4ecre»  (^  iù  ^;pt  Qomitl^* 
WB nient  «Ocisi^htf  4e  t«i0*  > 

£11  pfrUnt  Wf<«  |eç4im^ni«8iil<^^^  qp.uierT 
■«mAHt  4l«i0i\«i(  M  rai^MB  f^v>U9Air4it,  l'^A^lU^ 
du  eyièm»  dc»4dq[)ia4i  us  iie^^pif^jn^ei^  9l^%:«, 
é«klevi»i<ittt  U  «QifiDOiaU  i)tft^qtM&,,|?PHr  i.'.esr 
P*«»  de  i9%icU«ivJi9f!»  d,o#i  M  PMl^'Si  I.A  r^^^"^ 
PQf|«4i4«  iWKAiil^cià  r(4«n(»9if^«  PAri}9  q^'^ 
éftfii  »«fte4Ml«.ei  r^c^to  pe^r  Ii^duqa9«  4(^  |4Sr 
Mirer  4e  Vi4«n|4t<^.  ^i^Js  il  cofUiJo^aÀ»  ;  «  O4  « 
en  aussi  en  vue  les  huiles  d-i  grain^  .grt^se^ 
4tt'-opi9«*^  ««p§l«if  4^  9/i;aj»d«fdi>f.li4  ^.0  <Mdtt 
pojer  l««  Ai>«neff  M  4M  «'"^('in*  W.  $MlW«*  « 
lei  lai.Aeinfi4^tiAa  d«  l'idavAiift  «i'apiv^  P*«M 
plus  aussi  facile.  Gomment,^  l'ajde  4^  qupyi 
pn^4iU«  e4««mw  «Hftl'^^niù.^pyréç  expp^iée 
«et.  i«M#4i4ueq^i»t  TfanMe  itraaae  iînB9ni«^    . 

li  aeqijt^ie  4U»A9  «u'à  ovatAft  4^  TeMxeindre 
ra§pMc»WlMà  4«  K  M  4/e  i83^  ,  «ont,c»4fepi«nt 
à  tm.  MW»fé#  dp  ws  ««Vuif^  Pi^  4«mU.  aiJtiçctire 
U  cAeip(vmA9i>.ià<'e4ft^a;w(, 

(lue  i^id  «  lor-94»'v9  a  vu^j^.  é^n^r^  la  lof 
4ii«  (ftf  uw  «4  J>ivt  fftrib  «^  «  «tt,rec(JMrfL  4  ^n^ 
e«M»Mi^<lva.q]n*ifV.  e,.apj^4«»  le  ^cAflc.  def.^« 
«MWttT>"<ei»luy.<,»tt.  d^t  J^  tn^a^i^in^  Ipà^ 
nieux  «.4M«  lM«7«rd9wn#«|  «cliMliV^  |p  XH^o* 
l'eApUcaU^»  ^ 

ffcpgiBMre  des  i»r<^(Ui>4«  éirapter^^  *dr«^iw,%a 
d»«iW(|«  4  i'«4wai|«4lr«|^  «>  il  .i«dAq^<v  Ifis 
«iW«tM4ft  «k(  iAib  i(t«4  i|Ac«M«i«Bf .  ^^  o%f> 

dtts  commandes  qu*U  a  reçaes  de  Vé^M^WT* 
WUU  il  pieDA  VeA«i««iHe«|.  f|e  ffdwj^ppfter, 
^••ft  »ik44MU.4At«ci»U>^A^«o  tOAnUftHMV^f* 
leftpnwiiiiyii  ii^peri^  M  mo^tm*  ilvAoïijié 

égale  de  produits  de  mftme  nature. 


0>ian4  cet'e  deniande  est  ]ug4e  admissible, 
l>dqiinistra|ion  donne  |a  permission  dMro- 
eon.er.  Dans  U  mercbeordinfire^  iMndqsirlet, 
en  vertu  de  cette  permission,  introduit  les  den« 
i^Vs  eur  lefqpnllei  II  vçiit  travailler;  son  tra- 
vail Uni,  Il  emporte»  daof  le  délai  Rxé,  Tobjel 
^ème  qu'il  a  ii.lroduit  et  9ur  lequel  il  a  exereA 
son  i(<dq8tr\e.  Quand  IVxponation  a  eu  (tfa. 
Il  est  dé^a^é  de  rot)ligeiion  qu'il  avait  cun« 
tractée.  1|  se  trouve  avoir  en  ainsi  temporalre- 
nieni  en  Frieee  dçfi  marcliApdlsés  sujettes  4 
ijcs  j|-<  ils  de  diiuaqe,  vaoa  eroJr  été  obligé  4e 
payer  ces  droits. 

Mais  cette  exécqllon  ){(i^r|(!e  def  dUi^os!<< 
tipns  de  1^  iqi  é^alt  ^niposslMe  pour  certaine 
(pdusiriels,  riptamqrent  pour  ceo<  qui  •r^rail* 
lenl  la  fojiif  et  le  fe^j  lursqiifl  leur^  ofin^a  H 
trouvaient  placées  au  centre  ou  au  midi. 4^  ^ 
|'c«nce.  Un  uOe*,  \\n  llMr%i«n(  da,  pouf  »•  con- 
(uruier  rigoureusement  k  loutea  les  exigence^ 
qifi  ppt  0ié  cJ-des^uq  expliquées,  après  avoir 
^Utrny  la  permission  d'importation,  imroduirf 
la  fuD^e  ou  le  fer  B*r  mp  4M  burii^iix  ded^uy ne 
de  lAfcoAJiére,  r''^9M0  toqi"aU.  itar  («>  ba- 
teaux 4e  U  TfonUére  4u  nord  pu  du  nord- 
puç9t,,et  (r|.nspo.çtier  ce  fer  çqrette  (onie  danf 
jjeufs.  ii^ipcvs-  B^n^  dot^ie«  ils  p'auraiept  pat  eu  à 
pf  yer  ^ey.  droitii  de  douane  ^  mais  ils  ausaient 
support^  les  frais  de  tran»prjpt,  ap^si  cossidé- 
ta-bl04  I  P'U  préf<^ue  les  droits,,  é<i  en  consé- 
quence^ l'admis^itoi  temptifaire  ne  leuraurall 
présenté  aucun  avantage.  Dans  ces  conditions^ 
fUe  n>^f;^t  otfQrt  de  v^^itatile  utilité  qu*a«i|( 
fL^^or^s^iol^iDes  dq  U  fron^iii^re  d'introduction. 

^os  ufl^nierf  dja  centre  ou  dû  midi  ont  alors 
In^a^i^ié  li^np  combina  son  q pi,  9a qs  leur  yrom^ 
çqrer  r^vtqfa^e  4q  1'etqmp(ion  complète  de(i 
4iwils  9MJÇ  la  foote  oii  le  fer  admis  en  fran- 
çbi.fo  ten^poif  ire,  leu^  %  cependau,t  offtrt  urt 
CjenalR  t  éq^^fiçe»  leur  %  Ui!>fé  une  latitude  qui 
leçjif  ^  Pftfm.is  de  fabriquer  4ei  o)>Je> s  destinés 
I  respori^tion. 

Ci^s  Uiilnicrs.  n'oAt  pas  Introduit  du  fer  on  dp 
\%  iijaie  uns  à  l'étraoger,  ils  ont  é'npluyé  dq 
fer  ou  dei^foqte  de  France,  achetés  au  marché 
Lé  plu9  vo^isii);  ainsi  ilfl  n'ont  {as  pr«>Bté  de 
|*€fe(r>ption  d'S  dr»it^  de  douane;  maif,  por^ 
teufs  dé  14  permij^yion  4  admission,  en  d'au- 
tres termes,  dq  racqurt-^-ci|ution,  ils.  ont  of- 
fert de  U  vendre  et  ils  ont  trouvé  des  acheteurs. 
Quel  a  ^té.pnlérèt  4#  ceux-ci  k  faire  uQe  sem- 
^l.-)lile  ftc/^uisvtion  e4  A  quql  prix  ronl-Hs 
fj^it-  7  ^'inté.r^t  e^t  évideqt.  L'acheteur  d^un 
.«,çq,Ui,^  àrÇaqiki"iK  peu|«  avec  cn  tlirç,  ^a.ire  e"- 
tccr  4q  Cpi*  vu  da  U  fonte  ^irangerf  s^of  payer 
^ç  dr^it  4®  douane  ^  et»  poqrvq  que  le  prijc 
que;  !ai.AÇo4tér9cqM<t-à-cautlpn  soit  Inférieur 
%u  ^ryit  d/q4oi;iane,^Uy  a  poujr  lui  uq  bénéfice 
qui  consiste  dans  la  d19j6ren.ce  eqtre  le  prix  de 
Vwq,'M*:^4,TC|.'^'0^,  qjt  le  ipoqiant  du  droit. 
$q.i>pof^.ns,le.dr(>i|  49  6  rj|p..par  i'^nne»  ai  L*ac- 
^ql,t<Vça.^UoQ  i\*f.  cpftlé  qMp,  f  fr.,  le  fer  lie 
j^Mjqve.JiptfVd^H,  i]np^e^iV«n|..c9Ue  ^oipme  de 
4fr.«,eC^«f  çqn^équeqi,  ^||[fr.  meilleur  mar- 
Iîb4  qqp,  ii  \a  I^^*^  i9  dpp«w  »t;*i>.  ^i«.  payé 
j|^lei;..qf^qfttSe  iîqmWpM«.oi|  *Ul^  »"«sl  «n 
Pf^f^f^^  Pff.V  }th  Ro/'frPr  pf  i/p,JtW,  49  l'tpquH- 
i-HW*.V/qv9«ftbéWèflçe  pqii9^i|te.d49/l  1.4>Pioanrae 

somme  qu'il  n'anrait  pts  reçue  s'il  n'aytflt  pas 


12 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  MAPOUON  111.  —  9  JANVIER  1870. 


oiilenu  la  peroiitslon  d'admission  temporaire. 

En  résamè,  l'exemption  d«i  droit  profile  pour 
par.ie  au  demandeur  d'admission  temporaire 
et  pour  partie  à  l'acheteur  de  Taequit-à-cau- 
tion. 

Mais  il  est  bien  entendu  qu'il  faut  toujours 
que  la  réexportation  ait  lieu;  car,  sans  eela, 
les  peines  sévères  prononcées  par  la  loi  du  5 
Juillet  1836  seraient  encourues.  Il  est  bien  en- 
tendu aussi  que  c'est  le  demandeur  en  admis- 
sion temporaire  qui  reste  eliargé,  même  après 
aToir  rendu  racquii-é-caution,  de  le  faire  dé- 
charger, en  opérant  l'exportation  à  laquelle  il 
est  personnellement  engagé.  L*acheteur  de 
l'acquit  se  borne  à  faire  entrer  la  fonte  ou  le 
fer  étrangers  avec  le  bénéfice  que  J'ai  expliqué. 
Ce  fer  et  cette  fonte  restent  sur  le  marché 
frsnçiig  et  entrent  dans  la  coiisummation  m  é- 
rlenre. 

Ce  qui  précède  démontre  l'avantage  que 
trouvent  les  deux  parties  contractantes  dans 
la  négociation  des  acquits -à-caution  Ce  ne 
sont  pas  cl. es  qui  pourront  se  plaindre  d'un 
acte  qui  leur  pr  flte  et  auquel  elles  ont  volon- 
tairement concouru  L'adniinis'rationdesdoua- 
nes,  le  trésor,  n'a  pas  non  plus  de  motifs  pour 
critiquer  l'opération.  Peu  lui  importe  que  le 
fer  ou  la  fonie  soient  introduits  par  Pierre  ou 
par  Paul,  pourvu  que  la  quantité  introduite 
soii  réexportée,  et  elle  l'est  réellement. 

Mais  les  prix  sur  le  marché  français  ne  se  irou- 
vent-ils  pas  avilis  par  ^introduction  d'une 
quaniité  de  matières  étrangères,  qui,  on  le  re- 
connaît, restent  en  France  et  entrent  dans  la 
consommation  Intérieure?  Non,  car  l'usinier 
qui  a  demandé  l'admission  et  qui  n'a  pas  fait 
Pin«rodnciion,  a  pris  pour  les  machines  qu'il 
devait  eonfectionner  une  quantité  de  fer  fran- 
çais égale  à  la  quantité  de  fer  étranger  intro- 
duie  par  l'ach-teur  de  l'acquit.  Ce  n'est  même 
pas  assexdire;  car  effectivement  les  machines, 
ustensiles  et  oitjets  quelconques  destinés  à 
l'exportation  aiisurtent  toujours  une  quantité 
de  fer  plus  considérable  que  celle  qui  a  été 
Introduite.  Quel  que  soit  l'ouvrage  qu'on  exé- 
eiite  avec  du  fer  ou  de  la  fonte,  il  y  a  nn  déchet 
Ci>nsidèrable;  dans  quelques  opérations  il  s'é- 
lève, dit-on,  à  30  et  même  à  50  p.  0/0,  et  la 
douane  ex  tre  qu'on  exporte  un  chiifie  égal  au 
chiffre  de  l'imnortatioii.  Si  une  machine  cons- 
truite pèse  1,000  kilogrammes  et  qu'elle  ait  été 
fabriquée  avec  du  fer  français,  il  est  entré 
dans  sa  eonatracUon  l.SOO  ou  1,500  kilogram- 
raes  de  fer  français,  ei  c'est  seulement  une 
quantité  de  1,000  kilogrammes  de  fer  étranger 
qui  a  été  livrée  a  laconsommaiion  in  érieure. 
Il  semble  dune  que  le  marobé  français  n*a  au- 
cun motif  de  réclamer  contre  le  régime  des 
acquits-à-caution  et  les  négociations  aux- 
quelles il  a  donné  lien. 

Cependani,  Je  l'ai  déjà  dit,  les  prodoetenrs 
de  fer  français  font  entendre  depuis  longtemps 
de  vives  doléances,  qui  ont  trouvé  de  Técho 
dans  la  pres«i«  et  de  l'appui  dans  les  grands 
eorps  de  l'Etat.  Ils  dhent  :  Si  les  fers  étrangers 
étaient  Introduits  et  liTrés  à  la  consommation 
dans  le  marché,  où  une  quantité éfrale  et  même 
sufiérieure  de  fer  français  a  été  emplo)ée  à  la 
construction  d'ubtets  destinés  à  l'exportation, 
ft  ii'^  aurait  autun  strje^fie  pUinti»;  1%  martlié 


iniérieur  ne  se  trouTcrait  pas  surchargé,  puis- 
qu'on y  prendrait  autant  et  plus  de  fer  national 
qu'on  y  introduirait  de  fer  é'ran^er.  Mais  les 
chost-s  ne  se  pass^^nt  pas  ainsi.  Le  fer  étranger 
est  introduit  par  la  frontière  du  nord  on  du 
nord-ouest,  et  c*es*  dans  une  sone  asset  res- 
treinte qu'il  est  livré  à  la  consommation  ;  c'est 
là  qu'il  exerce  son  influence.  Il  y  avilit  les 
prix.  Le  fer  français  exporté  est,  au  contraire» 
(>ris  dans  le  centre  ou  dans  le  midi  de  la 
France;  c'est  dans  une  z  tne  déterminée  que 
l'emploi  qui  en  est  fait  peut  avoir  pour  résul- 
tat une  certaine  hausse.  Mais  la  hausse  du 
centre  ou  du  midi  ne  peut  pas  compenser  la 
baisse  qui  se  produit  dans  le  nord  ou  le  nord- 
ouest.  Les  partisans  du  régime  des  acquits-à- 
cautioa  répondent  par  un  fait  :  ils  affirment 
que  les  prix  du  nord  et  les  prix  du  midi,  par 
exemple,  des  marchés  de  Paris  et  de  Lyon, 
Sont  les  méiries,  et  ils  ajoutent  qu'il  en  d«»tt  être 
ainsi,  en  raison  de  la  facilité  des  communica" 
tiens  entre  les  différentes  parti>*s  de  la  France. 
Ce  point  est  important  et  peut  être  parfaite- 
ment éclairci,  sansqn'il  soit  t^esoin  d'une  en- 
quête. Il  y  en  a  un  autre  non  moins  considé- 
rable sur  lequel  11  est  également  bien  facile 
d'arriver  à  connaître  .l'exacte  vérité,  je  veux 
parler  de  la  somme  de  Lénéficesqu*a  procu- 
rée au  travail  national  l'admission  en  franchise 
temp  Taire  des  fontes  et  du  fer.  M.  Rouher, 
dans  son  discours  du  13  janvier  1870,  a  arti- 
culé que,  depuis  1851 ,  et  dans  un  intervalle 
de  douse  années,  il  est  entré  pour  325  millions 
de  francs  de  matières  premières,  c'est-à-dire 
de  fontes  ou  de  fors,  et  que  l'exportation  de 
ces  matières  premières,  augmentées  de  la 
main-d'œuvre  qui  a  été  fonrnie  par  nos  ou- 
vriers ,  représentait  958  millions.  ■  En  consé- 
quence, a  aj  otè  M.  Rouher,  ces  matières  pre- 
mières, Introduites  pour  la  valeur  de  925  mil- 
lions, ont  laissé,  dèdociion  f^ite  de  ce  chiffre, 
733  millions  de  travaux  effectués  dans  nos  ate- 
liers, dans  nos  forges,  par  nos  ouvriers  ;  733 
inlilions  se  composant  presque  en  totalité  de 
salaires.  • 

On  comprend  qna  c'est  nna  assertion  d'une 
haute  importance,  el  sur  Isquelle  11  est  trés- 
uille  et  Je  crois  très-aisé  d'arriver  A  une  cor- 
titude  complète. 

Les  adversaires  du  trafic  des  aequits-à -cau- 
tion ne  se  sont  pas,  au  aurplus,  bornés  à  en 
signaler  les  inconvénients,  ils  en  ont  contesté 
la  légalité.  M.  le  procureur  général  Delangle 
a,  dans  la  séance  du  Sénat,  du  4  février  1808, 
soirtenu,  avec  toute  l'autorité  qui  s'attachait  à 
sa  parole  et  toute  la  puissance  de  sa  pressante 
dialectique,  que  le  commerce  des  acqalts-à- 
caution  était  contraire  à  la  loi.  Le  rapporteur, 
M.  le  comte  de  Buienval,  a  défendu  le  systèase 
opposé.  (Voy.  séance  du  S  février  1868.) 

Le  premier  décret  tranche  implteit  ment  la 
question, commejel'expliqoersl  biantdt;  mais, 
après  l'enqnête,  il  faudra  que  le  législateur 
s'explique  de  nouvean  irés-clal renient  et  qu'il 
dise  si  à  l'avenir  la  réexportation  devra  6ire 
effectuée  à  ViéaUifuê  on  poorra  l'être  à  !'•- 

La  lui  de  1830.  en  autorisant  l'admission  en 
franchise  temporaire,  exigeait,  on  l'a  déjà  va, 
que  la  rVosi^rtiitltnii  ^1^  liVa  dans  vn  il^lAf 
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déterminé,  et  ell«  prononçait,  en  eis  de  eon- 
IraTf  ntioos,  dee  pelnefl  trée  rlgoureoset ,  une 
•nenJe  égale  an  quadruple  des  droits  des  ob- 
eif  Importés,  ou  au  quadruple  de  leur  valeur, 
•elon  qu'ils  étaient  ou  non  prohibés,  car  il  y 
avait  à  eetle  époque  de  nonibreusea  probl- 
biiions.  Les  contrevenants  étalent,  en  outre, 
privés  à  l'avenir  du  béiiéAce  de  la  loi. 

Au  moroenl  où  J'écris,  rapplicàlion  de  Is  lof  a 
été  faiieà  ungraiid  nombre  de  produits. M. ilW, 
aujourd'hui  directeur  général  des  douanes,  qui 
a  publié  un  excellent  ouviagesur  les  tarih  des 
dojanee,  dit  que  les  admissions  temporaires 
sont  accordées  pour  les  blés,  les  foulards 
écruB»  les  ris,  les  huiles  de  graines  grasses,  les 
huiles  d'olive,  les  racines  de  garance,  les 
graines  de  culza,  de  sésame  et  de  lin,  les  gom- 
mes du  Sénétial,  le  liége  brut,  les  planches, 
les  futoillcs  vides,  la  fonte,  le  fer,  lésine, 
le  pluBBb,  Tétain,  l'iode,  la  potasse,  le  carbo- 
nate de  potasse,  le  su  f  brut,  1rs  chapeaux  de 
paille,  les  châles  de  crêpe  de  Chine,  les  chan- 
vres bruts,  lelilésou  en  ètoupp.  [Ettult  éeono^ 
mique  sur  let  tarif»  dtê  douanei ,  2«  édition, 
p.  528.) 

Je  Tels  maintenant,  comme  Je  Pal  promis, 
indiquer  les  actes  qui  ont  successivement  mis 
en  mouvement  le  principe  po«é  dans  la  loi  de 
1836. 

Le»  foulard»  icru»^  dont  11  est  parlé  dans  le 
discours  do  commissaire  du  gouvernement 
(Voy.  »apràt  P«ll)»  c"^  dû  éire  naiureliement 
les  premiérej  n.archandises  dont  l'admission 
ait  été  autorisée  pour  recevoir  l'impression  en 
Fraice.  Ils  ont  été  l'otjet  d'une  ordonnance 
en  da  e  du  13  mal  1837.  (V.>y.  t.  37,  p.  133.) 

Une  ordonnance  du  33  août  1841  a  autorisé 
l'admission  du  fer  laminé,  des  ««uvraRes  en  fer 
ou  en  i6ie  destinés  à  être  galvanisés.  (Voy.  t. 41, 
p.  517.) 

•  Une  ordonnance  du  S8  mal  1843  autorise 
l'admlssun  temporaire  des  tôles,  cornières  et 
autres  pièces  en  fer  destinées  à  être  employées 
à  la  construction  des  bateaux  en  fer  et  des 
cbau'l'éres  pour  les  machines  à  vapeur.  [T.  43» 
p.  108.) 

Le  31  mai  1845,  une  ordonnance  a  autorisé 
l'admission  du  ris  en  grains  pour  subir  l'opé- 
ration de  ia  décortlcatlon  ou  du  nettoyage. 
(T.  45,  p   163.) 

Par  df  ut  ordonnances  d«s  10  mars  et  18 
Juillet  1846,  les  bulles  de  graines  grasses  et 
Berne  i'buile  d'olive  ont  été  admises  pour  étru 
épurées  (T.  46,  p.  53  et  314.) 

Trois  autres  ordonnances  du  38  novembre 
1846  ont  admis  le  tartre  brut  pour  éire  cod- 
venl  en  crème  de  tartre  ou  acide  lartrique, 
les  racines  de  garance  pouréire  moulues  et  les 
graines  de  cols*  pour  être  converties  en  huile. 
(T.  46,  p.  443  et  444.) 

Les  lièges  bruts  ont  été  admis  pour  être  fa» 
(onnès,  par  ordonnance  du  18  Janvier  1847. 
(T.  47,  p.  2.) 

Les  planches  de  pin. et  de  sapin  destinées  à 
la  confection  des  caisses  propres  à  l'embal* 
lage  des  œuf*,  fruits,  légumes  et  autres  pro- 
duits naturels,  ont  été  admises  par  ordonnance 
du  11  novembre  1847.  (T.  47.  p.  455.) 

Trois  ordonnances  du 3  février  1848  ont  ad- 
mis les  sincs  bruts  on  en  saumons  destinés  à 


être  laminés,  les  ris  en  grains  pour  la  décortU 
cation,  le  tartre  brut  pour  le  rafanag e,  les  ra- 
cines de  garance  pour  êtra  moulues,  les  lièges 
bruts  pour  être  façonnés,  Iss  graines  de  colsa, 
de  sésame  et  de  lin,  pour  être  converties  «ifl 
huile.  (T.  48,  p.  83,  34  et  35.) 

Le  5  décembre  de  la  même  année  1848,  un 
arrêté  a  permis  l'importation  des  chapeaux  do 
paille  destinés  à  être  apprêtés  et  garnis.  (T.  48, 
p.  655.)  (Voy.  cl-aprés  abrogation  par  décret 
du  18  aeptembre  1849.) 

Enttn,  un  autre  arrêté  du  18  décembre  1848 
admit  les  cylindres  se  cuivre  brui  destinés  à 
être  gravés  en  France.  (T.  48,  p.  605  ) 

Le  5  mars  1849,  deux  arrêtés  ont  admis,  lo 
premier,  l'Iode  brut  p<»ur  être  coiivertt  en 
lodure  de  potassium;  le  second,  les  plombs 
pour  être  convertis  en  litkarg»  ou  minimm, 
(T.  49,  p.  76  et  77.) 

Un  décret  du  18  septembre  1849  a  abrogé 
l'arrêté  du  5  décembre  1848,  en  tant  qu'il 
s'appliquait  Bux  chapeaux  de  paille  grossière 
et  aux  chapeaux  de  paille  Une  ,  à  tresses  cou- 
sues. (T   49,  p.  331.) 

Un  décret  du  14  Janvier  1850  admet  les  blés 
pour  la  moulure  et  la  réexporta  lion  des  fa- 
lines;  il  aliroge  les  ordonnances  des  38  sep- 
tembre 1838  et  30  Juillet  1835  qui  avaient 
donné  de  semblables  autorisations  avant  la  loi 
du  5  Juillet  1836.  (T.  50,  p.  9.) 

Un  décret  du  35  février  1851  autorise  l'ad- 
mission temporaire  des  plombs  et  étalns  bruts 
destinés  à  èire  afflnés  ou  divisés  en  lingots. 
(T.  51,  p.  78.) 

La  même  année,  et  le  8  septembre,  un  dé- 
cret a  autorisé  l'admission  des  fontes  brutes 
destinées  é  être  converties  en  machines  et  mé- 
caniques. (T.  51,  0.  366  ) 

Le  14  révrierl853.  l'admission  des  fontes 
est  également  autorisée  par  un  décret,  lors- 
qu'elles sont  destinées  à  être  converties  en  ou- 
vrages de  fonte  moulées.  (T.  53,  p.  176.) 

Les  années  1853  et  1854  ne  présenient  au- 
cone  disposition  nouvelle. 

Deux  décrets  du  6  ianvier  1858  autorisent  : 

Le  premier,  l'admission  des  débris  des  vieux 

ouvrages  en  fonte,  fer  ou  tOle,  provenant  des 

machines  de  navires  étrangers  à  vapeur  «101 

viennent  s«  faire  réparer  en  Frauce.  (T.  55, 

p.*.) 

Le  second,  l'admission  du  cuivre  laminé  pur 

ou   allié  pour  construction  de  chaudiérea  et 

machines.  (T.  55,  p.  3.) 

Une  attentioii  spéciale  doit  être  accordée  à 
un  décret  da  17  octobre  1855. 

Il  admet  en  franchise  certains  bols,  la  fonte 
brute,  les  fers  en  barres,  les  tôles  et  cornières, 
le  cuivre  et  le  zinc  bruts,  les  chanvres  et  lins 
bruis  ou  leillés,  les  braiset  goudrons,  les  suifs 
et  autres  graisses  animales  destinés  à  la  cons- 
truction des  navires. 

Mais  ces  marciiandises  n'étaient  point  assu- 
jetties é  la  réexportation;  les  navires  construi' s 
avec  les  matières  ainsi  Introduttes  restaient  en 
France.  Cena<nes  précautions  étaient  pr)ses 
pour  assurer  l'emploi  des  matériaux  à  la  cons- 
truction des  navires. 

Ce  n'était  paa,  on  le  volt,  l'application  de  la 
loi  de  1836;  il  ne  a'agissalt  pas  d'admission 
temporaire ,  en  vue  d'un  trarall  profitable  à 
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ripduçtrie  nationale.  A  celte  èpoqae  on  te  p'-o- 
posait  àé  fuurfiir  au  cuibnî^rce  œarMiitae  det 
moyens  âo  transport,  que  les  éfrcoh$Unceâ 
foi  j-eiida'enl  néce!»8ftt-e$.Ûe|)«nâant^1e  derniëf 
article  du  décret  dit  QÛé  totrCésili fractions  &ui 
iirsposilions  arrèlées  pour  jgaraAMr  J'empld) 
des  derniers  seront  (tunles  d>is  pènàiiCèfe  i&dic- 
téeâ'dans  Tari,  t  df  )a  lof  ttu  :$  juitre(  ^836. 
Çt.  Ï5S,  p.  203.)  • 

'  yuarlre  décrets,  en  d^le  des  ^  ^Vtipt^  It 
avrils  2d  Juin  et  S06epti6pil>rè  <856,  on}  ëténdà 
|ea  dispositions  du  décret  du  1*7  octobre  ïij^ 
1  dflTëreuies  marciiandites/savoif  :  àu](  cotojis 
Ou  laines,  auxéioj^pesde  lin  et  ^e  clianvrç  [)Oui> 
la  fabrication  de  iuiles  à  .voile^  aux  j^ilëces  dé 
^er  dites  courbe$  ou  trarichei  4e  courbes ,  au 
cuivre  pur  ou  allié  de  tinc,  au  zinc  I^Lminé  oti 
en  feuilles  ^tour  le  çtuublâge  des  navires.  (T.  56^ 
t».  ^4,  «3,  iM,  455.)        '  ' 

Un  décr^(  du  17  juillet  1S5$  cbAfirme  lefe 
^spositfons  de  Turdunnance  dii  ^  mai  i843« 
^t  il  déclare  ^ue  celle»  de  pes  dlsiiosittons  qui 
ne  sont  pas  repti8e8.foDi  abrogées.  F'aruii  celles- 
e1  le  trouvent  les  arlicïea  'tjuf  ^esfirivaient 
^  rée^poriatioju  I  J'ideiitique.  ÏT.  tf6j  p.  d9l.) 

EnÇn,  un  ^écret  du  ^  septembre  ^856 ad- 
met les.gnaineg  de  moutarde  et  de  nav^lle  pojir 
être  ço  veriLÇi^  en  liyile.  Pf.  $9,  ^   \^^) 

En  .18o?^  deu^  décrets  iau'uVtanis  sont  io- 
fervenus;  ils  pvf^eui  /'ua  él  J!Mtre  U  4*^1^  4s^ 
\1  uciupre. 

Le  premier  a^me(  en  frapcbtsé  tçmporai;|^e 
Içs  fontes  brukeSj  les  fers  ç^  tiarf^s^'le^  tOle«, 
tes  cornières,  les  aciers  en  barfo^^'et  Iça  ci^i- 
Vtes  lamiji^s  purs  (vp  a|i|0s.  Les  dè'bVi'g  dé  vieux 
ouvrages  en  foii\é,  en  fer  qli  iOn  (0ie  provenant 
des  machines  de  naviret»  a  vapeur  èirangors 
qui  viendraient  se  faire  jcèparec  en  t^'ance 

Le  ipéjme  discret  dii  que  lés  nm^ttres  de  foi"- 
ges,  les  consiruçl'-urs  ou   (abrlcaiits  'pourront, 
seuls  jouir  d.u   pènéûce   de  ses  dU.pusiiions,  et 
ënciire'  à  la  copditijin  de  justijàçr  de  comu>ande8 
reçues  de  rëtranii:eL'.  ' 

n  leur  fcApuse  certaines  obli^alions  spé- 
çljijesj  U  ijidi^ye  les  dimeivsions  des  fers  qiil 
pourront  être  importés  et  de  c^eux  qui  pourront 
^^readuiisçn  cumi*eiisatJon  à  lA  réexportation  ; 
précisément  en  parla^nt  de  compen«afton,  il 
«jicùii  l'idée  de  la  nécessité  de  la  rëexporta- 
tton  à  Pidehlique. 

Le  second  décret  modifie  celui  du  47  octobte 
\%Qo,  relatif  aux  consirurtiuns  navalea,  dont 
)'ai  eu  su>n  d^mdiquer  le  caractère  parilculler. 

JU  prend  'a  précaution  de  déterminer  les  ftfrt 
qui  puurronl  eire  Admis  à  l'a  d'écii/ar^e  des  ac- 

Îiniis-à-caullon,  suivant  la  caiure,,  la  fornieet 
a  dimension  des  fers  iii>j)ortés. 

Le  décret  ajoute,  eijfln,  que  lef  constructeurs 
^e  navires  ei  les  fabncanis  d'oÙjet;}  destinés  à 
raraiemeiit,  (lu  gréement  ou  a'û  mobilier  des 
blilmenls  de  mer,  peuVent  seuls  j)rofi\er  çlu 
bénè(ic/B  qi/il  ^fiuirde.  (f.  57,  p    53^  çi  533.) 

Qn  trouve  dans  ces  deux  décrets  une  dispp- 
aHion  portant  que,  dans  aucun  cas,  Y  on  ne 
po.urr^  admettre  pour  rapurement  dès  comptes 
d'e^iporiaiion  des  objets  cunfecAionnés  avec  des 
malièies  prèS'-mant  Un  de^^rè  de  faijrU'atit>n 
nipins  ji.vancè  quq  ÇJBllçs  qui  aujcop^  élé  sou- 
niissiu^nu^es  À  rentrée.' 

tout  res0jrU4^  <^iyi^me#e.\foUY$  4<^ns  cette 


disposition.  La  pondition  de  l'admission  en 
franchise  temporaire  d'une'  inarèHahdise  est 
qu*apr^d  ^voir  ét^  eùiployèé  ou  quand  ède  eêt 
êiporiée,  elle  sôit  ptus  Iravàillée  qu'écrie  né 
l'était  en  entrant,  afin  ^^é  son  passade  *ur  Te 
let'ritoïlre  national  aù  procuré  du  tr^vafj  à  l'in- 
3ustriè  nationale. 

*  tfA  d^crot  dti  ^9  octobre  4857  aJouCe  I  ik 
noipepclàturé  du  dècrei  du  17  octobre  1855, 
tés  vèijètaux  filamenteux  desHnës  à  la  fabrica- 
libn  des  cprdages  pour  bàiimeàla  de  mer. 
Jt.  îW/p.  54$)         ^ 

Ku  1816!  ,  quatre  décrets  sent  Intervenus  : 

Le  premier,  en  date  du  13  février,  admet  lea 
tissus  de  coton  écrus  destinée  à  être  imj|irimés 
ît.lél,p.96.) 

Lé  sepond,  du  5  août ,  autorise  l^admlssiun 
des  plojiibs  bruts  destinés  i.  être  convertis  en 
plurrib  laïuin^^  (uvaux,  grenailles  et  balles, 
(ï.  Bl,  p.  457.) 

Le  troléième^  4»  25  août,  auiorIM  Fadmis- 
s^ion  den  blés  pour  ffi  moutwre'.  (t.  tSf ,  p.  480.) 

]£n(in,  ie<quatriëtp.é,  du  t  iioveinbr.ej,  repro- 
duit et  conArme  l'arrêté  du  5  décembre  1848, 
'relatif  aux  ébapeaux  d'à  pàlllè  qû^'avalt  modifié 
l^décret.du  18  septembre  1849.  (T. 61,  p.  53â.) 

bans  une  note  que  j^sH  placée  sou^'  le  décret 
du  16  janvier  1861,  j  ai  rait  remarquer  que, 
dans  la  discussion  d\B  fa  ïel  de  183&,  leçom- 
piissaire  du  gouvernement  déclarait  flu^il  ne 
î>ouVait  èiré  question  d'i(droetlrd  les  catîcpJts 
et  auired  cotonnades,  que  pe  serait  conlraue 
Au  but  de  fa  lof.  Mais  J'ai  é\i  in  nième  lemi  s 
que  ces  paroles,  très-Justes  en  1836,  parce  que 
fes  tissus  de  coton  étaient  alors  prohibés,  oe 
pouvaient  itvqir  d '(application  eo  ^Ql,  époque 
bû  I&  prohibAio-n  n'\efisl$it  plus. 

Le  fS  février  186^,  le  syslèmç  a  été  reuve- 
^é'ën  ce  qui  luuche  l'importation  des  mètau^; 
ièd  dfispoiilions  prtncipalcs  sont  cei^Adaiit 
main tenuè?  ;  c'est  f^n  comparant  .tous  les  àf- 
ticles  dii  décret  du  15'  février  l862  avec  ceux 
(^û  décret  du  1*7  octobre  18^7  qu'on*  peut  se 
fjtiré  UO0  juste  idée  dés  ipodiflcaiiontf  qui  ont 
été  introduites  dans  les  d'étails. 

AU  éurplus,  l^art.  ÎO  du  dééret  du  15  février 
186^  déclare  abrogée  rordoQ.v|inçe  ^ly  ^8  m^i 
fè43,  les  décrété  des  8  septembre  1851,  14  fé- 
vrier 185^,  jf7  Juillet  1856  et  17  ocioi>re  18.'i7. 
on  aurait  pu  se  dispenser  de  prononcer  cette 
abrogation  (V'ur  les  urdonnances  ^  1843'  t:t 
pour  les  décrets  dé  1851.  do  1.852  et  de  IboG, 
lij^t  ces  acies  avalent  dïj'i  été  'abrogea  par 
t^rf.  10  du  décret  du  18  octobr»»  1*857. 

Un  décrftt  du  29  uctubre  186^  è  end  les  dis- 
positions dès  décrets  des  13  février  et  25  eoùt 
1861  àu|^  tissus  écius,  en  pièces,  de  fil  et  de  iil 
et  coton  mélangés.  (T.  62,  p.  446.) 

Oh  décret  du  3  janvier  lÇo7  a  enftn  autorisé 
l'édakitsiod  des  graines  de  coUa  pruprement 
4iie4j,  des  ^rainçg  de  moutarde  liienclie  èi  tle 
mo^Utarde  nojtre  ei  des  graines  de  navette  des-» 
Jihèel  à'  être  converties  en  huile,  ^t.  67,  p.  â.) 

Je  doiji,  puui  cumpléier  ces  docûinedÇs^  cirvr 
une  d|8pus.t(un  de  la  loi  Je  douanes  du  16  atail 
d863  ti  rappeler  un  incident  de  U  di»cuss'oii  de 
la  loi  du  10  uiai  18d6sdr  la  inariue  marchant!  e. 

fart,  ^ao  de  la  lut  dU  if  niai  18  >3  eai  âtaisl 
conçu  ;  .•  {Les  pro.d'vi)l8  étrangers  atiuiiit  ieji>i>o— 
rairemçnt  eloi  Vrauî6.é^pour  ï  0tie  fabriqués    ou 
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i  «II»  «klit»  lOT.  Mivtan  éa 
«BiitM  oii  du  «Ml  ^«1  «oa^riHM  tnimod»!*  4ei 
•iMNtté  mi  ê—  tow  Mf  >■  l^«iMt«r94«  «orft  ou 
du  oord-oueti  à  ffififftiiér  éea  tfrftJ»  ê«  «nuift- 
port  teUeioen^  cpqiM4èr|blejp,  qM'Up  sont,  du 
moins  on  l'affirihe,  <y^«ui,  sinon  'ku()èrieors, 
àok  droit»  Ht  '  âowtnt  ei  rviid^nt  Impratlcs^ 
ble  r6p«rtttfM>  d»»'iidÉHtiloiM  wa»y»iiHr—  à 
«tarfé  dd  <rtM|MMttNMl. 

«MtfÉI^I  M«R  »r.i|9  f«i  «•m  mi  reu«  M 

fiomii^  d«f  #rU  é4  puij^f^dwroi^  t^rAs  i'eor 
çiiètç  qq!*!  eu  lieu  devant  lui.  Xj^è  cvoclusfons 
de  ce  renarquable  travail  sont  que  le  régtmv 
doA 'Ad^aleAloAA  4Mi^94taAlaoft  4i  4bAasB#  d#  'CdAS^ 
port^iloq  doU  ^tre  qki^n|fin|i;  ^v'il  procura 
tyi  usines  du  centre  et  du  midi,  même  ^  i>Lif- 
f[ieyrs  de  celles  qMi  sont  situ^ef  au  nvr<l<- 
çuest^  ^n  trarail  4^ni  «Ifef  seraient  pnyèey; 
4ue,  de  plu*i  il  fournit  k  Tind^strie  mètallur- 
|;igue  pationale  le  moyen  d'exporter  çnviron 
«cinquante  à  fpixADte  niille  tonnes^  au^  ^ur  fa 
prodiictioy  nationale  totalf,  évaluje  ^  neuf 
cent  millç  toonest  cxci^deut  l«i  besoins  de  ù 
coosQoi^iatioQ  inilirifurp;  qu^fpÇo  J'obligf- 
(iui|  de  réexportation  à  l'identique,  la  probibi- 
(|oQ  ^u  traJQc  4f9  9Cfuiis-à-c#iitio^,  t\,  tn^j- 
^erat^  toute  ç^tténiuition  4fs  fflctlilei  donljout^ 
iffM  If^  canfU-aptet^rê  et  (airiçt^tt  ^'oavrcytft 
enf^',  nijii^-Mevieifient  QMrmeniifi^r^ù^Hlat  «o« 
xifii^iion,  wnsiaèra^  4/  ùitméi^Liaip  49  non  ftv- 

irni^uL  (Jçà^-if^rqvaif^i  Ifi  ^tjwjUQfk  4e  no*  iZ4«- 
fM/-f  de  çgf^âJJrucUo^  ci  d^  i^of  mç^Mtfaj^frjfi» 
It'qnii^ç^e^  4n  m^Wha»  ^  tq^  .^«  ^rçffd  aéiri- 

j^'eqqufttf  l«;^^JaiW^  qMJ  &«  pc/^^ar/t  ^ttera- 
4<-«;^  j^r  eef  |»fïif«*  ^u^i^iua  i|n|i  ii<ipl«re 
telle  que  la  législature  puisse  ei^^u^tA 4<tf  d^ 
ç\^t,fi^  B4tf<^<^*»M».M»W»  4ft  fi»uy?  J'ai 

^x«  d««  di^PAHivt^  U  ^i*r9  d^a  c^uifitM  W^ 
ne-suiu  ^^  luM^yucf  4U  P4^rai^  l^uiun^^LV^çe 
l^«uAeiJyui>ik,  Aeji  ^^ea  |>iAçoi)fiuf«  ,||tr  dfs 
ipiia  qM^  #0111 4'«il^uci  4/&  4>«Vï^  SkI»  l'mt^r^t 
V^S3«q^^A  qut  C»ki^  it^r  f^0\xfmn\  Uta  c^u^ei  au- 
MfW^i  WVU»  pf  »i»nt,  rf iv^^i  lA  i^w^rt 
■A^J  MiiPBs  fort  lACfrtmni  iMMPSft'gaea^eiaa 
^L  a«iu  rfcV«r«ii4^,  ^■P^r«>Af  V^  «^«  &iJ> 
çv  rfispl(AU«çcii9&  lAftllUvjrt. 

\»%  pseipiif  c  d^ret,  cuin^i»  Je  l'a^  ^%.  p^i^)^- 
iViCiiu  la  prViCipft  disa  a4i|)iMUof  *  tiçmpiu-^jirjM  à 
çlf«r.«A.^  fA«xpMC!«MoPf  ifft»  eiii^M^t  ti  «r^^JUVe 
l«^r«f[«"Mr.UiXii4f  ^  i'a4<(tv«ia4U.Jl  «4^  pofsiijle 
m'fu.  ^4  'I  i**)^  4^*  P't*  V4«u«0U4)  d|  difft^ 
WW«  ^ff^^  1%  pr^^littlQH  flwWM*  ««H^Çftl- 
tflAtJai»  <tHU4(  4Jq«<  l«n4H«#4  i(  VMVwiifa^Mu^  ; 
ipai«  a«0n  le  pr^pcipa  ^i.^^^^ffi\t^  p^^  Wiin* 

i^  t9Çfij)4.dècsM^  1^  r^BAH*?<^  Ifl  .«V^^^ajmDp, 

j^m^  à**  tMiMHi  4^  »9^a  pi|«f  QM  m4la4|(^)i.  Jl 

.iHFAPA4^  /CfkipnM  OA  tr9Ç#4i^f  fvp  i^âQi   4Lttrs 

que  Je  t'ai  dit  di^94  IffA  ^^V^p*  fi^  l9  décret  du 
jlÀ|«J!!»^r  4hafti  (v*y,<Mi*r4.  R.  14),  U  ï^'y  «vait 
•VA*  4*  T«av^D  M/P  4«f««4r4  L'Mittu^uctlOiP  t«J|)- 
4)oi;A4fe  #a  t>#uA  4#-w»twi„  ^^fM-^ime  ÇMij^ 
4M^  n'à^beat  iiaik  ||))V»liMpRiU.  ppv^UtK 


loi  du  5  Juillet  1836.  poarvyut  ^  r«  «9P<>ri#|i 
dana  les  colonies  des  AhtUletf,  de  la  Il«uhiô6, 
et  dans  les  possessions  de  l'Algérie,  et  y  seront 
admis  en  francMsédétéiatffoita  de  douane  • 
(T.  Q3,  p.  341.}  On  a  tiré  de  ce  texte  la  cunsé- 
i|vettée  4u«  l«  syaCèdiè  4«d  MffnifiliHMMlidwpo- 
titm  Ma»  «oMMi*  pM  la  toi  «.4u>iiÉé  l^l 
■»ulft  P9UIII1A  le»  Wnt  «éiéi».  H-y  •'«mHim 
^<ii»  4ft  Ti^l  daia#  c^Ufi  Q^rvAH90|  fM^  «• 
farcit  «f avérer  qna  d^  «OAsld^er  tomvk»  i^n 
droit  al)4ol^  ce  qui  n*esi  qu'i^ne  Taculié  d'apri(s 
lâ  lot  de  1836,  dont  le  texte  que  je  viens  de  et- 
•  4e»«*  modifle  paa  i»  diapoaliittn.  ÀXuêi  il  a* 

i9ir*H  PM  9*^ff'^l*  f^Hj9Mr<l''.iiM  <l9  4lre  que  la 
réexportation  des  ^çoduiis  fdinjs  teipporaire- 
nxeot  fp  fff<lÇf  Dé  peut  pâ*  avoir  lieu  dans 
\t9  colonies  c^  f  p  4^l|;ëriè.  ^ne  JTola  çe«  mar- 
çliandfse^  aflm.if^s  en  (rancliUp    tepporairi), 
f Iks    |iei|.y«pt .   a4>ré^    *voir   reçi|    L9    com- 
nlj^mep^de  iQ|in-d'<9yivr<é>  étfee^pQitéeii  dans 
fpa  colon Ipf  ou  d|iji9  ri^l^^rifi;^  cpmqie  ellçi 
^pjre9.^  l^^lire  pu  ^i)|s  étr««g^^.  tf^  fl'auiria 
Iprpp^s,  V%(^v^\n\%\T»,\ïoti  4%A  (foiMihes  qie  pour- 
rait re^t^r  de  'décharger  l'acqiiit-t-ciiutiup, 
loraque  U  réexponatiop  «ux  Antilies   ou  en 
4lgé|:  «  serait  J^ustUDée  ;  ipai«  cl  le  reste  évidem- 
ïpenji  Infesiie  de  If  r;(kculié  q,U9  tvi  dçnne  on 
f^'(ip<|lH  qiuipsMniblje  lui  doniiçrlf  loi  ilélS36; 
^f  jVxuliqypri^  p^ua  tard  qpjK<cp(té  I9I  n>  fait 

Pft  »!*  HMc^  ^té  J'o<)4çj;  ^e  Ja  lyl  dyi  iO  mpi 
|^fCg   ^1ç  j^  çp  41.)^  l^y^l  ge   (qurftlr  94  m^- 

lliTie  1^  V"  n^fcbif  ;^  4t  ce(  «({n^  «Mp  n  pefoUs 
i'inic9fl)f|i;HQn  ej|  (r^j^UiifA»  Ç»  (DMiQ^Iflf  **J|»- 
lue  et.  apoa  ot>llypi^u,p  '4e.  x4«P9fl^l"R  n  <)• 
iodies  lea  utatiéres  entrant  da^ft  la  çotfvucu^'- 
i|pa  oi).  l'jçn^rft|ei(  A^,  Ut|jiiAJiti(  i^  içerdeA- 

Mp^  au  «^o^|^ic^«pt)^eq^l>j|LkAi9.«utA«u«-iP«(P^* 
||ai4  P^iit.  l«r  (^x)^e  «vftfi  rjLifton  q^.'iJL«qJt  jui- 
ijfl^  de  r<|i^c<ç|(£0/i,  A  la  ^^gtlnaiioo  indit^ée, 
4e|  pb/pt#  vidlçqdV.t»^  Cfl,  4P»lîA4amenI  pro- 
posé <çv  î^f.  49  Vîipidjp.l*  4é  ÇraipiMOfti,  de 
Jp.arijpier^  l*in«çt  et  )^»ib-]^rnar4  YV*'»**  V'î" 
^ot  ta^ef^tat^qf^  oq  9j.qji|t^  c«-u^.p>  ;  tf^treOe  k\ 
àétoln^.  P'^U\lt  upp.  ^'lÂ^ue  ^ifid^pi«  cooLi^  le 
régime  des  '  rfb?;i^oi^iAllMJM  A  l,'é(^pi valent,  ta 
i;qm^i«|i<»p  4  £Mipbati.v  i^t^e  prQjp<>iU9p*  l^n 
dopilf |i,i  tqs  T%i4V9â  VV'  ^f  ii(|i«rmip.a,iiuit,  ^e 
|ep  QccAKpP  4é  i'MpUquftç  ir.é*-cl»U"e«"W 
^ur  ta  i^^pcif,iV>n  ^  çp(}pJp|-VcfpiiMM  «H'^Ue 
a  f^^iiaidpr^  ççimpa  é^li*iwe>l^  VlU«c^  r^i;»- 

Av  PfM^  |eAA.<mi^>ier  Ip  4«;;rAt  dju  S^iUn 

^^'^'^^'^'^''^''^-^^^^^'"'^^^  ^^^^^^^^  Ul{\l- 
f^ip,iùan,t   T.qjiopi   p^  q^o|  j:ivisi«^>>ii^  Les 

i^npjvajUu«8  dçL^4«m.4é(^ets  4u9i|PV<^r  1^70* 
|*e  BFÇm'ej;  a/eçq^e^dn  i'impofia^tun  dea  fcrs 

*.»  49!  Ç'.»v,»ç^-  il  'W^afti  4i9J»^  i'4a.|(,  qfuç  i«« 

Téra  et  aut'res  ipi^Jj^MK^éauiVÙ^r^/i  d^of  l.'«^U  l»' 
((u  d^écr^l  d^  liCéf/IÇr.  *Bli2  d«Kr^<  4/!^fl  tmns- 
^jr/iB  dftfç^  y^  ij't'W  4«4(Àne<p(  <f  V  .m^^r^  «i» 
iWty/vç,. ^n  a^f  n4 ao^p  q '.^j.>u  lu'  y/ie yt  »er.vic^ <{ft 
^9^^'  M^f^Q'  'fi*  f»«WV*  /M?çeMftM-dftf  fl<?»r 

Cett«  disposition  impose  l|k  ^efi^qr^aUuo  à 
rstfenti^^  el|le  supprime  la  négociation  des 
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It  ■■  18  jAMtfim  1870.  —  Décret  Impérial  por- 
tant promalgatloa  da  la  eonveatioa  d'aitra* 
dltion  eoncloe,  la  9  Juilla<  1869,  entra  la 
Pranca  at  la  GoDfédératioa  aulaaa.  (XI,  Bul. 
MDCGLXXVII,  n.  17.439.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de8  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Une  convention  ayant  été  con- 
clue, le  9  juillet  1869,  entre  la  France  et 
la  Confédération  suisse,  pour  régler  Tex* 
tradition  réciproque  des  malfaiteurs^  et 
les  ratifications  de  cet  acte  ayant   été 


d'empéchar  la  trafic  das  acquits-à-caollon  at 
d'aziger  la  réetportation  é  l'idenilque,  car 
c'aai  a  l'Ideniiqua  qua  sa  funi  las  opèratioos 
pour  las  tissus,  at  11  n'y  pas,  an  ea  qui  les 
concerne,  de  vanta  das  acquiis-à-cautlon  ;  Il 
a  donc  fallu,  pour  Justifier  ce  second  décret, 
donner  une  au  re  raison.  M.  le  ministre  du 
commerce  a  dit  an  subsianca,  au  Sénat,  dans 
la  séance  du  li  février  :  •  L*indas*ria  coton- 
Blére  aa  composa  de  troia  branches,  la  fila- 
tara,  la  tissage  et  l'impression  sur  étoffes;  on 
avait  créé  un  priviléxe,  une  faveur  aux  impri- 
meurs, on  leur  avali  accordé  le  bénéfice  de 
l'admission  lemporairo  avec  réezpurtati<  n  ; 
cela  •  causé  un  préjudice  aux  autres  indus- 
tries du  tissage  ei  de  la  fllaiure  ;  on  a  retiré  le 
prlvtlé9«',  un  a  retiré  la  faveur  sanss'lnquié<ar 
des  c^m^équeneea  d«  ce  retrait,  car  lea  admia- 
•ions  temioratrea  n'avaient  produit  qu'une 
faible  exportation;  Tindastrie  des  indiennes 
est  une  industrie  qui,  pour  75  p.  0/0,  vend  sae 
produits  sur  le  marché  Intérieur,  et,  pour 
25  p.  0/0,  exporte  sesprudutiasur  les  marchés 
étrangers,  t 

M.  Ronher  a  énarglquament  enmbattn  l'as- 
aartiun  que  l'admission  en  franchise  tempo- 
raire da  produits  étrangers  à  ehargn  de  réex- 
portation fftt  ari  privilège,  une  faveur.  Il  a 
aontenu  que  ctte  admission  était  un  droit  ab- 
solu, sacré,  qui  repose  sur  les  principes  les 
plus  essentiels  de  la  liberté  du  travail  et  de 
l'économie  politique.  Il  a  fait  remarquer  qu*en 
natiére  d'octroi  et  da  douane  on  a  toujours 
reconnu  que  les  taxes  n'étaient  dues  que  sur 
las  denrées  qui  entraient  effecilvema^it  dans  la 
consommation  Intérieure;  q<ie  les  marchsn- 
dises  qui  ne  fint  que  transiter  n*ont  Jamais 
payé  les  droits,  soit  d'ooirol,  soit  de  douane 

Toj.  notamment  l'appiicattun  de  la  régla 
par  la  décret  sur  les  ocirol<i,  en  date  du  1S 
février  1810,  art.  8,  9,  11,  li  et  13,  infrà)i 
qu'à  plus  r.rte  raison  11  en  doit  étra  de  même 
lorsque  la  marchandise  ne  se  borne  pss  à  pas- 
ser sur  le  sol  national,  qu'ai  e  s'y  arrête  pour  y 
être  travaillée,  pour  donner,  en  échange  da 
travail  qu'elle  reç<»tt,  des  salaires,  d<*s  béné- 
fices à  des  industriels  français,  et  qu'enaalia, 
modestement,  etie  s'éloiirne  da  marché  inlé- 
rieor  et  franchit  la  froptiéra. 

M.  Rouher  a  insisté  sur  ce  que  la  léfrlalatien 
douanière  a  d**  tout  temps  favorisé  le  transit, 
parce  qu'il  offre  un  bénéfice  à  l'industrie  des 
transports;  surce  qaV  lia  a  accordé,  sous  le  nom 
de  drawbaek,  la  restltntion  dea  droits  perçus  à 

'entrée  sureertalDes  marchandises,  lorsqaaeea 


échangées  ^  Paris,  le  6  janvier  1870,  la- 
dite convention,  dont  la  lenearsoit,  rece- 
vra sa  pleine  et  entière  exécution  à  partir 
du  f  février  1870. 

CONYBNTIOII. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  TEm-^ 
pereur  des  Français  et  celui  de  la  Confé- 
dération suisse  désirant,  d'un  coromua 
accord,  conclure  une  convention  k  Teffet 
de  régler  rextradition  réciproque  des  mal- 
faiteurs, ont  nommé  pour  leurs  pténî- 


marchandises  étaient  rntrées  comme  éiéiuents 
dans  des  produits  exportés. 

L'on  ne  peut  supposer  qne  les  nouvelles  dis- 
positions qui  seront  proposées  à  la  suite  da 
j'enquête  méconnaia»ent  la  vérité  de  ces  prin- 
cipes et  refusent  d'en  faire  l'application.  Bien 
avant  qoe  la  iol  de  1836  eût  parie  de  l'admis- 
sion temporaire,  toute  la  légialation  duaaniére 
admettait  la  régie  qa«  la  restitution  des  droits 
payés  est  due  quand  l'objet  sur  lequel  ils  ont 
été  perçus  ne  reste  pas  sur  le  marché  national. 
On  n*a  qu'à  ouvrir  un  recueil  de  lois  quelcon- 
que pour  y  rencontrer  des  dispositions  qai 
sont  la  eonséqaence  de  ce  système-  La  pre- 
mière loi  qoi  me  tombe  aous  la  main  est  celle 
du  17  mai  18S6;  qu'on  Isa  les  art.  7,  8,  9, 
10  et  11,  on  y  verra  la  régie  appliquée  a  x  fils 
at  llasus  de  laine,  aux  vêtements  confection- 
nés, au  plomb  battu,  iaminé  ou  aotrenent 
oavré  en  nature,  au  cuivre  et  laiton  batia,  la- 
miné ou  auiremeni  ouvré,  aux  peaux  apprêtées, 
aux  beurres  salés,  au  sai  ammoniac,  aux  ancres 
raranés  et  candis,  aux  chapeaux  de  paille,  d'è- 
corc,  de  spartcrie  et  aux  savons.  (Voy.  t.  26, 
p.  118  at  149.) 

Sans  doute,  et  M.  Roaher  l'a  reeonna,  il  y 
a  une  différence  entre  le  Arawbaek  et  l'admle- 
sion  en  franchise  temporaire.  Le  drawbœk  sup- 
pose le  paiement  du  droit  dont  il  est  la  reati- 
tution  ;  l'admission  temporaire  d  spense  da 
paiement.  Le  premier  Impose  à  l'introdueteiir 
la  privation  temporaire  de  son  argent  ;  à  celle 
différence  prés,  qui  sans  doute  a  son  impor- 
tance, le  résultat  est  iden«iqae;  surtout  le 
principe  est  exactement  le  même. 

Mais  pourquoi,  dira-t-on,  le  législateur  de 
1836  a-t-11  donc  cru  nécessaire  de  faire  une 
disp'tsitlon  nouvelle?  Le  voici  :  c'e^t  le  eom— 
missffire  du  gouvernement  qui  parla,  t  Ce 
qu'on  demande  est  tellement  utile  et  se  motive 
si  bifo  de  soi-même,  que  plus  d'une  fols  on  a 
permis  des  opérations  de  cette  espèce.  On  le 
pourrait  encore,  car  elles  rentrent  dans  le  ré- 
gime du  transit  et  des  en  repôts.  Mais  ce  qol 
ebli  ?e  à  recourir  à  la  législation,  c'est  la  né- 
cessi'é  d'avoir,  pour  les  cas  d'abus,  pour  lee 
cas  da  fraude,  une  disposlti(»n  répressive  qa« 
l'ordonnance  ne  peut  pas  créer.  • 

On  ne  saurait  mieux  dire,  et  si  une  lot 
nouvelle  venait  Interdire  l'admission  tem-> 
poraire  des  tissus,  com-ne  le  fstt  le  décret, 
elle  serait,  on  le  voit,  bien  en  arriére  de  la  lé- 
gislation de  1836,  de  18S6  et  de  1818.  (Voy.  lel 
da  «1  avril  1818.) 

J.  B.  D. 
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potentiaires,  savoir  :  Sa  Majesté  r£iD|>e- 
reur  des  Français,  Son  Excellence  M.  Fé- 
lix, marquis  de  la  Valette ,  sénîiteur  de 
TEmpire^  membre  de  son  conseil  privé , 
grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la 
Légion  d*honneur^  etc.,  etc.,  etc.,  son 
ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  ;  et  la  Con- 
fédération suisse^  M.  Jean  Conrad  Kern, 
envoyé  extraordinaire  et  miaistre  pléni- 
potentiaire de  la  Confédération  suisse 
près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ; 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  i".  Le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français  et  le  gou- 
vernement de  la  Confédération  suisse  s'en- 
gagent k  se  livrer  réciproquement^  sur  la 
demande  que  l'un  des  deux  gouvernements 
adressera  à  Tautre,  à  la  seule  exception 
de  leurs  nationaux,  les  individus  réfugiés 
de  Suisse  en  France  et  dans  les  colonies 
françaises,  ou  de  France  et  des  colonies 
françaises  en  Suisse,  et  poursuivis  ou  con- 
damnés comme  auteurs  ou  complices  par 
les  tribunaux  compétents,  pour  les  crimes 
et  délits  énumérés  ci-après  :  !<>  assassi- 
nat ;  2*"  parricide  ;  3°  infanticide  ;  A"  em- 
poisonnement ;   5°  meurtre;  6*  avorte- 
ment  ;   7<>  viol  ;  W"  attentat  à  la  pudeur 
consommé  ou  tenté  avec  ou  sans  viuleace  ; 
9°  attentat  aux  mœurs  en  excitant,  favo- 
risant ou  facilitant  habituellement  la  dé- 
bauche ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de 
l'un  ou  de  Tautre  sexe  au-dessous  de  l'âge 
de  vingt  et  un  ans;  lO""  outrage  public  k 
la  pudeur;  11<*  enlèvement  de  mineurs; 
i2<>  exposition  d'enfants;  13"*  coups  et 
blessures  volontaires   ayant   occasionné 
soit  la  mort,  soit  une  maladie  ou  incapa- 
cité de  travail  personnel  pendant  plus  de 
vingt  jours,  ou  ayant  été  suivis  de  muti- 
lation, amputation  ou  privation  de  l'u- 
sage de  membre,  cécité,  perte  d'un  œil  ou 
autres  infirmités  permanentes  ;  14°  ai»so- 
ciation  de  malfaiteurs   pour  commettre 
des  infractions  prévues  par  la  présente 
convention  ;  IS**  menaces  d'attentat  contre 
les  personnes  ou  les  propriétés,  avec  ordre 
de  déposer  une  somme  d'argent  ou  Je 
remplir  toute  autre  condition;  16°  extor- 
sions; 17°  séquestration  ou  détention  il- 
légale de  personnes;  18°  incendie  volon- 
taire ;  19  vol  et  soustraction  frauduleuse  ; 
âO^   escroquerie  et   fraudes  analogues; 
âl«  abus  de  confiance,  concussion  et  cor- 
ruption de  fonctionnaires,  d'experts  ou 
d*arbitres;  2i°  falsification,  introduction 
et  émission  frauduleuse  de  fausse  mon^ 
naie,  de  papier- monnaie  ayant  cours  lé- 

70. 
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gai  ;  falsification  des  billets  de  banque  et 
des  effets  publics  ;  contrefaçon  «les  sceaux 
de  TËtat  et  de  tous  timbres  autorisés  par 
les  gouvernements  respectifs  et  destinés 
à  un  service  public,  alors  même  que  la 
fabrication  ou  contrefaçon  aurait  eu  lies 
en  dehors  de  l'Etat  qui  réclamerait  l'ex* 
tradition  ;  23°  faux  en  écriture  publique 
ou  authentique  ou  de  commerce ,  ou  en 
écriture  privée  ;  24°  usage  frauduleux  des 
divers  faux  ;  25°  faux  témoignage  et  fausse 
expertise  :  26°  faux  serment  ;  27  suborna- 
tion de  témoins  et  d'experts  ;  23°  dénon- 
ciation calomnieuse  ;  29  banqueroute 
frauduleuse;  30°  destruction  ou  dérange- 
ment, dans  une  intention  coupable,  d'une 
voie  ferrée  ou  de  communications  télé- 
graphiques: 31°  toute  destruction,  dégra-. 
dation  ou  dommages  de  la  propriété  mo- 
bilière ou  immobilière  ;  empoisonnement 
d'animaux  domestiques  ou  de  poissons 
dans  les  étangs,  les  viviers  ou  les  réser- 
voirs; 32°  suppression  ou  violation  du 
secret  des  lettres. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications 
précédentes  les  tentatives  de  tous  les  faits 
punis  comme  crimes  dans  le  pays  récla- 
mant et  celles  des  délits  de  vol,  d'escro- 
querie et  d'extorsion.  En  matière  correc- 
tionnelle ou  de  délits,  l'extradition  aura 
lieu  dans  les  cas  prévus  ci-dessus  :  1°  pour 
les  condamnés  contradictoirement  ou  par 
défaut,  lorsque  la  peine  prononcée  sera 
au  moins  de  deux  mois  d'emprisonnement; 
2°  pour  les  prévenus  ou  accusés,  lorsque 
le  maximum  de  la  peine  applicable  au  fait 
incriminé  sera,  dans  le  pays  réclamant,, 
au  moins  de  deux  ans  ou  d*une  peine 
équivalente.  Dans  tous  lescas^  crimes  ou 
délits,  l'extradition  ne  pourra  avoir  lieu 
que  lorsque  le  fait  similaire  sera  punis- 
sable dans  le  pays  k  qui  la  demande  est 
adressée. 

2.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont 
exceptés  de  la  présente  convention.  Il  est 
expressément  stipulé  qu'un  individu  dont 
l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra^ 
dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni 
pour  un  délit  politique  antérieur  à  l'ex- 
tradition ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un 
semblable  délit. 

3.  La  demande  d'extradition  devra  tou- 
jours être  faite  par  la  voie  diplomatique. 

4.  L'individu  poursuivi  pour  l'un  des 
faits  prévus  par  l'art.  1*'  de  la  présente 
convention  devra  être  arrêté  provisoire- 
ment sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrôt 
ou  autre  acte  ayant  la  même  force,  dé- 
cerné par  l'autorité  compétente  et  pro- 
duit par  voie  diplomatique.  L'arrestation 
provisoire  devra  également  être  effectuée 
sur  avis  transrais  par  la  poste  ou  par  le 
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Ulégrapha  d«  l'existence  d*«ii  manâlit 
d'trrèt ,  à  la  ipondition  toDlefois  que  eet 
aY»  sera  rèfulièrenient  donné  par  von 
diplomatique  au  ministre  des  affaires 
étranfères,  si  Vinculpé  est  r^fogié  en 
France,  ou  an  Président  de  la  Gonfédé* 
ration ,  si  l'inculpé  csi  réfugié  en  SHisHo^ 
L'arrestation  sera  facultative^  si  ia  dé^ 
mande  est  directement  parv«nne  li  nn« 
antorité  Judieiafre  ou  a Jministlratlve  de 
rtin  des  deux  Etats;  mais  cette  atilt^Hté 
Atvn  ^recéder  sans  délai  I  tous  imtetro-^ 
gatoires  de  natnre  à  vérifier  l'idéihtifé  «tl 
les  preuves  du  fait  incriminé,  et,  en  eas 
de  difficulté  t  renAr«  compte  an  ministna 
des  affaires  étrangères  ou  an  président  de 
la  Confodération  snisse  des  nmtife  qt4 
l'auraient  portée  k  sUrSieôi^  k  l'arreMa- 
tion  réclamée;  L'arrestation  provisoire 
aira  lieu  dans  les  formes  et  snivant  les 
règles  éttbiiies  par  ht  législation  du  gon- 
vemettiettt  requis;  elte  «essora  d^étre 
^nnfntettue,  si,  dans  les  quinze  Jours,  fc 
partir  du  moment  uù  elle  t  été  effectfiée, 
ce  goevememnt  n'^t  pas  salai,  confor- 
mément è  l'art,  a,  de  ta  demande  de  li- 
vrer le  d^Aletu. 

tf.  ^Sfid  il  y  aura  lien  à  l'extradftiott, 
tons  lea  ol^^ts  saisis  qui  peuvent  servir  k 
constater  le  erfmeoulè  délit,  ainsi  que  les 
objets  i^n)V«Mint  de  roi,  sei-om  remis  ft 
l'Etat  réétaenfant,  séil  que  l^exiraditîon 
paisse  s^fftrcftner,  l'accusé  ayaïit  été  ar- 
rêté ,  sett  qe'il  ne  puisse  y  être  donné 
suite,  l'Accusé  e«  le  coepaMe  s'étamt  dé 
nouveau  évadées  étant  décédé.  Cette  re- 
mise comprendra  aussi  tous  les  objets  que 
le  prévenu  aurait  cadiés  ou  déposés  dans 
le  pays  et  qui  seraient  découverts  nllé*^ 
rienfement.  Sont  réservéfs,  toutefois^  l«fe 
droit»  que  des  lieft  non  Impli^qnés  dans 
la  ponrflfalte  auraient  pu  aequérir  sur  les 
objets  indiqués  dans  le  présent  artieie. 

V.  L*extraditlon  ne  sera  accordée  que 
sur  la  preduction  soit  d'un  arrêt  on  ju- 
gement de  condamnation,  soit  d*tin  man- 
dat d'arrêt  décerné  contre  l'accusé  et  ex» 
pédié  dans  les  formes  presorites-par  ta  lé- 
gisletion  du  pays  qui  demande  l'extradi- 
tion, soit  de  tout  antre  acte  ayant  an 
moins  la  même  force  que  ce  mandat  et 
indiquant  également  la  nature  et  la  gra- 
vité des  faits  poursuivis,  ainsi  que  leur 
date.  Les  pièces  seront,  autant  que  pos- 
sible, accompagnées  dn  signalement  de 
rinâivMu  réclamé  et  d*nne  copie  du  texte 
d^  la  lei  pénale  applicable  au  fait  incri- 
miné. Dans  le  cas  uù  il  y  aurait  doute  sur 
la  question  de  savoir  si  le  crime  ou  le 
délit  objet  de  la  poursuite  lentre  dans  les 
prévisions  du  traité,  des  explicattons  se- 
ront demandées,  et,  après  examen,  lo 


gonvemèment  è  qui  l'extradition  est  ré* 
clamée  statuera  sur  la  suite  à  donner  à  le 
requête. 

T.  Si  l'individu  réolamé  est  povrtnivi 
on  condamné  pour  une  Infhictiei  com- 
mise dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié^  son 
extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  Jugé  et  qu'il  dit  enlii  en 
peitte.  IXans  le  cas  où  il  serait  penihsnlvi 
ou  détenu  dans  le  même  pays  &  raison 
d'obligations  par  lui  contractées  edvere 
des  frartiouliers ,  son  extradition  enrâ 
lien  néanmoins,  sauf  b  la  partie  lésée  il 
poarsaivre  ses  droits  devant  1  tntorlté 
compétente.  Dans  le  cas  de  réelamailen 
du  niême  individu  de  la  part  de  deux 
Etals  pour  crimes  distinets,  le  gétivemé- 
ment  requis  statuera  en  prenant  poiftr  base 
la  gravité  du  fiit  poursuivi  on  les  faci- 
lités accordées  pour  que  rinculpé  seil 
restitné,  s'M  y  a  Hen,  d'un  pays  à  l'entm, 
pour  pui^r  svecessivement  les  «eettea-^ 
tiens. 

ê.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lien 
qee  peur  la  poorsuite  et  le  penitieti  des 
crimes  eu  délits  préves  I  l'art,  l**-.  Tûvt^ 
teMs-,  elle  aniorisera  l'examen  et\  par 
snite^  le  MpreAion  des  délits  imefenivis 
en  même  teu>ps  cemmre  connexes  du  fait 
inorimlné  et  tcensiltnaiii  soit  une  elreons- 
taneè  e^i^âiVanté-,  eoit  une  dégénéreiiae«ee 
de  l^accUiAtien  pi^efCipaTe.  L'individu  qn4 
aura  été  liVl«  ne  pourra  être  poarenivi  eu 
jugé  eonivadfctoirement  peut  aueune  in- 
fraetion  antre  que  celle  ayant  mfotivé  INmf- 
traditfo»,  ù  moins  de  eonseetement  expias 
et  volontalfe  donné  pat  l'inculpé  «teem- 
mn  nique  au  gesvehiement  qui  Ta  livré, 
00  i  moins  que  nnftitctien  ne  soit  «em- 
prise dans  la  convention  et  qn'on  n'ait 
obienn  préalablement  raesentiaient  d« 
gonveniemrent  qui  aure  aecordé  i^xtra- 
dition. 

^.  L'extradition  pouira  être  reMsée,  si 
la  prescription  de  ta  peine  ou  de  i'ectleii 
est  acquise,  d'apuës  les  lois  du  pays  e* 
le  prévenu  s'est  réfugié,  depuis  les  faite 
imputés  en  depuis  la  ponrsuHe  on  la  een- 
damnatten. 

10.  Lee  fin»»  occasionnés  pw  Tarresta- 
tion,  la  détention^  la  garde,  la  nourriture 
et  le  tra^is)K)Tt  des  extradés,  on  bien 
par  le  transport  des  otfets  mentionnés 
dans  ralticte  i  de^la  présenHa  conVentien, 
au  lieu  où  la  YtmiBt  sVffl^etuera,  serent 
supportés  par  celui  des  deux  Etafts  sur  le 
territoire  dnquel  les  extradés  anront  été 
saisis.  Lorsque  IVmploi  de  \%  voie  ferrée 
sera  réclamé,  le  transport  se  fera  ^ar 
cette  Voie;  l'Etat  requérant  retabemrsera 
seulement  tes  frais  dé  tinnstDoit  >pftyés 
aux  compagétes  par  le  gonvemement  re- 


KÊ»m  niAiiçm.  -^  nàfntàmuu  •-«  27  moysimbi  1869. 


19 


qnis,  d'après  le  tarif  dont  il  jouit  et  sur 
la  prodaciion  des  pièces  justificatives^ 

a.  Le  transit  sur  le  territoire  français 
oa  suisseï  ou  par  les  bâtiments  des  ser- 
vices maritimes  frant^is,  d'un  individu 
extradé  n'appartenant  pas  au  pays  de 
transit  et  livré  par  un  autre  gouverne- 
ment, sera  autorisé  sur  simple  demande 
par  voie  diplomatique,  appuyée  des  i^ièces 
nécessaires  pour  établir  qu'il  ne  s'agit  pas 
d*uB  délit  politique  ou  purement  militaire. 
Le  transport  s'effectuera  par  les  voies  les 
plus  rapides,  sous  la  conduite  d'ageats  du 
pays  requis  et  aux  Crais  du  gouvernement 
réclamant. 

13.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une 
affaire  pénale,  un  des  deui  gouverne* 
ments  jugera  nécessaire  rauditiou  de  té* 
moins  domiciliés  ditns  l'autre  État  ou 
tous  autres  actes  d'instruction,  une  eom- 
mission  rogatoire  ouraon^oyée,  k  cet  effet, 
par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera 
donné  suite  d'iïrtf&rtcfe,  conformémcnl  aux 
lois  dû  pays.  Les  gouvernements  respec- 
tifs renoncent  k  toute  réclamation  ayant 
pour  objet  la  rostituUon  des /rats  résultant 
deTexèeution  de  la  commission  rogatoire, 
k  moins  qu'il  ne  s'aaisse  d'expertises  cri- 
minelles, commerciales  ou  médico-légales. 
Aucune  réclamation  ne  pourra  non  plus 
avoir  lieu  pour  les  frais  de  tous  actes  ju- 
diciaires spontanément  faits  par  les  ma- 
gistrats de  chaque  pays  pour  la  poursuite 
où  la  constatation  de  délits  commis  sur 
leur  territoire  par  un  étranger  qui  serait 
ensuite  poursuivi  dans  sa  patrie. 

ià.  En  matière  pénale,  lorsque  la  noti- 
fication d*un  acte  de  procédure  ou  d'un 
jugement  k  un  Français  on  k  un  Suisse 
paraîtra  nécessaire,  la  pièce  transmise 
par  la  voie  diplomatique  ou  directement 
au  magistrat  compéteiït  du  lieu  de  la  ré- 
sidence sera  signifiée  à  persormef  k  sa 
requête,  par  les  soins  du  fonctionnaire 
compétent,  et  il  renverra  au*  magistrat 
expéditeur,  avec  son  visa,  rorigfnal  con- 
statant la  notificat'où,  dont  les  effets  seront 
les  mêmes  que  si  die  avait  eu  lieu  dans 
]o  n.ys  d'oii  émaïji  l'acte  ou  le  juge- 
ment. 

14.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  com- 
parution personnelle  d'un  témoin  est  né- 
cessaire, le  gouvernement  du  pays  auquel 
appartient  le  témoin  l'invitera  k  se  rendre 
k  la  citation  qui  lui  sera  faite.  Eu  cas  de 
conseoiement  du  tétooin,  des  frais  de 
voyage  et  de  séjour  lui  seront  accordés,  k 
partir  de  sa  résidence^  d'après  les  tarifs 
et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où 
l'audition  devra  avoir  lieu.  Il  pourra  lui 
être  fait,  sur  sa  demande,  par  les  magis- 
trats de  sa  Bésiïenee,  l'avance  de  toutou 


partie  des  frais  de  voyage,  qui  seront  en-* 
suite  remboursés  par  le  gouvernemeit 
requérant.  Aucun  témoin,  quelle  que  soie 
sa  nationalité,  qul^  eité  dans  l'un  des  deuft 
pays,  eomparattra  volontairement  devait 
les  juges  de  l'autre,  ne  pourra  être  pour- 
suivi ni  détenu  pour  des  faits  ou  ceudam*- 
natioos  antérieurs,  civils  ou  criminels, 
ni  seus  prêter  te  de  oomplicité  dims  les 
faits  obtjet  du  K^<^  où  il  figure  «wmAM 
témoin. 

15.  Lorsque,  dans  «ne  cause  pénale 
instruite  dans  l'an  des  deux  pays»  la  con- 
frontation de  criminels  détenus  dans 
l'autre  ou  la  production  de  pièees  de  con* 
vietion  ou  docuMents  judiciaires  seraju*" 
gée  utile,  la  demanée  en  sera  faite  par  1* 
voie  diplomatique,  et  l'on  y  donnera 
suite,  k  moins  que  des  considérations 
particulières  ne  s'y  opposent,  et  sous 
Tobligation  de  renvoyer  les  criminels  et 
les  pièces.  Les  gouvernements  contrac- 
tants renoncent  k  toute  réctamatlon  de 
frais  résultant  ffù  triinspott  et  du  renvoi, 
dans  fes  limites  #e  letrrs  lefrrtoires  res- 
pMt\h,  de  errttihtels  k  éonfr^nfer,  et  de 
renvoi  et  de  ta  restlititi^n  ftes  pièées  de 
conviction  et  documents. 

i6.  tA  préwflte  eonwntiOfB  e«t  eonclno 
pour  etn^-ÉiinêOfi.  L'épo<|[tte  de  sa  mise  en 
vigueur  sera  4Me  isns  le  proses- ver  bal 
d'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas 
oii,  six  mois  avant  Texpiralion  des  cinq 
années,  aucun  des  deux  gouvernements 
n'aurait  déclaré  y  renoncer,  elle  sera  va- 
lable pour  cinq  autres  années,  et  ainsi  de 
suite,  de  cinq  ans  en  cinq  ans.  Elle  sera 
ratifiée,  et  les  ratlficstions  en  seront 
échangées  aussitét  que  faire  se  pourra. 
Les  dispositions  du  traité  du  18  juillet 
1828  concernant  les  matières  criminelles, 
ainsi  que  la  déclaration  du  30  septembre 
1833,  sont  et  demeurent  abrogées.  En  foi 
de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  Fait 
k  Paris,  le  9  juillet  1869.  Signé  La  Va- 
lette. Kern. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Daitt)  e»t  chargé,  etc. 


S7>Mi»vMUtt'ie80  ■«  iS  «tSTiMi  4SM.— t-M- 
cret  Impèrtel  qoi  approoT*  dlvert  travaux  A 
esécuier  ei  div«rseg  dépenses  à  faire  sur 
Pancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  iKord.  (XI,  Bul.  MDCCLXXVII , 
n.  l'r,430.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des^ travaux  publics;  vu  les  loi  et  décret 
du  2â  mal  1869,  porUnt  approbation  de 
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la  convention  passée,  le  même  Joar^  entre 
l'EJltat  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  et  spécialement  les  art.  5,  6,  7 
et  9  de  ladite  convention;  vu  les  projets 
-présentés  et  demandes  faites  par  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord  pour 
que  divers  travaux  à  exécuter  sur  son  an- 
cien réseau  soient  approuvés  par  décrets 
délibérés  en  conseil  d'Etat,  conformément 
aux  dispositions  de  Tart.  9  susvisé  de  la 
convention  du  22  mai  i869;  vu  les  rap- 
ports de  rinspecteur  général  des  mines 
et  des  ingénieurs  chargés  du  contrôle  de 
Texploitalion  du  réseau  du  cheul^jpe  fer 
du  Nord  et  les  avis  du  conseil  dés  ponts 
et  chaussées,  des  6,  13,  20  et  27  octobre 
1869  ;  notre  conseil  d*Ëtat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  !«'.  Sont  approuvés  les  travaux 
à  exécuter  et  les  dépenses  à  faire  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord,  conformément  aux 
projets  suivants.  (Sut  le  détail,) 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit 
sera  imputée  sur  les  soixante  millions 
énoncés  à  Tart.  9  de  la  convention  sus- 
mentionnée comme  maximum  des  dépen- 
ses à  autoriser,  dans  un  délai  de  dix  ans, 
sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Gressier)  estcbargé,  etc. 


1er  DBCBMBRK  1869  «  18  jautibu  1870.  —  Dé- 
cret impérial  concernant  le  personnel  des 
chancellerirg  diplomatiques  et  consulaires. 
(XI,  Bui.  MDCCLXXVII,  n.  17,431.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  du  20 
août  lt$33;  l'instruction  approuvée  par  le 
roi,  en  date  du  SOjiovembre  1833;  Tor- 
donnance  du  26  avril  i»45;  notre  décret 
du  26  avril  1854;  le  règlement  approuvé 
par  nous,  le  21  juin  1862,  et  relatif  à 
l'exécution ,  en  ce  qui  concerne  la  comp- 
tabilité des  chancelleries  consulaires,  de 
notre  décret  du  31  mai  précédent,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabi- 
lité publique;  notre  décret  du  23  octobre 
1866  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Les  titulaires  des  chancelle- 
ries diplomatiques  et  consulaires  sont  di- 
visés en  trois  classes.  La  classe  est  atta- 
chée à  la  personne  de  l'agent,  indépen- 
damment du  poste  dans  lequel  il  exerce 
ses  fon 'étions. 

2.  Le  nombre  des  chanceliers  est  li- 
mité k  vingt  puur  la  première  classe  et  h 
quarante  pour  la  deuxième.  Nul  chance- 
lier ne  peut  être  promu  à  une  olasso  ^u^ 


périeure  qu'après  trois  ans  au  moins  de 
services  dans  la  classe  précédente. 

3.  Nul  chancelier  ne  peut  être  admis 
k  concourir  au  grade  de  consul  qu'après 
dix  ans  de  services  comme  chancelier, 
dont  trois  au  moins  comme  chancelier  de 
première  classe. 

4.  Les  chanceliers  des  deux  premières 
classes  sont  assimilés  aux  chanceliers  des 
missions  diplomatiques  pour  le  règlement 
de  leur  traitement  d'inactivité,  ainsi  que 
pour  l'application  de  notre  décret  du  26 
avril  1854. 

«  5.  Sont  abrogées  les  dispositions  an- 
térieures contraires  au  présent  décret, 
sans  préjudice  des  droits  acquis  au  mo- 
ment de  sa  promulgation. 

6.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  de  la  Tour  d'Auvergne)  est  char- 
gé, etc.  • 

SS  DBCUUAB  1869  «  18  JANvna  1870.  —  Dé- 
cret impérial  qui  déclare  d'utilité  publique 
l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Fou- 
gères é  la  baie  du  Mont-Salnt-Michel.  (  XI , 
Bul.  MDGGLXXYII,  n^  17,43S.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics  ;  vu  les  loi  et  décret 
du  26  juillet  1868,  qui  approuvent  la  con- 
vention passée,  le  même  jour,  avec  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Vitré  à 
Fougères,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y 
annexé  ;  vu  ladite  convention,  et  notam- 
ment l'art,  i*'  de  cette  convention,  lequel 
est  ainsi  conçu  :  «  Le  ministre  de  Tagri- 
«  culture,  du  commerce  et  des  travaux 
«  publics  s'engage  à  concéder  ^  la  com- 
«  pagniedu  chemin  de  fer  de  Vitré  àFougè- 
•  res^  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en 
«  serait  reconnue  après  l'accomplissement 
c  des  formalités  prescrites  par  la  lui  du 
«  3  mai  1841,  un  chemin  de  fer  de  Pou- 

<  gères  à  la  baie  du  Mont-Saint-Michel, 
c  en  un  point  à  déterminer  d'Avranches 

<  à  Pontorson 

«,. •...., 

«  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  ledit 
«  chemin  dans  un  délai  de  huit  ans,  k 
«  dater  du  1«'  janvier  qui  suivra  la  con- 
«  cession  définitive  à  intervenir  ;  »   vu 
l'avant-projet  présenté  par  la  compagnie 
pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  sus- 
mentionné ;  vu  les  pièces  de  l'enquête  ou- 
verte sur  cet  avant-projet,  conformément 
k  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  dans  les 
départements  d'Ille- et- Vilaine  et  de  la 
Manche,  et  notamment  les  procès-verbaux 
des  commissions  d'enquête  ,  en  date  des 
21  et  30  août  1869;  vu  l3  lettre  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre ,  en  date  du  18  décembre 
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1869,  portant  adhésion  à  rexécotion  da 
chemin  de  fer  projeté  de  Fougères  à  ia 
baie  du  Mont-Saint  Michel;  vu  la  délibé- 
ration, en  date  du  31  août  1869,  par  la- 
quelle le  conseil  général  dn  département 
d'IlIe-et-Vilaine  a  voté  une  subvention  de 
trois  cent  trente-cinq  mille  francs  pour 
rétablissement  dodit  chemin  suivant  le 
tracé  passant  par  Saiot-Brice  et  Antrain  ; 
vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  en  date  du  2  décembre  1869; 
TU  le  récépissé  constatant  le  versement  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  d'une 
somme  de  cent  mille  francs,  à  titre  de 
cautionnement;  vu  ia  loi  du  3  mai  1841, 
sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique;  vu  le  sénatus  consulte  du  25 
décembre  1852,  art.  4  ;  notre  conseil  d*E- 
tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1».  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l^établissement  du  chemin  de  fer  de  Fou- 
gères à  1»  baie  du  Mont-Saint-Michel. 
En  conséquence,  la  concession  dudit  che- 
min, accordée  à  titre  éventuel  ë  la  com-« 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fou- 
gères par  la  convention  sosvisée  du  S6 
juillet  1868^  est  rendue  définitive. 

2.  Ledit  chemin  de  fer  passera  par  ou 
près  Saint-Brice ,  Antrain  et  Pontor- 
son. 

3.  En  exécution  de  Tart.  2  de  la  con- 
vention susmentionnée,  la  somme  de  trois 
cent  trente-cinq  mille  francs  votée  par  le 
conseil  général  du  département  d'IIle-et- 
Vilaine  pour  rétablissement  du  chemin 
dont  il  s'agit  sera  comprise  dans  le  mon- 
tant de  la  subvention  de  trois  millions 
cinq  cent  mille  francs  que  l'Etat  a  été  au- 
torisé à  accorder  à  la  compagnie  con- 
cessionnaire pour  la  construction  du 
même  chemin. 

•4.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Grossier)  est  chargé,  etc. 


26  BicmMB  4869  ■-  18  jauvibs  ISTO.  -^  Dé- 
cret impérial  portant  organisation  de  l'ad- 
lolnistration  centrale  do  ministère  des  affai- 
res étrangères.  (XI>  Bul.  MDCCLXXVII , 
n.  17,433.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1''.  L*administration  centrale  du 
ministère  des  affaires  étrangères  est  or- 
ganisée ainsi  qu'il  suit:  le  cabinet  du 
ministre  et  le  secrétariat;  le  bureau  du 
protocole;  la  direction  des  affaires  poli- 
tiques et  du  contentieux;  la  direction  des 
affaires  commerciales  et  des  consulats  ;  lii 
direction  des  archives  et  de  la  chancelle- 


rie; la  direction  des  fonds  et  de  la  comp- 
tabilité. 

â.  Le  cabinet  dn  ministre  est  chargé 
des  travaux  réservés,  de  la  correspon- 
dance personnelle  du  ministre,  des  au- 
diences. Le  secrétariat  comprend  :  le  bu- 
reau du  départ  et  de  l'arrivée  de  la  cor- 
respondance; le  bureau  du  chiffre;  le 
bureau  des  traducteurs. 

3.  Le  bureau  du  protocole  expédie  les 
traités  St  les  conventions,  les  pleins  pou- 
voirs, les  commissions,  brevets,  provi- 
sions, exequatur,  les  ratifications  de  TEm- 
pereur,  les  lettres  de  notification,  de 
créance,  de  rappel  et  de  recréance.  Il  in- 
struit, pour  le  ministre,  les  questions  re- 
latives au  cérémonial  et  au  protocole, 
aux  privilèges,  immunités  et  franchises 
diplomatiques  des  ambassadeurs  et  des 
ministres  étrangers.  Il  prépare  les  au- 
diences diplomatiques,  etc. 

4.  La  direction  politique  est  chargée  de 
la  correspondance  et  des  travaux  politi- 
ques;, elle  truite  les  affaires  relatives  aux 
réclamation!^  des  Françiii s  contre  les  gou- 
vernements étrangers  ou  des  étrangers 
contre  le  gouvernement  français.  Elle 
s'occupe  des  questions  de  limites  et  d'ex- 
tradition, des  conventions  de  poste,  etc. 
Le  personnel  des  agents  diplomatiques  est 
compris  dans  ses  attributions.  Elle  est 
fyrjgnée  ùfi  quatre  sous-directions  :  la 
preaiière  sous-direction  est  chargée  de  la 
correspondance  et  des  travaux  concer- 
nant la  Grande-Bretagne ,  la  Russie,  la 
Prusse,  l'Autriche,  les  divers  Etats  alle- 
mands, la  Belgique,  les  Pays-B-is,  la  Suède 
et  la  Norwége,  le  Danemark,  les  possessions 
coloniales  anglaises,  néerlandaises  et  da- 
noises. La  seconde  sous-direction  est 
chargée  de  la  correspondance  et  des  tra- 
vaux concernant  l'Espagne,  le  Portugal, 
l'Italie^  les  Etats-Romains,  la  Suisse,  la 
Grèce,  Tempire  ottoman  et  ses  dépen- 
dances, le  Maroc,  la  régence  de  Tunis,  la 
Perse,  les  colonies  espagnoles  et  portu- 
gaises. La  troisième  sous-direction  est 
chargée  de  la  correspondance  et  des  tra- 
vaux concernant  les  Etats  de  l'Amérique 
du  Nord  et  de  celle  du  Sud,  les  Indes 
orientales,  la  Chine,  le  Japon,  les  pays 
d'Afrique  qui  ne  relèvent  pas  des  deux 
précédentes  sous-directions.  La  quatrième 
sous-direction  traite  les  questions  de  droit 
public  iliternational,  et  particulièrement 
de  droit  maritime;  les  affaires  conten- 
tieuses  qui  doivent  être  appréciées  d'après 
les  dispositions  des  actes  diplomatiques, 
celles  qui  râ»ultent  des  réclamât  ons  des 
Français  contre  les  gouvernements  étran- 
gers et  les  réclamations  d'étrangers  contre 
le  gouvernement  français  ;  enfin  les  ques- 
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tfons  M  les  aAih^  refaMTes  )i  I»  néf^ocHi* 
tioa  çt  k  l*exécqtioQ  des  traités  de  )[iQSfe 
et  (Textradition. 

9.  La  direction  eommerciale  traite  les 
affliires  commerciales.  Elle  prépare  les 
traités  de  commerce  et  de  navigation,  tes 
contentions  consulaires  et  toutes  celles 
({ul  se  rattachent  à  la  propriété  littéraire, 
aux  télégraphes,  aux  chemins  de  fer  in- 
iernationaux,  etc.  Elle  instruit  les  ques- 
tions relatives  il  ta  protection  du  commerce 
français  dans  les  pays  étrangers  et  aux 
réclamations  du  commerce  étranger 
envers  te  gouvernement  français.  Elle 
régie  tes  comptabilités  des  chancelleries 
consuîaires.  Elle  a  dans  ses  attributions 
fe  personnel  des  agents  de  tout  grade  du 
Service  consulaire;  des  chanceliers  d*am- 
bassades,  de  légations  et  de  consulats; 
des  drogmans  et  interprètes  attachés  aux 
postes  diplomatiques  ou  consulaires  de 
rOrient  et  de  l'extrême  Orient.  Elle  est 
formée  de  trois  sous-directions  :  la  pre- 
mière sous-dlrectioa  est  chargée  de  la 
correspondance  et  des  travaux  concer- 
nant la  Grande-Bretagne,  la  Russie,  la 
{"russe,  rAuiriche,  les  divers  Etals  alle- 
mands, la  Belgique^  les  Pays-Bas,  la 
Suisse,  la  Suède  et  la  Norwége,  le  Dane- 
marlc,  les  possessions  anglaises  et  néer- 
landaises autres  que  celles  des  Iodes 
orientales.  La  seconde  sous-direction  est 
chargée  de  la  correspondance  et  des  tra- 
vaux concernant  l'Espagne^  le  Portugal, 
ritalie,  les  Etats  Romains,  les  colonies 
espagnoles  et  portugaises,  les  Etats  de 
rAmérique  du  Nord  et  de  celle  du  Sud .  La 
troisième  sous- direction  est  chargée  de  la 
correspondance  et  de^  travaux  concernant 
la  Grèce,  l'empire  ottoman  et  ses  dépen- 
dances^ le  Maroc,  la  régence  de  Tunis,  la 
Perse,  les  Indes  britanniques  et  néerlan- 
daises, Siamj;  la  Chine,  le  Japon  et  les 
Etats  indépendants  de  rAfrique. 

6.  La  direction  des  archives  et  de  la 
Chancellerie  se  compose  de  deu!^  services 
distincts  !  1*  celui' des  archives,  formant 
une  sons-direction  qui  comprend  :  la 
conservation  et  le  classement  de  toutes 
les  correspondances  et  documents  reçus 
et  transmis  par  le  département  des  affai- 
res étrangères,  la  rédaction  de  la  table 
analytique  des  correspondances  diploma- 
tiques; la  collection  et  la  garde  des  trai- 
tés, conventions,  protocoles,  attes  ipter* 
nationaux  de  toutes  sortes;  celle  des 
décrets  de  l^mperenr  et  des  décisions 
ministérielles  :  le  dépM  des  plans,  rele- 
vés topographiques  et  documents  relatifs 
aux  limites  de  l^mpire,  ainsi  que  des 
cartes  géographiques  à  l'usage  du  minis- 
tère; la  hibliolhèque;  la  recherche  de 


«MIS  les  docomeau  el  renSeigaernents  ré- 
•lamés  soit  pour  le  service  do  départe- 
ment, soit  pour  tout  antre  service  public 
on  privé  ;  3^  le  bureau  de  la  chancellerie, 
qui  a  dans  ses  attributions  :  la  délivrance 
des  passe-ports  autres  que  ceux  de  cabi- 
net; les  légalisations  et  tes  visa,  et  la  per- 
ception des  droiVs  qui  en  résultent;  la 
transmission  des  actes  judiciaires  et  des 
commissions  rogatoires;  la  correspon- 
dance relative  aux  actes  de  I^^at  civil  ;  les 
réclamatioHS  relatives  k  des  affaires  d* in- 
térêt privé,  telles  que  les  recouvrements 
sur  particuliers,  les  renseignements  inté- 
ressant les  Français  à  l'étranger  ou  les 
étrangers  en  France;  rapplication  des 
traités,  en  ce  qui  concerne  les  successions 
des  Français  décédés  ii  l'étranger  ou  celles 
des  étrangers  décèdes  en  France. 

1.  La  direction  des  fends  et  de  la  eomp- 
tabililé  exécute  les  travaux  généraax  et 
particuliers  relatifc  aux  dépenses  du  mi- 
nistère. Elle  tient  leo  ôoritures,  en  partie 
double,  ainsi  fine  les  livres  et  registres 
pjrescrits  par  les  ordonnances,  décrets  et 
règleneats  spèciam.  Elle  opère  \^  liquir 
dation  et  rordonaance  de  toutes  les  dé- 
penses du  ministère  (traitements,  indem- 
nités de  frais  d'é^blissen^ent,  (rais  d^ 
service,  frais  de  voyages  et  de  courriçi^s, 
dépenses  relatives  aux  ipjssiions^  e^c). 
Les  dépenses  secrètes,  les  présents  di^nlo- 
matiques,  le  servi,ce  du  matériel,  les  se- 
cours Qxes  ou  accidentels,  fpnt  partie  de 
ses  attributions,  ainsi  qu^  le  personnel 
des  gens  deservicç.  t^lle  liquide  les  pen- 
sions de  retraite  de  tous  les  agents  du 
département,  tw^  correspond  avec  les 
chefs  de  missions  diplomatiques  ou  con- 
sulaires sur  toutes  |es  matières  de  comp- 
tabilité et  sur  tout  ce  qui  s*y  rapporte. 
Elle  prépare,  sur  ces  mêmes  matières^  les 
circulaires  et  règlements  que  les  besoins 
du  service. rendent  nécessaires.  Elle  réu- 
nit et  coordonne  les  éléments  des  budgets 
du  ministère,  dont  elle  rédige  les  notes 
préliminaires  et  dont  elle  poursuit  Tadop- 
tion.  Elle  élabore  les  projets  de  lois  et 
les  projets  de  décrets  relatifs  aux  opéra- 
tions de  comptabilité  du  département. 
Elle  prépare,  au  point  de  yue  de  ta  juris- 
prudence financière,  de  l'ordonnancement 
ou  de  la  justification  des  dépenses,  les 
réponses  aux  injonctions  de  la  Cour  û^ 
comptes,  ainsi  qu'aux  pbservatiuns  des 
commissions  législatives.  Elle  présente  lès 
comptes  définitifs  de  toutes  Içs  dépenses 
du  ministère.  .     -  -     , . 

8.  Le  personnel  des  bureaux  de  l'ad- 
ministration centrale  e.st  formé  :  de  direc- 
teurs, de  sous-directeurs^  de  cbefs  de  bu- 
reau^  de  rédacteurs,  de  secrétaires-archi- 
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expéditioQQairei. 

9.  Le  chef  du  ba9^«u  d«  pvaU)kO«l«  «^ 
9ssiiaiié,  quaot  au  raftg^  aux  sou$-direc-r 
teurs  et  peut  en  obtenir  le  titre.  Il  en  eat 
de  mèixi^  dtt  cM  <1ô  bureau  de  U  chan- 
cellerie. 

10.  Les  diract^^ra  ao9t  Da«iia4s  par 
BOUS,  sur  la  proposUioa  de  uQtra  miaiaira 
des  affaires  étrangères,  qui  Ao^urv^ût  di-v 
recteipent  ^  tous  les  autres  a^ploia  <Mi 
f|Mi  ^  v4vaqu«  las  tilula^raa,  s'il  j  a 
Hfu, 

il.  Us  traitemoaU  sont  Axâa  4ii»i 
qtt'i\  suit  :  Trailemeat  du  cbal  de  cakVc 
net,  maxinum,  \hMO  fr.;  ipiBiittun, 
iO,ùOù  tr.  Traitemept  dça  directeurs, 
inaximiim«95,Q00fr.iiuiDiffluiD^  15,Q<Hlfn 
Traitement  des  sQus-directet^rs,  maiH 
ffium,  I5,0a0  fr.;  minimuQ),  8,000  Ir. 
Trailenent  des  cbefo  de  bur^u,  maxir 
atum,  s;,aQO  fr.i  miniinvin;,  Ô,OOQ  (r.  Trai- 
tement des  r^acteurs,inaximum,7,000fr.; 
minimum,  3^000  fr.  Traitement  des  atr 
crétaii94-arcbivistes,mayiaium,  7,000  fr.; 
minimum,  3,000  fr.  Trai|emant  des  cour 
mis  principaux,  maximum,  $,000  (r.;  mi- 
nimum, â.^0  fr,  Traitemant  des  commis 
expéditionnaires^  OUiximuoi*  3,000  fr.; 
minimufo,  3,000  fr. 

12.  lodépendavameal  das  aiaployéaj  il 
pourra  ^Ire  admis  dans  les  bureaux  du 
dépar^ainent  des  afllaires  étrangères  des 
surnumépaires  au  attac^  qui  na  reca* 
vront  point  de  traUeme«t  et  doQt  la  nom- 
bre sera  limiié  par  las  besoins  du  service. 
I^ttl  ne  pourra  élre  now^ié  surnuméraira 
ou  attacbé  s*il  n'esjt  licenaié  en  droit. 

13.  La  moitié  au  moins  des  vacances 
survenue»  dans  les  emplois  de  rédacteur, 
de  commis  principal  sera  attribuée,  li  titre 
d'avancement,  aux  employés  du  rang  im-^ 
médialameAt  inférieur  a  celui  du  tUra  va- 
cant. 

14.  Nul  na  ponrra  être  promu  à  un 
emploi  Mipérieu?  qu'après  avoir  exercé  au 
moins  pendant  Aevu,  années  les  fonctions 
du  i^ade  dont  il  est  titulaire.  Néanmoins, 
il  pourra  être  dér^é  ii  cette  règle  lors« 
qu*il  s'agira  de  récampenser  un  servica 
spécial  ««astaté  par  un«  décision  du  mi- 
nistre. 

i5.  Les  augiaentations  de  traitement 
aoeordéasaax  employés  seront, autant  que 
pottsibie,  de  irais  ceats  francs. 

i^.  La  présente  ordonnance  sera  axé^ 
eatée  éaua  tontea  ses  dispasiiiaos  à  partir 
do  1^  iaafiep  preeltata. 

11.  Moire  ministre  da&  affairas  étran-r 
gèrea  (M.  Be  la  Te«v  d'A.uvergae)  est 
chargé*  ete« 


{%  »m  %%  4Ainmi  ^7a.  ^  D«oret  iipi»ari«l  ««cr 

le  35  novembre  i86fi[,  entre  la  France»  çt  fa 
llel^ique,  pour  I'étfi>Iissefnent  ^e  deux 
ebemins  de  fef.  (XI,  Bul.  MOCGLXxVlIl, 
B.  17,435.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notra 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  4écrèt^  : 

Art.  i".  Une  convention  ayant  été  con- 
dné^  le  î^  nç^vembré  1869^  entrç  1s(  Finance 

St  la  fiielgique.  pour  V^tablissemept  àfi 
eux  chemins  de  fer  reliant  dlrectemeftf 
Dùnkerquè  k'  furaes  et  Hazebroucl^  ^ 
Poperipghe,  et  les  ratifications  de  c^t  acte 
ayant  été  échangées  ^  Paris,  le  ^3  dé- 
cembre 1869/  ladite  convention,  dont  la 
teneur  sui^  ^eçeyra  ça  pleine  çt  C^^è^e 
exécution. 

ÇONVENTIOI^. 

Sa  Majesté  l'Bmpeieur  des  Françafft  et 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  également 
animés  du  désir  de  procurer  à  leurs  sujets 
respectifs  de  nouvelles  facilités  de  corn- 
munieatien,  ont  rifesolo  de  conclure  une 
eonventien  pour  l'établissement  de  deux 
ebemins  de  fer' reliant  directement  Don- 
kerque  b  Fumes  et  Hazèbrouck  à  Pope- 
ringbe,  et  ont  nommé,  k  cet  effet,  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  Sa  Majesté 
rBmpèreur  des  Français^  Son  Fixcellence 
M.  le  prinee  de  la  Tour  d'Aovergne^Lau- 
rflgaaiB^  grand-croix  de  son  ordre  impé*- 
rial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc., 
sen  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  dé-- 
partement  des  affaires  étranaères  ;  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Be!ges,M.  le  baron  Eugène 
Beyens,  commandeur  4e  son  ordre  royal 
de  Léopold,  grand  officier  de  Tordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneu^,  etc.  etc. 
etc. ,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  prés  Sa  Majesté  TEmpe- 
peur  des  Français  ;  lesquels,  après  s'être 
communiqué  leurs  pleins  nonvoirs,  trou- 
vis  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  Les  deux  gouvernements  dé- 
clarent quMls  ont,  chacun  sur  son  terrf- 
toire,  accordé  la  con'cesston  des  chemii^s 
de  fer  :  1»  dé  Bunierque  k  Fumes.; 
3»<  d'Hazebvouck  k  Poperin^be.  La  con- 
cession de  cesebemins  de  fef  a'été  accor- 
dée k  l'effet  de  relier  la  ville  et  le'  port 
d^e'Bunkerque  avec  les  cbemins  de  fer  dfe 
Belgique  dans  la  station  de  Fumes,  et  ^e 
relier  les  cbemins  de  fer  de  la  âelgl^uê 
avec  eeux  de  la  Francis  dans  1^  station 
d'Haxebrouck.  A  Hazebroucf,  k  Furne^ 
et  a  Poperingbe,  ces  chemina  dé  fer  se- 
ront raccordés  k  ceux  eiistaht^  dç  maniéré 
que  les  locomotives,  les  voitures'  et  les 
^gdns  de  deux  pays  puissent  circuler  sans 
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entraves  sur  les  différentes  lignes.  Le 
gouTernement  français  se  réserve  de  pres- 
crire ultérieurement,  s*il  y  a  lieu,  Texé- 
cution  d*un  raccordement  entre  le  chemin 
de  fer  de  Duukerque  à  Fumes  et  1«8  voies 
du  chemin  de  fer  du  Nord  à  Dunkerque. 
Les  hautes  parties  contractantes  déclarent 
approuver  les  raccordements  k  la  fron- 
tière, tels  qu'ils  ont  été  effectués,  du 
chemin  de  ferdePopertnghe  à  Hazebrouck, 
conformément  au  procès>verbal  dressé  le 
26  mars  1868,  et  de  celui  de  Fumes  à 
Dunkerque,  conformément  au  procës-ver- 
hal  dressé  le  24  mai  i869. 

2.  Les  deux  gouvernements  aviseront, 
chacun  pour  les  parties  situées  sur  son 
territoire,  aux  mesures  à  prendre  à  l'effet 
d'obtenir  que  les  chemins  de  fer  de  Dun- 
kerque k  Fumes  et  d'Hazebrouck  à  Po- 
peringhe  soient  mis  en  exploitation  dans 
le  plus  court  délai  possible. 

3.  Chacun  des  deux  gouvernements  ar- 
rêtera et  approuvera  les  projets  relatifs  à 
la  construction  sur  son  territoire  des 
chemins  de  fer  dont  il  s'agit.'  Ils  auront 
soin,  néanmoins,  que  cette  construction 
ait  lieu  de  manière  que  les  locomotives, 
les  voitures  et  les  wagons  des  deux  pays 
puissent  circuler  sans  aucune  difficulté 
sur  tout  le  parcours  de  ces  chemins  de 
fer.  La  largeur  de  la  voie^  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails^  sera  dans  les  deux 
pays  de  un  mètre  quarante-quatre  centi- 
mètres au  moins  et  de  un  mètre  quarante- 
cinq  centimètres  au  plus.  Les  tampons 
des  locomotives  et  des  wagons  seront 
établis  de  telle  manière  qu'il  .y  ait  con- 
cordance avec  les  dimensions  adoptées  sur 
les  chemins  de  fer  en  exploitation  dans 
les  deux  pays. 

4.  Les  deux  gouvernements  recherche- 
ront les  moyens  d'obtenir  que  la  section 
comprise  entre  les  stations  frontières  de 
chacun  de  ces  chemins  de  fer,  et  située 
partie  sur  le  territoire  français  et  partie 
sur  le  territoire  belge^  soit  exploitée  par 
une  seule  compagnie.  Ils  permettront  que 
les  compagnies  ou  administrations  char- 
gées de  l'exploitation  des  lignes  sur  les 
deux  territoires  s'entendent  à  ce  sujet. 
En  cas  d'accord  à  cet  égard,  accord  qui 
reste  soumis  a  l'approbation  des  hautes 
parties  contractantes^  les  deux  gouver- 
nements se  réservent  de  s^ntendre  ulté- 
rieurement en  ce  qui  concerne  celte  ex- 
ploitation, par  voie  de  correspondance. 

5.  Toute  administration  à  laquelle  sera 
confiée  Texploitation  commune  de  parties 
françaises  et  de  parties  belges  de  ces 
chemins  de  fer  sera  tenue  de  désigner, 
tant  en  France  qu'en  Belgique,  un  agent 
spécial  et  un  domicile  d'élection  eu  de- 


vront être  adressés  les  ordres,  les  eommn- 
nications  et  les  réquisitions  que  les  gou- 
vernewenis  respectifs  et  les  autorités 
compétentes  auront  k  faire  parvenir  à 
cette  administration. 

6.  Les  deux  gouvernements  s*engagent 
à  faire  rédiger  les  règlements  de  police 
pour  ces  chemins  de  fer,  autant  que  pos- 
sible, d'après  les  mêmes  principes  et  à 
faire  organiser  l'exploitation,  autant  que 
faire  se  pourra,  d'une  manière  uniforme. 

7.  Les  deux  gouvernements  feront,  d*an 
commun  accord,  en  sorte  que  dans  les 
stations  dans  lesquelles,  tant  en  France 
qu'en  Belgique^  ces  chemins  de  fer  seront 
reliés  avec  ceux  existant  dans  les  deux 
pays,  il  y  ait,  autant  que  possible^  cor- 
respondance entre  les  départs  et  les  arri- 
vées des  trains  les  plus  directs.  Ils  se  ré- 
servent de  déterminer  le  minimum  des 
trains  destinés  au  tr9nsport  des  voyageurs, 
minimum  qui  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  moindre  que  deux  par  jour  dans 
chaque  direction. 

8.  Sur  tout  le  parcours  de  ces  chemins  de 
fer,  il  ne  sera  pas  fait  de  différence  entre 
les  sujets  des  deux  Etats,  quant  au  mode 
et  aux  prix  de  transport  et  au  temps  de 
l'expédition.  Les  voyageurs  et  les  mar- 
chandises passant  de  l'un  des  deux  Etats 
dans  l'autre  ne  seront  pas  traités,  sur  le 
territoire  de  l'Etat  dans  lequel  ils  entrent, 
moins  favorablement  que  les  voyageurs 
et  les  marchandises  circulant  k  l'istérieur 
de  chacun  des  deux  pays. 

9.  Les  deux  gouvernements  conviennent 
réciproquement  que  les  formalités  k  rem- 
plir pour  la  vérification  des  passe-ports 
et  pour  la  police  concernant  les  voyageurs 
seront  réglées  de  la  manière  la  plus  fa- 
vorable que  le  permet  ia  législation  de 
chacun  des  deux  Etats. 

10.  Pour  favoriser  autant  que  possible 
l'exploitation  de  ces  chemins  de  fer,  les 
deux  gouvernements  accorderont  aux 
voyageurs,  k  leurs  bagages  et  aux  mar- 
chandises transportés,  en  ce  qui  concerne 
les  formalités  d'expéditions  en  donane, 
toutes  les  facilités  compatibles  avec  les 
lois  douanières  et  les  règlements  géné- 
raux des  deux  Etats,  et  spécialement  celles 
qui  sont  déjk  ou  qui  seront  accordées  par 
la  suite  sur  tout  autre  chemin  de  fer  tra- 
versant la  frontière  de  l'un  des  deux 
Etats.  Les  marchandises  et  bagages  trans- 
portés de  l'un  dans  l'autre  des  deux  pays, 
k  Jestination  de  stations  autres  que  celles 
situées  k  la  frontière,  seront  admis  k  pas- 
ser outre  jusqu'au  lieu  de  leur  destina - 
lion,  sans  être  soumis  aux  visites  de  la 
douane  dans  les  bureaux  de  la  frontière, 
pourvu  qn'k  ce  lieu  de  destination    se 
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trouve  établi  un  bureau  de  douane,  qu'il 
&oit  satisfait  aux  lois  et  aux  règlements 
généraux,  et  pour  autant  que,  dans  cer^ 
tains  cas,  diaprés  ces  lois  et  règlements, 
la  visite  ne  soit  pas  jugée  nécessaire  ail- 
leurs. Les  deux  gouvernements  se  con- 
fèrent réciproquement  le  droit  de  faire 
escorter  par  leurs  employés  de  douane  les 
convois  circulant  entre  les  stations  fron- 
tières des  deux  pays. 

11.  Les  compagnies  chargées  de  l'ex- 
ploitation de  ces  chemins  de  fer  seront 
tenues,  en  ce  qui  concerms  le  service  des 
postes  entre  et  dans  les  stations  fron- 
tières, de  remplir  les  obligations  dont 
rindication  suit  :  1°  transporter  gratui- 
tement, par  chaque  convoi  pour  voyageurs, 
les  voilures  de  la  poste  des  deux  gouver- 
nements avec  leur  matériel  de  service,  les 
lettres  et  les  employés  chargés  du  service; 
2°  transporter  gratuitement,  tant  que  les 
deux  gouvernements  ne  feront  pas  usage 
de. la  faculté  mentionnée  au  paragraphe 
prétéaent,  les  malles  de  la  poste  et  les 
courriers  qui  convoient  les  malles  dans 
un  ou  deux  compartiments  d'une  voiture 
ordinaire  de  deuxième  classe;  3^  accor- 
der aux  employés  de  Tadmlnistration  pos- 
tale lu  libre  entrée  des  voitures  destinées 
au  service  de  la  poste  et  leur  laisser  la 
faculté  de  prendre  et  de  remettre  les  lettres 
et  les  paquets;  4°  mettre  à  la  disposition 
des  administrations  postales  des  deux 
Etats,  dans  les  stations  qui  seront  dé- 
signées à  cet  effet,  un  emplacement  sur 
lequel  pourront  être  établis  les  bâtiments 
ou  hangars  nécessaires  au  service  de  la 
poste,  et  dont  le  prix  de  location  sera  fixé 
de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts;  5°  éta- 
blir, autant  que  faire  se  pourra,  entre 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  et  le  ser- 
vice du  transport  des  lettres,  la  confor- 
mité qui  sera  jugée  nécessaire  par  les 
deux  gouvernements  pour  obtenir  un 
transport  aussi  régulier  et  aussi  prompt 
que  possible.  Les  administrations  des 
postes  des  deux  Etats  s'entendront  entre 
efles  relativement  k  l'emploi  de  ces 
chemins  de  fer  pour  le  service  postal 
entre  les  stations  frontières. 

12.  Les  deux  gouvernements  consentent 
k  ce  qu'il  soit  établi  des  télégraphes 
électro- magnétiques  pour  le  service  des 
chefains  de  fer.  Des  télégraphes  électro- 
magnétiques pour  le  service  international 
et  public  pourront  également  être  établis 
le  long  de  ces  chemins  de  fer  par  les  soins 
des  deux  gouvernements,  chacun  sur  son 
territoire. 

13.  La  présente  convention  sera  ratiflée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  lu 
plus  tôt  que  faire  se  pourra. 


En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  ladite  convention  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  Fait 
en  double  expédition,  à  Paris,  le  25  no- 
vembre 1869.  Signé,  prince  de  la  Tour 
d'Auvergne.  Baron  Eue.  Betens. 

2.  Noire  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Daru)  est  chargé,  etc. 


tt  AOUT  4869  -•  2t  JAinrii»  IS70.  —  Décret 
Impérial  qui  reporle  à  l'eierclce  1869  une 
portion  du  crédit  ouvert  «a  ministère  de  la 
gueire  par  la  1. 1  du  l"  août  1868,  pour  l'a- 
mélioration des  plaees  de  guerre.  (XI,  Bul 
MDCCLXXVIll,  n.  17,436.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  la  guerre  ;  vu  la  loi  du  1"  août  1868, 
qui  ouvre  au  ministère  de  la  guerre,  sur 
le  montant  de  l  emprunt  de  quatre  cent 
vingt-neuf  millions,  un  crédit  de  douze 
millions  au  titre  de  l'amélioration  des 
places  de  guerre,  exercice  1868;  vu  l'ar- 
ticle 4  de  cette  loi,  ainsi  conçu  :  «  Les 
€  crédits  ouverts  sur  les  ressources  créées 
«  par  la  présente  loi,  non  employés  en 
«  clôture  d'exercice,  seront  reportés,  par 
€  décret,  k  l'exercice  suivant,  avec  leur 
«  affectation  spéciale  et  la  ressource  y 
«  afférente  ;  »  vu  l'étal  de»  sommes  em- 
ployées et  de  celles  qui  restent  disponibles 
sur  le  crédit  de  douze  millions  précité; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, en  date  du  11  août  1869;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  somme  de  quatre  millions 
six  cent  quatre  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-quinze  francs  quatre-vingt-sept  cen- 
times, non  employée  sur  le  crédit  de 
douze  millions  ouvert  au  ministère  de  la 
guerre  par  la  loi  du  i*'  août  1868,  au 
titre  de  l'amélioration  des  places  de 
guerre,  exercice  1868,  est  repoi  lée,  avec 
la  même  affectation,  au  budget  spécialde 
l'emprunt  de  quatre  cent  vingt-neuf  mil- 
lions, exercice  1869,  chapitre  2. 

2.  Une  somme  de  quatre  millions  six 
cent  quatre  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
quinze  francs  quatre-vingt-sept  centimes 
est  annulée  sur  le  chap.  3  dudil  budget 
spécial  de  Temprunt  de  quatre  cent  vingt- 
neuf  millions  afférent  à  l'exercice  1868. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autori- 
sée par  l'art.  1«  du  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  créées  par  la  loi 
du  1<'  août  1868. 

4.'  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Le  Bœuf  et  Magne]  sont 
chargés,  etc. 
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IH  oeTOUi  1869  «  R3  jaiy^h  1870.  — •  Décret 
impériftl  qui  oayre  au  gourerneme^t  géné- 
ral de  ^'i^Igérie  un  erédll  sur  l'exercice  1869, 
à  Ulre  4e  Tonds  deconcoars  versés  au  trésor 
par  la  province  de  Gonsianllne,  pour  les  dé- 
tentes de  personnel  du  service  des  ponts 
et   chaoasééa.    (  XI  ,    Bal.   MOGGLXXVm , 

Napoléon,  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  de  la  guerre  et 
d'après  les  propositions  du  gouverneur  gé- 
néral de  l'Algérie  ;  vu  la  loi  du  2  ao^t 
1868,  poptani  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de 
Texercice  1860  ;  vu  notre  décret  du  12  sep- 
tembre suivant^  qui  a  réparti  par  chapi- 
tres, pour  chaque  ministère,  les  crédits 
généraux  accordés  par  la  loi  précitée;  vu 
Part.  13  de  la  lot  du  6  juin  1843,  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  Texercice 
1840;  vu  l'art.  S&a  de  notre  décret  du 
81  mai  1863,  sur  la  comptabilité  publi- 
i|ue;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856;  vu  Tari.  4  du  sénatus-consulte  du 
91  déeembre  1861  ;  vu  le  récépissé,  en 
date  du  13  mai  1869,  constatant  le  ver-  • 
sèment,  li  titre  de  fonds  de  concours,  dans 
la  caisse  du  trésor  public,  d'une  somme 
tl«  dix-buit  mille  quatre  cent  soixante- 
quatorze  francs  quatre -vingt- dix -buit 
centimes,  représentant  la  part  contributive 
de  la  province  de  Gonstaniine dans  leader 
penses  de  personnel  du  service  des  pontis 
et  cbaassées;  vu  les  lettres  de  Botre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  en  date  des  7  et  94  septem- 
bre 1860;  notre  conseil  d'Etat  eBtendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  gouveraoment 
général  de  l'Algérie,  au  titre  du  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1869,  un  crédit 
ftuppiémentaire  de  dix-huit  mille  quatre 
cent  soixante-quatorze  francs  quatre-vingt- 
dix-huit  centimes  pour  les  dépenses  du 
personnel  de  service  des  ponts  et  chaus- 
sées de  la  province  de  Goastantine.  Le 
chap.  13  14*  section)  dudit  budget  est 
augmenté  de  pareille  tomme  de  dix-buit 
mille  quatre  cent  soixante-quatorze  francs 
quatre- vingt-dix-hoit  centimes. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  impu- 
tables sur  le  crédit  susmentionné  au 
moyen  des  ressources  versées  au  tr^or  à 
titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  et  te  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie (MM.  Le  Bmuf,  Magne  et  de  Mac- 
Mahon)  sont  chargés,  ete. 


8  NOTraïaa  1869  ^  93  iknmm  1870.  -<-IM«fet 
Impérial  qui  outre  un  crédit  sur  Texercice 
1869,  A  titra  de  fonds  de  concours  versés 


an  ti^élQT  par  des  départements,  dei  commu- 
nes el  des  particuliers,  pour  rexécutlondedl- 
ve.s travaux  publics.  { XI, Bul.MDCGLXXVlII, 
n.  17,438.) 

NapoUon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  travaux  publics;  vu  la  loi  du  2  aoi^t 
lb68,  portant  fixation  do  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1869;  vu  le  décret  du  12  septembre  sui- 
vant, contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice;  vu  l'art.  13,  de 
la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  Vexercice  1840; 
vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées 
dans  les  caisses  du  trésor  par  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  particu- 
liers, pour  concourir,  avec  les  fonds  de 
l'Etat,  à  l'exécution  de  travaux  publics 
appartenant  à  l'exercice  1869;  vu  notre 
décret  dvi  10  novembre  1856  ;  vi^le  séna- 
tus-consulte  du  31  décembre  1861  (ar- 
ticle 41  ;  vu  la  lettre  de  notre  mnistre 
des  fipances,  en  date  du  30  octobre  1869  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra-  ' 
vaux  publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice 
1869  {Budgets  ordinaire  et  extraordi- 
naire), un  crédit  de  deux  cent  viugtrsix 
mille  trois  cent  cinq^ante-huit  francs 
cinquante-deux  centimes.  Cette  somme  de 
deux  cent  vingt-six  mille  trois  cent  cin- 
quante-huit francs  cinquante-deux  cen- 
times est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire 
et  extraordinaire  ci-après  désignés^  sa- 
voir :  Budget  ordinaire,  C\iiii^.  16.  Entre- 
tien des  établissements  tliermaux  appar- 
tenant k  TEtat,  27,500  fr.  Gb.  21.  Routes 
et  ponts,  28,381  fr.  77  c.  Chap.  22.  Na- 
vigation intérieure  (Rivières]^  42,913  fr. 
17  c.  Chap.  23.  Navigation  intérieure 
(Canaux)^  634  fr.  68  C  Chap.  24.  Ports 
maritimes,  services  divers,  240  fr.  Chap. 
25.  Etudes  et  subventions  pour  travaux 
d'irrigation,  351  fr.  Total  pour  le  budget 
ordinaire,  99,120  fr.  62  c.  Budget  ecp- 
traordinaire.  Chap.  8.  Amélioration  de 
rivières,  100,000  fr.  Chap.  14  6/'a.  Tra- 
vaux de  défense  de^  villes  contre  les  inoi^r 
dations,  20,000  fr.  Chap  16.  Etablisse- 
ment de  grandes  lignes  de  chemins  dç 
(er,  7,237  fr.  90  c.  Total  pour  le  budget 
extraordinaire,  127,237  fr.  90.  Somme 
égale  ^u  montai^t  du  crédit,  226,358  (f . 
82  c. 

2.  Il  sera  pourvu  ^  la  dépense  a^ 
poi^en  des  resaoï^rces  apéciale^  verseras  b 
titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministroB  dea  travaux  imblics 
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et  des  finances  (MM.  Gressîer  et  Magoe) 
sont  çbaçfés,  etc< 


Tt 


impTrial  portant  réception  da  bref  qui  con- 
férée M.  P«bi>èViard  Û  tlire  de  protonolaire 
apoiiollqve  md  ùutar  particifantium  (XI, 
Bal.  MDtCCiXXYIU ,  n.  «7,439.) 

Napoléon,  e^c,  sqr  Iç  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux  ^  ministre  secrétaire 
d*Etat  an  département  de  la  justice  et  dç^ 
cultes  ',  Vu  1  art.  ^"  de  la  loi  du  18  ger- 
minal aniO;  vu  le  brerponttflcal^  en  date 
du  24  septembre  i867,  qui  confère  à 
M.  fabbé  Yiard  le  titre  de  protonotaire 
apostolique  ad  instar  parti cipantium  ;  v^ 
la  propositioa  de  Mgr  Tévéque  de  tan- 
grès,  en  date  du  9  mars  1868,  d'autoriser 
la  réception  de  ce  bref,;  vu  Tavià  conforme 
de  M.  le  préfet  de  la  Haute-Marne,  çn 
date  du  9  mars  1868  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Le  bref  délivré  îiRome  par  Sa 
Sainteté  le  pape  Pie  IX,  le  24  septembre 
1867,  qui  confère  à  M.  l'abbé  Viard 
(Alexis -Jean  >Baptlstc-yictor) ,  chanoine 
honoraire  de  la  cathédrale  de  Langres, 
le  titre  de  protonotaire  apostolique  ad 
instar  participantium,  est  reçu  et  ser^ 
publié  dans  TEmpirç  en  la  forme  ordi- 
naire. 

2.  Ledit  bxet  est  reçu  s^ns  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu*il 
renferme  et  qui  suiu  nii  p,<)\irraiônt  être 
contraires  à  la  Constiuilion,  i^iix  lois  de 
rEmpirc,  aux  franchises,  libertés  et  maxi- 
mes de  1  Eglise  gallicane^  et  sa(\s  qu*il 
puisse  résulter,  d'ailleurs,  de  la  publica- 
tion duJit  bref,  aucune  détermination  de 
rang  ou  de  préséance  ecclésiastique  en 

France. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  Utin  et 
en  français,  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d'État.  Mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  sur  l'original  par  le 
secrétaire  général  du  conseil. 

4.  Notr^  garde  des  sceaux, ministre  de 
la  justice  et  des  cultes  (M.  Duvergier)  est 
chargé,  etc.         __^ 


a  Movnm  1860  M IS  umm  tftIO.-*  Décret 

impérial  qv\  ^uvre  wn  orédii,  é  titré  d«  rpAdt 
de  eoiieovKe  f«r«é«  ao  lré»or  par  diterenf 
Tilles  et  par  la  commluioa  impériale  de 
rezpositioB  oniTerselIe  de  ISÇt»  poor  féié» 
eation  de  trataux  mtliiafree  appartenant  à 
Pexerclee  lS69.  (1^1/ Bul.HbCÔLXt VIII, 
n.  17,440.) 

Napoléon,  etc.,  sqrle  rapport  de  p«Vre 
ministre  secrétaire  d'cltat  an  département 
de  la  guerre;  vu  la  loi  du  2  août  1868^ 


.portant  fixation  du  budget  général  des 
dépeBfea  et  des  recettes  de  Texercice 
1869  ;  va  la  loi  du  H  mai  1869,  accordant 
des  suppléments  de  crédits  sur  Pexerclce 
1869;  vu  DOS  décrets  des  12  septembre 
1868  et  2  juia  186),  portant  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 
va  rart.  18  de  la  loi  da  6  Juin  1843,  por- 
tant règlement  définitif  du  budget  de 
rexereice  1840;  vu  l'état  des  sommet 
versées  par  diverses  villes  et  par  la  oom- 
Biission  impériale  de  Texposition  univer- 
selle de  1887^  pour  eoncoorlr,  avee  les 
fonds  deTEtal,  à  rexécotfon  des  travaux 
militaires  appartenant  k  Texercice  1860; 
vu  le  sénatus-coDsolte  du  31  décembre 
1861  ;  vu  notre  décret  do  10  novembre 
18S6;  VD  les  lettres  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  des  24  septembre  et  20 
octobre  1868;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1*'.  li  est  ouvert  %  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  de  la  guerre,  sur  le  cha- 
pitre 18  (Etahhstementê  et  matériel  du 
génie)  du  budget  ordinaire  de  Texercice 
1H69,  UB  crédit  de  cent  vingt-cinq  mille 
six  franes  éfoqnante-deox  centimes,  ap- 
plicable aux  travaux  militaires  indiqués 
ci-après  :  Meaux.  Organisa  lion  du  caser- 
nement pour  un  régiment  de  cavalerie  de  la 
8arde,ô,00Orr.Paris(rivedroite).EIablis- 
Himeot  d*une  casernede  passage  dans  les 
bâtiments  de  l'ancienne  buanderie  an- 
nexée h  la  caserne  de  Renilly,  9,000  fr. 
Fans  (ri\e  gauche).  Travaux  d'aménage- 
ment du  Champ  deMais,  26,658  fr.  12  c. 
Yeroon .  Entretien  de  la  partie  de  Tavenue 
de  Bizi  qui  longe  le  parc  de  construction 
des  équk|)ages  militaires,  48  fr.  40  c. 
Valenciennes.  Amélioration  de  la  porte 
de  Mons,  4,bOO  fr.  Besançon.  Ouverture 
d'une  nouvelle  porte  de  ville  li  Texlré- 
mité  du  quai  Napoléon,  13.800  fr.  Gre- 
noble. Reconstroction  de  la  porte  de  Bonne 
avec  passage  k  double  voie^  20^000  fr, 
Montpellier.  Réorganisation  du  caserne- 
ment du  génie  k  la  citadelle,  40,000  fr. 
Port-Loois.  Réonvcrture  de  la  Porte- 
Rouge,  1,000  fr.  Blois.  Construction  d*iin 
quartier  d'infanterie,  4,000  fr.  Total  égal, 
125,006  fr.  52  c. 

2.  Il  sera  pourvu  h  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au 
trésor  par  diverses  villes  et  par  la  com- 
mission impériale  de  Texposition  univer- 
selle de  1867,  ^  titre  dç  (onds  de  con- 
cours. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
fioances  (MM.  Le  Bo»of  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 
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8  NOVBMBBE  1869  ^  23  lAHTiBR  1870.  —  Décret 
Impérial  qui  autorise  un  Tirement  de  crédits 
au  buJ^ei  du  gouvernement  générai  de  l'Al- 
gérie, exercice  «869.  (XI.BuI.MDCCLXXVIIl. 
n.  17,441.)  ' 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  et  d'après  les  propositions 
du  gouverneur  général  de  l'Algérie;  vu 
nos  décrets  des  10  décembre  1860  et  7 
juillet  1864,  sur  le  gouvernement  et  la 
haute  administration  de  l'Algérie:  vu  la 
loi  du  2  août  1868-,  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes ordinaires  de  l'exercice  1869  ;  vu 
notre  décret  du  12  septembre  suivant, 
portant  répartition,  par  chapitres,  îles  cré- 
dits de  ce  budget;  vu  l'art.  55  de  notre 
décret  du  31  mai  1862,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique;  vu 
1  art.  2  du  sénatus-consulte  du  31  décem- 
bre 1861  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  finan- 
ces, en  date  du  26  octobre  1869;  notre 
conseil  d'Etat  enttîndu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  au  budget 
ordinaire  du  gouvernement  général  de 
1  Algérie,  exercice  1869,  par  la  loi  de  fi- 
nances du  2  août  1868  et  notre. décret  de 
répartition  par  chapitres  du  12  septembre 
suivant,  au  titre  des  chapitres  6,  7,  8  et 
il,  sont  diminués  décent  cinquante-huît 
mille  francs,  savoir  :  3«  section.  Chap.6. 
Comnaandement  et  administration  des  po- 
pulations arabes,  96,000  fr.  3»  section, 
cht^'o  i  .*"^?  musulmane,  6,000  fr. 
V^  nnn  "/"^iu"^^**^"  publique  musulmane, 
i5,000  fr  Chap.  H,  Services  mariiimcs 

Turffloo 

.  2.  Les  crédits  inscrits  par  la  loi  de  fi- 
nances et  notre  décret  de  répartition  rap- 
pelés dans  l'article  précédent ,  aux 
chapitres  10  et  12  (3-  section)  du  môme 

budget  sont  augmeniésde  centcinquante- 
nuit  mille  francs,  conformément  à  la  ré- 
partition ci-après  :  Chap.  10.  Services  fi- 
nanciers 1 17,000  fr.  Chap.  12.  Golonisa- 
J58%00f?^''^'''*''^'®'  41,000  fr.  Total, 
3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances ,  et  le  gouverneur  général  de 
1  Algérie  (MM.  Le  Bœuf,  Magne  et  de 
Mac-Mahon),  sont  chargés,  etc. 


III.  —  8,  18  ffOVEMBRE  1869. 

des   condamnés.   (XI,  Bul.  MDCCLXXYIII 
n.  17.44«.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  et  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  vu  le  décret  du  15  janvier  1853, 
qui  rend  applicable  aux  colonies  la  loi  du 
3  juillet  1852,  sur  la  réhabilitation  des 
condamnés;  vu  l'article  8  du  sénatus- 
consulte  du  3  mai  185^;  vu  le  décret  du 
30  octobre  1867,  avons  décrété  : 

Art.  i*\  La  loi  du  19  mars  1864,  .qui 
étend  aux  notaires,  aux  greffiers  et  aux 
officiers  ministériels  destitués  le  bénéfice 
de  la  loi  du  3  juillet  1852,  sur  la  réha- 
bilitation des  condamnés,  est  déchirée 
applicable  aux  colonies  de  la  Guiane,  du 
Sénégal  et  dépendances,  de  l'Inde,  de  la 
Cochinchine,  de  la  Nouvelle-Calédonie,  de 
rOcéanie,  de  Saint-Pierre  etMiquelon,  de 
Mayotte,  de  Nossibé,  de  Sainte-Marie  de 
Madagascar  et  de  la  côte  d'Or  et  du  Gabon. 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  de  la  justice  et  des  cultes 
(MM.  Rigaultde  Genouilly  et  Duvergier), 
sont  chargés,  etc. 


18  HOVBMBBB  1869  -»  93  JAHTIM  1 870.  <— Décret 
impérial  concernant  Tinstructinn  des  de- 
mandes en  réhabiliiation  aux  colonies.  (XI, 
Bul.  MDGCLXXVIII,  n.  17,443.) 


impérial  qui  déclare  applicable  aux  coJo- 
nies  y  désifrné^s  l»loi  du  19  mars  1864.  qui 
étend  aux  notaires,  apx  greffiers  et  aux  offl- 
ciers  mlnlsiériels  desiiiués  le  bénéfice  de  la 
loi  du  3    ulllet  185?,  sur  la  réliabilltaiion 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  et  de  notre 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  jusiice  et  des 
cultes  ;  vu  les  lois  du  3  juillet  1852  et  du 
19  mars  1864,  qui  ont  modifié  les  articles 
619  à  634  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle; vu  les  décrets  du  15  janvier  1853, 
du  30  octobre  1867  et  du  18  novembre 
1869,  qui  ont  rendu  ces  lois  exécutoires 
dans  les  colonies;  vu  le  sénatus-consulte 
du  3  mai  1854,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  fonctions  attribuées  au 
procureur  impérial  par  les  articles  622, 
624  et  625  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, et  au  procureur  général  par  les 
articles  626, 628  et  630,  seront  exercées: 
lo  à  la  Guiane,  à  Saint-Pierre  et  Miqae- 
Ion,  à  la  Nouvelle-Calédonie,  à  Taïti  et 
au  Sénégal,  par  le  procureur  impérial  : 
2«  à  la  Guadeloupe,  à  la  Martinique,  à  la 
Réunion,  dans  l'Inde  et  en  Cochinchine, 
respectivement  par  les  procnreors  impé- 
riaux et  les  procureurs  généraux. 

2.  Les  attestations  prévues  par  rarlîcle 
624  seront  recueillies  par  l'intermédiaire 
du  fonctionnaire  chargé  de  la  direction  de 
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l'intérieur.  £lles  seront  délivrées  par  les 
conseils  municipaux  ou  les  commissions 
municipales,  et,  à  défaut  de  corps  délibé- 
rants de  cette  nature,  par  une  commission 
composée  du  maire  ou  du  fonctionnaire 
qui  en  tient  lieu  et  de  deux  notables  ha- 
bitants appelés  spécialement  à  cet  effet 
par  le  chef  de  la  rolonie.  Dans  le  cas  où 
il  s'agirait  d*un  libéré  habitant  un  centre 
pénitentiaire,  la  commission  sera  composée 
du  commandant  du  pénitencier  etdequatre 
membres,  y  compris  Tagent  de  l'admini- 
stration et  raum6nier. 

3.  À.  défaut  de  maire,  de  juge  de  paix, 
de  sous-préfet  et  de  préfet,  les  avis  pré- 
vus par  l'article  624  seront  respectivement 
fournis  par  les  agents  administratifs  et 
judiciaires  exerçant  les  fonctions  corres- 
pondantes. Dans  tous  les  cas,  l'avis  du 
directeur  de  l'intérieur  ou  du  fonction- 
naire en  tenant  lieu  sera  joint  au  dossier 
et  produit  à  la  cour. 

4.  Les  déplacements  temporaires  exi- 
gés par  les  nécessités  du  commerce  ou 
imposés  par  Tautorité,  pour  Tordre  ou  le 
service  de  la  colonie ,  ne  seront  pas  con- 
sidérés comme  changements  de  rési- 
dence faisant,  aux  termes  de  Tart.  621, 
obstacle  à  la  réhabilitation  ,  et ,  dans 
tous  les  cas,  Tautorisation  administrative 
préalable  de  changer  de  résidence  ne  fera 
pas  perdre  le  bénéfice  de  la  résidence  qui 
aura  été  acquise  dans  un  autre  centre  ou 
établissement. 

5.  Les  fonctions  attribuées  par  les 
art.  626,  627  et  628  k  la  chambre  d*ac- 
cusation  de  la  cour  impériale  seront  dé- 
volues :  à  la  Guiane,  en  Gochinchineet  au 
Sénégal,  Il  la  cour  impériale  composée  au 
moins  de  trois  magistrats;  k  la  Nouvelle- 
Calédonie  et  k  Taïti ,  au  magistrat  du 
tribunal  supérieur  assisté  du  juge  impé- 
rial et  de  Tun  des  membres  du  conseil  de 
guerre,  à  la  désignation  du  chef  de  la  co- 
lonie ;  à  Saint-Pierre  et  Miquelon ,  au 
conseil  d*appel. 

6.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 


2Ô 


colonies,  et  de  la  justice  et  des  cuites 
(MM.  Rigault  de  Genouilly  et  Duvergier), 
sont  chargés,  etc. 


18  MOTKMBBi  18C9m  2SJAHT1U  1870.— Décret 
impérial  qui  ouvre  au  budget  ordinaire  da 
département  de  la  marine  et  des  coloniea, 
pourl'eserclee  1868,  un  ebapitre  spécial  dea- 
fine  k  receToir  IMmpotation  des  dé|  enses  de 
solde  antérieures  à  cet  eznrcice  (1).  (XI. 
Bal.  MDCCLXXVIII,  n.  i7,444.)       ^  '     ^     ' 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
descolonies;  vu  Tart.Ode  la  loi  du  8  juillet 
1837,  portant  que  les  rappels  d'arrérages 
de  solde  et  accessoires  de  la  solde  conti- 
nueront d'être  imputés  sur  les  crédits  de 
Texercice  courant,  et  qu'en  fin  d*exercice 
le  transport  en  sera  efi^ectué  à  un  chapitre 
spécial  au  moyen  d'un  virement  de  cré- 
dits  k  soumettre  à  la  sanction  législative 
avec  la  loi  de  règlement  de  Texercice  ex- 
piré; vu  Tart.  126  du  décret  impérial  du 
31  mai  1862,  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique,  avons  déciété  : 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  au  budget  ordi- 
naire du  département  de  la  marine  et 
des  colonies,  pour  Texercice  1868,  un 
chapitre  spécial  destiné  k  recevoir  Timpu- 
talion  des  dépenses  de  solde  antérieures  k 
cet  exercice.  Ge  chapitre,  qui  portera  le 
n.  27,  prendra  le  titre  de  Rappels  de 
dépenses  payables  sur  revues  ^  anté^ 
Heures  à  iH(^. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  k 
Tarlicle  précédent  se  formera,  par  vire- 
ment de  comptes,  de  la  somme  de  cent 
cinquante  et  un  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-treize  francs  quatre-vingt-sept  cen- 
times, montant  des  rappels  de  solde  et 
autres  dépenses  y  assimilées  provisoire- 
ment acquittés  sur  les  fonds  des  chapi- 
tres du  budget  ordinaire  désignés  dans  le 
tableau  annexé  au  présent  décret,  et  dont 
les  résultats  se  répartissent  comme  il 
suit  :  exercice  1864^  5,564  59  c;  exer- 
cice 1865,  13,130  fr.  28  c;  exercice  1866, 


(1)  Rapport  à  l'Empereur. 

Sire,  dans  le  courant  de  l'année  1868,  le  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  a  re- 
connu et  liquidé  des  créances  de  solde  et  ac- 
cessoires de  la  solde  acquises  par  les  différents 
corps  de  la  marine,  au  titre  des  eiercices  ei- 
plréa'(1864  41867),  pour  une  somme  de  cent 
cinquante  et  un  mille  cinq  cent  quatre-vingt» 
treixe  francs  quatre-vingt-sept  centimes.  En 
cooformité  des  dispositions  de  l'art.  9  de  la 
loi  du8  juillet  1837,  le  montant  de  cescréances, 
aequittées  sur  les  crédits  alloués  au  titre  du 
budget  Ordinaire  de  l'eiereice  1868,  doit  être 


transporté,  au  moyen  d'un  virement  de  crédits 
d'égale  importance,  à  un  chapitre  spécial  qui 
figurera  dans  le  compte  définitif  «les  dépenses 
ordinaires  sons  le  n.  37,  avec  le  titre  de  Rap'" 
peli  de  dépensée  pay€tble§  êur  revue»,  antérieu- 
res à  1868.  Tel  est  l'objet  du  projet  de  décret 
ci-Joint  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  si- 
gnature de  Votre  Majesté.  Je  suis  avec  le  r>Ius 
profond  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le 
trés-huoible,  trés-obéissant  serviteur  et  trés- 
fldéle  sujet.  L*amiral  ministre  secrétaire  d*E^ 
tat  au  département  de  la  marine  et  deê  colù» 
nies.  Signé  ftiOAVi.T  ni  Gikouillt. 
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32,153  fp.59c.;  exercice  1867, 1 00,745  fr. 
41  c.  Total  égal,  151,793  fr.  87  c. 

8.  Lps  crédits  otiverts  par  la  loi  da  31 
juillet  1867  au  titre  du  budget  ordinaire^ 
ainsi  que  les  dépenses  imputées  aux  cha- 
pitres suivants  sur  les  fonds  du  budget 
précité,  sont  atténués  dans  les  proportions 
ci- après  :  Ghap.  4.  Eqoii^ages  à  terre  et  k 
la  mer,  67,866  fr.73  c.  Chap.  5. Troupes, 
59,377  tr.  15  c.  "Chap.  6.  Corps  entrete- 
nus et  agents  divers,  14,500  fr.  13  c. 
Ghap.  7.  Maiàtrance,  garâieaaage  et  sur- 
veillance, 81  fr.  64  c.  Ghap.  8.  Hôpitaux, 
720  fi*.  Ghap.  10.  Salaires  d'ouvriers, 
49  fr.  Ghap.  19.  traitements  temporaires, 
110  fr.  69  c.  Ghap.  21:  Personnel  civil  et 
militaire  aux  colonies,  7,275  Tr.  14  c. 
Ghap.  23.  Service  pénitentiaire,  1,613  fr. 
40  c.  Somme  égale,  151,593  fr.  87  c. 

À,  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies  et  des  finances  (MM.  tligault  de 
Genouilly  et  Magne]  sont  chargés,  etc. 


III.  •—  24,  â7  NOTBHBEE  18C9. 

séaatus-consuUe  du  25  décembre  1852 
(art.  4)  ;  notre  eon^il  d*Ëtat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1*.  Un  h(rtïvean  flélat,  expffâtit  le 
5  Jnin  I8t0^  est  accordé  à  la  compagnie 
da  chemin  de  fer  do  Noird  pour  Texéca- 
tion  des  traraax  et  la  mise  en  exploita- 
tion du  chetniû  de  fer  de  Beâuvais  k  Gaur- 
nay. 

2.  Notre  ministre  des  travaut  (Publics 
(H.  Gressier)  est  chargé,  etc. 


Si  noyBHBRB  18C9  •-  22  jinyIbk  1870.— Décret 
impérial  qui  proroge  le  délai  hxé  pour 
rexëcutlon  èt1amiseen'«tp'loîtalloft  du  che- 
min de  Ter  dé  Bean^ais  à  Gooraay.  (XI,  Bul. 
MDGCLXXVIII,  «.  i7,è*»4 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etataù  département 
des  travaux  publics;  vu  notre  décret  du 
26  jtrin  1857^  portant  approbation  d'une 
convention  passée  j,  le  21  du  métùe  mois^ 
avec  la  coniipagnie  du  chetfrin  de  fer 
du  Nord,  pour  la  concessioti  de  diverses 
lignes,  et  notamment  pour  la  concession 
ét^entuelle  d'ati  chemin  de  fer  de  Beau- 
vais  a  la  ligne  nouvelle  de  Paris  à  Dieppe, 
ensemble  la  convention  et  le  cahier  des 
Giiarges  y  annexés;  vu  l'art.  6  de  la  con- 
-Viîntion  susmentionnée,  et  notamment  le 
piragraphe2,  ainsi  conçu  :  «La  compagnie 
«  s'engage  à  exécuter  lesdites  lignes  à 
«  ses  frais,  risques  et  périls,  dans  un  dé- 
<  lai  dé  huit  anné(S,  à  dater  des  décrets 
«  de  concession  définitive  à  intervenir;» 
vu  notre  décret  du  5  Juin  18bl,  qui  dé- 
clare d'utilité  publique  rétabiis:sement 
d«i  -ohefiM)  ^e  fer  de  Befi4]vai6  li  Geufnay 
et  rend  définitive  la  concession  éveutuelle 
de  cette  ligne  ;  vu  les  loi  et  décret  d«  22 
mai  1869,  qui  approuvent  la  notivelle  con- 
vention jMissée  entre  l'Etat  et  la  compa- 
gnie du  chetnin  de  fer  du  Nord  ;  vu  la  de- 
ihu'nde  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  en  date  du  30  octobre  1860, 
tendant  à  obtenir  qu'un  nouveau  délai 
d'«in  an  lui  soit  accordé  pour  r<exéoiUion 
dà  tihemifÉ  de  fer  de  Beautitiv  k  Goumay  ; 
vft  la  M  du  8  mai  f841,  sur  Texpropria- 
tion  pour  caitse  d'utilité  pul>n^ue  ;  Vu  le 
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t7  HOTBviRK  4869  —  23  ninriiK  1870. — Péoret 
Impérial  qui  approure  divers  trarauz  à 
exécuter  et  diverse»  dépenses  à  faire  sur 
k'ftoeien  réseau  de  la  eecMpagnfe  Un  ehemfn 
de  fèf  ihi  Nord.  (XI,  Bal.  HDQGLXXYIII, 
a.  i7,44«.) 

Napoléon,  etc.,  sut  le  rap^rt  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  déparièïhenl 
des  travaux  publics  ;  vu  les  lui  et  décret 
du  â:â  mai  1869,  portant  approbation  de 
la  eon?eÉtimi  possée,  H  «èaie  Jour^  entre 
rfiiat  et  la  eemfHigwe  4«  ekemia  d«  fer 
du  Nord)  et  sp6ei«leAi«iit  les  ari.  S^  €,  T 
et  8  de  ladite  eoniNBntl<M;  v«  les  projets 
présentés  et  deiMttdfS  faites  ^ar  laooM- 
pagnie  du  cbenia  de  fer  d«  Nord  pour  f  ve 
divers  ti^avaux  à  exécuter  sur  sott  «iic4ei 
réseau  soient  apfifouvés  pkt  déeioCs  dèll^ 
bérés  en  conseil  d*Ëtat,  conformément  aux 
dJsposkions  de  4*art.  9  susviisé  de  la  eoa» 
yeotioa  du  22  nai  1869;  v«  tes  rftp^oits 
de  l'inspecteur  général  des  iita«set  4eo 
ingénieurs  chargés  du  contiûle  de  l'ex- 
ploitation du  réseau  du  cbeinin  de  fer 
du  Nord>  et  les  avis  du  conseil  des  ponts 
et  chaussées,  des  9,  16,  23^  30  juin,  7, 
14,  21,  28  juillet,  4, 11  et  19  '*oiki  1869; 
notre  conseil  d  Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«^  Sont  approuvés  les  travaux  k 
exécuter  et  les  dépenses  k  faire  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord,  conformément  aux  projets 
suivants.  {Suit  le  détail.) 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit 
sera  imputée  sur  les  soixante  mil* 
lions  énoncés  à  l'art.  9  de  la  convemioD 
susmentionnée  comme  maximum  de  dé- 
penses à  autoriser,  dans  un  délai  de  dix 
ans,  suf  Taiicien  réseau  de  la  compa- 
gnie. 

2.  L\ipprobation  au  projet  d'allonge- 
ment de  la  halle  aux  niarehandisrs  et 
d'agrandissemeni  du  buffets  ki  gwede 
GiMs  est  «oliordoRiiée  aux  eondi tiens  et 
réservt^  snivarrlcs  :  la  cotnt)ag!iTe  se  ccrn- 
fctrmerd,  pour fts  cdtife'frucUons  et  le  choix 
des  matériaux,  aux  prescriptions,  de  l'ar- 
ticle 12  des  eooditions  impo«Héos  oaas  Ta- 
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vis  de  làeoitomi)sit)n  tailxtè,  «D  date  dtt  27 
novembre  1S6B,  c'est -^-dire  qae  les  coti- 
strnctioAs  feront  éii  bels  et  fer,  sous  plan- 
cben»  faisant  éta^e^  et  c[u*il  ne  sera  em- 
ployé de  maiçoonerie  ~t[Vit  pour  les  sou- 
bassements sur  cîtaqaante  centimètres  de 
hauteur,  et  prour  les  cheminées,  felle  de- 
vra soQScrire  un  engagement  de  démoli- 
tion sans  indemnité,  dans  1^  tu  prévu 
par  la  loi  ti  à  la  premièi'e  réquisition  de 
Fautorité  àiilitaire.  Elle  déplacera  la  clô- 
ture de  la  gare  et  réportera  de  A  en  B, 
snitant  tes  indications  de  la  feuille  de  re- 
tombe d\i  i^lau,  ift  porte  établie  sur  la  voie 
de  service. 

3.  Notre  ministte  des  trayanx  publics 
(M.  Gressier)  est  chargé,  etc. 


m.  "^  6,  il,  48  oiesiMt  IM9. 
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6  Df  csÉMft  Vfl&i  1^  ^  iiKmn  tSTO.  —  Bé«rr«rt 
impèrikl  qtti  Iropprlme  Ta  cotitntiniiB  ptr 
tûrps'ëu  iBkt1%re  botent^cNil'e,  ctVile  tx  eoh- 
tre  les  étrangers ,  dans  les  colonies  de  la 
Marifoi^uc^  de  la  Gnadeloope  et  de  ta  Rèa- 
nioo.  (XI,  Bvl.lllDCCLXXVlII,  n.  17,449.) 

I^oléon>  etc.,  sur  le  rap^rt  de  notre 
minisire  secréttttre  d*Ëtat  au  éèpMt^wieût 
(le  la  maTHie  et  des  oaloÉiea,  et  de  notre 
garde  des  sceaui  ,  ainistre  seclnétaira 
d'Etat  aa  dépàrteinent  de  la  jwtice  et  de» 
cutles;  vu  t^ord^nanee  d«  là  )n«ilel  198i 
et  te  déerec  du  22  jaatier  1H5S;  vu  la  iai 
du  2^  juillet  t96T;  va  rartieié  6  du  sé*- 
nitas-cottsiilte  du  I  mai  1804^  va  ravis 
da  eattité  tonsaltatif  des  eelenies,  en 
date  da  i6  ia&v!«r  1889;  notre  cmiseil 
d'Ëlat  «Blenda,  avons  décrété  : 

Art.  1«*.  La  eoatrainte  par  corps  est 
sBfypriniée  en  Matière  tammereiBle,  civile 
et  contre  les  étfatifera,  dan«  les  colonies 
de  la  Mardaiqae^  de  la  (ivadeloape  et  de 
la  RéanioA. 

2.  La  dispositiali  q«t  ^cède  «M  appli- 
caMe  à  toès  |«geaients  et  cas  de  coa- 
trainte  par  eorps  antérieurs  au  présent 
décret. 

3.  Nos  uriafsvres  de  ta  ma^tte  e«  d«s 
coloniea,  et  <de  là  justice  et  des  cultes 
(MM.  Ri*ganRde  tSenoulUy  et  Dûvergier}, 
sont  cbartr^^  ^^ 


a  DioteM  iHêè-^  ^2  jiwtUti  <r870.  — bdcret 
fHip«prial  pô'ritni)  Tbeéptià'n  dn  Itrer  ^ai  coii- 
fèfffc  a  M.  Lfto«^fen  hs  titre  d'èvaqae  dto  Fia* 
Tio|»*fls  m  pmrtêin$  ih/iéeUmm.  (XI»  Buk 
HOCChXXmU  a.  i7,450.j 

N»poléo»,  et<>.,  sur  le  rapport  de  notre 
ganle  des  sceauk ,  ministre  secrétaire 
d  Etat  a>o  dé|Nirtemeiil  de.ts  iastice  et  des 
<^QHes  ;  Va  la  luntle,  ta  forme  de  bref,  du 
h  juillet  1868,   qui  confère  au  ^eur 


LseoCnaa  le  titre  d*évé<|ue  de  Plaviapolis 
m  parMnm  i^itfiâéUim;  va  l'article  l^^da 
la  loi  du  18  germinal  ail  10  (8  avril  180i); 
va  rarticle  IT  du  Oede  Napoléon  et  le 
décret  du  7  janvier  1808;  vu  i'artide  20 
de  l^erdonnanee  du  23  juillet  1840;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  1**"%  Le  siear  Leuênan  (Prtnçois- 
Jean)  est  autorisé  I  accepter  le  titre  d*é* 
vécftte  de  Flaviopolis  m  partHnu  inlide* 
litm ,  qui  lui  a  été  eanftré  par  la  bulle  en 
forme  de  bref  de  Sa  Sainteté  le  pape 
Pie  IX,  h  la  date  dtf  24  juillet  1868. 

2.  Ladite  bulle  est  reçue  et  sera  publiée 
dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

S.  Ladite  balle  est  reçue  «ans  appro- 
bation des  clauses,  formules  ou  expres'>> 
siotts  quVtle  renferme  et  qui  sont  oo 
pourraient  être  contraires  k  la  can8titu->^ 
tiott,  aux  lois  de  l'Empire^  aux  franchises» 
libeHés  et  maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

4.  Ladite  balle  sera  transérite  «a  latin 
et  en  français,  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d  Etat.  Mention  de  cette  transcrip- 
tion sera  fiiite  sur  l'original  par  le  aeenè- 
taire  général  du  conseil. 

8.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes  (M.  Dûvergier),  est 
chargé,  etc. 


i$  bicBMBRB  1869—23  JAHviBa  187Ô.  —  lOécre'k 
impérial  qui  ouvre  un  crédit  sur  Texercire 
1SU9,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  , 
irësor  par  des  dèparteueiiis,  dee  conioiuneii 
et  des  particuliers,  pour  l'exécution  de  ira- 
tm  à  -des  «dHItcet  dfocésalm.  (XI,  n« 
M&CGLXXVIII,  n.  17,452.) 

Napoléon,  etc.^  sar  le.  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  vu  la  loi  du  2  aott  1868^  portant 
fixatîoÉ  da  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  da  Texercice  1869;  va 
notre  décret  dta  12  septembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  budget 
dudit  exercice;  vu  r-article  13  de  la  loi 
du  6  fuin  1843,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  1840;  vu  la 
loi  da  10  juin  1654,  portant  approbatiaa 
du  traité  du  16  janvier  précédent,  par  le- 
quel la  viMe  de  Marseille  s'obligea  divers 
versements  poar  la  cen^rvctioii  d'une 
nouvelie  cathédrale  ;  vu  deux  déclarations 
da  trésorier  payeur  général  des  Bouches- 
du-Hftéae,  eonstatant  ta'il  a  été  versé  au 
trésor,  en  exécation  de  la  loi  précitée^ 
une  somme  da  deux  ceut  mille  flrancs  ; 
vu  l'état  ci-annexé  des  autres  sommes 
versées  égatemeot  an  trésor  p<rr  jes  dé- 
part^nenH^  des  oommunes  et  des  parti- 
culiers, pour  concoarrr,  avec  les  fonds 
de  l'Etat,  h  l'eixôctttitm  de  travaux  k  des 
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édifices  diocésains  appartenant  k  Teiercice 
1869;  va  notre  décret  du  10  novembre 
i856;  va  l'article  4  du  sénatus-consulte 
do  31  décembre  1861  ;  vu  les  lettres  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  des  10 
et  22  novembre  1869  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  à  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1869, 
UR  crédit  de  deux  cent  soixante  et  onze 
mille  six  cent  vingt-cinq  francs,  formant 
le  montant  des  versements  ci-dessus  men- 
tionnés et  applicable  aux  chapitres  ci- 
après  . 

Sebvicb  des  coltcs.  Budget  extra- 
ordinaire. Chap.  1*'.  Constructions  et 
grosses  réparations  des  édifices  diocésains^ 
21,625  fr.  Chap.  5.  Construction  de  la 
cathédrale  de  Marseille,  200.000  fr. 
Chap.  8.  Achèvement  de  la  cathédrale 
de  Clermont,  50,000  fr.  Total,  271 ,625  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

â.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Duvergier  et 
Magne  ,  sont  chargés,  etc. 


âS  DicBMBmB  1869 i«  22  iahtiib  1870.  —  Décret 
Impérial  qui  aalorise  un  virement  de  cré- 
dits au  budget  ordinaire  du  ministère  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  exercice  1869. 
{XI,  Bul.  MDCCLXXVIII,  n.  17,453.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagricullureet  du  commerce  ;  vu  les 
lois  du  2  août  1868,  portant  fixation  du 
budget  ordinaire  et  du  budget  extraordi- 
naire de  Texercice  1869  ;  vu  notre  décret 
du  12  septembre  1868,  qui  a  réparti  par 
chapitres  les  crédits  ouverts  par  les  lois 
ci-d«ssus  vis^^es  du  2  août  1868  ;  vu  Tar- 
ticle  12,  paragiaphe  Â,  du  sénatus-con- 
sulte  du  25  décembre  1852  ;  vu  Tarticle 
2  du  sénatus-consulte  du  31  décembre 
1861  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856  ;  vu  notre  décret  du  17  juillet  1869, 
qui  a  reconstitué  le  ministère  de  Tagri- 
culture  €t  du  commerce  ;  vu  notre  décret 
du  14  août  1869,  qui  a  réparti  entre  le 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 
et  celui  des  travaux  publics  les  crédits 
attribués  au  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  par 
notre  décret  du  12  septembre  1868,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
10  décembre  1869;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 


cice 1869,  au  chapitre  14  du  budget  or- 
dinaire du  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (Encouragements  aux 
pêches  maritimes) ,  est  réduit  d'une 
somme  de  cent  s^oixante-trois  mille  francs. 

2.  Les  crédits  des  chap.  11  et  13  du 
budget  ordinaire  du  m^me  exercice  1869 
sont  augmentés,  par  virement  du  chap.  14 
ci-dessus  indiqué,  de  cent  soixante-trois 
mille  francs,  ainsi  qu'il  suit:  Chap.  11. 
Encouragements  k  l'agriculture,  128,000  f. 
Chap.  13.  Rncouragements  aux  manufac- 
tures, 35,000  fr.  Total  égal,  163,000  fr. 

3.  Nos  ministres  de  Tagriculture  et  du 
commerce  et  des  finances  (MM.  Alfred  Le 
Roux  et  Magne)  sont  chargés»  etc. 


S2  DKCBHBM  1869  —  23  JAHTIBB 1870.  —  D*cret 
impérial  qui  aatorise  an  virement  de  crédits 
au  budget  extraordinaire  du  ministère  des 
travaux  pulilics,  exercice  1869/  (XI,  Bal. 
UDGCLXXVill,  n.  17,455.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics;  vu  les  lois  du  2  août 
18tf8^  portant  fixation  des  budgets  ordi- 
naire et  extraordinaire  du  ministère  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  pour  l'exercice  1869;  vu  notre 
décret  du  12  septembre  1898^  qui  a  ré- 
parti par  chapitres  les  crédits  ouverts  par 
les  lois  ci-dessus  visées  du  2  août  1868  ; 
vu  notre  décret  du  14  août  1869,  qui  a 
réparti  les  crédits  ci-dessus  mentionnés 
entre  le  ministère  des  travaux  publics  et 
celui  de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu 
Tarticle  12,  quatrième  paragraphe,  du  sé- 
nat us-con  suite  du  25  décembre  1^52  ;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  10  décembre  1869  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Les  crédits  ouverts,  pour 
l'exercice  1869>  aux  chap.  17  et  18  du 
budget  extraordinaire  du  ministère  des 
travaux  publics  sont  réduits  d'une  somme 
de  un  million  quatre  cent  mille  Xtancs, 
savoir  :  Chap.  17.  Subventions  aux  com- 
pagnies'concessionnaires  de  chemins  de 
fer,  560,000  fr.  Chap.  18.  Subventions 
pour  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
840,000  fr.  ToUl  pareil,  1,400,000  fr. 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  nu^me  exer- 
cice, au  chap.  16  du  même  budget  (7ra- 
vaux  de  chemin  de  fer  exécutés  par  l'Etat) 
est  augmenté,  par  virement  des  chap.  17 
et  18  ci-dessus,  d'une  somme  de  un  mil- 
lion quatre  cent  mille  franes. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  (MM.  Grossier  et  Mague) 
sont  chargés,  etc. 
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9f  sicnDM  i869  »  91  iaktibb  1870.  —  Décret 
im|»érlal  qui  fi  te  la  valeor  des  monnatei 
éirangèref  en  monnates  françaisea,  piovr  la 
perception,  en  1870,  da  droit  de  timbre  éta- 
bli aar  lec  titrM  de  rentes,  emprants  et  an« 
très  eflTets  pobli^  des  gouTernements  étran- 
gers (XI,  Bul.  HDXGLXXVIII,  n.  17,456.) 

Napoléon,  etc.,  Ta  Tart.  6  de  la  loi  da 
13  mai  1863, portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  et  des  recettes  ordi- 
naires de  rexercice  1864 ,  lequel  article 
est  ainsi  conçu  :  A  dater  du  !•'  juillet 
«  1863,  seront  soumis  à  un  droit  de  tim- 
«  bre  de  cinquante  centimes  par  cent 
«  francs  ou  fraction  de  cent  francs  du 
<  montant  de  leur  Taleur  nominale  les 
«  titres  de  rentes,  emprants  et  autres 
«  effets  publics  des  gouyernements  étran- 
«  gers,  quelle  qu*ait  été  Tépoque  de  leur 
«  création.  La  valeur  des  monnaies  étran^ 
«  gères  en  monnaies  françaises  sera  fixée 
«  annuellement  par  un  décret  ;  »  tu  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  8  juin  1864,  qui  a 
élevé  de  cinquante  centimes  à  un  franc , 
à  partir  du  1»  juillet  1864,  le  droit  de 
timbre  établi  par  la  loi  précitée  du  13  mai 
1863;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  an  département  des  fi- 
nances» avons  décrété  : 

Art.  1*'.  La  valeur  des  monnaies  étran- 
gères en  monnaies  françaises,  pour  la 
perception,  pendant  Tannée  1870, du  droit 
de  timbre  établi  par  l'art.  7  de  la  loi  du 
8  juin  1864,  est  fixée  comme  il  suit  : 
Autriche,  le  florin,  2  fr.  50  c;  dette  exté- 
rieure payable  en  livres  sterling,  25  fr. 
50  c.  Espagne ,  dette  intérieure ,  la  pias- 
tre, 5  fr.  40  c;  dette  extérieure,  la  pias- 
tre, 5  fr.  40  c.  Etats-Unis,  le  dollar, 
5  fr.  Hollande,  le  florin,  2  fr.  12  c.  Mexi- 
que, dette  extérieure  trois  pour  cent,  la 
livre  sterling,  25  fr.  20  c,  emprunt  de 
1864  six  pour  cent,  la  livre  sterling,  25 fr. 
20  c.  Portugal,  la  livre  sterling,  25  fr. 
50  c.  Russie,  dette  extérieure,  la  livre 
sterling,  25  fr.  20  c.  Turquie,  dette  inté- 
rieure, les  cent  piastres  turques,  22  fr.; 
dette  extérieure,  la  livre  sterling,  25  fr. 
50  c;  det^e  générale  cinq  pour  cent,  les 
onze  medjidlés,  25  fr. 

2*  Kotre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est' chargé,  etc. 


6  ■»  §9  lAHTna  1870.  —  Décret  impérial  qai 
autotise  la  société  anonyme  formée  à  Caen 
poar.  Texploitatlon  du  comptoir  d'escompte 
de  cette  Tille  à  se'transrormer  en  société 
anonyme  dans  les  termes  de  la  loi  du 
24Jolllet  1867.  (XI,  Bul.  sup.  MDXLIII, 
n.  S5,994.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
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des  finances  ;  vu  le  décret  du  23  janvier 
1864;  qui  a  prorogé  la  durée  de  la  société 
anonyme  formée  à  Caen  pour  Texploita- 
tfon  du  comptoir  d*escompte  de  ladite 
ville  ;  vu  l'acte  passé  devant  M*  LaulTray 
et  son  collègue,  notaires  à  Caen,  les  2, 
3^  6  et  8  novembre  1869,  auquel  est  an- 
nexée une  délibération  du  26  juillet  1869, 
par  laquelle  l'assemblée  générale  de  la 
société  susdénommée  a  décidé  la  trans- 
formation de  ladite  société  en  société  ano- 
nyme sous  le  bénéfice  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867,  ensemble  ladite  délibération  ; 
va  la  loi  du  24  juillet  1867.  et  notamment 
l'article  46,  paragraphe  2,  qui  dispose 
que  les  sociétés  anonymes  existant  lors 
de  la  promulgation  de  la  loi  pourront  se 
transformer  en  sociétés  anonymes  dans 
les  termes  de  ladite  loi^  en  obtenant 
Tautorisation  du  gouvernement  et  en  ob- 
servant les  formes  prescrites  pour  la  mo- 
dification de  leurs  statuts  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu^  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  La  société  anonyme  formée  k 
Caen  pour  Texploitation  du  comptoir  d'es- 
compte de  ladite  ville  est  autorisée  à  se 
transformer  en  société  anonyme  dans  les 
termes  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

.2.  Les  dispositions  du  décret  du  23  jan- 
vier 1864  sont  et  demeurent  rapportées. 

3.  Notre  ministredes  finances  (M.  Buffet) 
est  chargé,  etc. 


31  JARTua  —  i  viram  1870.  —  Loi  eoneer- 
nant  les  mesures  provisoires  à  prendre  pour 
le  budget  extraordinaire  de  la  tille  de  Paris. 
(XI,  Bul.  MDCCLXXIX,  n.  17,465.) 

Article  touque.  Il  est  ouvert  au  préfet 
de  la  Seine,  sur  les  ressources  du  budget 
extraordinaire  de  la  ville  de  Paris,  tel 
qu'il  a  été  voté  par  le  conseil  municipal 
dans  sa  séance  du  15  novembre  1869, 
pour  1870,  un  crédit  provisoire  de  dix- 
sept  millions  six  cent  soixante-dix-neuf 
mille  cent  six  francs  soixante-neuf  cen- 
times. 

Applicable  :  1°  Pour  huit  millions 
quatre  cent  cinquante-deux  mille  deux 
cent  six  francs  soixante-neuf  centimes 
au  paiement  du  capital  nécessaire  à  l'a- 
mortissement de  la  dette  municipale  pen- 
dant les  mois  de  janvier,  février  et  mars; 
2''  pour  deux  millions  sept  cent  soixante- 
onze  mille  neuf  cents  francs  au  rembourse- 
ment des  bons  de  la  caisse  des  travaux 
publics  qui  viendront  à  échoir  pendant  la 
même  période  et  des  bons  échus  en  1860, 
non  encore  présentés  ;  3»  pour  six  mil- 
lions quatre  cent  cinquantO'-cinq  mille 
francs  au  paiement  des  travaux  extra- 
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ordinaire  exécutés  ou  en  cours  d^exéeu- 
tioû.  :.  ., 

4  È9tn  ft8B9  ém  »  ftft*in  1010.  -^06<iret  itk^ 

pèriàl  qui  déclara  d'âlklit^  publique  rèU* 

%  ^UsMmtBi  d'an  ebemln  d«  fer  û'pmbnnf 

"  ohtinent,  dé  U  mine  de  bouille  de  Maries  au 

cbeiinln  de  fer  des  houillères  du  Pas-de-Cà- 

lats.  (Xl,Bat.MDOCLXXt,  n.  lt,46t.) 

NaiK>léon«  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics  ;  vu  nos  décrets^  e^ 
date  des  28  avril  1860  et  25  juin  1864^ 
portant  concession  ^  la  société  des  mines 
de  Maries  d'embranchements  destinés  i^ 
relier  les  fosses,  n'*  i,  3  et  3  desdites 
mines  au  chemin  de  fer  des  houillères  du 
I^as-d&-CaIais  ;  enseokbjie  le  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  su&visé  du 
28  avril  1860  «  va  la  demande  et  Tavant- 
projet  présentés  par  la  même  se^iété 
pour  rétablissement  d'unewbrancheme*! 
destiné  \k  relier  entre  elles  les  fosses  n*" 
3  et  4  de  ses  exploitations  ;  vu  le  dossief 
de  l^en^ufite  ouverte  sur  cet  avant-proiet 
dans  le  département  du  t^as-de-Catei», 
et  notamment  le  procès-verbal  de  la  com- 
mission d'enquête»  en  date  du  22  sep- 
tembre 1868  f  vu  le  procès-verbal  de  la 
conférence  tenue  avec  îes  officiers  du 
iénïe,  et  lïota'iffiïWînt  i^arfÉfésflon  dotinére, 
le  4  novembre  1868,  k  l'elécution  des 
travaux  par  le  colonel  directeur  des  for- 
tifications k  Ârras,  conformément  à  l'ar- 
tiele  18  dif  décret  du  éê  ft«tt  \dm)  và^ 
Tavifs  en  etiiserl  ^éi»\  df»  ponts  et 
clïattssées,  du  14  d«eéftïbt^l868;  td  le 
cahier  des  chargea  àttéié}pit  notre  itii- 
ilistre  d«8  tfataux  publics  te  4  ao^t  1869; 
VI»  le  eftrtiical  eonêtaiafit  le  versement^  k 
la  caisse  des  débets»  et  ct^n^f^âffions^ 
df iiiie  MHBme  de  cinq  mitle  francs  k  tltrei 
ùé  eautlKmnement  ;  vu  la  toi  #u  a  M^f 
laM,  sur  rexprcrpriatiotfipoar  cttu^  d  d- 
ttlitè  f uèH^iue  ;  vu  i«  sénattfS'-edasufFte 
du  25  déeemb^é  1^852  (art.  4)  ;  iMfre  cett^ 
seil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1^^  fisd  déclaYé  d^utililé  publiée 
rétablissenvent  d'un  embraiicfifetneâl?  dei 
chemfff  de  1er  destiné  k  r^ët  ént^rtf  etfëis 
les  fosses  w  3  et  4  des  m^nes  dv»  ftottillèf 
de*  Maries. 

2.  La>  socfété  des  mines'  de  llferres  éât 
autoirisée  U  établir  ledit  embranichettiiènf 
atrx'  eotidftioff»  dti  cdliiey  dés  chargea  ei^ 
aanexTé^  lequéV  sera  également  applicable 
anixi  «mbranehemteuts  concédés  par  hi 
dôci«ts-dtes  28  avril  1860*  et  25>  |\fin  188^. 

8^  E'embPâiich^menif  eonettd'é'  p<yuri^. 
cpianf  k  ptes&rft,  être  excff^vemenl  afSîsetig 
aux  transpefCii  des  pro^iurt^  &t»  tt$nes«dé 
Maries,  et.  la  société  jouira  du  bénéfice 
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des  dispositions,  de  l'article  62  èà  cakier 
des  charge»  de  la  compagnie  du  Nord<  Le 
gouvernement  sa  réieffë  la  faculté  d'ext- 
gef^  dè!^  que  1â  nécessité  en  sera  l*éé9ntf he 
aiirèâ  enquêté^  l'étàbUàsement  soit  d'un 
service  public  dé  marchandises,  soit  d'un 
service  de  vo^ageUrs  et  dé  marehaMisés, 
et,  dans  ce  eàs^  les  disposition^  dti  (Hré  4 
et  les  articles  54,  58,  56  et  h1  dtt  ti(W  5 
du  cahiei-  des  ehâlrges  Sûàvîsé  rtcettaftt 
letrr  appticatidn . 

4.  Les  exçrcjpHâtîdns  ôécésëaîre«  pduf 
rexécution  des  twvadx  devront  être  ac- 
complies dans  un  détki  dé  dix-fiuft  idôis. 
k  partir  de  la  prdmul.^àt?on  dtt  {Irésent 
décret. 

5^.  Notre  ministre  dés  travail^  t>u^lics 
(M.  Gressier)  est  chargé^  etc. 

I»  Il  iTim 

a  n&matA  1$6»  mi  »  vàfftamà  1810.  ^  Oétra» 
lflBp«rl»l  qtft  eavre  a«  mMiU>fe  de  rta^ttoUf 
un  crédit  sur  l'eserctoe  i869V  à  titre  de  fonda 
de  concours  rersés  au  irèépr  par  <(es  dépar- 
lein'èAttf ,  des  éominurie^  et  âti  piffliéliliétS, 
potkr  Péttbtfétfeniérne  dé  btfféacfi  tè1'(^rapttf-' 
qa«s.  [161, Biit.llDe€LXXXv  fr.  17,468.) 

Napoléon,  etc.,>uf  le  rapport  dé  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  les  lois  du  â  aodt  1868, 
portant  fistâtion  du  budget  déâ  recettes  et 
des  dépenses  de  rêxercîcel86d;  Vu  notre 
décret  du  12  septemhre  suivant  y  Contenant 
répartition  dés  crédit^  dû  buâfiTet  dudit 
exercice  ;  vu  Tarticte  13  de  là  Foi  dé  i- 
nances  du  6  juin,  1843^  éoncérnànt  lés 
fonds  versés  au  trésor  pour  concourir  â 
l'exécution  de  fravaux  publics  i  vu  l'état 
ci-annexé  des  sommes  encaissées  i  çé  titre 
pour  l'exécution  des  travaux  télégra- 
phiques ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856  ;  vu  rarticle  4  dii  sénatus-consulte 
du  3i  décembre  1861  ;.  in  h  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
29  septembre  1869  ;,  notre  conseil  d''Ëtat 
entendu,  avdns décrété: 

Art.  i".  ïl  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d^Ëtal!  au  dépertement  de  l'in- 
térieur,^  sur  l'exercice  1^60,  un  crédit  de 
trois  cent  quatre-vingt-un  mille  neuf  cent 
vingt-huit  francs  vingt  et  un  centimes, 
applicable  comme  suit  au*  service  télégra- 
phique : 

fioDGRT  EXTAàORDiNàltB*   3*'  ^CUùn,  *- 

(2^  partiB.y  Ghap;  2.  Tpafvaiix  neufs, 
38*,««8  fr.  21'  centimes. 

.2.  rt  sefa  ^ourvtf  inf  déjfefls^  rfûtoïl- 
^es  par  le  pré^eàt  décret  atf  làoyed  des 
ressources  spéciales  résultant  dies  verse - 
mtûH  feits  atr  t^éor  H  tit^éf  dé'  ibùds  de 
ctwcéittrt^. 

3.  Nos  ministres  de  l'HitéPleiiv  et  des 


li  îMfliiMr  IIM  1^  0  Nfaftt  ^7»;-^  IMeret 
impérial  qordéclare  d'utilité  pabliqae  l'éU- 
blisseménl  d'un  chedlîtn  dé  M  à^MiÉtëi  lo- 
gl   «d  Trjéroft  â   Abatfédd^j.    (XI,   Uni. 

^i^âî'élftÎTÎ,  e,<é.,  sur  Té  i'àfpfrôft  de  frMfé 
àiiûi^tré  sééré^àîW  *EtM  au  département 
iÉ?s  t^ây^uippWfcé;  va  l'à^rftft-pff 63«  ré^ 
fdtif  H  rétamissrétbeïït  di'ûni  cfién^ifi  (fé  fèr 
a'mtém  lôcdl  dti  TréilcfH  &  Ahâncdati  • 
tri  lëâ  fl(^^érs  ié  rehqnêté  d'ritfHfé  riu^ 
bîîtlîie  a  imm  Cet  àvàfit-iyfôj^t  à  été 
Sûotiis  d^tis  lé^  de^arteinfents  de  fâ  Seine- 
fnfértérff^.  dé  fâ  Stfiriftié  et  dé  î'Ofstf,  et 
iiôtanifîieîit.leà  pirocèfs--fer^aitt  déë  éotn- 
èûiëSîônà  dVffqriéte,  èri    daté   des   iO*, 
24  ittârâ  et  19^  mai  1566  ;  vn  fa  déllbé- 
ratîoli,  ett  date  dû  2?8  aott  186^,  J)at  la- 
quelle ré  coùSeii  éétféral  de  là  StMie-im- 
rîeur'd  â  approuvé  la  Cûfùéfessîon  rfu  cftèttiîii 
^sénoocé,  ainsi  goë  le  trâfté  i)as^é  le 
27  août  dé  la'  Miàe  étitiéè,  Jiour  sa!  don- 
stfuctftid  et  son  éijilfoitatîdn ,  entré  té 
préfet  du  dépatteitfent  cl  les  éieors  Vorùi, 
FresBôn.  Âbt,  G.  Mdhmtè  et  Cdùtrayi 
H  le  cânier  des  clijfrges  J  annféxé  ;  tu 
lesdits  traité  et  cahier  de^s  châfrges  :  it  lé 
procès-verbal  de  là  conférence  tentre  cmre 
les  îbgéùîeùrà  des  piWits  et  chaussées  et 
Içs  officiers  du  ^ëtixe  inifîtaire,  ensemble 
radhésion  donnée  fe  ^i  Jtfîllèt  f869  à 
rexéculîôiï  déâ  éra^âolc,  éfn  vertu  de  i'ar- 
liclé  ÏB  dd  décret  dû  16  août  1853,  pat 
ié  colôtfél  directeur  iéh  ïbrtiflcaiion^  au 
Havre  [  vu  lès  àvIs  dû  ifô'tiseîl  général  deà 
ifontà  et  cISàùSifééé,  des  2  mars  ië6S, 
19  avril  et  14  octobre  1869  ;  vu  là  lettré 
i^e  notre  tetnist^e  Sofci'éfâire  d'Etat  au 
déparfëtocrit  rfèrinférîén'^  du  9  nôveitfire 
1869;  va  là  foi  do  8  toal  184*,  sur'  TeX- 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
vu  la  loi  du  12  juillet  1865^  sur  les  che- 
mins de  fer  d'mt^rét. local j  vu  le  sépa- 
tus-eonsftite  an  d5  décem-bre  1852  {ar^ 
ttele  4)  ;  ffotre  tUn^ékl  é'Btot  entendu, 
atoD«  dêtfrélè  î 


Art  ï**.  m  déclaré  d'tftifîté  ()abrî<iue 
rétablissement  d'un  chetofrt  dé  fer  du 
ïréporl,  sur  la  ligne  de  Rouen  à  Amiens, 
»  la  thtm  rAbâfhc^tfrt. 

1  le  dépîIHéwènt  dé  la  Sefné-ïtffé"- 
rtfetfre  é«t  autorisé  S  pemrv^yir  à  r^é^ti- 
lion  de  ce  chemin,  comme  chëfàfîn  dé  fèf 
d'inftrîft  Wcat,  suivarit  les  disposi titans  de 
ïâ  loi  du  lé  Juillet  18fiÔ  et  cdnformétatfht 
avt  cïartfgeô  et  con'd?ftétas  des  ttâîté  et 
êshiëi  tfts  tl^atm  sdèvfsfe.  tyes  <^iés 
certifiées  de  ceslrkité  et  (^href  dés  éh^gé^ 


iifi  «•  19,  il  nieiiBM  IM»#  m 

9.  Il  esi  allMé  au  dé^trMnmit  ê^  k 
66lDe*Iitfépieffre  mp  le»  îonéÉ  étt  Uès^t. 
ptp  appitéfttioB  dt  rtritcl»  »  é*  la  toi 
prêéàte  es  12  iftiUet  1865^  use  safeve». 
tfo*  ée  (fiialre  eeni  qiiatre^vtÉft^eaie 
milto  six  eeftt  sftiiaBt^-six  franes.  dette 
MbrenHmi  sera  versée  en  qMtre  terinas 
8e«K8t^lel9  égaut«  dMt  iei  prettiar  àitk 
p«t^  le  1»  jaBfier  1872.  U  BèpaHetmt 
«evra  jofttiflefr,  avant  le  fstitmeH  de 
ebaqae.  Hfmet  d*am  àèptmnb  en  t^atatf», 
avfTovistonaeméirts  6«  aettiiiaHifl^s  ëè 
tarpàfiifs,  triple  dé  la  «owne  k  reMrrair. 
Le  derpièp  tenie  ne  Mra  fttfé  ^l'Avrès 
raeMvemeBt  eefeifhit  dèa  travani. 

à,  nm  firihium  de  riiM«ileap  ef  d^ 
tmâ§%  jffiWM  fSMi  M  Percée  èl  Qf^ 


lApérïal  qui  réçérte  à  Vëittmé  i^  tfift 
portion  des  crédita  étttffi*  H  iirfMMr'é  tfft 
r*#H«MMre,  da  é6iilttt«reé  «t  éèl  tAlaaz 

pnhtkiÊ^^  frètff  rfcievùta*  leee^  a  utra  èè 

fbDda  de  eoiiétnm  rvr8#fl,a»Métot.  (XhAil 
MDCCLXXXI,  B.  l7Hfc78.)  * 

Mapoféon,-  ete.i  sep  le  tgppm  êê  nm% 
ttini&ti'e  lecPWai^ed'Etart  tftf  déf^rteiifè!!^ 
de»  tpâh^ao*  p#Mtc*  ;  ta  M  M  du  8  m» 
i999i  >«rt*#t  §*«lé«  d«  b«dgdi  «éftérf» 
de»  fèceile»  et  dés  défe#sêS  d€f  Téx^èWe' 
1870;  va  noir»  d*èf»et  d*  18  eéttrtype  m* 
vant,  fcoFttteoâfit  ré^yartiflon  des  crédit»  da 
budget  dûdft  exere^ee  ;  va  r^fticl»  f8  dé 
la  Idi  d*  8  înln  1843,  pmknî  Plg^nient 
déflfiftir  du  budget  de  TexdrclW  1810. 
ledit  arlréle  ainsi  eonço  :   i  Lé»  fèrm 
«  versés  par  des  dôplarteftwftft»',  désr  èhm* 
itaurtes  et  des  piarticBfller*,  p^rf  éon- 
cô«*ir;  atnt  ceux  de  l'Etat,  à  re*èfcai 
tion  de  travaux  publiée,  setéM  ^d«é* 
«  en  recette   aux    produits    divers   du 
«  budget.  Un  crédit  de  pareille  somme 
«  aéra  bûvért  pa^  oi'do'tfriaAce  fd^faïé  au 
«  ininistère  des  travaux  publics,  àddifîon- 
<  nelleiûent  à  ceux  qui  lui  auront  été 
«  accordés  par  le  budget  pour  les  mêmes 
«  travaux,  et  la  portion  desdità  fonds  qui 
«  n'aura  pas   été  employée  pendant  fe 
«  cours  d'un  exercice  pourra  è'tfé  féîrà- 
«  putéé,  avec  la  même  afféctafton,  âiix 
«  budgets  des  exercices  subséquents,  en 
«  vertu  d'ordorinànéés  royales  qui  pro- 
«  nonceront    ï'aiinûlàtion    dés    sommée 
*  restées  sans  emploi  sûr  1  exercice  çx- 
«  pire  ;  »  vu  nos  décrets  dè^  ti  octobre 
et  1"  décembre  186Ô,  qui,  à  là  suîië  dé 
versements  effectués  au  frésor  à  titre  de 
ronds  dé  concours,  ont  ouvert  sûr  lé  ^à- 
pitre  18  du  budget  éxtfaèrdinaîre  {Elâ- 
bliêsement  de  grandes  Hgnes  de  cheminé 
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de  fer)  de  l'exercice  1868,  au  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  des  crédits  s'élevant  en- 
semble à  cinq  millions  deux  cent  quatre- 
▼ingt-dix-sept  mille  quatre  cent  quatre- 
vingt-onze  francs  quarante-cinq  centimes, 
savoir  :  décret  du  11  octobre  1868, 
332,142  fr.  95  c.  Décret  du  1»  décembre 
1868, 4,965,348  fr.  50  c.  Somme  pareille, 
5,297,491  fr.  45  c.  ;  vu  les  documents 
administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur 
les  crédits  dont  il  s'agit,  il  reste  sans 
emploi  une  somme  de  quatre  millions 
neuf  cent  huit  mille  quatre  cent  quarante 
et  un  francs  soixante- douze  centimes, 
dont  le  report  k  l'exercice  1870  peut  être 
effectué  en  exécution  des  dispositions  pré- 
citées ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856  ;  vu  le  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861  (article  4)  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
10  décembre  1869  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Est  reportée  au  chapitre  16 
iTravaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 
VEtat)  du  budget  extraordinaire  du  mi- 
nistère des  travaux  publics,  exercice  1870, 
une  somme  de  quatre  millions  neuf  cent 
huit  mille  quatre  cent  quarante  et  un 
flrancs  soixante-douze  centimes.  Pareille 
somme  de  quatre  millions  neuf  cent  huit 
mille  quatre  cent  quarante  et  un  francs 
soixante-douze  centimes  est  annulée  au 
chapitre  correspondant  inscrit  au  budget 
extraordinaire  de  l'exercice  1868. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  l'article  1«'  du  présent  décret 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor  h  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  (MM.  Grossier  et  Magne) 
sont  chargés,  etc. 


K  JÀnriEM.  ■■  9  FtTKiBR  1870.  —  Décret  impé- 
rial qui  autorise  la  création ,  à  Brest , 
d'un  entrepôt  réel  de  douanes.  (XI ^  Bul. 
MOGGLXXXI,  n.  17,480.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu  les 
lois  des  8  floréal  an  11  et  27  février  1832^ 
avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Un  entrepôt  réel  de  douanes 
pour  les  marchandises  prohibées  et  non 
prohibées  est  accordé  à  la  ville  de  Brest^ 
sous  les  conditions  déterminées  par  les 
lois  et  règlements  sur  la  matière. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce  et  des  finances  (MM.  Louvet  et 
Buffet)  sont  chargés,  etc. 


t6  JAKnn.  mm  OfirBin  1870.  —  Décret  impé* 
rial  qui  autorise  un  tlrement  de  crédits 
au  budget  ordinaire  du  ministère  de  la  Jus- 
tice et  des  cultes  {Serpieê  4e  lajuitieé),  exer- 
eice  1869.  (XI,  Bul.  MDGCLXXXI,  n.  17,481.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Justice  et  des 
cultes  ;  vu  la  loi  du  2  août  1808^  portant 
fixation  du  budget  général  et  ordinaire 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Texerciee 
1869;  vu  notre  décret  du  12  septembre 
1868>  portant  répartition  par  chapitres 
des  crédits  dudit  budget  ;  vu  l'article  2 
du  sénatus-consulte  du  31  décembre  1861; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856, 
concernant  les  virements  de  crédits  ;  va 
Tarticle  55  de  notre  décret  du  31  mai 
1862,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  finances  en  date  du  21  dé- 
cembre 1869  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l"^  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1869,  au  chapitre  6  du  budget  or- 
dinaire, 2«  section,  du  ministère  de  la 
justice  {Tribunaux  de  première  instance), 
est  réduit  d'une  somme  de  trois  mille  cinq 
cent  vingt-huit  francs. 

2.  Les  deux  crédits  ouverts  pour  le 
même  exercice  1869  et  au  même  budget 
du  ministère  de  la  justice^  l*»  au  cha- 
pitre 7  (Tribunaux  de  commerce)  et  2» 
au  chapitre  9  (/tMttc^sda paix),  sont  aug- 
mentés, savoir  :  Le  chapitre  7,  de  305  fr.; 
et  le  chapitre  9,  de  3,223  fr.  Augmenta- 
tion, formant  ensemble  pareille  somme  de 
trois  mille  cinq  cent  vingt-huit  francs,  ci 
3,528  fr. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Emile  Olli- 
vier  et  Buffet),  sont  chargés,  etc. 


31  JÀNvni  mm  9  firaxH  1870.  —  Décret  im- 
périal portant  que  la  grande  chancellerie  de 
l'ordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur  est 
distraite  du  ministère  des  beanx-arti  et  pla- 
cée dans  les  attributions  du  ministère  de  la 
Justice  et  des  cultes  (XI,  Bul.  MDGCLXXXI, 
n.  17,489.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  aux  dépar- 
tements de  la  justice  et  des  beaux-arts, 
avons  décrété  : 

Art.  1*'.  La  grande  chancellerie  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur 
est  distraite  du  ministère  des  beaux-arts 
et  placée  dans  les  attributions  du  ministère 
de  la  justice  et  des  cultes. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
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cultes,  et  des  beaux-arts  (MM.  Emile  01- 
IWier  et  Maurice  Richard),  sont  ciiar- 
gés,  etc.  ^^^ 

8  jxnrm  ■■  K  viTKnm  1870.  •—  Décret  Impé- 
rial qal,  1«  tapprline  IiiacearMle  de  Saint- 
André,  située  dans  le  neaTiéme  arrondisse- 
ment de  la  Tille  de  Paris  ;  S*»  modifie  la  cir- 
conscription de  direrses  paroisses  de  ladite 
tille.  (XI,  Bul.  snp.  HDXLV,  n.  26,031.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  minisire  secrétaire 
d*Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  TU  la  proposition  faite  de  concert 
par  Varctaevèque  de  Paris  et  le  sénateur, 
préfet  de  la  Seine  :  !<>  de  supprimer  la 
paroisse  Saint- André  ;  2°  de  modifier,  par 
voie  de  conséquence,  la  circonscription 
des  paroisses  Saint-Louis-d*Ântin,  Notre- 
Dame-de-Lorette  et  la  Trinité  ;  3«  d'appli- 
quer à  la  délimitation  de  la  paroisse 
Saint-Augustin,  déjà  fixée  par  le  décret 
du  ââ  Janyier  1856,  les  dénominations 
des  nouvelles  voies  de  communication  ré- 
sultant du  percement  de  la  rue  de  Rome; 
vu  le  rapport  de  la  commission  mixte 
nommée  par  ces  autorités  ;  vu  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris,  en  date  du  30  avril  1869  ;  vu  les 
diverses  délibérations  et  réclamations 
adressées  par  les  conseils  de  fabrique  des 
paroisses  intéressées  ;  vu  les  plans  figu- 
ratifs indiquant  la  nouvelle  délimination, 
Tisés  et  approuvés  par  les  autorités  dio- 
césaine et  départementale  ;  vu  le  décret 
du  28  avril  1852,  portant  érection  en  suc- 
cursale de  réglise  Saint -André  ;  vu  le 
décret  du  22  janvier  1856,  fixant  la  cir- 
conscription des  paroisses  de  la  ville  de 
Paris  ;  vu  les  articles  61  et  62  de  la  loi 
du  18  germinal  an  10  ;  la  section  de  l'in- 
térieur, de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  de  notre  conseil  d'Etat  eniendue, 
avons  décrété  : 

Art.  1«'.  La  succursale  de  Saint-André, 
située  dans  le  neuvième  arrondissement 
de  la  ville  de  Paris^  est  supprimée. 

2.  La  circonscription  des  paroisses 
Saint-Louis -d'Antin,  Notre-Dame- de-Lo- 
rette,  la  Trinité  et  Saint-Augustin  est 
réglée  ainsi  qu'il  suit:  1<>  Saint-Louis- 
d'Antin  :  la  ligne  bordant  le  chemin  de 
fer  de  TOuest,  depuis  sa  jonction  avec  le 
boulevard  des  Batignolles  jusqu'k  la  place 
de  l'Europe  ;  la  place  de  l'Europe,  côtés 
est  et  sud,  jusqu'à  la  rue  de  Vienne  ;  la 
rue  de  Vienne,  cOté  pair,  jusqu'à  la  rue 
de  Rome  ;  la  rue  de  Rome,  cOté  pair, 
jusqu'à  la  rue  de  l'Arcade  ;  la  rue  de  1* Ar- 
cade, côté  pair^  jusqu'à  la  rue  Neuve-des- 
Mathurins;  la  rue  Neuve-des-Mathurins, 
côté  pair  ;  le  boulevard  Haus'smann,  côté 


pair^  Jusqu'à  la  rue  de  la  Ghaussée-d* An- 
tin  ;  la  rue  de  la  Ghaussée-d' Antin,  côté 
pair^  jusqu'au  boulevard  des  Italiens  ;  le 
boulevard  des  Italiens,  côté  pair,  Jusqu'k 
la  rue  Taitbout  ;  la  rue  Taitbout,  côté 
impair,  jusqu'à  la  rue  de  Provence;  la 
rue  de  Provence,  côté  impair.  Jusqu'à  la 
rue  de  la  Ghaussée-d' Antin  ;  la  rue  de  la 
Ghaussée-d' Antin,  côté  impair^  jusqu'à 
la  rue  Joubert;  la  rue  Joubert,  côté 
impair,  jusqu'à  la  rue  de  la  Victoire;  une 
ligne  droite  allant  rejoindre  l'impasse  du 
Gh&teau-du-Goq  ;  l'impasse  du  Ghàteau- 
du-Goq^  côté  ouest  ;  la  rue  Saint-Lazare, 
côté  impair,  jusqu'au  passage  de  Londres; 
le  passage  de  Londres,  côté  ouest;  la  rue 
de  Londres,  côté  impair;  la  rue  d'Ams- 
terdam, côté  impair.  Jusqu'au  boulevard 
des  Batignolles  ;  le  boulevard  des  Bati- 
gnolles jusqu'à  la  ligne  bordant  le  chemin 
de  fer  de  l'Ouest^  point  de  départ  ;  2«  la 
Trinité:  la  rue  d'Amsterdam,  côté  pair, 
depuis  sa  jonction  à  la  place  de  Glichy  ; 
la  rue  de  Londres,  côté  pair  ;  le  passage 
de  Londres^  côté  est;  la  rue  Saint-Lazare, 
côté  pair;  l'impasse  du  Gh&teau-du-Goq^ 
côté  est  ;  une  ligne  droite  faisant  suite  à 
l'impasse  du  Ghàteau-du-Goq  et  abou- 
tissant au  coin  de  la  rue  de  la  Victoire  ; 
la  rue  Joubert,  côté  pair,  jusqu'à  la  rue 
de  la  Ghaussée-d' An  tin  ;  la  rue  de  la 
Ghaussée-d' Antin,  côté  pair,  jusqu'à  la 
rue  de  Provence  ;  la  rue  de  Provence, 
côté  pair,  jusqu'à  la  rue  Taitbout;  la  rue 
Taitbout,  côté  impair,  en  remontant  vers 
le  nord  ;  une  ligne  passant  entre  le  n*"  16 
et  le  n^"  18  de  la  rue  d'Aumale,  pour  ar- 
river rue  Notre-Dame-de-Lorette,  au  dé- 
bouché de  la  rue  La  Bruyère  et  atteindre 
la  rue  de  Bréda  :  la  rue  de  Bréda,  côté 
impair  ;  la  rue  Frochot,  côté  impair  ;  U 
place  Pigalle,  un  côté,  jusqu'au  boulevard 
de  Glichy  ;  le  boulevard  de  Glichy,  un 
côté,  Jusqu'à  la  place  de  Glichy,  point  de 
départ  ;  3°  Notre-Dame-de-Lorette  :  de  la 
place  Pigalle  à  la  rue  de  Rochechouart 
la  rue  de  Rochechouart,  côté  impair  ;  la 
rue  Gadet,  côté  impair  ;  la  rue  du  Fau- 
bourg-Montmartre, côté  impair  ;  le  bou- 
levard Montmartre,  côté  pair  ;  le  boule- 
vard des  Italiens,  côté  pair  ;  la  rue  Tait- 
bout, côté  pair  ;  une  ligne  coupant  un 
pâté  de  maisons  entre  le  n«  16  et  le  n<>  18 
de  la  rue  d'Aumale,  pour  aboutir  rue 
Notre-Dame-de-Lorette,  à  la  jonction  de 
la  rue  La  Bruyère  ;  la  rue  de  Bréda,  côté 
pair  ;  la  rue  Frochot.  côté  pair  ;  la  place 
Pigalle, un  côté, point  de  départ;  4»  Saint- 
Augustin  :  la  ligue  ouest  bordant  le  che- 
min de  fer  de  l'Ouest  jusqu'à  la  rue  de 
Vienne  ;  la  rue  de  Vienne,  côté  impair, 
jusqu'à  la  rue  de  Rome  ;  la  rue  de  Rome, 


Q^t^  «»iJ^i  lit  rMB  jd'Ani^;^,  (^i^  mr, 

S#M8m3#  i  U  fil)/»  ^i»  ôau«8»ie($,  côté  mr 
Pâtir,  jiifiim'ii  U  iM#A^  ^eJiiiVAtt  ;  U  ^i^ 
Ç^«i»rAi0,  j«fi4i>'li  }i»  ru«  4u  Fag^0j»rj(r 
$i»iBtr9.aiU)rés  ia  r#e4u  pstu^ourg-^aiot- 
gODor^,  ^  l^9f  ;  Jià  ru/d  i«  Ifatii^ofl 
(attii«fi»i8  Petite  Jim  ¥eii£),  a^té  pêir,  «t 
ifi  Ik  un»  ligne  pas§apt  h  4foUe  /d^  la  eac 
wfm  d'iafaïKarùs,  4ébouc^at  riaa  âe  U 
P^piAîibf»,  aatra  Us  »<"*  n  i^  70,  el;  ae 
INrol«f)geaBt  iuA9U%  i>vaBue  P^r^^r; 
Ta^/^iila  Pejrfii^,  cùlà  eat  ;  le  l^ouUvavd 
99«»sa)aatt  (aoXr^fais  avritaue  de  Municli), 
^f^lÀ  ao|rd  ;  I^  rHe  4e  Jéihètm  (autrafois 
HveoQ^  de  l^iaifiaocfi).  ÎAtk  êbI^  Taveouie 
4e  tfessiaa,  ^U  nam  {  ia  là  Mfla  figea 
est  Ctria  à  tf^vara  le  parc  da  SfoDceàuK 
jusqu'au  paviUoa  de  €barlres  ;  la  bau- 
l^vard  de'  Gaurceiieâ  a t  le  boulavard  daa 
Bal4giioUft§  iu|4ii*ai|  ebami^  da  fer,  ^iot 
da  d/^arl. 

3.  Vpira  QiiAi^tpa  de  U  jasiiea  at  daa 
caliea  (M.  Emile  OlUvier)  êsi  eh&rgé,  etc. 


wr  17  m,  mê0  »  idVWR  1870. 

sonniara  i  le  «fe^sto  daa  jPatawaiaii»*  m 
c6|;é  iaDg#aiit  la  i9fa  gMiaba  4u  ^haa»iii 

de  fer  du  Nord  ;  la  rue  Ordener,  u»ct^tAi 
la  riye  droite  du  cbemin  de  fer  du  Nord  \ 
la  rue  pou^eauvilla;  un  côté;  la  t^§  ^é 
la  ehappljp^  ç.Oté  paif^  jUS^qiVu  bQuJeyard 
ie  la  ÇhapeUe  ;  le  bp/ulgygrd  dfi  1.»  Cba- 
palLe  ;  la  rua  d'Mbarviiliera  dans  lAute 
sa  longueuf^  un  a6ié  jusqu'à  la  ^orte 
d'Aubervilliers,  point  de  départ. 

2.  Notre  ttinistre  de  la  justice  et  des 
édites  (M..Emile(Miivief)  est  çharij^é;  etc, 


8  lÀitTiKR  Bi  Ç  FivRiBK  1876.  —  Décret  impé- 
rial qui  érige  ea  succiirM4e  VégiiseSatDt- 
fieaia,  fiiuée  ians  Je  4ix<!4uiitléiDè  «rrondis- 
nmnini  dfi  I»  |rili#  ifi  Pf ri#,   (Htf,  Pu«.  »»g. 

Napoléon,  ete.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux^  «inlstra  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  vu  notre  décret  an  date  de  ce 
jour  4ui  supprime  la  |Miroissd  Saint- 
André^  située  dans  le  neuvièma  arron- 
dissement de  la  ville  de  Paris  ;  vu  la 
proposition  faite  de  eancert  par  l'arche* 
venue  de  Paris  et  le  sénateur  préfet  de 
la  Beine^  pour  l'érêetion  en  succursale  de 
réglise  Baint-Denis,  située  dans  ie  dix- 
huitième  arrondissement  de  la  ville  de 
Paris  ;  vu  les  articles  61  et  6â  de  la  loi 
dii  48  (germinal  an  Id,  ayons  décrété  : 

Art.  l".  L'église  Saint-Denis,"  située 
dRns  le  dix-huitième  arrondissement  de 
la  ville  de  Paris  (Seine) ,  est  érigée  en 
succursale.  La  circonscription  de  cette 
succursale  sera  conforme  au  plan  annexé 
au  présent  décret  et  ainsi  quMl  est  dé- 
taillé ei-fiprès  :  le  mur  d'enceinte,  de  la 
perte  d'Auhervilliers  au  chemin  des  Pais* 


s^j  qfijw^^im  w  *#  Bif»W  i|jro.m-iM^«i 
Inipéri»;  qîM  o.oyr#,  muf  l'^^xc^f^  |8§p,  »^ 
cfédH  repré9enta|it  une  sonaine  Tej:|ée  ^j} 
4résor  par  la  ville  de  pan|^erque,  en  exéeu- 
tleii'  de  la  M  da  IM  nài  laaë,  pour  iee  tra- 
yfipx  d'améUeratiAO  du  pert  de  eMnaeree 

4s  ^^e  riii9.  m,  ^u  unacissMu, 

tiapedéon^  etc.,  aur  la  rapport  da  notrç 
ministre  secrétaire  dIStai  au  département 
des  travaux  publics  ;  vu  la  loi  da  S  aoât 
1666,  portant  Ixation  du  budget  général 
des  reaettes  et  das  dépenses  do  l'exercice 
1669  $  vu  notre  décret  du  i)  septembre 
suivant,  contenant  répartition  des  crédita 
dadit  exercice  ;  vu  rarticle  43  de  la  loi 
du  6  juin  4643,  portant  règlement  défini- 
tif du  budget  dé  lexerciee  4640  ;  vq  la 
Ui  du  SO  mai  4666,  qui  autorise  la  ville 
de  Dunkerquo  k  faire  b  l'Etat  une  avance 
dedouze  millions  de  francs  pour  l'amélio- 
raiion  du  port  de  commerce  de  cette  ville; 
vu  la  déclaration  du  reeeveur  des  finance? 
de  l'arrondissement  de  Bunkerquc,  consta- 
tant qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  7  aoA^ 
dernier,  une  somme  de  trois  cent  mille 
fran'ès  à  titre  de  troisième  à-compte  sur 
l'avance  précitée  de  douze  miliiQns  ;  vu 
nos  décrets  dés  28  avril  et  46  juillet  der- 
niers, portant  ouverture  chacun  d'uq  cré- 
dit do  trois  cent  mille  frafics  pour  les 
travaux  dont  il  s'agit  j  v^  notre  décre( 
du  10  novembre  4856  ;  vu  je  sépatus- 
eonsulte  du  31  décembre  4864  (article  4); 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  dei^  fiqances^ 
en  date  du  46  octobre  j669  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avpns  décrété  : 

4*«'.  Il  est  ouvert  à  notre  minj^tre  se- 
crétaire d'État  au  département  des  tra- 
vaux publics,  sur  les  fonds  de  l'ëxerçicç 
4666,  chapitre  44  du  budget  e^ctraQrdi- 
naire  ^Travaux  d^améliçration  et  d'achè- 
vement deg  ports  fnqritimes)^  un  crédit 
de  trois  cent  mille  francs  pour  travaux 
d'amélioration  au  port  de  commerce  de 
la  ville  de  Dunkerque, 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  ^épçnsa  au  mojcn 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 


k  titra  de  loads  de  coi^coun  provenant 
d'avances  faites  par  la  Tille  de  pan- 
kergae. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics 
•t  des  ÉBanoeft  (MM.  Gretsier  «I  Magne) 
Sent  eharf  es,  etc. 
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3,  If  OS  ministres  des  travaux  oublies 
et  des  tbaiices  (MV.  (ire^sier  et  mgné) 


sont  chargés,  etc. 


y^>'^ 


37  ocTOBM  lagd  ^  14  flraai  ISTO.  --  Pteret 
lnpè<>Ul  qui  ouvrt  uq  cr$<IU  sgr  remerciée 
1869,  à  UUre  de  fonds  de  concoars  Terfés  aa 
trésor  pir  |e  département  de  la  Moselle,  pour 
les  irtTaav  dé  eanalisatlon  de  la  Moselle. 
(Il,  Bal.  MBCCLXXXII,  n.  17,488.) 

I^apoléon,  etc.,  s^r  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics  ;  vu  la  loi  du  2  août 
1868,  portant  filiation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  rexercice 
1869  ;  vu  notre  décret  du  i%  septembre 
suivant,  contenant  répartition  des  crédit» 
dudit  exercice;  vu  Tartlcle  13  de  la  loi 
du  6  juin  1843^  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  Texercice  ISiÛ;  vu  la 
loi  du  31  juillet  1867,  qui  autorise  le  dé- 
partenient  de  la  Moselle  et  divers  indus- 
triels k  faire  au  trésor  une  avance  de 
onze  millions  cinq  cent  mille  francs  pour 
travaux  de  canalisatiop  de  la  Muselle  entre 
Frouard  et  T^ionvill^;  vu  qos  décrets  des 
7  décembre  1867,  21  mai,  ^7  septembre 
et  i"  déccn)bre  1868,  3»  27  mars,  1$  mai 
et  39  juillet  1869,  qui,  à  la  suite  de 
versements  effectués  par  le  département 
de  I4  Moselle,  en  exécution  de  la  loi  sus- 
visée  du  31  juillet  1867,  ont  ouvert  ^ 
notre  nilnistre  4e  Tagriculture,  dn  com- 
merce e^  des  travaux  publics  des  crédits 
s*élevaiit  ensemble  à  I9  somme  40  quatre 
milJjoas  quatre  cent  mille  fraiics  ;  vii 
Tétat  cl*annexé,  constatant  qu'il  a  été 
var^é  au  trésor  le  4  septembre  courant, 
par  Id  XDéme  département,  une  poi|velie 
bomnne  de  sept  cent  ipille  franco  pour  je 
même  objet  ;  va  notre  décret  du  IQ  no- 
vembre 18^6  \  v^  le  sénaius-consulte  du 
31  décembre  186)  (art.  4)  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  daté 
du  13  octobre  1869  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  ayons  décrété  : 

Art.  V.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
seerétaire  d'E(<it  au  départemept  4es  tra- 
vaux publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice 
1869,  cb^p.  8  du  budget  extraordinaire 
{Amékiorqtion  de»  rivières),  un  crédit  de 
sept  cent  mille  francs  pour  les  travaux 
de  canaUs^MoQ  de  la  Moselle. 

2.  11  fera  pourvu  k  )a  dépense  a^ 
moyen  de  ressources  spéciales  versées  au 
tréaor  k  titre  de  fonds  de  concours  pro- 
venant d'avapces  feites  par  le  départ»- 
meot  de  U  Moselle. 


it^  nonvwi  1869  mm  14  riraiBn  187Q.  --  hé* 
eret  impérial  qol  reporte  à  rexercice  18$9 
une  fomme  de  20,493  fr.  non  employée  fur 
le  erédll  de  11, 835,000  fr.  ouvert  an  mlnli- 
tère  do  la  gnene  par  la  loi  dq  i^  oMii  I8fli> 
an  titre  de  la  Tranêformation  do  Varm^m^m 
et  du  matériel  do  VmMiUêriêt  exercice  1868. 
(XI,  Bul.  MDCGXXXII^  n.  17,489.) 

*  Napoléon,  ête.,  sur  la  rapportée  netra 
ministre  seerétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  ;  vq  la  loi  du  1"  août  1868, 
qui  à  ouvert  au  ministère  de  la  guerre, 
sur  le  montant  de  l'emprunt  de  quatre 
cent  vingt-neuf  millions ,  exerciee  1868, 
les  crédits  indiqnét  ci -après  :  Trans- 
formation de  i'ar(|iftment,  48,735,009  fr. 
Matériel  de  rartillerie,  l,$M)û,ÛOO  fr.  T^ 
tal,  51,235,000  fr.  ;  v^  rarticU  4  de  cette 
loi,  ainsi  conçu  :  «  Les  crédita  ouverts 
«  sur  le^  ressources  créées  par  la  préo^ 
c  dente  loi  non  employés  en  clôture  dV 

<  xercice  seront  reportés,  par  décret,  ^ 

<  rexercice  suiv^pti  4vec  leur  auectatioii 
(i  spéciale  et  la  ressource  y  afférente  i  n 
vu  notre  décret  du  30  janvier  1869,  qui 
a  autorisé  le  report  à  rexercice  1869 
d'une  somipe  de  troi^  cent  trente-sept 
mille  francs,  non  employée  alors  sqr  if 
crédit  de  deux  millions  cinq  cent  mille 
francs,  affecté  au  qietériel  de  l'artillerie  ; 
vu  l'état  des  sommes  employées  e|  df 
celles  qui  restent  encore  disponiblet  sQr 
le  crédit  de  cinquante  etuq  millions  deux 
cent  trente-cinq  piille  francs  précité  ;  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  diite  du  0  novembre  1869  ;  notre  con- 
seil d'^tet  entendu,  aven9  décrété  : 

Art.  l«<r.  La  somme  de  vingt  mille 
quatre  cent  quatre-vingt-treize  francs 
non  employée  sur  le  crédit  de  cinquante 
et  un  miillions  deux  cent  trent8-clnq  ifiille 
francs  ouvert  au  ministère  de  la  guerre 
sur  le  budget  spécial  de  Tempruiit  de 
quatre  cent  vingt-neuf  millions,  exer- 
cice 1868,  par  ta  loi  du  !•'  août  1868, 
au  titre  de  la  Transformation  de  forme' 
ment  et  dm  matériel  de  l'artillerie^  est 
reportée  avae  la  même  affectation  audit 
budget,  exercice  1869,  de  la  manière  aui- 
vante  :  Ghap.  l*'.  Transformation  de  l'arr- 
mement,  14.175  fr.  Gbap.  i*'  bis.  Maté- 
riel de  l'artillerie,  6,318  fr.  ToUl  égal, 
90,493  fr. 

%,  Une  somme  de  vtegt  miUe  quatre 
cent  quatre-vingt-treize  francs  est  an- 
nulée sur  la  portion  du  même  budget  af- 
férente Il  l'exercice  1868, savoir  :  Ghap.  l•^ 
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Transformation  de  Tarmement^  14,175  fr. 
Gbap.  2.  Matériel  de  l'artillerie,  6,318  fr. 
Total  égal,  20,493  fr. 

3.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  auto- 
risée par  rarticle  1"  du  présent  décret 
au  moyen  des  ressources  créées  par  la  loi 
du  l*'  août  1868. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Le  Bœuf  et  Magne)  sont 
cbargés,  etc. 


15  noTBiiBKB  1869  —  14  vbtkibr  1870.  —  Dé- 
cret  impérial  qui  reporte  à  rezercioe  1869 
une  porlion  du  erèdit  ouvert  au  miDistère  de 
la  guerre  par  le  décret  du  10  août  1868,  à 
titre  de  fonda  de  concours  Tersés  au  trésor 
pour  les  trayanz  de  réorganisation  du  caser» 
nement  dans  la  place  de  Valence.  (XI,  Bul. 
MOGGLXXXII,  n.  17,490.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  la  guerre  ;  vu  notre  décret  du  10  août 
1868,  qui  a  ouvert  au  département  de  la 
guerre,  sur  le  budget  extraordinaire, 
chap.  2,  de  l'exercice  1868,  un  crédit  de 
cent  dix  mille  francs,  k  titre  de  fonds  de 
concours,  applicable  aux  travaux  de  ré- 
organisation du  casernement  dans  la  place 
de  Valence  ;  vu  l'état  des  sommes  em- 
ployées et  de  celles  qui  restent  dispo- 
nibles sur  le  crédit  précité  ;  vu  la  loi  du 
2  août  1868^  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1869,  et  notre  décret  du  12  sep- 
tembre suivant,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  «rédits  dudit  exercice  ;  vu 
l'article  3  de  la  loi  du  6  juin  1843,  por- 
tant règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  1840  ;  vu  l'article  52  de  notre 
décret  du  31  mai  1862,  relatif  k  la  faculté 
du  report  ;  vu  l'article  4  du  sénatus-con- 
sulte  du  31  décembre  1861  ;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date 
du  6  novembre  1869;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1».  La  somme  de  seize  mille  francs 
non  employée  en  1868  sur  le  crédit  ouvert 
au  département  de  la  guerre,  k  titre  de 
fonds  de  concours,  par  notre  décret  du 
10  août  1868,  pour  travaux  de  réorgani- 
sation du  casernement  k  exécuter  dans  la 
place  de  Valence,  est  reportée  avec  la 
même  destination  au  chapitre  2  {Établis' 
sements  et  matériel  du  génie)  du  budget 
extraordinaire  de  l'exercice  1869. 

2.  Une  somme  de  seize  mille  francs  est 
annulée  au  chapitre  2  (Etablissements  et 
matériel  du  génie)  du  budget  extraordi- 
naire de  l'exercioe  1868. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
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finances  (MM.  Le  Bœuf  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


15  DicBMBKB  1869  —  14  v^ranm  1870.  —  Dé- 
cret impérial  qui  reporte  à  Texereice  1869 
une  portion  des  crédits  ouTerli  au  ministère 
des  trayaux  publics  pour  rexerolee  1868,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor. 
(XI,  Bul.  MDCGLXXXII,  n.  17,492.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics  ;  vu  la  loi  du  2  août 
1868,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1869  ;  vu  notre  décret  du  12  septembre 
suivant,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice  ;  vu  l'article  13 
de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice 
1840,  ledit  article  ainsi  conçu  :  «  Les 
«  fonds  versés  par  des  départements,  des 
«  communes  et  des  particuliers^  pour 
«  concourir,  avec  ceux  de  l'Etat,  k  Texé- 
«  cution  de  travaux  publics,  seront  portés 

<  en  recette  aux  produits  divers  du 
«  budget.  Un  crédit  de  pareille  somme 
«  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au 
«!  ministère  des  travaux  publics,  addition- 

<  nellement  k  ceux  qui  lui  auront  été 
«  accordés  par  le  budget  pour  les  mêmes 
c  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds 
«  qui  n'aura  pas  été  employée  pendant  le 
«  cours  d'un  exercice  pourra  être  réim- 
«  putée,  avec  la  même  affectation,  aux 
«  budgets  des  exercices  subséquents,  en 
«  vertu  d'ordonnances  royales  qui  pro- 
«  nonceront  l'annulation  des  sommes 
«  restées  sans  emploi  sur  l'exercice  ex- 

<  pire  ;  »  vu  nos  décrets  des  20  septembre, 
11  octobre  et  1«'  décembre  1868^  qui,  k 
la  suite  de  versements  effectués  au  trésor 
k  titre  de  fonds  de  concours,  ont  ouvert 
sur  les  chap.  16  du  budget  ordinaire,  12 
eil5  du  budget  extraordinaire  de  Texer- 
cicèsl868,  au  ministère  de  l'agriculture^ 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  des 
crédits  s'élevant  ensemble  k  cent  quatre- 
vingt-six  mille  neuf  cent  quinze  francs  dix 
centknes,  savoir  : 

Budget  ordinaire.  Chap.  16.  Entretien 
des  établissements  thermaux  appartenant 
k  l'Etat  :  lo  Décret  du  20  septembre  1868 
(report  de  1867),  12,625  fr.  2o  Décret  du 
11  octobre  1868,  27,500  fr.  3»  Décret  du 
!•'  décembre  1868,  27,500  fr.  Total, 
67,625  fr. 

Budget  extraordinaire.  Chap.  12.  Amé- 
lioration de  rivières  (décret  du  11  octobre 
1868),  85,950  fr.  Chap.  15.  Travaux  d'a- 
mélioration agricole,  33,340  fr.  10  c. 
Total,  119,290  fr.  10  c.  Somme  pareille, 
186,915  fr.  10  c.  ;  vu  les  documents  ad- 
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ministratlfs  desquels  il  résalte  que,  sur 
les  crédits  dont  il  s'agit,  il  reste  sans 
emploi  une  somme  de  quarante  mille  deux 
cent  quatre-vingt-onze  frants  soixante- 
sept  centimes,  dont  le  report  k  Texercice 
1869  peut  être  effectué  en  exécution  des 
dispositions  précitées;  tu  notre  décret  du 
10  novenlbre  1856;  vu  le  sénatus^on* 
sulte  du  31  décembre  1861  (art.  4);  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  22  novembre  1860  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.l"".  Est  reportée  aux  budgets  ordi- 
naire et  extraordinaire  du  ministère  des 
travaux  publics,  exercice  1860,  une  somme 
de  quarante  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
onze  francs  soixante-sept  centimes,  la- 
quelle est  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

Budget  ordinaire,  Gtiap.  16.  Entretien 
des  établissements  tbermaux  appartenant 
à  l'Etat,  23,625  fr. 

Budget  extraordinaire,  Ghap. 8.  Amé- 
lioration de  rivières,  10>000  fr.  Gbap.  12. 
Travaux  d*amélioration  agricole,  6,666  fr. 
67  c.  Total,  16,666  fr.  67  c  Somme  égale^ 
40^291  fr.  67  c.  Pareille  somme  de  qua- 
rante mille  deux  cent  quatre-vingt-onze 
francs  soixante-sept  centimes  est  annulée 
dans  la  même  proportion  que  ci-dessus 
aux  chapitres  correspondants  inscrits  aux 
budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de 
rexercice  1868. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  Tarticle  1«'  du  présent  décret 
au  moyen  des  ressources  spéciales  ver- 
sées au  trésor  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours. 

3 .  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Gressier  et  Magne) 
sont  chargés,  etc. 


f4  BicsaiM  1869  —  14  FivanK  1870.  —  Dé- 
cret impérial  qai  fixa  la  budget  des  dépaniai 
admiDialratires  des  caftsea  d'amorlissemant 
atdea  dépôts  et  consignations,  pour  l'exer- 
cice 1870.  (XI,  Bal.  MDCGLXXXII,  n.  17,493.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Tétat  présenté  par 
le  directeur  générai  des.  caisses  d'amor- 
tissement et  des  dépôts  et  consignations, 
en  exécution  de  l'art.  37  de  Tordonnance 
du  22  mai  1816,  pour  servir  k  la  fixation 
des  dépenses  administratives  de  ces  deux 
établissements  applicables  à  rexercice 
1870  ;  vu  le  décret  du  30  décembre  1868, 
portant  fixation  des  mêmes  dépenses  pour 
l'année  1860  ;  vu  l'avis  motivé  de  la 
commission  de  surveillance  instituée  près 
desdites  caisses  par  la  loi  du  28  avril 
1816  et  par  le  décret  du  37  mars  1852; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 


d'Etat  au  département  des  finances,  avons 
décrété  : 

Art.  1**.  Le  budget  des  dépenses  ad- 
ministratives des  caisses  d'amortissement 
et  des  dépôts  et  consignations  est  fixé, 
pour  rexercice  1870,  conformément  à 
l'état  A  ci-annexé,  à  la  somme  de  un 
million  cent  soixante-quinze  mille  huit 
cents  francs. 

2.  Un  crédit  supplémentaire  de  dix-neuf 
mille  huit  cent  quatre-vingt-huit  francs 
quatre-vingt-huit  centimes  est  ouvert  au 
budget  de  1860  desdites  caisses,  pour  les 
dépenses  portées  k  l'état  B  ci-joint. 

3.  Une  somme  de  dix  mille  francs, 
restée  sans  emploi  sur  les  crédits  du 
même  budget  de  1860,  est  annulée  con- 
formément à  l'état  G  également  ci-annexé. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Magne) 
est  chargé,  etc. 


S4  s^ciwai  1869  «  14  FiTaxia  1870.  —  Dé- 
cret impérial  portant  organisation  du  per- 
sonnel da  serTice  des  prisons  et  établisse- 
ments pénitentiaires.  (XI, Bal.  MOGCLXXXII, 

n.  17,494.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  l'arrêté  présidentiel  du 
7  février  1840;  vu  nos  décrets  des  12  août 
1856,  2  décembre  1857^  22  novembre 
1863, 11  août  1864,  26  août  1865, 2  mai 
1866  et  24  octobre  1868,  avons  décrété  : 

TiTRK  I*'.  Composition  des  cadres  du 
service  des  prisons  et  établissements 
pénitentiaires. 

Art.  1*'.  Le  cadre  des  fonctionnaires  et 
employés  préposés  à  l'administration  des 
maisons  centrales,  pénitenciers  agricoles 
et  colonies  de  jeunes  détenus  se  compose 
de  :  directeurs,  inspecteurs,  grefllers  ou 
agents  comptables,  commis  aux  écritures, 
gardiens  chefs. 

2.  Le  cadre  du  personnel  préposé  aui^ 
services  spéciaux  des  maisons  centrales 
et  établissements  assimilés  se  compose 
de  :  aumôniers  catholiques  ou  ministres 
des  autres  cultes  reconnus  par  l'Etat, 
instituteurs,  médecins,  pharmaciens,  ar- 
chitectes, et,  en  outre,  quand  l'organisa- 
tion de  l'établissement  le  comporte,  de  : 
économes,  régisseurs  des  cultures,  teneurs 
de  livres,  conducteurs  de  travaux  agri- 
coles ou  de  construction. 

3.  Le  cadre  des  agents  préposés  k  la 
garde  et  k  la  surveillance  des  maisons 
centrales  et  établissements  assimilés  se 
compose  de  :  premiers  gardiens,  gardiens 
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ordtMaifit,  «inreillantos  r«mi«itM  oa 
lalqaès. 

4.  L#  Mdre  éêt  roHotionBalres  et  êm- 
plovét  préposés  k  radmiaistration  das 
waMons  d'arrêt,  da  Justice  et  4o  correo-* 
(ioa  sa  oodipom  da  :  dfreeteura,  inspae^ 
laufi,  Kfeffters  eamptablaa,  eommis  aux 
ÂepfturêB. 

9.  Le  cadre  des  préposés  aux  sênrieea 
spéciaux  sa  eoœi^se  da  ;  aumèniers, 
iBstitutaupft,  mééeoini. 

e.  Le  cadre  daa  aaanta  préq^a  à  la 
garda  et  à  la  surYèlllanca  des  malaaBi 
d*arrèt,  de  juitiee  et  de  correction  se 
eempese  de;  gardiens  chefs,  premiers 
gardiens,  gardiens  commis  greffiers^  gai^ 
dfens  ordinaires,  survaillantes  religieuses 
ou  laïques. 

f ,  La  ^oRspaaition  du  personnel  de 
chaque  établissement  est  réglée  pir  )e 
ministre  de  Tintérieur,  suivant  les  besoins 
du  service. 

T;trî:  11^  t^QmimVons,  Attributions, 

9,  Us  fonptioppaires ,  employés  et 
agents  préposés  k  radministrallon,  aux 
services  spéciaux,  k  la  garde  et  k  la  sur- 
veilUnce  des  maisons  centrales  de  force 
Çt  tfe  correction j  des  pénitenciers  agrl- 
0Oles  et  des  colonies  publiques  de  ieuqes 
détepqs  sont  nomiqés  par  le  ministre.  It 
en  estt  dé  même  en  ce  qui  concerne  leç 
fonctionnaires  et  epoployés  préposés  h 
radministrallon  des  maisons  d*arrét^  de 
justice  et  de  correction  ;  les  employés  des 
services  spéciaux  et  les  agents  de  garde 
et  de  surveillance  de  ces  derniers  établis- 
sements sont  nommés  par  les  préfats. 
Tout  arrêté  de  nomination  n'est  définitif 
que  par  Tapprobation  du  ministre.  Les 
attributions  daa  fonctionnaires^  employés 
et  agents  de  tous  les  services  soit  réglées 
par  le  ministre. 

9.  Les  traités  k  intervenir  entre  l'Etat 
et  les  communautés  religieuses,  pour  la 
surveillance  des  femmes  et  Jeunes  illlea 
détenues,  sont  approuvés  par  le  ministre, 
sur  la  proposition  du  préfet. 

TiTacIII.  Conditions  d^admissionetd'a- 
vancevfimt, 

40.  Nul  ne  peut  être  admis  aux  emplois 
d'instituteur,  de  teneur  de  livres  ou  da 
commis  aux  écritures,  s'il  n-est  Agé  de 
vingt  ans  eu  moins,  s'il  a  plus  de  trente 
ans  et  s'il  n'a  satisfait  k  un  examen  dent 
le  programme  est  arrêté  par  le  ministre 
de  rintérieur.  Les  candidats  aux  emplois 
d'instituteur  doivent,  en  outre,  produire 
leur  brevet  de  capacité.  Las  régisseurs  et 


eoBd»ete^r»  dee  <^it«re»  a4  tr^ifiu^  ^ri- 
eoles  M  Siont  n^jg^wés  qu^pirès  aviçir  &^^ 

ragvieuUure  attaol^é  afi  «ervice  ^  pri* 
«aai  et  étabU4sewe«tii  pé^itept^iref.  Les 
architactea  9a  conducteurs  de  travaux  de 
eanatructioa*  pc^r  l^  maUons  centrales 
et  étabUsaemeats  esslmiléi,  #eitt  «omniés 
sur  ravis  de  TiBipeeteur  gén^riil  des  M- 
timents* 

ii.  Ui  emplois  de  greffier»  qu  agents 
comptables  et  ceux  d'^onomes  «ont  ex* 
clusivement  réservés  aux  instituteurs,  te- 
neur#  de  livres  et  eommis  aux  écritures 
cawptant  au  woias  trois  %m  de  service 
en  cette  qu4U(4  i^m  l'administration  pé- 
nitentij^ire, 

12.  Les  emplois  dUnspecteur  sont  ex- 
clusivement attribués  aux  greffiers  ou 
agents  comptables,  aux  économes  et  aux 
instituteurs  ayant  au  moins  cinq  années 
de  service.  Peuvent  également  être  appe- 
lés k  cet  emploi  les  commis  principaux  et 
employés  de  première  classe  du  ministère 
de  l'Intérieur  ayant  été  attachés  pendant 
trois  ans  k  la  division  des  prisons. 

i3.  Les  directeurs  des  maisons  ean* 
traies  ou  établissements  assimilés  et  ceux 
des  maisons  d'arrêt,  de  Justice  et  de  eop- 
reetion  désignés  k  l'article  80  du  présent 
décret  ne  peuvent  être  choisis  qae  parmi 
les  Inspecteurs  de  oes  établissements  ou 
les  sous-chefs  du  ministère  de  Tintérlenr 
ayant  ftiit  partie  de  la  division  des  prisons 
pendant  dix  ans.  Peuvent  également  être 
appelés  k  cet  emploi  les  direoteurs  des 
maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  eorrection 
des  autres  départements ,  s'ils  ont  été 
attachés,  pendant  dix  ans  au  moins,  au 
service  des  maisons  centrales  ou  éiiablis* 
sements  assimilés. 

l'i.  Les  directeurs  des  maisons  d'arrêt, 
de  justice  et  de  correction  ne  peuvent 
être  choisis  au«  Pirmi  les  inipeçteura, 
économes,  greffiers  eomptables,  institu- 
teurs ou  autres  agents  ayant  au  moins 
dix  années  de  service  dans  Içs  prisons  et 
établissements  pénitentiaires. Peuvent  éga- 
lement être  appelés  k  cet  emploi  :  1<»  les 
eommis  prineipaux  ou  employés  de  pre^ 
mière  elasse  du  ministère  de  l'intérieur 
ayant  fait  partie  de  la  division  des  pri- 
sons pendant  cinq  ans  ;  3*  les  chefs  de 
division  et  de  bureau  de  préfectur^y^nt 
dix  ans  de  fonctions  en  cette  qualité. 

45.  Les  gardiens  chefs  des  maisons 
centrales  et  établissements  assimilés  sont 
choisis  parmi  les  premiers  gardiens  et 
gardiens  ordinaires  de  première  dasse  de 
l'ensemble  des  maisons  centrales  et  éta- 
blissements assimilés.  Les  premiers  gar- 
diens le  sont  parmi  les  gardiene  de  pra<> 


'^^mfêmm,  '•«^iumiAni  m,  •*  u  DAnoMniiM. 


mmlr^  te  prim&«  ^t  te  Jw^i^ni 

9i^otj>  «fisiJH^^  6t  te»  mi^^m  4*0»*^, 
te  ii^sU^  (^i  te  cprr^c^io^  ;  (gir^iem 

çQQip|9j)}«s  te»  Y4>Âtojr^  «0Mlul»|«f  ;  uaillr 
Uires  Mim  rm»U .  P^dgat  i^m  t«f 

«^jre;»  te  l^ttt^s  l#»  Prifo»^  te  l'^0plr# 
1868. 

«i  uq  j)«3^u  giiMfl»(»M'M  »  ptof  te  lr#ni«v 
nommée  Umii^^mni,  te^s  ||»  w»ismis 

centrales    et    établissements    assiinjié», 

%^'(^PJfi^s  ^^  ^&^ie  tfêiê  ffioi#  nn  moins 

et  de  six  moi»  au  f^»»,  i»entelli  lequel 
ils  reçoivent  un  salaire  calculé  à  raison 
de  sept  cents  francs  par  an.  Les  gardiens 
staj^iaires  ^pnt  admi^  par  )ç$  préfets,  sg^r 
la  présentation  tes  directeurs! 

pre/)4  rang  ifiQ%  1%  â«r0}j»r«  olam  4e 
c£t  «Biploi,  ^ui  iê  ea%  où  le  traitement 
attaché  k  remploi  qa'ttle  rempiiêSfiit  im- 
médiatement avant  eera4t  supérieur  à 
Celui  d#  U  4<^rpJ^r#  /clas»^  4(9  Tupiploi 

SI.  Aîui  0^  p^yt,  ^  m^ips  4«  Mrviees 

ci^^n  4«  #0(1  ei^plQj,  9'il  na  compte  vingt 
a)2s  4e  m^l^  dAA0  r^dwioîilbvttjiin  4a« 
prisoa»,  àoni  4a  4dr)^  Te^piai.  Cetia 
di^poiUi^f}  na  s'uppMqu^  pafi  «ux  fono-i 
lioaogir^  et  «mploy^  4es  pMU^men 
â#  U  Caria ,  mn  PlM»  qu'aux:  fpnctiadit 
uair^,  awplayto  «t  agepU  dont  i«  traité* 
D)«nt  )W»»ini|i9  ^a  M»m9  pag  4«u«  miito 
quatr#  copis  frî^||$9. 

32.  U9  4ir«a{^uP9  de«  mmQU^  £en«t 
traies  a^  4^^Ms»emeQt^  assimilés  n/t 
peuvent  Mr#  promu»  û'um  ala»»a  à  una 
autr«  qa'aprèi»  li^pi»  «»«  te  service  aa 
moioi  dios  U  alâ»^  iutirmv0.  Ceu$ 
darte  4»!  fi^^\6  ^  «0  aa  pour  i^  âi^ 
ract^ur^  4o»  pénjteoaier»  4e  la  ç^tm.  Elle 
e§(  dteomptte,  pour  ce»  d^raUf»,  k  par*- 
tir  du  jour  4a  îaujc  iostallatioa  dan»  un  4a 
c#a  éial)lift»#0i6pts. 

^3,l4i  apir»»  aipplpyé»  4u  ferviea  a4«- 
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«ittiatittt^  $i  aaax  tes  aaniaaa  ff^ciaiix 
des  maisons  caniralaa  et  éiafctisaa«cMta 
aaaiaiiléa  m  pewmi  abtiiHr  «ne  aag- 
laaDtatiaii  4a  trailaiLaiit  qua  toua  laa 
4aiix  aaa.  Ce  délai  aat  rAdait  k  on  aa,  à 
partir  du  jaur  te  l'iostailatioa,  pottrcamL 
da  la  Coraa. 

24.  Les  premiers  gardiens  «t  gariiaM 
ordinaires  des  maisons  centrales  et  éta- 
biiaaemaiits  psaiaf  lés  affectés  aux  koainaa 
ou  aux  jeunes  garieaa  ae  peuvent  obtenir 
une  augmentation  de  traitement  qpe  taus 
les  deux  ans  au  molps.  Dans  le»  malspoi 
centrales  affectées  à  Temprisonnemçnt  4e» 
femmes,  ce  délai  est  dp  trois  ans, 

9t(.  Les  gar4ieps  chefs,  prepiiers  gar- 
diens, garqiens  orâii)airp9  et  surveillants 
laïques  des  maisons  d'arrêt,  4e  Justica  et 
de  correction  np  peuvent  être  promu»  k 
une  classe  supérieure  qu'après  avoir  pa»»é 
deux  ans  au  mojps  daps  la  clas»e  i  la«* 

?;uelle  ils  appartiennent.  Ce  délai  pourrg 
tre  proionjjé,  en  vprtu  d*»rrôtés  roipisté- 
riels,  k  ralsop  du  plus  op  pipins  d'impor- 
tance des  prisops. 

âj8.  Les  promotiops  dp  classe  ont  lipa 
en  vertu  de  décisipps  9)ipi»térie.lle9, 

Titre  IV.  Fixation  des  traitements, 

27,  {Jo  MT^ié  foiatttériel  fixa,  pour 
chacun  des  emplois  ou  des  grades  du  per- 
sonoel  da  l'adniDiatratfon  des  prisons.  le 
uauahre  des  classes  et  le  taux  des  trafta- 
maalfi  eorrespeadants. 

98.  Les  allocations  attribuées  aux  mi- 
nistres des  cultes  non  catholiques,  auiç 
architectes  internes  ou  externes,  sont  dé- 
terminées par  l'arrêté  de  nomination. 

29;.  Le  personnel  du  service  administra- 
tif et  celui  des  services  spéciaux  des  pri-» 
sons  de  la  Seine  sont  rétribués  comme 
ceux  des  maisons  aafitrales  et  profitent 
des  mêmes  avantagps.  Il  est  statué  par 
up  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  sur 
la  ^¥Mtion  du  traitement  de»  gardiens 
chefs,  pramiejrs  gardi^Pi*  gardiens  ordi- 
naires et  autres  agent»  employé»  dans 
lesdites  prisons. 

30.  Un  arrêté  du  ministre  de  Tintô- 
Waiir  désigna  également  laa  mataens 
d*0rréti  de  justice  et  de  correction  des 
autres  départements  dans  lesqaelles,  k 
raison  des  eoaditiops  exceptionnelles  ré- 
»nUant  de»  localités  eh  ces  prisons  sent 
ftiiuées  et  de  l'importance  desdltes  pri- 
soiis>  le  personnel  administratif  et  celnl 
des  services  spéciaux  sont  organisés  et 
rétribués  comme  ceux  des  maisons  cen- 
trale». Il  est  ^tattté  dan»  la  même  forma 
!iar  la  fixation  de»  traitements  b  attribuer 
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aux  gardiens  desdites  prisons  ou   des 
maisons  centrales,  s*ii  y  a  lieu. 

31.  Les  dispositions  relatires  h  Tinter- 
nat,  à  Teiternat  et  aux  avantages  en  na- 
ture qui  peuvent  être  attribués  aux  fonc- 
tionnaires, employés  et  agents  ou  au  per- 
sonnel des  services  spéciaux  sont  réglées 
par  arrêté  ministériel. 

Titre  V.  Service  des  transports  cellu- 

laires. 

32.  Le  personnel  du  service  des  trans- 
ports cellulaires  est  ainsi  composé  :  un 
inspecteur,  un  gardien  comptable  en  chef, 
des  gardiens  comptables,  et  des  seconds 
gardiens.  Les  traitements  de  ces  employés 
et  agents  sont  déterminés  par  le  ministre 
de  rintérieur. 

33.  Les  gardiens  comptables  ne  peuvent 
être  choisis  que  parmi  les  seconds  gar- 
diens ;  les  seconds  gardiens  sont  choisis 
de  préférence  parmi  les  candidats  qui 
remplissent  les  conditions  indiquées  aux 
articles  17  et  18  du  présent  décret. 

34.  Ces  agents  doivent,  pour  passer 
d'une  classe  k  une  autre  ou  d'un  grade  k 
l'autre,  compter  au  moins  deux  ans  de 
service  dans  la  classe  ou  le  grade  infé- 
rieur. 

Titre  VI.  Dispositions  générales. 


III.  ^  25  DÉCEKBRV  1S69. 

la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
k  Lyon  et  k  la  Méditerranée  pour  la  con- 
cession de  diverses  lignes,  et  notamment 
de  la  ligne  de  Lunel  k  Aigues-Mortes;  en- 
semble ladite  convention  et  le  cahier  des 
charges  annexé  k  la  convention  du  11  avril 
1857  ;  vu  la  nouvelle  convention  passée 
avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerranée  le  18 
juillet  1868,  ladite  convention  approuvée 
par  la  loi  du  même  jour  et  le  décret  du 
28  avril  1869;  vu  la  demande  présentée 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerranée  le 
6  août  1866;  vu  l'avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  du  17  septembre 
1866  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l*'.  La  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerranée 
est  provisoirement  autorisée  k  n'exécater 
les  ouvrages  d'art  que  pour  une  seule 
voie  seulement  sur  le  chemin  de  fer  d'em- 
branchement d' Algues-Mortes.  Les  grands 
ouvrages  en  rivière  devront  cependant 
être  fondés,  dès  k  présent,  pour  deux 
voies 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Gressier)  est  chargé,  etc. 


35.  L'arrêté  présidentiel  du  7  février 
1849  et  les  décrets  des  12  août  1856, 
2  décembre  1857,  22  novembre  1863, 
11  août  1864, 26  août  1865  et  2  mai  1866 
sont  et  demeurent  abrogés.  Sont  égale- 
ment abrogées  toutes  dispositions  anté- 
rieures qui  seraient  contraires  au  présent 
décret. 

36.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  de 
Forcade]  est  chargé,  etc. 


S8  DicwBM  Ï869  —  14  FivBum  1870.  —  Dé- 
cret Impérial  qui  tutorise  proTisoiremeot  la 
eompagnfe  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  à  n'exéenler  les 
ouvrages  d'art  que  pour  ane  seule  voie  seu- 
lement sur  rembranehement  d'Aigaes-Mor- 
tes.  (XI,  Bul.  MDGCLXXXU,  n.  17,495.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics;  vu  les  lois  et  décret 
du  19  juin  1857,  lesquels  constituent  le 
réseau  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon 
et  à  la  Méditerranée^  ensemble  la  con- 
vention et  le  cahier  des  charges  y  an- 
nexés, et  spécialement  l'anicle  6  dudit 
cahier  des  charges  ;  vu  les  lois  et  décret 
du  11  juin  1863,  portant  approbation  de 
la  convention  passée  le  W  mai  1863  avec 


S5  DiciMBai  1869  —  14  ri&THna  1870.  —Dé- 
cret Impérial  portant  que  la  compagnie  loo- 
nyme  du  tooage  de  la  basse  Seine  et  de 
l'Oise  est  autorisée,  à  titr«  d^eêiai,  k  abais- 
ser son  tarif  pour  le  remorquage  à  la  re- 
monte entre  Gonflans  et  Paris.  (XI,  Bal. 
MDCCLXXXII^  o.  17,496.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics  ;  vu  le  décret  du 
6  avril  i8S4,  autorisant  rétablissement 
d'un  service  de  ton  âge  sur  chaîne  noyée 
pour  le  remorquage  des  bateaux  entre 
récluse  de  la  Monnaie,  sur  la  Seine,  et 
l'écluse  dePontoise,  sur  l'Oise,  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  y 
annexé  ;  vu  le  décret  du  14  juillet  1855, 
autorisant  la  société  anonyme  constituée 
sous  le  nom  de  Compagnie  de  touage  de 
la  basse  Seine  et  de  VOise;  vu  la  de- 
mande présentée,  le  21  octobre  1869,  par 
cette  société,  k  l'effet  d'obtenir  l'autori- 
sation d'abaisser  éventuellement  son  tarif 
pour  le  remorquage  k  la  remonte,  alors 
que  les  barrages  sont  relevés  et  que  le 
point  d'eau  k  l'échelle  du  pont  Royal  ne 
dépassera  pas  deux  mètres  ;  vu  Tavis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du 
29  novembre  1869^  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  La  compagnie  anonynae  du 
touage  de  la  basse  Seine  et  de  l'Oise  est 
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autorisée,  à  titre  d'essai,  à  abaisser  son 
tarif  pour  le  remorquage  à  la  remonte 
entre  Gonflans  et  Paris.  L*abaissement 
consenti  par  la  compagnie  et  homologué 
par  le  ministre  des  travaux  publics  s'ap- 
pliquera exclusivement  aux  périodes  pen- 
dant lesquelles  les  barrages  entre  Gonflans 
et  Paris  étant  en  fonction,  le  plan  d*eau 
ne  s'élèvera  pas  au-dessus  de  la  cote  de 
deux  mètres,  prise  à  Téchelle  du  pont 
Royal. 

3.  Go  tarif  réduit  intermittent  sera  va- 
lable pour  une  année. 

3.  Les  prescriptions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  notre  décret  ci-dessus 
visé^  en  date  du  6  avril  i8SS4,  auxquelles 
il  n'est  pas  dérogé  par  les  présentes  dis- 
positions, continueront  à  avoir  leur  efifct. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Gressier)  est  chargé,  etc. 


8  Jiimii  «-  14  viTBRB  4870.  —  Décret  impé- 
rial ralatifà  rorganiMlIon  de  la  Joitioe  ma- 
nlnane  daoa  la  partie  de  l'Algérie  aitaée  en 
dehors  da  Tell  et  de  la  Kabylie.  (XI,  Bal. 
MDCCLXXXII,  n.  17,498.) 

Napoléon,  etc.,  tu  les  décrets  organiques 
31  décembre  1899  et  13  décembre 
1866,  sur  l'organisation  des  tribunaux 
musulmans;  vu  l'avis  de  notre  gouver- 
neur général  de  l'Algérie,  en  conseil  de 
gouvernement  ;  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice 
et  des  cultes,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Dans  la  partie  de  l'Algérie 
située  en  dehors  du  Tell  et  de  la  Kabylie, 
la  justice  est  administrée,  au  nom  de 
l'Empereur^  par  les  cadis,  les  juges  de 
paix,  la  cour  impériale  d'Alger,  les  tribu- 
naux d'Oran  et  de  Gonstantine^  suivant 
los  règles  établies  par  le  présent  décret. 

2.  Les  musulmans  de  la  région  en 
dehors  du  Tell  peuvent  également,  d'un 
commun  accord,  porter  leurs  contestations 
devant  la  justice  française^  et  il  est  alors 
procédé  d'après  les  dispositions  du  décret 
du  13  déceùibre  1866. 

3.  Il  sera  pourvu,  par  arrêtés  de  notre 
gouverneur  général,  à  la  détermination 
des  circonscriptions  judiciaires  du  terri- 
toire dont  il  s'agit  ;  k  la  fixation,  suivant 
les  besoins  du  service,  du  personnel  des 
diverses  mahakmas,  ainsi  qu*à  la  nomi- 
nation des  cadis  et  des  adels.  Les  mêmes 
arrêtés  désigneront  le  nombre  et  les  lieux 
de  réunion  des  medjlès.  La  surveillance 
des  tribunaux  indigènes  appartient,  sous 
l'autorité  du  gouverneur  général,  aux 
généraux  commandant  les  provinces,  an 
premier  président  de  la  cour  impériale 
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et  au  procureur  général,  qui  se  concertent 
à  cet  effet. 

4.  Les  cadis  et  les  adels  n'entrent  en 
fonctions  qu'après  avoir  prêté  le  serment 
suivant  :  «  En  présence  de  Dieu  et  des 
hommes.  Je  jure  et  promets,  en  mon  âme 
et  conscience,  de  rester  fidèle  à  l'Empe- 
reur, de  bien  et  religieusement  remplir 
mes  fonctions.  »  Ce  serment  est  prêté 
devant  le  général  commandant  la  pro- 
vince ou,  sur  sa  délégation,  devant  le 
chef  militaire  le  plus  rapproché  du  siège 
de  la  mahakma. 

5.  Les  cadis  connaissent,  en  premier 
ressort,  de  toutes  les  alTaires  civiles  et 
commerciales,  ainsi  que  des  questions 
d'Etat.  Ils  statuent,  en  dernier  ressort, 
sur  les  actions  personnelles  et  mobilières. 
Jusqu'à  la  valeur  de  deux  cents  francs  de 
principal,  et  sur  les  actions  immobilières 
jusqu'à  vingt  francs  de  revenu,  déterminé 
soit  par  contrat,  soit  par  la  déclaration 
des  parties. 

6.  Il  est.  perçu  un  droit  fixe  de  cinq 
francs  pour  chaque  affaire ,  lorsque  les 
parties  se  présentent  et  se  retirent  sans 
réclamer  expédition  du  jugement  du  cadi. 

7.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  par 
les  cadis  est  fixé  conformément  à  l'article 
1**^  de  l'arrêté  du  gouverneur  général  du 
21  mars  1868,  qui  a  réglementé  la  ma- 
tière pour  la  région  du  Tell.  La  manière 
d'en  répartir  la  quotité  entre  les  cadis  et 
les  adels  sera  réglée  ultérieurement  par 
un  arrêté  du  gouverneur  général,  les 
cadis  de  la  région  hors  du  Tell  ne  rece- 
vant pas  de  traitement. 

8.  La  partie  qui  voudra  interjeter  appel 
devra^  à  peine  de  déchéance,  en  faire  la 
déclaration  dans  les  trente  jours  à  l'adel 
du  cadi  qui  a  rendu  le  jugement.  Il  sera 
dressé  acte  de  cette  déclaration  et  il  en 
sera  délivré  copie  à  l'appelant.  L'adel  en 
donnera  avis  à  la  partie  adverse,  qui, 
dans  les  dix  jours  de  la  réception  dûment 
constatée,  pourra  déclarer  qu'elle  renonce 
à  soumettre  l'affaire  à  l'examen  du  medj- 
lès constitué  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après. 
L'appelant  pourra  faire  la  même  décla- 
ration en  interjetant  appel  ;  avis  en  sera 
donné  à  l'intéressé  par  l'adel,  lors  de  la 
signification  de  l'appel.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  l'affaire  sera  directement  por- 
tée devant  la  juridiction  spécifiée  à  l'ar- 
ticle 13. 

9.  A  défaut  de  déclaration  contraire, 
l'affaire,  en  cas  d'appel,  sera  examinée 
de  nouveau  devant  un  medjlès  consultatif, 
lequel  pourra  exiger  l'apport  de  toutes 
les  pièces  produites  deyant  le  cadi  pre- 
mier Juge.  Ce  medjlès  sera  constitué 
comme  il  est  dit  au  paragraphe  i*'  de 


HHkié  {9*  dd  décret  eu  ii  AkéiûM 
1866.  ^ 

iO.  le  ièMiii  desl  délibérdtfonà  des 
jàedjlès  est  éiprlmé  soiis  forMe  d'àvîs, 
6t  cet  avl^  est  consigné  àyed  ées  motifâ 
éli  tantit  de  ta  sentence  ali  câdf.  ëi  la 
èoiJtestàtiôn  ne  porte  n\  sur  une  c|àes|iotf 
d*Etàt  nî  ^iit  u6e  Valeur  dépassadt  deui 
mille  franco  de  capital  od  deui  cents 
francs  de  revena,  et  si  l'avis  du  nlédjlès 
est  conforme  aa  jugement  du  càdl,  ce 
jugement  acquiert  autorité  sou^e^ainé^  et 
l'appel. reste  sans  suite. 

if .  L'appel  conserve,  au  contraifè,  tout 
èon  çffet:  f^'Ior^ué  la  contestation^  quel 
4n*alt  été  l'avis  du  medjlès,  porte  sôît  sur 
nnèî  questîoù  d*Etat,  soît  sur  uiîe  valeur 
dépassant  là  limite  ci-dessds  indiquée: 
2<>  torsq(re,  sVgissant  d'uù  intérêt  cômfpril 
dans  cette  I?mîte,  Tàvis  dû  lùedllès  n'est 
pas  entièrement  conformé  àti  Juieiùent 
du  cadî. 

12.  L*avis  du  medjlès  sera  Imrhédiâté- 
ihéût  tiofîflé ,  &  la  diliéence  de  râdel 
remplissant  les  fonctions  de  greffier»  aux 
parties  non  coàiparantés.  Là  partie  ^uf  â 
interjeté  appel  dti  jugement  dû  cadi  doit, 
daÀs  les  Quarante  jours,  k  peine  de  dé* 
cbéànce,  déclarer  à  Tadel  du  medjiè^ 
^tt'elle  pârsiste  dans  sôà  recours.  Acte 
est  dressé  âë  cette  déCldr;(tion„  et  il  en 
est  délivré  copie  à  rappelant.  Des  expé- 
ditions du  jugetoent  dû  cadi,  avec  l'avis 
dd  medjlès,  de  la  déclaration  itérative 
d'appel,  et  les  pièces  produites,  seront 
transmises  aai^s  le  plus  bref  délai  par 
Tadel,  sous  la  surveillance  dii  président 
du  medjlès,  àù  général  cotâmandânt  la 
j)rovince,  t\\j\  adressera  ces  pièces  ad  mi- 
nistère publié  près  la  juridiction  d'appel. 

13.  Cette  jafldiction  appartient,  pour 
!a  province  d'Alger,  à  la  chambré  spé- 
ciale instituée  à  la  éour  impériafé»  en 
vertu  du  décret  du  13  décembre  1866,  et 
^onr  les  deui  autres  provinces  aux 
chambres  spéciales  dés  tribunaux  d'Oran 
et  de  Gonètantinè. 

14.  Les  afifaifes  s'instruisent  dans  fa 
forme  prescrite  par  les  arUcïès  33,  34  et 
35 ,  da  décret  organique  du  31  décembre 
1859,  revisé  par  le  décret  du  13  décembre 
1866.  Les  dépôts  et  communications  de 
pièces,  l'exécution  des  commissions  roga- 
loîrés  et  tous  actes  d'instruction  pourront 
s'effectuer  par  l'entremise  des  juges  de 
paii,  des  commandants  de  cercles  et  de 
tous  autres  offièiers  de  police  judiciaire, 
y  compris  ceux  déterminés  par  le  décret 
dû  15  mars  1860. 

15.  Tôuà  décliuatoires  pour  ineoàipé- 
félàcè  serontx  dans  les  cinquante  iours 
4fûi  sùivroût  rfnsctiption  au  gréiTe,  jugés 


iûf  ie  va  de  ces  pièdéiii  ie  tQxrs  ititréâ 

iécumébt^  rêcàeflli^  dàirs  ndtél^valle. 
'Incldeût  ^ra  vidé  éattàl  {tint  Ht  éompa- 
rutioti  deâpartfè'é.  Â^rU  f'ei^^tr^tloii  àri 
détaf  épécfflé  ci-deàsus,  aucune  e^ceptioà 
de  celte  ûatriré  ne  potiri'à  éitë  proposée 
fàt  leé:  bâhies  ûf  èotttèféè  d'offtre.  Lors- 
^Qfé  l'affaire  se^à  eu  état,  lé  ministère 
public  ta  i^o^terà  S  fâtidiédée,  en  confor- 
fhîté  déâ  dispô'sitionâ  dû  décKétdo  13  dé- 
cembre 1866.  Les  parties  n'y  serolit  ap- 
peTéei  (fue  (reiatnd  \i  cdtit  6ti  Iè  tffbitnal 
l'aura  jugé  nécessaire. 

16.  Le«  réféi^és  Àtf  tummêe  êMi  eu- 
Sfltmdn  âiifdnl  li^fû  daès  m  totmh  et 
sous  m  èttndntotoSr  sfiièétfléèsr  i#  déeret  da 
18  Aétmytë  1866.'  hk  EÊëism  rendue 
p^r  la  jif^idieneii  A'ar^^él  Êfè  ^oéitfa  être 
t'«Met.d'aaeafl  reeours. 

17.  En  cas  de  conte^tlonê  entre  indi- 
gènes du  Tell  et  indigènes  du  territoire 
régi  par  le  présent  décret,  les  articles  10 
et  11  ne  seront  pas.  appliqués.  L'appel 
aura  lieu  et  sera  jugé  eoaforméDieot  mx 
article»  3è,  93  et  24  d«  déer«t  àw  19  dé- 
demb^é  1906;  àl  eê  li'eM  éfuli  içta  |r<^rté 
exclusivement  de^àtlt  la  côifr  îûipeHale 
d'Alger  ou  devaàt  ïeA  tribanaux  eiviia  de 
GoUstailting  oci  d'OfSt,  anêiM  aa-dMsood 
de  dent  mille  francs  de  ea^ài  on  de  deui 
cents  francs  de  revenn.  Il  pourra  être  dé- 
rogé; par  conveatioaâ  eiipi^esëev^  k  ces 
règles  de  eoiofètenee; 

18.  Là  taeafioDS  attribwéai  aM  nftrm- 
bres  et  adels  dé»  medjtè»  sont  ittes  èoA- 
formément  aojt  articles  S^^  6,.  7  et  8  de 
rarrÔt4  do  20  aoàt  1867^  (|tti  a  régle- 
menté la  matière  poar  la  régioa  du  Tell. 

19.  Il  sera  pourvu,  prar  arrêtés  de  notice 
gouverneur  généial,  aan  règlemeats  ayant 
|K>ttr  objet  l'exécuUon  du  présent  décret, 
les  mesares  eqmylémenlalres  i[iie  néces- 
sitera son  a|>pli^tiDn  et  l^extenpion  aiux 
territoires  ea  dehors  du  Tell  de  toutes 
dispositions  des  décrets  et  arrêtés  relatifs 
a  l'organisation  judiciaire,  du  TelK 

20.  Âos,  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes  et  de  là  guerre,  et  no'irû^go^vejr- 
oeur  général,  de,  rAlgénc  {fiîji.  ^piile 
Ollivler,  Le  Boeuf  et  de  Mac-Mahon)  sont 
chargés,  etc. 


t  ■  »  »'  •  »• 


ritl  qof  porte  fttninoHtAiht  l  itn^t  ht  An 
1«  nombre  dès  ooaMllIers  d'Etat  bor»  ife^ 
lions  et  nomme  eonseillfjr  4!Et«t  €n  ^rW«e 
ordinaire  jbors  sections  M.  WeÎ8fl|^  secrétaire 
général   da  , ministre  ^es  (éaux-arts.  (Xl« 

Bài.  *DccLicxxfi,  n.  ii,m.i 

f!fapolé<>n,  et§, ,.  vu  néti:e.  déeret  do 
i  nov^mbrç  1863;  considéraièt  onftj  Q 
notre  décret  ci-dessus  visé  a  limité  a 


tmiï  le  tôàhfè  dés  ëôhéeillèf'&  d'État 
hors  se^^ons,  la  séparatipA  àé  radiûi- 
ûldifàam  des  Kèaul-àrts  du  toinîstère  de 
la  maison  de  TËmpéreur  lie  laisserait 
dans  le  cadre  aujonré'bui  complet  des 
vingt  conseillers  d'Etat  hors  sections 
aùcliné  fépMéeât^tiôd  du.fôinîâfëré  .d^s 
beaai-arts^  dont  ta  situation  serait  diffé- 
rente sous  ce  rapport  des  autres  départe- 
ments ministériels  :  considérant  qu'il  j  a 
lieu  dCdh^^iei"  $  éet  incoûvénient  en  por- 
faht  \i  tingt  et  un  lé  notiibré  dès  con- 
seîlIeH  d^Ëtât  Utk  éeçtioâé,  èau'f  i  ta- 
lAéhét  cg^ctiifrfé  S  Céfuî  3é  yîrigt  dès  que 
les  cifcdoStaiicéé  le  pei'mëtii'ôDt  ;  sur  la 
pro^dsIl/M  de  notre  iiamlstrè  présidant  le 
consefi  d'Etat,  àvoh^  décrété  : 

Art.  !•'.  Le  nojnhre  des  coàseîiléfs 
rfttàt  hors  sections  est  forte  provîsoife- 
tiSépt  J  vîpgt  éf  un.      ^     ^  ,  ^ 

3.  Ja.  Weiss,  sécrétâii'é  général  dû  mi- 
dfstéfé  des  beaùi-àrls,  est  DomiiJe  QÔn^ 
sélilef  d'Ëtàt  en  service  ordinaire  hors 
sections.  ... 

3.  NoCré  ^inisifë  pr&îdânt  le  conseil 
d'Ëtaî  (M.  de  Parièu)  est  chargé,  etc. 


M  îii.  ^  19, 18  JÂMvftft  Idfd.  A 

il.  Là  ckamW  coyasuitàtivé  ili  àris  et 
masHfaelures  de  Sedan  est  supprimée. 

4.  mttë  ministre  d0  ra|ri£t(lttifè  et 
dd  commerce  (H.  Lôàvet]  est  chargé,  èfc. 


i9  iii^yiM  ^  iéfÈHimimtf.  -u.M«^éviiJ^^ 

rial  qai  crAé'  ^é  îAàiahifê  dé^  ioUméieé  4 
Sedan.  (XI, Bal.  MDGCtXlCXtl^ir.  t7«8ei.| 

NapcffWn,  etc.',  làf  lé'rS^OTÏ  de  riollré' 
miniétife  séerîêflaîW  d'Etat  au  départe cfremî 
de  ïâ^kûHrtte  et  fftf  côtûrtéiTce;  in  là 
loi  dnl»  ventôse  an  #,  ïe  déci^éï  i^^é-^ 
mcnfairé  svlt  Vàt^iSisàtM  dés  éh'à'Aibrés 
de  cominei'cé'  dcf  ?  âéptembfë  t8Si  et  le 
décret  da  SOr  aoiftt  i^2;  vu  Id  demandé 
de  la  clbfaâtÉfre  CôtfsirltatiV«f  dés  àtts  et 
manufatïtai^es  dcSe'diaà,  tehdaàt  i  àiietn^ 
sa  transformation  éfi  dhânibré'  tfé^  côft-  * 
mercé  ;  tiotréeonseit  d'Etat  entendu,  àvdns 
décrété  : 

Ârî.  <«'.  Ir  est  eréé'  uiiiô  éhatfwe*  de 
commerce  à  Sedan  (Arderio'ès)r. 

2.  La  chambre  de  commerce  de  Sedan 
est  composée  de  douze  membres. 


M  ii#rita  M  f4  Hràiift  fS70;-^  imfêt  itufé' 
rtil  peffant  aité^attoui.  de  oalii»  da  ît 
Janrtèf  I36l<«al  m^^ftait.  la  â«iar«t.d9  ^ 
décembrq  1860,  autorisant  leptéTet  de  la 
Seine  &  prencfré  pa'rt  aux  déUlnérlxldné  du 
ëoniéW  d'Etat  (t).  (if,  *à!.  iiycctx**»; 
*.  17,50*.) 

I^àpoléon.  etc.,  çur  fâ  pfoposjtjoâ  de 
notre  ministre  présîaantlè  conseil  d'Etai: 
vu  notre  décret,  en  daté  du^z. décembre 
iSédf  autorisant  le  nrèfet  de  Isf  S^eide  à 
prendre  part  aux  délibérations  du  conseu 
d'Etat  avec  lés  mêmes  droits  et  préroga- 
tives que  les  coqseiUers  ^'jp)tat  en  service 
ordinaire  hors  sections  ;  vu  notre  décret, 
ei»  dba^du,  23  janvier  1^61 ,,  modifiant  le 
décret  ci~déssps  vis§  ;  vu  ndti;e  44p^è|i(  ea 
qatedu  5  janvrer.i870,  nommant  ji.  HénH 
Chevreau,  sénateur,,  préfet  de  Ja  Seine ^ 
considér^^nt  <)i)e  les  décret^  des  22f  décem- 
bre iS60.et  23  janvier.  ^861  ont  été  moti- 
vés p£M^  la  nécessité  d'autoriser  le  ,préiét 
de  hi  Seine  i  venir  prendre  part  aux  défir 
bératioBS  d 9. conseil d'jÈ ta t  sur  les  affaires 
iptéressant  la  ville  dfe  Paris  et  le  départe- 
ment de  la  Seine  et  par  la  sïtuàtio^perT 
sonnelle  de  sénateur  qui  appartenait  a 

SBtte  époque  au  préfet  de  làf  Seijae;  con^î- 
érântque  tes  mêmes  înotus  existent  en- 
core aujourd'niji;  considérant,  toutefois, 
que  les  attributions  conférées^u  prèfel  dé 
la.  $^Ae.  p>ar  notre  décret  dù.22  décembre 
1860  donnent  toute  satisfaction  4ux  inté- 
rêts des  délibérations  du  conseil  d'Eiài; 
avons  décrété  ;  ..« 

Arfiw  i*f .  Notre  décret  en  date  du  23 
janvier  1861  est  al)rogé. 

2.  Noire  Arkitstre.préaidiaDi  le  coH8ei'^ 
d'Etat  (M .  de  FSiritttt>  éit  chargé,?  etc . 


(f)  té  &étm  da  23  d«iéën)bito  f8^  i  auto- 
ritfé  lé  plfétét  de  ta  Seine  «  pfeiMi^  f€tt  aux 
d6l{1>èraf1dm^  da  conseil  d'Etat;,  areé  les'  nFâmes 
droits  et  prérogatives  qii'e  les' cota^lHVrs  d^Elkt 
9n  serTlce  ordinaire  bors  sections. 

Le  décret  da  t8  JanTier  iSeï  a  étteada 
OM  attrlbationa  en  remplaçant  la  déAxei  da 
a  décembre  1860  par  la  disposition  soi- 
▼ante  : 

«  t>e  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  h  J^ren- 
dre  part  aux  délibérations  de  rassembfée  gé- 
rf^re  d^  nètrë  éddi^l  d'Ëtat. 

•  il  est  égâlenleni  autorisa  a  pre'ni^re  par^ 
•Bx  traraiis  des  sections  de  notre  conseil  d'E-* 


tat,  mais  seulement  dans  les  affaires  int^é^ 
sknt  lion  adminfetrattov.  >' 

Le  diéGVar  aétdèl^  en  abrégeant  de  diÉdret/u 
IS  janTler  18(>lyrétftbli|  letf  cbosef  dai^s  l'étai 
où  les  avait  mises  le  décret  du  22  décembre 
1860.  Âinsf,  désormais,  îa  préfet  de  la  Seinp-  ^ 
pourra  prendre  part  aux  détibérailons  dé  Pas^' 
semblée  générale  du'  conseil  (P^tatf;  diaïij  iï  li^ 
sisrâ  pas  adbifv  awi  tratauic  des  ëectibns,  ibiémi 
pour  les  affaires  qui  intéressent  son  admial»» 

traMop.  ,  ,  . 

Si  une  aection^  croyait  ^devoir,  demander  de» 
renseignement  an  prél^eU  eVle  pourrait  fn'cbh- 
tb*i(tà%nsiiiiet(t  l'a^piiflëi';  tiHtw  êè^m^fuM^r 
étranger  à  la  délibération. 
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le  10  février  1870.  Signé  comte  Daro. 
comte  QuADT. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Daru)  est  chargé,  etc. 


13  —  1»  piTHiBR  1870.  —  Décret  impérial  qai 
prescrit  It  pabllcation  de  la  déclaration  si- 
gnée, le  10  férrier  1870,  entre  la  France  et 
la  Bavière,  pour  faciliter,  par  une  modéra- 
tion des  taxes  de  transit,  la  transmission» 
par  leurs  territoires  respectifs,  des  corres- 
pondances télégraphiques  originaires  d'An- 
gleterre. (XI,Bul.MDGGLXXXIlI,  n.  17,508.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  ayons  décrété  : 

Art.  1*'.  Une  déclaration  ayant  été  si- 
gnée^ le  10  février  1870,  entre  la  France 
et  la  Bavière,  pour  faciliter,  par  une  mo- 
dération des  taxes  de  transit,  la  transmis- 
sion, par  leurs  territoires  respectifs ,  des 
correspondances  télégraphiques  originai- 
res d'Angleterre;  ladite  déclaration, dont 
la  teneur  suit,  est  approuvée  et  recevra 
sa  pleine  et  entière  exécution. 

DÉCLARATION. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  désirant 
faciliter,  par  une  modération  des  taxes  de 
transit,  la  transmission ,  par  leurs  terri- 
toires respectifs,  des  correspondances  té- 
légraphiques originaires  d'Angleterre,  les 
soussignés ,  dûment  autorisés  à  cet  effet, 
sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  1".  Les  taxes  de  transit  par  la 
France  et  rUnion  austro-allemande  des 
dépêches  télégraphiques  expédiées  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  k  destination  de  T Autriche,  de 
la  Hongrie,  de  la  Moldo-Valachie^  de  la 
Servie,  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce,  qui 
seraient  transmises  par  les  lignes  fran- 
çaises, bavaroises  et  autrichiennes,  sont 
fixées  ainsi  qu'il  suit  :  France,  un  franc 
cinquante  centimes.  Union  austro-alle- 
mande, deux  francs  cinquante  centimes. 

2.  La  différence  entre  la  taxe  de  trois 
francs  due  à  l'Union  austro-allemande  en 
vertu  de  la  convention  de  Paris,  revisée, 
et  celle  de  deux  francs  cinquante  centi- 
mes qui  lui  est  attribuée  par  la  présente 
déclaration,  demeure  à  la  charge  de  la  Ba- 
vière. 

3.  Le  présent  arrangement,  exécutoire 
k  partir  du  15  février  1870,  restera  en 
vigueur  tant  que  la  dénonciation  n'en  aura 
pas  été  faite  par  l'un  des  deux  Etats  con- 
tractants, et,  dans  ce  dernier  cas,  il  con- 
servera son  plein  effet  jusqu'à  l'expiration 
de  trois  mois,  k  compter  du  jour  où  il 
aura  été  dénoncé. 

En  foi  de  quoi^  les  soussignés  ont  dressé 
la  présente  déclaration  et  l'ont  revêtue 
du  sceau  de  leurs  armes.  Fait  k  Paris^ 


3S  siPTMBRi  1869  —  15  vÎTBiBA  1870.  ^  Dé- 
croît impérial  sar  Torganisation  da  notariat 
dans  le  ressort  des  tribanaox  de  la  Gochin- 
chine.  (XI,  Bal.  MOGGLXXXIII,  n.  17,509.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  25  juil- 
let 1864  ;  vu  le  décret  du  U  janvier  1865  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  avons 
décrété  : 

Art.  1*'.  Le  greffier  institué  près  la 
cour  impériale  et  le  tribunal  de  première 
instance  de  Saigon  (Gochinchine)  cessera 
de  remplir  les  fonctions  de  notaire  qui  lui 
étaient  attribuées  par  Tart.  33  du  décret 
du  25  juillet  1864. 

2.  Les  fonctions  de  notaire  dans  le  res- 
sort des  tribunaux  de  la  Gochinchine  se- 
ront k  l'avenir  remplies  par  des  officiers 
ministériels  nommés  par  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  la  pro- 
position du  gouverneur  de  la  Cochinchiue. 
Ges  fonctions  sont  incessibles. 

3.  L'organisation  du  notarial,  le  nom- 
bre des  charges  k  créer,  les  conditions 
d'âge  et  d'aptitude,  seront  réglés  par  des 
arrêtés  provisoirement  exécutoires  du 
gouverneur,  pris  en  conseil  et  soumis  k 
l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies.  Hors 
du  ressort  des  tribunaux  français,  les 
fonctions  de  notaire  seront  exercées  par 
des  officiers  ou  des  fonctionnaires  dési- 
gnés par  le  gouverneur* 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  de  la  justice  et  des  cultes 
(MM.  Rigault  de  Genouilly  et  Davergier), 
sont  chargés,  etc. 


12  fiRTiBB  mu  15  piVRisR  1870.  —  Décrot  im- 
périal qui  approoTo  divers  trayauz  à  exécn- 
ter  et  direrses  dépenses  à  faire  snr  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  (  XI , 
Bnl.  HDGGLXXXIII,  n.  17,510.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics  ;  vu  les  loi  et  décret 
du  19  juin  1857,  lesquels  constituent  le 
réseau  des  chemins  de  ferde  Paris  k  Lyon 
et  k  la  Méditerranée,  ensemble  la  conven- 
tion et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ; 
vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  1863^  por- 
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ant  concession  de  diverses  lignes  à  la 
dompagnie  des  chemins .  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  k  la  Méditerranée  et  modifica- 
tion des  concessions  antérieures;  tu  la 
loi  du  18  juillet  1868  et  le  décret  du  S8 
avril  1869,  portant  approbation  de  la  con- 
vention passée,  le  18  juillet  1868,  entre 
l*Etat  et  la  compagnie  du  cbemin  de  fer  de 
Paris  k  Lyon  et  la  Méditerranée,  et  spé- 
cialement les  art.  8,  9, 10  et  12  de  ladite 
convention  ;  vu  les  projets  présentés  et 
demandes  faites  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée pour  que  divers  travaux  complé- 
mentaires à  exécuter  sur  son  ancien  ré- 
seau soient  approuvés  par  décret  délibéré 
en  conseil  d*Etat,  conformément  aux  dis- 
positions de  Tart.  12  susvisé  de  la  con- 
vention du  18  juillet  1868;  vu  les  rap- 
ports de  rinspecteur  général  des  mines  et 
des  ingénieurs  chargés  du  contrôle  de 
rexploitation  du  réseau  de  la  Méditerra- 
née et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et 
chaussées  des  2,  16,  23,  30  juin,  7,  21, 
28  juillet,  6,  9,  13,  16,  20,  27  octobre 
et  10  novembre  1869;  notre  conseil  d*E- 
tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Sont  approuvés  les  travaux  à 
exécuter  et  les  dépenses  à  faire  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditer- 
ranée, conformément  aux  projets  suivants. 
(Swt  le  détail.) 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s*agit 
sera  Imputée  sur  les  quatre-vingt-seize 
millions  énoncés  k  l'article  12  de  la  con- 
vention susmentionnée  comme  maximum 
de  la  dépense  k  autoriser,  dans  un  délai 
de  dix  ans,  sur  Tancien  réseau  de  la  com- 
pagnie. 

2.  L'approbation  des  projets  des  tra- 
vaux k  exécuter  aux  gares  de  Pont-de- 
Yanx-Fleurville  et  de  Belleville  est  sub- 
ordonnée aux  conditions  et  réserves  sui- 
vantes :  (Suit  le  détail) 

3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(H.  de  Talhouêt)  est  chargé,  etc. 


i2*17  TiTmisa  1870.— Décret  impérial  portant 
règlement  d'administration  publique  pour, 
l'exéculion,  en  ce  qui  concerne  les  octrois, 
des  art.  8,  9  et  10  de  la  loi  du  24  Juillet  1867, 
sur  let  conseils  municipaui  (1).  (XI,  Bul. 
MDGCLXXXIV,  n.  17,S13.)    ' 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d!Ëtat  au  département 
des, finances  ;  vu  les  articles  8,  9  et  10 
de  la  loi  du  24  juillet  1867,  ainsi  con- 


çus :  <  Art.  8.  L'établissement  des  taxes 
«  d*octroi  votées  par  les  conseils  munici- 
c  paux,  ainsi  que  les  règlements  relatifs 

<  k  leur  perception,  sont  autorisés  par 
a  décrets  impériaux  rendus  sur  l'avis  da 
«  conseil  d'Etat.  Il  en  sera  de  même  en 

<  ce  qui  concerne  :  1°  les  modifications 

<  aux  règlements  ou  aux  périmètres  exis- 

<  tants  ;  2*"  l'assujettissement  k  la  taxe 
«  d'objets  non  encore  imposés  dans  le 

<  tarif  local  ;  3»  rétablissement  ou  le  re- 
c  nouvellement  d*une  taxe  sur  des  objets 

<  non  compris  dans  le  tarif  général  indi- 
c  que  ci-après  ;  4«  l'établissement  ou  le 

<  renouvellement  d'une  taxe  excédant  le 
«  maximum  fixé  par  ledit  tarif  général. 
«  Art  9.  Sont  exécutoires^  dans  les  con- 
«  ditions  déterminées  par  l'article  18  de 

<  la  loi  du  18  juillet  1837,  les  délibéra- 

<  tions  prises  par  les  conseils  municlpanx, 

<  concernant:  l*"  la  suppression  ou  la  di- 
c  minution  des  taxes  d'octroi  ;  2°  la  pro- 

<  rogation  des  taxes  principales  d'octroi 

<  pour  cinq  ans  au  plus  ;  3^  Taugmenta- 

<  tion  des  taxes  jusqu'k  concurrence  d'un 
c  décime  pour  cinq  ans  au  plus,  sous  la 

<  condition-,  toutefois,  qu'aucune  des  taxes 
«  ainsi  maintenues  ou  modifiées  n'excé- 
«  dera  le  maximum  déterminé  dans  un 
c  tarif  général  qui  sera  établi,  aprè.s  avis 
c  des  conseils  généraux,  par  un  règlement 
«  d'administration  publique,  ou  qu'aucune 
c  desdites  taxes  ne  portera  sur  des  objets 

<  non  compris  dans  ce  tarif.  En  cas  de 

<  désaccord  entre  le  maire  et  le  conseil 
«  municipal^  la  délibération  ne  sera  exé- 
«  cutoire  qu'après  approbation  du  préfet. 
«  Art.  10.  Sont  exécutoires,  sur  Tappro- 
c  bation  du  préfet,  lesdites  délibérations 
c  ayant  pour  but:  la  prorogation  des  taxes 
a  additionnelles  actuellement  existantes  ; 

<  Taugmentation  des  taxes  principales  au- 
c  delk  d'un  décime,  dans  les  limites  du 
«  maximum  des  droits  et  de  la  nomencla- 
«  ture  des  objets  fixés  par  le  tarif  géné- 

<  rai  ;  »  vu  le  décret  du  17  mai  1809;  vu 
l'ordonnance  du  9  décembre  18U  et  les 
dispositions  des  lois  des  28  avril  1816  et 
24  juin  1824,  relatives  aux  octrois  ;  vu  la 
loi  du  12  décembre  1830  et  le  tarif  y  an- 
nexé pour  la  perception  du  droit  d'entrée 
sur  les  boissons  ;  vu  la  loi  du  24  mai 
1834  ;  vu  la  loi  du  18  juillet  1837,  sur 
l'administration  municipale  ;  vu  la  loi  du 
11  juin  1842  ;  vu  la  loi  du  10  mai  1846; 
vu  le  décret  du  17  mars  1852  ;  vu  l'article 
18  de  la  loi  des  finances  du  22  juin  1854; 
vu  les  observations  de  nos  ministres  se- 
crétaires d'Etat  aux  départements  de  l'in- 


(1)  Voy.  t.  67^  p.  n»,  396  et  MT,  les  notes  sir  les  art.  8,  9  et  10  de  la  loi  dn  34  Juillet  1867 
70  4  " 
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t^riewr  ^^^46»  «i^r^d,  ^,¥u  Us^.fivu^  4iius    .ç«Ue  %Q^„d^s  u.t9rmm 

par  le» .coQ^ils  ^nérsu^xd^OA Jeiur« .^^-    id^cret^u ^7 mû i809. ,ffes  pri 

lîDpi.  ù^  iS67  et  i8^8  9  notre  conseil 

à^^ténte9i.^,.aypnftl4éc^iti&:^     .j.  , 

^  Airti^  i*r..L.e  maximum  df s  ^x^s  d'.octroi 

^e  leSkCoo»eiU  municipaux  peuvent  $ta- 

$lir  et.ia  i^aif^n^|alui;e4çsoÛet«  s^riea- 

4ueK;iU  peuvent  mi^iotepip .  ces^  taxe«, 

Âàa^  Içs  cond^tjon^ide^  arlicleiS,  9  ^^  10 

^  k  ,loi.du,^.j0illet>867^  ^onit-  Ms 

comorniémjent  9M  tarif  général  ci-ann^xé. 

..2.  Le»  oominiines  éliront  choitir  entre 
4es;4iven.Diodefrde  tarificatâ>n>admis.p»r 
ie  itariC .général  po«r  les  o^etsqat  sont 
.AeiHatpm  k.ètre  imposas  soit  d'après  le 
jl0idft|  S(Mil  4'appèa  la  'inesor»^  soitk  Bai- 
HP». du.nombue.  Biles  ont  le  droil  de  d6- 
4tiUer  et  de  sabdiiriser  leç  articles^  dans 
4e>  .cas  où  la  désifnatioa  au  tarif  c^éral 
4'iin  objet  importe  comprend  plusieurs 
•etp^QCB'  eu»  variétés  de  tiiat»re  à  ^lBpo^- 
iter.des  taxes  différentes  dans  la  limite  du 
maximum. 

1  %.  Tontes  le»  fo(s»qii -une  commune  aura 
4^roiMgé  son  octroiion  modifié  les  taxe^  de 
;80ii  tarif  dans  lies,  limites  d^erminées  par 
4«s.articles  9  et  10  de  ht  loi  du  <24  juillet 
(186^  ^e  maire  adressera  an  <préle^  dans 
ê»  déiflé.de  trente,  jours,  la  détibérafion 
;âii  ^eao^èiL  municipai  e%  trois  exemplaires 
tjàn  .tarif  :prorx»fé  ou  aediiié»  Le  inremier 
iût  ces  exemplaires  «sera  conservé  îwr  le 
préfets  qùf  rCNoettra  le  second  «au  directeur 
tdeatconttibuftions  indirectes  dn  départe- 
•ment  et  transmettra  le  troisième  an  'di- 
.recteor fanerai  dea,  contributions  indi- 
rentes.  Le  maire  contimrera  d^aiHeùrs, 
«onlsRniément  à  L'artiçl»  71  de  l'ordon^ 
aance.dtt'9  décembre  1814,  de  remettre 
,att  «préposé  sn^rieur- de  radminisfration 
•deB^eoQtributlo&s  indirectes  résidant  dans 
ia  localité,  <|tti  le»  trtfnsinettra  au  direc- 
4finn  du  département/  le»  états  et  iKNrde- 
reaux  de  recettes  et  dépenses  de  roctroi. 
•  4.  les  hbonnem'ents. collectifs  qiie  Ic^s 
eommunés  sont  autorisées  k  consentir  avec 
•^certliineë  classes  de  redevalrl.e.s  seront  dé- 
Wmais 'exécutoires  sur'l^âpj^robati^n  dès 
'préfeÉs.  Une  ampltsition  de  cbaciin'de  cefs 
traités  sera  remise  au  directeur, dés  con- 
'trH)u|ions  indirectes  du  département/qqi 


(mettront  aja  directeur  cii^i.c^tri^^  ^  .^^ 

iQdJire<)Us  du  départ^.n^e%t.^^  ai^4*^<^^f^f 
général  d^s  coAU'ibutioi\s  inairetf^KaWr 
.|)Uation,  de  rarrét'é'.par  ^^^fi\  il^a^pnt 
approuvé  raJjudication, /après  e9;^.^ir 
jecoîiipu  U, jréguUril^,  et  c^Qle.du ^pVoc^ 
.uterbaK  d'adjudication  et  du  cahier  des 
charges,  ,,  ^  .    .         ,.,.     .  ,, 

.  6^  Les  ft^is  de  premier  itabUfigemoBt, 
4e  régie  et^e  perception  des  octroisi^  qui 
«étaient  soumis  k  Tapprobation  de.  notfe 
•minisiresdes  finaneca^aux  teRnes.dfi/17ai- 
tiole  10  de.Kofdspiaaiice  i^.9  dèeembce 
4814,  seront  désormais  >arrètés<  par  le 
iuréfet,  qni  transmettra,  b  la  direction  gé- 
nérale; des  contrib  irions  Indirectes,  une 
Amfklialian.de. aon  arrêté^  ^rec. une  copie 
de  la  délibération  du  conseil  municipal. 

7.  Le^  înardiands  en  gt^s  ou  on  "(k^l- 
^os  Iptfurront  jou^  de  l^ntrq)6t  à  dowi- 
•cilc^  al^s  même  jqulfs  -feraieift  j9a^  les 
mêmes  magasins  des  Ventes  an  ^taR. . 

8.  Leà  combùstibiës  è\  f^s.^Wâ 
^re.n|jèrp  k  epti'ployer.daas^fe^mnlissê- 


fa  fera  pàrvenif  à  la  direction  je^énérale 

Ses  codtributitifns  indirectes^  avec  rkrrët'é 
n  préfet  qui  ratura  appjrpuyé. 

.  K  l,ea  comipunesiquii  auront  adôp(éja 
fertajBi^cotpam.e  mie  de  Defçepijpp^cpnjU- 
i^iieront  *k  .pcocw.  ît.radjudication  de 


pas.  accordé  pQÛr  jfes,  ^ajiére8.,prewjères 
dans  le  cas  ob  la  somm^  •à/fi.^rçjçyçôj^  à 
raisoUi  des  quantités  j^our  Ies^ueiles,.cïles 
eotreot,  dans  un  pVOduit.  indu&(fj^èl  n^at- 
teindrait  'pas  un  qgart  pftur^  ceç|.  de  U 
valeur  de  dq  pr'oduitv.Pécbafge/^jr^'aQr 
cordée  à'u3^  entrisposHaires  BOur't()ntes  les 
quantités  de  combustibles  çt  âe.  pi;);Ûères 
première^  employées,  dans  ces  ^uj^Iisse- 
ments*  à  la  prépar^i^ion  ou  k.li^  fabrica- 
tion de  prottnjts  qui.  oie  sopt  fjrafpj^s 
d^Mucùn  drçit  p'ai:  lé  farif .  (i(iXo^iroi,^fl 
lieiji  siijet,  pourvu  que.  l'emp^  ^\  été 
préalal)lemënt  déclsirë,  et  bu'|i.  èii  .a^.^té 
justifié  aux  préposés  de  roctr(n.  chargés 
de  Texerclce  des  entrepôts,  \  lp|i|t  .fie 
quoi  le  droffsera  pei^çn  stfr  lés'quàfatité^ 
manquantes.  Si  le^prôduit  industriel  à  la 
préparation  ou  à  la  fabrication  duquel 
sont  employés  les  combustibles  qh  fes 
matières  premières  est. imposé  au  .tarif  de 
Ifoctroi,  rentreposjtaire^/i'^n  dli(iendra 
j^dA  moins  raÇ(rancûis$emeAt'pourtle com- 
bustible et  la  matière  première  employés 
k  U.  fabrication;. mais  il^iera.jetdcoit 
dû  parlas  produits  indu8tri<^ls.j)/M^  ceux 
(de  fie^  pif'oAttits,  ^^q^'il  ^  justifiera  pas 
avoir  fait  sortir  iïu  lieu  sujet  (l). 


■  «•••««•a  ««••••« 


..  (1)  tef  (U^pi|ti9pfd^i.«^.^,nli|  iajBltS 
•ont  rappliMiion  da  pnnolpe  qae  !••  droit! 
d*O0lrol  nt  sont  dat  qui  poar  loi  donrétf 


f^t  fq|nnt...d«M  la  ooDSommitton  latériMro. 
Voy.  impràf  p.  16* 


liÉiiJàiTiliâiçjfis*  ^^  \iâMMl  )it«  ^■>M  Y^MiMi  1970. 


été  acquittés  k  rentrée  pour  des  corn- 
lusfîKk»  oii  Ses  matières  premières  qiii, 
4Uw4%rttl'llfin  du  lieu  sujet,  seront  em- 
ployés à  lii  préparaffon  ou  k  la  fabrlca- 
tiOD  'd'un  jiA'odtfit  IndosfViel  livré  à  la 
consêmmation  intérieure  >et  imposable, 
s'il  est  régulièrement  justifié  <c^e '«ee  parte* 
iDeot,  k  raMHant  ^esdiis  droits  sera  pré- 
compté sur  celui  (Tb^b  droits  "dtre-potrr -le 
produit labffiqué.  Toutefois,  il  n*y  aura 
jamaHs  lieu  à  rembourseilient  d*aucune 
portifoQ  des  droits  payés  à  rentrée,  dans 
le  cas  011  ils  se  trouveraieni  excéder  ceux 
qui  sont  das  pour  le  produit  fabriqué 

¥0.  'Bft  ffetf  A'«M»,  ItfS^l^ts  inscrits^B 
tafHf  iiè  pdlirrbtit  être  souibis  k  des  taxes 
difTérentes  à  raison  de  ce  qu'ils  proTien- 
dfaieDt  de  Textérieur  ou  de  ce  quMls 
seraKot  récoltés  ou  fabriqués  dans  Tinté- 
rieur  du  lieu  sujet.  L'article  14  de  Tor- 
doDoance  dfl  9  décembre  1814  est  abrofé. 

11.  Ne  serott  soumis  fa  aucun  droit 
d'octroi  :  les  approvisionnements  en  vivres 
destitiés  au  service  de  Tarmée  de  terre 
ainsi  que  de  la  marine  militaire  ou  mar- 
chande, et  qui  ne  doivent  pas  être  con- 
soiDDésdans  le  lieu  sujet;  les  bois,  fers, 
graiéses,  huiles,  et  généralement  toutes 
les  matières  employées  pour  la  confection 
et  Pentretien  dt  matériel  tie  Tarmée  de 
terre,  daiis  les  constructibns  navales  ou 
pour  la  fabrication  d'objets  servant  k  la 
navigation;  les  combustibles  et  toutes 
autres  matières  embarquéies  sur  les  bà- 
timetits  de  TEtat  et  du  commerce  pour 
^tre  consomméies  ou  employées  en  mer. 
Ces  kpprovisiodneinents  et  matières  se- 
foot  introduits  dans  les  magasins  de  la 
guerre,  de  la  marine  impériale  et  de  la 
marine  marcbabde  de  la  manière  pres- 
crite pour  les  objets  en  entrepôt.  Le 
compte  en  sera*  suivi  par  les  employés  et 
préposés  désignés  k  cet  effet,  et  les  droits 
d'octroi  ne  «erdnt  dus  t|ue  sur  les  quan- 
tités enletl6es  'pour  l'intérieur  du  lien 
^ujet  et  pour  téute  filtre  destination  q«e 
celle  qoi  est  spiécifiée  ci-déssus  (1). 

11  Les  ehaitons  tie  terre,  le  ovtoe  et 
fotis  Mres  cofbbustlbles  employés,  tant 
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fHir  4^fltolvistration  de  la  guerre  pour  la 
fabrication  on  l'entretien  du  matériel  de 
"guerre  "et  "pour  fe  xonfècllun  ^Tttlj^ 
destinés  k  être  consommés  hors  du  lieu 
sujet  que  par  la  «Mriiie  «npériale  et  par 
la  marine  marchande  pour  la  confection 
d'objets  destinés  k  la  navigation,  seront, 
comme  cent  qui  isont  ëtaip^lb)(!Si  ^tft  les 
établissements  industriels  pour  la  prépa- 

1  ciiiivu  ^711    in   luvi  lUHVtvii  "vi  ^yi^fwo   ^i^www 

au  commerce  général,  affranchis,  au 
moyen  de  Ventrep<5t,  Hu  jiâtîBtnétlt  de  tous 

ardfft'a'éMm(8). 

id.  Les  combustibles  et'MafièHss  ïeSTi- 
nés^au  «ervioe  de  i'es^lokatioa  àe«  cbe- 
miiis  de  fer,  ««x  Iravavx  des  ^aieUen  et 
k  la  construction  de -la  v<JIb  «BMiitfffMMh- 
chis  de  tous  droits  d'octroi.  En  consé- 
linénc^,  fës  dfêpoSfeiOtfS  t^tWeVa  l'entre- 
pôt k  dômicilb  dés  cdtnbustibles  et  ma- 
tières 4)remières  employés,  dans  les 
^éMKslMMMs  ioilustriels^  k  ia  prépara- 
tion et  k  la  fabrication  4m  «ifbjetl  desti- 
l)«s^ti'cMtii«)r<*e*«énêfal,'Mtft  applicables 
smx  'f^s,  Jiàï^,  éhai'bons,  ct)ke,  (ralsses, 
huiles,  et  eh  ({énëral  k  tous  les  nHitériaux 
emploiyés  dans  tes  conditions  â-dessus 
•i«diq4]iée8.  •fia  d«boi«  de  «es  colidltions, 
-tovs  fes  objets 'portés  au  t>rif  qbi  seront 
ttrDsowmé^  dfltt^'1^ f  af^^^sarlles  d^atente 
et liureaxn  seront  isoaiilfe  auï  taxes  lo- 
cales (3). 

44.  L'ab«Miem«ot  «nittol  f)outra  ïtre 
ideBMidé  foor  les  combu«itt)le8  et  ma- 
tffires  ^XRîfs  è  rent^epOt,  auk  termes  des 
■^Kicles  ë,  i1,f2él  15.  Les  cénditions 
de  rabonnement  seh)nt  fé'gtées  He  gré  k 

.gré -entre  le  maire  et  le  redevabl». 

45.  TmitrègleB]teiH'd-ootvûi'au^urd*hui 
eh  ti^u^ur  qhi  ne  côntiéttHrait  pas  de 
dispositfons  conformes  \'  celtes  de^articles 
'8,  9, 10, 11,  12,  là  et  14  ci-desatis,  ces- 
seNt  d'avoir  sonefietÀ  ^expiration  de  la 
durée 'IhiéefiMir'cci'^tm  pur  le  décret 
^li\ni#ait'a«forfBé. 

l'6.Xe  présent  décret 'n^est  pas  appli- 
cable k  l'octroi  de  Paris. 

17.  Nos  ministres  des  finances  et  de 
l'intérieur  (MM.  Buffet  et  Chevandier  de 
Valdréme)  sont  £baf gés,  etc. 


(i,  s,  V)  toy.  ta  n^  k  la  #a0e  i^MeUMnta. 
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|)^r  les .coQsèils  ^nérac^x.d^ns .leiur^^.^i-  4éçretidu ^7  jooai ^809. .Les  prè(:m(ii^as^ 
iiôni^^  (liç, 4,867  u^t  \808;jiotre  conseil  cjne^roàl  a^»  directe ux  dH.cpj^tnl^l^û^ 
'd*E^tâi4epd.q,,»¥pn§:vdé^^^  ,  vv.  x  in^K^^ù^.4^  dépav|^i^e]|t(^^.mi^îi;pclçp' 
^,  ^rf.>  4«r^.>L^  maxvmqm  dçs ^x^sd'.oçitrpi  i^énéral  4^s  epp^ributioi^siQ^irfs^^itaWr 
»(9^e  |Qs^ço^eiU,iDUDicipiàux  pe  f^t^-    j^liatiçâ.de  Varr^t<6)par  leqj^i'el^  il^aijfûivt 

,s\pprp«yè  radjudicaiioh, ,  apré*  eç-^ji^ir 
xecoDipu  U.jrégularit^,  ^et  c^opie.^u  (pVô4^- 
.^çrbaK  d^adjudication  et  da  cahier  des 


$)tc  et.la  i^^i§n^|atui^d^.s.o|)jets.  s^x  le$- 
luels^^il^  QC^uteaV  maiQtepip.cea^.taxeg, 
AanSf  Içs  cpnd^tjon^ide^  ar^iplesâ,  9  et  10 
a^ia  JoVdM»^Jam0.i8ii7.  ^n^^ 
coMormém/sat  ^u  jtarjf  géQ,4ra.lci-ÂQnpx^. 

.O.2.  Lû&  comtnjines  devront  oboisi rentre 
A^s;  4iveES;.inode&d6  tarification' adfflis.p» 
did  jt&ri£. général  poar  les  obiets'%tti  sont 
^dl^lStat9m  k^êlare  impo^s^  toit.d'après  le 
-fimdai  soit  ^*aprèK  ta  'mesor^^  soit  à  itai- 
^a.dUvinûmbBe..fille&  ont  l&jdroit  dedè- 
4jiiller  6t  dA  sobdl^iser.leç  aft'tides^  dans 
,l6SrX»soti  la  désignation  au  tarif  f^énéral 
4*Dn^ol>jet  tmpo^^te  comprend  plusieurs 
•esp^ofiàs*  ou;  ¥ai!iétés  de  n^tttre  •  k  ^mpop» 
(te£;des  taxes  différentes  dans  la  limite  du 
maxinigiik     .  ,  i«  a,  .  >  • 

i-  %,  !EoQtesIe»fois^[u<ane^eommtineaupa 
jtroQOgé  aon  octroi-ion  jpnodifié  l^s  taxe^  de 
i^oi^  iAfiî  dans  îles  (limites  déterminées  par 
aâ&iajrticles.aetlO'de  ht  M  da^4  jatllet 
(18^  Je  maire  :aâTe8»era  an  f  rèfet^  dans 
ê»  débii.dettMte.  jours/  la  ^l^ibérafion 
M  ^con^eilmaiitcipai  et^  trois  exemplaires 
ddii<^iari£:pror0g4  ou  aodifiéi  Le  i»remier 
^0  ses  exemplaires  •«era  cotisera  ipar  le 
ftréfatv  ifùf  reimettra  lie^^ondiau  directeur 
iddfitconiïibiptions  inèiréctes  du  d^arte- 
•«ient«t:traDsmettra  le  troi^me  au  'di- 
.recteur  leénéraii  ^ de»,  contributions  indi- 
4)ea|es.  Le  maire  contiffKerà  d^ailleurs, 
^fianfonmélBenl  4i  1*8^01»  '71  >de  Tordbn^ 
aance:du;9  d^mbre  iSlé,  d«  remettre 
,aii  iporéposé  supérieur- 4e  l-àdministràtion 
^es^^eotribotio&s  indtreetes  ««ésidadt  tlans 
ia  localité,  -^i  les- trsAismettra  au  direc- 
46niv  du  département/  le»  ^tats  et  iKivde- 
reaux'de  recettea  et  dépenses  de  roctroi. 
-  4.  les  kbonneilientà. collectifs  qde  lé,s 
'^ramijnés  sont  autorisées  k  consentir  avec 
^certisrlnek dkssés  de  rédeviaflxl.e,s  seront  dé- 
tJoi^maîs 'exécutoires  surirâpçrobatibn  dé^ 
'préfets.  Une  àmpliution  de  chacun '£(e  ces 
traités  sera  remise  au  directeur, de*  con- 
-trH)mipn$  indirectes  da  département/qui 
fa  fera  parvenir  à  la  direction  feénériafe 
•^es  codtributitfns  indirectes»  avec  rkrrôtè 
oh  préfet  qui  ratura  appjppuyé.  ^ 

.  1b.. IjOs  commun 
ftçfa'ft.cppiàe  M 


t  » 


charges, 

..  6^  Les  ft^is  ia  premîet -établîfisemefift, 
•de  ffégie  et^e  perception  >des  octrois»  <{ui 
•étaient-  soumis  k  l'approbation  d».  notce 
•ministaroides  ftnanees^auxi  lermeStda.lfac- 
tiole  10  de.l'ondjQpmaoce  ^f  9.  déoembce 
4814,  seront  désormais  iftrrétéSf  par>  lo 
iHTéfet,  qui  transmettra,  k  la  dir eetion  g^- 
n^rale:  .des'contdbiitoits  indireclies.  une 
.EmpdiaâiaB.de.aon  iirrété^^rTec.une  cep^e 
de  la  délibération  du  conseil  municipal. 

7.  tiC^  tnkrclrânds  en  gt^os  on  f^  'èekàî- 
^os  îptfurront  jou^  de  l^ntrepét  .k  dotoS- 
■cilci  al^rà  ménie  'qulfs  feràierft  di^s  îèa 
mêmes  magasins  des  Venies  au  détail. , 

'8.  ÏJeà  coitabustiblèV.ej  ïçsjftaWè 
prenijèrp  k  eipployer/dansJlésSàt)!^^ 


lesiqujiaiuroh.t  adopté,  fa 
de  de  peirçepMpfi.çpnjtî- 
Ler  k.radjudicatioh  de 


«t:>  "jWé^er.  K.r^iJWdicatiph  . 


pas, accordé  ppur.Jes.  jfnaJi^res.p'rewièr^ 
dans  le  cas  oh  la  sommp  -k^  pi^rççyojj:  9 
T?iispnj  des  quantités  joue  lésqueiles,.eîles 
'entren^^  dans  .un  prôauit  indusiriél  n*at- 
teind^rau  'pas  .un  qpart  ppur  cen»'^.  de  la 
valeur  dé  <îe.  pr'o(ïuit...Péchafge/sé.raî'acr 
cordée  à'iij^  entriàppsitaires  pour'tpiites  Je3 
quantités  de  coinbustibles  et  âe  matières 
premières  ehiploVéés,  dans  ces  mblisçe- 
roents,  k  la  préparation  Qnk.l^  fabrica- 
tion de.  pr<Jdu/ts  qui.  pe  sont  fr^pnés 
d^aucun  droit  p'aj;  le  tarif  (3le.j:oGtrûi,l^i 
ïieiji  siiet,  poiir'vu  que.  reinploi  'ait  'été 
préala'blemënt  déel^rè;e\  flu'fl.  en  a)t^té 
justifié  aux  préposés  dé  roçtrgi,  chargés 
de  l^exercjce  dès  entrclpô^s,  \  K^f4i|t  ,^e 
quoi  le  droît'serapei'çu  sàr  iés'qukhtîtés 
manquantes.  Si  le-prôduit  industriel  k  la 
préparation  ou  k  la  fabrication  duquel 
sont  employés  les  çombusjibîes  pU  les 
taîHières .'premières  est. imposé  au  iarif  de 
l'octroi,  réntrepositaire^  jj'fin  dlitieiHlra 
))a$  inpins  râSrapchissemem^pouir.reiCOjn- 
bustîble  et  la  matière  prepiièlre  employés 
X  l^  fi^brlçption;.niajs  il  ^iera,,(e(^roit 
.dûps^rl^s  produits  industriels. j)o«^  ^i|X 
jde  |Ce4  pjjfpAttits,  .qg'il  ^p  justifiera  pas 
avoir  fait  sortir  du  lieu  sujet  (l). 


»•  »  «  ••«« 


^.  (1)  Le»  4iApP8iti9i;8  des.ul.  ^f^^  i|._et  13 
•ont  rapplicaiion  àa  principe  qae  iei  droitt 
d'oetroi  n«  tonl  dtti  que  pour  Iti  dtnréei 


«jii  •mirent..^  d«M  U  ooosommition  inUrieart. 
Voy.  supra,  p.  16* 


^àMtlHbtiffÇiBi»  "^  ^vjQMMMi  )ii*  ^^Vk If^MiMi  W70. 


été  .acçoittés  à  l^entrée  pour_  des  corn- 
îbuflfiKteè  yk  Ses  nàa'fîèrë's  premières  qui, 
daw  4*JtfWlWinr  da  lieu  sujet,  seront  em- 
ployés à  1^  préparaffon  oa  à  la  fabrlca- 
tibn  >d'un  .|^odu1t  lnHo'sft'iel  livré  à  la 
consommation  intérieure  <et  imposable, 
s'il  est  régulièrement  justifié  île '<ee -pa4e- 
iDent,  te  raêDtant4e&<Hisd!roits  sera  pré- 
compté sur  celui  de^sttrolts'dire'ptmrie 
produit  fabriqué.  Toutefois,  il  n*y  aura 
jamatis  lieu  k  remboursement  d'aucune 
portïon  des  droits  payés  à  rentrée,  dans 
le  cas  011  ils  se  trouveraieni  excéder  ceux 
qui  sont  das  pour  le  produit  fabriqué 

9û.  Hi  anfetlB'e»,  ItfS  objets  inscrits^ii 
tifrïï  hh  pdlirrbtit  être  soumis  k  des  taxes 
différentes  k  raison  de  ce  qu'ils  provien- 
draient de  Te^Aérieur  ou  de  ce  qu'ils 
seraient  récoltés  ou  fabriqués  dans  Tinté- 
rieur  du  lien  sujet.  L'article  14  de  l'or- 
donoanoedtt  9  décembre  1814  est  abrogé. 

11.  Ne  serolt  soumis  k  aucun  droit 
d'octroi  :  les  approvisionnements  en  vivres 
destinés  au  service  de  Talrmée  de  terre 
ainsi  que  de  la  marine  militaire  ou  mar- 
chande, et  qui  ne  doivent  pas  être  con- 
somtiés  dans  le  lieu  sujet;  les  bois,  fers, 
graisses,  huiles,  et  généralement  toutes 
les  matières  employées  pour  la  confection 
et  rentretien  da  matériel  de  l'armée  de 
terre,  àm9  les  coBStructibns  navales  ou 
pour  la  fabrication  d'objets  servant  k  la 
navigation  ;  les  combustibles  et  toutes 
autres  matières  embarquées  sur  les  bâ- 
timents de  l'Etat  et  du  commerce  pour 
être  consommées  ou  employées  en  mer. 
Ces  bpprovisiodnements  et  matières  se- 
ront introduits  dans  les  magasins  de  la 
guerre,  de  la  marine  impériale  et  de  la 
marine  marcbabde  de  la  manière  pres- 
crite pour  les  objets  en  entrepôt.  Le 
compte  en  sera  suivi  par  les  employés  et 
préposés  désignés  k  cet  effet,  et  les  droits 
d'octroi  ne  seront  dos -que  sur  les  quan- 
tités enVe^es  'pour  l'intérieur  du  lie« 
sujet  et-povr  tdute''afutre  destinatioa^e 
celle  qui  est  spîêeifiée  ci-dèssus  (1). 

12.  Les  ehaitons  tle  terre,  le  o»l»  et 
tous  iMres  combustibles  employés,  tant 
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iffu  4^fltolVistration  de  la  guerre  pour  la 
fabrication  on  l'entretien  du  matériel  de 
■gtretre  TJt  puur  fe  confëclîuu  ^d'tfî^îsii 
destinés  k  être  consommés  hors  du  lieu 
sujet  que  par  la  «MrtM  «mpériale  et  par 
la  marine  marchande  pour  la  confection 
d'objets  destinés  k  la  navigation,  seront, 
comme  ceux  qui  isont  etopI0^(%  tsltti  les 
établissements  industriels  pour  la  prépa- 

pniinn  •ah  -Ia  fnhriftfliiAn  ^'.AliÎAiA   i^iiatinAa 

au  commerce  général,  affranchis,  au 
moyen  de  Vehlrepôt,  du  j^itÏBtneht  de  tous 
flrdîft 'fl'èWhiî  («). 

Id.  Les  combustibles  et'ttiafièlts  âfiSTi- 
nés^au^ervioede  ï'es^lokation  doA  che- 
mins de  fer,  ««x  (ravaix  des  ^ielion  «c 
k  la  construction  de  4a  vtfte  «iBMi44lffra»* 
chis  de  tous  droits  d'octroi.  En  consé- 
qnetic^,  l'es  dl^osftlon^  téhitlvé^li  l'entre- 
pôt k  dbiuiciib  dés  cdtnbustthles  et  ma- 
tières 4»remières  employés,  dans  les 
-étftbNslMMats  'kHlustriels,  k  ia  prépara- 
tion et  klafabrieation  ém  'tfbjetl  desti- 
D«s'ati'cMm!iWtfe'gén«ral,-Mtlt  ai^^licables 
aru^  t^s,  l)d1^,  éhai^bons,  doke,  graisses, 
liufles,  et  eh  général  k  tous  les  nHitériaux 
emploiyés  dons  tes  -conditions  A-dessus 
•iadiqiiées.  fia  ëatHira  ée  ees  conditions, 
-iotfs  fes  obFpdts 'portés  au  tarif  qlii  seront 
tlfDsoMmêis  daM'V0s f  al^^^^atles'd'ntente 
et  Ihireaxfl  seront  tMrûi&  aui  texes  lo- 
cales (3). 

44.  L'abamieBMOt  «naoel  Jpouk'ra  être 
^emaDdé  ipmrr  tes  coaRbaatlbtes  et  ma- 
tft>res  Mtnils  ^  i'ent^epOi,  a»k  termes  des 
^tticles  \  11 ,  •«  él  15 .  'lies  conditions 
de  rabonnement  sel*ont  fé'gtéés  He  gré  k 
.gré -entre  le  maire  et  te  redevabla. 

*15.  T<yutr(^leBiteni>d'-ooMiiauj%urd*hui 
eh  ^i^u^ur  qtri  ne  cénti^dfait  pas  de 
dispositions  cohformes'k'  celTes  des^articles 
'8,  9, 10,  il,  12,  l'3  et  14  ci-desslis,  ces- 
«êNi  d'avoir  son  •  effet  iil:^xpifation  de  la 
îâlurèe'txée'fevr 'oai-^tPMpBr  te  décret 
^iiW^it^mforfBé. 

l'6.Xe  présent  décret  Vést  pas  appli- 
cable k  l'octroi  de  Paris. 

17.  Nos  ministros  4es  finances  et  de 
l'intérieur  (MM.  Buïet  et  Chevandier  de 
Valdrême)  sont  éhaf gës,  'etc. 


(1,  S,  t)  Toy.  ta  nMte  à  It  #««6  itticCMiitt. 
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Tarif  général  dressé  en  exécution  de  Varticle  9  de  la  Un 


MOnHCLATUmS 


des  objets  qui  peaTent  être  imposés. 


BOISSONS  ET  LIQUIDES. 

Vins  en  cercles  et  en  boateilles^  cidres,  poirés,  hy- 
dromels (1  et  9) 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-Tie  et  espriU 
en  cercles,  eaux-de-Tie  et  esprits  en  bouteilles, 
liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-Tie  (3) 

Alcools  dénaturés  (4) •    • 


KBSUABS 

poids 
ou  nombres. 


L'hectolitre.  . 


idem. 
Idem, 


Idem. 


Bières. 


Idem, 


lo  Dans  les  départements  suiTants  : 
Aisne  ,  Ardennes  ,  Marne ,  Marne 
(Haute-) ,  Meurtbe ,  Meuse  ,  Mo- 
selle, Nord,  Oise,  Pas-de-Calais, 
Rbin  (Bas-),  Rhin  (Haut^-),  Somme, 

Vosges 

3e  Dans  les  départements  suiTants 
Allier,  Aube,  CalTados,  Charente- 
Inférieure  ,   Cher ,  Côtes-du-Nord  , 
Creuse,  Eure,  Eure-et-Loir,  Finis- 
tère, Ille-et-Yilaine,  lodre,  Indre-et- 
Loire,  Loire-Inférieure,  Loir  et-Cher, 
Loiret ,   Maine-et-Loire  ,    Manche  , 
Mayenne,  Morbihan  ,  NiéTre,  Orne^ 
Puy-  de-  Dôme  ,    Sartbe  ,   Seine  , 
Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  Seine- 
Inférieure,  SéTres  (Deux-),  Vendée, 
Vienne,  Vienne  (Haute-),  Yonne.  . 
3e  Dans  les   départements  suiTants 
Ain,  Alpes  (Basses-),  Alpes  (Hautes-), 
Alpes-Maritimes,  Ardècbe,  Ariége, 
Aude,  ATcyron,  Bouches-du-Bhône, 
Cantal ,  Charente,  Corrèze,  Corse, 
cote  -  d'Or ,     Dordogne  ,  .  Doub» . 
Drôme,  Gard,    Garonne  (Haute-), 
Gers,  Gironde,  Hérault,  Isère,  Jura, 
Landes,  Loire,  Loire  (Haute-),  Lot, 
Lot-et-Garonne,   Lozère,   PyréPées 
(Basses-),  Pyrénées  (Hautes-),  Pyré- 
nées-Orientales ,  Rhéne ,  Saône-et- 
Loire,  Saône  (Haute-),   SaToie,  Sa- 
TOle  (Haute-),  Tarn,    Tarn-et-Ga- 

ronne,  Var,  Vaucluse 

Vinaigres  de  toute  espèce  et  conserTCS  au  Tinaigre  (5). 
Limonades  gazeuses 

COMESTIBLES. 

(Les  100 
Bœufs,  Taches,  Unreaux,  génisses,     •jp^pj^ie. 

(Les  100 
Moutons [Partète. 

(Les  100 
ChéTres .     -(par  tète. 

(Les  100 
Agneaux  et  chtTreaux (Partète. 

(Les  iOO 
Veaux tpartète 

Les  100 


Idem, 
Idem, 
Idem, 


AnlmauxTl* 
Tants  (6). 


Porcs. 


Cochons  de  lait. .     •     » 


MAXIBUM   DBS  TAXI 


kil.  . 
kil.'  . 


kil.  . 
kil.*  . 


kil.  . 
kil!  ! 


*  Par  tète. .  .  . 

Les  100  kil.  . 

'|Par  tète.  .  .  . 


de 
4,000  Ames 

et 
au-dessous. 

1" 
catégorie. 

fr.  c. 


de 

de 

4,001 

ic.ooi 

à  10,000 

à  SO,0( 

âmes. 

ftmes 

S* 

3e 

catégorie. 

catégor 

fr.   c. 


fr.  c. 


Les  maxima  fixés  par  rartit 


Les  maxima  fixés  par  l'artidi 

Les  maxima  fixés  par  rartiele  9  d 

184S  et  par  le  Ubleau  iJ 


300 


400 


400 


4  SO 


soo 


5  5» 


soo 

60O 

6S 

150 

3  00 

30 

4  00 

50O 

60 

3  50 

8  00 

4C 

] 

iC  maximum 

deSfn 

3  00 

4  00 

49 

1  00 

1  30 

i  9 

1  00 

1  30 

1  a 

0  35 

0  45 

09 

3  50 

5  00 

5  d 

0  50 

0  80 

Ofl 

3  00 

4  00 

5  il 

S  55 

S  40 

ai 

2  50 

3  50 

4  9 

2  60 

3  70 

4  1 

3  00 

4  OO 

51 

0  80 

0  40 
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du  24  juiUet  1867,  gur  les  conseils  rmmicipaux. 


^> 


BBEB 


nma  tiixbs 


de 
f».001 
|50,000 
fueg. 

4« 
^orle. 

Dr.  e. 


de 

S0,001 

à  100,000 

flmet. 

catégorie. 


tt,  e. 


aa-deasM 

de 

100,000 

âmef. 

6« 

eatègorie. 


fr.  e. 


I  de  la  loi  du  32  loin  1854. 


dela)oidallJolBi84t. 
ordonnaoee  royale  da  19  aoûl 
ijiazé  à  cette  ordonnance. 


5  00 


5  50 


600 


600 


6  50 


700 


7  00 

7  50 

8  00 

100 

4  50 

500 

T  00 

7  00 

8  00 

5  00 

6  00 

700 

k  par  la 

loi  da  10  mi 

Li  1846. 

SCO 

6  00 

7  00 

1  70 

a  00 

9  30 

1  70 

S  00 

t  30 

)55 

0  05 

0  80 

)00 

7  00 

8  00 

1  00 

1  10 

1  30 

r  00 

8  00 

8  00 

i  00 

6  80 

6  80 

i  00 

6  50 

7  00 

(  30 

6  80 

7  35 

1  00 

7  00 

8  00 

»  00 

0  70 

0  80 

OBintATIOIIt. 


La  catégorie  à  laquelle  appartient  chaque  coramane  eat  déterminée 
à  ration  de  aa  population  manicipale  agglomérée ,  conatalée  par  la 
dernière  colonne  du  tableau  n.  3  anneié  an  décret  impérial  qni  dé- 
clare authentiqnea  lea  tableaux  de  la  population  de  TEmpire. 


Lonque,  dana  une  catégorie,  aucune  quotlM  n'eet  indiquée  pour  un 
article  de  la  nomenclature,  c'eat  que  cet  article  ne  peut  figurer  au 
tarif  dei  octroit  de  cette  catégorie. 


(1)  Le  maximum  cft  le  double  du  droit  d'entrée  perfu  an  profit  du 
trésor,  et,  pour  lea  communea  au<-detaoui  de  4,000  ftmet  où  le  tréaor 
ne  perçoit  pas  de  droit  d'entrée,  le  double  du  droit  d'entrée  déterminé 
pour  les  Tillrs  de  4,000  âmea.  (Voir  le  tableau  annexé  à  la  loi  dn  13 
décembre  1830,  qui  range  les  départemenu  en  quatre  clafaea,  et 
l'état  annexé  au  décret-loi  du  17  mars  1853.) 

(3)  Lea  vendanges  et  les  fruits  à  cidre  on  à  poiré  seront  soumis  au 
droit  d*octroi  à  raison  de  3  hectolitres  derendange  pour  3  hectolitrea 
de  Tin,  et  5  hectolitres  de  pommes  ou  poires  pour  S  hectolitres  de 
cidre  ou  de  poiré.  Les  fruits  secs  destinés  à  la  fabrication  dn  cidre  et 
du  poiré  seront  imposés  à  raison  de  35^  kllogrammea  de'  frulta  pour 
1  hectolitre  de  cidre  ou  de  poiré. 

(3)  Le  droit  d'octroi  ne  peut  être  .anpérieur  au  droit  d'entrée  perçu 
an  profit  dn  trésor,  et,  dans  les  communes  où  le  trésor  ne  perçoit  pas 
de  droit  d'entrée,  il  ne  peut  être  supérieur  au  droit  d'entrée  déter- 
miné pour  les  Yilles  de  4,000  flmes.  (Voir  le  tebleau  annexé  à  la  loi 
du  13  décembre  1830,  qui  détermine  lea  droite  d'entrée  sur  les 
alcools.) 

(4)  Voir  les  art.  3  et  3  dé  la  loi  du  34  Juillet  1848. 

(5)  Les  Tinaigres  concentrés,  acldea  acétiques,  pyroligneux,  alnai  que 
lea  Tinaigres  de  toilette,  pourront  être  aoumia  à  dea  texea  aept  foia 
plus  fortes  que  celles  mentionnées  ci-contre. 

(6)  Pour  lea  Tiandes  4épecées  :     .     .     - 
Lorsque  l'animal  TiTant  icst  imposé  au  poids,  les  taxes  portees  aux 

tarifa  seront  doublées  poorJes.b<Bufs,tanreaux,  Taches, génisses,  mou- 
tons, chéTres,  agneaux  et  cherreaux,  augmentées  d'un  tiers  pour  lea 
Tcaux  et  d'un  cinquième  pour  les  porcs; 

Lorsque  l'animal  TiTant  est  Imposé  par  tête,  ai  la  texe  par  tête  eat 
de  8  fr.,  maximum  fixé  par  la  loi  dn  18  mai  1846,  le  maximum  de  la 
taxe  pour  les  bœufs,  taureaux,  Taches  et  génisses  ne  pourra  excéder 
4  fr.  par  100  kilogrammes;  si  la  taxe  par  tête  sur  les  mêmes  animaux 

Iest  inférieure  à  8  fr.,  le  droit  sera  établi  proportionnellement  et  d'a- 
près la  baae  ci-dessus  indiquée,  de  telle  sorte  que  les  100  kilogrammes 
ne  paient  Jamais  plus  que  la  moitié  de  la  taxe  par  tête. 

Quant  aux  animaux  autres  que  les  bmufs,  taureaux,  Taches  et  gé- 
nifses,  pour  obtenir  le  droit  aflTérent  au  kilogramme  de  Tlande  dé- 
pecée, la  texe  établie  par  tète  aéra  dlTisèe  par  le  poids  moyen  de  l'a- 
nimal, tel  qu'il  est  déterminé  ci-après  : 

Moutons  et  chèTres 34  kilogrammes. 

Agneaux  et  chcTreanx 16   ' 

Veaux 85 

Porcs 105 

Cochons  de  lait 10 

Le  réaultet  aéra  doublé  pour  les  moutons,  chéTres,  agneaux  et  c|ie 
yreanx,  augmenté  d'un  tiers  pour  les  Tcaux  et  d'un  cinquième  pour 
les  porcs. 


I 


u 
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dtt  objelf  qui  penrtnt  ftirt  impoiéi. 


Gharentaria 

GralsteSy  lards  et  viandes  salées 

%*•*■  W  lefilMSt   ^••.     •.     ••••*^». 

Volaille*4^  Mis  MMMk«\  ^M4UfM«W  *tt)^ 
Poissons  de  mer  (8).     .     .     .,    ..    ,     ,     .     ,     ,     . 

aoltaH  H00km  M  iffirtiliti  fa>. 

Poissons  d'eau  douce 

Gibier  (1) ;..... 

Beurre  de  toute  es pèee,  frais  on  fondu^  salé  ou  non. 

Aroni«9ea  seet 

Oonserret  el  fMril»  wùû^,  elHe»,  fniita  mU'  dft 

table,  tels  que  ralekM ,  •«»•,  daltM,  p«ia-. 

■eaui,  ele 

Huiles  comestibles  de  t<^^  «spéçe,    .     . 
Or«nfef,oitroM  et  Unions. 


poids 
on  nombres. 


Les  100  Ul. 

Idem 


f,     •      •     ■ 


U  Ki.l. ...... 

^(tÇIft,^  ....... 

Idem., 

[Itfem 

Le  cent 

Le  kitôg 

Idem.. 

Idem 


V 


eomies'vgiLKs. 


fdor. . 
tendre. 


Bols  à  brûler  (4). |J 

fagets  et  ootrets 

Oharbon  de  leme,  tenrbe,  aatbMoita,  li0«U«et  tons 
les  aalres  eonboetiblet  minàuni. 

Coke  (5).  ..,,,.... 


^flaM.  t  »  .  9  .  . 
Lu  iO»  ktt.  <HI 
l'MotoUir*.  . 
LcaiOaUl.  ,  . 


Lasièae.  .  . 

M$m 

Le  eent.  .  , 
Les  100  bil. 
L^hectoliira. 
Les  100  Ml. 
L'beeiQlilBe. 
Les  100  kil. 

""!!?•  i.^'f.V'i!*!?*  V^  '*«*»«»M,  %  miaaptien J  Les*îoô" îîïî*.  ou 

Idem 

Lea  100  kil. 


du  «égpaa  et  de  rbttlle  de  peissoa.  .     ,     .     .     .) 

Huiles  à  brûler  minérales \     \ 

Chandelles «     . 

8nifSdet«utaMpèee(e) .'!!.* 

Cires,  blaneliea  ou  jaunes 

Sp.rm.c.M.  .    .     .[^^^^    ■    •    •    •     ■    ■    .     '. 

Bougie  stéavique,  aeides  stéatique  pt  matgaslque  et 
autMs  substances  pouvant  nemplaeen  la  «ire.     . 

FOURHàG^. 


Fein,  sainfoin,  trèie,  Imerne  et  autres  feurragesfV). 
Paille  de  toute  espèce .     . 

A^««W. 1     r     ,     ,     ,     .     .     . 

Sons  et  recoupes 

Orge. 


Idem, 
idem, 
idem. 

Idem, 


Les  100  klL 


MàTËRIAUX. 

ç^fui  II  ivpntf  r  dt  lout^  f  ipi^p  (;], , 


Idem 

Les  100  kil. 
'IL' hectolitre. 

Les  100  kil. 

'  L^heeiolltre. 

JLes  100  kil. 

^  L'hectolitre. 


I 


Les  100  kil.  ou 
l'htetolltrt.  . 


T5555TO1M 


de 
^,000  âmes 

^n-de^us 

eaté^ççi^. 


Or.   0. 
T  00 

i  00 

• 

0  05 
0  OS 
• 
> 

0  05 
0  10 
0  05 
0  05 


0  05 
8  00 


0  50 

0  40 

1  00 
0  50 

%iO 
0  15 
10 
SO 
10 


4  00 


9 
5 
5 


00 
00 
00 


IS  00 
4  50 
9  00 

10  00 


0  80 
0  25 
é  80 

9  d5 

9  65 
0  2è 

» 

A 


9i« 


0  10 
11  00 

> 


0  80 

0  65 
2  00 

1  00 

0  25 
20 
30 
10 


0 
0 
0 


5  00 

2  50 

6  00 
6  00 

15  00 

6  00 

12  00 

18  00 


l>» 


oio 

13  00 
500 


104 
O80 
250 
135 


30j 


0 
0 

03S 

OU: 


1 


5S0 

S75| 
700 

ioo| 

18 

7 
UM" 

15  00 


050 
0  35 

1» 
0  5S 

100 
0»! 
d7{ 


«J« 


"■wi  'ii«w*»?-  r  y^*9«  Hv  -  \*  yftyy?  m- 


8» 


tr.  c. 
JQOq 

1  00 

0  10 
0  10 


(19 
1M9 

§0{l 


^00 

po 

0  35 
035 
0  30 
040 

0  30 

0    :> 

7  00 
^50 

8  00 
22  00 

800 

ftoo 

16  00 


0  5$ 
0.45 

0  75 
0^ 

1  SO 
0  40 
0  80 


0.^ 


ilMiîfiS: 


au-dessai 

10^,000 
mes. 


fr.  c. 
IQPq 


u? 


*5î 


2 
0 
0 
0 
0 
0 

r 


0( 

40 

40 

30 

45 

20 


8  00 
4  00 

i%*ob 

10  00 
SK  00 

9  00 
«W 

21  00 

:  t      « 


iP6p 

'^  ôb 

'0'40 

^^ 

0»> 


i>*0 


fr.  0. 

10  00 
7b0 
5  OO 

1  20 
0  85 

ô|s 

Q  10 

2  2Q 
d  15 
0  30 
0  10 
0  10 


OMIRTAnom. 


6  0Q. 


1  B9 

1  40 

2  50 
2  00 
0  40 
0  40 
0  30 
0  45 
0  30 

10  00 

5  00 

ib'ob 

10  00 

25  00 

9  00 

«  00 

^1  00 


0.30 
"O  60 

2  éb 

l'l'5 

•2'Cf6 
•  BO 

1  îfi) 

1*00 


(1)  Danp  les  çommanes  où  Ton  Toadrt  impofer  lei  rolalllef ,  lei  It- 
pini  dbmesiiquei'ou  le  gibier  4e  touv»  efpèce«êrlèt6?«iKikte«llnl«ly 
oii  établira  lei  calculs  de  conTerslon  d'après  les  poids  ei-après  : 

lo  Dindes  et  oies  grasses.  SkOOO  ptr  ttfls! 

2o  Poulf  te  "gsae  et  ordtaaires ,  eanards,  •.  •  <  ■  i^r    ir  -.  r 

»  baH>oteaax.    .,,,••  «^  •  »  i  000 

30  Dtedits  et  oies  commnnef  j  eMpoDS  i     <••) 

..fvas,  canards  gras,  lapins  tfome** 

M^èes.  .     *    •  -•    •!  »  «  >  ••»#"«  â  500 

40  PIfféons  de  yoUère  et  biiets.     .    •  0  SM 

50  Cerfs,  blcbes  et  sangliers  .  ,     .     .  »  MO 

60  Cheyrettila<ec4alnMik<.-r»    .     .     ,  20  000 

70  Llèvresv   .<.*••'  v.     .    •     ,     •     •  8  QQO 

»•  L^ns  de  garenne t  OJO 

90  Coqs  de  bruyère t  800 

lOo  Oies  et  canards  sauTages,  faisans 

[coqs  oo-poal^s)*'  ':«  ««i   «f  ««• 

llo  Filets  et  rftieerovges.     .... 

«to  Bèeasflféfe  /  perdria^   pigeoas   ra<» 

mlers,  poules  d'eau,  sarcelles.  . 

13«  Bécassines,  cailles,  gtWès,  tueries, 

''  pluviers,  ploAget>ntf,  rtles  <fe  é*- 

véts  ettanneaux.    -     .    .     .1  ? .  ^  «^        ^1 

140  Alouettes  et  ortolans 0  300  les  dix. 


i  000 
•  MO 

■■t  .« - 
0  400 

0  125 


» }  • 


(2)  La  morue  salée,  le  maquereau  salé,  le  stockfisch,  le  hareng  saur 
ou  salé  ne  peuveàt  pas  être  Imposés. 

r3l  Les  huttres  d'Oslende  et  de  Marennes  pourront  être  imposes 
an  double.  > 


à  brûler  tendre.' 

(5)  Le  coke  fabriqué  à  IMntérIeur  arec  do  charbon  qui  aara  payé  1« 
droit  jseraaiyranchl  de  la  taxe. 

le)  Pour  les  suifs  bruts  ou  en  branches,  les  taxes  dcTronl  être  Infé- 

rletire8''^un»rtnqufete*  à^eHeà  *r  tolPtowiwi -■'  -i-  * -^  *  -^ 

p)  Les  fourrages  Ycrls  ne.peatént  pas.  être  Iniposès. 

(9)  Les  pierres  à  cha^x  ou  à  plâtre  seront  Imposées  en  raison  de  la] 


<"*■*  ii'  if   «••    «  . 


i0,45 


u 


«JWM  mftm  -  "MowfMOvx  -  n  w(m(^  m% 


Charenterie 

Grtisiety  lards  et  Tlandes  salèee 

^**""  ^^  iasn%B«  ^t».    •.    «••••^«^ 

Poiicons  de  mer  (â) / 

ikiMfe*  iNHikM  M  mUMa»  fa).  •    ,     .     . 

Poisaona  d'eao  douce 

Gibier  (1) ,...!! 

Beurre  de  toute  eapèee,  frala  on  fondu,  salé  ou  non. 

A'om*0easMf 

Oonaerrea  el  Ip«1I»  eonlla,  eINe»,  trmiu  anea  dft 

table,  tela  qu*  ralatea ,  •««en,  dnttaa,  f«a.. 

neani,  etc 

Huiles^  comestiblea  de  toota  espiee.    .     . 
ÔNinffefl,  oitroM elliaaona. 


Les  100  MI. 
Idem 


Idem 

ildem 

'(Le  cent 

Le  kllôg 

Idem 

Idem 


eovBesTgiLss. 


[dur. . 
tendre. 


4v>an*.  t  •  •  •  t  • 

L«a  iO»  ktt.  <w 

rkeo|«U(i«.  . 

LtaiOaUI.  ,  . 


, 


Boisa  brûler (4).|J 

iagats  et  ooirets 

Charbon  de  terne, tenrbe, anlhMOitft,  liftUtet  tonal 
lea  aulrea  eonbuatiblaa  minèMtti.  .     .    ,     .     .{ 

Coke  (5).  . 


\ 

Hnllos  à  bv«lef,  an)m«laa  pu  vigélilM,  «  matapUMi 
do  dégaaa  et  de  l'kuila  4e  poisson.  .     .     .     .     .| 

Huiles  à  brûler  minéraloa. 

Chandelles 

guifa  do  tonte  wpèee  (6).  , 
Gifos,  blaneliea  oujaqnea. 

Sp.rm.cu..    .     .[^»^- 

Boufte  stéapiqne,  aeidea  atèaiiqne  p%  naigaiiqne  et 
aatpoa  substancaa  pouvant  Mmpiacov  U  sIn. 


FOUBiUGiS. 

Foln,aalnroin,trèBe,  Iqaerae  otantioa  fa«ffraffeB(9). 
Paille  de  tonte  espèce ^    , 

A^^infi lîîft... 

Sons  et  recoupes.     .     .    .     .     , 
Orge. 


Lostèae.  .  • 

fdeni 

Le  oent.  .  , 
Lea  IQO  klK 
L^beciolltra. 
Lea  IQA  k^. 
L'heeiolitae. 
Les  100  kIL 
L'keeiolllrc^. 
Lae  ftOQ  kll. 
HhefltolUre 

Ida» 

Lea  lee  kil. 


Idem, 
Hem, 
idem. 

IdêM, 


OQ 


t      r 


Les  106  kll.  .  , 

idem 

Les  leO  kil.  . 
L^hectolitre.  . 
Les  100  kll.  . 
L^heetolitre.  . 
Les  400  kil.  . 
L^beelolitre.  . 


MÀTeRlÀUX. 


çii»q«  f  (  «onif  r  4«  mn  iiPtif  (9). , 


I 


Las  «Oê  kll.  ou 
Hkaetolltrt 


TsassraïrwM 


i 


4,000  Amea       iQ0j^ 


qu-de^us. 
cate^pjçi^. 


fr.  a. 
T  00 
8k  00^ 
2  00 

■ 

0  05 
0  05 

• 

B 

0  05 
0  10 
0  05 
0  05 


0  05 

8  00 

» 


0  50 

0  40 

1  00 
0  50 

«19 
0  15 
10 
90 
10 


0 
0 
0 


4  00 


S 

5 
5 


00 
00 
00 


la  00 

4  50 
9  00 

10  00 


0 
0 


80 
95 


é  8^ 

0  65 
ê9$ 


0i« 


à  10,(^0 

catégoi^i^. 


I 


9  00 
6100^ 

à' 00 

0  00 
0  10 
0  05 

i  10 
•  0» 
0  15 
0  05 
0  05 


0  10 


U  00 

> 

0  80 

0  65 

8  00 

1  00 

«l«Q 

0  95 

0  90 

0  30 

0  10 

5  00 

9  50 

6  00 

6  00 

15  00 

6  00 

19  00 

13  00 


0  40 
0  30 

loé 

0  45 

é  8é 
é  96 

0  5^ 


H  H 


de 
10,001 


f.e. 

9  00 

6.0a 

3  50 

01» 

0  15 

0  10 

ots 

1  10 

0  1» 

030 

010 

010 

0  10 

13  00 

500 

^".wi^iws^g'  r  "^lî^ej;  '»-  -  \^  iPm  m- 


r» 


PA^s  liï 


BUv^gorig' 


fr.  c. 


9  19 


O  20 
0      î» 

7  00 

3  50 

^  ob 

8  00 

22   00 
8  00 

16  00 


O.A© 


8  00 


SI  00 


J)6Û 


J»*0 


10^,000 
mes. 

^' 
catégorie. 


fr.  e. 
10  OQ 

t  u 

tt  00 

1  30 
0  88 
0^5 
Q  10 
3  ^Q 
d  15 
0  30 
0  10 
0  10 


9*9 

1^00 
0  09. 


1  BO 
1  40 
t  fiO 
3  00 
0  40 
0  40 
0  30 
0  45 
0  30 

10  00 

5  00 

ib'ob 

10  00 

35  00 

9  00 

«  00 

^1  00 


0.30 

^  60 

S  50 

1  ï'5 

'3'efo 

é  80 

1  îfi) 

lîOO 


OBfimTAnOHf. 


.0^45 


'T.J 


(1)  Dan^  )ef  çommanei  où  Ton  roadra  Impoier  lea  Tolatllef ,  lai 
pins  dbmesUqo'èf 'OU  la  fibier  da  touia  af péco'têrléla.'waik la«llnl 
ci)  èta))Iira  les  calcals  de  eonTarsIon  d'après  las  poids  ei-après  : 

lo  Dindes  et  oies  grasses.  SkOOO  pet  tifs! 

3»  PooUutpsM ai ordUiairaf, canards.        »'.  t<r 

f  bai-boteaux «•  '..    i.      1  000 

3»  Difedjts  et  oies  commanaf  j  cjiapops 
i.fvas,  canards  gras»  laplps  4oiiiaa« 
M^ics.  .  #'••»••»»•»••«'••* 
4«  Pigeons  de  yolièra  et  bisets.  .  • 
5o  Cerfs,  biches  et  sangliers  .  ,  .  , 
6o  Cheyreoila4(4alBHK  .-r*  .  *  » 
7o  Lièyrer«  .  ^i  •  ••  «.  •  •  »  •  .  • 
S^  LaiAns  de  garenne.     .    •     ■    «     . 

9«  Coqs  de  bruyère t  500 

lOo  OtM  et  canards  sautagas,  faisans 
(coqa  our'poula^'  ''••  «^t   «i  «•>• 

llo  Filets  et  rftlaa  Mages 

Ifeo  Bèeasflfèfe  /  pardria  i    pigaoas    ra* 
nUers,  poules  d'eau,  sarcelles.  . 
13»  bécassines,  eatlles,  gtif  es,  merles, 
*'  plufiers,  ploAgeOntf,  rfties  de  ge- 
nêts et'tanneaux.    ..     .     .     .i 


la- 


3  800 
0380 
8»  900 
80  000 
8  000 
i  000 


I  000 
OMO 

0  400 

o   «••^' 

0  185 


140  Alotaattes  et  octolans 0  300  les  dix. 


>  i    • 


(3)  La  morue  s^lèe,  le  maquereau  salè,  la  stockfisch,  la  hareng  saur 
ou  salé  ne  pauTcét  pas  être  imposés. 


(31  JLes  ihuttros  d'Ostenda  et  da  Marennas  pourront  être  importes 
au  double. 

à  brûler  tendre.- 


(5)  Le  coke  fabriqué  à  l'intérieur  arec  du  charbon  qui  aura  payé  1« 
droit  jsexaA^ranchi  de  la  taxe. 

IQ)  Pour  les  suifs  bruts  ou  en  branches,  les  taxes  defront  être  Infé- 

jtires'd'un'frtnquftteé  àfteHei  ifqÉUlft<nidw»'"i^  t-a  -^ 


rietires 

1        *■   ".•  «'i  i 


p)  Las  fourrages  verts  ne.p«uT^nt  pas.  être  linposés 

(S)  Les  pierres  à  chaux  ou  à  plâtre  seront  imposées  en  raison  da  la| 
clîàuièîbNi  (hi^Utré  iia»èllcs  c«llliprfnén«.i^  »'^£  i^'»    «'  '*'^'"  ' 
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UMU  PBANÇAIS.  —  MAMlA»  III.  —  tS  JAMVIE»  1870. 


_ 


MOMIRCLATinil 


dei  objet!  qai  peavent  être  i  mpoiëf. 


Ciments  de  toate  espèce 

Plâtre 

Moellons,  pifltras,  pavés  et  menllères  de  tonte  di- 
mension,  traTalUès  on  non.  k 

Pierres  de  taille  dores 

Pierres  de  taille  tendres !     [     !     !     ! 

Dalles  et  carreaux  de  pierre  de  tonte  espèce! 

Marbres  et  granits  (1) 

Fers  de  tonte  espèoe.^ 

^'°® (Destinés  à  la  censtrnctlon  des 

^iomh >    bâtiment»,    façonnés    oo 

CnlTre (non  (â) 

Fonte /  ' 

Ardoises  pour  toitnres 

Briques,  tniles,  carreaux,  mitres,  tuyaux  et  pote- 
ries destinés  à  la  construction  des  bâtiments.     . 
Argile,  terre  glaise,  sable,  graTois,  et  cailloux  (3). 
Bois  de  charpente  ou* 


msuass  , 

poids 

ou  nombres. 


MAXIMUM  DIS  TÀXMS 


de 
4,000  âmes 

et 
an-dessous. 

catégorie. 


Les  100  kil.    .  . 
L'hectolitre.  .  . 
Les  100  kil.  ouj 
l'hectolitre.  .1 

Le  mètre  cube. 

Idem 

idem 

Le  mètre  sup.  . 
Le  mètre  cube. 


Les  100  kil.  .  . 
Le  mille 


fr.  c. 
0  45 
0  25 

0  20 


ildem 

Le  mètre  cube. 


dur. 


de  menuiserie  ou-v      ^     ... 
▼ré (tendre  (4). 


Bois  en  grume. 


Verres  è  vitres. 
Glaces.     •     . 


jdur.     , 
(tendre. 


0 
1 
0 
0 


25 
00 
80 
15 


idem, 
idem. 


OBJETS  DIVERS. 


Idem 

idem 

Les  100  kil. 
Idem 


2  00 

1  50 

0  15 

2  00 

1  50 

1  50 
1  20 
1  00 


fr. 
0 
0 


c. 
80 
50 


0  30 


0 

S 
1 
0 


35 
00 
60 
25 


6  00 


1  50 
3  00 


Les  100  kil. 


SaTons  (5) , 

Vernis  de  tonte  espèce  autres  que  ceux  à  l 'alcool , 
blanc  de  cémse  et  de  sine  et  autres  couleurs ;L^g  ^O^  .|| 


2 
0 

3 

2 

2 
1 
1 


00 
20 

00 
25 

25 
80 
50 


essences  de  tonte  nature,  goudrons  liquides,  rè-^ 
sidns  de  gai  et  autres  liquides  pouvant  être  em-| 
ployès  comme  essence. 


rhectolitre. 


2  00 


4  00 
4  00 


ff.  c. 
0  90 
0  SUS 

0  40 

0  45 

2  KO 

2  OO 

0  40 

10  OO 


9  00 

3  00 

2  70 
0  25 

4  00 

3  00 

3  00 

5  25 
3  00 

6  00 


6  00 
6  00 


15  JAHTiu  mm  15  riTnnm  1870.  —  Décret  im- 
périal qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter 
et  diverses  dépenses  à  faire  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
Istéral  à  la  Garonne.  (XI,  Bul.  MDGCLXXXIII, 
n.  17,511.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics  ;  vu  le  décret  et  la 
convention  en  date  du  !«'  août  i857;  vu 
les  loi  et  décret  du  11  juin  1859,  en- 
semble la  convention  y  annexée  du 
28  décembre  1858  et  du  11  juin  1859  ; 
vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  1863  et  la 
convention  du  1*'  mai  de  la  même  année; 
vu  les  loi  et  décret  du  10  août  1868, 
portant  approbation  de  la  convention 
passée  le  même  jour  entre  l'Etat  et  la 


compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latéral  à  la  Garonne,  et  spéciale- 
ment l'article  12  de  ladite  convention  ; 
vu  les   projets  présentés  et   demandes 
faites  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi,  k  Teffet  d'obtenir  que  divers 
travaux  projetés  sur  des  lignes  de  son 
ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret 
délibéré  en  conseil  d'Etat,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  12  susviséde 
la  convention  du  10  août  1868  ;  vu  les 
pièces  de  instruction  k  laquelle  chacun 
desdits  projets  a  été  soumis,  et  notam^ 
ment  les  avis  du  conseil  des  ponts  et 
chaussées  des  19  juin,  9  et  30  octobre 
1869;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 
Art.  l•^  Sont  approuvés  les  travaux  ^ 
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de 
SO.OOl 
à  SO,000 
âmes. 

ettégerie. 


de 

50,001 

à  100,000 

âmes. 

5« 

catégorie. 


I  aa-denas 

de 

100,000 

âmes. 

6« 

catégorie. 


fr.  c. 

1  SO 
0  75 

0  50 

0  55 

3  00 

2  40 
0  60 

12  00 


2  SO 

3  50 

3  00 
030 

4  50 
350 

3  50 
9  60 
3  50 
1  50 


8  00 


8  00 


flr.  c. 
1  60 
1  00 

0  60 

0  60 
3  50 
S  80 
0  65 
14  00 


9  50 
4  00 


3 
0 

5 
3 


50 
35 

00 

75 


8 

9 


75 
80 
3  00 
9  00 


8  00 


8  00 


fr. 
1 
1 


c. 
60 
00 


0  70 

0  65 
3  50 
2  80 
0  65 
15  00 


2  50 


4  00 


4 
0 

5 

4 


00 
40 

50 
00 


4  00 

3  00 

4  00 
12  00 


8  00 


9  00 


OBSBATAnom. 


(1)  Lorsque  le  enbage  du  narbrt  présentera  des  dlffiealtés,  la  Use 
sera  appliquée  au  potds,  à  raison  de  2,700  kilogrammes  par  métré 
cube.  Les  marbres  qui  font  partie  des  meubles  ne  seront  pas  impo- 
sables, pas  plus  que  les  meubles  eux-mêmes. 

(2)  Pour  les  cuims,  les  taxes  pourront  être  doublées. 

(3)  Le  sable,  les  cailloux  et  grarols  destinés  à  la  confection  et  à  la 
réparation  des  cbemins  publics  sont  alTtanebis  de  la  taxe. 

(4)  Les  lattes,  treillages ,  TOliges ,  éebalas,  barreaux,  percbes  de 
toute  nature  pourront  élre  Imposés  comme  bols  tendre  et  au  cent, 
en  tenant  compte  du  rapport  avec  le  métré  cube. 

(5)  Pour  les  savons  de  parfumerie,  les  taxes  pourront  être  életées 
au  triple.  , 


J 


exécQter  et  dépenses  k  faire  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne,  conformément 
aux  projets  suivants  :  {Suit  le  détail.) 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit 
sera  imputée  sur  les  trente  millions  men- 
tionnés k  Tarticle  là  de  la  convention  du 
10  août  1868  comme  maximum  de  dé- 
penses complémentaires  k  autoriser,  dans 
un  délai  de  dix  ans,  sur  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  de  Talhouët)  est  chargé,  etc. 


SS  Bicinu  1869  —  19  liTana  1870.  -^  Dé- 
«ret  impérial  concernant  les  auditeurs  prés 


la  cour  des  comptes.  (XI,Bul.MDGGLXXXy, 
n.  17,521.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  décrets  des  23 
octobre  1856,  44  décembre  1859, 12  dé- 
cembre 1860  et  19  mars  1864,  concer- 
nant les  auditeurs  près  la  cour  des  comp- 
tes ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  finan- 
ces, avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Le  nombre  des  auditeurs  près 
la  cour  des  comptes  est  porté  de  vingt  k 
vingt-cinq,  savoir  :  quinze  de  première 
classe,  dix  de  deuxième  classe. 

2.  Le  nombre  des  auditeurs  qui,  aux 
termes  des  art.  2  et  3  de  notre  décret  du 
12  décembre  ,1860,  peuvent,  après  quatre 
années  d'exercice,  être  autorisés  k  faire 
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directement  des  rapports  âU¥  CbamlyrjÈâ 
de  la  cour  et  à  signer 'les  arrêts' ren- 
dus sur  leur  rapport  est  porté  de  dix  à 
quinze. 

3.  À  Tayenir,  les  audlUntt  d«  première 
classe  près  la  cour  des  comptes  auront 
droit  à  la  moitié  des  places  vacantes  dans 
Tordre  des  conseillers  référendaires  de 
deuxième  classe.  — 

4.  L'art.  3  de  notre  décret  du  23  octo- 
bre 1856  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Nul  ne  peut  être  nommé  auditeur  de 


n'a  été  jugé  admtssibie  par  une  corn- 
«  mission  d'examen  dont  les  membres 
•  so°tpfiM^?JP  >§  ?9iPi§tre  (}ps  fl- 
«  nances  et  qui  est  composée  d  un  con- 
«  seiller  maître,  de  deux  conseillers  réfé- 
«  cendair^s,  l'un  de  preiqièrd  classe, 
«  l'autre  de  deuxième ,  et  de  deux  fonc-^ 
«  tionnaires  appartenant  à  Tadministra- 
«  tion  centrale.  L^  liste  des  licencié^  en 
?  ?Pif  WrH  ^  ^H^îir  rpî^^rpèp  àt  atfè'i 
«  tée  par  ngjrg  miBi§triB  dçs  8paï)ce§. 
«  Elle  ne  peut  comprendre  que  des  can- 
«  didats  âgés  de  moins  de  vingt -huit 
«  ans.  »     • 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


16  mm  81  viTBiim  1870.  —  Loi  qal  appronre  les 
elaases  financières  applicables  à  l'exècalion 
du  chemin  de  fer  «l'Orléans  à  Ghâlons-sar- 
Marne.  (XI,  Bul.  MDCGLXXXVI,  n.  17,K27.) 

Article  unique.  Sont  approuvées  les 
clauses  financières  applicables  k  l'exécu- 
tion du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Châ- 
lons-sur-Marne ,  par  Montargis,  Sens, 
Troyes  et  Arcis-sur-Aube ,  telles  qu'elles 
résultjgnt  dn  procès-verbal  jl'adjudicatips 
de  ïa  concession  dùdit  chemin,  eii  date  du 
10  àoMi869. 

En  conséquence,  la  subvention  à  four- 
9^  9^  Vff^tji  pojiff  1»  coQS^.ru(^iDn  fuait 
chBjfnf^  est  fixé^  .^^nMîY^en^  |i  ;Vingt- 
qua.tjr/9  .miîUoQs  ^rols  cient  s9À.xapt.^-qua- 
toiTj^ç  jpiijllç  iUiU  dfint^  l^rj^ns»» 


16  ■■  SI  F<TRnm  1970.  —  Décret  impérial  qal 

Napoléon,  ^.,  swr  4^  J^m^  ^  »ii^ 
ministre  ^^étaû;p  4'^t^u  .^^rlcment 
des  trav^uj  p^J)^ç?;  t?  <là  loi  ^ul?  jui^- 


lui  d'Orléans  k  Cbâlons^ur-Marne ,  ^r 

tfônïargisT 'SeîttsV  î'royes  ôniT^^^ 
Aube;  vu  notre  décret  epiiate du  Sâ  mai 
1869,  portant  qu'il  sera  procédé  k  l'ad- 
judication, par  voie  i^p  publicifé'èl  de  cq^- 
currence,  de  la^  c(|nc,èssipn  du  chemiïi'ïïe 
fer  sus-énonc^,  et  QjolammeÈÎf)|s  art.  2  et 
5,  ainsi  conçus  ;  f  ivt*  %-  l^^  mw^m 
c'dB'ia  subvention  k  fournir  par  rEtat 

<  pour  l'exéijutioi)  dç  ce  icheii)in  est  fixé  ^ 

<  vingt-cinq  millioqs  defrébci*  L^  r^- 

<  bais  de  radjudicatioi|  portera  ^urce 
%  ^jt^ifflujn.  Art.  5.  Ladite  adjudication 

<  m  4^vj^dra  fiéflnitiye  qu*kprès'avoit 
«  été  approuvée  par  un  décret  de  VEu\r 
«  pereuretlqrsqir^lesclpns^  l|nanûèr^; 
«  auront  été  appfpuyées  par  la  loi.  *  h 
le  cahjir  4es  chargea  annexé  k  pe  d  icret; 
Vu  ia^southission  présentée  par  les  ûeun 
de  Bussierre^  ponon  et  Tenré  ;  vu  le  p  ocès- 
verbal  4e  l'kdjudicatioi  passée,  le  iO 
août  18^,  par  pq^re  nin^^tr^  d^  tra- 
vaux publics  j  vu  lé*  sénatus-consutte  QQ 
25  déc^n^bre  18;^  («rt.  4);  o^tjre  df^mH 
d'Bftât  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  iff.  tes  sieurs  de  Bussierre,  Do- 
non  et  Tenré  sont'  et  de^ieutènl  dé^Din- 
vement  concessionnaires  du  éhemin  de  (èr 
d'Orlé/ins'k  Gh&loâls-sur-Marne;  par  Mon- 
targis;' Senâr'Troyes,  et  Àrcis-sor-^ul», 
moyennant  If  rabais  de  six  cent  Vingts 
cinq  mille  doux  cents  franco  sûr  la  sub- 
vention k  fournir  paV  l'Etat  'eXiA-imè  datis 
leur  soumission,  et  sous  toutes  lesciaases 
et  conditions  tant  du  décret  du  w  mai 
1869  que  du  cahier  des  (^arges  y  aspexé. 
En  conséquence,  U  £ubyenti|^n  delneu^ 
fixée  k  vingj-quatre  millions  trois  cenl 
soixante-quatorze  mille  finit  cents  francs. 
Le  procès-verbarde  l'adjudication  et  la 
soumission  ci-dessus  n^entionnés  reste- 
ront annexés  au  présent  décret. 

2.  Conformément  à  Tari.  19  ùêI^M 
dul6  juillëllB^b,'  les  concèssfônnàires 

ne  pourront  énietire  dfactions  ni  pro- 
messes d'kctions  négociables  avai^  i^ 
s'&tre  constitués  en  sociéitô  ahonjri&0* 

3.  L'émission  des  obligations  que  la 
compagnie  pourrait  fetre  autorisée  k  ctkt 
ne  pourra  'avoir  lieu  qu'en  vert,a  d'one 
autorisation  de  notre  ministre  des  travaux 
publics^  qui  en  déterminera  la  XorlDe,te 
mode  et -le  taux  de  négociation,  et  qtu 
fixera  les  époqufes  et  les  quotités  des  ver- 
sements jusqu'k  complète  libér^on. 

i.  I^s  subventions  qui  pourront  être 
fournies  par  le^  départ«qiénts,  leà  cxua- 
mu  nés  et  les  propriétaires  intéressés  se- 
ront versées  au  tréSbfk  tllre  de  fonds  de 
co^our?  ^. affectas  ipsqu'|i  ^ue  conçut- 


I 


Wçe  m 


^  aff^ectées  i^squ' 

m^Wm  îSn 


^tf« 


flii  décret  au  |iiuniet(l 

éventuel  qui  ,  Bay^ilT: 

Ptt^  l«.  lu  Batg  « 

ternes  ne  Pa  l'a  lyçiei 

des'àép^ler  îH»Tï- 

'■'"'■^"dépi  'l([*vepT 


-)  * 

nÛEuitrft  wmirç  û'Ç1*,(»h  (^ép^tteiftçut 

i,t\.  {v.  par.  d&Léë^ig«  ift  m'"Ù^iii«, 
lu  'mikv^  «oiowwl  d^a«.  Iie^  Ijc^e^  et 

ifs  twUfrei^M^  prépv^l<w««  à  ^  liceac^ 

(|«k  rw^^EiXuae^t  primaire.;  \f»  mallK^ 
d^  eh^[^  1  les  m^^e»  d«^  çïi9m»SKn9i 


norwala  4'«aàeiliBe»4n|  spçofldair»  spé- 
cial 44  Ç-\H03. 

^.  Lei  f^urt  MQtiwat  fvaieiMtit 
l(s  siiwrilOHni,  gtirï«o4  d^  bureau,  fax- 
WOl  4a  Hnriw  e,t  tai)(>*H4S  ^«  l'adni- 

S.  m  ()oiHin«qt,  sor  U  pciseDUlieH 
dM  44se!t>  de«  faeititâs  (t  des  dircïteu» 
4w  Aç4l«>  tDp^fJeurBï  de  pl)arB|aaie,  les 
appsr>iteun,  E>rwof  de  butaiu ,  gatijoDa 
4*  ttl>Wltain>  0Bas  de  wnice,  Jïtdiuie» 
•i  fvioi^rBM  des  Ëubliuementg  (l'eniei-^ 
ED««Bpt  «urtrleun. 

i.  Nair*  nipi»lra  de  l'iDËtEuciioB  pu- 
t>},ilim  OU.  Bourtnau)  «st  Btaar«i,  elo. 


il'tniDerlil  qui  râils  l»j  éoQluinenU  tu 
SBom'ai  daa'lirct«i  Imptrraui.  ',X|,  Bu1. 
ifj-i'.iii'ai   a'iiKtini'         1'     >'      • 


tuel  ne  je^ 


ir  ^  tiK 


âii^es'aiDïi  qu'U  suiù  Lyciât  da  Paru, 
4ii  PciDce-ImpirUl  et  de  Tersaillet, 
130  !r. 


W^î 


qilalglre  seçrèljjfe  d'Etat  ^u  il4par(eiDeA( 
aal'lflslrucljflri publique;  vu  rsrt.  lOdu 

décret  ^u  )ô  ifi-Hi  iè^3,  jiTttiis  iiiçrété  -. 

Aft.  1",  1*5  ÉiflûlMpietf^  des  Scoflpm** 
réglés  f,\m 

ei  in  ]]|i)é«i 
1  pt  M  VfrTT 

:.  EtODomet 
cpoonues  4fl 
de^rcl^ïlg, 


!|U  tç.i  âcoagn^^  de  2i  cu»se.  40a  fi. 

3.  ^Bf  ^i|i'cm^f«  des  cominii  altf- 
ché»  «w  serTtw  ÈïOJWmWBB   soal  ixéa 

m4  qu'il  mi: 

e^  de  Vçj:s<nilJes.  Canutiia  d'éconotoat  dt 
1^1  classe,  l.tjQO  t(.i  Fftaimis  d'écoDOiuat 
de  i'  çla^e,  l.bOO  fr.;  cpniais  d'écoao- 
mai  de  d,'  fiasse,  1,4(M  fr.;  coumis  aux 
*.cr(tiirea,i,2O0rr. 

Lyc^s  d«4  (i^arlâio«rU»-  ConmU  d'4- 
cQji^fl^t'dO  prapi^ra  clas»e,  l.âQO  (f.; 
C((o|[nis<l'«canoaia|  de  2i  classe,  1,400  rr.; 
cftWinis  d'Économat  des-  classa,  l,£ûO(r.; 
cpDiœis  miï  âcriluraï,  1,000  [c. 

(lue  indemnité  aeituelle  de  sii  c«at> 
UiSitg  dans  les  ijcéM  de  Paria  el  de  qua- 
tre c«nts  h»v,a  dans  les  IjcÉes  desdépar- 
(«Bieuti  paurra  Sire  accordée  aux  cem- 
qi^  d'éê^qnvat  4e  Rratniiie  classe  nui 
cfliqnieFClRt  Ell|is  (le  quiJtie  aanias  df  ser- 
ïiK  dan*  l'flcoagmat. 

^.  ^e|  économes  dea  Ifctea  des  dàp»- 
t^efU  «t  les  cqwnis  d'écoDODiat  seront 
EÉpar^i^  par  tiers  dans  les  troiit  classes 
qqi  leuc  sont  atlcibuées. 

4.  Noire  mjQisira  de  l'iostruclion  pu- 
blique (U.  Bpurbeau]  est  cbarg6,  etc. 


'•m 


■«"«PHtteçTFBPt.  »»  BHt^e.  Wf 


16  «Tril    ias3.   (XI,    nul.   HDCCLXXXVI, 
D.  IT.SSl.) 

N^ROl^mt,  etc.,  «ar  U  rapport  de  nplre 
miBi!>tre  fecretaica  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  poblique  ;  vu  le  décret  da 
46  avril  1833  ;  eonsidirant  que  1s  répar- 
tillfta  iti  pT^Tisatirs  des  lycées  des  dé- 
PltUnwi^  difii  )«s  tuis  flliuei  dM«r- 


60  BMrmB  rRikNÇA».  —  lupoiioii 

minées  par  le  décret  précité  n*est  plas  en 
rapport  ayec  le  nombre  de  ces  établisse- 
ments, ayons  décrété  : 

Art.  !•'.  A  partir  du  1"  Janvier  1870, 
les  proviseurs  des  lycées  des  départe- 
ments seront  répartis  en  trois  classes, 
dans  les  proportions  suivantes,  savoir  : 
!'•  classe,  25,  2«  classe,  25,  3*  classe 
(nombre  indéterminé). 

S.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Bourbeau)  est  chargé,  etc. 


8  jAimiR  -■21  VBTRisa  1870.  —  Décret  impé* 
rial  qoi  modifie  l'art.  20  des  statuts  des  ban- 
ques coloniales^  en  ce  qui  concerne  la  ban« 
que  de  la  Réunion.  (XI,  Bnl.  MDCGLXXXYl, 

n.  17,532.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  la  loi 
organique  des  banques  coloniales  du 
11  juillet  1851  et  les  statuts  y  annexés  ; 
vu  Tarticle  6,  paragraphe  10,  du  sénatus- 
consulte  du  3  mai  1854  ;  vu  la  délibéra- 
tion du  conseil  d'administration  de  la 
banque  de  la  Réunion ,  en  date  du 
22  juillet  1868;  vu  la  lettre  du  gouver- 
neur de  la  Réunion,  du  18  août  1868  ; 
vu  les  délibérations  de  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  de  la  banque  de  la 
Réunion,  en  date  des  29  août  1868  et 
30  août  1869  ;  vu  les  avis  de  la  commis- 
sion de  surveillance  des  banques  colo- 
niales, en  date  des  15  mai  et  6  novembre 
1869  ;  vu  l'avis  de  notre  minii^tre  des  fi- 
nances, du  2  décembre  1809;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i*'.  Est  et  demeure  supprimée,  en 
ce  qui  concerne  la  banque  de  la  Réunion, 
la  disposition  du  deuxième  paragraphe  de 
l'article  20  des  statuts  des  banques  co- 
loniales annexés  à  la  loi  du  11  juillet 
1851,  portant  que  la  proportion  des  prêts 
sur  nantissement  de  marchandises  ne 
pourra  pas  dépasser  les  deux  tiers  de  la 
valeur  de  ces  marchandises. 

2.  Les  marchandises  données  en  nan- 
tissement seront  assurées  conformément 
aux  prescriptions  de  l'article  15  des  sta- 
tuts. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Rigault  de  Genouilly)  est 
chargé,  etc.        

12  jAnrin  —  21  viTaim  1870.  —  Décret  impé- 
rial qui  fixe  la  cotisation  à  perccToir  sur  les 
trains  de  bois  flotté,  pendant  l'eierclce  1870. 
(ApproTisionnement  de  Paris.)  (XI,  Bul. 
MDCCLXXXVI,  n.  17,K33.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 


m.  —  8, 12  jàntIbu  1870. 

des  travaux  publics;  vu  là  délibération, 
en  date  du  31  octobre  1869,  prise  par  la 
communauté  des  marchands  de  bois  de 
chauffage,  ladite  délibération  ayant  pour 
objet  de  pourvoir,  dans  un  intérêt  com- 
mun ,  aux  dépenses  que  nécessiteront, 
pendant  le  cours  de  l'exercice  1870,  le 
transport  et  la  conservation  de  ces  bois  ; 
vu  les  lois  annuelles  des  finances;  no* 
tre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  !•'.  Il  sera  perçu,  à  titre  de  coti- 
sation, sur  les  trains  de  bois  flotté,  pen- 
dant l'exercice  1870,    savoir:  1»  pour 
chaque  train  de  dix -huit  coupons  qui 
sera  flotté  sur  l'Yonne ,  en  amont  de 
Joigny,  et  sur  la  Cure,  trente-sept  francs, 
dont  vingt-cinq  francs  seront  payés  k 
Glamecy  et  douze  fïrancs  k  Paris.  2»  Pour 
chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera 
flotté  sur  le  canal  de  Bourgogne,  trente- 
quatre  francs,  dont  vingt-deux  francs 
payables  à  Joigny  et  douze  francs  k  Paris. 
S*"  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons 
qui  sera  flotté  sur  l'Yonne,  en  aval  du 
pont  de  Joigny,  et  qui  ne  sera  pas  com- 
posé de  bois  précédemment  tirés  en  route^ 
trente-trois  francs,  dont  vingt  et  un  francs 
seront  payés  k  Sens  et  douze  francs  k 
Paris.  La  portion  de  la  cotisation  payable 
k  Glamecy,  Joigny  et  Sens  s'applique  aux 
services  rendus  en  cours  de  navigation 
sur  l'Yonne  et  au  traitement  des  gardes- 
rivières  qui  y  sont  établis,  ainsi  que  sur 
la  Cure  et  la  Seine  ;  l'autre  partie,  c*est- 
k-dire  douze  francs,  comprend  les  frais 
de  garage  des  trains  k  Paris.  4°  Pour 
chaque  train  de  dix-huit  coupons  prove- 
nant soit  de  la  rivière  de  Seine,  soit  des 
canaux  d'Orléans,  de  Briare  et  du  Loing, 
quatorze  francs,  dont  deux  franc8,payables 
k  Saint-Mammès,  s'appliqueront  au  trai- 
tement des  gardes-rivières  du  commerce 
établis  sur  la  Seine,  et  douze  francs  se- 
ront payables  k  Paris  pour  frais  de  ga- 
rage. S*"  Pour  chaque  train  de  dix-huit 
coupons  provenant  de  la  Marne,  vingt 
francs,  payables  k  Paris.  6o  Pour  chaque 
train  de  dix-huit  coupons  de  la  haute 
Yonne  et  de  la  Cure  qui  ne  dépassera  pas 
les  ports  de  Gravant,  huit  francs,  et  pour 
chaque  train  qui  sera  tiré  en  aval  desdits 
ports,  douze  francs,  qui  seront  payés  k 
Gravant.  Pour  chaque  train  qui^  par  suite 
de  la  nécessité  de  le  faire  passer  dans  les 
écluses  des  canaux  ou  pour  toute  autre 
cause,  sera  flotté  par  fractions  différentes 
de  la  division  ordinaire  des  trains  de  dix- 
huit  coupons,  la  cotisation  sera  perçue  en 
raison  de  la  longueur  comparée  k  celle 
des  trains  de  dix-huit  coupons  ;  k  cet  effet, 
le  maximum  de  cette  longueur  est  fixé  k 
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quatre-vingt-dix  mètres  poar  an  train  et 
cinq  mètres  pour  un  coupon. 

2.  Le  paiement  sera  fait,  savoir  :  k  Paris, 
entre  les  mains  de  l'agent  général,  immé- 
diatement après  l'arrivée  des  trains  ;  à 
Clamecy,  à  Gravant,  k  Joigny,  à  Sens  et 
à  Saint-Mammès ,  entre  les  mains  des 
gardes-rivières  qui  y  résident,  iora  du 
départ  des  trains  ou,  au  plus  tard,  dans 
la  huitaine  de  leur  arrivée  à  Paris.  Les 
gardes-rivières  commis  à  Clamecy,  Gra- 
vant, Joigny  et  Sens  verseront,  k  la  fin  de 
.chaque  mois,  le  montant  de  leurs  recettes 
entre  les  mains  de  l'agent  général  à  Paris, 
à  toute  réquisition  de  sa  part.  L'agent 
général  et  les  autres  agents  de  la  com- 
munauté sont  autorisés  k  faire  toutes  pour- 
suites et  diligences  pour  assurer  le  re- 
couvrement de  la  cotisation,  qui  pourra, 
d'ailleurs,  avoir  lieu  comme  en  matière 
de  contributions  publiques. 

3.  Le  présent  décret,  reproduit  en  ca- 
ractères lisibles  et  apparents,  sera  affiché, 
pendant  toute  la  durée  de  l'exercice  1870, 
dans  les  bureaux  des  agents  préposés  à  la 
perception  des  cotisations. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  de  Talhouet  et  Buffet) 
sont  chargés,  etc. 


i3  JAHtnB  M  Si  FiTRinl870.  —  Décret  impé- 
rial qai  fixe  la  ooUsation  à  percevoir  aur  les 
conponi,  paris  ou  éclusées  de  bois  de  char- 
pente, tciage  et  chtrronnage  flottés,  pen- 
dant l'exercice  1870.  (ApproTisionnement  de 
Paris.)  (XI,  Bal.  MDCCLXXXVI,  n.  17,584.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics  ;  vu  le  procès-verbal 
de  la  délibération,  en  date  du  14  no- 
vembre 1869,  prise  par  la  communauté 
des  marchands  de  bois  à  ouvrer,  pour 
Tapprovisionnement  de  Paris,  ladite  déli- 
bération ayant  pour  objet  de  pourvoir, 
dans  un  intérêt  commun,  aux  dépenses 
que  nécessiteront,  pendant  le  cours  de 
l'exercice  1870,  le  transport  et  la  conser- 
vation de  ces  bois  ;  vu  les  lois  annuelles 
des  finances;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Il  sera  perçu,  k  titre  de  coti- 
sation, sur  les  coupons,  parts  ou  éclusées 
de  bois  de  charpente,  sciage  et  charron- 
nage  flottés,  pendant  Texercice  1870,  sa- 
voir :  1«  pour  chaque  coupon  de  charpente 
flotté  sur  les  rivières  d'Yonne,  de  Gure  et 
d'Armançon,  ainsi  que  sur  le  canal  de 
Bourgogne,  trois  francs  cinquante  cen- 
times, dont  un  franc  soixante-quinze  cen- 
times k  l'entrée  et  un  franc  soixante- 
quinze  centime»  k  la  ^rtie*  f  Pour 


chaque  coupon  de  charronnage  provenant 
desdites  rivières,  trois  francs,  dont  un 
franc  cinquante  centimes  à  l'entrée  et  un 
franc  cinquante  centimes  k  la  sortie.  Sans 
préjudice  du  paiement  de  la  cotisation 
spécialement  aff^ectée  au  service  des  fiots 
et  éclusées  indispensables  sur  l'Yonne. 
3*  Pour  chaque  20upon  de  charpente  pro- 
venant de  la  rivière  de  Marne,  cinq  francs, 
dont  deux  francs  cinquante  centimes  k 
l'entrée  et  deux  francs  cinquante  centimea 
à  la  sortie.  4o  Pour  chaque  part  de  sciage 
provenant  de  ladite  rivière,  cinq  francs 
vingt-cinq  centimes,  dont  deux  francs 
cinquante  centimes  k  l'entrée  et  deux 
francs  soixante  -  quinze  centimes  à   la 
sortie.  5<>  Pour  chaque  coupon  de  charron- 
nage  provenant  de  ladite  rivière,  quatre 
francs,  dont  deux  francs  vingt-cinq  cen- 
times k  rentrée  4  et  un  franc  soixante- 
quinze  centimes  k  la  sortie.  6** Pour  chaque 
éclusée  de  bois  de  chêne,  de  quelque  ri- 
vière qu'elle  provienne,  quinze  francs, 
dont  sept  francs  cinquante  centimes  k 
l'entrée  et  sept  francs  cinquante  centimes 
k  la  sortie.  7<>  Pour  chaque  éclusée  de 
sapin  provenant  de  la  rivièra  d'Yonne, 
trente  francs,  dont  dix  francs  k  l'entrée 
et  vingt  francs  k  la  sortie.  8"*  Pour  chaque 
éclusée  de  sapin  provenant  de  la  rivière 
de  Marne,  trente  francs,  dont  dix  francs 
k  l'entrée  et  vingt  francs  k  la  sortie. 
9*"  Pour  chaque  coupon  de   charpente 
fiotté  sur  les  canaux  latéraux  k  la  Marne, 
cinq  francs,  dont  deux  francs  cinquante 
centimes  k  l'entrée  et  deux  francs  cin- 
quante centimes  k  la  sortie.  10<>  Pour 
chaque  coupon  de  charronnage  flotté  sur 
lesdits  canaux,  quatre  francs ,  dont  deux 
francs  vingt-cinq  centimes  k  rentrée  et 
un  franc  soixante-quinze  centimes  k  la 
sortie.  11^  Pour  chaque  part  de  sciage 
flotté  sur  lesdits  canaux,  cinq  francs  vingt- 
cinq  centimes ,   dont  deux  francs  cin- 
quante centimes  k  l'entrée  et  deux  francs 
soixante-quinze   centimes   k   la   sortie. 
19o  Selon  l'usage,  les  coupons  et  parts 
de  la  rivière  d'Aube  seront  comptés  k  rai- 
son de  trois  pour  deux,  et  ceux  des  ri- 
vières dites  Petite-Seine  et  Mortn^  k  rai- 
son de  deux  pour  un.  Indépendamment 
des  cotisations  ci-dessus,  applicables  aux 
parts  et  coupons  de  la  rivière  d'Aube,  il 
sera  payé,  lors  du  départ  de  Brienne, 
pour  chaque  coupon  ou  part,  trois  francs 
pour  le  service  des  flots  de  cette  ri- 
vière. 

2.  Le  paiement  des  cotisations  ci-dessus 
sera  fait  k  Paris,  entre  les  mains  de 
l'agent  général  de  la  compagnie,  sauf 
pour  la  cotisation  spéciale  k  la  rivière 
d'Apbe,  laquelle  sera  versée  entre  les 


âè  Brïénné. 

3.  L'agent  géfnérai  est  trtftèifté  à  fanve 
tontes  pmrrstiites  et  dtlïgéircés  jKni'r  àssâ- 
rer  le  Yeddurremefrift  fles  eMisirtions  eu 
cmplojfàfft  tontes  les  voies  et  ffrort,  et, 
aà  Itesoîii ,  la  perccïrtiô?n  s'Wfeetuerti 
'éidiiime  en  tàa^^ère  de  cbnfri^titîon  ph- 
irïfcftre. 

4. "Le  présent  décret,  reprocWft  en  ca- 
ractères lisfbl€8  et  apparrents,  sera  àf- 
^hé,  Jëridâat  toute  la  dtùrée  dé  IVxercice 
f  876,  daiis  les  l)oreâtix  dés  agents  firé- 
posés  à  la  perception  des  cotisations. 

1$.  Nos  liiinistres  dès  travaux  pnbfics  et 
des  finances  <Mia.  de  Talhonèt  et  ïlaffet) 
'Sont  dhài^gés^  etc. 

13  unmm  -«  31  vivmin  1870.  —  Décret  impé- 
rial qui  ourre,  sar  l'exercice  1B69,  un  crédit 
représentàDtune  so'mihe  Tersëean  (ré'sor  par 
la  ville  dé  Dnnkerqiie,  en  exécatton  de  la  Ibi 
éki  'Se  Usai  18éJ8,  l)6iir  Icfs  (rây^dk  dV 
tii«II«i>ation  ilD  port  deiseCte  tille.  (XI,  Btfl. 
VDCOLKXXVI,  B.  i7,»8».) 

IfapolêOn,  «te,  sbr  Te  rtppp(jft'd«  nbtre 
mlnislrc  Secrétaire  d'Etat  an  dép^rffement 
des  trataox=pBÎ)lfes  ;  *a  iaWi  tfu  «  août 
Î868,  portant  fixation  du^bUdgetféMéral 
'diïs  feoettefs  et  des  dépenses  de  rexérciee 
4860  ;  Vu  bbtre  décret  en  42  ^ptënrtire 
Solvant,  cénfenam  rSçfiiftitton  descrédHs 
Ôtidît  cxercSce-,  vo'l'^irticleiS  dé  fe  loi 
"du  6  juin  imB,  portatit  règlement  dél- 
«itlf  dn  budget  de  rèxércice  48#0  -,  ¥«  la 
loi  dii  20 -m'ai  i«68,  qtii  antoi^ise  la  •viHe 
Ibeï^unTterqwe-à  faire  à  l'Etat  trneavatice 
^  douze  milllôîis  pour  l^ittïélWratibû  du 
port  de  cottltocrce  de  cett«  ville-;  vu  la 
déclaration  dti  teceveiir  des  finances 'île 
l'arrondisseAient  de  IfeiJïertîuiB,  'oén^a- 
tant  qu'il  ^  été  versé  au  trésor,  le '8  ftb- 
'vearbre  dernier,  une  «sdniine  de'trote  *wit 
mille  francs  II  titre  de  Quatrième' à-cémpte 
sur  r avance 'précitée  de  douze  ttitlioiB  ; 
'VU  nos  décrets  des  ^  aVril,  16 guiiretet 
'î?  octobre  demies,  portant  wï^rtiire 
^dacun  'd'^ttn  cfédit  de  'trois  cétft  ïUille 
francs  pour  lés  Ifavanx  dont  il's'agit  ;  -vu 
"ftotre  'décret  du  16  Ttoveinbre'f^SB  ;  vu 
'»e  àénattfs-cétfeulfe  tfn  81  décetabre  4«61 
^tfdfe  *)  ;  vu  la  lettre  de  notre  ^ministre 
dés  ffrian'^^s,  en  datte  dti 'S*  décettîH'e 
^«SW  ;  notre  Conseil  d'Etat  enténdti,  fevohs 
làécrété: 

Art.  1».  H  wt  ouvert  b  mnre^mînîstre 
secrétaire  d'Etat  au  département  dés  tra-  » 
▼anx  pubUes^  sûr  les  f(md8  de  exercice 
*48ô9,  «iiafp.  11  du  btfdg«t  cflitriiW'dfnaîre 

•meni  <Jès«port«  vnftr*»»ia»),'>ûn'^réyHt  kie 
4roïB'«ent  teiHe  francs  pour  travè'rtiHi^i- 


^  ïî  ntWife,  \^  ttititm  18tô. 

*tofi5oratfen  aii  port  de  commerce  fe  U 

ville  de  Dunkerque. 

^î.  fl  sera  poûrVn  \  Ta  dë'pctAe  an 

moytti  des  TPéssottrcfes  ^péciiiîes  Versées 

^n  'tré^dr  \  titre  dé  fonds  de  concours 

prôycnabt  d'avances  Tkïtes  ipar  la  ville  fl* 

winkerque, 

3.  Nos  itfintstirësiés  travaux  publics  et 
ii^  finances  (MM.  ttè  Tkibouét  et  feujfet) 
•stmt  cliargés,  etc. 


ft  /AWTWB  —  âfl  FBTBiBa  TÔTO.  —  Décrêl  îm- 
përial  ^bi  ïtitoriéé  tan  'vrr'ein'eiit  de  crédit 
'Sa  Imdget  Au  ninîstère  tie  PJotérietir,  exer- 
«MbetiBO».  ()â(,%tM.Kll(JCiiXIXyi,ii.«17,8S6.) 

,  ,ïfS4J0lëdn,  efc.^  sur  ïé  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  dîîtal  au  département 
de  VîntfTÎèinr;  vu  Ik  Idl  du  ^  août  1868, 
portant  fixation  du  Dudjjçët  gëaéiral  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  Vexercice'i869; 
Vu  la  loi  dû  S  taai  iSCQ^^r  les  supplé- 
ments de  crédits  de  l'exercice  1868  et  de 
l'exercice  1869;  vu  nos  décrets  des  12 
scptemljra  1868  et  2  juin  1869^  portant 
répartition,  par  cîiâpitrés,  des  crédits  de 
cet  exercice  •  vu  Tart.  2  J3u  sénatus-con- 
sulte  du  31  décembre  1861  ;  vu  iiot're  dé- 
cret du  10  novembre  1B56,  sur  Tes  vire- 
ments de  crédits-;  vu  Tart.  55  de  notre 
décret  du  31  mai  18t$2,  portant  règlement 
général  sur1a;comptJabîlité  tJ1ibfiqtie;vu 
la  lettre  de  nôtre  ministre  des  finances, 
en  date  dii  2  décembre  tô69  ;  notre  conseil 
d'Etat  «Ateadu,  avons  décrété: 

*rt.  é"*  liés  ta-éHits  otftçrts,  pour 
l'exercice  1869,  sur  le  chapitre  8  du  bud- 
get du  ministère  ^e  rintérleur,  par  les 
lois  de  finances  des  2  août  1868  et  8  mai 
,186&  et  par  nos  décret^  de  répartition  des 
.12  septembre  1868  et  2  juin  1^69,  sont 
réduits  d'une  comme  de  vingt-cinq  mille 
franés. 

1.  Lés  éré'di£s  ouverts^  pour  le  iuéme 
exercice^  sur  le  châpitro  7  dU  budget  du 
ministère  de  l'intérieur,  sont  augmentés 
d'une  somme  de  vingt-ci^  mille  francs, 
pàf  viremont.du  chapitre  8  ci-dessus. . 
.  3.  Nos  ministres  de  l'intéirie^r  :ét  des 
finances  (Mld.  ChevaudîeriieYaldrAoïe^t 
Buffet)  sont  ebargès,  etc. 


>■•«•••■«» 


i«r^ «i  i^iawiispif .  — ièçretilÉnflfWiïai 

approuve  des  iii«4ifte«tioiit  «^x  «tainttide  la 

, société    anoDyne   formée  li  Èvîan  seiif  I* 

dëftottilriatlon  d.e  SàeiêU  anonyme.  dSttiaux 

•miirètalès hétathAtyà "ÊPiOn,  (Xt.'ftttl.Mp. 


àbnïiàMie^SatifMestè^  roi  4%  $$ir.- 
4aifn^,  ^a%5  Janvier  1856;  i^àî  ,^ft)rUe 
là  sppjéÈ^tio'nykne  établie  ^^v(a'ââoù,s  la 
dénomlnalioù  de  Société  anonyme  des 
eaux  minérales  de  Cachât^  à  Evian^  et 
approuve  ses  statuts;  yu  les  délibérations 
de  Vassemblée  ^étoéralb  des  actionnaires, 
EQ  daté  d^s  .l^iocïobre.  .)fi^8  et  SD  mai 
1869,  approuvant  âes  modiûcalipn^  aûx- 
^ts  §talu|Sj  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
âvori*  IdÈàcfélé  ;       ; 

Xrt..4>r-i  Les  t^O^if cations  aùt  statuts 
d^f(.ta^ojptë,/;|DOiiyine  forcée  \  ÊVian 
spus  Ta.  aéQominaVipn.  dô  Société,  ano- 
nxjme,  ^s  efiux ,  mxfi^raîes .  de  Cachât f 
à  ^i3^n,,8fàt  approuvées,,  telles  qu!eiles 
^on't  coiAenuës  daod  IVte  pa^sé  le  30  dé- 
cevra ifflotft'^eVaptjJlV  And  rier  et  son 
coll'ègnp,  ^olaiçes  .k,  Efyiao-les-Bains  «  en 
prés^encè  de.  témoins,  lequel  acte  restera 
ar[nexé.au  prése^it  décret, 

2.  JRptre  jninlstriede ragriculture  et 3ti 
commerce  (II.  Louvet)  est  chargé^  etc. 


^Êaà^lm 


l»»- pBc^»»  ^8$9  —  4  ^AR^  1870.  -r  Décret 
1ifap6rfal  qai  déclare  d'atilité  publique  Tétt- 
blfsdénent  d'un  «hetniii  de  fer  d«  Villeboïs 
à  HoatWiea  (I#érd).  (XI^Bul.  MDGGLXXXVh, 
n.  17,538.) 

N'apoïéob^'etc.j'siir  fe  report' de  notice 
ministre  séfcrëtairc  d'Etat  a  li  département 
flcs  travaux  *publjçs;.,vu  l'avant -jprôjét 
préseiilé  potfr  rét^litisàemedft  d'un  dbe- 
min  de  i^er  d'intérêt  local  de  Viltebois  ^ 
Montalieu,  destiné  à  former  1^  prolÔQge- 
mfntjiu  chertih  'de  ter  tf intérêt  focal 
d'An/Dèfléu  ^  Vllïcbols;  Vu  le  dossier  $e 
renqii'ète 'd^utîliié  publique 'à  laqûefle  cet 
avantrpi;6jçt  a  été  sptripis  dans  Je  dépar- 
tement âfe 'liséré,  confoi'métnetft  au  "ti- 
tre l«/;^e  Ta  loi  .^tu  'k  mai  fS^l^.ët  no- 
tamment le  jrocës-vejçbâl  de  la  côminjs- 
sion  d'enqpète,en  daté  d«  6  Janvier  iS6K; 
.vu. la  délibération,  éH.  dîlte  du  îB.'aoJt 


juillet  18^8,.  ppur  s,a.  construction  et  son 
exploitation ,j  avec  ïe?  sieurs  Lazare  Man- 
gin}  ^t.iïà.et  le  cahier  des  charges  an- 
nexé à  çe.iraiïé;  vu  Tâyls  iu  conseil  jj'é- 
/i^ral  des.pqnts.et  chaussées,,  on  date  du 
Bmars^lB^.j  vu  Je  procès-verbal  des 
.confér<àiWfi;ipililaires.  et  radhésion, don- 
née djreqfeinent  '^  réxécution  dje.s  fravaiix> 
le  10  avril  18d9,  par  notice  ministre  secré- 
taire d'B^at.îHi,déparlemen't  d,e)a'guerre; 
TU  la  lettre  dé  notre ,  n^lhistre  secrétaire 

jenofeàtdel'intéri^ur.  éh 

j:e3^59yvu,i^iorau.3 

i^prohnatlon  pour  cause 


^  1^  ftfc .  1 SW,  n  ÏAtmkR  1870.      M 

d^v'tt^iU^ti^^I'oïuè;  Vè  U  Ipl^  dà  ÏTfamtii 
Î8è5,  ô^ït  ïcs  cbémîTis  de  ffer  dlntérêl  lo- 
cal ;  vu  le  sénatus-consnlte  d'u  ^  déi^fti^ 
ire  léSi  (art.  4);  notre  tohse!!  d'Etat 
èntenduj  avons  àécrété  : 

Art.  i".  Ê&t  déclaré  d'utilité  SpuWJqii 
l'établissement  d*up  chemin  âe.^/^i;  it 
YjUebois  k  Mootalleu..  Le  dépà'rtafiQent  (Le 
j;'If|èrye  est  .gntorisé  h  pourvoir  k  l'e^céçû^ 

J'ipa  de  ladite  ligne  cootmechenaj)).  de  fej* 
l'intérêt  Jocal,  s^uivantles  dispositions  Se 
la  loi  du  12  juillet  1965f  «t. conformément 
àiix  traité  et  cahier  des.  charges  susmen- 
tionnés. iD^s  copies  certifiées  de  ces  traité 
et  cahier  des  charges  resteroiit  annexées 
au  présent  décret. 

3. 11  est  alloué  au  département  d«  li- 
séré, sur  les  faadB  du  Irésor^  ^ ar  appi^- 
cation  de  l'aii.  â  delà  koi  -précitée,  HQc 
•subventloQ  de  soiXanle-oenf  miUe  fcancs. 
Cette  subvention  sen  vecsée  en  deux  tar- 
mes  semestriels  «égamx,  ^kmt  le  (iremi/sr 
jsera  payé  le  15  janvier  i%l%  le  dépar- 
tement <levra  justifier,  avant  le  paierait 
de  chaque  termes  d'une  dépense. en  im- 
«iQx,  ftppirovisionnements  et  acquisition» 
>de  terrains  triplfrde  la  somme  k  receveur. 
Le  dernier  terme  neseta  pa]^  iiu'aprts 
l'achèvement  com[il(St  des  travaux. 

^..Nos  ministres  de  ri?itérteilr  et  des 
tr^vao^1)ut)lics  (Sttl.de'Vorè'adW'êt  Om- 
siér)^oiât  cliargés,  'etc. 


15  JiNTiiii  M  4  Miû  l87b.  —  Décret i m p'éi'til 
relttif  aa  rtcport  ééa  fonVls  "eopifienMiifiils 
''•^••Pexflfrcice  4868 'HOU  entptoyMau  a&«fl1l 
i869.  (XI^^al.MDOCLXXXVU,  d.  I7jlt40*) 

NâpoléiDin,  etc.,  sbr  ïe  ral^^'ôrt  de  tfôti^ 
-ministre  secrétaire  df^t  au  dëpéttemedt 
"de  lîfritérîeur;  ^u  t^art.*»  delà  rtfdti  ft 
'juillet  iMii,^  telatif  au  repô)Çt  des  fon^s 
départementaux  non  einploirés  dans  le 
cours  de  rexercicej  HruTaioi  du^l  juîlïét 
;ét  le  décret  du'STtidvem^re'IISBT/ouvr^à^t 
'les  crédits  àppUcahlés  au  service  dépar- 
temental pour  rêxercice  fSefS;  -vu  la  loi 
du  2  ao'ût,l$'68  et  le  décret  du'fS^eptem- 
bre  suivant»  portant  fixation  du  Budget 
des  recettes  et  dés  dépenses  de  reièrcice 
i869  ;  vu  le  décret  "du  i8  décetobl'p  Îi8t57, 
fixant  la  clôture  ae'ï'éxerclçe,£our  les 
dépenses,  départementale? ,  "au  'at)  tf^l 
de  la  deuxième  année,  avons  d'éèrété,  : 

Art.'l*'.  Lès  fonrfs  âépàrtetoèàlau^*3e 
'rèxercice'i868;non  erùployés  ;Vu  30-afvnl 
"dernier  et  ajipïiçab'Iés  'à\ix  -dépendes  'èï- 
'apirès  désignées  sont  importés,  cdhfoï'iîié- 
'^perit Xu  tabifeau  'A 'ci^arfnttcé'èt ït^tTà 
iJdhcpWéniie  fle  'ftn^blte  mîhîoftis  W6îs 
' cent  iôJxantfc-'qiiatre'mifte  -hiiltè^rH: ïjfû- 
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qnante-deax  firancs  trente-sept  centimes, 
à  Texercice  1869,  avec  Içur  affectation 
primitive ,  savoir  :  Gliap.  1*'.  Dépenses 
imnputables  sur  les  centimes  ordinaires, 
un  million  deux  cent  cinquante-huit  mille 
neuf  cent  soixante-quinze  francs  quatre- 
vingt -trois  centimes.  Dépenses  imputables 
sur  les  produits  éventuels  ordinaires, 
cinq  cent  soixante-huit  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-deux  francs  soixante-dix- 
sept  centimes.  Dépenses  imputables  sur 
les  centimes  de  la  vicinalité,  un  million 
cent  soixante-dix-huit  mille  six  cent  qua- 
rante-deux francs  cinq  centimes.  Dépenses 
imputables  sur  les  produits  éventuels  de 
la  vicinalité,  un  million  sept  cent  cin- 
quante-quatre mille  cinq  cent  trente-cinq 
francs  quarante  centimes.  Ghap.  2.  Dé- 
penses imputables  sur  les  centimes  extra- 
ordinaires ,  sept  millions  cent  dix  mille 
deux  cent  dix -neuf  francs  soixante- 
treize  centimes.  Dépenses  imputables  sur 
les  fonds  d'emprunt,  deux  millions  deux 
cent  trente-quatre  mille  neuf  cent  un 
francs  soixante-quatre  centimes. Dépenses 
imputables  sur  les  produits  éventuels 
extraordinaires,  deux  cent  cinquante-huit 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-quatorze 
francs  quatre-vingt-quinze  centimes.  To- 
tal, 14,304,852  fr.  37  c. 

2.  Les  fonds  départementaux  de  Texer- 
cice  1868  restés  libres  au  30  avril  der- 
nier sont  cumulés,  conformément  au  ta- 
bleau B  ci-annexé  et  jusqu'à  concurrence 
de  quatre  millions  trois  cent  quarante- 
neuf  mille  trois  cent  quatre  -  vingt- 
treize  francs  quatre-vingt-onze  centi- 
mes ,  avec  les  ressources  du  budget 
de  1869,  selon  la  nature  de  leur  origine, 
savoir  :  Ghap.  l'^  Fonds  libres  sur  les 
centimes  ordinaires,  un  million  cinq  cent 
soixante-deux  mille  trois  cent  cinquante- 
neuf  francs  quatre-vingts  centimes. Fonds 
libres  sur  les  produits  éventuels  ordinai- 
res, deux  cent  quatre-vingt-dix-sept 
mille  six  cent  quarante-sept  francs  qua- 
rante-cinq centimes.  Fonds  libres  sur  les 
centimes  de  la  vicinalité,  un  million  cent 
soixante-treize  mille  deux  cent  soixante- 
six  francs  vingt  et  un  centimes.  Fonds 
libres  sur  les  produits  éventuels  de  la  vi- 
cinalité, vingt-cinq  mille  cinq  cent  dix- 
neuf  francs  dix-neuf  centimes.  Ghap.  2. 
Fonds  libres  sur  les  centimes  extraordi- 
naires, un  million  deux  cent  vingt-huit 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-quatorze 
francs  trente-deux  centimes.  Fonds  libres 
sur  les  fonds  d'emprunts,  cinquante- 
deux  mille  sept  cent  quatre  francs  cin- 
quante centiines.  Fonds  libres  sur  les 
produits  éventuels  extraordinaires ,  neuf 
rnïWê  trois  cent  deux  francs  quarante- 


quatre  centimes.  Total,  4,549,393  fr. 
91  c.  (Suivent  lex  tableaux.) 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Ghe- 
andier  de  Yaldrôme)  est  chargé,  etc. 


iS  JiiTTnm  ■■  4  KAHg  1870.  —  Décret  impériil 
relatif  aa  régime  douanier  sur  les  fronlièrei 
de  terre  de  l'Algérie.  (XI,  Bul.  MDCCLXXXVII, 
n.  17,K41.) 

Napoléon^  etc.,  va  l'ordonnance  da 
16  décembre  1843,  la  loi  du  11  janvier 
1851  et  la  loi  du  17  juillet  1867,  rela- 
tives au  régime  des  douanes  en  Algérie  ; 
vu  notre  décret  du  11  août  1853,  portant 
création  des  bureaux  de  Soukarras, 
Guelma,  Tebessa,  Aln-Beîda,  Biskra, 
Lalla-Maghnia,  Tlemcen  et  Nedroma;  n 
notre  décret  du  8  janvier  1862,  ouTrant. 
au  transit  les  bureaux  de  Bouçaada,  La- 
ghouat  et  Géry ville  ;  considérant,  d'one 
part,  que  la  nécessité  d'interdire  la  ré- 
expédition des  marchandises  admises  en 
entrepôt  fictif  n'existe  plus  pour  celles  de 
ces  marchandises  ne  payant  pas  plus  de 
vingt  francs  les  cent  kilogrammes  ;  et, 
d'autre  part,  qu'il  y  aurait  avantage  i 
rendre  complètement  libre  le  commerce 
de  ces  mêmes  marchandises  dans  Toasis 
de  Biskra;  sur  le  rapport  de  nos  mi- 
nistres secrétaires  d'Etat  de  la  guerre  et 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur 
l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances  et  d'après  les  propositions 
du  gouverneur  général  de  TAlgérie,  ayons 
décrété  : 

Art.  1«'.  Les  bureaux  de  douane  de 
Nemours,  Lalla-Maghnia,  Tlemcen,  Te- 
bessa, Soukarras  et  la  Galle  sont  ouverts 
au  transit  des  marchandises  ne  payant 
pas  plus  de  vingt  francs  les  cent  kilo- 
grammes. La  réexportation  des  marclian- 
dises  placées  en  entrepôt  fictif,  conformé- 
ment à  l'article  9  du  décret  du  11  août 
1853  susvisé,  et  ne  payant  pas  plus  de 
vingt  francs  les  cent  kilogrammes,  pourra 
avoir  lieu  par  les  bureaux  précités,  ainsi 
que  par  ceux  de  GéryvlUe,  Laghouat  et 
Bouçaada. 

2.  L'oasis  de  Biskra,  jusqu'à  retendue 
d'un  rayon  de  cinquante  kilomètres  en 
arrière  de  la  place,  est,  pour  ces  mêmes 
marchandises,  déclarée  pays  franc.  L'ex- 
portation pour  Biskra  et  le  pays  franc 
sera  contrôlée  au  poste  d'El  -  Kantara, 
mais  elle  ne  sera  réputée  complète  qu'après 
l'arrivée  et  la  vérification  de  la  marchan- 
dise à  Biskra  même. 

3.  Les  dispositions  contraires  au  présent 
décret  sont  abrogées. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  et  des  finances, 
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et  le  gouverneur  général  de  rAlgérie  (MM. 
Le  Bœuf,  Louvet,  Buffet  et  de  Mac-Mahon) 
sont  chargés,  etc. 


5  wûfuiMU  ^  4  HAM  1870.  —  Décret  impérial 
qui  approuTe  une  eooTentlon  fntenrenue  en* 
trelea  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre 
et  M.  le  baron  E.  d'Erlanger,  pour  l'établlese- 
roent  et  rexpioiiailon  d'une  ligne  de  télé- 
graiihie  aous-marine  reliant  la  France  à  l'Ile 
de  Malte  et  desaenrant  l'Algérie.  (XI,  Bol. 
MDGGLXXXYU,  n.  17,549.) 

Napoléon,  etc.,  yu  la  convention  con- 
clue k  Paris,,  le  25  janvier  1870,  entre 
nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  et  M.  le  baron  E.  d'Erlanger,  au 
sujet  de  rétablissement  et  de  Texploita- 
tjon  d'une  ligue  de  télégraphie  sous-ma- 
rioe  reliant  la  France  à  Tlle  de  Malte  et 
desservant  TAIgérie  ;  ëur  la  proposition 
de  nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  ;  vu  le  décret  du  27  décembre 
1851,  avons  décrété  : 

Art.  !«'.  Est  approuvée  la  convention 
ci-annexée,  intervenue,  le  25  janvier 
1870,  entre  nos  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  guerre,  au  nom  de  l'Etat,  et  M.  le 
baron  E.  d'Erlanger,  banquier  k  Paris, 
pour  rétablissement  et  l'exploitation  d'une 
ligne  de  télégraphie  sous-marine  reliant 
la  France  à-  Tile  de  Malte  et  desservant 
TAlgérie. 

2.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  (MM.  Cbevandier  de  Yaldrôme  et 
Le  Bœuf)  sont  chargés,  etc. 


19  vsvmun  —  4  haas  1870.  —  Décret  impérial 
qui  autorise  un  Tiremenl  de  crédit  au  budget 
du  mintetére  des  affairée  étrangères^  exercice 
1870.  (XI,  Bal.  MDGGLXXXVII,  n.  17,543.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères  ;  vu  la  loi  de  fl« 
nances  du  8  mai  1869,  portant  dxation 
du  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de 
Texercice  1870;  vu  notre  décret,  en  date 
du  16  octobre  1869,  portant  répartition 
des  crédits  ouverts  audit  exercice  ;  vu 
l'article  2  du  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861  ;  vu  Tarticle  55  de  notre 
décret  du  31  mai  1862,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique  ;  vu 
noire  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  virements  de  crédits;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  ûnanres,  en  date  du 
5  février  1870;  notre  conseil  d'Etat  en^ 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Le  crédit  ouvert  au  chap.  11 
{Missions  et  dépenses  extraordinaires  et 
dépenses  imprévues)  du  budget  des  af- 
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faires  étrangères,  pour  l'exercice  1870> 
est  réduit  d'une  somme  de  soixante-deux 
mille  trois  cents  francs. 

2.  Le  crédit  du  chap.  1«'  {Personnel 
de  Vadministrat:on  centrale)  du  mémo 
budget  est  augmenté,  par  voie  de  vire- 
ment, d'une  somme  égale  de  soixante-deux 
mille  trois  cents  francs. 

^.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Daru  et  Buffet)  sont 
chargés,  etc. 


18  nicmai  1860  —  8  kabs  1870.  —  Décret 
impérial  qui  prescrit  la  mite  en  adj  idicatloa 
du  chemin  dn  ter  de  Bressulre  à  Poitiers. 
(XI,  But.  MDGGLXXXVIII,  n.  17.550.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics;  vu  la  loi  du  18  juil- 
let 1868,  relative  à  Texécution  de  plu- 
sieurs chemins  de  fer,  et  notamment  de 
celui  de  Bressuire  à  Poitiers  ;  vu  le  sé- 
natus-consulte du  25  décembre  1852 
(art.  4)  ;  vu  la  loi  du  15  juillet  1845,  ti- 
tre 7  {Dispositions  générales)  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  11  sera  procédé,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des 
travaux  publics^  k  l'adjudication,  par  voie 
de  publicité  et  de  concurrence,  aux  clau- 
ses et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  au  présent  décret,  de  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  de  Bressuire  à  Poi- 
tiers. 

2.  Le  maximum  de  la  subvention  à  four- 
nir par  l'Etat  est  fixé  k  cinq  millions  de 
francs;  le  rabais  de  l'adjudication  portera 
sur  ce  maximum. 

3.  La  subvention  sera  versée  en  seize 
paiements  semestriels  égaux,  dont  le  pre- 
mier aura  lieu  le  15  janvier  1872.  La 
compagnie  devra  justifier,  avant  le  paie- 
ment de  chaque  terme ,  de  l'emploi  en 
achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  ap- 
provisionnements sur  place  d'une  somme 
triple  du  montant  de  ce  terme.  Le  der- 
nier versement  ne  sera  fait  qu'après  l'ou- 
verture de  la  ligne  entière  concédée  à  la 
compagnie.  Le  gouvernement  aura  la  fa- 
culté, à  la  date  du  15  janvier  1872  et 
avant  le  paiement  du  premier  terme,  de 
convertir  la  subvention  susmentionnée  en 
quatre-vingt-dix  annuités  représentant 
l'intérêt  et  l'amortissement  de  ladite  sub- 
vention calculés  au  taux  de  quatre  et  demi 
pour  cent,  et  payables  en  deux  termes 
égaux,  les  15  janvier  et  15  juillet  de  cha- 
que année ,  le  premier  de  ces  termes 
échéant  le  15  janvier  1872.  Toutefois^  si 
au  15  janvier  1876  ou  à  une  époque  an- 
térieure, le  gouvernement,  après  avoir 


#!#  pôâf  r^  pàieateni  ffUt  àûiOiiiti,  ei-oit 
devaif  reirolncer  à  ée  àirrdë  dé  Uhtriîiàtii 
la  portion  de  la  subfeniid^  réstarit  due  I 
h  eonipagnië  concessiohiiiirré  ierâ  fioldée 
ê«  tterineà  égauX\  payables  lés  l'a  j8nvièt 
et  15  Jailtét  de  chaque  année,  et  dont  lé 
dfernier  écfierra  le  19  joilltef  Î8î9.  Pbui^ 
établir  le  chiffre  dû  capital  restant  à  s^or* 
6^  à  titre  dé  sobventîdn,  leâ  anf'nuités 
prttédièmàerit  pàyiêes  èerofll  impuiéfes  sW 
le  montant  des  termes  auxquiftls  hi  com- 
pagnie aurait  eu  droit  en  vertu  du  pre- 
mier paragraphe  du  présent  a^rticle,  et  eu 
fe'iiànt  conlptèjëâ  intirétâ  k  '^uatfë  et 
demi  pour  cénl,  a  partir  de  réchéancé  de 
chaque  terme.  .  ... 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat,  au 
âèpàrtemeiit  dés  travaux  publics  dèl'ec*' 
iâinéra  par  un  arrêté  les  conditions  k  réin- 
plir  pour  être  àdihis  â  concourir  à  l'âdju- 
dicatioh,  ainsi  ()ue  lés  formés  et  cdndi- 
trojfs  de  ladite  âflj.ijdïJcàtiori. 
.5.  L'adjudicat'bh  fie  deviendra  valâUte 
et  définitive  qu'api^s  avoir  été  Kouiôlo- 
gUéè  par  uii  dîcr^l  de  rEmpérèûr  et  lôrs^ 
que  les  clauses  ânàiitiéi'és  eu  âurdat  èlé 
approuvées  par  une  loi. 
^.^6.  Notre  ihinistré  dès  travaux  pufilies 
(St«  Gressiér)  est  chargé,  etc. 


te.iAiiTiM  mm-B  HAAS  1870i  —  DécnBt  iarpéici«l 
<||ii»oayre.ft|i&  m\nl9ifp^  de^  l'intérieur  an  orÀ>- 
dit  lar  l'exercice  1869,  à  titre  de  fonds  de 
concDurg  versos  au  trésor  par  des  dôpar'te- 
iiienta,  àeà  com'mdnes  et  deÀ  paritcbliBrs, 
pour  l'étàbllâseaient  de  bureaol  télègraptil- 
4ù«9.  (»,  Bol.  HDGGLXXXIX;  n.  17,5K4.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur;  vu  là  loi  du  2  août  I86S, 
portant  nxàtioii  dés  budgets  des  recette^ 
çt  des  dépenses  dé  Téxercicè  iS'ôd  ;  tu  notre 
décret  du  1^  septénibre  suivàht,  contenant 
répartition  des  crédits  désdlts  budgets  ;  vu 
l'art.  iSdelaloideûnahcésdu  6 juin  1843, 
concernant  les  fonds  versés  au  trésor  pour 
concourir  k  Texëcution  de  travaux  pu- 
blics: vu  Tétat  ci-anhexé  des  sommes  eii- 
càiaséeè  k^  ce  titre  pour  rëxécution  de  tra- 
vaux, 'télég^aphiaues;  vu  hoiré  décret  du 
iJ) novembre  lôSô  ;  vu  l'art,  i  du  séqalus- 
ônsuUe  d4  oi  dècëiubré  1861  ;  vu  là  let- 
tré da  Qoti'e  ministre,  dés  finances,  eïi 
daid  du  i  décéiiibi'e  1869;  noire  conseil 
"d'État,  en  ter)  du, avons  décrété  : 
.  irt-  !«'.  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
^crétairè  d'Ëlàt  au  département  de  1  ih- 
lèrieur,  sur  Tex^ircice  186D,  un  cirédit  dé 
soixante -deiix  mille  yîbj^L-huit  francs 
vingt  centimes  ;i.  apj)ljç<uue  oômiUè  suit 
au  service  télégrâpuique  ; 


-  «  Mi.  «69,  1«,  îf  iAïHr.  !«70. 

18*  ijârtîê.y  ehap.  «.  m^aiix  nèûfi. 

62,028  fr.  20  c. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  le  présent  décret  au  moyeo  des 
ressovrcefr  »pëctales  réstiKiilt  de  vem^ 
nf€nft9  falti&  Âtf  iiièsot  à  tfifê  d«  (bads  de 
Côffc'àurs. 

3.  iSbs  rijjhîsîrés  de  riiiïérjéui:  éi  h 
|n^nces  (Jif M».  CbèlirandiQc  dé  Yaldrtoe  et 
Buîfet)  sont  ebargésy  eto. 


imiiériai  qui  dèolare  applicable  «oyiioloQloi 
y  dôsigjièei  la  loi  di^  19  mitfs  J8i)4,q)|t 
étend  aux  notaires,  aiix  KreÇaers  «t jtux  offl^ 
ciers  minietérieU  destitués  le  6^Dëflcedeli 
loi  du  3  Juillet  1SS2,  dur  1)1  rèhabilltaiioft 
db»  condamnés.  (Xï,  Bûï.  MDC€XC;  «.  i7,558.) 

Napoléon,  etc.,  sûr  lé  rapport  de  notre 
ininibtré  sèôrètaî ré  d'Etat  au  département 
dé  là  marine  et  des  colonies^  et  dé  notre 

Sarde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
'Etat  aii  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  vu  le  décret  du  15  janvier  1853, 
qui  rend  applicable  aux  colonies  la  loi  du 
3  juillet  1852,  sur  la  réhabilitation  des 
condamnés;  vu  Tart.  8  du  sénatûs-coo- 
sulte  du  3  niai  i8S4;  vu  le  décret  du  30 
octobre  1867,  a  vous  décrété  : 

Art.  1".  La  loi  du  1^  mars  i86Mu| 
étend,  aux  notaires ,.  aux  greffiers  et  aux 
officiers,  ministériels  destitués  le  bénéfice 
de  la  loi  du  3  juiilet  ïH^î,  siir  la  réha- 
bilitation des  condamnés,  est  déclarée  ap- 
plicable aux  colonies  de  la  Guiane,du 
Sénégal  et  dépendances,  de  Tlnde,  de  la 
CocIiincMne,,de  la  Nouvelle-Calédonie, 
de  rOcéauie,  de  Saint-Pierre  el  Miqualon, 
de  Majsôtte,  dte  Nossilré;  de  Sainte-Marie 
de  Madagascar  et  de  la  Gôte-d'Or  et  du 
Gabon.  ^  . 

2.  Nos  ministres  de  la  iÉàrine  et  des 
colonies,  et  de  la  justice  et  descaltes 
(Mm.  Rigault  de  Genouilly  et  Duvergier), 
sont  chargés,  etc. 


18  jMiviu  «i^  ll.XAaçLi870.  —  Décret  impérial 

qui   autorise  lin   Virement    de    crédit»  ><i> 
budgets  ordinaire  et  ëxiràordlnairé  du  dépar- 

Vemént  dé  la  marine  èi  dbs  coromeâ,  eier- 
cice  1868.  {XI,  BUl.  MfttîCXn,  n.  17,ftJ6.) 

Napoléon,  etc.,  sur  Te  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'État  au  déparlemenj 
de  la  marine  et  des  colonies;  vu  les  deux 
lois  dii  31  juillet  l8tJ7,  portant  fixation 
des  budgets  généraux  des  recettes  et  des 
dêpeiisés  extraordinaires  de.  l'exercice 
Ï'86Ô  ;  vu .  lès  dèiix  lois  U  \  août  186B, 
pVrlâiil  ouverture  3e  supplèMéiits  dé  cr^ 


ditft  kttP  Mit  metxAte  filÉé  ;  va  1*  loi  ^ 
9  «oCt  i99ê,  fwiam  alMttlKtiotl  ^  o^éMs 
MScêtà^Ê  ptn'  Itf  HH  d«  9f  }df!iev  M07  pcWr 
les  dépetif^es  ««tfâotdiïraii^  éht  mette 
eitenHeè  I8M  ;  vd  notre  déeret  â«  M  J«fa 
1869^  porisMit  oov^ture  âe  trèflit  slir  te 
kiâgel  enHflaitt  de  Téxèrdeff  précité;  tu 
mm  décrets  des  87  ûtnféit^rftt  f  86t  et  22 
aoftc  1988,  portant  réptirtilioù,  ^ar  ch>- 
pitreit,  des  erédfts  et  des  sàtypl^^metttè  dïB 
erédltft  ouvert»  par  les  W^  préeltées;  fU 
notre  décret  do  31  Jlfillet  l'860,  auteriliâtK 
«0  TiretteùtdeerédRs^éiilffe'éWefîJ  eliapi^ 
ti*ee^r«s!»t!d^t9ordt««1re  et^tttiÉerdlnsihs 
de  rexeréîce  106»;-  vtr  HDtrè  détîret  dû  W 
Hoveo^bre  ld3(H  boncernafit  r«à  virettiènts 
de  erëdiis;  vu  Ttert.  ?  du  sé^at^s^eod^ 
suite  du  31  &écm%vé  486t:  vu  Tërt.  S$îs 
âe  notre  détt^t  dei  91  th&i  lt96f,  ^Ortim 
règlement  strr  l'a  eotuptabYlltê  potHicftié; 
Vu  la  lettre  â>e  notre  mifil^tre  des  finan- 
eesFj  eu  éstit  dtt  30  décembre  t96d  ;  notre 
eourseil  à*fitat  eiltefldu,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Les  crédits  oo verts,  potfr 
refxerticé  f  S6B',  Sdr  les  diapitres  suivant!! 
d«»  irndt^ii  ordm^siire  et  extraordinaire 
du  département  de  la  marine  et  dies  btf^ 
lf>nies,  tiffûi  tédVits  •A'^nt  sotnmè  ùt  un 
nfliion  huit  cent  stiiïiante'-âix^huii  intTi^ 
fttincs,  répartie  èotnnfe  stdt  : 

Bitd^ét  (nrdihàîre,  ^e  i^ectidfi.  Cllap.  tf. 
Corî)ScriUrfetefidsetîrgêiïtsdivefS,33,000f. 
Chap.  7.  Maîîîlranee,  gafdleùnage  et  sur- 
\neinatrce,  12,000  fr.  CAap.  9.  Vivrefe, 
274,000  fr.  Total,  319,000  fr. 

â^«  seclîôn.  Chap,  11.  Approvisionne- 
ments généraux  de  ta  flolle.  âÔ7,Ô(J0  fr. 
Chap.  12.  Travaux  hydrauliques  etbà-li'- 
menlscivils,  140,Ôtl0  fr.  Total,  43^,  DOÔÎr. 

i*  sectipn.  Chap.  14.  Justice  marif- 
tiuie^  âJbûOÔ  fr.  Chap.  15.  Ëcole  navale, 
140,000  fr.  Gtaïa^.  19.  Traitements  tem^ 
porsbiresv  âlÔÔQ  fr.  Chap.  ^0.  CUiourmea, 
93,0a0  fr,  Total,  301,000  fr. 

^  section.  Ghap^  â2.  Maternel  civil  (A 
militaire  aux  eolonies ,  Jtt^OOd  fr.  Tot^l 
du  budget  «râinatre,  l,i3a,0dA  fr. 

Bmdfét  eaitPm>fi^nmrê^,  i*  seetloti 
(9-  partie).  €litfp.  9.  Tréupe»^  689,000  fî^. 

3*  section  ;2*  partie)'.  •§.  Ârmefnènih 
extra&rdhtairvs.  Gtiap.6.  Approvisionne- 
ments généraux,  60,00Ofr.  Ctiap.  7.  P.oU- 
dres,  9Ô;9W  fr.  Total  ég^il,  1,87«',000  fr. 

2  Le*  crédits  ouverts,  ^pùï  ledit  hUt- 
cicp,  aux  chapitres  d-àpnès  désignés  deà 
budgets  ordinaire  et  extraordinaire  dû 
iii^oie  département,  Sont  augtiienréâ  dts 
parcine  somme  de  dt)  dlTltcn  huît  c^éût 
soilcanté-dil-Dfuît  diint  ^«Tncs,  Uùl^ataiîlé 
comme  ifsuit  : 

Bné^n  Vtirmlré,  l*'*mttoli,  tTiâp.  î. 


fil.  — 'H,3M  jA#n1*1670.  <h 

«b^sefls,  ftrtMioB»  %èMim  et  «Ùn- 
tWJle  «BtatiW.  S;1W*  fr. 

2«  section.  Chap.  4.  Ë4uipàgés  k 
•Bft«(  etb  Hi  «*ef ,  f70,^©0^  fr.  cStJ.  ». 
T^eyfesy6t«,00Cf  fT:  total,  fëf^DOâ^fr:  • 

3*  seetiîiii.  CRYsp.  10.  S^miits  ^Sm- 
vriers,  J6,9§9  fr. 

<^  êetîtion.  C^ap.  16.  ftéi-^îee  frydftWf^ 
pbl^  ëtacientilhiue,lt9,7(H?fr.Cli.fp.»9. 
f  hrfs  de  f 9»«ge.  de  fapàtrretaétft,  eR?.\ 
82»««P06  A».  Total ,  285,70([?  ft. 

5-  section.  Ohap.  2!.  Pfefsffiïiiël  e?^i1  A 
*rilUâ*fe  aux  cèfoùles',  W.MO  fr.  ÎVtal, 

f;i^,O0O  fr.  ^ 

tui^eé  é!ttfeu)rdJiHaire.  2«  sectfoft. 
{3^  pài  tife).  Cftâp.  8.  Èquipàyré  it  terte 
et  à  la  mer,  t4a,eoflf  fi-.  l\)t*l  é^K 

f  i878,909  fr. 

8^  fféë  É!lnlMres  de  m  nfârlde  et  ^ 
éeienies,  et  des  finances  (IffMF.  Rig^lf  de 
Genouilly  et  Buffet),  m)ilt  cliâtrf^s;  ete; 


lieHtt  cri»  rfatorlse  ta  ftin<ide  de  Frtho* 
à  erMr  ttiri  dncctrrtfaA!  à  Bt)arff««.  (tl.  ftal. 
ÉdGCXe,  *.  1V,5»T.) 

Wâpoiéoti,  ett.,  sur  le  rapport  ^e  ftdtrc 
tlhlnislrc  secrétaire  d'Etal  au  départeme^ 
^g:ftftances;  vti  la  loi  dû  30  Juîd  184ÏÏ, 
le  décret  du  3  mars  1832  et  la  loi  du  ff 
juin  1857,  portant  prorogatiod  du  privT- 
Wge  de  fa  bânqtie  de  France  ;  vu  TaVl.  10 
du  décret  dti  16  janvier  1808,  lé  déerèl 
tîti  <8  Wal  de  la  même  année  et  t*ordoû- 
âîtnce  royale  du  23  mars  1841,  concer- 
naiit  Tes  coiïipioirs  de  la  banque  dé  l^rancé  ; 
vu  fa  délibération  du  16  décembre  186tf, 
par  laquelle  re  conseil  général  de  la  bad- 
que  demande  l'autorisation  d'établir  une 
succursale  à  Boarfie»  (Cher)  ;  vu  les  pièces 
de  rinstrdction,  et  notamment  un  rapport 
flttancier  et  commercial  du  maire  de. Rout- 
ées et  \A  demande  formée  par  le  conseil 
municipal  et  le  tribunal  de  commercé  de 
cette  VilTe,  àltisi  que  par  le  conseil  gén£- 
tat  dli  département  du  Cher;  notre  coh'- 
sell  d^Etat  eûtendu,  avons  décrété  : 

Art.  1**.  La  banque  de  France  est  au- 
torisée h  créer  une  succursale  a  Bourges 
■(Clîer).  Les  opérations  de  cette  succuir 
t&le  feront  les  mêmes  que  celles  de  iji 
Ixan^iie  de  France  et  bcvbni  exécutées 
sous  la  direction  du  conseil  général^  coh- 
îormémèiil  aux  dispositions  de  l'ordim- 
nance  royale  du  23  mars  1841. 

2.  Notre  minis^e  des  fiAaaeeA  (il.  M" 
fet)  est  chargé,  etc. 


i-eUiif  AUX  l«ures  expidléei  non  Affranchie* 
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dM  EUii-Unis,  pour  la  Frane«  «t  TAU 
gèri«  ptr  U  tota  d'Angiatarra.  (XI,  Bal. 
MDCGXC,  n.  17,558.) 

Napoléon ,  etc.,  va  la  loi  du  ÎÂ  floréal 
an  10;  vu  la  convention  de  poste  conclue 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  le 
24  septembre  1856;  vu  notre  décret  du 
83  décembre  1800,  concernant  les  corres- 
pondances échangées  entre  la  France  et 
les  Etats-Unis;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Le  port  à  percevoir  par  Tad- 
ministration  des  postes  sur  les  lettres 
expédiées  non  afl'rancbies  des  Etats-Unis 
pour  la  France  et  l'Algérie  par  la  voie 
d'Angleterre  sera  de  quatre-vingts  cen- 
times par  lettre  et  pour  chaque  poids  de 
dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Buf- 
fet) est  chargé^  etc. 


SfiTsiBA—  llMAMS  1870.  —  Décrat  Impérial 
sur  la  convarslon  an  propriétés  déûnitiTai 
dat  aoncasaiona  da  chénes-liéga  faites  an 
Altiéria.  (  XI,  Bul.  MOGGXC,  o.  17,659.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre,  d'après  les  propositions  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  1".  Les  forêts  de  chênes- liège 
appartenant  à  l'Etat,  eu  Algérie,  dont 
Texploitation  est  aujourd'hui  concédée  par 
bail  de  quatre-vingt-dix  ans,  seront  cé- 
dées en  toute  propriété,  aux  conditions  ci- 
après,  aux  titulaires  de  ces  concessions 
qui  en  feront  la  demande  avant  le  1*' juillet 
1870. 

2.  Il  sera  fait  cession  gratuite  aux  con- 
cessionnaii'es  :  1*  des  parties  de  forêts  at- 
teintes par  le  feu  depuis  le  1*'  jan- 
vier 1863  jusqu'au  30  juin  1870;  2<'  du 
tiers  des  forêts  ou  parties  de  forêts  non 
atteintes  par  le  feu.  La  détermination  des 
parties  de  forêts  atteintes  par  le  feu  et 
du  tiers  attribue  gratuitement  se  fera  con- 
tradictoirement  entre  l'administration  et 
le  concessionnaire.  En  cas  de  désaccord^ 
il  sera  statué  par  le  ministre  de  la  guerre, 
sur  ravis  du  gouverneur  général ,  rendu 
en  conseil  die  gouvernement,  les  intéressés 
entendus. 

3.  Les  deux  autres  tiers  seront  payés 
par  le  concessionnaire  au  prix  fixe  de 
soixante  francs  par  hectare.  Ce  prix  sera 
payé  en  vingt  annuités,  qui  commenceront 
à  courir  à  partir  de  la  dixième  année  qui 
suivra  la  vente,  c'est-à-dire  du  1"' juillet 
1880.  Le  montant  des  dix  premières  an- 
nuités sera  de  deux  francs  par  liectare  et 


par  an.  Ce  chiffre  sera  de  quatre  francs 
par  hectare  et  par  an  pour  les  dix  der- 
nières annuités.  Les  annuités  seront  paya- 
bles, sans  intérêt,  k  la  caisse  da  receveur 
des  domaines  dans  la  circonscription  du- 
quel sera  situé  l'immeuble,  en  espèces 
métalliques  ou  valeurs  ayant  cours  légal. 

4.  Le  gouverneur  général,  en  conseil 
de  gouvernement^  est  eu  outre  autorisée 
attribuer,  sur  d'autres  points,  aux  con- 
cessionnaires sinistrés  qui  en  feront  la 
demande  avant  le  l*'  juillet  1870,  des 
forêts  ou  parties  de  forêts  de  chènes-liége 
d'une  contenance  égale  à  la  contenance 
atteinte  par  le  feu ,  s'il  reconnaît  qn'il  y 
a  lieu  de  les  indemniser  de  leurs  travaux 
et  de  leurs  dépenses  par  cette  attribution 
supplémentaire.  Le  tiers  des  forêts  oa 
parties  de  forêts  ainsi  attribuées  leur  sera 
cédé  gratuitement.  Les  deux  autres  tiers 
leur  seront  vendus  au  prix^  suivant  le 
mode  et  avec  les  délais  de  paiement  fixés 
par  l'article  précédenL  Les  actes  de  ces- 
sion et  de  vente  seront  dressés  par  le  di- 
recteur des  domaines  de  la  situation  des 
immeubles  et  approuvés  par  le  gouverneur 
général. 

5.  Toute  annuité  non  payée  i  Té- 
chéancc  portera  intérêt  à  cinq  pour  cent, 
de  plein  droit  et  sans  mise  en  demeure. 
L'acquéreur  aura  le  droit  de  se  libérer 
par  anticipation  en  tout  ou  eo  partie,  et 
il  lui  sera  tenu  compte  des  intérêts  i 
trois  pour  cent  sur  chaque  paiement  an- 
ticipé. 

6.  A  défaut  par  les  acquéreurs  d'avoir, 
dans  le  délai  de  cinq  ans,  k  partir  de  U 
promulgation  du  présent  décret,  exploité 
effectivement  leur  concession  sur  le  quart 
au  moins  de  son  étendue,  le  domaine 
pourra  poursuivre  contre  eux  la  révoca- 
tion de  la  cession  gratuite  du  tiers,  qui 
fera  retour  k  l'Etat,  et  le  paiement  du 
prix  des  deux  autres  tiers  en  vingt  an- 
nuités égales  de  trois  francs  par  hectare; 
ces  annuités  commenceront  à  courir  du 
1*'  juillet  1875.  La  même  disposition 
sera  appliquée  aux  concessionnaires  si' 
Bistrés  qui,  dans  le  même  délai,  n'au- 
raient pas  exploité  le  quart  au*  moins  des 
forêts  ou  parties  de  forêts  que  le  gouver- 
neur général  leur  aurait  attribuées,  aux 
termes  de  l'art.  4. 

7.  Afin  de  faciliter  aux  acquéreurs  le 
paiement  du  prix  des  forêts  ou  parties  de 
forêts  qui  viendraient  à  être  incendiées 
postérieurement  au  1"  juillet  1870  et  de 
garantir  à  l'Etat  le  paiement  de  ce  prix, 
il  sera  formé  un  fonds  commun  au  moyen 
du  versement  que  chaque  acquéreur  sera 
tenu  d'effectuer,  à  partir  du  l*'  juill«^ 
1870,  d'une  somme  annuelle  de  cinquante 
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centimes  poar  chaque  hectare  acquis  an 
prix  de  soixante  francs, conformément  aux 
art.  3  et  4.  Les  sommes  destinées  à  for- 
mer ce  fonds  commun  seront  recouvrées 
comme  en  matière  de  contributions  di- 
rectes et  versées  dans  une  caisse  publi- 
que. L'attribution  de  re  fonds  sera  déter- 
minée, avec  l'assentiment  du  gouverneur 
général,  par  une  commission  composée 
de  trois  membres  nommés  par  les  inté- 
ressés ou,  1)  défaut,  désignés  par  le  gou- 
verneur général. 

8.  Un  arrêté  du  gouverneur  général , 
rendu  en  conseil  de  gouvernement,  les 
intéressés  entendus,  déterminera  notam- 
ment :i*la  quotités  prendre  annuellement 
sur  le  fonds  commun  pour  payer  k  TEtat 
le  prix  correspondant  an  nombre  d'hec- 
tares incendiés  que  les  acquéreurs  n'au- 
raient point  acquitté ,  ou  pour  le  leur 
restituer  s'ils  Tavaient  versé;  2<*  l'attri- 
bution à  faire  des  reliquats  disponibles, 
après  l'acquit  intégral  de  toutes  lesobll* 
gâtions  k  la  charge  du  fonds  commun.  Ces 
annuités  spéciales  feront  payées  par  tous 
les  acquéreurs,  môme  par  ceux  qui  se  se- 
raient libérés  par  anticipation.  'Toutefois, 
dans  ce  dernier  cas,  il  leur  sera  tena 
compte,  par  le  fonds  commun^  du  prix 
correspondant  au  nombre  d'hectares  qui 
viendraient  k  être  ultérieurement  incen- 
diés. Lesdites  annuités  seront  payées  pour 
tous  les  hectares  vendus,  même  pour  ceux 
qui  seraient  incendiés  après  le  l*'  juillet 
1870.  Elles  continueront  à  être  payées, 
môme  après  les  délais  fixés  par  l'art.  3 
pour  rentier  acquittement  du  prix,  si^  à 
ce  moment,  le  fonds  commun  dont  il  s'a- 
git est  insufQs?nt  pour  couvrir  le  prix  de 
tous  les  hectares  incendiés  pendant  la  pé- 
riode de  paiement. 

9.  Les  propriétaires  auront  la  faculté 
de  défricher  les  parties  de  forêts  atteintes 
par  le  feu  dont  il  leur  aura  été  fait  ces- 
sion gratuite,  et  d'y  introduire  tous  les 
genres  de  culture  qu'ils  jugeront  conve- 
nables. 

10.  Les  actes  de  cession  et  de  vente 
emporteront  résiliation  pure  et  simple  du 
contrat  actuel  de  concession.  Us  seront 
dressés  le  plus  tôt  possible  par  le  direc- 
teur des  domaines  de  la  situation  des  im- 
meubles et  approuvés  par  le  gouverneur 
général. 

1 1 .  Ces  actes  énonceront  la  situation , 
l'éttndue  et  les  limites  des  terrains  vendus 
00  cédés,  et  fixeront  le  montant  total  de 
chaque  annuité  k  payer  par  Tacquéreur. 
Les  limites  indiquées  dans  les  procès- ver- 
baux de  mise  en  possession  définitive  si- 
goés  par  les  concessionnaires  ou  leurs 
représentants  serviront  sentes  de  bases  k 


la  détermination  de  la  contenance  de  chi- 
que forêt  vendue.  A  défaut  de  ces  procès- 
verbaux,  les  limites  seront  fixées  eontrt- 
dictoirement  entre  l'administration  et  les 
intéressés.  En  cas  de  désaccord ,  il  sera 
statué  comme  il  est  dit  au  paragraphe  S 
de  l'art.  9  du  présent  décret.  Les  vides  et 
les  terres  de  culture  ne  seront  comprit 
dans  la  contenance  de  chaque  forêt  qu'au- 
tant qu'ils  Tauront  été  dans  le  procès- 
verbal  de  mise  en  possession  définitive  oo, 
k  défaut,  dans  le  décret  des  eoncessiona. 

12.  La  vente  sera  enregistrée  et  trans- 
crite an  droit  fixe  de  deux  francs  k  payer 
par  l'acquéreur.  Une  expédition  du  con- 
trat lui  sera  remise  dans  le  délai  d*an 
mois,  k  partir  de  la  date  de  l'approba- 
tion. 

13.  Les  forêts  seront  aliénées  aTee 
toutes  les  servitudes  actives  et  passive, 
charges  et  contributions  qui  les  grèvent 
ou  pourront  les  grever  ultérieurement. 

14."  L'acquéreur  ne  pourra  répéter  con- 
tre l'Etat  aucun  dédommagement,  aucune 
indemnité^  remise  ou  réduction  de  prix 
ayant  pour  cause  des  incendies  on  tout 
autre  accident  de  force  majeure. 

i5.  L*aliénation  des  forêts  ne  eonfé- 
fera  pas  la  propriété  des  sources  et  coure 
d*eau  existant  sur  le  sol  ;  l'acquéreur  en 
aura  seulement  la  jouissance,  conformé- 
ment aux  règlements  en  vigueur  ou  qui 
interviendront  sur  le  régime  des  eaux  en 
Algérie. 

Itf.  La  partie  de  forêt  vendue  demeu- 
rera spécialement  affectée  et  hypothéquée 
k  la  sûreté  des  droits  de  l'Etat  jusqu'k 
parfait  paiement.  Toutefois,  lorsque  l'ac- 
quéreur aura  payé  le  tiers  au  moins  du 
prix  total  d'acquisition,  l  hypothèque  dont 
il  s'agit  sera  réduite  au  nombre  d'hec- 
tares nécessaires  pour  garantir  k  l'Etat  le 
paiement  des  sommes  restant  dues.  Celte 
réduction  sera  opérée  contradictoiremeot 
avec  les  intéressés,  conformément  au  pa- 
ragraphe 2  de  l'art.  2  ci-dessus. 

17.  A  défaut  de  paiement  de  trois  ter- 
mes échus  sur  le  prix  de  vente,  le  do- 
maine pourra,  trois  mois  après  significa- 
tion d'une  contrainte  administrative  de- 
meurée sans  résultat,  poursuivre  par  les 
voies  de  droit  soit  le  paiement  immédiat 
de  la  totalité  du  prix  restant  dû,  soit  la 
résolution  du  contrat.  Dans  le  cas  de  ré- 
solution du  contrat,  tous  les  travaux  exé- 
cutés dans  la  propriété  demeureront  ac- 
quis k  l'Etat  sans  indemnité.  Toutefois,  k 
l'égard  des  constructions,  l'Etat  aura  le 
droit  soit  d'en  demander  la  suppression , 
soit  de  les  conserver  en  remboursant  la 
valeur  des  matériaux  et  le  prix  de  la 
main-d'œuvre* 


7# 


EMVIIVI  rM(W0^«*  **-  JUMVkà|il4lft.  ^  7,  M  fiff.»  tt 


i87ê. 


lOfi^r  Oiii  4«'  ÎMklkUt  WO,  aaeH^  «ua  s^il 
la  M^  f^u  ç»nirHi  iote^.vfft«  entrai  ¥EM 
c|  ^h«^i^  <i(^  «iM)aes»loniiaiFe9. 
fB-  No^  ii>)Aialjfes  de  la  g«err/»  «t  Âts 

rAi0âri«  (MM-  iLeaiiBul,  iiufatiet  d«  Ma<v 
B|^n),  sont  oliafgés^  £ta. 


•        ■ 


td'nvmini  «»  M  vins  1870.  —  Décret  Impért»! 
(|ttl  ftotcriM  l^îibffSitencmt  «t  rvif^lotta- 

Napoléon,  ttc,  sur  «te  rappont  dt  'lolM 
iBnistre  «ecrétaïre  ë'itat  au  dé^rleiBMt 
de  Tagriculture  et  du  commerce;  tu  ta 
demande  iirésenU^e  pirr  les  sieurft  <Rafazé 
pève  et  ftls,  à  t'efet  dViblenir  f  aotorisa- 
ttan  è'AiaMir  ft  d'exploUer  ^  Naolea  u» 
magaain  génér»!  avee'saUe  de  Tentes  j^u- 
bttfoes  et  eutrepèt  Actif;  ts  U%  plans 
pmadsfts  à  rappj»!  de  ta  demande;  vu  la» 
aada.de  la  cbainbre  et  du  Irièunal  de  com- 
merce de  fiantes;  ▼u -la  lettre  d«  pvékâ 
de  la  Loire^lnfl&nevre,  iHo  ^  juin  4869  ; 
YU-la  lettre  dé  notre  mlniGftre  d«a  fliiâti- 
«a,  du  ^0  octol>re  1869;  vu  les  iols  da 
mal  IHttB  et  nos  décrets  des  12  mars 


tiil9  et  89  -mai  4868;  1«  seetion  d«  Ca^ 
l^^ulture,  d H  commerce,  des  travauFx  pu- 
Mies  et  d«s  beaux-arts  de  notre  coiFSéH. 
d*Etat  entendue,  avons  décrété  : 

'A)<t.  4•^  Lés  sieurs  Ravazé  père  et  fils 
Font  acrtorisés  k  établrr  et  6  eitploiter  à 
liantes,  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments sur  la  Biàfiëre,  on  magasin  géné- 
f^\  avec  sa^fle  de  ventes  pul>Tif|iics,  dans 
l66  locaux  ^^Hnés  petite  rue  de  Launay,  n.is. 
et  figurés  aux  ^lans  ci -dessus  visés,  qui 
esteront  annexés  au  présent  décret, 
''•î.  liOdH  établissement  est  autorisé  k 
relîevoir  en  entrepôt  fictif  les  niarchan- 
dlëes  comprises  dans  les  catépries  déter- 
minées par  les  lois  et  règlements. 

8.'  Les  permissionnaires  devront,  avant 
d'user  de  la  présente  autorisation /fournir^ 
pour  la  garantie  de  leur  gestion,  un  cau- 
tionnement de  cinquante  mille  francs, 
dont  le  montant  sera  versé  en  espèces  on 
i^éposé  en  valeurs  publiques  françaises  % 
In  'c<'>isse  des  d^ptlits  et  consignations, 
conformément  à  Tart.  2  du  décret  du  12 
mars  i'8b9  susvisé.  Le  chiffre  de  (;e  cji.u- 
tionnemefit  pourra  élre  élevé  uUérieuré- 
niPtît,  s'il  y  a  lieu,  la  chantbre,  le  tribu.- 
ftlil  et  'les  pern^issionnaires  entendus. 

'4".  Noire  ministre  dé  l  agriculture  et  rtn 
fomnÇéi*r<*  (M.  Lpiivefj  ej^f  cira rjjé ,  etc.'  ' 


2^  wvmm  ^ài  mt»  ia?/».  ^h^wi  i^ip^m 

riad^uçf  et  ^aitliUQpa  d»  marebatdlaci 
expédiés,  p^r  la  voie  de  rÂn^letecre,  de  1| 
France    pour  lé»' Etata-CnlB  et  vice  vena. 
{XI  ,Bttl.  MDCCXC,  1».  n,K«4.) 

]^apoléoji^  etc.,  etc.,  vii  la  caoveBtioii 
d^  poste  conclue  entre  la  Friince  et  la 
QrandeBfelagA^  le  ?4  ^.eptembre  1856; 
vu  liotre  d^cjret,  en  d%|e  «Hu.^?  décembre 
iH69;  ^iir  le  rapp.ojct  de  notre  uiinisire 
sé<  rétaire  d*Etat  au  départ^jmçut  des  £- 

nap£e9«  av^ioa  di^rét^  ; 

^rt.  Ji*^.  U?  ç,ondjXioft5  d'^voi  fixée? 
par  nolrç  déere^  ausvi^  du  33  4éçeabre 
iS.69.,  en  ce  qui  laucjie  les  jourpaux,  im- 
pa:imés  non  v^^iadiques  etécbfiu.tiUoDsde 
m  roh^udiaes  écj^anfe^ea  entrp  la  France 
el  les  Çl^i^-Uni;?  4'Aroérique  par  la  voi^ 
djreçta,  aeront  applicables  aux  objets  de 
mÂwç  nature ^Ljg^dlèeai  par  Uvoie  rÂo- 
gleterre,  de  la  Francç  jpiopr  Ijm  EtaU- 
Vfki»  eX  v'i^  mr^.  

%.  $onjt  abron^â  celles  dea  di^poitiioos 
4u'^crftt  précité  qui  rèj^leat  les  condi- 
tions de  raÇfrAncliisaç;»fy»t  ^usqu'^  desU- 
n^tiajî^,  m^  U  yoie  d'A.ngleterre,  des  ob- 
jfiU  pwOioaft^  d^ns JlVticl^  .pr.é^iloat. 

3.  NotrjQ  miniatre'dfifi^QiinoAa  (^I*  ^"f- 
ff^j  e4  <Uiai;g^,  «te. 


TT 


»  -^  11  «iiis  f87p.  —  Dàqrel  iniptrlal  porUn; 
prorogation    de   la  chambre  teirpowirç  a'» 
iribuiral   de  prentére  mstânee  d»  1«  Seine 
(XI,  fiul.  Ml>CCiQC>  ».  €T,»6t.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  r^ipport  de  notre 
^arde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  m  î'' 
tat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  Tart.  39  de  Ja  loi  du  ?D  a^J" 
1810  ;  vu  le  décret  en  date  du  27  février 
^8Ç9,  flui  a  institué  yne  chambre  tempo- 
raire BU  tribunal  de  prepi^re  instance  de 
la  Seine;  considérant  que  rinl.érét  des 
fustjciatles  exige  encore  iç  concours  de 
rà  chambre  temporaire'^  pour  l'expeui- 
tipn  des  affaires  arriérées  au  tribunal 
de  nreroière  instance  .de  la  Seîne;  dû' 
t)rç  çonsp^l  S1?tat  '.^ntepdç,  gvons  de- 
rrété  * 

'  (yvi.  l•^  h^  chambre  temporaire  créée 
au  tribunal  pe' première  instance  de 'j 
Seine  par  décret  du  27  février  186 J«^^ 
prorpgéç;usqv>  )?  pp  tfe.la  prégcnie  a»' 
péejjJdiqj^ir.e.  .      ...^ 

2:  Sptr;ç  .iKiipifttr^  fle  la  in^'^^f ,: 


?  mRvainR  m»  W  wAiia 


m 


dispose  que  le^  sociétés  anonymes  exis- 
mCiûrs%  îa  pToirin^g^fiqn-  (fi''lV'jor 


Àm$)'  W>  *î»>;  3?P' 


I>i9PAl^,  etc.,  «or  la  rappost  «te  jiotKe 
QQ^iAtra  ^eeiélaire  A%m  au  déparUiD«Ql 
de  rag]?ieaUure  at  du  fomiDaree;  va  la 
délil>âratian  du  conseil  muoicipal  d'Hir-* 
aan  (Aiaoa),  an  date  do  13  février  i860; 
TU  les  jMi  'gfta  des  raeatle»  et  des  dépan- 
ses de  la  oommune  d -Hiison,  pour  les  an* 
Bées  18&7,  éêeB  et  àSêf^  U  l'avis  du 
préfet^  en  date  du  id  décembre  1869  ;  va 
les  lois  des  6  juin  1835,  Si  mars  d.887, 
Si  iuîB  4S^,  80  juin  18&1  et?  iBaill8S3, 
rordonnance  du  28  juillet  1846  et  les  dé-^ 
tu\s  das  IS»  avril  à^m,  1^  mai  1858  «I 
1*'  août  iâ8é,  sur  las  joaisses  d'épargne  ; 
notre  eonseil  d^Etat  «stendu ,  avons  dé- 
Crflé:         -         - 

Art.  1".  La  caisse  d*épangBe  établie  k 
Hîrson  (Aisne)  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuTs  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  annexésaa  présent  déareit. 
"  2.  La  présente  atrtorisatitfn  sera  révo- 
quée eh  i^  jd^e  viqTatiûn  oU  de  nçn-ei^é- 
cution  des  statuts  approuvés,  sans  pré|ù- 
dîce  des  droits  des  tiers.  ' 

g.  La  'cakse  d'épargne  d'Hirson  sera 
tenue  de  riem^ttre,  BÙ^commënceinenY  dé 
cfaaque  aniïée ,'  au  ministre  de  ragrlcut- 
ture  et  du  commerce  et  au  préfet  du  dé- 
partement de  r Aisne  un  extrait  de  éon 
état  de  situation ,  arrêté  au  31  décembre 
précédent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commeirce  (M.  Louvet)  est  cliargé,  etc. 


33  fkyiitxvb-16  mars  1870.  7-  Décret  impérial 
qui  auVori^é^  h.  sfôcfété  anonyme  rrrm'ée  au 
Barre  aoas  la  dénomination  de  Gompagitié 
eommtteialt  a*astaraHtês  maritimiâ  h  se 
transrorme.r  vn  pooiété  anonyme  dans  les 
termea  de  U  loi  du  24  juillet  1867.  (XI, 
Bal.  Bup.  HPLIV,  0.  96,248.) 

Nast^éon,  ^t£.,  ispr  1«  rapport  de  natre 
ministcA  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce;  vu  le 
décret  1^  i6  no?embt>e  1850,  qui  antorisela 
hi^çl^éjié  aQOoy,m.e  tqriQ^  av  Ù^^yi^e  sqw  la 
àénoq^ij)a|tiqQ  de  Çm"(P%9nip  oommm^ifik 
d'ofi^urff^e»  p^arifiimfis  .et  approuve  sea 
kaiuts;  vu  Pacte  pas^  devant  M*  AU^rga 
et  soa  cql lègue,  jRotaires  au  Havra,  le  l4 
îévrier  1.87P ,  auquel  «est  annexée  Moa 
délibération  du  â5  noveQii|u*e  1869,  par 
laquelle  rassemblée  générale  des  aciion" 
naires  d^e  la  société  susdénommée  a  dé^ 
£idô  1^  tran^ormatiop  .d.e  kdite  société 
eji  ^iété  anonyme  dans  les  tai^mes  delà 
191  du  â4  jiûillet  181^7,  en^'eroble  dadi4e 
(l^élt^^ptAon  ;  TU  la.loii  du  ^  jliiMetlSIT, 


pjOurrQDt  >sé  transformer  en  snciét^s  a^- 
nVniés  dans  ies  termes  de  ladite  loi.,  ian 
abtenant  llautiurisation  du  gouvernement 
et  en  observant  les  Ibrmea  prescrites  pour 
la  modification  de  leurs  statuts;  'notre 
«Aoseil  d'Sta^  entendu,  avons  décrété: 

Art.  1*'.  La  société  nonyme  fornnéa  êu 
Havre  sous  la  dénominatÀon  de  Cmpa^. 
Qm9  Gomr&^^if^  (Tcniurancôê  nuufi' 
Umfi»  j^st  autorisée  k  «e  tranaformer  aa 
«aefiété  (knoogrine  dans  te  teames  de  la  -liai 
du  â4  juillet  iSiti?. 

2.  Notre  ministre  de  l'agricoUnca  «i 
iu  aDOuneroe  (M*  Lauxnet)  est  chargé,  etc. 


'    oui  'déclare  d'uiiltié   publique  l'pÉuTro  de 
I  a'dop  ion,  Tondée  k^Paric  en  faveur  det  or- 


l 


phelins  fraVtçais  dea  "deux"  aexea.  "(Xl/rflilT 
anp.  MDLIV,*tt.  16^340.)  '    '''  '        ^       '" 

IJlapoléon,  etc.,  sgr  1^  rappojt  âp  Rqjr^ 
Jnistre  secrétaire  d'Etat  au  déparl.eraenl 
e  l'intérieur;  vu  l'avis  dû  conseil  d'Ktaj 
du  J7  janvi^éM^O^;  la  demaqde  forrhéç 
au  noi^  dç  l'QÈuvre  de  '  r^doption  ;  le| 
statuts  de  rOLuvre,  lç$  document^  ÏQ^n^ 
ciers  et  généralement  les  autres  pièces  ^ 
rappui  de  1^  demande  ;  notre  conspjl  ^*E- 
tfit  entendu ,  avons  décrété  : 
"Art.  1".  L'OEuvrc  de  Tadoption,  fon^ 
dée  en  1859  à  Paris  en  faveur  dçs  orphe^ 
lins  français  des  dçux  sexes,  est  recon^ 
hue  "cQqiwe  ^tàblissc^pent  jî'utililé  pur 
blîque. 

â.  Sont  approuvés  les  çtatgts ,   tej^ 
au'ils  sont  anriexjfes  aji  présent  décret 

3.  Notre  ministre  ^e  rinlérieur,(iki[. Ç^etr 
v^ndier  d^  Valdr^me)  est  chargée,  eto. 


16  —  25  «IBS  1870.  -*  Loi  quiaatorife  U  «Ulf 
de  Tourcoing;  (Nord)  é  conicfcier  nn  ^>^ 
jprunt.  (XI,  ^.ul.  AIDCCXGII,  p.  17,571.) 

Antwle  imque.  La  .ville  de  ToiircoîDg 
(Sdard  )  est  autorisée^  emprunter  à  la  calssfe 
d^  db£aàin^  viciBau'x,  par  application  d«â 
aat.  a  et  .9  da  ia  loi  du  ii  juillet  da»B, 
inténèt  el  amoDtissement  compris ,  *  iite 
somme  de  deux  ceni  ^leuf  mille  franris 
piour  radièvemènt  de  ses  chemins  vioi^ 
Baux. 

Cet  emprunt  seca  remboursé  en  trente 
^iRhufitéa,  au  moyèh  d'une  subvention  al^ 
louée  par  te  conseil  général  du  départe- 
ment du  Nord  et  de^rélëventents  àur  lea 
i^veuQS  oadinaites  de  la  commune. 
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19  JARmm  —  25  ham  1870.  «  Décret  Impé- 
rial qui  reporte  à  I*exereice  1870  one  por» 
tion  deg  crédits  ourerts,  sur  Pexercice  1868, 
à  titre  de  fonds  de  concours  rersés  au  tré- 
sor pour  les  trsTaox  de  défense  des  Tilles 
contre  les  inondations.  (XI,  Bal.  MDCGXCII. 
n.  17,573.)  ' 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
des  travaux  publics;  vu  la  loi  du  2  août 
1868,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  lexercice 
1869;  vu  notre  décret  du  12  septembre 
suivant,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice;  vu  Tart.  13  de 
la  loi  du  6  juin  18^3,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840,  ce- 
dit  arlicle  ainsi  conçu  :  <  Les  fonds  versés 
«  par  des  départements,  des  communes  et 
«  des  particuliers,  pour  concourir,  avec 
«  ceux  de  l'Etat,  à  Texécution  de  travaux 
«  publics,  seront  portés  en  recette  aux 
«  produits  divers  du  budget.  Un  crédit 
«  de  pareille  somme  sera  ouvert  par  or- 
«  donnance  royale  au  ministère  des  tra- 
«  vaux  publics,  additionnelleraent  à  ceux 
«  qui  lui  auront  été  accordés  parle  bud< 
«  get  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  por- 
«  tion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été 
«  employée  pendant  le  cours  d'un  exer- 
«  cice  pourra  être  réiraputée,  avec  la 
«  même  affectation,  aux  budgets  des  exer- 
«  cices  subséquents,  en  vertu  d'ordon* 
«  nances  royales  qui  prononceront  l'an- 
«  nulatlon  des  sommes  restées  sans  em- 
«  ploi  sur  l'exercice  expiré  ;  »  vu  nos  dé- 
crets des  11  octobre  et  1*'  décembre  1868 
16  juillet  1869,  qui,  à  la  suite  de  verse- 
ments effectués  au  trésor  à  titre  de  fonds 
de  concours,  ont  ouvert  sur  le  chapitre  17 
his  du  budget  extraordinaire  (Travaux 
de  défense  des  villes  contre  les  inonda- 
tions) de  l'exercice  1868.  au  ministère  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  des  crédits  s'élevant  ensemble  à 
deux  cent  soixante-dix  mille   sept  cent 
soixante-douze  francs  trente -trois  cen- 
times, savoir  ;  décret  du  11  octobre  1868, 
107,816  fr.  330.;  décret  du  !•'  déc.1868, 
98,670  fr.  53c.;  décret  du  16  juillet  1869, 
4,285 fr.45  c.  Somme  pareille,  270,77ifr* 
33  c.;  vu   les  documents  administratifs 
desquels  il  résulte  que  les  crédits  dont  il 
s'agit  n'ont  pas  été  employés,  et  que  le 
report  à  l'exercice  1869  peut  être  effectué 
en  exécution  des  dispositions  précitées: 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856- 
vu  le  sénatus-consulle  du  31  décembre 
1861  (art.  4)  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
deslinances^endatedu  27  décembrel869: 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 


Art.  1".  Est  reportée  an  chapitre  U  6» 
(Travaux  de  défense  des  villes  contre  lei 
inondations)  du  budget  extraordinaire  do 
ministère  des  travaux  publics,  exercice 
1870,  une  somme  de  deux  cent  soixante- 
dix  mille  sept  cent  soixante-douze  fraocs 
trente- trois  centimes.  Pareille  somme  de 
deux  cent  soixante-dix  mille  sept  cent 
soixante-douze  francs  trente-trois  cen- 
times est  annulée  au  chapitre  correspon- 
dant inscrit  au  budget  extraordinaire  de 
lexercice  1868. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  aato- 
risées  par  l'art.  1*'  du  présent  décret  aa 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au 
trésor  k  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  de  Talhouêt  et  Buffet) 
sont  chargés  y  etc. 


96  JAHTiKa,  mm  35  MAIS  1870.  —  Décret  impérial 
qol  fixe  les  traitements  de  l'économe  et  da 
commis  d'économat  do  lycée  Impérial  d'Al- 
ger. (XI,BuI.  MDCCXGH,  n.  17,513.) 

Napoléon^  etc.«  sur  le  rapport  de  notre 
minibtre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'instruction  publique;  vu  les  décrets 
des  12  mai  1860  et  15  décembre  1869, 
avons  décrété  : 

Art.  1«.  Les  traitements  de  l'économe 
et  du  commis  d'économat  du  lycée  impé- 
rial d'Alger  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
économe  de  première  classe,  4,600  fr.; 
économe  de  deuxième  classe,  4,300  fr.: 
économe  de  troisième  classe,  4,000  fr.; 
commis  d'économat  de  première  classe, 
2,000  fr.,  commis  d'économat  de  deuxiè- 
me classe,  1,800  fr.;  commis  d'économat 
de  troisième  classe,  1,500  fr. 

2.  Notre  ministre  de  l'instructiOD  pu- 
blique (M.  Segris)  est  chargé,  etc. 


2  FiTRiKR  «i  25  MARS  1870.  ~  Décret  Impérial 
qol  aatorise  un  virement  de  crédit  an  bud- 
get ordinairo  du  ministère  de  ta  guerre, exer- 
cice 1869.  (Xr,  Bul.  MDCcXCII,  n.  17,574.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  ;  vu  la  loi  du  2  août  1868, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
receltes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1869;  vu  la  loi  du  8  mai  1869.  qui  a  ac- 
cordé des  suppléments  de  crédits  sur 
l'exercice  1869;  vu  nos  décrets  des  12 
septembre  1868  et  2  juin  1869,  por- 
tant répartition,  par  chapitres,  des  crédits 
de  cet  exercice;  vu  l'an.  2  du  sénalus- 
consulte  du  31  décembre  1861  ;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances^  en  date 
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au  ti  janTîer  i870;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  4«'.  Le  crédit  onrert  sur  le  cha- 
pitre iS  {Invalides  de  la  guerre)  du  bud- 
get ordinaire  du  ministère  de  la  guerre, 
pour  Teiercice  i869,  par  les  lois  de  fl« 
nances  des  2  août  1868  et  8  mai  1869  et 
nos  décrets  de  répartition  des  12  septem- 
bre 1868  et  2  juin  1869,  est  diminué 
d*une  somme  de  soixante  mille  francs. 

2.  Le  crédit  ouvert  sur  le  chapitre  17 
(Ecoles  impériales  militaires)  du  même 
budget  est  augmenté^  par  virement,  de 
la  somme  de  soixante  mille  francs. 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Le  Bœuf  et  Buffet)  sont 
chargés,  etc. 


3  FÎTsiBB  —  âtt  Mins  1870.  —  D6cr«Umpéri«l 
qui  reporte  à  l'exercice  1870  une  portiondet 
crédiis  ouverts  an  ministère  de  la  guerre, 
»ur  reztreice  1869,  pour  la  transformation 
de  l'armement,  po<ir  le  matériel  de  l'artil- 
lerie et  pour  ramèlioration  des  places  de 
guerre.  (XI,  Bul.  MDGCXCH,  n.  17,575.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre;  vu  la  loi  du  8  mai  1869, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1870; 
vu  notre  décret  du  16  octobre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  dudit 
exercice  ;  vu  la  loi  du  f  aoAt  1868,  re* 
lative  à  un  emprunt  de  quatre  cent  vingt- 
neuf  millions  de  francs  ;  vu  Tart.  3  de  la 
loi  précitée^  qui  a  ouvert  au  ministère  de 
la  guerre,  sur  le  montant  de  l'emprunt 
de  quatre  cent  vingt-neuf  miilious,  exer- 
cice 1869,  un  crédit  de  quarante-deux  mil- 
lions huit  cent  soixante-cinq  mille  francs 
au  titre  de  la  transformation  de  Tarme- 
ment  et  un  autre  de  vingt  millions  pour 
ramèlioration  des  places  de  guerre,  en- 
semble soixante-deux  millions  huit  cent 
.soixante-cinq  mille  francs;  vu  Tart.  4  de 
la  même  loi  du  l**"  août  1868,  ainsi  conçu  : 
«  Les  crédits  ouverts  sur  les  ressources 
«  créées  par  la  présente  loi,  non  employés 
•  en  clôture  d  exercice,  seront  reportés 
«  par  décret  U  l'exercice  suivant,  avec 
«  leur  affectation  spéciale  et  la  ressource 
«  y  afférente;  »  vu  nos  décrets  des  âO 
janvier,  SI  août  et  15  novembre  186^, 
qui  ont  autorisé  le  report  U  Texcrcice 
1869  des  sommes  ci-après  énuraéréeSy  non 
employées  sur  les  crédits  du  budget  de 
Temprunt,  exercice  1868,  savoir  :  1*  som- 
mes non  employées  en  1868  sur  le  crédit 
de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs 
destiné  aux  dépenses  du  matériel  de  Tar- 
tillerie  (chapitre  1*'  bis)  :  décret  du  20 
janvier  1869»  337,000  fr.;  décret  du  15 


novembre  1869,  6,318  fr.;  2*  somme  non 
employée  snr  le  crédit  de  douze  millions 
p<)ur  l'amélioration  des  places  de  guerre 
(chap.  2)  ;  décret  do  21  août  1869, 
4,604.895  fr.  87  c;  3"  somme  non  em- 
ployée sur  te  crédit  de  q'iaraute-huit  mil- 
lions sept  cent  trente -cinq  mille  francs 
affecté  à  la  transformation  de  l'armement 
(chapitre  1*0  :  décret  du  15  novembre 

1869,  14,175  fr.,  soit  une  somme  totale, 
reportée  à  1869,  de  4,962,388  fr.  87  c, 
laquelle  élève  à  soixante-sept  millions 
huit  cent  vingt-sept  mille  troiscent  quatre- 
vingt-huit  francs  quatre-vingt-sept  cen* 
times  l'ensemble  des  crédits  affectés,  en 
1809,  Il  la  transformation  de  l'armement, 
au  matériel  de  l'artillerie  et  à  ramèliora- 
tion des  places  de  guerre  ;  vu  Tétat  des 
sommes  employées  en  1869  et  de  celles 
qui  restent  encore  disponibles  sur  les 
crédits  précités;  vu  notre  décret  du  10 
novembre  1856;  vu  le  sénat us-consolte 
du  30  décembre  1860  (art.  4);  vu  la  let- 
tre de  notre  ministre  des  finances,  en  data 
du  18  Janvier  1870;  notre  conseil  d'Etat 
entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  {•'.  La  somme  de  vingt-sept  mil- 
lions six  cent  soixante-dix  mille  sept  cents 
francs,  non  employée  sur  les  crédits  ou- 
verts au  ministère  de  la  guerre  au  titre 
du  budget  spécial  de  l'emprunt  de  quatre 
cent  vingt-neuf  millions,  exercice  1869, 
par  la  loi  du  1"  août  1868  et  par  nos  dé- 
crets des  20  janvier,  21  août  et  15  no- 
vembre 1809,  est  reportée  à  l'exercice 

1870,  avec  la  même  affectation,  de  la  ma- 
nière suivante  :  Chap.  1".  Transforma- 
tion de  l'armement,  16,600,000  fr. Cha- 
pitre {•'  bis.  Matériel  de  l'artillerie , 
70,700  fr.  Chap.  2.  Amélioration  des 
places  de  guerre,  11,000,000  fr.  Total 
égal,  27,670,700  fr. 

2.  Une  somme  de  vingt-sept  millions 
six  cent  soixante-dix  mille  sept  cents 
francs  est  annulée  sur  la  portion  du  même 
budget  afférente  k  l'exercice  1869,  ainsi 
qu'il  suit  :  Chap.  1".  Transformation  de 
l'arme  nent,  16,600.000  fr.  Chap.  !•» 
bis.  Matériel  de  l'artillerie^  70,700  fr. 
Chap .  ::: .  Amélioration  des  places  de  guerre, 
11,000,000  fr.  Total  égal,  27,670,700  fr. 

3.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  auto- 
risée par  l'ait.  1*'  du  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  créées  par  la  lo 
du  l«'août  1868. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Le  Bœuf  et  Buffet)  sont 
chargés,  etc.      

5  FÎVRHK  -»  25  HAas  1870.  —  Décret  impérial 
qai  reporte  à  l'exercice  1869  une  portion  dn 
crédit  ourert  au  ministère  detafTairei  étnrn* 


gér«*,  lar  rexercice  1868,  par  la  loi  du  ^t       .Lr  "     \^^^  ^^^ 

des  recett<>s  dp  rATApV<ira  iqaq         "  ^ 


t.  9,  tableau  2  annexé'i'îflSirp'inn?        jî^.apoW^fl,  ^ICm  ^|irle  japport  (Id  netre 
le  rfécret  du  22*  août  i 868  renards       FJ  r'^'?  «e^r^aire  d'Etat  au  département 


jmiiw  !|867,  pour  la  r«con«truetfon  de'1« 

rVQQpAke  û»  IttgUêe  ia  Saiot-Sèpaloré,  à  H- 

KiM^ein.  (XJ,  Bui.  ifoccxcu,  n.  i1,W6.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
roînislre  secrétaire  d'Etat  au  départeriieirt 
ijes  affaires  étrangères;  vu  le  sénatus- 
éonsulte  du  34  décembre  1861  (art  3  et 
*)  ;  vu  le  décret  du  81  mai  1*862  /art.  57 
«58);  vu  la  loi  du  ?!  juillet  186t,porl 
tant  règlement  du  budget  eitmrd inaire 
du  ministère  des  affaires  élrangères'pour 
Tannée  1J08  (art.'2.  para^rabhe  2)^  tu 
U  loi  eu  2apût  186^,  l'elatAre  aux  8rVdîft 
«uppléBientaifes  du  budget  extraordinaire 
fart  9,  tableau  2  annexée  ladite  loi); 
vu  le  rfécret  du  22  août  i868/répartis- 
sant,  par  chapitrés,  entre  les  ministères, 
es  crédits  supplémentaires  alloués  par  la 
loi  susvisée  (élatD).etallouantunesommé 
§e  deux  cent  mille  francs  pour  les  travaux 
ae  reconstruction  de  la  coupole  de  Téglisè 
tfu  «amt-Sepulcre,  ^  Jérusalem  ;  vu  réta't 
«es  sommes  employées,  dans'  le  courant 

^!J/'''mÎ^'^^^^®'  S"*"  ïe  crédH  dé  deux 
cent  mille  francs,  et  duquel  il  résulte 
^  une  somme  de  vin^-trols  mille  neuf 
icfenj  trente-quatre  Mncs  trerltè-quitre 
centimes  est  restée  sans  emploi;  attendu 

?SL^  ^•'^"^^J^"  ^^  "^^^^^  ^e  rexercice 
Î868  laisse  des  excédants  de  recette  suf- 
fisants pour  permettre  de  reporter  au 
budget  de  rexercice  1869  la  partie  au 
crédit  non  employée  en  1868;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  hnancês.  en  date 
au  30  décembre  186Ô;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«.  La  somme  de  vingt- trois  mille 
neuf  cent  trente-quatre  francs  trente- 
quatre  centimes,  non  employéie  sur  le 
tréditde  deux  cent  mille  francs  ouvert  au 
©adget  extraordinaire  dç  l'exercice  1868 
pour  la  reconstruction  de  la  coupole  delé- 
tlise  du  Sa^nt-Sèpulcre;  ^  Jérusalem,  est 
îeportée,  avec  la  même  affectation .  au 
budget  extraordinaire  de  l'exercice  1869, 

I-?**'i w  n  ^^'^^'^°'  deuxième  partie,  cha- 
ZVf.  ?  {fieconstmction  de  la  coupole  de 
i  Wjm^i  Salnt-$épulcrç,  g,  Jérusalem). 

2  Une  somme  ègalb  de' vingt-irois 
mille  neu/cent  irente-quutre francs  trente- 
quatre  centimes  est  annulée  au  budget 
extraordinaire  de  l'exercice  1868.'  troi- 
sième section,  deuxième  partie,  chapitre!" 
{neconstruction  dé  la  coupole  de  Véglse 
duSamt-Séjpulcre,  à  Jérusalem).  ^ 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autori- 
sée sur  l'exercice  1869,  par  l'art.  1er  j» 
présent  décret,  au  moyen  de  l'appliratioii 
au  budget  extraordinaire  dudit  exercice 
1»  une  ressource  de  vingt-trois  mille  neuf 


des  recettes  de  rex.ercMîe  IjgyÇjJ. 

it.  J^os  miqi^tres  des  affaires  étBang^res 
et  flps  fin^iwîe^  (M^.Darij  et  #pflfii)^(«a 
cnâ.i^pjs»  etc. 

J«  nivKiSR  -*  2S  MiBfl  1870.  —  Décret  impérlil 
«tti  repoite-à  l'èxiircice  1869  oim  ponfon  du 
«r«(]tt  ottirart;iaf  ireierdce  1868,iïarJe«. 
crei  da  40  Sientembrp  i86«,  a  tiii»  de  fonai 
dp  copp^urs  versés  au  Uréaor  HQur  lea  dé- 
p.enses  d'élabligaement  d'u^^  ftbsç.miôlre 
1!^1  iî  ««»•"'"  ^e  tongchamii,  >  Marseille. 
(XI, (Bal.  MDCCXfcli,  n.  17,877.) 


août  1868,  portant  â^ation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  18b9  : 
T"/art.  4  du  sénatus-consulte  do  SI  ma 

SfSi^  ^°  "^•'*®  ^^^^^^  ^»  ^^  novembre 
T8.56;  vil  notre  décret  du  H  décembre 
ÏB^Tj  portant  ouverture  au  département 
4e  l'inslruction  publique  d'no  crédit  de 
soixante  mille  francs ,  versés  à  titre  de 
f4^f^»  de  concours  sur  l'exercice  1867, 
m  notre  décret  du  10  septembre  1868, 
.i?^ortant  à  l'exercice  1868  ladite  somme 
4e  B0,000  fr.,  restée  sans  emploi;  n 
Jfrt.  ^  de  notre  décret  du  SI  mai  1802, 
m  ia  comptabilité  publique;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  ânapces,  en  date 
du  U  d^ceoibj^e  1 869  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Sur  le  erédit  de  sokante  miHe 
panes  ouvert,  sur  l'exercice  lfi68,  poar 
les  dépenses  de  Tobservatoire  de  Long- 
champ,  à  Marseille,  il  est  annulé  une 
«umme  de  trente-huit  mille  francs. 
^,2.  Il  sera  ouveist  à  notre  ministre  de 
lanstruction  publique,  sur  l'exeroice  1869, 
un  crédit  de  trente-huit  mille  francs,  ap- 
plicable aux  dépenses  diétablissemeot 
d  un  observatoire  sur  letewain  de  Long- 
champ,  à  Marseille,  chapitre  U  iSUiblfs- 
fiements  asironomiques) . 

a.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
de  la  somme  restée  libre  sur  celle  primi- 
tivement versée  au  trésoir  public  k  tilre 
de  fonds  de  concoure. 

4.  ^os  ministres  de  rinstruction  publi- 
«Be et  desûnanees (MM.Ôegris  et'Bufel) 
^tomt  chaji^és,  etc. 


4«  ninna  ««  «5»ias  «70.  •-  Décret  Impérl?! 
qarduYrri  on  crédit  sar  ré«erolce  1*70,  * 
iUre  de  fonda  da  ooneoors  versés  au  trésor 
pour  Us  dépenses  d*éUblUsement  d'an  ob- 
serya  olre  sur  le  terrain  de  Lonscl^mp,  * 
Marseille.  (XI,  B;if,  MDCCXCII,  p.  17,«78.) 

Ijl^ftléon,  Qtfi^  6iir.le.eappoBt  de  notre 
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dfe  rinstrpcJilQn  pjabUgyA;  vu  |i?  loj  4ii  ^ 
mai  f  $69,  Pojrt^At  lixatioq  â.o  bu^gei  de^ 
recette;* e^Jps  dépenses  dç  l'exercice  IWOj 
vu  la  décUr^tion  de  versça^nt  à  la  c^iss^ 
da  trésorier  p,ayeur  général  d<îs  Boucl^esr 
du-Rl^ône,  au  crédit  des  fonds  dç  coa^t 
cours,  d'une  soipme  de  soi3t?n|:e  mille 
francs,  ledit  verseinent  effectué  en  vertg 
d'une  copventiop  passée  eiilrp  \^  Vjlle  4^ 
Marseille  et  le  ministère  d^  rin^tnictio.a 
publique;  y«  rîiTt.4  du  s^/iat.u^-cunsnlù 

4u3l  déce.«ibret8;Qi;vpflolfejLUçratdui4 
npveio^re  (856  ;  yii  U  lettre  de  notre  mi- 
flistre  des  finances,  en  date  du  M  dé- 
cembre J8«9;  t^otre  çonsjpil  4'E'ii  eiii'' 
tendu,  ^jofis  décrété  : 

Art.  (•'.  ïi  jest  ouvert  k  notre  ministre 
secrélaÎJQç  d*Etit  d^e  rin&uructiôn  publique, 
sur  r.exêccice  1H70,  un  crédit  de  ^oixant^ 
mille  francs,  applicaJi).le  du:!(4épena(^^'l7, 
tabli^e^ïent  d'un  observatoire  sur  l^  te^r. 
rain  de  Longcbamp,  à  Marseille,  cha- 
pitre 14  {Elabli8ser]nmt9  âstronpmiguest). 

2.  Il  sera  pourvu  ^  la  dépense  au  moyea 
de  la  somme  versée  au  tr^s^r  public,  k 
titre  de  fon^sde  cojoconrs,  pi^r  la  viJIJpi 
de  Marseille. 

3.  Nos  mi(Ustres  d/B  TinstructiAO  pqt 
blique  et  des  finances  (WM.  ^eff^xk  et  j^uf- 
fet)  sont  cbarg4S;.etc, 

16  FiTBimi^itt  MASS  l^TO.  —  Décr«t  imp«riti 
qni  oovre  un  ertdtl  Bor  Teierelee  4870,  à 
titre  de  fonJs  de  conconrs  Terfés  aa  tréaor 
par  le  dépArtemenl  da  l«  Moselle,  popr  les 
Iravaux  de  panall^tion  de  la  MoiaeÙ.e.  (\JL  , 
Bul.MDCÇXÇII,  n.  17,579.) 

Napoléon,  iitc,  sur  le  rapport  de  n^tn» 
ministre  secritaire  4'Kta.t  au  diépartement 
des  travaux  public» '/^p  ]a  U>i  du  8  mai 
1869,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  d^pen^es  M  Texercioa 
1870;  vu  notre  décret  du  16  Qctobre  sui- 
vant, contenant  répartition  des  crédiAfi 
dudit  exercice;  vu  Tart.  13  Ue  4a  loi  du  6 
juin  1843,  portjtQt  règlement  définitif  du 
budget  de  remerciée  1^40;  vu  la  loi  du  19^ 
juillet  1^67,  qui  autorûe  le  département 


0^  ]a  Um^fi  «t  di^ar^  indu8Uie)s  Jk  laii^ 
au  trésor  une  avance  d/s  on^ç  millioBS 
çipfl.fteii^  ^le(r;^pc3  pour  travaux  de 
caOfilisation  iU  la  Moselle  entre  Frouafd 
et  Thionville;  vu  nos  décrets  des  7  dé- 
cembre 1867,  2  mai.  27  septembre  et  1^' 
décembre  1868,  3,  27  mars,  15  mai,  29 
iaHAei  et  1^7  octobre  4859,  qiiU  à  la  suite 
ée  versements  effectués  par  le  départe- 
ment de  la  Moselle,  en  exécution  de  la  loi 
sp^VIsèe  (fu  îl'jju/llet  1867j  ont  ouvert  au 
rniiiù^;^  ieçi'tr^aù;^  pivbliçsdes  crédits 
s  élevant  ensemble  k  cinq  millions  cent 
n9,iilç  francç  \  vu  l'état  ci-annexé,  consta- 
tant qu'il  '4  ^té\érsé  au  trésor  le  14  dé- 
cembre dernier,  par  le  même  département, 
une  nouvelle  somme  de  quatre  cent  piil]^ 
(rànc^  ppujr  le  niémc  objet  ;  vu  notre  dé^- 
çreidu  ÏO  novembre  1856;  vu  le  sénatns- 
cqQsyl^te  ^^  zy  décembre  1861  (art.  i); 
v^  la  lettre  de  notre  ministre  des  fioan- 
cip,s,.én  ^^Jjp  4û  5/^vrier  1870;  notre  çoji- 
^ft(l  ^'.pt?t  enteodu ,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics,  sur  les  fonds  de  rexercici» 
iSlQ,  cbapitr.e  8  du  budget  extraordinaire 
{Âm^liQration  ç^à9  rmères) ,  un  crédit 
Q^  (mal;re  cent  mille  Xrancs  pour  l^s  tra- 
vaux de  capailfi^liou  de  la  Moselle. 

9.  l\  seca  pourvu  ^  la  dépense  au  moyen 
^es  EeasQpcces  spéciale  versées  au  trésor 
k  titre  de  fonds  de  coo/cours  p^ov^nant 
d'avances  faites  par  le  d^pa^t^iV^^l  ii^  la 
Moselle. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  puMics 
at  des  Ânances  (lUC.  de  Talbouat  el  Buf*- 
tei,)  sont  cbar^,  etc. 


iielatif  fM  rouleq^ent  dçg  qiaKlstrats  dans  lç| 
cours  et  trLbûoaox  (1).  (XI,  Bul.MDCCXClI, 
n.17,580.)    '  ■        '''*■■'-       --    • 

Nap^lM.  etc.,  sjjLr  ;ia  proposition  de 
QOtre  .garde  des  Sjceaux ,  ministre  de  la 
îjistiqe  et  des  cultes,  avons  décrété  : 

Art.  i».  Le  décret  du  16  aoat  18;i9 
e^t  abrogé,  ^'ordonnance  du  11  pçtabrp 


■^««p*. 


•^m 


'A) 


Rapport  à  VEmpereur, 


Sire,  J99A9>Q  W9.  ^«  Ç«Uff  l«JW6rl«ï«;j  .^1 
et  tribaoniJx  ^t  pr|i^iQi<^re  Insiancfi  procédalepi 
eoji'inSiPQS*  ^^r  vnjs  coniiQl^sion  qoippoifée  d^ 
leari  pr}nc||^mL  .qiéjnlKe^,  fu  roulement  def 
magistrats  dont  les  direrses  chambres  sont 
£ODij)oste^.pepdaQt  Tfpji^e  judici^iri^.  Un  dé- 
cret 'cIq  10  apût  1»8Ç9  a  investi  le  premier  prè^ 
fidq^t  9^  le  proçurji^ar  ^^n^ral  pour  Içs  coqr^ 
»iPRjirl»|ejU  !•  ^«♦•«jMlftt  fi  yp  Pf«fi».rÇMr  «"^P.*r 

••'•i  w\kf^»  4f'h«ï»l»i  !fiî>i^P9HMl»  A/»  p»n?,«.<^uff 

eham^ref,  oa   droit  de  dresser  an  tableau  de 


r-ftuAement,  q4ii  est  présenté  aux  cbambres  as* 
femblées  pour  recevoir  leurs  observations.  Ce 
l^st^in^',  tlirflcilement  praticable  et  critiqu^ 

Sar  les  magistrats  mêmes  qui  étaient  çhar|[ès 
_e  l'appliquer,  présente  de  sé/ieui^  inconvô- 
niçnis  au  point  de  vue  Je  la  dignité  et  de  l'in- 
dj^^end^nce  de  la  magistrature.  J*ai  donc  l'hon- 
neur de  proposer  à  Votre  Majesté  d'en  révenlf 
àùx  dispositions  d^  Tordonnauce  (lu  11  oc'obiT 
îj^Spl  iaodi0ée  par  le  décret  du  28  octvbré 
^85J^.  V^\  [^honneur  d'être,  Sire,  »vec  [o  iJiis 
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1820  et  le  décret  du  28  octobre  1854  sont 
remis  en  vigaear  (t). 

2.  Notre  ministre  de  la  jostiee  et  des 
cultes  (M.  Emile  Ollivier)  est  chargé,  etc. 


10  — 15  HAMS  i870.  —  Décret  impérial  relatif 
aax  paiemenia  rlTeetnét,  à  partir  dn  i*r  jan* 
▼1er  1870,  pour  arrérage!  de  accours  Ttagen 
aox  anciens  militaires  de  la  Répobliqoe  et 
de  l*Empire,  remontanl  à  des  époques  anté- 
rienres  au  15  août  1869.  (XI,  Bol.  MDCCXCIl» 
n.  17,589.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  des  finances;  vu létat  des  restes 
à  payer  constatés,  à  la  date  du  15  août 
1869,  pour  arrérages  de  secours  viagers 
aux  anciens  militaires  de  U  République 
et  de  TEmpire  applicables  aux  exercices 
1867  et  1868;  vu  notre  décret  du  14  dé- 
cembre 18^:1,  portant  création  de  ces  se- 
cours; vu  noire  décret  du  0  février  1853, 
qui  en  soumet  la  jouissance  et  le  paiement 
aux  mêmes  conditions  que  celles  qui  ré- 
gissent les  pensions  militaires,  et  en  re- 
porte la  dépense  au  budget  du  ministère 
des  finances;  vu  l'art.  1*'  de  la  loi  du  5 
mai  1869,  portant  création,  k  partir  du 
15  août  1869,  de  pensions  annuelles  et 
viagères  en  remplacement  des  secours  via- 
gers; vu  Fart.  3  de  la  même  loi,  qui  met 
le  paiement  de  ces  pensions  à  la  charge 
de  la  grande  chancellerie  de  la  Légion 
d*bonneur;  vu  Tart.  9  de  la  loi  du  8  juil- 
let 1837 ,  aux  termes  duquel  la  dépense 
servant  de  base  au  règlement  des  crédits 
de  chaque  exercice,  pour  le  service  de  la 
dette  viagère  et  des  pensions  et  pour  ce- 
lui de  la  solde  et  autres  dépenses  payables 
sur  revues,  ne  se  compose  que  des*  paie- 
ments effectués  jusqu'il  l'époque  de  la 
clôture,  les  rappels  d'arrérages  payés  sur 
ces  mêmes  exercices,  d'api  es  les  droits 
ultérieurement  constatés,  devant  conti- 
nuer d'être  imputés  sur  les  crédits  de 
Texercice  courant  et  !e  transport  en  être 
effectué,  en  fin  d'exercice,  à  un  chapitre 
spécial,  au  moyen  de  virements  de  crédit 
k  soumettre  chaque  année  à  la  sanction 
législative  avec  le  règlement  de  Texercice 


expiré;  tu  Tart.  128  de  notre  décret  dn 
31  mai  1862,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique,  qui  repro- 
duit ces  dispositions;  vu  les  art.  8  et  9 
de  la  loi  du  23  mai  1864,  sur  la  fixation 
descrédits  pour  dépenses  d'exercices  clos; 
vu  l'art.  4  du  sénatus-consulte  du  31 
décembre  1861,  qui  maintient  les  dispo- 
sitions des  lois  existantes  en  ce  qui  con- 
cerne cette  nature  de  dépenses;  vu  notre 
décretdu  10  novembre  1856,  sur  les  crédits 
supplémentaires  ou  extraordinaires  et  les 
virements  de  crédits  ;  vu  l'art.  1 26  de  notre 
décret  précité  du  31  mai  1862,  sur  U 
comptabilité  publique ,  déterminant  les 
formes  d'ouvertures  de  crédits  pour  dé- 
penses d'exercices  clos  ;  considérant  que 
les  arrérages  de  secours  viagers  aox  an- 
ciens militaires  de  la  République  et  de 
l'Empire  antérieurs  au  15  août  1869  doi- 
vent rester  k  la  charge  directe  du  budget 
du  ministère  des  finances;  qu'à  partir  de 
l'exercice  1870,  il  n'existe  plus  au  budget 
de  crédit  sur  lequel  ces  dépenses  puissent 
être  imputées  au  titre  de  Texercice  cou- 
rant ;  que  les  projets  de  lois  de  règlement 
des  budgets  des  exercices  1867  et  1868 
font  ressortir,  sur  le  chapitre  des  dépenses 
des  secours  viagers  aux  anciens  mili- 
taires de  la  République  et  de  TEmpire, 
des  excédants  de  crédits  sur  lesquels  le 
paiement  des  arrérages  restant  à  payer 
sur  ces  exercices  peuvent  être  imputés; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1*'.  Les  paiements  régulièrement 
effectués,  k  partir  du  1*'  janvier  1870, 
pour  arrérages  de  secours  viagers  aux  an- 
ciens militaires  de  la  République  et  de 
l'Empire,  remontant  k  des  époques  anté- 
rieures au  15  août  1869,  seront  imputéf* 
au  chapitre  spécial  des  dépenses  d'exer- 
cices clos  ouvert  aux  budgets  des  exer- 
cices courants  du  ministère  des  fi- 
nances. 

2.  U  est  ouvert  pour  cet  objet  au  mi- 
nistre des  finances,  en  augmentation  des 
restes  k  payer  constatés  par  les  comp- 
tes définitifs  des  exercices  1867  et  1868, 
un  crédit  supplémentaire  de  quatre-vin^t- 


(1)  Dans  la  discussion  de  la  loi  du  11  mai 
18<itf,  sur  la  presse^  M.  Berryer  avait  demandé 
que  le  mode  de  roulement  établi  par  le  décret 
du  16  août  1859  fût  abandonné  et  que  désor- 
mais le  roulement  sVpérâi  par  la  roie  du  ti- 
rage au  sort.  Il  avait  subsidiairemeni  paru  re* 
eoortattre  que  le  système  adopté  par  l'ordon- 
nance du  11  octobre  1820  devrait  être  ré- 
tabli. M.  le  garde  des  sceaux  (M.  Baroche) 
eorobaltil  la  proposition  au  fond,  et  aoutint 
que  le  mode  consacré  par  le  décret  du  16  aoAt 
18K9  offrait  les  garantiea  les  plus  rassurantes; 


il  ajouta  d'ailleurs  que  ce  n*était  pasi  l'occa- 
sion de  la  loi  sur  ta  presse  qu'on  poanit 
changer  le  mode  de  roulement  des  eoari  et 
tribunaux.  La  Chambre  repoussa  la  propnii* 
tion  de  M.  Berryer.  (Voy.  tome  68,  p.  i^^  *^ 
suif.) 

On  peut  consulter,  sur  le  roulement,  ta*  *^ 
ticles  5,  8  et  50  dn  décret  du  SO  mara  48W« 
rariieie  15  dn  décret  du  6  juillet  1810  «I 
l'ordonnance  du  S4  Juillet  1825,  sr«etalaaa 
tribunal  de  première  instanee  do  la  Soins. 

1.  D. 
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deai  mille  francs,  montant  des  restes  à 
payer  constates  au  tableau  ci-annexé. 

[Suit  le  tableau,) 
3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Buf- 
fet)  est  chargé,  etc. 


IO  —  SSmam  1870.  —Décret  impérial  relallf 
i  réieetiondu  bâtonnier  de  l'ordre  dei  ito- 
cals  prés  chaque  cour  ei  tribunal  de  r£m« 
pire  (1).  (XI,  Bttl.  MDCGXCII,  n.  17,583.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes  ;  considérant  que 
l'élection  du  bâtonnier  de  Tordre  des  avo- 
cats par  rassemblée  générale  de  cet  or- 
dre est  conforme  à  l'ancienne  tradition 
du  barreau,  et  qu^elle  offre,  pour  la  sin- 
cérité du  choix,  plus  de  garantie  qu'au- 
cune autre,  avons  décrété  : 

Alt.  1".  Le  bâtonnier  de  l'ordre  des 
avocats  près  chaque  cour  et  tribunal  de 
fEmpire  sera  élu  à  la  majorité  des  suf- 
frages par  rassemblée  générale  de  Tor- 
dre, composée  de  tous  les  avocats  inscrits 
ao  tableau. 

2.  L'art.  2  du  décret  du  22  mars  1852 
est  abrogé. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Emile  Ollivier)  est  chargé,  etc. 


IS—  SSmau  1870.  —  Décret  impérial  relatif 
10  concourt  ponr  la  nomination  des  andi» 
teors  an  conseil  d'Etat.  (XI,  Bul  MOCGXCII, 
D.  17,684.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  présidant  le  conseil  d'Etat  ;  vu 
nos  décrets  en  date  du  25  novembre  1853 
et  du  15  juin  1854  ;  considérant  que  les 
règlements  relatifs  au  concours  pour  la 
nomination  des  auditeurs  au  conseil 
d'Etat  présentent  des  lacunes  qu'il  est 
mile  de  combler;  considérant,  en  outre. 


qu'il  y  a  lieu  de  mettre  le  programme  de 
ce  concours  en  rapport  avec  Timportance 
et  la  variété  des  attributions  du  eonseil 
d'Etat,  ainsi  qu'avec  les  progrès  accom- 
plis depuis  plusieurs  années  dans  l'en- 
seignement des  sciences  administratives 
et  politiques,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Les  auditeurs  au  conseil 
d'Etat  seront  nommés  à  la  suite  d'un 
concours.  La  li^te  des  candidats  admis  k 
concourir  sera  arrêtée  par  nous,  sur  la 
proposition  de  notre  ministre  présidant 
le  conseil  d'Etat.  Nul  ne  pourra  y  être 
porté  sMl  n'a,  au  !«'  Janvier  de  Tannée 
du  concours,  vingt  ans  accomplis  et  moins 
de  vingt-huit,  et  s'il  n'a  été  reçu  docteur 
ou  licencié  dans  une  des  facultés  de  l'Em- 
pire, ou  s'il  n'a  satisfait  aux  examens  de 
sortie  de  l'école  polytechnique,  de  Técole 
de  Saint  Cyr,  de  l'école  navale  ou  de 
Técole  forestière.  Aucun  candidat  ne 
pourra  subir  plus  de  trois  fois  les  épreu- 
ves du  concours. 

2.  Le  jury,  pour  Texamen  des  candi- 
dats, sera  composé  de  trois  conseillers 
d'Etat  désignés  jpar  notre  ministre  prési- 
dant le  conseil  d'Etat.  Le  plus  ancien  des 
trois  conseillers  présidera. 

3.  Les  épreuves  du  concours  porteront  : 
l**  sur  les  principes  du  droit  politique  et 
constitutionnel  français;  2®  sur  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  des  gens;  S**  sur 
les  principes  généraux  du  droit  civil 
français  et  l'organisation  judiciaire  de  la 
France;  4«  sur  l'organisation  administra- 
tive et  sur  les  matières  administratives 
indiquées  dans  un  programme  qui  sera 
arrêté  par  notre  ministre  présidant  le 
eonseil  d'Etat  et  publié  six  mois  au  moins 
avant  Touverture  du  concours;  5"  sur  les 
éléments  de  l'économie  politique. 

4.  Les  épreuves  consisteront  dans  une 
composition  écrite  et  un  examen  oral. 

5.  Le  sujet  de  la  composition  écrite 
sera  tiré  au  sort  entre  cinq  questions  qui 


(1)  Je  n'ai  pas  de  motifs  bien  sdrieax  poar 
combattre  la  disposition  qui  rend  à  rassem- 
blée gènèiale  de  Tordre  le  droit  d'élire  le  bâ- 
tonnier; un  sentiment  personnel  de  recon- 
naissance derrait  même  me  porter  à  approu- 
ver les  élet  tions  Amenées  de  l'ordre  entier, 
potsqa'ea  1844  et  184S  J'ai  eu  IMiisigne 
^onnear  d'être  nommé  par  Ini.  Mais  Je  na 
voii  pas  non  pins  de  bien  graves  raisons 
pour  nodifler  le  régime  qu'aTalt  établi  le  dé- 
cret de  1859.  Il  y  a  ceci  de  singulier,  c'est  que, 
diDS  les  considérants  du  décret  de  1853,  il  est 
dit  que  que  les  procédés  antérieurs  n'offraieni 
P<t*unê  ittffUante  garantie  de  la  sincérité  da 
céoùc,  et  que  le  décret  actuel  affirme,  au  con- 
^nlre,  qne  le  mode  qu'il  réubllt  offfe  pour  la 
fincériti  da  choix  plu$  de  gar€intit  qa'tMcan 


Pour  moi.  Je  suis  convaincu  qae,  dans  les 
deux  systèmes,  la  sincérité  du  choix  est  égale- 
ment assurée,  el  qu'il  y  a  dans  celui  de  1853 
ce  petit  avantage  d'un  peu  plus  de  garantie  de 
maturité. 

Les  choix  rails  depuis  1852  par  le  conseil  de 
l'ordre  du  barreau  de  Pans  auraient  été,  je 
crois  pouvoir  l'affirmer,  les  mêmes,  si  l'élec- 
tion eût  été  faite  par  l'assemblée  générale.  Les 
noms  de  Berryer,  de  Bethmont,  de  Liouviile, 
de  Piocquoy  de  Jules  Favre  ,  de  Dufaure,  de 
DesmaretSy  d'Allou  et  de  Grevy  me  semblent 
donner  une  grande  force  à  mon  appréciation. 

Le  nouveau  système  est  plus  en  harmonie 
avec  le  système  du  saflFrage direct;  mais,  en  pa- 
reille matière,  les  deux  degrés  d'élection  n^oiit 
pas  une  bien  grande  infiuence  sur  les  résultats. 

i.  B.  D. 
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et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  ;  tu 
nos  décrets,  en  date  des  il  août  1856  et 
2  septembre  1868,  portant  approbation 
de  modifications  auxdits  statuts;  vu  la 
délibération  prise  par  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  de  ladite  société  le 
24  avril  1869>  adoptant  de  nouvelles  mo- 
difications aux  statuts  sociaux  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art,  1*'.  Les  modifications  aux  statuts 
^e  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  des  che^ 
mins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
à  la  Garonne  sont  approuvées,  telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  Tacte  passé 
le  21  janvier  1870  devant  M*  Fould  et 
son  collègue,  notaires  à  Paris ^  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (M.  Louvet)  est  chargé,  etc. 

Par-d«vant,  ecc.,oni  compara,  etc.;  lesquels 
ont  exposé  ce  qui  soit  : 

Par  délibération  en  date  du  34  arril  1869,  dont 
un  élirait  délivré  par  le  président  du  conseil 
d'administration  de  la  compagnie  ci-aprés  In- 
diquée, sur  timbre  à  un  franc,  non  enregistra, 
mais  qui  le  sera  en  même  temps  que  ces  pré- 
sentes, est  demeuré  cl-annexé  après  mention 
de  l'annexe  faite  dessus,  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  de  la  compagnie  des  cbemine 
de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne* 
convoquée ,  constituée  et  délibérant  conformé- 
ment aux  art.  33  et  35  des  statuts  de  la  société, 
a  adopté  des  modifications  aoxdits  statuts  et  don- 
né tous  pouToIrs  au  conseil  d'administration  à 
l'effet  de  poursuivre  auprès  du  gouvernement 
l'approbation  desdites  modifications,  avec  Ta» 
eul  té  de  déléguer  deux  de  ses  mem  bres  pour  l'ae- 
eompllssement^  de  ces  formalités.  Elle  a  égale- 
ment dwnné,  en  exécution  du  paragraplie  3  de 
l'ait.  6i  des  statuts,  tous  pouvoirs  au  conseil 
d'administration,  délibérant  à  la  majorité  de 
■es  membres,  pour  consentir  les  changements 
que  le  gouvernement  Jugerait  nécessaire  d'ap- 
porter audit  projet  de   modifications.  Fardé- 
libération  en  date  du  9  mai  1869,  le  conseil 
d'administration  a  délégué  les  comparants  à 
l'effet  de  poursuivre  l'approbation  des  modl- 
flcatlons  approuvées  par  l'assemblée  générale, 
et,  par  une  autre  délibération  en  date  de  ce 
jour,  ledit  conseil,  délibérant  à  la  majorité 
de  ses  membres,  a  adopté  le  projet  de  modifl- 
eations  tel  qu'il  a  été  amendé  par  le  gouver- 
nement et  a  donné  aux  comparants  tous  pon- 
Toirs  à  l'effet  de  constater  par  acte  authentique 
les  mod  flcations  ainsi  apportées  aux  sta^ts 
sociaux;  desquelles  délibérations  un  extrait, 
délivré  aussi  par  le  président  du  conseil,  sur 
timbre  à  cinquante  centimes,  non  enregistré, 
mais  qui  le  sera  avec  ces  présentes,  est  égale- 
ment demeuré  ci-annexé  après  mention.  Au- 
jourd'hui les  comparants,  agissant  en  vertu 
des  pouvoirs  susrelatés,  déclarent  arrêter  dé- 
finitivement de  la  manière  suivante  les  modi- 
fications apportées  aux  statuts  de  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  da  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne. 


TiTu  mmin.  Objet  et  dénomination  df  là 
êociéié.  Domieil9i  dnrée, 

•  Art.  !•'.  La  société  anonyme  constitaèe  ori- 
ginairement par  acte  passé  devant  Me  Fuuld 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  S  no- 
yembre  1AS2,  sous  la  dénomination  de  Corn' 
pagniê  dei  ekemini  de  fer  da  Midi  et  du  ca- 
nal latéral  à  la  Garonne,  autorisée  par  dé- 
cret Impérial  du  6  novembre  1852;  ledit 
acte  modifié  par  aclea  reçus  par  H'  Fuold  et 
son  collègue  les  7  août  1856  et  10  août  1868, 
approuvés  par  décrets  Impériaux  en  datedM 
11  août  1856  et  2  septembre  1868,  a  pou 
objet  l'exécution  et  l'explultation  des  che- 
mins de  fer  et  canaux  qui  lui  ont  été  con- 
cédés ou  affermés,  et  dont  l'ènaméraliea 
suit  : 

t  lo  Chemins  de  fer  {ancien  réteau).  Ligne 
de  Bordeaux  à  Cette,  y  compris  le  raccorde- 
ment è  Bordeaux  avec  le  chemin  de  fer 
d*Orléans  à  Bordeaux;  ligne  de  Narbosneà 
Perpignan  ;  ligne  de  Bordeaux  à  la  Teste  et 
à  Arcachon  ;  ligne  de  la  Motte  à  Barosne, 
avec  embranchement  sur  Mont-de-Manan. 

<  Noweaa  réseau.  De  Toulouse  à  BayonnC; 
avec  embranchements  sur  Poix,  sur  Daiet 
sur  Bagnéres-de-Bigorre  ;  d'Agen  à  Tarbes; 
de  Mont-de-Marsan  ft  Vic-en-BIgorre  ;  d'Agde 
é  Louéve  ;  deBayonne  à  Irun;  de  Casteinau. 
dary  à  Castres  ;  de  Perpignan  à  Port-Ven- 
dres;  de  Port-Vendres  à  la  frontière  d'Bi- 
pagne;  de  Saint-Girons  à  Boussens;  de 
Montpellier  à  Paulhan;  de  Paulban  à  Ro- 
quessels  età  Miihau;  de  Milhan  à  Rodez; 
de  Castres  à  Alby;  de  Castres  à  Maianet; 
de  Gareassonne  à  Qui  lien  ;  de  Langon  à  6t- 
las;  de  Toulouse  à  Aucb;  de  Montrejeao  i 
£agnéres>de.-Luchon  ;  de  Lourdes  à  Pierre- 
fitie;  de  Graissessac  à  Béxiers;  deCaroauz 
à  Alby;  de  Saint-Affrique  à  lalt>(ne  de 
Montpellier  à  Miihau;  de  Poix  à  Taraieon 
(Arlége);  de  Monde  à  la  ligne  de  Milbaai 
Rodes,  prés  Séverac,  avec  embranebefoent 
sur  Marvejois;  de  Condom  à  la  ligne  de  Bor- 
deaux *  Cette;  d'Oloron  à  la  ligne  de  Pan' 
Bayonne  ;  de  Mazamet  à  la  ligne  de  Mostpel- 
1  er  à  Miihau,  de  Marvejois  à  la  ligne  d'Ar- 
vant  à  Aurillac. 

<  2«  Canaux.  Canal  latéral  à  la  Garonne,  de 
Toulouse  i  Castets,  avec  embrancbementi. 
Canal  du  Midi  et  ses  embranchements  pen- 
dant la  durée  du  bail  d'affermage,  eo  date 
du  29  mai  1858,  approuvée  par  décret  imp^ 
riai  en  date  du  Si  juin  1858.  Elle  poorn 
comprendre,  en  outre,  l'exécution  et  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  et  canaui  qo> 
lui  seraient  ultérieurement  concédés  oa  af- 
fermés. 

€  Art.  3.  Le  siège  de  la  société  et  son  domi- 
cile sont  établis  à  Paris. 
«  Art.  3.  La  société,  commencée  à  partir  de 
la  date  du  décret  d'autorisation,  finira  arec 
la  concession. 

•  Tnai  II.  Capital  eoeial.  Actions, 

<  Art.  é.  Le  capital  social  est  représenté  par 
deux  cent  cinquante  mille  actions  remboor- 
sables  à  cinq  cents  francs  chacune,  entière- 
ment libérées.  Le  nombre  d'actions  ci-d(»n9 
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Usé  BO  pourra  être  aogmtiilé  qne  laiTtnl  les 
formel  dètermlnèot  ptr  l'art.  t6  ei-aprèf. 
«  Art.  5.  Chaque  action  donne  droit  à  ane 
part  proporiionnelle  dam  la  propriété  de 
l'actif  aoelal  et  dana  lea  bénéficea  de  l'entre* 
prfae. 

9  Art.  6.  Lea  aetiopa  aont  nominativea  oo  aa 
portenr,  an  choii  de  l'ayant-droit.  Ellea  aont 
extrallea  d'un  registre  k  aoucbe,  frappées  da 
timbre  aec  de  la  compagnie  et  revêtues  de 
la  alf  nature  de  deux  administrateurs  ou  d'un 
adminiatrateur  et  d'une  peraon ne  déléguée  à 
eat  effet  par  le  conaell  d'administration. 
«  Art.  7.  Chaque  action  eat  indivisible  et  la 
société  ne  reconnaît  qu'un  aeul  propriétaire 
ponr  chaque  action.  La  ceaaion  dee  actiona 
•o  porteur  a'opére  par  la  tradition  do  titre; 
celle  dea  titrea  nominatifs ,  par  un  tranafert 
•aar  lea  regiatrea  de  la  aociété,  conformément 
à  l'art.  A6  do  Code  de  commerce 
«  Art.  8.  Lea  droite  et  obligationa  attachée  à 
ractioD  aniTcnt  le  titre  dana  quelquea  mains 
qa'il  paaae.  La  poaaeaaion  d'une  action  em- 
porte adhéaion  aux  aiatuta  de  la  aociété.  Lea 
béritiera  on  créancière  de  l'actionnaire  ne 
peoTcnt,  aoua  quelque  prétexte  que  ce  aolt, 
provoquer  l'appoeitlon  dea  aeelléa  aur  lea 
blena  et  valeurs  de  la  aociété,  ni  aMmrolacer 
en  aacane  manière  dana  aon  administra- 
tion; lia  doivent,  pour  rexereice  de  leura 
droite,  a'en  rapporter  aux  inventatrea  ao- 
elanx  et  aux  déllbérationa  de  l'assemblée  gé- 
nérale. 

«  Art.  9.  Les  actionnaires  ne  aeront  engagea 
qoe  Juaqn'à  concurrence  du  capital  de  cha- 
que action;  au-delà,  tout  appel  de  fonds  est 
interdit. 

c  Tirma  III.  Conseil  d'administration» 

•  Art.  10.  La  compagnie  est  administrée  par 
nn  conseil  composé,  savoir  :  1"  de  qoinse 
membres  nommés  par  l'aasemblée  générale 
dea  actionnaires  de  la  compagnie  dèa  che- 
mina de  fer  du  Midi  pour  cinq  annéea;  cha- 
con  de  cea  administrateura  doit  être  pro- 
priétaire de  cent  actiona  nominatives,  ina- 
Uénablea  pendant  la  dorée  de  aes  fonctions  ; 
2o  pendant  la  durée  du  bail  d'aff-rinage  da 
canal  du  Midi,  de  deux  membrea  de  l'aa- 
semblée générale  des  actionnaires  de  ce 
canal  désignés  par  elle. 
«  Art.  11.  Les  fonctions  d'administrateur 
aont  gratultea;  les  administrateura  reçoivent 
dea  Jetona  de  présence.  11  peut  aussi  être 
attribué  une  rémunération  aox  membrea 
dea  deux  comltéa  dont  il  eat  queatlon  an 
deuxième  paragraphe  de  rarlicle  20.  L'aa- 
aemblés  générale  fixera  la  aomme  affectée  à 
ee  double  objet. 

«  Art.  12.  Le  conaell  eat  renouvelé  chaque 
année,  par  cinquième,  par  l'aeeemblée  gé- 
nérale. Tout  membre  sortant  peut  être 
réélu. 

«  Art .  13.  Le  conseil  d'administration  nomme, 
chaque  année,  on  président  et  un  ou  deux 
vice-présidents.  En  cas  d'absence  du  prési- 
dent et  des  vice-présidents,  le  conseil  dé- 
signe celui  de  ses  membrea  qui  doit  remplir 
lea  fonetiona  de  préaident.  Le  préaident  et 
lea  Tice-présidenta  penfenl  être  tndéfini- 
meiit  réélue. 
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<  Art.  14.  Le  conaeil  d'adminislrallon  ae 
réunit  aussi  souvent  que  l'intérêt  de  la  ao- 
ciété l'exige,  et  au  molna  une  foia  par  moia. 
Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  dea 
membrea  présents;  en  ca»  de  partage,  la 
Toix  dn  préaident  eat  prépondérante.  La 
préaence  de  quatre  adminfatrateura  eat  Hé* 
ccsaaire  pour  valider  lea  délibération^. 
Loraque  quatre  membres  seulement  sont 
présents,  les  décisions  doivent,  pour  être 
valables,  être-  prises  à  l'unanimité. 
«  Art.^i5.  Nul  ne  peut  voter  par  procura- 
tion dana  le  conaell  d'adminlatratlon  de  ta 
compagnie.  Dans  le  cas  où  deux  membres 
dissidents  sur  une  question  demanderaient 
qu'elle  (ùi  ajournée  Jusqu'à  ce  que  l'opinion 
d'un  ou  de  plusieurs  adminlatrateura  ab- 
senta tût  connue.  Il  aéra  envoyé  à  loua  les 
adminiatrateora  abaenia  une  copie  ou  un 
extrait  du  proeéa-verbal,  avec  une  invlia- 
tlon  de  venir  voter  dana  une  prochaine  réu- 
nion à  Jour  filé,  ou  d'adreaaer  par  écrit  leur 
opinion  au  préaident;  celui-ci  en  donnera 
lecture  au  conseil,  apréa  quoi  la  déclaloo 
aéra  priae  à  la  majorité  dea  membrea  pré- 
senis.  Dana  aucun  cas,  rapplication  de  la 
dIspoBition  qui  précède  ne  peut  retarder 
l'accompllacement  dea  obliraiiona  impoaéea 
à  la  compagnie  par  lea  cahiers  dea  chargea 
de  la  conceaaion,  ni  l'exécution  dea  injonc- 
tions qui  aéraient  notifiéea  par  le  gouverae- 
ment  en  vertu  de  cea  câblera  de  chargea. 
«  Art.  16.  Lea  délibéraiiona  du  conaeil  d'ad- 
minlatratlon sont  conaiatèea  par  des  procès- 
verbaux  aignéa  par  le  président  et  deux  des 
membres  qui  ont  pris  part  à  la  délibération; 
les  copies  ou  extraite  de  cea  déllbérationa  à 
pridofre  en  Juatice  ou  allieura  aont  aignéa 
par  le  préaident  on  par  celui  dea  membrea 
qui  en  remplit  lea  fonetiona. 
«  Art.  17.  En  caa  de  décèa,  démiaaion  ou 
empêchement  permanent  d'un  ou  de  plu- 
aieura  adminlatrateura,  le  conaell  d'adminis- 
tration pourvoit  proviaoirement  à  leur  rem- 
placement, à  la  majorité  dea  membrea  rea- 
tants,  Jusqu'à  la  première  assemblée  géné- 
rale. Les  adminlatrateura  ainal  nommée 
auront  les  mêmes  pouvoirs  qoe  les  antres 
administrateura  ;  mais  ila  ne  demeureront 
en  fonetiona  que  durant  le  tempa  d'exercice 
qii  reaiait  à  leura  prédécesseurs.  Ces  nomi- 
nationj  aeront  aoumiaea  à  l'assemblée  géné- 
rale. Toutefois,  si,  par  l'eiret  d'une  cauae 
quelconque,  le  nombre  dea  administrateurs 
nommé  par  l'assemblée  générale  était  ré- 
doit à  moins  de  moitié,  l'easemblée  géné- 
rale serait  immédiatement  convoquée  à 
l'effet  de  compléter  le  conaell. 
€  Art.  18.  Le  conaell  d'adminlatratlon  eat 
Investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus  ponr 
l'admlniatraiion  de  la  auclété.  Il  fixe  lea 
dépenses  généralea  de  l'adminiatiation.  Il 
paase,  pour  l'exécution  et  l'exploitation  dea 
chemina  de  fer  et  des  canaux  formant  l'objet 
de  la  aociété,  les  traités  et  les  marchéa  de 
tome  nature ,  autorise,  effectue  ou  ratifie 
lea  achats  de  terraina  et  immeublea  qui  aé- 
raient nécrasairea  pour  l'exécution  et  l 'ex- 
ploitation dea  chemins  de  fer  et  des  canaux; 
Il  règle  les  approvialonnemenls  et  autorise 
l'achat  des  maiérianx,  machines  et  autres 
obJeU  nécesaairea  à  l'exploitation  ;  il  auto- 
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■  rit^  tbu3ttBkalt  «4  Tenles  d'objets  inoiriliwtt 

«  Il   fiH  Uê  IrtUés  relatifs  à  l'ei«eliih>n  dei 

%  Irtlclek  54  et  60  dee  cahiers  de  «barges.  H 

«  rdfie  i'«inploi  des  fonds  de  la  réserva  et  dè« 

I  .^emine  le  plsoetnont  des  fonds  disflonibies» 
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il  aauorisa  ioas  retraits^  ireniferls^  trans- 
fiéliBi  Allèhatlohs  de  fiiads,  rentes  et  ralewrs 
«pplirtenanià  la  sdciété.  Il  aalorise  la  veAta 
^3  tt'rraiftfl  el  des  MUm^iiis  Inutilett  ainsi 
que  toué  ttdkafifel.  Il  pettif  artct  ra)'prolia« 
tlon  de  l'asscmbldè  générale)  dblieter  des 
idimevbles   kiotrés   l|ub   oeuv    dési^iés   as 
pèrairrapliB  3  du  présvtat  article,  il    donna 
i  ttnitv  quitthnoe,  il   autorisa  tontes   main» 
b  leHeé  d'oppoBit\on  «ta  ti'iavciHpnbnk  fiypo» 
1  tliMairtes^  klAsf  qa«  tdas  d6stata«enls   da 
I  |)rivt1é^e%  et  d'actieni  ^é«o^Btoir6•t  avec  oa 
(  ftaMt   pilament.   li  autbrise  tontea   actions 
1  JMiteiatns,  toas  tfoilif>ro«iiis  et  tobtefe  trans- 
I  àvttenAi.  14  Aie  «t  nodifte  boit  les  tarifs,  aolt 
}  téufr  mode  de  perception  ;  il  Tait  le*  trans* 
\  ««tlobs  y  relatlTBS)   le  tént  dans  les  limites 
^  tf^tvi^miilèes  par  les  callers  de  ehargas ,  il 
fiit  tes  r««tenahts  telàtife  «  l'or^nisatioa 
d«  servlia  4i  t  l'expiottatron  'éea  chemins 
tob  Tbt  et  des  vambx^  aobs   les  bonditibns 
ttbteriÀiaêeé  par  le  oàhfer  dm  bbarges.  li 
tlHilb,  thinsfgé  et  dom  promet  snr  tons  les 
fnièrèit  de  l«  compagnie.  Il  adressa  an  goa* 
têr'AbmbAl  toutes   abaiandes  d«  prolonge* 
ments  de  efiemins  de  ttr  on  d'em branche-* 
ta«ntÉ,  bauf  aatotfaa'ion  prbalablb  oii  ratl- 
libation  d«  «e«  ileintndes   par  Pasvembléa 
^éAiràle.  Il  «obnlet  à  l'assebiMte  fènërale 
\  téntèè  ^ropbèitlons  d'em^ront».  ft  lui  son-* 
I  Wtot  AgàleMënt  let  propositions  de  prolon* 
I  tbibentt  ba  d^ênhbrawchéttonts,  de  f\iBloR  on 
\  lfkit«»  avec  a*anttw  eotn  pat  Aies»  db  pro« 
longation  ou  tfb  l-RïibùvelletbeAt  de  ta  «on* 
ctlïtott,  db  AbdfflcatfoAft   on  addition!  aux 
ÎYaiâfo,  ^l  notlmrbbVit  de  l'augmentation  tin 
fotit»  socifti  «t  âé  la  p^or&gatfOA  de  la  ao» 
b!èiè.  Tl  hôttotAfb  bt  fèrôque  tous  les  afgebis 
et  eiJiploy^t  ^^  ^^^  l^^i^  ftttritmtloiM   et 
tbàVs  traliedient»,  leorblloua  vnm^  {fntlfli^ 
'èatlôMs,  bt  ifënWkletftebt  H  Matae  sur  tdos 
\iti  1n\^ëYÀ  *^al  téAtretat  flàtib  l'btliAfAlvtffa-» 
•  tTc^A  tfe  là  sôclëié. 

■  AVt.  \9.  Le  cdhsMl  d'lrd1nflillrft«tt«n  'pobr» 
'«  Voit  i  1a  hè^cTciàttdA  dtf»  ^lÂi^t^Ars  Votél 
,  pài-1*aéèiïitn^fetébôrt1b. 

^  Art.  ^0.  Lblcbn^rïfl  d'adlblhlbTt^ion  peut 
i  dél&gàer  it^  pourôlrs,  pdurl'etpbflttlbn  de» 
c  kfTalrës  Courantes,  b  un  ou  à  deux  comité! 
c  Ip'rfs  datrs  ton  seîn  et  composés  chacun  da 
f  tVbls'ft  titnt)  rtiehibVés  etsIt^t^^aVit  1*bn  b  Pa* 
c  ris  et  l'autre 'à  fi(/iMbliàk.   Lbs  'Aibfhbre»   dé 
*,  'be^l  &èàk  (;ôVbVl^%  HoM  AbWm%s  par  le  cbnsell 
^  ^lidAiVAIsfraitlbn  ,  t|ul  'Hgrglé  Itfù»^  btlWbu*- 
î  ^io'Aà  et  lëbfi  pfbuVbirt  rèS^cillb,  dé  ttfll» 
c  fa^oh  ^A'è,  ds'ns  té^s  rét  cak,  la  dlreeiroA 
i  'dëàbiraïr^  âb  l*entrb!  rfUre  pfcrté  flbslétre  de 
c  'là  socréié.  te  conseil  d'adrtfAfMratfOA  peut 
«  ^eb  ootré,  par  Ub   mandat  -spècibi,  flérégdef 
c  p'aViie  (le'sbs  pourolrs  %  YfelFe  personne  q*ue 
■  ifoA  lui  aehibT^j  ^ôar  ub  bbjet  et  un  tenâ^a 
c  Iféterminëb. 

t  Art.  tl.  tôirfdt'rtïèAibAt  à  Vartlcré  M  «tf 
«  'Godb  'de  'co^YAbH;^,  Ibb  'Akéibbres  db  ctVnsbil 
•  d*àdmlbiirtrattoh  ne  'eontrae^eftt,  h  )fkl^n 
«  âh  le^r  ^ëstfbfa,  *àtffeàilé  "bbMfrhtfoh  t'bi^^r^^ 
f  nalla  on  solidaire  relatlTamant  aux  engage- 


c 


f 


ments  de  U  soeUiè. ïtU'éW^dhàltdt  «todi 
l'exéeution  'de  leur  ibkÂdàt. 
«  Art.  22.  tes  transferts  «t'é  Mnltl  \^(  tlfeu 
publics  appartenant  A  la  libc!<&lè,  les  tclei 
d'acquisition,  de  rente  et  d'écbinge  dès  pro- 
priéiéi  immobilières  de  la  société,  lei  Iràni- 
aeiionSi  marchés  et  actes  ehgageant  II  io- 
cié  é,  les  acquits  et  endos'senïenlè,  ktnst  que 
les  mandats  sur  la  banque  et  sur  tous  les 
dapcaitaires  de  fonds  de  ta  société,  doirent 
être  signés  par  un  admtnis  ratear  toi  une 
personne  désifcnéa  par  le  conseil,  i  moins 
d'une  délégation  expresse  du  coosèil  i  on 
seul  administrateur  ou  A  touié  «utre  per- 
•onne^ 

•  tirna  IV.  ÀssèmUék  giMriàh  ^ei  àèiioyina&e$. 

«  Xa.  i^.  LVssethbllb  Wé»«ri)«,  Vèitaltére- 
«  ment  constituée,  rèlprïftbtatë  l^anlV^mllté 
«   des  ac'ttuhhaire!. 

«  Art.  ^4.  L^asàe'Alb^^'é  (fénèrbYé  lé  b6ifit>ose 
■  de  tous  les  tllulàli-ëb  tih   pttVtedîi  ie  tiKgl 

•  actions.  Wàï  ne  peUt  Vét)H&àbbtb¥  ttb  àcllon- 

•  nalre,  sM)  h^eà^  ltil<^wètae  m«^Bre  lïe  l'is- 
k  semblée  générale;  U  tbfmè  àtfi  pônroirt 
<  sera   déterminée  pàV  lé  bon«bil  âlldtûlttls- 

tratioh.  l'assemblée  est  régorié^%aitent  con- 
stituée lorsque  lèà  kètionnali'éft  pr(«elitt 
sont  au  nombre  de  qu'aï'anle  ka  tnoitis  et 
représentent  ie  vingtième  db  tonds  feoetil. 
c  Art.  â5.  t)ans  le  cas  où,  knf'  bné  première 
convocation ,  les  actionnaires  présents  ne 
f-ebipliralent  pas  Ws  conditlohs  cf-dfessos 
imposées  i^our  la  validité  dés  délibérâlfODi 
de  l'assemblée  générale,  Celte  sisemblèè 
sera  ajournée  de  plein  droit  ;  l'ajoat-nement 
ne  pourra  être  moindre  de  quinxe  joon. 
La  seconde  convocation  est  faite  dans  Is 
forme  pre»crite  par  l'arlicle  38*  mais  le 
^«lai  entre  1a  publication  de  l'avis  et  la  réo- 
nion  est  séduit  à  vingt  jours.  Lis  délibéra- 
tions prtaea  par  l'assomblëe  générale  dans 
la  seconde  réunion  ne  peuvent  porter  que 
sur  lea  objets  à  l'ordre  du  jour  àe  la  pre- 
mière. €es  délibérations  sont  valables,  qael 
que  aoit  le  nombre  des  actionnaires  prèsetU 
et  dos  aoiiens  représentées. 
«  Art.  96.  Les  délibérations  relatives  aai 
emprant»)  aux  modifications  des  statais, 
aux  concessions  ou  rétrocessions  de  lignes, 
ne  peuvent  éire  prises  que  danà  une  assem- 
blée générale  extraordinaire  réunissant  an 
moins  le  diiléme  du  fonds  social,  et  à  !a 
tnajorité  des  deux  tiers  des  roix  des  mem- 
brea  présents^  au  nombre  de  quarante  an 
ibolnb.  Celles  relatives  A  l'augmentation 
du  fonda  aoeial,  A  la  prorogation  ou  à  l> 
dissolution  de  la  société,  ne  peuvent  èlre 
prises  ^ne  dans  une  aasemblée  générale 
extraordinalrb ,  représentant  au  mo  ns  le 
cinquième  dn  fonus  social,  et  ^  li  ""' 
jorité  des  deux  tiers  des  voix  des  mem- 
bres prè8i?!n'B,  an  nombre  de  quarante  au 
moine.  Dans  la  oaa  où,  sur  une  premiéfe 
c  «nnvœailon,  lea  aciiunnalrea  présents  ne 
1  VetboHraiertt  pas  lea  conditions  imposées 
%  par  tes  paragrapbM  qui  précèdent  P°"'' '' 
«  Vtflidttèdes  opérations  de  l'assemblée  gêné- 
t  rttbi  11  «es«  proeédè  A  une  seconda  cobto- 
«  cation  A  vingt  Jours  d'intervalle  «n  voiaS' 
«  Les  délibérationa  de   rASsemblée  asiraor- 
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dkialre  xionie  ca  Tc;rto  de  oeMt  deuiitm^ 
coDfoctliojiseroat  ir«Ut)Jt»y  {MMinru^ut  l«f 
actitfjiiiairea»  <«'a  «ombre  4e  ^jurante»  i«v 
présedieel  ta  moini  U  fio^ti^me  d«  c«|»iHLj 
sociaJ,  quend  U  d*LU>6ratioa  portexe  eux  4eff 
objeU  énuoiérèB  den»  le  peragj«ph«  l«%-et 
le  diaiéme  du  tvnda  lociaJ  quand  il  l'agira 
des  uijeia  iadiquéa  a«  paMgraylie  3  4ii  jutt* 
aent  ariicle. 

«  Art.  17.  L'aaaeisb}6efiAiiérale  «et  réuaie 
de  droit,  «heque  année,  k  farie,  daoa  le 
mois  d'avril.  Elle  se  réunit,  en  oatre,  eiUrA^ 
ordfnatfreiDaat  lOMlea  lea  Cuiaque  le  conseil 
d*admiBiitr^ii4>B  en  reAonaelt  Tuiilité. 
«  Ari.  8S.  Lea  -can»oca.iieM  •erdlitaJraa  et 
exiraurdioaifes  aoAi  faiiea  ^  ar  «hi  a  via  in* 
séré,  un  moisan  4Bo4naaTaN»t  r*p«qoe  de  la 
réunion, idaiia  deua  dee  jimraaux  d'amioncvs 
légaiee  de  Paria  et  de  Berdeaux.  I^orsque 
raasembiee  «ëeérale  d«U  être  «miedée  à  dè« 
libérer  aor  l«a  eiepruAia  eu  aur  lea  yropo* 
a4U4Mra  a|)écialrea  énuanéréas  ea  l'arilcle  83 
«i>a^réa«  iea«)iFia  4ie  caiiTecaUoii  doivent  «s 
£airo  aeaUoa. 

I  Art.  29.  Tout  aolionaaire  ^«1  vooitaaitter 
à  l'easemblèe  générale  doit  Justifier  de  son 
droit  parla  re|»eéeeotan(Mi «d'une carie  d'ad- 
mission. Les  caries  d'admisBlon  sont  déll- 
vréeaea»  ta  foetiftcaiion  du  défiét  dea  Uires 
^Iri  f  <iewet  •droit,  oo4t  au  aiégo  social, 
eeit  lémmn  iê9  caiaaos  #ftai«né«i  fr  le  eeiiseii 
d'a^lMrinirttatioa.  TooHe  deiM«>de  de  'carie 
d'adviaeieii  doittétre  Ciiie  qofnse  Jours  pleira 
•n  ttoina  waat  lo  |««r  de  '4«  rtuoton  peur 
Ibs  aoUiHia  m«  fiortewr  et  »u  n-eins  la  veille 
de  ia  réaniofiiKrar  Hê  Mirea  tioaiInaMm  créés 
deptria  quiaae  jevnau  maina.  La  carte  d'ad* 
■«aoloa  «gt  aamlnatlTé  «t  t>«raoaael't«  ;  «Ile 
iodtffA -la  «onagre  d%at4<one«t  ^enombretle 
-vota  «Pi^parteaant  k  rayant-^rtfit.  H  eet  re<* 
sita,  YMie  j««ri  à  IVitanee,  à  chaque  dèpo* 
«ant  an  exemplaire  da  «bilan  ressentant  U 
•Uaatteai  de  tt  ae«MM. 
«  Art.  3>8.  •i>'%9flatt4il«e  g%n«fafe  etk  pi^Mêéé 
fwt  la  pMelleat  «a  Pan  dea  viee-prétide^ift 
d«  «oneell  d*adiainfetration  ^,  à  leur  âè*  ' 
fout,  -par  l'adBiltiietrateBr  désigné  par  le 
conseil  poir  les  remplacer  ;  les  fonctions  de 
scrutateara  aaront  remplies  par  les  deux 
plus   forts  actionnaires  présents  au  moment 
de  l'ovrerlure  de  la  aéance  et  qui  auront 
accepté.  Le  bureau  désigne  le  secrétaire, 
c  Art.  31.  Les  délibérations   de  l 'assemblée 
générale  sont  prises  A  la  majorité  des  voix, 
conformément  à  l'art.  32.  Le  scrutin  secret 
paat  être  «éelamé  par  dix  anambrae  ^omr  là 
aaaailuitloa  4i  a  «dmiaAaenieara.  fia  eaa  de 
partage,  ia  rate  dv  préaideal  éeia  <pnéfan<- 


c  Art.  9S.  Tingtactione*doan«Bt  (ïroltliune 

*  Toix  ;  le  même  actionnaire  ne  peut  réunir 
<  plus  deTin:.t  vuix,  soit  par  lui-même,  soit 

*  comtt»e  fomié  de  pnuroir. 
«Art.SS.L'aaeemblée  géirérala  aift<MiietdhM> 

«  eata  lea  eoiaipies  et  laa  approtova^  s'il  y  a 
«  Uea}  elle  Aae  lae  diaMc«dr8.  filte  naanaMe 
.'  les  -«4m4niatrateura  ea  tramplaeament  da 

*  ceux,  dont  les  fonctions aonti^pirées  ou  qu'4 
■  y  a  lieu  de  remplacer  par  suite   de  dëcèa^ 

*  ftmlastoii  uu  autre  cauâe,  iSllé  délibëfe  fiu^ 

*  lea  t^ré^sHtom  ^ui  itfi  twn  ioumiee»,  leik 
I  exécution  dea  paragraphes  15  et  16  de  rar«> 


Uole  16^  H  donne  au  coAaeii  d'adiniiiis;«a- 
Uon  toua  ppuTOtira  nérfiaaairea  à  aet  slfi^i. 
Las  décisions  faiaiivtsaujc Atjets  maniiopAÎts 
au  paragraphe  iù  de  l'aJ-t  18  ne  sont  exé- 
cuioires  qu'après  avoir  été  appri)uvéef  jpar 
le  gouveraemeot,  £lle  iiranon^a*  en  se  raâ- 
fermant  dans  les  UmiJ<s  des  sUtuta,  fur 
tous  les  intéré'a  de  Laauciéié. 
•  Art.^.LeitdëiibéraUoDaderaasambléagé- 
nérale,  prisea  conformément  aux  aiaum, 
obligent  tous  les  acUonnaireSt  même  abaaatf 
au  diasidtfnia.  EHesaoat  eonjiaiA»a  par4)ef 
j>recéa«verbaux  sifinés  psr  les  membres  49 
bureau, ou  au  moioa  par  U  majorité  4'eairf 
eux.  Les  copies  ou  exiraiis  4e  caa  luriicéa» 
verbaux  A  produire  part4Mit  où  b.esi>in  ea| 
sont  certifiés  par  le  prëstdent  du  canseij 
d'admioislraiion  ou  celui  deseneaibraa  gui 
en  fait  fonction^  Uaa  fauMIa  da  préaen«e« 
destinée  à  «onaialer  le  nombre  àe§  atem* 
^res  assistant  é  l'aasembJée  et  celui  dfa  ac- 
tions représeaiéespar^bacun  d'auxt^damaary 
annexée  à  la  minuta  du  pr^xés-verhal,  aina> 
que  les  pouvoira*  Celte  X^euille  est  tif  néef  a 
abAque  aciionaaire  en  ealraut  aa  séajsca. 

«  Tuax  V.  Complet  annuelf.  /a(éri(a«  Édvi^ 
dendai.  JFt^iuU  de  riurve» 


*  Art.  35i.  îl  est  dressé  chaque  anbée  an  in- 
c  ven taire  général  de  l'acttf  et  du  passif  de  Ift 

•  aociété;  j:ei  inventaire  est  soumis  à  l'assem- 
«  t)lée  géaérale  des  acUoonaires  jdaos  Ja  thut^ 
«  nion  du   mais  d'avril.  JLes  produits  de  l'en- 

<  trapriae  serviront  d'abord  à  acquitter  les  dé- 
I  penses  d'en trelien  et  i'exploiiaLlan  des  cbe- 
c  oirinsetdas  canaux,  les  frais  4'adminisM9t- 
«  xiAa ,  iMntérét  et  l'ainortisaement  des  ejpn- 
«  .praais  conlraciés  par  la  «o«iétAi  et^énAûk^ 
«  iament  toutes  les^clMirges  su^iaiesk 

«  Aft.  36.  Après  4'acquiltement  des  «bargfi^ 
c  anentioanéea  en  l'article  précédent,  il  sera 
«  préievé  aur  l'excédant  des  jirodAiis  annuelf 

<  «et  béoéftceade  toutejaature  una  raien.ue  des- 
«  tiaéeàoonsUtuar  un  fonds  de  réserve.  La  qnoc 

•  tM  de  cet4erelenAieaeca  de  ciAq  pAur  aen^ 
«  quand  la  réserve  aura  a LteiBt4e«u  milliona4« 
«  fraions^  la  retenue  peorca  élre  réduite  A  4in 
«  pourceni  jasqu'à  qua^tre  millions  de  français 
c  Ce  ebiffre  atteint ,  le  prAJév^ement  poiirra 
«  éira  suapandu.  11  raprendaa  ooura  aaiaktéjt 
c  que  le  fonds  de  réserve  sera  deacendu  an- 
«  -dessous  da  oe  «biflre.  Cette  réseive  ^  pour 
«  biti  de  suppléer,  s'il  y  a  lieu,  A  l'-iasuOLiance 
«.des  revenus  aiuvuels  pour  ia  paleaieAt-dé 
«  l'amoriisse.naot  des  acAiona»  ei  an  ,gé«éra| 
«  4e  8«àb«onir  *ua  déftanaes  ijnprévaes. 

«  Aet.  d7.  ]indé4>an4aiBm£nt  d«  ia  j«Vaiuia 
«  qui  précétke,  i4aaMifait«n  iprélévetnaAtdesr 
€  tiné  :  l«a  censtUuer  «n  fonds -d'aaMirtiaae*- 
«  meni«ai«u)é  deAeliecSorie  qieie-capHal  no^ 

■  B»iMkl  daa  -aeiiMifavaiHt  cent  iMagUalnq  mil* 
«  Jéoas  de  .franea,  soit  eufifpl^eiBeni  aœarU 

•  cinq  ans  avant  l'eapIiVliAn  de  4a  coaceasion^ 
«  Sp  é  vtxWf  %MX  ariittua  amoatias  ou  non 

■  amorties  un  intérêt  annuel  de  4»ioq  pauf 
c  cent,  la  part  afTérente  aux  actions  amorties 

<  dflMtttéira  I»el«éeau.taa4éfl'aai(iii4iaaemant 
a  afin  de  comfilétflr  la«t>m«Ni  néaessaire  pour 
c  amortir  la  totalité  des  aclions  dans  le  délai 
4  ptataait^  Le  .aarptea  ikea  prafluiia  anouels 
I  sera  réparti  également  entre  toutes  lea  ac- 
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•  tloos,  amortlef  oa  non  amortiM;  sauf  la  cas 
«  d'an  pHlèTement  que  TOtaralt  Tastemblèa 
«  générale  dei  actionnaires  p  or  une  rèterra 
«  ntraord inaire,  la  portion alTérente aux aetiont 

•  amorties  sera  disirtboèe  ans  propriétaires 

•  des  titres  qol  aoront  été  délivrés  en  échange 

•  de  ces  actions,  ainsi  qu'il  sera  dit  ait.  39. 

•  Art.  38.  S'il  arrivait  que,  dans  le  eoars 
«  d'une  ou  de  plusieurs  années,  les  produits 

•  nets  de  l'entreprise  fussent  insuffisants  pour 

•  assnrer  le  remboursement  du  nombre  d'ac- 

•  tiens  à  amortir,  la  S'^mme  nécessaire  pour 
«  compléter  le  fonds  d'amortissement  serait 

•  prélevée,  en  cas  d'insuffisance  du  fonds  de 
«  réserve,  sur  les  produits   nets  des  années 

•  suivantes,  par  préférence  et  antériorité  à 
c  toute  attribution  de  dividende  aux  action- 
«  nalres. 

«  Art.  39.  Le    fonds  d'amortissement,  corn* 
«  posé  ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  deux  articles 

•  précédents,  sera  employé  chaque  année  jus- 

•  qu'à  due  concurrence,  à  compter  du  le^  juil« 
«  let  1871,  au  remboursement  du  capital  des 
€  actions,  conformément  aux  dispositions  da 
«  l'art.  87.  La  désignation  des  actions  à  amor* 

•  tir  aura  lieu  au  moyen  d'un  tirage  an  sort,qaf 

•  se  fera  publiquement  à  Paris,  chaque  année, 
«  aux  époques  et  suivant  les  formes  qui  seront 

•  déterminées  par  le  conseil  d'administration. 
«  Les  propriétaires  des  actions  désignées  par 
«  te  tirage  au  sort  pour  le  remboursement  re- 
«  cevront  en  numéraire  le  capital  nominal  da 

•  leurs   actions  et    les    dividendes   Jusqu'au 

•  Jour  indiqué  pour  leur  remboursement.  En 
«  échange  de  leurs  actions  primitives,  il  leur 

•  sera  délivré  des  actions  spéciales  au  porteur 
«  portant  les  numéros  des  actions  rembour- 
«  sées.  Ces  actions  donneront  droit  à  une  part 
«  proportionnelle  dans  le  partage  des  béné* 

•  lices  mentionnés,  au  dernier  paragraphe  de 
«  l'an.  87,  ainsi  que  dans  celui  de  l'actif 
«  tocial,  à  l'expiration  de  la  société.  Les  por- 
«  leurs    de   ces    actions     conserveront ,    do 

•  reste,  sauf  le  prélèvement  de  l'intérêt,  les 
«  mêmes  droits  que  les  porteurs  des  actions 
«  non  arooriies.  Les  numéros  des  actions  dé* 
«  sienées  par  le  sort  pour  être  remboursées 
«  seront  publiés  dans  deux  des  Journaux  d'an« 
«  nonces  légales  de  Paris  et  de  Bordeaux.  Le 
«  remboursement  du  capital  de  ces  actions  sera 

•  effectué  au  siéga  de  la  société  à   partir  du 

•  l*' juillet  de  chaque  année  pour  l'année  qui 

•  aura  précédé. 

«  Art.  40.  Le  paiement  des  intérêts  a  lien 
«  par  semestre.  Le  paiement  des  dividendes  a 

•  lien  par  semestre  ou  par  année,  suivant  dé«> 

•  cision  de  l'assemblée  générale.  - 

•  Art.  41.  Le  paiement  des  intérêts  et  divi» 
«  dendes  se  fait  aux  époques  et  aux  caisses  que 

•  détermine  le  conseil  d'administration.  Tous 

•  les  tniérêts  at  divIdenJes  qui  n'ont  pas  été 
«  touchés  à  Texpiratlun  de  cinq   années  après 

•  l'époque  dûment  annoncée  pour  le  paiement 
«  dans  deux  des  Journaux  d'annonces  légales 
<  de  Paris  et  de  Bordeaux  sont  acquis  i  la  so» 
«  cléié,  conformément  à  l'art.  Si77  du  Code 
c  Kapoléon. 

«  TiTBi  TI.  Ditpotitiont  ginéralêi,  Madù' 
llcationi.  Liquidation. 

«  Art.  4S.  Si  l'axp4rianea  fait  reconnaîtra  la 


convenance  d'apporter  quelqoes  modiUei- 
tions  ou  additions  aux  présents  statoti,  Tu- 
semblée  est  antorisée  à  y  pourvoir  daniU 
forme  déterminée  par  l'art.  96  qnl  précède. 
Les  délibérations  rela  ives  i  ces  objets  ne  m- 
ront  exécutoires  qu'après  avoir  été  appros- 
vés  par  le  gouvernement.  Tous  pooroin 
sont  donnés  d'avance  au  conseil  d'adminis- 
tration, délibérant  à  la  majorité  de  sri  mem- 
bres, pour  consentir  les  changementi  qoe  le 
gouvernement  Jugerait  nécessaire  d'apporter 
aux  modifications  votées  par  l'assemblée  gi- 
nérala. 

«  Art.  43.  Lors  de  la  dissolution  de  la  fo- 
clété,  rassemblée  générale  sera  immédiate- 
ment convoquée  par  la  conseil  d'admioiitra- 
tion  et  déterminera,  sur  sa  proposition,  le 
mode  de  liquidation  à  suivre. 
«  Art.  44.  A  l'expiration  de  la  conces- 
sion, toutes  les  valeurs  provenant  de  la  li- 
quidation seront  employées,  avant  toatei  ré- 
partitions entre  les  actionnaires,  k  netire 
les  chemins  et  le  canal  latéral  à  la  Garonne 
ea  état  d'être  livrés  au  gouvernement  dans 
les  conditions  déterminées  aux  cablen  dei 
charges  de  la  conceselon. 

t  Tina  VII.  ConteiUUioM. 

•  Art.  45.  Dans  le  cas  de  contestation!,  toal 
aciionnaire  devra  faire  élection  de  donicile 
à  Paris,  et  toutes  notiflca lions  et  assignationi 
seront  valablement  faites  an  domicilo  par 
lui  élu,  sans  avoir  éieard  à  la  distance  de  li 
demeure  réelle.  A  défaut  d'élection  do  do- 
micile, cette  élection  aura  lieu  de  plein  droit, 
pour  les  notifications  Judiciaires,  an  parqnet 
de  H.  le  procureur  Impérial  prés  letribanal 
de  première  instance  de  la  Saine.  Le  domi- 
cile élu,  formellement  ou  impliciteoeot, 
comme  II  vient  d'être  dit,  entraînera  attri- 
bution de  Juridiction  aux  tribunaux  compé- 
tents du  département  de  la  Seine.  Gonforoé- 
ment  à  l'art.  74  du  cahier  d«s  charges  an- 
nexé à  la  loi  du  8  Juillet  1853.  la  domicile 
de  la  compagnie  esc  fixé  A  Paris,  an  siège 
social,  et  elle  entend  que  toutes  signiflea- 
tiens  ne  poissent  lui  être  faites  qu'à  ce  do- 
micile. 

•  TiTM  VIII.  Publieation$. 

c  Art.  46.  Pour  faire  publier  les  préaenu 
■  statuts  partout  où  besoin  sera,  tous  poaroirf 
«  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition.  > 


16  VAas  i«  S  AvniL  1870  — -  Décret  impérlil 
qui  reconnaît  comme  établlaaement  d'otilitè 
publique  la  société  centrale  d'éducation  et 
d'assistance  pour  les  sourds-muets  en  France. 
(XI,  Bul.  sup.  MDLVII,  n.  S6,296.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemi'Dt 
de  l'intérieur;  vu  Tavisdu  conseil  dEtat 
du  17  janvier  180tf  ;  la  demande  formée 
aa  nom  de  la  société  centrale  d^éducatioo 
et  d'assistance  pour  les  sourds-mueta  eo 
France;  les  statuts,  les  compt6s-reDda& 
financiers  et  généralement  les  autres  do- 
cuments   foarnis  à   Tappui  de  la  de- 
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mande;  Ta  les  avis  du  conseil  monici- 
pal  de  Paris  et  du  sénateur  préfet  de  la 
Seine  ;  notre  conseil  d*Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  i".  La  société  centrale  d*édncation 
et  d'assistance  pour  les  sounis-muets  en. 
France,  fondée  à  Paris  en  1850,  est  re- 
connue comme  éiablissement  d'utilité  pu- 
blique. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  cette 
QEuTre,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  pré- 
sent décret. 

3.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.Che- 
▼andier  de  Valdrôme),  etc. 


36  Mimt  ■■  6  ATBiL  1S70.  —  Loi  qai  approofe 
one  eflMion  réelproqae  de  lerraint  entre 
l'Eut«tlaTilledeL7on.(XI,Bal.  MDGGXCIV, 
n.  17,609.) 

Article  unique.  Est  approuvée  la  con- 
vention passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de 
Lyon,  le  1"  août  1868,  portant  cession 
par  l'Etat,  à  la  ville,  de  deux  parcelles 
de  terrain  dépendant  du  gymnase  mili- 
taire, d'une  contenance  de  quatre  cent 
quatre-vingt-trois  mètres  soixante-qua- 
torze centimètres ,  et  d'une  valeur  de 
douze  mille  quatre-vingt-treize  francs 
cinquante  centimes,  et  par  la  ville,  k 
l'Etat,  d'un  terrain  d'égale  contenance 
et  de  même  valeur^  dépendant  de  l'an- 
cienne enceinte  fortifiée  de  la  Croix- 
Rousse,  aux  conditions  stipulées  dans 
ledit  acte.         

36  MABS  -M  6  ATBiL  1870.  —  Loi  qol  approuve 
on  échange  de  terralni  entre  l'Etat  et  ma- 
demoiselle de  Bourbon-Basset.  (XI,  Bul. 
MDCCXCIV,  n.  17,610.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  acte  passé,  le 
16  Janvier  dernier,  entre  le  préfet  du 
Cher,  agissant  au  nom  de  TElat,  d*une 
part,  et  la  demoiselle  de  Bourbon-Busset, 
d'autre  part ,  l'échange ,  sans  soulte, 
d'une  parcelle  de  douze  hectares  quatre- 
vingt-sept  ares  soixante- dix-sept  cen- 
tiares à  détacher  de  la  forêt  domaniale 
de  Verneuil,  au  canton  des  Petits-  Usages, 
contre  quatre  parcelles,  aux  lieux  dits 
la  Ruesse- dès-Carrières,  la  Ruesse-des^ 
Fossés t  le  Boxs-Lissard  et  le  Champ- 
dU'Puits,  contenant  ensemble  douze  hec- 
tares quatre-vingt-sept  ares  soixante- 
dix-sept  centiares,  et  enclavées  dans  la 
même  forêt. 


26  «ABi  ■■  6  ATBiL  1870.  —  Lui  porlant  pro- 
rogailon  d'une  snrtaie  à  Toetrol  de  la 
commune  de  Kerloaan  (Finistère).  (XI,  Bul. 
MD€CXC1Y,  B.  17,611.) 


Article  unique,  La  surtaxe  de  vjngt 
francs  par  hectolitre  d'alcool  par  conlona 
dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles, 
eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  li- 
queurs et  fruits  à  Teau-de-vie,  créée  à 
l'octroi  de  la  commune  de  Kerlouan  (Fi- 
nistère^ par  la  loi  du  26  Juin  1H6I,  con« 
tinuera  d'être  perçue  jusqu'au  31  décem- 
bre 1874  inclusivement.  Cette  surimpo- 
sition reste  indépendante  du  droit  princi- 
pal d*octroi  de  quatre  francs  à  percevoir 
sur  lesdites  boissons* 


B6  HABfl  ^  6  ATin.  1870.  —  Loi  portant  proro- 
gation de  surtaxes  à  l'octroi  de  Im  com- 
mune d'AIx-les-Balns  (Savoie).  (XI,  Bnl. 
MDGCXCIV,  n.  16,6IS.) 

Article  unique.  Les  surtaxes  perçues 
sur  les  boissons  ci-après,  k  l'octroi  de  la 
commune  d'Aix- les- Bains  (Savoie),  en 
vertu  de  la  lui. du  28  mai  1864,  sont  et 
demeurent  prorogées  Jusqu*au  31  décem- 
bre 1873  inclusivement,  savoir  :  vins  en 
cercles  et  en  bouteilles,  un  franc  quatre- 
vingt-dix  centimes  l'hectolitre;  cidres, 
poirés  et  hydromels,  deux  francs  Thecto- 
litre  ;  alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie 
et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits 
à  l'eau-de-vie,  seize  francs  rhectolitre. 
Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des 
droits  principaux  auxquels  ces  boissons 
sont  soumises  audit  octroi. 


96  HABS  mm  6  AVBIL  1870.  —  Loi  pOrlBOt  pfOtO» 

gallon  d'une  surtaie  à  roetrolde  la  eom* 
mune  de  Cbâmbérj.  (XI,  Bul.  MDCGXCIV, 
n.  16.613.) 

Article  unique.  La  surtaxe  de  un  firanc 
quatre-vingts  centimes  par  hectolitre  de 
vin,  tant  en  cercles  qu'en  bouteilles,  éta- 
blie à  l'octroi  de  Chambéry  (Savoie)  par 
la  loi  du  9  avril  1864,  continuera  d'être 
perçue  jusqu'au  31  décembre  1873.  Cette 
surimposition  est  indépendante  des  droits 
principaux  auxquels  les  vins  sont  soumis 
par  le  tarif  dudit  octroi. 


13  JANVIBB  M  6  AYRiL  1870.  —  Dècrot  impérial 
qol  reporte  à  Pexercice  1869  une  portion  du 
crédit  onreri,  sur  l'exercice  1868,  par  la  lot 
du  l«r  août  1868,  pour  les  inondations.  (XI, 
Bul.  MDGCXCIV,  n.  17,614.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics  ;  vu  la  loi  du  2  août 
1868,  portant  fixation  du  budget  général 
des  rexettes  et  des  dépenses  de  Texer- 
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cm  16^9;  vu  Qotrç  décret  â(|  i%  sep- 
t^lîjBr^  çuivîjnt,  portant  répariftlon  dç^ 
<îfWlts  dudit;  exercice  ;  vu  la  loi  dU 
f**  aodt  186«,  relative  à  un  emprunt  de 
^a^tre  cent  vingt-neuf  millious  de  francs: 
t^  raUiclç  3  de  la  loi  précitée,  portant 
oyyertgre  au  ^ninistère  de  l'agriculture, 
du  cottiriierçe  et  des  iravaux  publies,  sur 
le?  fonds  dudit  emprunt,  de  crédits  s'ele- 

^«ten^ewMeîjqualre-vingl-trois  millions 
Quatre  cent  dix-neuf  mille  six  cent  qua- 
rante-six  francs,   dont,   pour  rexercfce 
1868,   quarante   et  un    millions  quatre 
cent  quatre-vingt-é^ttze  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-seize  francs;   vu  le  décret 
du  M  août  suivant,  portant  répartition 
eptre  divers  chapitres  de  la  somme  ci- 
dessus  de  quarante  et  un  millions  quatre 
cent  quaire-vingt  douze  mille  quatre  cent 
qtiatre^vrngt-selze  francs,  et  qui  afltecte 
au  chapitre  4  du  budget  spécial  d3  l'em- 
prunt [fnqndfltjons]  un   crédit  de  cinq 
hiihîions  trois  cent  soixante-quinze  mille 
n*ancs;  vu  rarticle  4  de  la   même  loî, 
àfîn^l  conçu  :  «  Les  crédits  ouverts  sur  les 
«  ressources  créées  par  la  présente  loi, 
«  rmn  employés  en   clôture  d*exercice, 
«  seront  reportés  par  décret  à  l'exercice 
<  suivant,  avec  leur  affectation  spéciale  et 
«r  la    ressource   y   afférente  ;    »   vu  les 
coÉdptes  déftnîtife  des  dépenses  de  r«xer- 
cîçe  18^,  desquels  il  résulte  que,  sur 
Tes  fonds  affecïés  au  chapitre  4  du  budget 
spécial  de  l'emprunt,  il  reste  disponible 
environ  deux  millions  trente-huit  mille 
francs;  considérant  que,  sur  ce  reliquat, 
il  pourra  être  employé,  en   1869,   une 
so^ouBo  de  quatre  cent  mille  francs;  vu 
notre  déeret  du  10  novembre  1856;  vu  le 
sénatus-eonsulte  du  3i   décembre  1861 
(article  4);  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
ûfa  6BaQoe«,  e«  date  du  34  décembre 
IB^;  ii«ir«icQnseU  d'Ëtat  entendu,  avons 
•déorMé  ; 

Art»  i'^.E^i  Foportée  ^  l'exercice  1869, 
huiiget  du  MîQJât^re  des  travaux  publics, 
oliâpiire4du  budget  spécial  de  remprunt 
^mondaiiom)^  une  somme  de  quatre  cent 
miUe  franeSf  formant  une  portion  du  re- 
liquat resté  libre^  en  1868,  sur  les  fonds 
du  même  chapitre. 

î2.  Une  somme  égale  de  quatre  cent 
paille  francs  est,  en  conséquence,  annulée 
«UcHapitre  4  dit  budget  spécial  de  l'em- 
pTMni  ^u  niniittève  de  l'agriculture,  du 
èompHi^oe  h  des  travaux  publics,  exer- 
cice 1868. 

3.  (1  sf^ra  pQVPvo^  aux  dépenses  autorl- 
a4e4  par  rariicje  i^  4^  prient  décret 
«9  moyeiu  das  t e|0»o^r«(^fi  d^t^irwi«éf  a  p«r 
l4«  Q^iifti^Q  1^  ot  9  d«  lo  loi  précitée  du 
I"afû4i863, 


4.  Nos  ministres  des  trî^vaux  publics 
et  des  ffn^ces  ffttM.  de  Ifathouët  çl  Bntèt) 
sont  chargéç,  etc, 


^2  J[ANTTBB  »*  6  ATR^i.  1S70.  —  p^cret  fmpérUI 
*  qui  autorifte  les  recleuri  à  conQrmer,  pjir 
dôli^aiion  du  ministre  de  Cinstraclion  pu- 
Ifelir^ue,  les  coneesvions,  ppomoilans  et  pr«- 
lon^rations  de  bourses  commanslei)  «t 
d6p»rt<>aittiiUl«s«    (  W ,    Pq^  i|»CG\QIV, 

».  i7,ota.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  Mtre 
ministre  secrétaire  d'Etat  »»  départe- 
ment de  rinstmetion  publique  ;  vu  le 
décret  du  7  février  1852,  relatif  k  la  col- 
lation d»s  bourses  impériales,  départe- 
mentales et  communales,  dans  tes  lycées 
et  collèges;  vu  l'arrêté  du  8  avril  1852, 
Instituant  un  tableau   d  honneur  annuel 
des  boursiers  de  l'Etat,  des  départements 
et  des  communes;  vu  le  décret  du  11  dé- 
cembre |869,  conférant  de  noufelles  at- 
tributions aux  recteurs;  considérant  qae 
1^  collation  des  boi)r.>es  dcparteinentaJes 
et  communales  est,  de  principe,  une  attri- 
bution essentiellement  universitaire  ;  con- 
sidérant que,  s'il  appartient  aux  préfets 
et   aux  conseils  municipaux  d'apprécier 
les  titres  des  familles  k  l'obtention  des 
bourses  départementales  et  communales, 
l'autorité   universitaire   a    toujours  été 
investie  par  les  lois  et  décrets  organiques 
du  dioit  de  fixer,  dans  nn  intérêt  sco- 
hiire,  les  conditions  d'âge  et  de  capacité 
à  exiger  des  candidats;  considérant  que 
ce  sont  les  recteurs  qui  nomment  les 
membres  des  commissions  d'examen  pour 
les  bourses  impériales,  départementales 
et  communales,  qui  trs^nsraettent  ensuite 
au  ministre,  avec  leurs  observa lions^  les 
procès-verbaux  des  examens  subis  par  les 
candidats;  considérant  que  les  recteurs 
seuls  suivent  la  conduite  et  les  progrès 
des  élèves  dans  les  lycées  et  collèges; 
quMls  sont,  sous  tous  les  rapports,  dans 
ane  situation  régulière  pour  confirmer 
les  concessions,  promotions  et  prolonga- 
tions de  bourses  communales  et  départe- 
mentales; considérant  que  transférer  ce 
droit  aux  recteurs,  c'est  rentrer  dans  l'es- 
prit des  règlements  et  simplifier  la  mar- 
che et  l'expédition    de^  affaires»  aTOOS 
décrété  : 

Art.  le%  Par  diélégaiio^  d^  ministre  de 
lïostruction  publique,  les  recteurs  con- 
firment les  bourses  départemenlales  ac- 
cordées par  les  préfets.  Ils  confirment 
également,  après  avis  du  préfet,  les  bour- 
ses communales  conférées  par  k»  con- 
seils muiilcipaux. 

2.  Les  recteun^,  j^9Ai^  le^  l^ow^Tnàé- 
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p&rtiep^entaux  ainsi  que  pour  les  bour- 
(M^r^'caipiPMQ^^^f  peuyeni  accorder,  sur 
lf(  proposition  âe9  préfets  et  des  conseils 
municipaux,  des  prqniQtioQs  de  bpur^es 
et  4e^  prolongations  d'études  aux  élèves 
ni  auront  mérité  ces  faveurs  par  leur 
Qone  conduite  et  leurs  progrès. 
3.  îiolre  rniBisirç  dç  l'instruction  pu- 
bliquç  (W.  &Pgri8)  «st  cjiarjé,  etc. 


« 


i  lui  uni 


d'une  éçale  socond^lrç  ecclèstastiqne.  (Xf, 
Bal.UDCCXCIV,  n.  17,(»0.) 

MapoUoDi  etc.,  $ur  le  rapport  de  notre 

5aFde  À^^  sceaux,  ministre  secrétaire 
'Etat  ^ij  4épartenaent  de  la  justice  et  des 
culte^',  vu  U  demande  formée,  le  6  ng- 
Temlire  1869,  par  l'évèque  de  Perpignan, 
tendant  k  ol^teoip  Va^tori;ialion  d'(^tablir 
à  Perpignan  une  ^cole  secondaire  ecclé- 
siastique i  iu  ravis  favorable  de  notre 
ministre  de  l'instruction  publique,  en 
date  ù^  6  décembre  f869;  vu  la  lettre  du 
préfet  des  P;rénées-Qnentales,  en  date 
du  24  novembre  186d;  vu  Tartiele  70  de 
la  loi  du  25  mars'  1850,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  L'évoque  de  Perpignan  (Py* 
rénées-Orientales)  est  autorisé  a  établir  à 
Perpigqfin  j}pe  éicûle  ^çcondaire  ecclésias- 
tique. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (H.  Emile  Ollivier)  ost  cbargé,  etc. 


di  M^nn^p  «f  Ç^yi^ii'  4970.  —Décret  impérl»! 
qui  reporte  k  l'exercice  1870  une  pQrtton 
des  crédits  ouverts,  par  la  loi  du  1«»  août 
1808,  pour  l'eiécoUon  d«  diTert  travaux  p»- 
blics.  (XI,  Bal.  MDCOXCiV,  ■.  11,<Ui.) 

Napoléon,  etç,,  ^ur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
des  travaux  publics;  vu  la  loi  du  8  mai 
1869,  portant  Qxation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1870;  vu  notre  décret  du  16  octobre  sui- 
vant, cpntenant  répartition  des  crédits 
dudit  exercice;  vu  1^  loi  du  1**^  août 
1868,  ^relative  ^  un  emprunt  de'  guatre 
cent  vingt-neuf  millions:  vu  Tarlicle  3 
de  la  loi  précitée,  portant  ouverture  au 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  sur  les  foqds  dudit 
emprunt,  je  crédits  s'élevant  ensemble  à 

Suaire-vingt- trois  millions  quatre  cent 
ix-neqf  mille  six  cent  quarante-six 
francs,  dont,  pour  l'exercice  1868,  qua- 
rante et  un  millions  quatre  cent  quatre- 
vingt-douze  mille  quatre  cent  quatre- 
vingt-seize  francs  ;  vq  le  décret  du  22  qoût 
suivant,  contenij^t  répartition  entre  di- 
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vers  chapitres  de  la  somme  ci-dessus  de, 

aaranté   et  un   mflDens    quatre    eent 

uatre- vingt-seize  francs:  vn  Vîtrttcîe  4' 

e  la  même  loi  du  l«'  ^oj^t  1868,  ainsi 

j^çu  :  ^  l.es  crédits  ouverts  sur  les  r#s- 

«  sources  créées  par  la  présente  loi,  ion 

<  employés  en  clôtura  d'exsreiee,  seront 

«  reportés  par  décret  h  Texercice  suivant, 

f  avec  leur  afTectation  spéciale  et  la  re&r 

ç  source  y  aCTérente;  ■  vn   les  comptèf. 

définitifs  des  dépendes  de  Texercice  i^Ùé, 

^«squels  il  résulte  que^  sur  les  fonda 

fjhdes^ufi  aff^ctis  i|  Gt\  ei^ercjce^  \\  r^fte 

^i$nanit4p  UB^  snwQie  d^  gMa^re  millian^ 

QH^ri^ntertroiS   mille  tl^i^^    i^nt   vingtr 

^ui,  francs  quarapt^-neuf  centimes  ;  yn 

là^tre  décret  in^i  m^i^f  W^»  qui  p 

reporté   une  portion  de  ce    reliqqat   ^ 

l'exercjce  1869,  montant  i  quatre  cw 

mille  frfincs;  considérant  que  le  surplm, 

^'élevant  ^  trois  millions  six  cent  que- 

^^ote-ti'QJ^   puUe  irais^  ceqL  vingt^4enx 

(rancA  Qu^rante-neuf  centime^ ,  Rpurrfi 

iitre  einplpy^  en  i870  ;  vu  n(Hr%  a^^f^t 

4ti  10  novomltre  lasQ;  vn  le  ^énetus- 

co^nsultedn  31  décembre  18ât  (artic)Q4J; 
Yn  \9i  lettre  4e  notre  ministre  des  finan^ 

nés,  on  date  du  f?  ifinvioi^  1870;  no(r^ 
cqqseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 
Art*  1«.  Est  reportée  à  rea^ercicé  1870 
{budç^t  du  mini  itère  des  travaux  pu&//fo, 
budget  de  l'emprunt}  une  somme  de  trois 
Biilliona  sii^  cent  quarante- trois  mille 
trois  eent  vingt-deux  franos  guarantq« 
neuf  centimes,  restée  libre  on  1868  mr 
Los  fonds  du  Oléine  budget.  Ladite  snmm^ 
ost  répartie  ainsi  qM'il  suit  entre  les  çàn- 
pitreo  ci-apr^s  démgnM:  Cfy^v-  i'r,  g[i- 

Viéres,  ^%m  fr.  16  o-  Chap.  2,  Caoau:^, 
483,839  fr.  29  c.  Chap.9-  Ports,  464*261;  f. 
31  e.  Ghap.  4.  Inondations,  |,638.Q47  fr. 
94  c.  Obap.  6.  Travaux  4'ameiini\atiea 
agricole^  1^981^,045  fr.  73  p.  I^omnte  pa- 
reille, 8,643,322  fr,  49  c. 

2.  Les  crédits  des  ebapitres  oorrespon- 
éants  du  budget  spécial  dQ  l'emprunt, 
ministère  de  Fagrieulture,  dn  cenimerc^ 
et  des  travaux  publics,  exercice  1866, 
sont  réduits  d'une  sommai  totale  de  trois 
millions  six  cent  quarante-trois  nulle  tJ^ois 
eent  vingt-deux  franes  quarante-neuf  cen- 
times, répartie  entre  ces  divers  ebapitres 
conformément  aux  indications  do  Tar- 
ticle  l*r  ci-dessus. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  l'article  1^^  du  pressent  décret 
au  moyen  des  resseuroos  déternsinées  par 
les  articles  1"  et  2  de  la  loi  précitée  du 
l"août  1868. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  pnbUcti^t 
des  finances  (MM.  de  Talhouftt  et  Buffet) 
sont  chargés,  etc. 
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S3  FirmuR  -■  8  at»il  1870.  —  Déer«t  Impérial 
ponant  rèevption  de  la  balle  qol  eommeî 
Mgr  Cbigi,  arcbjeTèque  de  Uyr9,  pour  confA- 
rer  l'instttation  canonique  à  Mgr  Gazallban, 
en  sa  qualité  de  cbanoine  do  pren>ier  ordre 
du  chapitre  impérial  de  Saint-Denii.  (XI. 
Bul.  MDCCXGIV,  n.  17,624.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et 
des  cultes;  vu  l'article  1"  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X  (8  avril  1803)  ;  vu 
notre  décret  du  17  juin  1857,  qui  auto- 
rise la  réception  du  bref  de  Sa  Sainteté  le 
pape  Pie  IX,  portant  institution  canoni- 
que, sur  notre  proposition,  du  chapitre 
impérial  de  Saint-Denis;  vu  noire  décret 
du  18  décembre  1858,  concernant  la 
réorganisation  de  ce  chapitre  ;  vu  notre 
décret  du  29  septembre  1869,  qui  nomme 
Mgr  Gazailhan,  évéque  démissionnaire  de 
Vannes,  à  un  canonicat  du  premier  ordre 
au  chapitre  impérial  de  Saint-Denis;  vu 
la  bulle  donnée  à  Rome,  sur  notre  pro- 
position, par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX, 
le  14  des  calendes  de  décembre  (18  no- 
vembre de  Tannée  de  Tlncarnation  1869), 
et  qui  commet  Mgr  Ghigi,  archevêque  de 
Myre,  pour  conférer,  au  nom  du  saint- 
siége,  l'institution  canonique  au  nouveau 
chanoine  nommé;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l*^  La  bulle  donnée  li  Rome,  le 
14  des  calendes  de  décembre  (18  novem- 
bre de  Tannée  de  TIncarnation  1869),  et 
commettant  Mgr  Ghigi,  archevêque  de 
Myre,  pour  conférer  l'institution  cano- 
nique à  Mgr  Gazailhan  (Jean-Baptiste- 
Gharles)^  évêque  démissionnaire  de  Van- 
nes, en  qualité  de  chanoine  du  premier 
ordre  du  chapitre  impérial  de  Saint- 
Denis,  est  reçue  et  sera  publiée  dans 
TEmpire  en  U  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
est  reçue  sans  approbation  des  clauses, 
formules  et  expressions  qu'elle  renferme 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
à  la  Gonstilution,  aux  lois  de  TEmpire, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  /de 
l'Eglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin 
et  en  français  sur  les  registres  du  conseil 
d'Etat,  et  mention  de  ladite  transcription 
sera  faite  sur  Toriginal  par  le  secrétaire 
général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
CQltes  (M.  Emile  Ollivier)  est  chargé,  etc. 


menl  et  l'exploitation  d'nne  ligne  de  télé- 
grapble  aone-narine  reliant  la  Pranee  k  l'E- 
gypte et  deasenrant  PAIgérie.  (  XI ,  Bal. 
MDCCXCIV,  n.  17,696.) 

Napoléon^  etc.,  sur  la  proposition  de 
nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre;  vu  la  convention  conclue  à  Pa- 
ris, le  21  février  1870,  entre  nos  minis- 
tres de  Tintérieur  et  de  la  guerre  et 
M.  Eugène  Bieiltmayer,  au  sujet  de  réta- 
blissement et  de  l'exploitation  d'une  ligne 
de  télégraphie  sous-marine  reliant  la 
France  à  l'Egypte  et  desservant  TÂlgérie; 
vu  le  décret  du  27  décembre  1851,  avons 
décrété  : 

Art.  1*'.  Est  approuvée  la  convention 
cl-annexée,  intervenue,  le  SI  février  1870, 
entre  nos  ministres  de  Tintérieur  et  de 
la  guerre,  au  nom  de  TEtat,  et  M.  En- 
gène  Breitlmayer,  demeurant  à  Paris, 
pour  rétablissement  et  Texploitation  d'une 
ligne  de  télégraphie  sous-marine  reliaiit 
la  France  à  TEgypte  et  desservant  l'Algé- 
rie. 

2.  Nos  ministres  de  Tintérieur  et  de  la 
guerre  (MM.  Ghevandier  de  Valdrôme  et 
Le  Bœuf)  sont  chargés,  etc. 


t8  FivBiBH  —  6  AVRIL  1870.  —  Décret  impérial 
qui  approure  nne  convention  intervenue  en- 
tre lea  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
gtierre  et  M,  Brei|tmayer,  pour  rétablisse- 


8  MARS  —  6  ÀVRii.  1870.  — Décret  impérial  qui 
reporte  à  Texerclce  1869  nne  portion  du 
crédit  ouvert  sur  rezereice  1868.  par  la  loi 
du  31  JQilIel  1867,  pour  le  service  télégra- 
phique. (XI,  Bul.  MDCCXCIV,  n.  17,637.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  Tintérieur;  vu  la    loi  du  31  juillet 

1867,  qui  a  ouvert  au  ministre  de  l'ia- 
térieur,  sur  le  budget  extraordinaire  de 

1868,  un  crédit  de  un  million  de  francs 
pour  le  service  télégraphique  (troisième 
section,  deuxième  partie);  ensemble, no- 
tre décret  du  27  novembre  1867,  porUQt 
répartition  des  crédits  de  cet  exercice; 
vu  Tarticle  2  de  la  même  loi,  portant  qoe 
les  crédits  non  employés  pourront  être 
reportés  à  Texercice  suivant,  en  conser- 
vant leur  affectation  spéciale,  et  jusqu'à 
concurrence  de  la  partie  restant  libre  des 
ressources  réalisées,  qui  sera  également 
reportée  audit  exercice;  considérant  que 
les  sommes  employées  en  1868,  sur  le 
montant  de  ce  crédit,  ont  atteint  le  cbilîrc 
de  neuf  cent  quatre  mille  deux  francs 
trente-huit  centimes;  considérant  que  la 
situation  du  budget  de  Texercice  1868 
laisse  des  excédants  de  recette  suffisants 
pour  permettre  de  reporter  au  budget  de 
Texercice  1869  la  portion  de  crédit  non 
employée  en  1868;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  12jan* 
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yier  1870;  notre  conseil  d*EUt  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  i".  Une  somme  de  qaatre-vingt*- 
quinze  mille  neuf  cent  quatre-Tingt-dix- 
sept  francs   soixante-deux  ceutimes  est 
annulée  sur  le  crédit  de  un  million  ou-, 
vert  sur  Texercice  1868,  au  ministre  de 

I  intérieur,  par  la  loi  du  31  juillet  1867. 

II  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur, 
sur  l'exercice  186tf,  par  addition  au 
chapitre  2  du  budget  extraordinaire  de 
cet  exercice,  un  crédit  An  pareille  somme 
de  quatre-vingt-quinze  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-dix-sept  francs  soixante* 
deux  centimes,  applicable  au  paiement 
des  dépenses  afférentes  aux  travaux  neufs 
des  lignes  télégraphiques. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
sur  Texercice  1869  par  l'article  l*"  du 
présent  décret,  au  moyen  de  Tapplication 
au  budget  extraordinaire  dudit  exercice 
d*oiie  ressource  de  quatre-vingt-quinze 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix-sept 
francs  soixante-deux  centimes  à  prendre 
sur  l'excédant  réalisé  des  "  recettes  de 
rexercice  1868. 

3.  Nos  ministres  de  Tintérieur  et  des 
finances  (MM.  Chevandier  de  Valdréme 
et  Buffet)  sont  chargés,  etc. 


IS  MABt  ^  6  ATBiL  1870.  —  Décret  impérial 
qai  «ttlorifean  Tlrement  de  crédiii  au  badget 
ordinaire  du  minislére  de»  traraux  pu- 
blie*, exercice  1869.  (XI,  Bal.  MOGGXCIV. 
n.  17,638.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
des  travaux  publics;  vu  les  lois  du  2  août 

1868,  portant  fixation  des  budgets  ordi- 
naire et  extraordinaire  du  ministère  de 
Fagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  pour  l'exercice  1869;  vu 
notre  décret  du  12  septembre  1868,  qui 
a  réparti  par  chapitres  les  crédits  ouverts 
par  les  lois  ci -dessus  visées  du  2  août 
1868  ;  vu  notre  décret  du  14  août  1869, 
qui  a  réparti  les  crédits  ci-dessus  men- 
tionnés entre  le  ministère  des  travaux 
publics  et  celui  de  Tagriculture  et  du 
commerce  ;  vu  Tarticle  12,  quatrième  pa- 
ragraphe, du  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856;  vu  la  lettre  de  notre  mi" 
nistre  des  finances,  en  date  du  24  février 
1870;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l*"".  Les  crédits  ouverts  aux  cha- 
pitres 3  et  7  du  budget  extraordinaire  du 
ministère  des  travaux  publics,  exercice 

1869,  sont  réduits  d'une  somme  tolale  de 
quatre  cent  trente  mille  francs,  savoir  : 


Ghap.  3.  Lacunes  des  routes  impériales, 
90,000  fr.  Gbap.  7.  Construction  de 
ponts,  340,000  fr.  Total  pareil,  430,000  f. 

2.  Le  crédit  ouvert  pour  le  même  exer- 
cice au  chapitre  4  du  même  budget  (Aec- 
tification  des  routes  impéricUes)  est  aug- 
menté, par  virement  des  chapitres  3  et  7 
ci-dessus,  d'une  somme  de  quatre  cent 
trente  mille  francs. 

3.  Nus  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  de  Talhooét  et  Buffet 
sont  chargés,  etc. 


S6  Mias  »  6  ATMiL  1870.  —  Décret  impérial 
qoi  anlorise  an  virement  de  crédit  an  bad- 
get ordinaire  da  miniitére  de  la  maison  de 
rEmpereorel  des  beaux-erts,  exercice  1869. 
(XI.Bul.  MDCCXCIV,  n.  17,639.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
des  beaux-arts;  vu  la  loi  du  2  août  1868, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  rexercice  1869  ; 
vu  notre  décret  du  12  septembre  1868, 
portant  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  de  cet  exercice  ;  vu  Tarticle  2  du 
sénatus-consulte  du  31  décembre  1861 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856  ; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  24  février  1870  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Le  crédit  ouvert  sur  le  cha- 
pitre 5  {Asile  de  Saveme.  Service 
intérieur  )  du  budget  ordinaire  du  mi- 
nistère de  la  maison  de  TEmpereur  et 
des  beaux-arts,  pour  rexercice  1869,  est 
réduit  d'une  somme  de  deux  mille  six 
cents  francs. 

2.  Le  crédit  ouvert  sur  le  chapitre  2 
(Matériel  de  V administration  centrale) 
du  même  budget  est  augmenté,  par  vire- 
ment, de  la  somme  de  deux  mille  six 
cents  francs. 

3.  Nos  ministres  des  beaux-arts  et  des 
finances  (MM.  Maurice  Richard  et  Buffet 
sont  chargés,  etc. 


36  XABS  mm  6  ATML  1870.  —  Décrot  impérial 
qui  autorise  un  virement  de  crédita  an  bad- 
get ordinaire  du  ministère  de  la  maison  de 
TEmperear  et  de»  beaax-arts,  exercice  1869 . 
(XI,  Bal.  MDGGXGIV,  n.  17,630.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
des  beaux-arts;  vu  la  loi  du  2  août  1868, 
portant  fixation  do  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  rexercice 
1869;  vu  notre  décret  du  12  sept.  1868, 
portant  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  de  cet  exercice;  vu  Tarticle  2  du 
sénatus-consulte  du  31  décembre  1861  ; 


|f(  IçUre  4(i  notre  |nin{strftde$.ilQ<)^^ 
iB  4«l9  4u  %3  février  1870:  noU^  coaççil 

eitrfl  NiV4RU  4u  budget  ordinaire  â\i 
mmM^V^  dQ  la  ipai&Qa  de  l'Enipereur  et 
4ie#  l^(im;^arl9,  exercice  1^69,  sqqi,  ré- 
duits d'une  somme  de  cinqugnle  taille 
frtoWt  wWf  '*  Clv^P-  7-  Ouvrages  d'art 
et  d^oreilen  d*<<^tâces  pul^ligs,  40.(M)q  fr. 

Chap.  il.  Souscriptiooa,  10,000  (jr. 
Somme  égale,  50,000  fr. 

2.  Le  crédit  ouvert  au   chapitre  17 

IVoraw  M  dépôt»  d'ékilMê)  du  néoe 
ndget,  içêmé  exeretce,  est  augmenté, 
par  virement  dje  crédita  dç  la  somtQe  de 
cinquante  milH  franco . 

3.  r^os  ministre»  des  beau^artset  des 
jjBtaaces  {WH.  Mavirice  RjqljaTd  çt  Buffet) 

5^t  Qbargés,  et(f» 


IWM     un 


ifl  r^T4»]l  m  7  4T»ii.  i87Çl.  -r^Pi^el  Iwpérl*! 
qui  «(i^ofisf  Ii^  Qociè^è  ^Donyine  existant  k 
I^iee  flpiH  fa  dënBOkinàtion  à%  Saciétê.  ano~ 
njfme  pour  l'éclairage  et  te  chauffage  par  le 
gax,  à  Nieét  à  6«  transfbvmer  ea  aucléM 
ânonyma  dani  le»  teruM  do  la  Ipi  tf»  81  iail- 
lal  «10.7.  (3({,  jSvl.  Av».  MD^YUI^  n.  IQiSI^O 

FfapotéeQi  etc.,  sa r  le  rap)iort  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  comn^erce;  vu  Tor- 
donnance  du  gouvernement  sarde  du  91 
novembre  ll^sis,  portant  autorisation  et 
approbation  des  statuts  d'une  société  ano- 
nyme formée  sous  la  dénomination  de 
Société  anonyme  d'éctairage  et  de  chauf- 
fage par  le  gaz,  à  Nice;  vu  l'ordonnance 
(fu  Qiéme  gouvernemeqt,  en  date  dv  7  mai 
1859,  et  notre  décret  du  S4  septembre 
i884t  approuvant  des  modifications  aux- 
dits  statuts  ;  vu  l'acte  passé  devant  M*Bes- 
fprges  et  son  collègue^  notaires  à  jNice,  le 
25  novembre  t869,  auquel  est  anne^^ée 
une  délibération  du  31  octobre  1869  par 
laquelle  l'assemblée  générale  des  action- 
naires de  la  soaiété  ausdéuommée  a  dé- 
cidé la  transformatlpn  de  ladHe  société 
en  société  anotnyme  dans  tes  termes  de  la 
loi  du  24  iuiUeï  <867,  ensemble  ladite 
délibération  ;  ku  U  loi  iu  U  mM  f  ^67, 
et  notaoïJiMnt  l'aj^t,  46,  paragraphe  %  qui 
dispose  qjue  le»  sociétés  j^noDywiç^  exis- 
tant lors  de  I4  prcijjulgailon  de  l4  loi 
fourrent  fte  tj'î^n$foraier  en  sociétés  ano- 
flyiwes  dans  i^s  ternies  de  la  loi,  en  o|)- 
(eoaDt  r^utorisution  du  gouverneq^ent  et 
en  observant  les  foxwe?  prescrites  pojjr 
la  mod^QcatioQ  de  leqra  statuts;  notre 
conseil  dl'Biat  ««.tendu,  avops  décrété  : 

Art.  i<^  U  société  anonyme  existant  à 


19  FÉV.,  81  MARS.  18  ÂYRiL  1871. 

Nice,  spi;s  U  dénomination  dç  ^M 
anonyme  pour  V éclairage  et  lichauffà^ 

Î]ÇLr  le  ja5,  à  Nice,  est  autorisée  ^  m 
rànsformer  en  société  anonyi^e  dans  les 
termes  de  fa  loi  du  24  juillet  1867, 

"  2^  Notre  ministre  de  ragriculture  etdn 
ç^pn^rperçe  (M.  l4)nYet)  est  chargé^  etc. 

19  1^  f4  4WV«L  1$7D.— lLol(|al  00^949  lain'K» 
d«  U  i<i«Uc9  et  det  cultes  (Sfr^icf  ^t  c^lld) 
gn  crédit  supplémentaire  l'irrexerclce  1869. 
(XI,  Bul.  MPCCXCV,  n.  IT.BW.) 

Arti  i*^  Il  eai  ouvert  au  nûniatredela 
justice  et  des  euUes,  en  augotôptjitioo 
4ea  cF44^a  portés  an  budget  prdiQair^d^ 
l'exercice  1869  [S^r^'m  ^  cuMpJf 
les  loiadea  2  août  1^68  et  8.  mi  i^h 
nn  crédit  supplémentaire  de  peQt  qua- 
rante-r^ui^  mille  nenf  cent  ciQquaote 
^ranc^,  applical^le  au  chapitre  4,  3' sec- 
tion {Vicme^  Q^r^mwç.^  çhaptm  i' 

alfirg^  pOirçJ^Aial}  ^ 

i.  \ï  àera  pourvu  ^  ce  «upplépent  d^ 
«crédit  ^n  ipnoyen  dea  ressource»  gép^rales 
du  budget  de  1869. 


21  KAB8  i-  16  ATmii,  itrO.  -^  Béerfttapériil 
qui  approuTe  des  modifications  aux  statais  de 
la  société  d'assurances  mutuelles  coatrei'io- 
cendie  établie  à  Paris  sous  la  dènominitlon 
de  Société  t^agtaraneeê  mntaeltès  contré  i''*' 
centtie  pour  les  dèpartemenU  de  k»  S«*w  *' 
d9  Seine -et 'Oise.  (XI,  Bul.  sup.  MOUX. 
n.  «6,332.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  deoptre 
ministre  recrétaire  d'Etat  au  départemeot 
^e  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu  l'or- 
donnance dq  28  mai  |847,  quia autoriç* 
la  société  d'assurances  mutuelles  immo- 
hiliéres  contre  l'incendie  pour  les  dépar- 
temçnta  de  la  geine  (Paris  excepté)  et  de 
èeiDje-et-Olse  et  apprpnvé  se3  statuts;  vu 
les  décrets  des  3  septembre  18b?,  ?01inn 
i  SU  et  23  octobre  1856,  qui  ont  approuve 
dps  modifications  auxdits  statuts  et  auto- 
risé notamment  la  société  H  étendre  ses 
ppjêrgtions  k  P^risj  vu  le  décret  du  16 
aoi)l  185?,  qui  a  autorisé  la  société  d,as- 
çurances  mutuelles  mobilières  contre  Hb- 
ççndie  pour  les  départe  me  ri  tîj  de  la  Seine 
ç.l  de  Sejne-et-Qise  et  apprpuve  se§  sta- 
tuts j  vu  Iç  décret  du  15  octobre  1861, 
qui  a  approuva  les  nouveaux  statut?  de 
la  société  d'assurances  mobilières  çt  iW" 
mobilières  pour  les  départements  de  la 
Seine  et  de  Seine-et-Oise  ;  vu  le  décret  du 
1"  octQl)re  1866^  qui  a  approuvé  des  mo- 
difications auxdits  statuts;  vu  la  délib*' 
ration  du  conseil  général  approuv^Ot  r 
nouvelles  modifications  au?  Statuts  de  13- 


4Ua  AocitUf  aoUQ.  çoosml  d'Ktat  ^,a^ 
\îM\i^  aTou3  décrété  ; 

Art.  \"f  Les  moaiacatioas  aux  «tatats 
dç  la  saçi^té  d'a^^urs^ocea  routoeilea  coa- 
tre  rinceQdiei  ètal)lie  à  Paris  suu^  la  dé- 
aQ(niAâitiQa  de  SoqIM  d^os&uranc^s  mu- 
tuelles contre  l'incendie  pow  te&  dépar- 
tements de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oi^e 
^QQt  approuvées^  telU'&  qu*cUe$  sont  con- 
tâoues  d^n^  Tacte  passé  les  %  et  14  fé- 
vjriôc  ibi'JO  devant  M"  Moreau  et  son  col- 
lègue, notaires  H  Paris,  leq^u.el  acte  restera 
annexé  au  présent  décret, 

%,  Les  modifioations  ci-dessas  approu- 
vées ne  seront  exécutoires  qu*^  respira- 
tion des  polices  en  cours,  k  moins  d*adbé- 
sion  de  la  part  des  titulaires  de  ces  po- 
lices. 

3.  Notre  ministre  de  Ta^rlculture  et  du 
coJumerQi^  ^M.  Louvet)  est  cUargé,  eic. 


29  lunt^tôATiiii.  187Q,^P«cr«i  impérial  qai 
ftQtori9«  la  yoçi^t^  ai\on;me  formée  «14  lUvre 
S0U9  U  déopminaUon  de  Compagnie  tfei  pa^ 
qa^boU  à  papeur  du  Piniêtère  k  se  transfor- 
mer en  soeliiè  anonyme  dane  le«  termea  de 
la  loi  da  94  i«illetl8a7.  (XI,  Bal.  aup. 
N^UX,  a,  96,330.} 

Napoléon,  ete.,  sur  te  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Ëtat  an  département 
de  ragriottlture  et  du  eommeree;  vu 
notre  décret  du  4  août  48^5,  portant  au- 
torisation da  la  aoûiiéié  aoMyaie  formée 
au  Havre  sout  U  dénominatioB  de  Com^ 
pagme  des  paquebots  à  vapeur  du  Ft- 
nistèr9  et  approbation  de  ses  statuts  ; 
vu  notre  décret  du  14  mars  WQ,  ap- 
prouvant une  modification  auxdits  sta- 
tuts ;  TU  racÉB  passé  le  36  janvier  1870 
devant  M*  Marioa  «t  son  collègue,  no- 
taires au  Havre,  euiruel  aete  est  annexée 
une  délibération  du  25  janvier  1870,  par 
laquelle  rassemblée  générale,  des  action- 
naires de  la  société  susidénommée  a  voté 
k  tranafof  naiioA  de  Udiie  société  en  so- 
ciété aiMn^ma  dans  les  termes  de  la  loi 
dn  U  juittet  1867,  ensemble  ladite  déli- 
bération ;  vu  la  loi  du  24  juillet  1867 
et  notamment  rariicle  46,  paragraphe  2, 
qui  dispose  Que  les  sociétés  anonymes 
existant  lofs  de  la  promulgation  do  la 
loi  pourront  se  transformer  «n  sociétés 
anonymes  dans  les  termes  de  ladite  loi, 
en  obtenant  Taotorlsation  du  gouverne- 
ment et  en  observant  les  formes  pres- 
cTïies  pour  la  m^fti^alion  de  leurs  ^ta- 


lUi  —  6,  S*  «iMl,  t3  AVBIL  1876.  fl 

tut9;  notre  çsimi\  i%M  entenAUf  itods 
décrété  ; 

Art,  !«'.  L)  société  anonyme  formée 
au  Havre  (Selne-lnféneure)  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  de9  paque^^s  à 
vapeur  du  Finistère  est  autorisée  k  ^ 
transformer  en  société  anonyme  libre 
dans  les  termes  de  la  loi  du  H  klliet 
1867. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*(;tat  9Q 
département  de  ragriculiure  et  i^  com- 
mer oe  (^.  Uuv^t).  est  cbar^i,,  etCt 


6  Mims  »  29  ATmiL  1870. — Décret  Impérial  9Hf 
abroge  l'arU  3  <)«  rordonnance  do  t&  mai 
1828,  portant  autorisatioo  de  la  société  (l*aa- 
auraneesmutaellea  eontre  ritieendie  formée 
auMana  [taar  lea  ëépartemeais  de  la  Sarlhe, 
d«  Maina-et-Lelre  ei  de  la  Mayeanau  (U , 
lloU  94B.  NOUS*  n,  S(l,afl8,) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  potfe 
ministre  secrétaire  d'Blat  au  département 
de  ragrtenlture et  dç  commerce;  vu  Tor- 
donnanee  royale  du  98  mal  1898,  qqi 
autorise  la  soélété  d'assoranees  mutuelles 
<ontre  rkicendie  fermée  au  Mans  pour 
les  département  de  la  Sarthe,  de  Maine- 
et-Loire  et  de  la  Navenne,  et  approuve 
ses  statuts  ;  vu  rarticle  3  de  ladite  or- 
donnance, lecfuel  est  conçu  comme  il  suit  : 
«  Un  commissaire^  nommé  par  notre  mi- 
«  nistre  du  commerce  et  des  manufactures 
a  auprès  de  la  société,  est  chargé  de  vdU- 
«  1er  à  l'observation  des  statuts.  Il 
a  prendra  connaissance  des  opérations 
€  de  hi  compagnie  et  pourra  provisolre- 
«  lœnt  suspendre  rexecutlon  des  mesur 
%  res  qu'il  jugerait  contraires  aui(  lois, 
a  sauf  k  êu  référer  k  Taotorité  supî- 
«  rieure.  Son  traitement  demeuro  h  la 
«  eharge  de  la  compagnie  ;  »  notre  eon- 
seil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  L'article  3  de  TordoupaUCe 
royale  du  ^  mai  1^118  est  rapporté. 

2.  Notre  miBiatre  de  Tagrieulture  et  du 
eomneree  (M.  Louve  t)  est  chargé,  etc. 

23  =  23  ATR}L  1870-  rrr  P^r^  imP^rHl  «ul 
caoTçqu»  le  pçi^f le  ffOin^^is  dans  aç?  co- 
mUf$  pour  1«  diiiifnche  S  «ai  (i).  i%l,  ^ul. 
MOCÇXQV^,  ii.l7,Ç45,) 

Napoléon,  etc.,  notre  conseil  des  mi- 
nistres entenda  \  vu  le  sénatns-eonsulte 
délibéré  le  3Q  ayril  présent  mois,  ^vons 
décrété  ; 


«i^"<.  ^ 


i]  Aq  moi09n(  p4i  J'^PF^i  l«  v<<te  de  U  n^- 

^ion  q'4  paa  «nçorf  rilui^  le  aéJD%loi-CQBi,vtle 

Houmif  ^  fon  «pprobaMqu.  Q;mud  U  TsnrfL  r^)- 

V^t,  il  aéra  publié,  sans  aucun  dpme^  comme 


U  j^QVïcIle  (î  4Wll»»»i9n  de  )«  fr^Rce.  Jle  n'ai 
pas  cru  doYolr  aii^iî4r«  Wt  f  pepon^ç  pQ^Ujca- 
tlen*  «ejr  in,  d9t9  Ai'élivnçM  r^^rpdqif^  \9vfl  les 
acteà  eè4t«nu^  au  nulle^n  4e^  l^ia  mec  le  ca- 
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Art.  l**.  Le  peuple  français  est  codto- 
qué  dans  ses  comices,  le  dimanche  8  mai 
prochain,  pour  adopter  on  rejeter  le  pro- 
jet de  plébiscite  suivant  : 

c  Le  peuple  approuve  les  réformes 
«  libérales  opérées  dans  la  Constitution 
<  depuis  1860,  par  l^Empereur,  avec  le 
«  concours  des  grands  corps  de  TEtat, 
c  et  ratifie  le  sénatus-consulte  du  20  avril 
«  1870.  » 

3.  Le  vote  aura  lieu  k  la  commune, 
conformément  à  Tarticle  3  (1)  du  décret 
du  3  février  1853  et  d*après  les  listes 
électorales  arrêtées  le  Si  mars  der- 
nier. 

3.  Us  électeurs  momentanément  ab- 
sents de  leur  domicile  seront  admis  à 
voter  dans  le  lieu  actuel  de  leur  rési- 
dence, mais  seulement  sur  la  production 
d*un  extrait  de  la  liste  électorale  de  leur 
commune,  constatant  leur  inscription,  et 
certifié  par  le  maire. 

4.  Seront  rayés  des  listes  électorales 
les  noms  des  individus  décédés  depuis  le 
31  mars  ou  qui  auraient  perdu  la  jouis- 
sance de  leur  droit  de  vote.  A  cet  effet, 
un  tableau  rectificatif  sera  publié  et  af- 
fiché dans  chaque  commune  cinq  jours 
avant  la  réunion  des  électeurs. 

5.  Le  scrutin  sera  ouvert,  le  dimanche 


8  mal,  dans  chaque  commune,  depuis  n 
heures  du  matin  jusqu'à  six  heoresdi 
soir.  Toutefois,  les  préfets,  sur  la  demande 
des  maires,  pourront  autoriser  rouvertun 
des  opérations  électorales  k  cinq  heures 
du  matin.  L  arrêté  préfectoral  devra  être 
affiché  dans  la  commune  trois  jours  ami 
le  scrutin. 

6.  Le  vote  aura  lieu  au  scratin  secret 
par  eut  ou  par  non  au  moyen  d*un  bull^ 
tin  manuscrit  ou  imprimé.  Le  dépouille- 
ment des  votes  suivra  immédiateffleot  la 
clêture  du  scrutin. 

7.  Les  électeurs  de  Tarmée  de  tenwet 
de  mer  voteront  dans  le  lien  de  leur  gar- 
nison ou  résidence  au  moment  du  vote. 
Chacune  des  sections  militaires  ou  mari- 
times sera  présidée  par  le  cbef  le  plos 
élevé  en  grade. 

8.  Le  recensement  des  votes  de  chaque 
département  sera  fait  en  séaoce  publiqoe 
par  une  commission  de  trois  membres  do 
conseil  général  désignés  par  le  préfet. 

9.  Le  recensement  général  des  Totes 
aura  lieu  au  sein  du  Corps  législatif. 

10.  Nos  ministres  (MM.  Emile  OlliTier. 
Chevandier  de  Valdrôme,  Emile  Segns, 
Le  Bœuf,  Rigault  de  Genouilly,  Louv<t, 
de  Talhouêt,  Maurice  Richard  et  de  Pa- 
rieu)  sont  chargés,  etc. 


rictère  et  U  physionomie  qui  lear  sont  attri- 
bués au  moment  où  Us  paraissent  dans  le  re« 
eaeti  ofaciel. 

Je  Joins  au  iénatas-eonsaitereiposé  des  mo« 
tifs  prèMnié  au  Sénat  dans  la  séance  da  S8 
mars  ISTOi  les  deux  rapports  de  la  commission 
lus  dans  les  séances  des  19  et  18  avril  1870,  et 
l'on  trouvera,  sons  ehaque  article,  l'analyse 
des  discussions  qal  ont  eu  lieu  dans  les  séances 
des  14,  18,  19  et  SO  avril. 

C'est  pour  la  trolwiéme  rois  que  le  peuple 
est  convoqué  dans  ses  comices  pour  accepter 
on  rejeter  les  propositions  qui  lui  sont  raites 
par  le  cher  de  PBtat. 

En  1851,  le  plébiscite  proposé  le  9  décem- 
bre à  la  nailon  était  ainsi  conçu  : 

«  Le  peuple  rrançais  veut  le  maintien  de 
Tautorité  de  Louis-Napoléon  Bonaparte  et  lui 
délègue  les  pouvoirs  nécessaires  pour  raire  une 
Constitution  sur  les  bases  proposées  dans  sa 
proclamation  du  S  décembre.  • 

(Voy.  lome  SI,  pages  475  et  476,  la  procla- 
mation et  le  décret  du  9  décembre  1851). 

Cn  décret  du  31  décembre  1851  (t.  51,  p.  533) 
Ht  connaître  le  résultat  des  votes  émis;  il  con- 
state que  le  nonUr»  d««  cotants  apait  été  de 
huit  millions  cent  seixê  mille  sept  cent  soixante 
et  treize;  que  sept  millions  quatre  cent  trente» 
neuf  mille  deux  cent-seixe  aidaient  voté  oui  ; 
que  six  cent  quarante  mille  sept  cent  trente» 
sept  avaient  coté  non  ;  qu'enfin  Irente-six 
mille  huit  cent  vinfft  bulletins  avaient  été 
annulée  comme  irréguliers. 

C'est  le  14  Janvier  1859  que  rut  proclamée 
la  Constitution.  fVoy.  tome  59,  p.  17.) 


A  la  date  du  7  novembre  1859,  an  tènw- 
eonsnlte  tut  adopté  qui  rétablissait  la  difiiU 
impériale  et  déclarait  qu'elle  était  béridiUirt 
dans  la  descendance  directe  et  lègiiiM  m 
Louis-Napoléon  Bonaparte,  de  mais ««■"'• 
par  ordre  de  primogénitnre,  à  l'exclaiioD  pcr* 
l»éluelle  des  rem  mes  et  de  leur  deiModiBC*- 
(Tome  59,  p.  681.) 

L'art.  8  de  ce  sénatus-oonsnlte  dlspMaii  qn 
la  proposition  du  rétablissement  ds  la<iip>** 
Impériale  serait  présentée  à  l'aecepUtioi  « 
peuple  rrançais. 

Par  un  décret  du  même  Jour,  le  P<*P'' 
rut  convoqué  dans  ses  comices.  (Tome  5S. 
page  689.)  . 

Le  recensement  eut  lien  le  î«  déemi"* 
1859  au  Corps  législatir.  (T«  59,  p.  75S.) 

Un  décret  du  lendemain  9  décembre  lv>- 
promulgua  le  sénatns- consulte  ds  T  o^ 
vembre,  après  avuir  constaté  que  sept  suluo» 
huit  cent  vingt-quatre  mille  cent  qealre^^ 
neuf  bulletins  portaient  le  mot  ooi  ;  fM  éttJ 
cent  cinquanie''troie  mille  cent  quarantt^ 
bulletins  portaient  le  mot  non;  fa'«'^"|[ 
avait  eu  soixante-trois  mille  trois  csut  'iM  ' 
six  bulletins  nuls  (T.  59,  p.  755.) 

(9)  Extrait  de  l'art.  3  du  décret  organiq»""* 
9  réTrierl859  :•  ., 

«  Les  électeurs  se  réunissent  au  c1ieM>«" 
la   commune.  Chaque  commune  peut  i^ 
moins  être  divisée  par  arrêté  du  Pf*f«*'"  " 
tant  de  sections  que  le  rend  nécessaire  i«  » 
bre  des  électeurs  inscrits.  L'arrêté  poB'J""^, 
le  siège  de  ces  sections  hors  du  eher-it«d 
la  commune.  ■ 


EMPUue  rEA3içAis.  —  tULfùLioà  m.  —  IS  AtfttL  1870*  9S 


SS  —  83  ATEU.  1870.  —  Décret  Impérial  qot 
rand  eiécutoire  en  Algérie  le  décret  do  93 
arril  1870,  eouToquant  le  peaple  nrançaii 
dana  aea  comlcet  pour  le  8  mal  ÇLl,  Bol. 
MDGCXCVI.n.  17,646.) 

Napoléon ,  etc.,  notre  conseil  des  minis- 
tres entendn  ;  vu  le  sénatas-consuUe  dé- 
libéré le  20  avril  présent  mois  ;  vu  notre 
décret  de  ce  joar,  convoquant  le  peuple 
français  dans  ses  comices  le  8  mal  1870, 
pour  accepter  ou  rejeter  le  projet  de  plé- 
biscite suivant  : 

«  Le  peuple   approuve  les  réformes 

•  libérales  opérées  dans  la  Constitution 
«  par  rËmpereur,  avec  le  concours  des 

•  grands  corps  de  l'Etat,  et  ratifie  le 
«  sénatus-consulte  du  20  avril  1870,  » 
avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Le  décret  du  23  avril  susvisé 
est  rendu  exécutoire  en  Algérie. 

2.  Sont  appelés  à  voter  tous  les  ci- 
toyens /raoçaisou  naturalisés  Français 


inscrits  sur  les  listes  électorales  dressées 
en  exécution  du  décret  du  27  déc.  i866, 
relatif  k  Torganisation  municipale  en 
Algérie. 

3.  Le  gouverneur  général  est  autorisé 
à  déterminer,  par  un  arrêté  spécial,  les 
modifications  que  pourraient  comporter 
les  dispositions  du  décret  du  23  avril  sus-^ 
visé,  en  raison  du  régime  administratif 
de  r Algérie. 

4.  Nos  ministres  et  le  gouverneur  gé- 
néral de  TAIgérie  (MM.  Emile  Ollivier, 
Ghevandier  de  ValdrOme,  Emile  Segris. 
Le  Bœuf,  Rigault  de  Genouilly,  Louvet, 
deTalbouét,  Maurice  Richard,  de  Parieu 
et  de  Mac-Mahon)  sont  chargés,  etc. 

ANNEXE. 

Sénatus -consulte  fixant  la  Constitution 
de  l'Empire,  voté  par  le  Sénat  dans  la 
séance  du  20  avril  1870  (1). 


(f )  PréMaUtion  le  f 8  mara  1870(J. 0.  du  29). 
Rapport  de  M.  le  premier  président  Détienne 
le  13  arril  (J.  0  du  13).  Rapport  tapplémen- 
talre  le  18  arril  (I.  0.  du  19).  Première  déli- 
bération la  14  arril  (J.  O.da  IS).  Deaxiéme  dé- 
libération lea  18, 19  et  SO  atril.  Adoption  le  20 
arrll  par  130  rotants,  à  l'unanimité  (J.  0.  des 
19,  90  et  91  avril  1870). 

Expoté  des  motif». 

•  lleaslenrs  les  Sénateurs,  la  lettre  de  l'Em- 
pereur  aa  garde  des  sceaox  tous  a  déjé  fait 
connaître  l'objet  dv  sénat ns-eonsnlte  que  nous 
aTons  Tbonneor  de  T90S  présenter.  Il  confère 
an  Sénat  les  attributions  d*une  chambre  légis- 
lative; il  lui  retire  le  pouYolr  constituant  et  le 
restitue  à  la  nation. 

I 

>  L'existence  d'une  seconde  chambre  est 
considérée  par  les  pnblieistes  eomme  un 
axiome  de  la  science  politique  ;  par  les  peuples 
libres  comme  une  garantie  de  la  stabilité  so- 
ciale. 

t  La  ehute  des  Constitutions,  soit  monarchi- 
qaea,  soit  républicaines,  qui  se  sont  refusées 
i  cette  aéeesslié,  n'est  pas  moins  signlflca- 
tlTe  que  la  durée  de  celles  qui  s'y  sont  pllées; 
rimpnlasanee  de  la  Constitution  du  8  septem- 
bre 1791  et  de  celle  du  4  noTcmbre  1848  ne 
prouve  pas  moins  que  l'énergique  tUalitéde 
la  Constitution  anglaise  ou  américaine  Qui 
pourrait,  en  effet,  raisonnablement  mécon- 
naître que  tout  ne  doit  pas  être  accordé  à  la 
force  d'impulsion,  que,  dans  la  nature  comme 
dans  la  société,  la  part  doit  être  faite  t  la  force 
de  réaiatance,  et  que  le  progrès  n'est  assuré 
que  a*il  eat  la  résultante  naturelle  de  cette 
donble  action?  Sans  doute  les  assemblées  uni- 
qu9ê  ne  sont  pas  nécessairement  hostiles  à 
J'csprlt  de  eonsertatlon  ;  souvent  elles  l'ont 
aervi  avec  courage;  quelquefois  néanmoins, 
sa  blasant  la  pression  du  peuple,  •  dont  la  na- 
•  tnr«  eat,  selon  respressioo  de  Montesquieu, 


d'agir  par  panlon,  •  elles  ont  subordonné  les 
intérêts  permanents  aux  entraînements  pas- 
sagers Il  est  désirable  alors  qu'une  seconde 
assemblée,  plus  matiresse  d'elle-même  et 
moins  soumise  aux  influences  dn  jour,  em- 
pêche, ou  tout  au  moins  ralentisse  les  mou- 
vements précipités  ou  irréfléchis. 

•  Une  seconde  chambre,  composée  de  tous 
ceux  qui  se  sont  lllusirés  dans  lea  earriéres 
civiles  et  militaires,  serait  utile,  même  si  elle 
n'avait  que  l'effet  d'habituer  au  respect  une 
société  qui  ne  s'est  pas  toujours  rappelé  asset 
combien  le  culte  du  passé  rend  un  peuple  digne 
des  bonnes  fortunes  de  Tavenir.  Hais  dans  une 
monarchie,  une  seconde  chambre  n'a  pas  seu- 
lement une  action  morale,  elle  est  l'intermé- 
diaire naturel  entre  le  pouvoir  héréditaire  e 
le  pouvoir  électif;  elle  prévient,  elle  apaise, 
elle  adoucit  les  chocs  et  elle  assure  une  pro- 
tection de  plus  au  monarque,  déjà  couvert  par 
la  responsabilité  ministérielle. 

«  Dans  l'organisation  actuelle,  on  ne  saurait 
dire  qu'il  existe  deux  chambr9S.  Le  Sénat  et 
le  Corps  législatif  se    meuvent    dans    deux 
sphères  différentes  ;  les  lois  constitutionnelle 
sont  réservées  à  l'un,  et  les   lois  ordinatres  à 
l'autre  :  de  sorte  qu'il  existe  une  constituante 
et  une  législative  Juxtaposées  plutôt  que  deux 
chambres  législatives.  L'Empereur  a  compris 
les  inconvénients  de  ce  régime,  et  il  a  accordé 
déjà  au  Sénat  une  certaine  participation  au 
pouvoir  législatif,  en  1867  par  le  veto  suspen- 
sif, en  1869  psr  le  veto  absolu.  Mais  cette  par- 
ticipation n'est  pas  suffisante.  On  en  comprend 
l'efficacité    lorsque    l'Assemblée     législative 
adopte  des  projets  vainement  eambatlns  par 
les  ministres  :  le  Sénat  peut  alors  venir  en 
aide   au   gouvernoment.   Mais   que   ferait  le 
Sénat  si  l'Assemblée  législative  rejetait  systé- 
matiquement les  projets  présentés  par  la  cou- 
ronne? A  quoi  lui  servirait  son  veto?  C'est  le 
droit  d'approuver  qu'il  lui  faudrait  alors;  et 
comment  l'exerceralt-il  à  l'occasion  de  lois  qui 
ne  loi  seraient  pas  même  soumises  ?  La  si* 
tnatlon  serait  bien  différente  si  le  gouverne- 


H 
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itfèn)  jpriïaTfttiy  V^on  eho\k«  apporter  se«  prop»^ 
ilttfrnâ  II  l'QUè  btt  %  l'àïlirè  llftï«Ab1è«. 

*  Sans  suppoier  les  cas  exirèmes  que  U  ph» 
tl^MMfàté  <fai  Gorpi  tftgiM«%ir  TeliA  im|»#oiw- 
btM^  il  »^est  pat  t«m«rait«  d«  penMf  «^ve  C«r- 
taéaM  Ms  ée  l«ciU«Mon|  im«  r6fis<<Ni  dt  ti«s 
codei,  par  exeoapJe,  canneraient  à  ftu*e  d'agoni 
préparées  par  une  a^sembiée  où  s'égènl  en 
gtand  nôïnbre  des  Jarisconsultes.  des  magis- 
trats, des  hommes  rompus  aux  affaires. 

t  Kèuè  ^eal  ptttperiotts  dirtie  de  dècliirM  q^e 
la  AéMt  t>aHa«èMi  ié  ^éutvtllr  {«gtllaiir  iir«« 
rBàiperéurkt  la  Cot|^  Wgtolàtm  Gi»««i«  ««t» 
il  aiifvà  Jiniilaiiva  ^  le  Tote  des  lois.  Se«le<- 
ment^  conformément  h  une  régie  conitanta, 
les  lois  d'impôt  devront  être  d'abord  adoptées 
par  le  Gôrpfe  léglilàtif. 

•  Il  est  difficile  de  toucher  aux  attributions 
essentielles  d'un  corpB  pô4lli4qiie  sans  être  con- 
duit à  rechercher  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
clkfeniger  aosM  le  méàé  ski  on  Wquel  il  w  re» 
orète»  On  to'i  «  pas  mawqnfe  *  l'é^rd  do  Sénat, 
et  quelques-uns  -oui  proposé  de  remettre  la 
nomination  des  sénateurs  aux  conseils  gêné- 
fvnx* 

«  Nous  «t'avons  -pas  AccaeilU  ce  ajfsiéme^  Le 
droit  de  choisir  les  membres  d'une  seconde 
chambre  est>  en  France,  un  des  attributs  de 
la  Couronne.  Le  peuple,  en  ioetUuani  la  dy- 
nastie,  loi  a  délégué  ce  droit»  aussi  bien  que 
celui  de  nobiaier  les  ma^jpistrats;  l'inamovibililé 
a  paru,  dans  les  d««ft  cas,  laeeuvegarde  S4ir- 
flsante  de  ^'indépendance  de  l'autorité.  On  a 
rapproché  -à  »ort  les  eooseito  généraux  des  lé- 
glsUtttres  américai-nes.  Les  «onseiis  généraux, 
même  «|»rés  que  leurs  pooreirs  auroat  été 
accrus  par  a^ie  i«i  de  déeentraiisaii^^a,  B'a«- 
roiU  qu'iuie  reaaemblaoee  bien  éie ignée  avec 
les  législalnras  américaines»  qui  sent  de  réri** 
tables  parlemente.  En  Amérique,  du  re«le« 
rer^iaalaatien  da  Sénat,  -dans  tentes  ses  par- 
ties, n'ett  que  la  eanaéqneaee  du  véglae  fé» 
dératif*' 

«  Tous  4as  aysMmea  éleeiift  qal  ont  é\ié 
souleans  Jusqu'é  ce  Jour  ae  neoa  ent  pas  para 
plus  satisfaisants.  I4s  affaiblinleM  le  Sénat  «■ 
i4eu  de  le  A>ritfier.,  at  'le  rééalrtiefit  4  n'être 
plus  q«ia  4a  contrafafon  efiKée  da  Corps  M* 
gialatif.  Paurqao4|  d'aiUeura,  dana  na  grané 
pays  de  eaffrage  universel,  to«t  livrer  «ax 
«riianeesda  l'électioa?  Puurquod  ae  pas  ee  ré* 
server  to  moyen  de  récompenser  des  SMviccfi 
émine«its«  de  grouper  tes  U4«strattoas  du  pa^s» 
d'«itiliser  Jearaxpértence,  et,  en  méoM  iempé, 
d'introduiia  dans  la  vie  publique,  de  fenaer  à 
l'étude^  é  4a  discaeeioa,  aa  maniesmeat déi 
affaires,  des  bemnies  dtstingirts  qui-,  n'ayant 
ni  l'influence  locale  ni  la  faveur  popata ire  qtti 
aasorea4  iesaueeftS'ékcteTaax,  restt'lraleiA  toma 
aor  vie  4  récent,  iovliles  «t  iafc|iatiems,  IN  in 
peav«lr  «'était  }<ûê  4ciasé-é  i'Iihnpereiir  da  lea 
faconmakre)  de  lesappel«4'«t  de  l«s  wettve  an 
eomaiairtcMton  av«a  le  pays! 

«  44  ec4at«  toaief^ie  dans  l'ot^arilsatlea  dH 
Séant  une  4aoa-ii«  qa'il  4ii»pertede  eeaMer.  la 
Chambre  iéi^slative  eeniietii  èb  eoavèraia  par 
la  voie  des  aabaidei  et  tfea  lo4«  "ct  par  la  *ret* 
paasabliiié  «ainistérielfte  «  c4ie^tièn»e  ail 
eaateftut  «ar  ila  >eoatf«F»e  da  9éaét  «t  par  é» 
dreét  de  lUitdiMiea  d«  fl^BnapMear.  Le  SéMl 


n^at  aealaaa  #ar  paraonae»  tepQpom-tls  to 
lutta  afH  l'aatM  ekaaabie  at  le  aeevanti, 
comme  cela  est  arrivé  an  Pmnee  i  propuile 
la  conversion  des  rentes,  en  Angleterre  à  pro- 
pos ffe  la  réforme  è1«clvrate^  11  <i*«)titt«  totan 
mt^^û  de  déwrrae*-!*  «oifÉii^  elatt  ié«l  4« 
ptralreMrs  po&rraM  iédélftlaielit  ptitl^aar  Vaih 
tiaa  d«e  dbiA  autret .  H  é«aii  danc  Mllpts^ 
sabla  d^ntroduire  dans  la  Coasiitatisa  «a 
principe  qui  tint  lieu,  à  Téj^ard  de  la  cLambre 
inamt>vible,  du  droit  de  disliolutibn  tuqael  «A 
exposée  la  chambre  temporaire. t!*ett  poori)al)i 
nbtn  vt>M  proposonâ  dé  décider  qee  l'Einpi- 
rèav  kÉta  ia  faMiUé  d'aogttsaBir  la  aoni*e 
des  cénaïaart.  Ahni  ilanuaaae  de  M  Dititn 
pourra  e'cseraer  dufta  maaiére  directe  aaran 
corps  ^oi  y  serait  soustrait  a'il  restait  feroi. 
Mais  le  nombre  des  sénateurs  ne  pourra  jimili 
dépasser  les  deux  tiers  du  nombre  déB  dépoté!, 
ni  Va  éMthe  des  eèneieura  aotnaiés  aanaeite- 
ment  s'élever  «a  dAssin  da  ^ngu  Si»  dasi  h 
craintede  «ablr  ia  pvépondéraaee  da  Mail,  on 
détroiaait  aoti  4adivid«aUié,  aa  irait  du 
extrême  à  l'autre,  et  au  lieu  (ie  perfecliODDtr 


«  Dès  que  le  ISéliat  aura  été  assoeié  au  pon* 
voir  lêgislaiif,  14  tie  aéra  pluti  posiible  d«  lii 
maintenir  le  droit  excUiaif  àe  mediâer  la  Ooni* 
tJtution^  oar^  au  lieu  d'être  un  modérateur^  il 
deviendrait  un  dominatear.  JAais  à  qui  cêaflir 
cette  mission?  Nous  croyons  quMt  y  a  lien  de 
distinguer  entre  iea  dUiéraata  articles  de  U 
Constitution.  Quelques-uns  ne  sont  que  la  re- 
pYi»datt1«ii  tnttaêl-le  -on  fa  timftéqveiit»  pro' 
chaîna  tu  «léeeAaire  des  dtspeMliofes  pUbb* 
efiairea';  d*antrê«  aetit  d^s  règtei  erg«Riq««^ 
d'tttie  Importance  «aeiodt'e.  Net»  touâ  p»- 
pesans  ie  d«cl«fer  que  cee  ^wnMfWe  «f'po»'' 
liens  letoat  «a  tlomafae  lé^isUtff,  qit«  ^^ 
lors  11  appartiendra  au  Corps  ttgisl«tiria«« 
bien  qu'au  Sénat  et  i  l'Empereur  d'en  de- 
mander la  révision,  et  qu'aucune  des  modifica- 
ffana  aiaai  apérées  pat  l'n*  de»  Ifrolï  po«voir5 
Ne  sefa  lalabla  qa'ai«*t  le  tête  •«  lt««nrtloH 
deft  daaft  autyes 

^  Qttaat'ft  la  pittte^  la  CenWHeWo»  <!«' 
reproduit  les  dispositions  plébiscitaircf,  «<> 
qeri  S'y  rappotie  «trotrement,  nuw»  «•  ^^ 
MI4a  sabaïaiice  miftne  du  femytAttattij^jj^^ 
et,  pour  <iue  «e  ptttaire  hit  tiA  *<^**'*5!lx 
«retitique  et  dêflnitif,  nods  ttotf»  »***•*•*■' 
lîfie  an«ete  lontaa  les  diapeSHhH»*»*»^'** 
swtntioii  aeteetta  ^ari,  consettaiit  ^^^*rr 
piMmf  if¥e,  niraierent  1*  CeurtHtitfcft  île  lï'» 
fflrt  ;  taut  fe  teste  n'awra  pios  ijTté  !»  ^'*'^ 
d'uhe  ♦«I.  ^. 

•  Airni  f*dii«é,  H  OttUsmutlwi  irt  «o<*JJ 
q«te  «e  qm  »e  ratiire%e  an  •dtmlt^^*'^'"zL 
et%>l\>rgaiifsatien  Ae»  pouvtrtss  fdb^nn.  ^ 
Hrt  *om  n*aY<«e  pis  Ifrouv*  d^ndot»»**'*'"* 
m  pro*èifet  eontre  «»s  -clraiii^ibkntt  ^^PJJ 
ciftrt  «a  ifap  rréqttents;  nems  sd(it«e»  rtfjfjj 
I  la  Wgueur  ^ee  prtirtjliTàs  ;  i*)OS  *♦»**, "Jî,. 
ttt«  le  pwrveir  eennitoant  i  la  nHilo*  fl^»^ 
e4Ps  wtnt  poarra  désotmàtt  w<^^*'iL£lVk 
féttdam^nter,  «uy  la  ptt>pt)»mob  àh  ^f^J 
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malt  un  pUbfteUè  èéiil  poôrrà  U  per^ecli6QA 
ner.  Oo  t  réclamé  aatrtl'oit  dahi  le  parti  d4« 
iiioer«tiqae U  léglsiaifon  directe  parle  peaple. 
Cette  prétention,  ch4(n'érlque  pour  les  lolc 
ordiaairea,  est  fondée  en  ce  ()at  touche  les 
lofs  constitat'lresi  de  nature  à  se  ramener  à 
quelques  points  simples,  faciles  à  formuler  et 
à  s«islr. 

c  La  Déeessité  de  procéder  par  plébiscites 
ne  rend  pas  les  progrés  impossibles,  l'e  Tote 
d'un  plétiscile  n^ofrrant  pas  plus  de  difflcoltéf 
que  la  réunion  d'une  constituante  ou  d'une 
conrention  :  elle  n'a  pou^  efrut  que  de  rendre 
plus  longie  et  plus  sérieuse  la  préparation 
qui  précédera  les  réformes.  ïl  est  désirable 
qaM  en  soit  ainsi.  Les  controverses  consil- 
tutionnelles  trop  prolongées  irritent,  dirisent 
et  sbot  un  oWtacIe  à  la  tàcbe  journalière  des 
gourèrnemenls.  l^endant  qu^on  s^agile  &  pro- 
pos de  la  pondéralion  des  pouvoirs,  un  né  pèui 
étudier  les  réformes  pratiques  ni  se  consacrer 
à  ramèlioràtlon  morale,  iniéireclrtellé  et  ïha- 
térielle  du  pitis  grand  nombre^  4^i  ^st  lè  but 
suprême  dto  la  poiltlqoe. 

«  A  quoi  bon,  d'ailleurs,  tant  lè|;llféVèl>^ 
Ainsi  qub  l^à  dit  é'xbellé'mihèitt  Joàeph  de 
Maistirê  de  la  co&slltutioh  de  tioi  voisifti  *: 
■  La  Téritabie  ëohsVitutlofl  est  lèei  esprit  pu- 
blic, ad(nirablè,  unique.  Infaillible,  a'u-dessus 
de  to)it  éloge,  qui  mené  loiit,  4"'  con serré 
tout,  ^al  sauTé  ibui  :  ce  qui  est  écrit  A'e^ 
rien...  » 

"rtt 

t  ^oQS  poaVo'ns  inàIhUbiiàt  lliods  fendre 
compte  de  ce  qui  s'est  passé  depuis  l'S^S. 

c  En  prtndpe,  ainsi  ^ue  notis  l'avonfe  déjà 
rappelé,  le  pouvoir  constituant  ïèsiâe  dané  là 
nation  entière,  pals()u'il  est  l'essence  même 
de  la  souveraineté.  "En  réalité,  ce  pouvoir  a  ét^ 
rarement  exercé  par  la  nation  elle-même. 
Dans  l'antiquité,  H  était  délégué  à  un  seul,  au 
légi:*latenr,  selon  l'eïpmifen  de  Rousseau. 

■  Depais  notre  révolution»  Il  a  été  délégué  à 
des  assemblées  dites  Constituante  ou  Conven- 
tion ;  en  182^3,  le  peuple  a  prononcé  directe- 
ment et  fixé  lui-même  ses  destinées.  Mais  les 
plébiscites  n'ont  réglé  que  les  prindpes  fon- 
dara\Qi»ieM>lil  aouveèu  govvet'oeiDent,  le  eoNt 
de  tirer  de  ces  prlrt«Hmi  les  conclusions  pra- 
tiqnesy  les  conséquences  nécessaires,  a  été 
cuQflé  par  le  suâiragé  populaire  au  souverain^ 
assisté  d'onlSénat  composé  des  illifstrations  du 
pajrg.  AiBsi,  en  'l^l  et  en  I85â,  le  peuples 
fait  deux  choses  :  il  s^est  servi  directement 
d'une  partie  he  son  nouvoU  constituant;  il  en 
a  délégué  l'autre  à  VÊmpereur.  Il  a  rendu  des 
plébiscites  et  autorisé  des  sénaïus-consulies. 

<  La  iinolle  àans  laquelle  devait  se  mouvoir 
le  sénaïus-oonsulte  était  fliée  parles  termes 
et  par  les  motifs  de  la  délégation  consentie. 
On  ne  poovaii  s'y  méprend re%  On  sartklt  d'une 
révolution  ;  chacun  aVaiv  pu  se  convaincre,  par 
l'cxpérien4*e  personnelle,  du  péril  des  inno- 
vations brusques  et  des  hasards  des  iransfor- 
natiuns  Tiolemes.  On  voulait  donc  avant  tout 
l'ordre.  Mais,  soit  que  les  anciennes  traditions 
s'eussent  pas  été  étouffées  dans  les  coeurs  par 
tes  craintes  présentes,  soit  que  tle  clairvayenee 
logique,  qui  est  le  don  de  notre  race,  survi* 


Tàhi  aui  étitHlAlHifefllÉ  d*dM  Véietlofi,  liltit 
pas  i^étàïti  fl*ûùmht  «tU^ifhe  aidalUfë  iw^%* 
tuelle  serait  le  plus  grave  et  U  plaV  huftltlàftl 
dès  dèkjlrdrèk  ;  uràfee  àolsl  I  Is  ia|eMé  da 
prince  qui,  c  maitré  hé  tout*,  nS  touttt  ttHl 
maître  de  Heh,  •  lé  liéuple  né  dèli^uh  j^likoU 
pouvoir  conktflulht  pbuy  qa'il  eh  Mt  t^lt  oka|é 
contre  la  liberté  \  au  eonthfelté,  il  eoflll]i  àll 
souverain  ^u'il  s*étàlt  donné  pour  cher  la 
mission  d'èlsblir  la  IlbeHé  :  inàil,  U  voulant 
solide.  Il  ne  lé  déàiéndà  qtte  pYogfelsIté. 
et,  dégoûté  pa^  les  éVénetnenii  du  déilr  déi 
Innovations  brusdueA  kt  dU  gbttt  defe  lysléihél 
absolus,  11  laissa  a  son  élu  le  pouvoir  dé  &è^ 
terminer  fbeure  k  laquéllb  lé  d6vel6pt>éiaêHt 
de  cbaliue  liberté  serait  detééU  oppohun. 

f  Tel  est  lé  pacte  qui  a  été  èonclu  eti  ièst 
et  en  18^"^  entre  le  suâTrage  UhtVftNèl  éi  rhërl- 
tlet  du  nom  de  Napuléoà.  Ce  pacte  a  éli 
exécuté.  De  nbihbreux  sénatUs  tOniulléi  oht 
été  rendus,  tl  n*en  est  a^ctth  dul  n*ait  cOA- 
sacré  une  conquête  dé  la  libellé.  La  préfél-etiéé 
a  d'abord  été  pour  les  llberlék  divlles.  A  t>%K 
tii*  de  1^60,  les  libertés  politiqoes  ont  étt  leur 
toûf-;  elles  né  IVnt  plus  perdu.  )l  éutllt  0e  t^p- 
peler  le  19  Janvier  él  le  %  septembre.  De  pro- 
grès en  progrès,  la  ï'rkn&e  est  arrivée  sans 
secouBseè,  k  travers  des  luliéâ  ïééondés  ^ul 
n^ont  pak  talské  de  vain&aii,  I  se  donnelr  un 
gouvernement  fort  et  libre  '<)ul,  iatik  atral1>1lr 
aucun  des  ressorts  èsâëntîeiê  dd  poutoir,  ùé 
dècool'age  aucune  espérance  d^amélioratioé, 
qui,  Indépendant  de  ceux  qui  veulent  l'entrat- 
ner  aussi  bien  que  de  ceux  qiii  veulent  le  rete- 
nir, assure  les  destinées  de  la  démocrstle  par 
rétabliksement  d^un  ^(oavernement  constilii- 
tlonnel. 

Lorsqu'on  conslklte  lés  Umblghafes  éct-Its 
que  les  observateurs  des  faits  politiques  nous 
ont  laiskés,  on  est  frappé  dé  l'unanimité  avec 
laquelle,  depuis  Aristote  et  l^ofybe  jusqu^à 
Ibenjamln  (Constant,  tous  se  prononceht  contré 
les  gouvernements  rimples.  Quels  qu'ils  soient, 
monarchiques,  aristocratiques  ou  démocrati- 
ques, ils  ne  tardent  pas  k  périr,  pur  l'exagéra- 
tion du  défaut  qui  leur  tfst  inhérent,  les  dé- 
mocraties surtout  sbnt  menacées  lorsqu'elles 
sont  exclusives.  ïlli^s  tournent  vUe  k  la  licence 
et  à  la  dictature^  qui  eé  est  la  consétiuence  et 
le  correctif.  Pour  que  la  démocratie,  cessant 
d'être  un  épouvantail  passager,  devienne  la 
source  4'un  gouvernement  durable,  pour 
qu'un  lui  doive  ces  c  temps  A^o'r  •  o^  chkcnn 
peut  adapter  et  ^léfenUre  Vcpinion  qu^il  pré- 
fère, elle  doit  être  tempérée  parl'lntroducliôn 
on  d'un  élément  conservateur,  ou  d'un  élément 
monarchique.  Le  gouverdement  vénitien  a 
paru  à  ces  publ4cisies,  ainsi  qu'à  Paruta,  à 
^ra  Paolo  ^rpi  et  k  toute  l'école  italienne, 
le  meiiletMr  4(ouvernement  qu'il  y  ait  eu,  non- 
seulement  dans  ces  temps,  msis  même  daîM 
l'^inilquité,  perce  qu'avec  son  u-ém»  ducal,  suit 
grand  conseil  et  son  sénat,  il  participait  dé 
toutes  les  espèces  <ie  gouvernement,  et  i)uè 
par -cette  comt>iiia4sun  les  dë'fduts  de  chacun 
d'entre  eux  étalent  oorri|pés.  tis  s'accordaient, 
au  contraire,  é  reconnaître  que  Florence, 
malgré  ses  révolutions  incessantes  et  le'jpénle 
èe  ses  citoirens^  «^était  Jamais  pat^venué  *k 
goûter  la  véritable  liberi!^^  parce  qu'elle  aSrall 
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toajoan  oteillé  entn  det  goaTcrnemenU  sim- 
piM,  lanMt  celai  d'an  moI,  untAt  celnl  de 
plofleors  on  de  lou. 

«  Dabi  les  tempe  modernei,  beaaeonp  d'ee- 
prltf  «leTAi  ont  préfère  le  gooTerneoiPiit  eon- 
ititailonnel  à  toutes  les  autres  formes  de  gou- 
Ternemeni,  parée  qu'il  est  la  forme  la  plus 
parfaite  du  gooTememeiit  mine* 

«  Montesquieu  et  Voltaire  ont  parlé  de  la 
cottstltuiion  anglaise  aree  autant  d'admiration 
que  MaehIaTel  et  Gnicciardin  araient  parlé  de 
la  eonstltutlon  Ténltlenne;  et,  après  avoir  as- 
sisté à  toutes  les  expériences,  Nap'iléon  l*'  a 
légué  à  ses  successeurs  une  constitution  parle- 
menUlre,  comme  la  plus  haute  et  la  dernière 
de  ses  conceptions.  L'Amérique  du  Nord,  seule, 
a  trouvé  dans  des  circonstances  de  Heu,  de 
temps  et  de  race,  les  contre-poids  que  nos  so- 
ciétés, resserrées  par  l'espace  et  dominées  par 
nn  passé  séculaire,  n'ont  pu  s'assurer  que  par 
des  combinaisons  politiques.  Yoilà  pourquoi 
elle  nous  offre  le  spectacle  d'un  peuple  ayant 
grandi  sons  la  dèmocraile  absolue. 

«  Les  mêmes  conditions  ne  s'éiant  pas  ren- 
contrées dans  l'Amérique  du  Sud,  rexpérience 
n'a  pas  eu  le  même  succès. 
«  En  France,  les  gonternements  constitu- 
onnels  ont  en  le  tort  d'accorder  à  l'élément 
n.0Darcblque  on  conserfateur  plus  qu'à  l'élé- 
ment populaire.  Dès  lors,  Il  n'y  STait  plus  mé- 
lange des  formes  diverses,  mais  prépondérance 
de  deux  d'entre  elles  sur  la  troisième.  C'est  là 
ce  qui  a  compromis  deux  fols  parmi  nous  la 
cause  du  gouTcrnement  constitutionnel.  Rien 
de  tel  n'est  plus  à  redouter.  Dans  le  gouverne- 
ment constitutionnel  de  l'Empire,  le  principe 
démocratique,  ponssé  Jusqu'au  snffrsge  univer- 
sel, a  non  moins  de  force  que  les  autres  prin- 
cipes, et  l'équilibre  est  réel.  C'est  par  là  que 
la  Constitution  Impériale  se  distingue  des 
chartes  de  1814  et  de  1830,  dont  elle  se  rap- 
proche par  Unt  d'autres  points  ;  c'est  par  là 
qu'elle  mérite  d'être  considérée  comme  une 
«nvre  originale  qui    sera  imitée. 

«  Messienis  les  sénateurs,  nous  avons  l'espé- 
rance que  vous  approuverex  le  sénatus-con- 
snlte  que  nous  vous  proposons.  Eût-il  pour 
résultat  de  diminuer  votre  pouvoir,  vous  n'bé- 
siteriex  pas  à  accomplir  un  sacrifice  réclamé 
par  l'intérêt  public.  Mais  vous  êtes  les  pre- 
miers Intéressés  à  la  transformation  constitu- 
tionnelle. Quoique  le  pouvoir  constituant  fût 
«n  privilège  important,  les  occasions  de  l'exer- 
cer ne  se  présenulent  pas  asses  souvent  pour 
occuper  nne  grande  assemblée.  Votre  associa- 
tion à  l'acllvitè  législative  mettra  bien  mieux 
•n  relief  votre  expérience  et  vos  lumières  Le 
psys  gagnera  ce  que  vous  aurex  gagné  vous- 
mêmes.  Ses  Institutions  affermies.  Il  sentira 
s'accroître  la  sécurité  do  présent,  la  confiance 
•n  l'avenir,  et  des  facilités  nouvelles  seront 
données  à  ces  réconcilia  lions  et  à  res  rappro- 
chements qui,  loin  de  mettre  l'Empire  en  pé- 
ril, sont  pour  lut  nne  force  et  nn  honneur. 

c  En  terminant,  notre  dernier  mot  doit  être 
consacré  au  souverain  éclairé  qui  a  pris  l'Ini- 
tiât Ive  de  cette  réforme  décisive.  PluUrqoe  a 
dH  que  c  ce  qu'un  homme  peut  faire  de  plus 

•  grand,  c'est  de  donner  la  liberté  à  sa  patrie, 

•  qwiBd  n  tient  le  pouvoir  abaoln.  t  L'Em- 


pereur a  cette  gloire.  Nous  ignorons  qot,  diu 
l'histoire,  la  partagera  avec  loi.  » 

Le  texte  présenté  au  Sénat  était  alail  confa: 

c  Art.  1».  Le  Sénat  parUge  le  pouvoir  légii- 
latif  avec  l'Empereur  et  le  Corps  lègiilitif. 

c  li  a  l'initiative  des  lais  ;  nèanmotni,  tonte 
loi  d'impôt  doit  être  d'abord  votée  pir  li 
Corps  législatif. 

c  Art.  S.  Le  nombre  des  sénatears  peat  être 
élevé  Jusqu'aux  deux  tiers  de  celoi  des  meD- 
bres  du  Corps  législatif,  non  compris  lei  lèni- 
teors  de  droit. 

■  L'Empereur  ne  peut  nommer  ploideringt 

sénateurs  par  an. 

«  Alt.  8.  Le  pouvoir  constituant  ittrilniéiD 
Sénat  par  les  articles  31  et  39  de  la  Cositita- 
tlon  do  14  janvier  1859  cesse  d'exister. 

c  Art.  4.  Les  dispositions  annexées  la  pri- 
sent sénatus-consulte  et  qui  sont  conpriMi 
dans  les  plébiscites  des  14-91  décembre  I8S1 
et  des  91-99  novembre  1859  on  qui  en  dieon- 
lent,  forment  la  Constliuiion  de  l'Empire. 

■  Art.  5.  La  Constitution  ne  peutetieno- 
dlAée  que  par  le  peuple,  sur  la  propoilUoo  dt 
l'Empereur. 

«  Art.  6.  Sont  abrogés  le  para^ispbeï « 
l'article  95  et  les  articles  19.  96, 27,  ».  99, 
30,  31,  39,  38,  85.  40,  41,  59  et  57  de  U 
Constitution,  ainsi  que  toutes  les  diipoeiiioi» 
contraires  an  présent  sènatns-coninlte,  un 
préjudice  de  l 'abrogation  résnltsat  déjà  u» 
du  plébiscite  des  9I-S9  novembre  1868  qo( 
des  sènatus-consnites  rendus  dep'ie,  et  i><*'"°' 
ment  de  celui  du  8  septembre  1869. 

«  Art.  7.  Les  dispstltions  de  la  CoMiitaU»» 
du  14  Janvier  1859  et  celles  des  8èniiaf-e«*' 
suites  promulgués  depuis  celte  époque  qv" 
sont  pas  formellement  ou  impIiciiemratiDr«- 
gées,  un  qui  ne  sont  pas  reprodoUei  o*^ 
l'annexe  de  l'article  4  auront  la  force  d'oïl 
loi.  > 

ANNEXE. 

Tmn  !«'. 

•  Art.  1".  La  Constitution  reconnatt,  ««• 
firme  et  irarantit  les  grands  princlpei  pr"'»' 
mes  en  1789  et  qui  sont  la  base  du  droit  pnfi' 
des  Français. 

Tirai  n.  —  J>»  ta  dignité  impiriaU  «i  ^  '" 

régence. 

«  Alt.  9.  U  dignité  impériale  conr«rielI^> 
toLioR  III  par  le  plébifciie  des  91-83  aores' 
bre  1859,  est  hérédiUire  dans  la  defcesdiflc 
directe  et  légitime  de  Loms-NAPOiiox  Bdiiir|>^ 
de  mflle  en  mâle  par  ordre  de  primogênttar 
et  à  l'exclusion  perpétuelle  des  fsffloiee  et  « 
leur  descendance.  ... 

€  Art.  3.  NAFOLion  III,  s'il  n'a  pt»  <>'«;"'; 
mile,  peut  adopter  les  enfants  •»  <^«*«"'?J" , 
légitimes,  dsns  la  ligne  masenllne  dei  rr«r< 
de  l'Empereur  NAMLionl.  . 

c  Les  formes  de  Tadoption  sont  rèp^  P* 
nne  loi. 

«  Si,  postérfeorement  à  l'adoption,  "i" 
vient  à  NivoLioH  III  des  enfants  niâlei,  w»» 
adoptifs  ne  pourront  être  appelés  I  lui  *" 
der  qu'après  ses  descendants  léjjitinie». 

•  L'adoption  est  interdiie  aux  laecene» 
de  NAMLioK  m  et  à  lenr  doieendaoee. 
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«  Art.  4.  A  déftiaC  d'héritier  légitime  direet 
ou  adoplir,  sont  appelés  an  tréne,  le  prince 
Napoléon  (Joeeph-Gharles-Paiil)  et  fa  detoen- 
danca  directe  et  légitime,  de  mflle  en  mflle, 
par  ordre  de  primogénltare^  et  à  l*ezelafioii 
perpétuelle  des  femme*  et  de  leur  deicen- 
dance 

«  Art.  8.  A  défiot  d'béritier  légitime  on 
d'héritier  adoptif  de  Napoléon  III  et  des  rae- 
ceseenn  en  ligne  eollatérale  qni  prennent 
lears  droits  dans  rartiele  précédent,  le  peuple 
nomme  TEmperenr  et  régie,  dans  sa  famille, 
l 'ordre  héréditaire  de  mtle  en  mAIe,  à  Texoln* 
sion  perpélaelle  des  femmes  et  de  leor  des- 
cendance. 

c  Le  profet  de  plébiscite  est  saccessirement 
délibéré  par  le  Sénat  et  par  le  Corps  législatif, 
sur  la  proposition  des  ministres  formés  en 
conseil  de  gonternement. 

«  Jnsqo'aa  moment  où  Télection  da  noavel 
Empereur  est  consommée,  les  alTaires  de  l'Etat 
Bontgooternées  par  les  ministres  en  fonctions 
qui  se  forment  en  conseil  de  goaTernement  et 
délibèrent  à  It  majorité  des  Toix. 

«  Art.  6.  Les  membres  de  la  fsmllle  de 
Napoléon  ni  appelés  éTcntaellement  à  l'héré* 
dite  et  lear  descendance  des  deux  sexes  font 
partie  de  la  ftmille  Impériale. 

f  Ils  ne  peaTcnt  se  marier  sans  l'autorisa* 
tien  de  l'Emperenr.  Lear  mariage  ftilt  sans 
cette  antortsation  emporte  priTatlon  de  tont 
droit  à  Thérédité,  tant  pour  cet  ni  qnt  l'a  con- 
tracté qne  pour  ses  descendants. 

c  Néanmoins,  s'il  n'existe  pas  d'enfints  de 
ce  mariage,  en  cas  de  dissolatlon  pour  eaase 
de  décès,  le  prince  qui  l'aurait  contracté  re- 
coQTre  ses  droits  à  l'hérédité. 

•  L'Empereur  Axe  les  titres  et  les  conditions 
des  antres  membres  de  sa  famille. 

«  Il  a  pleine  autorité  sur  eux  { il  régie  leurs 
dcToirs  et  leurs  droits  par  des  statuts. 

«  Art.  7.  La  régence  de  l'Empire  est  réglée 
par  le  sénatos-eonsolte  du  17  juillet  1886. 

■  Toutefois,  dans  les  cas  prévus  par  le  para- 
graphe 8  de  rartlole  5,  le  Corps  législatif  est 
couToqné  en  même  temps  que  le  Sénat. 

c  Dans  le  cas  préTu  par  le  paragraphe  sul- 
Yant^  les  votes  du  Corps  législatif  concourent 
avec  ceux  du  Sénat  pour  l'élection  du  Régent. 

«  Art.  8.  Les  membres  de  la  famille  impé- 
riale appelés  éTcntiiellement  à  l'hérédité 
prennent  le  titre  de  Princes  français. 

«  Le  llls  atné  de  l'Empereur  porte  le  titre  de 
Prince  Impérial. 

«  Art.  9.  Les  princes  français  sont  membres 
du  Sénat  et  du  conseil  d'Etat,  quand  ils  ont 
atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis.  Ils  ne 
pearent  7  siéger  qu'arec  l'agrément  de  l'Em- 
pereur 

Tinm   III.    Forme  du  gou9em$ment   de 
VEmpereur. 

c  Art.  10.  VEmpereur  gouTcrne  arec  le  eon^ 
cours  dêâ  ministreê,  du  Sénat,  du  Corpe  Ugiê- 
latif  et  du  Conseil  d'Etat, 

«  Art.  11.  La  puissance  législative  s'exerce 
eoliectlTcment  par  l'Empereur,  le  Sénat,  et  le 
Corps  législatif. 

«  Art.  la.  L'initiative  des  lois  appartient 
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à  l'Empereur,  au  Sénat,  et  au  Corps  légis- 
latif. 

c  Néanmoins,  toute  loi  d'impôt  doit  être 
d'abord  votée  par  le  Corps  législatif. 

TiTui  lY.  De  VEmpereur, 

«  Art.  18.  L'Empereur  est  responsable  de- 
vant le  peuple  français,  auquel  II  a  toujours  le 
droit  de  faire  appel. 

c  Art.  14.  L'Empereur  est  le  chef  de  l'Etat. 
Il  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  dé- 
clare la  guerre,  fait  les  traités  de  paix,  d'al- 
liance et  de  commerce,  nomme  à  tous  les 
emplois,  fait  les  réglementa  et  décrets  néces- 
saires pour  l'exécution  des  lois. 

c  Art.  IB.  La  justice  se  rend  en  son  nom. 

•  Art.  16.  Il  a  le  droit  de  faire  grflce  et  d'ac- 
corder des  amnisties. 

■  Art.  17.  Il  sanctionne  et  promulgue  les 
lois. 

•  Art.  18.  Les  modilloatlons  apportées  à 
l'avenir  à  des  lois  ou  à  des  tarifs  de  douanes  ou 
de  postes  par  des  traités  internationaux  ae 
seront  obligatoires  qu'en  vertu  d'une  loi. 

c  Art.  19.  Les  ministres  ne  dépendent  que 

de  l'Empereur.  (Reprodoction  du  plébiscite.) 

«  Ils  délibèrent  en  conseil  sons  sa  présideuee. 

•  Ils  sont  responsables. 

«  Art.  SO.  Les  ministres  peuvent  être  nem- 
bres  du  Sénat  et  du  Corps  législatif. 

«  Ils  ont  entrée  dans  Tone  et  dans  l'antre 
assemblée  et  doivent  être  entendus  toutes  les 
fois  qu'ils  le  demandent. 

«  Art.  21.  Les  ministres,  les  membres  du 
Sénat,  du  Corps  législatif  et  du  conseil  d'Etat, 
les  officiers  de  terre  et  de  mer,  les  magistrats 
et  les  fonctionnaires  publics  prêtant  le  serment 
ainsi  conçu  : 

•  Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fi- 
délité à  l'Empereur.» 

I  Art.  39.  Les  sénatns-consulles,  sur  la  do- 
tation de  la  Couronne  et  la  Liste  civile,  des  iS 
décembre  1852  et  23  avril  1856,  demeurent  en 
vigueur. 

•  A  l'avenir,  la  dotation  de  la  Couronne 
et  la  Liste  civile  seront  fixées,  pour  tonte 
la  durée  du  régne,  par  la  législature  qui  se 
réunira  après  l'avènement  de  l'Empereur.» 

TiTRB  V.  Da  Sénat, 

c  Art.  23.  Le  Sénat  se  compose  : 
c  lo  Des   cardinaux,   des    maréchaux,   des 
amiraux  ; 

■  2«  Des  citoyens  que  l'Empereur  élève  à  la 
dignité  de  sénateur. 

c  Art.  24.  Les  sénateurs  sont  Inamovibles  et 
à  vie. 

c  Art.  25.  Le  nombre  des  sénataurs  pant 
être  élevé  aux  deux  tiers  des  membres  du 
Corps  législatif. 

•  L'Emjiereur  ne  peut  nommer  plus  de  vingt 
sénateurs  par  an. 

c  An.  26.  Le  président  et  les  vice«prési« 
dents  du  Sénat  sont  nommés  par  l'Empereur* 

•  L'Empereur  convoque  et  proroge  le 
Sénat. 

c  Les  séances  du  Sénat  font  publiques. 
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qoMl  se  forme  en  comité  secrel. 

^  i^f(.  27«  U  $éna|  eat  1^  g^rdl^n  4il  P«MBte 
fondamentaV  e^  4»  lit>«Ct69  pi|t)ii()U«9*  ((^«Bfo^ 
daction  du  plébiscite.) 

€  Il  di9«ttM  ^  ffl*e  (69  sr^M  de  loii  el 
rimpôt. 

%mn  yi.  D«  Cor^«  législatif, 

•  An.  28.  L'éleclion  a  pour  kase  la  pojjmla- 

tlon. 

'•  Art.  M.  Les  dépHlés  font  «lus  par  le  ênt* 
frage  universel  sans  scratin  deHste. 

«  Art.  30.  Ht  sont  nommés  poor  une  dvrée 
qnt  ne  peut  être  moindre  de  sli  ans. 

•  Art.  31.  Le  Corps  législatif  discute  et  rote 
les  projets  de  lois  el  l'fmpOt. 

.  Art.  89.  Le  Corps  législatif  élit,  è  l'onyer- 
tare  de  chaque  session,  les  membres  qui  com- 
posent son  bureau. 

■  Art.  33.  L'Emperejir  convoque,  ajourne, 
proroge  et  dissout  le  Corps  législatif. 

■  Bil  CM  de  dissolttllon,  l'Empereur  doit  en 
eénvequer  ttn  nouteaa  dans  un  délai  de  six 
mois. 

9  Art.  9^.  Les  séances  da  Corps  législatif 
font  publiques. 

t  La  demande  de  dnq  membres  suffit  pour 
qu'il  se  forme  en  comité  secret. 

Tina  VU.  D^  eonêêil  a'Biaê, 

€  Avt.  ZH,.  i«  G««Sjsi(  d'fiut  eat  ehargd»  i^iif 
la  direction  de  rEmpe.re«Vf  de  rédiger  le^  pro-» 
^tsde  loiA«t  les  règlements  d'adminislcaiion 
Biblique,  eit  4«  r^oudre  les  difficultés  qui 
f'él^f  «Qli  en  «lat^re  d'aa4nlDie4r»lion. 

•,  A,rt.  3§.  V^  ÇqmaIV  son^lMit,  ««  novi  d« 
gouvernement ,  la  discussion  des  PVoJ^ts  df 
l#%  dqT^nt  le  Si^PLV  t\  le  Cevpe  légbiiAtiC. 

c  Art.  37.  Les  ministres  eoA  rang^  eétnioe.  et 
\ffijs,  diéULbéraUve  «o  GeqseU  d'&at. 

TiTUM  YIll.  ÏKispositians  géfiéraUtB, 

Art.  38.  Le  droit  de  pétition  s'exerce  aaprèl 
4m  Sénat  et  du  Covps  législatif.  » 


Rapport  fait  par  M.  le  premier  président 
Deviennef  au  nom  dp  U^  commission  chargée 
d*examiner  le  projet  dé  sénatas-consuUe 
fixant  la  Constitution  de  l'empire.  (Cette 
commission  est  composée  de  S.  Exe,  M.  Ba- 
roehe,  M.  Boudet,  S.  Exe.  M.  Drouyn  de 
Lhuys,  M.  Béhic,  M.  le  premier  président 
Beviéiirne,  rapporteur  ;  M.  de  Maupa#,  S.  Exe. 
M.  Magne,  M.  le  marquis  de  Cliassuloup- 
Lattbaty  &.  Bao.  M.  Roaher,  préeident  ; 
M.  Quentin  Bauchart,  secrétaire. 

•  Kiessrears  les  Sénateurs ,  la  commission  à 
htquêïle  Vous  avez  confié  Téx^men  ciu  projet 
de  sénatus-consuite  présenté  par  le  gouver-* 
flisaieftide  FCnpereor  a  eommencé  immédia- 
tement son  travail  et  l'a  poursuivi  sans  relâ- 
«««^  Pksift  pensé  que  pins  la  décision  proposée 
éiéi*  s^nsldènkbie,  nMitos  l'attente  devait  être 
erol«qgéBi  et  q.ae  haa^intécéts  ém  pa}»  deman- 
daient que  les  incertitudes  fussent  autant  que 
possible.  i^réf^M. 


4^1  ^on^es  d'agitation»  ei.^réfnef*  de^a.^  avaai 
iq^t  poui;voii;^qx  qéwsfUé»  d*  oaoq^eni,  c'esu 
l^-4jire  «onuUuer  unq  autorité  puiasi^mte,  afla 
4e  ^6ii9i^iV  Kofiàr^  ^^  l«  vé&n^e  daita  W  Pftï4. 
CfU«  CoqsiituUen  a  fMt  a«H  œavve.  Au  travers 
des  difficultés  inséparables  de  la  vie  des 
I^ti99s^  elle  q  dqn^é  pré»  d^  ^HiS^  années  de 
IMJ^  p«bllqw  ;  «*^  P*»  Cf  c<M»«»ll^k  iwénse, 
Iq  confiance  de*  gén/^qtion^  nouvel  lea  s'est 
^tqt)Ue  ;ceivx  qv*ikf«ifl«»'  *u  l«a  mauTéis  jours 
qe  H9jM  f*8S»M:«l8,  9i  U  njfccq*m.é  d'un  pouvoir 
coo^entr^  &'e«t  e«ac^ftqliiM|tt«|4Vir  4e  U  pensée 
générale. 

c  Attentif  k  ce  mouvement  inéviMki  des 
«ffpcita»  i'&mpiere«c  a  a»pfiesiivqjpie«t  eban- 
dqqoé  une  pqr^ie  du  pouv«>^  que  U  cec^&aace 
4e  la  nation  anU  remis  en  «es  ««inq^.  U  avait 
annoncé  dés  le  premiqn  Jaque  le  g<Mi¥qrneoieat 
ç94«pLéte«qAt  Uii^al,  qq'U  tous  {MT^pasé  aa- 
jeurc^'lini  d'é4«bUr.  Ava^k  d'eq^mlner  eo 
4iéiail  l«f  dUpea^Uona  du  prqjei  eJk  d*eA  appré- 
cier, euVaj^t  4^'il  qiit  posaible,  Iqa  qoos^queD- 
ces,  n'est-il  pés  jqete  d'fXRTinqr  u^ft  ^^pa- 
Uiqqf  a^m^nati^a  peni;  le  fieuvqrai^  qui, 
appuyé  aqx  l'aJi^cUé  d'im  nev»  gbqTi^^  ««^ 
tous  et  sur  qAe.i^cclqmatio9  pApulqire  unanime, 
a  conduit  en  qqelqoea  qnnéee  qon  pjgra  ^  la 
Ubert4  la  pluq  ^tendqe  q^'m»  grand  £tat  de 
l'Europe  ait  |ai«qi8  eo^nqui^l  Q^AB^  ^q  nuages 
qui  entonrent  inévitableneiv^  toute  xenommés 
vivante  sexftot  diqsipiéa.  ViAf^à  la  p<\H9»iiàre  sen 
tombée,  le  fait  «Qi  va  a'eccomplir  app.axaiua 
déiMftvérHaMe  gmnd«ur;  et  l'hiqioicq  ren- 
dra é  «ee  i«tee«  ««o  Joai^iqA  écUtaatq. 

ff  Po^f  vQus.  rsAdre  cympie»  messieurs  les 
Sénateurs,  du  trqvi^U  dé  vo^re  Qoa|t«iisaioo,  U 
eat  néeessaire.  de  vous  exposai  d'eboxd  U  mar- 
che qu'elle  q  eeivit. 

c  Bile  a  éa>  ««  pfemi^r  lieu,  k  examiner  les 
innovatioM  que  eeeteftfit  le  teixtq  du  sé»%i«<- 
qens«lte.  C'est  lé  que  se  trouve  L«uiq  Iq  vie  de 
la  lé;(tql^leQ  nourellq.:  p«U  elle  en  q  contrélé 
l'i^ppIlce^iAn  d«iM  le  H<^t  dq  Coaqtiim.i.on  qui 
voua  a  éié  p réaqaté  souii  le  titre  d'aAoex«. 

c  Ces  dei»x  nparebes  successives  «u.r  W  ment 
teKxala  é^qieet  indispensables  poitr  U  com- 
vlselon ,  mais  elle  pe«t  von»  en  épargner  une. 
Ba  effet,  elle  a  «etonnu  que  oalta  dkvialoa  es 
aénatns-eoaaalle  eoatenaai  lea  dtapoeUions 
principéles,  et  en  annexe  lee  %»pli:iv**ni  au 
texte  de  la  CoMtUuUen,  ae  devait  pa»  éire 
nainlenee.  Iadépen4anLmeotdfrl,'eepé«e  d'ano- 
malie qui  se  trouve  &  placer  U  GonstUuUon 
du.  pays  cename  une  note  ou  apq>eediG<;  k  la 
fuite  d'eae  autre  déeisioa,  oetie  foraae  manqoe 
de  la.  <«impliGilé  qui  doJA  aeeoospagaer  les  lois 
ieapoirtantes,  el  plus  eecMre  eelleq  dont  plu- 
sieurs dispositions  peuvent  être  soumisee  à  U 
ratification  d'un  peuple  tout  entier. 

«  C'est  settàeeieaAdea  mediieatiQaaqiie  le  sé- 
natus-consuite introduit  Aias  la  Constitntlon 
que  nous  avons  h  vous  entretenir,  n'ayant  point 
à  appeler  voire  akleetion  sur  tes  aviioles  qui 
ne  font  que  reproduire  lea  téglea  conformes 
aux  plébiscites  et  à  ta  Goaaiittttion  existante 
sans  rien  innover* 

<  Les  ariielea  i  à  &  se  bornent  k  rappeler  U 
reconnaissance  des  principes  proeUaséa  en 
iTê^y  eonme  béw  du  dMii  publié  de*  f  ran- 
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d»n9  !•  p«P9onn«  d«  ItopoMwa  fil,  p«r  »»  toIv 
ifftttonsl  de«  M  «4  9*  ■(N|ii»ai4iM  f8M>^  l«» 
fUgYn  éB  Kh6«MM*  iImi»  •»  Aiao— donc»  M 
cellm  qtri*  dè«»ra»taiwM  I»  M^mmIm»  de»  iu«ni«« 
bres  <to  sA^  faiitttl«. 

«  Vin»  seule'  modlt—tto»  •  êt4  tà\t&.  Bese 
l'article  T,  la  commission  a  penB6>  d^aoeoM 
•▼ee  le  ge«vferffe«eM,  (fve  Nm  den»  demlara 
parMrephee'  de^Mrtent  ètr»  supprtaiéf. 

«  Le»  erMete*  i(K  il  «t  M-dvi  pmjel,  que  1« 
commission  tous  propose  d'adopter^  Ibrieal 
«n  etieemliki  e#  fle  eeacialu  I»  principale 
peasèeito  }^o}9%, 

m  ]»ene  l^sept^»  de  te  CoMtitMta»  de  f  Mt^ 
r»  mtesion  du  Mue»  et  ém  €orpe  M^ieletiff 
ètttieBV  dIeUtiotM.  A  ee4«l^e*af^fHwle«4ti  la  Mm 
gielatfe»  pfeprmn«n»diie'y  a«S«»et  é«al#  a«» 
trilmé  Vé  dpaH  de  tnedMer  l«  €oiM4l««#un.  B» 
(i'^Miiree  tenee»,  IM*  loi»  eeesMlntimiiietlee 
ëtmîeni-  plfto«ee  sove  tai  preloelloe  el  l'ealevliè 
du  Staefc,  lee  tel»  ofdtBaises  mm  le  ooBkrOle 
e«  l^appfebeMeiB  do  Gerp»  légMeUf. 

fl  Ces  deoi  dveiie-  MaiVAt  è^aHaeieM  Mniiée^ 
et  Ihs  defwieet  KMre.  Ao  pMai4e»'Jear  de  l'èta- 
bHssemeat  iei^pAiM,  lee  M»  exieiaatee  ne 
^-vaieflii  p«»è4pre  0acl4eiii«iifr  ntaes  ei»  d4eeBS« 
9km.  B  Attt  qpM  tes  «nfrieeiM»  de  stebiMtè  aieet 
pr<s  ujM  censieleMe  ^rl^ble,  qee  leoeeteese 
en  le  sefiene*  pob4fq«»  suM  eeteHeôe  pa«>  une 
ïoDgae  sàtvtrMt,  peu»  que  le  Mf  tstetion  psisee 
être  inceesemmeAft  livfé»«ii  ti)f*Dle«e»led«« 
ittitiatiree. 

•  S*ll  7  ft  toojtoare  «n  pArM*  #iii»  en»  «eiie 
ftpreave,  ft  etl  Mè^  bie»  plue  redoateMe  aas 
jours  A'ètarlylisseeien*  e^diB  FoeonstraoKee  pe- 
Htiques.  Ihie  indtepensebl»  ppad«m)e  eillgêftit 
faatevr  de  le  GonetlMiiio»  de  fM9  à  iei peser 
one  Irére  aox  hiftofetlone  en  gordenV  exelttsl-^ 
rement  pour  le  Gbef'  de  KBlet  ie>  pH^IM^e  de 
la  prêsematfoA  de»  Ms.  Met»  «elle»  sitiuatioe> 
rèsaltani  d«  ttCtoessilAB'  patwa^ee^  ne»  poiMrait 
»ire  &e  fon^oe  dtatée.  ftee>  la  GoMMiUs^ioa  de 
i%o9,  saHant  at»«  etpreesie»  B4e>  depeiev 
dcTail  être  aetofi taire,  ptet  etie  dei«it  aussi 
rendre  faeHes  les-  «iod{flMFMefie>  libérelee,  eft 
c'est  dans  cette  pensAe  que  le  poe^olp  eenell» 
tnent  duSftaalaVeii'ètè  èlaMf. 

c  II  y  a  des  heures  où  le  mou^weneiH  des  es» 
prit»  eet  tent  enter-  atui  eatraliiedMet»  de  la 
Nbert^,  maie  II  eileetd'a«itve»u#ttn  sentiment 
contraire  doaiin«  lee  neiltone  «<>mme>  leurs 
■landttteiree;  si  l^m-  ifeiiese  reiidre*ufi  eom|H« 
intpertM  de'la  viv  poUMquecK;  e»  pays  depuie 
qaeh|iies  années^  Oftsépe  eoedtiii  V  fiscunaetope 
que  el  le  9oMtttutio«i»  eM  ètoeè*  d<S¥a«»  ses  me<* 
diftcatloiie  plu»  d»  ba«>ri«Mf;-  <ru<^  si  etl»  eM 
evivè  de*  assenttmenlS'  ssitses  que  eeuc  d» 
Sénat  ei  du  SeuteMin-,  eHe'  Mt  ree^e-  plus 
fongtempe Immobile  devenv  lai  Bteufemeni-  in* 
ecssant  d«  rbsprtt  g^»ère4i.  9»P  l'elTet  dv 
ço'jvolrdoiir'd  aif  Sibiief,  eHe-  e  po  Atre^  à  plu-» 
sienre  reprisée  uererle  à  <la»  ppepositium# 
Hb«relee.  G^staiesi'qne,  peraee'neMlke  ppo- 
^ressive,  FBmpereur'et  eo«  gouveMemeni»  ei» 
sont  Tenus  à  reconnatire  quMl  ne  doit  ttpe» 
nHrin4««i»  dan»  lé  CdMMlMMevi  rr«Niça4Se>  que 
lee  dIeperiMeiie  ttMllt|feaseftlMi  fesuiae^  pt» 
leur  entemMe  le  règlis'iiMFaeiMlas  deei  il  nei 
sef«  pe«ilM^  ée<  seitlr  (|M%rt«'  l'^MMiMtteoli 


de  II»  ii«M(nK  V»  tel  syettMs  sBfcie  le  pe«vol|i 
eonstHeeei  de  IMImpascere»  *m  Sfteet;  to«t  e* 
q«^  n^eet  pet  eoaspsi»  d»ne  le>  C^aetHiMIe»  ap»> 
partient  au  domaine  de  la  loi. 

•  BM-il  beeoHide  démsatrsyqfie  le-eenlrèle 
«0a I  de  de»»  ekeeebros'  deele»»  «Me  loM 
mdfiepemeblel»  C'est  ta  eue  Ttrl^*-  de  te«»  »#« 
connue,  c'est  le  leyen  de  I»  pbllaeopble  et  dtt 
riitstMiMk  i'esisteace  d^ne  asaeaiblèe  ettiifQe 
e»  ppéeeee»  «ki  powrolv  eedtouii*  di»ile«»t  »• 
yimpeis»a»e»  ee  le  dtspoMease.  M  ni^si  de»a« 
<i«'&l')Miteffl&#e(M»4rebelMieé»d^Mr»tttilew  L» 
peiMTole  IM4a»itéi  •»  d«lMilt-  l«|wnv«iiM  ou  àém 
truit  tout  autour  de  lut.  {{te*il  e'eppelte  d'%a 
»e«»  d1i«»Miee«  d*u»  ne<n  d'asaeœMto,  il 
ettiiieempetible  ■ee«*se«l»meet<  »Tee  le  h  base» 
Bset»  avec  Fe»iste»sa  mène  dVee*  fveed»  tm- 
tion. 

•  C^MI  do»»  da««'  k»  fot^da  fl«wftrneaieBl 
peel»BieBtatre>  e'est-*-d4re  de  rtBlsteiice  d» 
deof»  chenbre»  légifflatlTe»  pHetes*  à  cMt  d» 
tikef  de  l'Itet,  que  l'Iaipereup  seeeeeevie  ft 
BOB»  engager.  Les  dispositfen»  de  l*aol»  qal 
Bées  eei  »e««i4«e»dtirihMeaeiit'  Use  réglât»  fttd 
trois  articles  que  nous  euMnbteflM  ea  sent  Ut 
pri«ieiY)»le  erganisetien^ 

«  La  pnissenee  Iég4ela«l?e  se  pertegere-  dd» 
seemeie  entre  l'Empeseur,  la  Séoet  et  le  Gevpe 
Mgleleiiff.  Ils  aaroat  w»  droit-  égel  d'tnitieMreb 
La  commissioB>  e  peee*  qo^ll*  tteii  eouTeiieiri» 
dCènonoer  que  lee  loi»  due»  à  I^BttiatHFe  da 
geuTernemenl  seeetent  pondeS',  à  •on-  etiei», 
doTent^  le  Séaa«  on  le  GOepe  liègleleUf,  le  lel 
seule  d'la»pdt^deTatB»  Mre  (t'ebetd'  Totte  par  le 
Gorp»  lègielaMf. 

•  L'eniele  14  ddetert  qe»  l 'KBt^pertiiraoMBH 
à  tous  lee  empfoifl. 

•  Rot- benorebieeeetngeee,  HW.  Roiitendiet 
le  comte  de  ButeoTal,  ont  piH>poeé'  d1i|oiMer  ; 
•  Il  eHoMit  les  maire»  pennl  lee  aiesB-bret  de» 
conseils  municipaux.  ■ 

«  La  oooKnfeeioeh  n^  pas  tMrdeTei»*  entrer 
dans  la  discussion  dti'  p#in«ive  di»  oeite'  pre» 
position.  Il  n'y  a  pa»  auJo«pd(*tiui  de  question 
plu»  dtbaMue  que  tetie  de  I»  neainetloB  des 
maires.  l4ieoiifeeet»b<eiveBi  agents  nécesseite» 
do  poBToir  exécutif^  le»  mairee  sont  c»  mtme 
temps  aderinistreiefKS'  de  le  commune^  Peee 
double  caractère  nait  la  diltteultè  souTent 
eaamlinte.  Nous  n'aTons  pae  penst* qii'e4>te  dût 
fripeptsoki^  par  le-  CTtMisiMuhioBv  Sens  do<rte> 
un  des  plus  grands  intértts  publie*  se  troere 
mtM  à  celte  sulution  ,  maie,  d'tme  part,  le  dé- 
defon*  entsalueva  tris-probe M«im en»  ueei  rd» 
glementatlon  de-  d^alle  qe-'tiee-  loi  oonaMtv* 
tiunnel4<»n»dolbafdinetlre  qu'bir  présence  d'ane 
ntcessiié  absolue,  et,  d'aetr»  part,  deas-  la 
»»4ttatjen«aeiueile  de»  ea^rkev  Ha  peNi  qu'H  j 
aTait  avantage  à  laisser  le  mode  de  nonioMleil 
des-meires  den»  tedoma4Qe<  de  la  tot« 

c  En  conséquence,  votre*  oommiseio»  »/•  ■•• 
peumé  oe»  »men4eaienle« 

«  M  l'aruole  141,  a»Bi»i  co»^  :•  •  !•»  jlMttee  s* 
rend  en   son  no«»,  »  1»  conaalBiMon   propoat 


•  LMneaiorIbilit»  cte>  la  mtgielfatBra»  tat 
maittteeaet  » 

c  Cette  diepwitioB',  réetesnée  pafdM  amea-* 
dlHaeniB»de>no»bonQi«b4eS'OolMglies,  MM.  Ro«« 
mod  9t  BoiiiT41litt8/  a  élé^  «dtotovtanr  dHVmN 
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t*.  Son  onlMlon  daos  le  projet  était  le  réraltel 
4*000  erreor  qo*aTolt  ameoèo  la  pUee  que 
la  diapoeUion  oecopalt  dans  la  lègUlatlon  ae- 
toelle. 

c  L'honorable  président  Bnnjean  demandait, 
on  entre,  qn'un  titre  ipéelal  fût  consacré  an 
pour oir  Jadiciaire,  ainsi  qu'il  aralt  été  faitdana 
plusieurs  Constitutions  précédentes. 

c  La  eommission,  tout  en  comprenant  la 
pensée  qui  avait  inspiré  notre  lionorable  col- 
lègue, n'a  pas  estimé  que  l'imporiance  des 
dispositions  présentéM  fût  assez  grande  ponr 
trouTor  place  dans  l'acte  constitutionnel.  Elle 
n'a  point  adopté  l'amendement. 

«  L'article  19  du  projet  était  ainsi  rédigé  : 
<  Les  ministres  ne  dépendent  que  de  l'Empe- 
reur. Ils  délibèrent  en  conseil  sous  sa  prési- 
donce.  Ils  sont  responsables.  • 

«  Le  premier  paragraphe  pouTait  paraître 
contradictoire  avec  le  dernier.  La  commission 
a  voulu  changer  cette  rédaction,  qui  avait 
d'ailleurs  amené  de  longues  controTorses.  Elle 
propose  de  remplacer  le  premier  paragraphe 
par  ces  mots  :  <  L'Empereur  nomme  et  réTO- 
qne  les  ministres.  » 

c  La  pensée  de  cette  disposition  est  d'établir 
qne  les  ministres  sont  responsables  dans  toute 
l'étendue  du  mot  ;  c'est  là  une  conséquence  im- 
médiate de  l'adoption  du  régime  parlementaire 
qu'introduit  le  sénatus-consulte. 

«  Mais  après  les  avoir  déclarés  responsables 
le  projet  ne  disposait  nullement  sur  la  mise  en 
action  de  cette  responsabilité.  Votre  commission 
a. cm  nécessaire  d'y  pourvoir.  La  Constitution 
existante  donnait  le  droit  d'accusation  an 
Sénat  seulement;  dans  l'esprit  de  la  loi  nou- 
velle, ce  droit  doit  être  aussi  attribué  an  Corps 
législatif.  Votre  commission  vous  propose  la 
rédaction  suivante  : 

«  L'Empereur  nomme  et  révoque  les  minis- 
tres. 

c  Les  ministres  délibèrent  en  conseil  sons 
la  présidence  de  l'Empereur. 

c  Ils  sont  responsables. 

«  Ils  ne  peuvent  être  mis  en  accusation  que 
par  le  Sénat  on  par  le  Corps  législatif.  » 

I  L'article  S3  du  projet  est  relatif  aux  dis* 
positions  qni  règlent  la  dotation  de  la  cou- 
ronne et  la  liste  civile. 

c  La  commission  vous  propose  d'ajouter 
dans  cet  article,  qni  prend  le  n»  23,  les  dis- 
positions suivantes  : 

«  Une  loi  devra  intervenir  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  8,  11  et  16  du  sénatas- 
consulto  do  13  décembre  1853. 

c  L'article  33  du  projet  était  ainsi  conçu  : 

c  Le  Sénat  se  compose  : 

c  l»  Des  cardinaux,  des  maréchaux,  des 
amiraux  ; 

c  3o  Des  citoyens  que  l'Empereur  élève  à  la 
dignité  de  sénateur,  t 

«  Cet  article  a  soulevé  la  question  de  savoir 
ai  la  désignation  par  le  chef  de  l'Etat  doit  être 
soumise  k  des  régies  spéciales. 

«  La  commission  n*a  point  eu  é  «xaminer 
des  systèmes  qui  placeraient  la  nomination 
dans  des  conditions  d'élection  soit  absolue, 
soit  de  premier  degré.  Sa  pensée,  comme  la 
vôtre  sans  doute,  est  que  l'origine  des  deux 
mblées  parlementaires  ne  doit  pas  être 


Identique  ;  car  les  entraînements  d«vleBar«.eal 
les  mêmes,  et  les  avantages  du  doable  euncn 
disparaîtraient.  Or,  quel  que  soit  le  mode  d'i^ 
prés  lequel  seraient  oryenisées  letprfsenu- 
tiens  par  une  élection  préalalile,  eilei  eotnl- 
neraient  inévitablement  le  choix  do  cherdi 
l'Etat  et  détruiraient  Indirectement  ce  choii 
lui-même. 

«  La  nomination  par  le  Souvenin  a  pear 
elle  rexpérience  d'antres  nationi  librei  et 
mémo  de  la  nétre.  11  est  nécesHire  d«  li 
maintenir. 

•  Plus  l'assemblée  élue  prend  d'aseendut, 
plus  il  est  nécessaire  de  donner  de  foroe  m 
antres  branches  do  pouvoir.  Le  suffrage  nnlTer- 
sel  augmente  cette  nécessité  par  le  nooTe- 
ment  qu'il  Imprime  an  corps  par  loi  compote, 
La  similitude  absolue  de  mode  électoral  dn 
deux  assemblées  éUnt  reeonnns  partons ioid- 
missible,  la  diATéronce  constituerait  ponr  l'nne 
des  chambres  nne  Infériorité  inèviUble.  L'élu 
direct  du  suffrage  universel  se  regarderait  loo- 
Jours  comme  ayant  on  droit  supèrienr  k  Nia 
de  l'élu  par  un  suffrage  restreint. 

«  Puis,  il  faut  bien  ledire,attriboertontHlei 
fonctions  politiques  an  suffrage  est  lartgled'UM 
république.  Partout  où  la  forme  moDitcbiqoi 
est  consacrée,  comme  parmi  nous,  par  la  force 
des  traditions,  par  la  situation  da  piTi  u 
milieu  de  nations  armées  et  rivaiei  qni  ntr- 
chent  sur  un  mot  de  leur  souverain,  pv  ih 
nécessités  de  tonte  nature  qne  l'Iiistoire  ré- 
vèle ;  partout,  la  Chambre  qui,  sons  deiDOOi 
divers,  représente  le  Sénat  français,  a  pour 
mission  d'exercer  nne  action  conaerntrice  t 
cèté  du  Souverain.  SI  son  origine  était  dëpli- 
cée,  si  sa  nomination  était  laissée  aux  ntit- 
tions  inévitables  et  h  l'insUbilité  qni  naineot 
de  réiection,  son  influence  serait,  par  la  force 
des  choses,  dénaturée,  la  ConsUtnUon  devleo- 
drait  nn  mensonge  et  donnerait  an  gooTorne' 
ment  nn  nom  qni  ne  lui  appartiendrait  plot' 

<  Hais,  dans  l'intérêt  même  de  l'institation 
du  Sénat,  ne  eonvlent-11  pas  de  déterminer  e 
cercle  dans  lequel  devra  se  restreindre  i< 
choix  de  ses  membres  ?  Cette  mesure  a  déjà  ete 
expérimentée. 

•  Votre  commission  a  décidé  qo'il  conTe- 
naît  de  la  rétablir. 

•  Dans  ce  pays,  où  11  n'est  possible  de  don- 
ner à  une  seconde  Chambre  ni  la  tota  de 
l'hérédité,  ni  le  prestige  de  la  fortnne,  ne 
peut-on  pas  chercher  ailleurs  des  élèmenu 
d'autorité  ?  Dans  la  démocratie  la  plus  m' 
taire,  il  se  forme,  malgré  tout,  nn  prêter 
rang  par  l'intelligence,  par  le  travail,  ptf  >| 
courage,  par  les  services  rendus  an  piy*  ^  | 
a-t-il  pas  avantage  ponr  le  Souverain  et  pov 
l'Etat  loi-même  k  ce  que  la  loi  indiq"'* 
auUnt  qu'il  est  possible,  les  sommeU  de  cei» 
libérale  hiérarchie,  et  qu'elle  in^'*^'''.,!! 
prendre  ailleurs  les  membres  de  l'asseDbiw 
qui  doit  concourir  à  la  législation  dn  V»P] 

«  Votre  commission  vous  propose  d'^ij^'v. 
à  l'article  34  dn  projet  lea  dispositions  sBiraB- 

tes:  , 

€  Art.  84.  L'Emperoor  ne  pont  choiilr  '« 
sénateurs  que  parmi  les  citoyens  signaléi  • 
considération  publique  par  nn  mérite  notouv. 
l'imporiaDce  o«  U  dorée  des  «erTicef  i«>^*' 
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oant  l'agrleQUare,  l'indaitrla,  la  eommarea, 
les  laltraa^  laa  arta ,  las  actancea,  l'armée^  la 
politique,  la  magistratara  ou  radminiatratfoii. 

«  Les  aènateara  nomméa  doirent,  en  outre, 
appartenir  k  l'nne  des  catégoriea  eompriaaa 
dana  la  DOBBenctatare  annei^e  à  la  présente 
GoDatliotion. 

«  ÀDcone  antre  condition  ne  peot  être  Im- 
posée an  choix  de  TEmperear. 

c  Art.  95.  Les  décrets  de  nomination  des 
sénateurs  sont  IndiTiduQ^s.  Ils  mentionnent 
les  serTieea  et  indiquant  les  titres  sur  lesquels 
la  nomination  est  fondée.  » 

«  Le  Sénat  entrant  en  partage  de  tous  les  tra* 
▼aux  législatifs,  le  nombre  de  ses  membres  ne 
doit  pas  être  trop  disproportionné  arec  celui 
des  membres  de  la  Chambre  élue.  Soit  pour 
diminuer  cette  dlflTérenee,  soit  pour  donner  au 
gonrernement  le  pouvoir  d'atténuer  au  besoin 
les  résistances  du  Sénat  à  des  projets  adoptés 
par  l'autre  Chambre  et  par  le  pouTOir  exécu- 
tif, il  est  nécessaire  d'augmenter  progressire» 
xnent  le  nombre  des  sénateurs.  D'un  autre 
cOté,  il  ne  fallait  pas  admettre  que  cette  aug- 
mentation piSti  être  opérée  en  un  jour.  Des 
considérationa  qu'il  est  inutile  de  déTOlopper 
repoussaient  une  telle  faculté. 

«  Le  gouTemement  a  penaé  tout  concilier  en 
TOUS  proposant  l'article  suirant  : 

f  Art.  17.  Le  nombre  des  sénateurs  peut 
être  porté  aux  deux  tiers  de  celui  des  membres 
du  Corps  législatif,  y  compris  les  sénateurs  de 
droit.  ^ 

c  L'Empereur  ne  peut  nommer  plus  de  Tlngt 
sénateurs  par  an.  » 

«  La  commission,  après  un  examen  trés-ap« 
profond!^  a  donné  à  cette  disposition  son 
issentiment. 

■  L'article  S6  du  projet  portait  : 

«  Le  président  et  les  Tice-présidents  du 
S&nat  sont  nommés  par  l'Empereur.  » 

c  La  eom  mission  propose  d'sjouter  ces 
nota  : 

c  Ils  sont  choisis  parmi  les  sénateurs.  > 

•  Sur  cet  article,  l'honorable  M.  Ronland  a 
proposé,  par  amendement,  d'ajouter  le  grand- 
référendaire  et  le  sénateur  -  secrétaire  du 
Sénnt. 

«  La  eommission  n'a  pas  pensé  que  la  dis- 
position proposée  eût  une  importance  soffisanta 
pour  entrer  dans  la  loi  constitutionnelle. 

c  Art.  29.  L'Empereur  couToque  et  proroge 
le  Sénat.  » 
«  La  commission  a  été  d'arls  d'ajouter  : 
«  Il  prenonee  la  clôture  des  sessions.  • 

•  Cette  dernière  disposition  a  été  énalement 
aioatée  k  l'article  37  pour  le  Corps  législatif. 

•  L*art.  81  porte  :  Le  Sénat  discute  et  vote  les 
froJetM  de  loie.  Le  sénatus-con suite  qui  conte- 
nait cette  disposition  en  son  article  27  ajou- 
tait cea  mots  :  et  Vimpôt.  Ls  commission  a 
iroufé  que  cette  addition  était  superflue,  l'im- 
pOi  ne  pouTant  être  TOté  qne  par  une  loi. 

■  Lea  honorables  MM.  Ronland  et  le  comte 
de  BoteuTal  ont  regretté  de  Toir  entièrement 
disparaître  dans  cet  article  un  paragraphe 
de  l'article  27  de  la  Constitution  de  1852,  qui 
donnait  an  Sénat  le  droit  d'annuler  les  actes  in- 
conslitutionnels,  et  Ils  ont  proposé,  par  amen- 
dement, de  le  rétablir. 


c  Celui  qui  était  préaenté  par  M.  la  eomte 
de  Butenval  était  ainsi  conçu  : 

■  Le  Sénat  décide  aur  tons  les  aotea  qui  lit 
aont  déférés  comme  Inconsiltutionnels.  • 

c  La  rédaction  propoaés  par  M.  RoulaaA 
présente  la  même  disposition  en  d'autres  ter- 
mes. 

I  La  commiasion  n*a  paa  admia  cea  amen- 
dements. Elle  a  pet.sé  qne,  désormais,  le  eon* 
trôle  des  actes  contraires  k  la  Ci  nstltntioB 
était  placé  sous  la  régla  générale  qui  appelle 
aoit  le  Sénat,  soit  la  Corpa  légialatlf  k  appré» 
eler  toua  les  faits  émanés  de  l'autorité  publi- 
que, et  k  mettre  en  action  aona  ^iTeraee 
formes  la  responsabilité  des  ministres,  et  que, 
dés  lors,  les  dispositions  réelaméea  éUient 
inutiles. 

c  Le  projet  du  gouTernement  portait  : 

c  Art.  28.  L'élection  a  pour  base  la  popula- 
tion. > 

«  Art.  29.  Les  députés  sont  élus  par  le  avf- 
frage  unlrersel  sans  scrutin  da  liste.  » 

c  La  commission  a  cru  doToir  eflkcer  la 
première  disposition,  et  ne  maintient  daaa  la 
Constitution  que  la  seconda. 

«  Elle  a  considéré  que,  s'agissant  des  baaea 
aur  lesquelles  s'établit  l'èleetloa  an  Corpa 
législatif,  et  ainsi,  d'une  roaalére  Indirecte, 
de  sa  composition,  il  Allait  restreindre  le 
moins  possible  le  domaine  de  la  loi.  Sauf  le 
principe  du  auifraga  nnlTerael,  qui  eat  une  def 
bases  essentielles  de  réieetion,  il  a  paru  que 
le  Sénat  deralt  a'abatenir  et  ne  point  faire  à 
lui  seul,  même  pour  une  partie,  une  légiala- 
tion  qui  intéresse  en  quelque  sorte  peraoi^ 
Bellement  la  Chambre  élue. 

<  An  titre  du  conseil  d'Eut,  la  eoBHiisalon 
a  cru  defolr  ajouter  une  disposition  qui  dé- 
crète que  les  conseillers  d'Etat  aont  nommée 
par  l'Empereur  et  rètoeablea  par  lui.  C'est  la 
confirmation  de  ce  qui  extate,  et  il  a  para 
ntile  d'écarter  de  cette  règle  toute  dlaew- 
slon. 

c  La  mission  du  Sénat  étant  aaslnallée  à 
celle  du  Corps  législatif.  Il  n'exiatait  anean 
motif  pour  réeerrer  au  premier  l'examen  des 
Ilètiilons.  La  disposition  de  l'article  42  pré» 
aentée  par  le  gouTcrnement  n'a  pas  baaotn 
d'autre  Justification. 

«  Art.  48.  Sont  abrogea  lea  arllelea  19, 25, 
27,  28,  29,  30,  81,  82,  33  de  la  Constitution 
du  14  JauTier  1852;  l'article  2  du  sénatua- 
consulte  du  25  décembre  1852  ,  les  articlea  5 
et  8  du.  sénatus-consulte  du  8  septembre  1869 
et  toutes  les  dispositions  contraires  k  la  pré- 
sente Constitution.  • 

■  Cette  disposition  n'est  que  la  reproduction 
revisée  avec  exactitude  de  l'article  6  du  aéna- 
tus-consolte  qui  précéiait  l'annexe  dana  le 
projet  du  gouvernement. 

f  II  en  est  de  même  de  l'article  44,  qui  rem- 
place l'article  7  du  projet  de  sènatna-eonsulte, 
et  que  la  commission  a  rédigé  ainal  : 

«  Les  dispositions  de  la  Conatitutlon  dn 
14  janvier  1852  et  celles  des  sénatua-contnlles 
promulgués  depuis  cette  époque  qui  ne  sont 
pas  comprises  dans  la  présente  Constitution 
et  qui  ne  sont  pas  abrogées ,  ont  force  de 
loi.  » 

«  L'article  5  du  projet  de  aénatns-eonsnlte 
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IMTésenlA  j^r    le    gonverneiMot    6iaU  ainsi 
eonçu  : 

•c  La  Constitution  ne  peut  être  «nodiflée  que 
par  le  peuple,  sur  la  {troposUion  4e  i'fimpe* 
r«ttr.  • 

«  Cette  disposiiion  n*étaU  que  le  rèsaraé  de 
la  lettre  impëritte  qui  avait  précédé  et  qui  a 
été  entourée  d*.;n  ai  universel  asaeatisaent. 
Cette  lettre  se  terminait  ainsi  : 

c  Je  vuus  prie,  en  oonaéquence«  de  tous  eu- 
t  tendre  avec  vos  collègues  pour  me  soumettre 
f  un  projet  de  sénaïus'^onsulte  qui  Axe  diiva- 
c  riablefiMnt  les  dispositlona  /unda  mental  es 
«  découlant  du  plébiscite  de  i8âS,  partage  le 
«  pouvoir  légialatif  entre  les  deux  Gbambres, 
«  et  restitue  à  la  nation  la  part  du  pouvoir 
c  constituant  qu'elle  avait  déléguée.  » 

«  L'arclcle  réai^e  ces  jiHnsées  d'une  manière 
ec(>licite. 

<  M.  le  garde  des  sceaux  vous  l'a  proposées 
^ésence  de  teus  ses  colléfues.  C'est  de  cette 
double  roanifestatiao  de  volonté  du  souverain 
ei  du  flfrinistire  tout  entier  que  vous  i'avex 
reçuR.  l«a  commission  vous  en  demande  le 
maintien. 

«  Le  droit  d*«|«pel  au  peuple,  si  conforme  à 
J'Mprlt  d'un  gouYernement  détnocrailqee,  a 
èlA  réclamé  par  ie  chef  de  l'Etat  ettsonflrmé 
|iar  4a  iMtlon  dés  les  premiers  Jours.  U  est  eu'- 
4ré  dans  Poplnion  i^énérale.  eomase  la  co«sé-> 
4«eiiée  inévitable  de  la  responsabilité  de  r£m- 
(|»ere»r«  Aussi  l'article  18  du  prt^et  qui  la 
l'afkpelle  n'est-Jl  point  sérieusement  ooniesté. 
.Mais,  ponr  être  ■utile,  ce  droit  doit  être  ab- 
jolu.  i>és  qu'on  y  Introduit  une  exception,  oa 
l'snéantit.  Si,  par  exemple,  on  mettait  en  de- 
niers 4e  *on  action  l«s  disposiliens  et  les  prln- 
cl^s  conienos  dans  Ja  Constitution,  on  arri- 
verait è  rendre  «en  exercice  Impossible.  Il 
•ersU  bien-difflciliB,  en  eflet,  qu'un  débat  asses 
frafe  pour  appeler  un  plébiscite  n'intéressAt 
SMioua*  dea  jnègles  constitutionnelles,  fin  fût-il 
autrement,  il  ne  manquerait  pas  de  partis  ha- 
ItiUfl  é  leaoïitenir  quand  même.  Il  s'élèverait 
4Am9i  Iw^onra  devant  rappel  au  peuple  ane 
4|aesiifNi  préjudiciaile  ou  préalable  à  laquelle 
il  serait  impossible  de  trouver  un  juge.  Cette 
^•sUun  non  résalue  Jetterait  infailliblement 
sur  le  droit  lui-même  un  doute  qui  en  para» 
lèverait  i'oMreica  «t  «n  dénatnreraH  les  résul- 
lait. 

c  Par  sa  nature  tonte  spéciale,  le  reoeurs  à 
la  nation  doit  ponvoir  marcher  sans  obstacU 
•t  sans  possibilité  de  discussion.  Toute  ré- 
serve, toute  condition  le  détruit;  à  plus  forte 
raison  celles  qui  comprendraient  un  ensemble 
de  {principes  «t  de  régies  qui  ouvrirait  une 
large  porta  à  toutes  les  interprétations. 

«  Le  dernier  article  qui  vous  est  soumis  par 
la  commission  appelle  sur  le  travail  du  Sénat 
la  consécration  du  vota  de  la  nation,  confor- 
mément à  l'article  d3  de  la  Constitution. 

<  Cet  ap«)el  é4ail-il  indis^ienuahle?  C'est  ce 
qn'il  est  a  cette  heure  superflu  d'examiner.  Les 
changenieots  introduits  dans  l'acte  constitu- 
tionnel étaient  certainement  assex  graves  pour 
rendre  Tassentiment  de  la  nation  sinon  rigou- 
rauaemnnt  nécessaire,  au  moins  éminemment 
désirable.  Nos  honorables  collègues,  M9I.  le 
eomte  de  Ségun^d'Agnessean  et  de  Salnt-Ar- 


■aad,  avalent  dépMé  des  amendamnala  qat 
réctamaieat  poar  la  sénatus-eonanlta  Tappro- 
bation  4'«a  plébiscite.  Depoia,  le  gouvnme- 
ment  a  déclaré  nm'U  a4Qptait  oeua  coasécra- 
tion  4e  son  projet  4  la  00  m  mission  y  a  4onné 
•an  a4bésion. 

•  Le  ctief  ie  l'Etat  posera  h  la  nation  uns 
question  simple,  loyale.  La  réponse,  soyex-ea 
certains,  consacrera  les  réformes  libérales  qai 
aeroiu  proposées.  Vainement  il  sera  tenté  dei 
aifjris  pour  déasturer  la  portée  du  vote,  tou 
les  citoyens  animés  du  véritable  sentiment  de 
la  liberté  viendront  apporter  l'appui  de  leur 
assentiment  à  la  déclaration  q«l  fait  diaparai- 
tre  tou.es  les  restrictions  légales.,  readoes 
Décesaaires  pour  un  temps,  par  des  troables 
que  l'Rmpirea  fait  oublier. 

■  Sans  doute,  il  est  daaa  la  eondltion  des 
peuples  libres  que  les  vérités  les  plus  évidentes 
y  sont  contestées,  que  les  inteniiona  les  plu 
droites  y  sont  calomniées.  Nous  n'en  sommes 
pas  fc  apprendre  comment  oa  abuse  dea  liber- 
tés les  plus  légitimes  poor  égarer  les  intéréU, 
aiguillonner  les  envies,  surexciter  les  avidités, 
reporter  sur  les  lois  et  l'antorité  publique  la 
responsabilité  dea  déceptions  et  les  sévérités 
de  la  destinée  humaine.  Exploiter,  auprès  de 
eenxquiaont  oa  qui  se  croient  inégalement 
partsgés,  raraartume  de  leur  situation,  fairs 
briller  au  mirage  des  passions  les  plans  si  fa- 
cilee  à  lmagin«r  de  agrstémes  politiques  remé- 
diant à  tons  les  bmux,  tous  ces  artifices  qui, 
depuis  le  premier  pas  de  la  civilisation,  ont 
servi  à  égarer  les  déclslAis  popnlaims,  tout 
cela  sera  largement  et  librement  employé. 

c  Mais  les  honimes  auxquels  la  passion  ou 
l'intérêt  ne  cachent  point  la  vérité  combattront 
pour  elle,  et  son  triomphe  est  assuré.  Ayons 
donc  eonflance,  car  jamais  i'benre  ne  fut  si 
propice  pour  assurer  U  véritable  liberté.  Elle 
nous  est  offerte  par  ie  souverain  ;  elle  est  dans 
la  pensée  uasnime,  dans  l'esprit  général  du 
temps;  elle  n'a  d'adversaires  véritables  que 
ceux  qai  l'ont  toujours  compromise  ^t  qui, 
par  les  eacés  de  la  fin  da  dernier  siècle*  l'ont 
détruite  et  fait  disparaître  du  continent  euro- 
péen pendant  de  langues  années.  La  France 
peut  se  dire,  avec  un  juste  orgueil,  qu'elle  a 
souvent  imprimé  aux  nations  l'impulsion  et  le 
premier  mouvement.  Ses  Jours  de  sagesse  ou 
d'erreur  ne  comptent  pas  seulement  pour  elle, 
ils  sont  d'un  poids  considérable  dans  les  des- 
tinées de  cette  Europe,  qui  est  notre  seconde 
patrie. 

t  Le  ministre  de  la  justice,  en  terminant 
rexpifsé  des  motifs  du  projet,  vous  disait,  ren- 
dant un  hommage  bien  mérité  au  chef  de 
l"E'.at;  «  Nous  ignorons  qui,  dans  l'avenir, 
partagera  avec  Napoléon  III  la  gloire  d'avoir 
donné  la  liberté  à  son  pays.  •  Qu'il  nous  soit 
permis  d'ajouter  que  l'beareuse  issue  de  sa 
généreuse  entreprise  lui  donnera  infaillible- 
ment des  imitateurs. 

■  Aien  n'est  tentant  et  ceataglaux  comme 
Pexemple  d'un  iéguine  succès. 

■  Que,  modérant  l'ardeur  des  innovations 
qui  tentent  les  esi>rits,  à  messure  peut-être 
qu'ils  sont  pins  généreux,  la  France  sn  main- 
llenae  dans  la  liberté  parlementaire^  qu'elle 
donne  le  premier  exemple  d'une  grande  démo- 
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eratte  ciirtf é<*Be  ^  ^1  «e  «mMiIio  et  qal 
marebedans  le  calme  à  la  satisfaction  de  toua 
les  Intérêts  et  d«  tvwê  Ifci  itnaiia,  ■oyec-en 
eertatfis,  «Ile  il*ii«ra  ipas  faitpovr  elfe  senle  la 
plus  grande,  ta  plot  (MairaJ^ie  des  een^uètee. 
c  Votre  eemtnisslon,  neerteurs  les  Bénateuri, 
TOUS  propose^  à  l'anantoité,  d'adopter  le  prO" 
|ét  dé  ■énstnt-feOBMile  talvant  : 

«  PHtfét  \àimMé  ptw  im  tomtnàtion, 

*  TiTHB     I«'. 

«  Art.  l«r.  La  Conatitatton  reconnaU,  con- 
Arne  «t  garaatit  les  grande  principes  procla- 
vaésen  1789  «t  qui  sont  la  base  du  droit  pa- 
bkit  des  Fftfltais. 

«  Tim  II.  i>e  la  dt§nité  in^rîaie  et  de  la 
régence. 

«  Art.  2.  La  dignité  ianpërlale,re<aMiedaiw  la 
psrêonne  de  Napoléon  ///  par  le  plébiscite  des 
21-2S  notembre  lSdS>  est  héréditaire  dans  la 
descendance  directe  et  légitime  de  Louis* 
lHpoti»n  Momapar^,  Se  m  Aie  en  kniie,  par 
ordre  de  pilanaieénMiim»  el  à  l'evoiasieii  per- 
péioeile  dM  IfeihBiee  et  d^  4«ar  descendance. 

«  Art.  S.  JfapofM»  tii.  aNl  n*a  pas  d^hfant 
mâle,  pent  ade|Keff  les  enfants  et  descendants 
lègliloet  daM  la  Itgne  «lasouHAe  d<)s  frères  de 
l'emperenfr  Nttpoléom  f"*. 

•  Les  fonnèi  da  radaptton  sont  réglées  par 
«ne  lei. 

•  Si,  p«dWttMireHieirt  tradeptlen,  Il  sai^ 
Tlent  à  iVapdiéèm  /ff  d»«  enfants  mAles,  ses 
fils  adoptifs  «•  pMrrem  être  appelés  à  lai 
succéder  qa*apré8  ses  descendants  légitimes. 

c  L'adofrtnmi  «W  Hgtetinie  aox  saceesseurs  de 
Napoléon  III  et  A  leur  descendance. 

•  Art.  ï.  A  déhiat  d'héritier  fégftlme  difect 
on  adoptir,  sont  ilppelés  hèl  ttéhe  le  ^finée 
Napoléon  (Josëpti-àhiirles-Pàiil)  et  sa  descen- 
dance dlrécie  el  légUiibe,  de  mAle  en  mâle, 
par  ordre  de  prlmogénltorê,  tit  &  l'exclaslon 
perpétuelle  des  fémmés  «t  de  leur  descen- 
dance. 

•  Art.  8.  A  défaut  d'iiérltlvr  légitimé  oa 
d'héritier  adoptlf  do  Napoléon  lll  et  des  sac- 
cesseurs  en  ligne  coltatéfale  qui  prennent 
leurs  droits  dans  Tarticlé  précédent,  le  peuple 
nomme  PEmpereur  et  i-égfé,  dalis  la  famille. 
Tordre  héréditaire,  dé  ni  Aie  éfi  mile,  A  Tex- 
closlon  perpétuelle  des  fetemeft  et  de  leur  des- 
cendance. 

«  Le  projet  de  plébtsctto  eèt  cufeéessltenient 
délibéré  par  le  Sénat  et  le  Gotps  législatif,  sut 
la  proposition  des  ministres  formés  en  conseti 
de  gontértKBment. 

c  Jusqu'au  moment  où  l'êleetioii  d«  iiaaTel 
Kmpereor  est  consoiAtBée,  le»  alTalres  de  TEtat 
sont  goutvrnées  par  les  ttltllitres  en  f)»nctfona 
qui  se  forment  en  conseil  de  gouTernement  et 
délihérefit  A  la  majorité  des  voix. 

•  Art.  6.  Leé  nemhtes  de  la  fadiilté  de  Na- 
poléon III  appelés  éTentuellement  A  Ttaéré- 
dlté  et  leur  descebdance  des  deux  sétts  font 
partie  de  la  famille  impériale. 

«  Ils  né  peufebt  ie  marier  sanii  VAirtortsa- 
tion   de  l'Empereur.  Leur  mariage  flTt  sans 


«ëlté  aIktbHlitIbh  bAtioHIi  i^ilHtitK^  h\  (but 
droit  A  l'h^édUé,  tant  pont*  eéldl  qiî)  tlk  bbh- 
ttieté  qde  po«r  k«s  desCénditlIA. 

c  Néanmoins,  b*l1  n^eftl«te  pAs  d'ènfAtitb  d%  tt 
mariage,  en  cas  de  disbolotlèn  pour  eaefee  db 
décès,  lé  prince  qui  l'earalt  ceatrabté  reoouvre 
Mf  droite  A  l'Hérédité. 

•  L'Smperenr  fixe  les  titres  et  les  eoaditiaab 
dea  antres  membres  de  sa  Camille. 

«  Il  a  pleine  autorité  sur  eas  (  Il  régla  leurs 
devoir*  et  lears  dreHs  par  dea  aiaAaia  §Mi  ont 
force  de  loi. 

«  Art.  7.  La  régence  da  TEniptre  «s^.péglée 
^r  le  sénatus-consalte  du  i7  Juillet  1856. 

c  Art.  8.  Les  membres  de  la  famille, impé- 
riale appelés  éventuellement  A  l'hérédité 
prennent  le  titre  de  princes  français. . 

c  Le  fils  atné  de  l'Empereur  porté  tè  titre 
de  Prince  Impérial. 

c  Art.  9.  Les  princes  français  sont  membres 
du  Sénat  et  du  conseil  d'Eikt,  quand  il«  ont 
Atteint  l'Age  de  dit-huit  ans  eccomplts.  tii  ne 
peuvent  y  siéger  (Qu'Avec  ragtément  de  l'tîm- 
pereur. 

•  Tiras  m.  FbrmëÉ  dh  iàUt^rhement  de 
l'Empereur. 

«  Art.  10.  L'Empereur  gouverné  avec  le  con- 
cours des  ministres,  du  Sénat,  du  Corps  lé- 
gislatif et  du  Conseil  d^tat. 

•  Art.  11.  La  puissance  léglAlativé  s^exerèe 
èollectlvement  par  l'Empereur,  le  Sénat  et  le 
Corps  législatif. 

c  Art.  12.  L'inttlailTe  des  lofs  appartient  )l 
VËmpereur,  au  Sénat  et  au  Corps  législatif. 

■  Les  propositions  de  lois  émanées  de  tiht- 
tiatiçe  de  l'Empereur  peuvent,  à  sonehoî'sc,  ttre 
portées,  soit  au  Sénat,  sbil  au  Corps  législatif. 

«  Néanmoins,  toute  loi  d'impM  doit  être 
d'abord  votée  pAr  le  Corps  législatif. 

c  tiTaa  JrV.  be  l'Empereùh. 

«  Art.  13.  L'Empereur  est  respoti^atile  de- 
vant le  peuple  français,  auquel  il  Atoujouri  lé 
droit  de  faire  appel. 

•  Art.  14.  L'Empereur  est  Te  èhèi  dé  l'EtAt. 
il  commande  les  forces  de  terre  et  de  taeé,  dé- 
clare la  guette  ,  fait  les  traités  de  paii,  d'al- 
liance et  de  commerce ,  nommé  A  tous  les  em- 
plois, fait  les  règlements  et  décrets  nécessAirek 
pour  l'exécution  des  lois. 

c  Art.  15.  La  Justice  se  rend  éh  soh  ftofh. 

•  VlhafhbHbflité  de  lu  ynagiiti^ttre  est 
maintenue. 

•  Art.  i6.  t'Ëmperèni'  A  le  dféJlt  àe  faire 
grAce  et  d'accorder  des  amnisties. 

«  Art.  17.  Il  sanctionne  et  promuT|roe  les  lois. 

c  Art.l8.Les  modifications  apportées  A  ï'ave- 
nlr  A  des  tarifs  de  douanes  ou  de  posté  pAr  des 
traités  internationaui  ne  seront  obllêàtofre» 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

•  Art.  19.  L'Empereur  nommé  èî  révoque 
lès  ministres. 

I  Les  ministres  délibèrent  en  cOtfâtffl  firéU5  Ta 
présidence  de  VEfnperhur. 
«  Ils  sont  responsables. 

•  Ils  nk  peuvent  Sii'ë  mU  ëh  ktaUùtiàh  ^u» 
par  leSéncU  ou  par  le  Corps  législatif. 
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•  Art.  10.  Lef  mlnlf  trei  peiiTtnt  Atr»  mem- 
bre! de  Stntt  os  do  Gorpi  légltlatir. 

<  Ils  ont  entrée  dani  l'one  et  dani  l'antre 
«•■emblée,  et  doirent  être  entendaa  toutea  les 
fola  qa*i!f  le  demandent. 

c  Art.  Ri.  Les  ministres,  les  membres  dn 
Sénat,  dn  Corps  législatif  et  du  Conseil  d'Etat, 
les  offlciers  de  terre  et  de  mer,  les  magistrats 
et  les  fonctionnaires  publics  prêtent  le  ser« 
ment  ainsi  conçu  : 

«  Je  Jure  obéissanee  à  la  Gonstitatlon  et  fl« 
c  délité  à  TEmperenr.  » 

«  Art.  RR.  Les  sénatns-consuUes,  sur  la  do- 
tation de  la  eonronne  et  la  liste  olrlle,  des  IR 
décembre  185R  et  R3  arril  1856,  demenrent  en 
▼igoenr. 

<  Tottlêfoiê,  il  géra  itatai  par  une  loi  dans 
lu  eoi  prévue  par  les  art,  8, 1  !  »t  16  da  tiitor 
tui^eoiUttUe  du  IR  dieenibre  185R. 

•  A  l'aTcnir,  la  dotation  de  la  couronne  et 
la  liste  eirile  seront  fixées,  pour  toute  la  durée 
du  régne,  par  la  législature  qui  se  réunira 
après  raténement  de  TEmperenr. 

•  Tins  y.  Du  Sénat. 

«  Art..  R3.  Le  Sénat  se  compose  : 

«  lo  Des  cardinaux,  des  marécbaox,  des  ami- 
raux ; 

c  Ro  Des  citoyens  que  TEmperenr  élére  à  la 
dignité  de  sénateur. 

«  Art.  R4  'nouToau).  L'Empereur  ne  peut 
choisir  les  sénateurs  que  parmi  les  citoyens  si» 
gnalée  à  la  considération  publique  par  un  mé» 
rite  notoire,  l'importance  ou  la  durée  des  ser^ 
çices  rendus  dans  l'agricullurct  l'industrie,  le 
commerce,  les  lettres,  les  arts,  les  sciences, 
l'armée^  la  politique,  la  magistrature  ou  Tod- 
ministration, 

c  Les  Sénateurs  nommés  doivent,  en  outre, 
appartenir  à  Vuue  des  catégories  comprises 
dans  la  nomenekUure  etnnexée  à  la  présente 
Constitution, 

•.Aucune  atUre  condition  ne  peut  être  imposée 
au  choix  de  l'Bmpereur, 

«  Art.  R5  (nouTeau).  Les  décrets  de  nomtno- 
tion  des  sénateurs  sont  individuels.  Ils  meu'- 
tionnent  les  services  et  indiquent  les  titres  sur 
lesquels  la  nomination  est  fondée, 

«  Art.  R6.  Les  sénateurs  sont  inamoviblei  et 
ft  vie. 

c  Art.  R7.  Le  nombre  des  sénateurs  peut  être 
porté  aux  deux  tiers  de  celui  des  membres 
du  Corps  législatif,  y  compris  les  sénateurs  de 
droit, 

<  L'Bmperenr  ne  peut  nommer  pins  de  yingt 
sénateurs  par  an. 

c  Art.  R8.  Le  préiident  et  les  Tlce-présldents 
du  Sénat  sont  nommés  par  TEmpereur. 

•  Ils  sont  choisis  parmi  les  sénateurs. 

«  Art.  R9  (nouveau).  L'Empereur  convoque 
et  proroge  le  Sénat. 

I  il  prononce  la  clôture  des  sessions. 

t  Art.  30  (nouveau).  Les  sésnces  du  Sénat 
sont  publiques. 

•  La  demande  de  cinq  membres  suffit  pour 
qu'il  se  forme  en  comité  secret. 

•  Art.  SI.  Le  Sénat  discute  et  vote  les  pro- 
jets de  lola. 


■  TTnM\l,DuCmr9légi9UUir, 

c  Ancien  art.  R8  (supprimé). 

•  Art.  8R.  Les  députés  sent  élos  par  le  suf- 
frage universel  sans  scrutin  de  liste. 

fl  Art.  88 .  Ile  sont  nommés  pour  mie  dnrée 
qui  ne  peut  être  moindre  de  six  ans. 

fl  Art.  34.  Le  Corps  législatif  diseate  et  vote 
les  projets  de  lois. 

•  Art.  8tt.  Le  Corps  législatif  élit,  à  l'ouver- 
ture de  cbaque  session»  les  membres  qni  com- 
posent son  bureau. 

«  Art.  36.  L'Bmperenr  eonvoqne,  sjoame, 
proroge  et  dissont  le  Corps  législatif. 

<  En  css  de  dlssolnUon ,  l'Emperenr  d<rit  en 
convoquer  un  nouveau  dans  on  délai  de  six  mois. 

«  L'Bmpereur  prononce  ta  clôture  des  ses- 
sions du  Corps  législatif. 

c  Art.  37.  Les  séances  da  Corps  législatif 
sont  publiques. 

•  La  demande  de  cinq  membres  enfAt  pour 
qu'il  se  forme  en  comité  secret. 

fl  Trrmn  VII.  Du  Conseil  ^Etat. 

«  Art.  38.  Le  Conseil  d'Etat  est  ebargé,  sous 
la  direction  de  l'Empereur,  de  rédiger  les  pro- 
jets de  lois  et  les  réglemente  d*admini8tratiee 
publique,  et  de  résoudre  les  difficultés  qui  s'é- 
lèvent en  matière  d'administration. 

•  Art.  39.  Le  Conseil  soutient,  an  nom  da 
gouvernement,  la  discussion  des  projets  de 
lois  devant  le  Sénat  et  le  Corps  législatif. 

•  Art.  40  (nouveau).L«f  ooiwettters  d*£Uif  jomI 
nommés  par  V Empereur  et  révocables  par  lai. 

«  Art.  41.  Les  ministres  ont  rang,  séance  «t 
voix  délibérât! ve  au  conseil  d'Ettt. 

«  TiTH  VIII.  Dispositions  générales, 

fl  Art.  4R.  Le  droit  de  pétition  s'exerce  au- 
près du  Sénat  et  du  Corps  législatif. 

•  Art.  43  (nouveau).  Sont  abrogés  les  ewt.  19, 
SS,  R7,  R8,  R9,  30,  31,  3R,  33  de  la  Constitua 
tion  da  l A  janvier  1853;  Varl.  R  da  «ênafos- 
consulte  Au  R5  décembre  185R;  les  art.  5  «i  8 
da  sénatus-consttUe  du  8  septembre  1869,  et 
toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente 
Constitution. 

fl  Art.  44  (nouveau).  Les  dispositions  de  la 
Constitution  du  14  Janvier  185R  et  celles  des 
sénatus-consultes  promulgués  depuis  cette  épo- 
que, qui  ne  sont  pas  comprises  dans  la  pré~ 
sente  Constitution  et  qui  ne  sont  pas  abrogées 
par  Varticle  précédent,  ont  force  de  loi. 

«  Art.  45  (nouveau).  La  Constitution  ne  peut 
être  modifiée  que  par  le  peuple,  sur  la  propo- 
sition de  l'Empereur. 

c  Art.  46  (nouveau).  Les  changemente  et  ad- 
ditions apportés  au  plébiscite  des  RO  et  Ri  tfe'- 
cembre  1851,  par  la  présente  Constitution,  ec" 
ront  soumis  à  l'approbation  du  peuple,  » 

Nomenclatare  des  catégories  établies  par  l'ar- 
tiele  R5  de  la  présente  Constitution, 

•  Les  présidents  et  vice-présidents  du  Corps 
législatif; 

c  Les  députés  au  Ce rps  législatif  après  deux 
élections; 
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c  Les  prétid«BUdoieoiiMlU  fèiéram>  ■près 
trois  élections  à  U  présidence  ; 

<  Les  membres  des  conseils  génénvi,  nprés 
dix  ans  d'esercice  ; 

«  Les  meires  des  commnnes  de  trente  nlUe 
âmes  et  an-dessns,  après  dens  élections  an 
moins  comme  membres  dtt  conseil  monlcipal, 
et  après  cinq  ans  de  fonetiont  de  maire  ; 

c  Les  présidents  et  Tice-présidents  des  con- 
seils sapériears  de  ragricultnre  et  da  com- 
merce ; 

■  Les  présidents  des  chambres  et  tribunaux 
de  commerce,  dans  les  villes  de  trente  mille 
âmes  et  an-dessos,  après  quatre  élections; 

<  Les  membres  titulaires  de  Tlnstitut  ; 
«  Les  ministres; 

c  Les  présidents  de  sections  da  conseil  d'E- 
tat, après  trois  ans  de  présidence,  et  les  con« 
seillers  d'Etat,  après  six  ans  de  service  ordi* 
naire  ; 

•  Les  généraux  de  dirision  et  les  vlce-aml* 
raux  dee  armées  de  terre  et  de  mer,  après  deux 
ans  de  grade; 

«  Les  ambassadeurs,  après  deux  ans,  les  ml* 
nisires  plénipotentiaires  après  six  ans  de  fono- 
tione; 

c  Les  préfets,  après  dix  ans,  et  les  gouTer- 
nears  des  grandes  colonies,  après  cinq  ans  de 
fonctions; 

«  Les  présidents  de  la  Cour  de  cassation  et 
de  la  Cour  des  comptes  et  les  procureurs  gé- 
néraux près  les  mémos  Cours  ; 

«  Les  conseillers  de  la  Cour  de  cassation, 
les  conselUers-maltres  de  la  Cour  des  comptes 
et  les  avocats  généraux  près  la  Cour  de  cassa- 
tion, après  six  ans  d'exercice  ; 

«  Les  premiers  présidents  des  Cours  Impé- 
riales el  les  procureurs  généraux  près  les  mêmes 
Cours,  après  six  ans  de  fonctions; 

cLes  arcbCTèques  et  ètèques; 

«  Les  dignitaires  des  autres  cultes  reconnus 
par  l'Etat; 

c  Les  présidents  des  conseils  des  ponts  et 
cbaoesées  et  des  mines,  après  quatre  ans 
d'exercice  ; 

«  Les  inspecteurs  -  généraux  de  renseigne- 
ment supérieur,  après  six  ans  de  fonctions  ; 

«  Les  dli-ectenrs  généraux  d'administrations, 
après  dix  ans  de  fonctions,  i 


En  rapprocbant  le  texte  amendé  par  la  com- 
mission de  celui  qui  était  annexé  au  projet,  on 
voltquels  notables  changements  celui-ci  asubis 
dans  la  forme. 

Le  projet  divisait,  comme  on  l'a  vu,  la  Con« 
stitution  en  deux  parties  :  la  première  se  com- 
posait de  sept  articles  seulement  qui  conte» 
liaient  les  changements  qui  étaient  actuelle- 
ment opérés;  la  seconde,  qualifiée  annexe,  re- 
produisait tous  les  articles  qui  étalent  main- 
tenus. (Voy.  êuprà,  p.  96.) 

La  commission  do  Sénat  a  pensé,  et  le  gou- 
vernement a  pensé  comme  elle,  qu'il  était  pré- 
férable de  placer  dans  une  seule  série  d'ar- 
ticlee  toutes  les  dispositions  formant  la  Consti- 
tution nouvelle;  et  l'on  trouve  exposées  dans 
le  rapport  [êuprà,  p.  98)  les  raisons  qui  Jnsil- 
flent  ce  système  de  codification. 

Après  la  première  délibération  qui ,  Je  l'ai 


déjà  dit,  a  en  lieu  le  14  avril,  de  nonvetox 
amendements  ont  été  présentés  ;  la  commli« 
slon  a  délibéré  de  nouveau,  ei,  dans  un  rap- 
port supplémentaire,  «Ile  a  rendu  compta  des 
modifications  qu'elle  avait  cru  devoir  adopter. 
Je  dois  faire  observer  que  les  deux  délibéra- 
tions successives ,  à  trois  Jours  d'intervalle, 
étalent  Imposées  par  l'art.  81  du  règlement  In- 
térieur du  Sénat  qui  est  ainsi  conçu  ; 

•  Les  projets  de  sénatus-consaltes  et  les  rap- 
ports à  l'Emperenr  sur  les  bases  des  projets 
de  lois  d'un  grand  Intérêt  national  peuvent 
être  soumis  k  deux  délibérations. 

•  L'Intervalle  entre  chacune  d'elles  est  de 
trois  Jours  an  moins. 

«  Les  propositions  et  les  projets  de  sénatas- 
consttlies,  ayant  pour  objet  une  modification 
ou  une  interprétation  de  la  Constitution,  sont 
teujours  soumis  à  deux  délibérations.  • 

Rapport  iupplimentairt  (I)  fait  par  M,  le  pre- 
mier préiideni  Devienne,  on  nom  de  la  oojm- 
mission  chargée  d'examiner  le  projet  de  eé^ 
nolBs  -  oonsaUe  ftoronl  la  Constitution  de 
l'Empire, 

«  Messieurs  les  Sénateurs,  nos  honorables 
collègues,  MM.  le  premier  président  de  Royer, 
le  comte  Monnier  de  la  Siseranne ,  Larrabure, 
le  comte  de  Sègur^d'Agnessean.  le  baron  Bra- 
nler, le  vicomte  de  la  Gnéronnière,  le  général 
comte  de  Goyon  et  le  comte  de  Grossoiles- 
Flamarens,  ont  présenté  un  amendement  ten- 
dant à  substituer  ces  mots  :  •  Chambre  des 
c  députés,  >  aux  mots  :  •  Corps  législatif,  • 
dans  les  art.  6, 10,  11,  19,  19,  90,  91,  97,  M 
35,  86,  37, 89  et  49. 

«  La  commission,  d'accord  avec  le  gouver- 
nement, a  estimé  que  cette  dénomination, 
Corj^s  Ugiêlaiiff  ne  pouvait  être  changée  ssns 
une  nécessité  manifeste.  La  Constitution  nou- 
velle ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  la  valeur 
de  Cette  désignation.  Toutes  ses  dispositions 
démontrent  que  le  pouvoir  législatif  est  égale- 
ment attribué  désormais  aux  deux  Chambres, 
et  que  le  titre  de  Corps  législatif  n'est  donné 
à  l'une  d'elles  que  pour  ne  point  déroger  à  un 
usage  depuis  longtemps  adopté. 

•  M.  le  comte  de  Ségur-d'Aguesseau  a  pro- 
posé de  rédiger  ainsi  l'art.  10  : 

•  L'Empereur  gouverne  avec  le  concours  des 
•  ministres  et  du  conseil  d'Etat,  du  Sénat  et  du 
«  Corps  législatif. 

c  Ce  changement  n'a  pas  été  adopté;  on  a 
pensé  que  les  dé»ignatlons  devaient  être  taites 
d'sprès  l'ordre  hiérarchique  existant,  et  que 
rien,  dans  la  nouvelle  disposition  du  projet,  ne 
motivait  la  disposition  réclamée. 

I  L'honorable  M.  de  Goulhot  de  Saint-Ger- 
main a  fslt  la  propoeitlon  suivante  : 

c  Supprimer  le  troMt^me  paragraphe  àeVet^ 
«  ticle  19,  ainsi  conçu  : 

•  Néanmoins,  toute  loi  d'impét  doit  être  d>- 
c  bord  votée  par  le  Corps  législatif,  b 


(1)  Les  numéros  d*sriicles  visés  dans  ce  rap- 
port sont  ceux  contenus  dans  le  texte  du  sens* 
tus-consulte  accompagnant  le  rapport  présenté 
dans  la  séance  du  19  avril. 


IM 
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■  Et  faire  de  ee  trolsièae  ptragraphe  de  r«r- 
«  iicle  13  le  deuxième  paragraphe  de  r«rt.  35 
c  do  titre  6,  qui  est  ainsi  rédicé  : 

«  Art.  35.  Le  Corps  iégisbakiCdiacote  et  TOte 
les  projets  de  lois. 

«  toute  loi  dManp6t  doit  être  d'aiHMrd  votée 
par  le  Corps  législatif.  9 

fl  Ces  modifloatiens  dans  le  texte  des  arti- 
cles ont  paru  sans  intérêt  pour  ia  clarté  et 
'utile  classification  des  régies  posées  par  le 
projet.  La  eomntssion  n'a  pas  pensé  devoir 
vous  demander  de  lea  accueillir. 

«  Notre  honorable  collègue,  M.  Le  Roy  de 
Saint- Arnaud,  a  demandé  de  remplacer  te  mot 
propositionê  par  celui  de  projeté  dans  l'arti- 
cle i3. 

c  La  commisJBion  est  d'avis  de  naintenir  les 
termes  qu'elle  avait  adoptés,  et  qui  sont  la 
reproduction  de  dispositions  analogues  coote^ 
nues  dans  des  Constitutions  précédentes. 

fl  Le  même  sénateur  a  présenté,  sur  l'artl** 
clé  14,  un  amenàeikient  ainsi  conçu  t 

<  Ajouter  à  la  an  de  cet  article,  par  un 
second  alinéa  : 

•  L'Empereur  choisît  lès  maires  et  iea  ad- 
joints parmi  les  membres  des  conseils  muni- 
cipaux. 

■  Le  rapport  déjà  présenté  em  nem  de  la 
commission  a  analysé  les  motifs  q«i  l'ont  en» 
gagée  à  repousser  cette  proposition  déjà  for- 
mulée par  MM.  Rouland  et  le  comte  de  Buten- 
val.  Un  nouvel  eiamen  l'a  confirma  dans  soa 
sentiment,  et  elle  vous  propose,  «n  eeiMé^ 
quence,  de  rejeter  l'amendement. 

«  La  ir.éaie  décision,  appuyée  sur  les  mêmes 
motib,  a  été  priée  sur  uu  amendement  de 
M.  le  comte  de  Ségur-d'Agneasevo,  ainsi 
con^u  : 

fl  Les  maires  et  les  adjoints  sont  nommés 
par  l'Empereur  ou  eu  son  nouii  et  choisis 
parmi  les  membres  du  conseil  municipale 
Néanmoins,  ils  peuvent  être  pris  exeeptioneel* 
lement  hors  du  conseil  muaioipal»  en  ee  con- 
formant a«x  conditions  déterminées  par  la  loi. 

«  Notre  honoraJ^le  collègue,  M.  le  baroa 
ji^renier,  a  proposé  l'ameadeoieat  suivant  : 

<  Art.  18.  Ajouter,  après  le  trelsiéme  para- 
graphe : 

«  Les  projets  de  lois  provenant  de  l'l«itia- 
tive  du  Sénat  on  du  Oorpa  législatif  eeront 
considérés  comme  non  avenus,  si  l'une  des 
deux  assemblées  n'adopte  pas  les  pn^eta  de 
lois  proposés. 

■  Dans  tous  les  cas,  quel-ie  que  sait  l'initia- 
tive, s'il  existe  entre  les  deax  assemblées  ua 
désaccord  sur  des  amendements  à  un  projet 
de  loi,  adoptés  par  l'une  dea  assemblées,  les 
commissions  chargées  par  le  Sénat  et  par  le 
Corps  lègialatif  de  l'examen  du  projet  de 
loi  se  réuniront  pour  amener  une  entente 
entre  Iea  deux  assemblées. 

■  Dans  le  cas  où  l'entente  n'aurait  pas  lieu, 
1^  projets  de  lois  eeront  considérés  comme 
non  avenue.  Ils  ne  pourront  être  reprodnila 
que  dans  la  session  suivante. 

«  Le  pTèlfiTèir  paragfaplie  a  para  inutile. 
Quand  l 'wi  dea  trois  pouvoirs  refuse  d'adopter 
un  projet  de  loi^  oe  prt^et  devient  néeessaire- 
Bsent  sans  v*le»r. 

t  Le  deuxième  pxrtf ri^e  li  po«lr  bat  à'm^ 


lAener  oim  aMioillaAi«a  astre  les  deux  Cban- 
bres  dont  le  vête  ae  treuverait  diflèreai  nt 
««  pr<^  de  l«i.  L'amendementaétélBeuniei- 
tablement  inspiré  par  les  meillearts  iot«iH. 
tloM  ;  maia,  d'une  part^  une  telle  MglemfeDta- 
4ion  n'est  pas  d«  nature  à  ealver  dapsnnteit 
constitutionnel  {  d'autre  part,  elle  est  ianiile. 
Quand  une  conciliation  sera  possible  entre  in 
deux  Corpa  législatif»,  les  moyehs  de  l'anener 
seront  Caeilement  découverte  et  avis  en  prati- 
que par  les  membres  de  chacane  des  den 
assemblées,  par  leurs  présidente,  et  enfin  par 
le  gouvernement  Ini^métne.  C'est  à  l'angi, 
c'est  à  l'expérience»  c'est  aux  bennes  volonili 
qu'il  faut  abandonner  oeitte  asuvre  «t  sen  en 
Aire  l'objet  d'une  règle  conatitatleelnito. 

t  La  disposition  flnaple  de  l^raendcliient 
deuMude  qu'un  pri^et  rciffeté  par  ane^Itambri 
ne  puisse  être  re^^reduit  pendant  la  nrtai 
session.  Cette  règle  existait  dans  le  lèmtn- 
«onsulte  de  1860  ponr  «ne  hypothèse  a«  pei 
différente. 

fl  La  commission  n'a  pas  jugé  ittle  8e  it 
rétaMir  d«ns  la  nevveUn  situntieu  dwpM- 
vofPi  législatifs.  On  peut  prévoir  del  chro»- 
tances  dans  lesquelles  cette  règle constitllli«^ 
Mlle  oréeralt  deaérfteux  emharras.  il  r^dim 
4e  foit  que  prévoit  itausandement  «ne  de  m 
situations  où  les  deux  Chambres  saoreat  trM- 
Ter  un  moyen  de  conserver  leur  indèpeaJanct 
et  d'asenrer,  dans  ««m  Jante  aaesalV)  Is  reipect 
dû  à  leur  décision. 

f  M.  I«  bafron  Arenéér  «  praplMé  un  deasièoe 
amcadenaenté 

«  Ajouter  le  parafpraphe  auivalM  I  \*vf&* 
de  14  : 

«  L'Empetvur  a  le  dnrft  de  dédarer  l'fti» 
de  siège  dans  un  eu  plemlenrs  dèpartetneai8< 

•  Le  droit  du  chef  de  l'Etat  à  eet  ««ard 
existe'  dans  la  lègialatien  ;  Il  ne  peat  être  ««>>' 
testé  au  pouvoir  exécutif,  qui  paÉt  seal  i'cxcf* 
cer.  La  commission  n'a  pas  cru  qn'U  Nt  »^''* 
ëe  le  meniienner  dans  la  Cewrttluttoa. 

«  Le  même  sénateur  a  présenté  un  troisl*"* 
amendement,  qui  prendrait  place  t  I*  ^^ 
de  l'article  14(,  et  sens  le  ««  1#. 

•  Usera  iisCitné  une  haute  ceir de jasH<!^' 

<  La  Juridiction  et  l*or0anf(nKiiMi  4e  u 
haute  cour  seront  flxéea  par  Une  loi. 

fl  Les  mises  en  accusation  proDoncêes  ti 
vertu  de  l'article  19  de  la  Constitution  seron» 
portées  datant  la  hanté  cenr  et  juti^ap''*''' 
•n  dernier  ressett.  . , 

•  CMte  jo«eM  1«B  aftteë  qht  Itfi «**!•««»«*" 
rés  par  te  gouvernement  ou  déilbiitto  p«f 
eltoye«Ni  eernihe  inoonstnuCiéàifelii.  . 

<  fille  aura,  dans  les  deux  éa»,  Xlomrt  w 
«ataation. 

«  Vtftre  «é«rtni«Men,  «'•te^rd  eueeUtT» 
le  g/vuternement,  a  pen*  qh*t»outèe  fltii  con- 
«eriMfit  r»i«hi»8Bement  et  I*  ju'''<i<«"*",  'âg 
haute-cour  devait  entrer  dans  lé  ^0*'*"  .,,, 
ia  toi.  Elle  vous  demande  dette  pcMUt  kecae-' 
lir  i'amendedient.  ,  ^. 

«  Un  aibetttfétaenf  a  été  pWsèttié  wr  f  ««^^ 
ele  19  iwr  l'honorable  If .  Lacate.  H  ^^^^l^^ 
•opprimer  la  disposition  ^n**"^**"^^' /îirtJ 
eom'^isslo*  m  iinti  cdhçueï  *  tw  **  *fr 
•  ne  peuvent  «th  «l«  é«  *(yc«rii«i&«  qa«  ^ 
«  le.&ènht  ot  pét  tif  C^^pl  l^glfWir*  > 


IMm  nAMipAM.  —  màHkâm m.  •»  Mathl  MVO. 
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«  IhHivMvr  «to  rMBMdoMMnl  «  <fif*MMté  n» 

Elle  lai  a  para  dtraeile  à  «d«9«er  en  Ash^rf 
4'«ne  légi«l«tta«i  i)«i  ricleaeMe  ia  rM^onta- 
bilité  des  minisires  et  ses  conséqaeDoea. 

•  La  commission  a  pensé,  en  efTet,  qoe  la 
règle  posée  par  sa  première  rédaction  pourrait 
I^MMniet»  dans  là  pfaMq«M,  4e  fravet  diltt- 
ealtfta,  fet  «|a'H  étatt  ptaii  eenforne  à  l*espiflt 
giéfiéral  qo!  tnaptreta  ikiNi4lsl1«  ComtflaHoii  de 
ptoctr  «ontb  la  Mytatatloa  tvtaMve  à  la  tMponi* 
•abilité  tDhvlst«ttal1ba«m4*Mipli«de  m  lef  or« 
dtamfre.  BHeattoserireaiiear  de  tvvs  dtman* 
dar  d'Éda^pMr  i>a*«iiilemeiit«t  de  revenir  à  l« 
rèdactimi  firepoeée  par  le  projet  da  fonrar^ 
nenient* 

•  Sar  tes  mrtIelM  14  et  «atttnts,  MM.  Reii- 
tend,  Lefe1rrre«#ur«té^  le  due  de  Vleetree,  de 
S«ia^-Mal>  et  le  général  baren  Gharon  ont 
pt-opntè  dn  «n^prinlsr  tos  eaiégerièt  établlei 
p*r  M*  iMifelés  petar  ta  «onlnÉilon  des  se* 
antenr».  M.  Rnulaiid  «  dèpeié  «ne  note  * 
l'nppal  dn  rameDdéssent,  «l  M.  Leftiitr»* 
Dumflé  i\  déreinppé  devant  la  eémmllafeni 
qui  a  mis  de  neiivtoa«  en  délibération  té  êfêtt 
téné  4n*eil«  aVadt  d'ébord  adept*.  Eim  a  re- 
eemra  qm  les  «onaidérattons  qal  avalenl 
déterminé  sa  première  dééMon  rtnbinitraient 
de  graves  objeelions.  De  nombreux  amende** 
aaenta  lai  étalent  présentés  peur  obtenir  soit 
de  nonvelles  mentioes,  soit  des  «dppresttoni, 
dans  la  nomèndntnte  de  Talniexet  dès  réela» 
naatlons  plos  nomlminaeh  rnbere  lui  fttateni 
adressées  pardiverses  classes  de  citoyens  qe'on 
•'étonnait  de  «é  ipoiM  voir  repidiautéfc  tana  la 
liste  adoptée. 

«  Cette  eeerte  dvpérienee  a  nil  en  lantéMI 
les  eontradletloes  qui  avaient  été  sonleréeé 
dans  le  premier  eiameade  la  eotnmission;  s'il 
existe,  en  eflbt,  efati  qne  le  disait  le  rapport^ 
■fl  prediler  ningdanft  l'égalité  la  pins  dénro- 
eratlqae,  il  est  dilÉetle  d'en  déttermitier  let 
signes  disUfietiHi  pair  ane  ^égle  posée  I  rarancé. 
Le  chola  dn  gonvenienient,  intéressé  à  s'iio-^ 
Berer  par  set  dtaeta  et  responsable  de  sa  dé' 
stgnatlDWf  présente  pins  de  garantie  qu'ulié 
liate  de  eândldatnves  Irep  étendue  podv  sél'Vif 
de  dérbade  vontré  les  ambMIons  iilégUlmet,  et 
eepeadeatisÉMMstr^Mate  poar  empêcher  qde1« 
qoefelB  aaé  aeaiInttleB  qne  l'opialon  pnbllqae 
anralt  eeclamée. 

t  Par  «ee  oomrfdtmttem,  et  d'aettés  «neoré 
qal  e«t  été  déVeloppéèt  dans  f a  eomMsalon  et 
appayéee  pat  té  ^oïdwtviement,  nona  vont 
propoioM  dtdoptér  l'ariieadement  de  nos  ho^ 
norables  oellégtiét,  et  dé  remplacer  tés  éf» 
tieles  t»  et  M  \>êf  la  disposition  «tttnfita  : 

•  Lee  dèerets  de  BvmlAatton  dés  séftatenri 
sont  IndlTldiiels.  Ils  sont  délibérés  en  eensell 
des  mifllstrét  t  ils  wentfonnent  tea  séi-viees  et 
indiquent  les  tltrea  ttft  fee^béls  la  boninatien 
est  fondée. 

c  Aacnne  OTité  éondltieli  M  peint  être  tm- 
pesée  aa  ébelt  de  KËdipWttar.  t 

c  La  dispoiltioe  «rai  l^l^  InteneMr  1«  éob- 
eeil  dei  aitmerrél,  •tftbendaMe  peat-êtré, 
avait  été  demsiÀdéé  ^*r  tn  adiéndement  dé 
W.  té  eettéé  de  ^ègiMMI^Agtiesséan. 

«  ua  aéiMéi«ê«st»<*iii»it  i  «w  tnttetf#tté  «Mi 
qa'tl  M  Meut  d«MMI  Mme  «w  ié  drMt  deiMvr- 


tdMéaael  éttHbaft  aa  «béf  de  rvtal,  qbi  ne 
einéeit  être  «edOM  et  teetrefat  per  Meine 
«éapesitien  Mgftlathfb. 

«  ybeneraMa  M.  Le  Re^  da  Salnt-Amand 
propose  de  rétablir  dans  llarticle  tl  le  parsA^ 
graphe  luiratat  ; 

t  Le  Sénat  est  le  gardien  dn  paete  fbnda- 
■MQtal  etdea  libertés  paltifqoes.  » 

■  La  colamfesion  s*eat  déjà  expHqnée  à  eet 
égard  déns  non  Hpport.  El  lé  pense  qne  la  res* 
ponkablllté  des  tnlnlélres  et  te  eontr<He  perma<> 
■ettt  desdeni  Ghanbrea  rendent  tnottle  la  dis- 
posltien  de  l*artlele  7  de  l 'ancienne  Censti* 
tntlen,  qai  araii  éti  inscrit  e«  vne  dn  pouvoir 
eenetHnàut  atirtboé  an  Sénat. 

■  Le  même  Sénateur  a  proposé  de  rédiger 
ainsi  rartiele  M  : 

«  Le  président  dn  Séaat  est  nommé  pour  un 
•a  par  IMIniperenr,  et  choisi  parmi  les  sé- 
antears. 

fl  Les  Tlce-présidents  et  les  secrétaires  sont  élat 
par  le  Sénat,  à  reavartnra  de  chaque  session. 
•   *  Le  grand>4«Mreiidàlre  e«t  à  la  nomlaatlen 
de  rEmpereur.» 

t  Lés  vdinltuts  de  cm  aowndément  seraient  : 

«  9t  «ter  la  tlniite  det  pouvoirs  délégués  au 
président  à  une  ebnée  | 

t  De  faire  aeamer  les  viee-présidente  par 
l'Assamblée. 

t  Le  grand-rétérènddlre  par  l'Empereur; 

«  Bt  ehfla  dé  supprimer  les  fonetfoffs  de  et^ 
aateur-seerétalre. 

•  La  eemmiéslon  n'a  aeeueltlt  aucune  de  cet 
propositions;  elle  a  ^persisté  à  peneer  que  la 
ttbmlnatloa  annuelle  da  président  donnait  à  ce 
grand  dignitaire  une  situation  en  quelque 
sorte  préealre>  pea  eti  harmonie  atee  la  stabi- 
lité qui  doit  être  le  caractère  dlltinetir  de 
tout  es  qui  loaehe  an  Sénat  ;  que  la  durée  de 
eés  fonctions  établissait  entre  le  chef  de  ce 
grand  corps  et  ses  membres  des  relations  qui, 
pour  être  utiles,  araient  besoin  d'être  pro^- 
leagéés.  Toàt  en  letMànt  àa  chef  dé  l'Etat  le 
droit  nécesiàité  de  dffpoeer  eemplétbnient  dé 
la  présidence  du  Sénat,  il  paraît  inutile  d'ap* 
peler  en  quelque  aorte  le  changement  par  une 
nomination  faite  pour  un  auill  court  eepaoé  de 
tempa  qae  celui  d'une  année. 

«  Qaant  aux  vice-présIdents,  comme  Ils  cou 
éventuellement  appelés  à  remplir  eiaetemert 
les  mêmes  fonetionl  que  celles  du  président, 
en  ae  s*exptlqtte  guère  pourquoi  leur  noMiina- 
Moa  n 'aurait  pas  la  même  origine.  Les  fone^ 
Uons  de  sectétatre-sénateur  entratnent  un  ser- 
riee  quotidien  et  une  grave  responsabilité;  te 
•eerêtetre  a  tbujowrs  été  compris  parmi  t«e 
dignitaires  da  Sénat*  cette  rtlnatlen  nous  a 
péNi  deroir  Mrs  màfntenne;  Quant  au  grand- 
rèfêrendalre,  Il  paraît  Inutile  de  flaire  de  sa  no- 
mination l'objet  é'une  distinction  constito- 
Henneile. 

k  La  commission  vous  propose  le  rejet  de 
ramendement  par  les  coniidérattftMà  cl-dés- 
ies  exposées*,  elle  a  pria  la  même  décision 
vdr  un  aihendement  de  M.  le  comte  de  Eéarn, 
demandant  que  la  durée  des  ponrolrs  du  pré- 
sident fàt  au  moint  ceHe  de  là  durée  d'nn<e 

VOWI  vTI  • 

4  S«r  riHieié  8d,  M.  tb  bàrba  Brdhier  a 
piV$9H  d*a}è«ttf  tè'pi^tfti^pM  Ptilvabt  : 
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■  Lei  impôts  yotèt  dani  la  Msilon  précé« 
c  dente  sont  continués  Jnsqo'ao  moment  où  le 
c  nouveau  Corps  législatif  et  le  Sénat  auront 

•  TOté  la  loi  relaliTe  au  budget  général  des 

•  recettes  et  des  dépenses.  > 

fl  Cette  régie,  qui  se  trouyait  dans  Part.  84 
de  l'acte  additionnel,  ne  nous  a  pas  para  de- 
voir lui  être  empruntée.  C'est  au  gouTerne- 
ment  à  s*assurer  du  Tote  de  IMmpôt  avant  le 
Jour  où  sa  perception  doit  se  réaliser.  Des  me- 
sures provisoires  peuvent  être  prises  avec  l'au- 
torisation des  Chambres,  mais  il  ne  peut  être 
dérogé  fc  la  règle  qui ,  avant  toute  contribu- 
tion perçue,  exige  le  vote  du  Corps  législatif. 

«  M.  le  comte  de  Ségar-d'Aguesseau  demande 
qu'&  l*art.  39  il  soit  ajouté  ces  mots  :  ■  Projets 
I  de  lois  dos  à  rinltiative  de  l'Empereur.  » 

c  Cette  addition  a  paru  superflue.  Il  est  ma- 
nifeste que  la  préparation  de  lois  dues  à  l'ini- 
tiative d'une  assemblée  appartient  aux  mem- 
bres qui  les  présentent. 

«  A  l'art.  40,  notre  honorable  collègue  de- 
mande qu'on  ajoute  également  ces  mots  :  i  dus 
c  à  l'initiative  de  l'Empereur.  • 

<  Celte  addition  aurait  pour  résultat  de  res- 
treindre les  droits  et  les  devoirs  des  membres 
du  conseil  d'Etat  délégués.  Dans  la  pensée  de 
la  commission,  comme  dans  celle  du  gouyer- 
nement,  ils  doivent  être  admis  à  prendre  part 
à  toutes  les  discussions  soit  des  lois,  soit  des 
pétitions,  devant  les  deux  Chambres.  Il  est  fa- 
cile de  comprendre  que  leur  intervention,  tou- 
jours utile ,  sera  souvent  indispensable  à  la 
marche  des  délibérations. 

c  Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de 
rejeter  l'amendement. 

f  M.  le  comte  de  Ségur>d'Agnesseau  a  proposé 
d'ajouter  à  l'art.  43  le  paragraphe  suivant  : 

c  Toute  pétition  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
c  Chambres  ne  peut  être  faite  et  présentée  que 
«  par  écrit;  il  est  interdit  d'en  apporter  en 
c  personne  et  h  la  barre.  • 

c  Cette  disposition  avait  trouvé  place  dans 
les  Constitutions  de  1814  et  de  1830.  Elle  était 
évidemment  inspirée  par  le  souvenir  des  en- 
yablssements  des  assemblées  nationales  de  la 
fin  du  dernier  siècle. 

«  Elle  ne  se  trouve  pas  dans  les  actes  consti« 
tutionnels  plus  récents.  Votre  commission  ne 
TOUS  demande  pas  de  la  rappeler.  Les  règle- 
ments donnent  aux  présidents  dej  assemblées 
an  droit  de  police  qui  doit  suffire.  Il  paraît 
inutile  de  mentionner  dans  la  Constitution  une 
règle  qui  rappelle  de  tristes  souvenirs  et  qui 
trouve  sa  véritable  garantie  dans  les  senti- 
ments de  dignité  et  d'Indépendance  qui  ani- 
ment les  grands  corps  délibérants. 

•  Dans  l'art.  43,  le  même  sénateur  deman- 
dait qu'on  supprimftt  rabrogation  de  l'art.  8 
du  sénatus-consalte  de  1869. 

<  Cet  article  rendait  obligatoire,  en  certains 
cas»  le  renvoi  d'un  amendement  à  la  délibéra- 
tion du  conseil  d'Etat. 

■  Cette  précaution  a  paru  devenir  inutile  en 
présence  du  contrôle  absolu  que  chacune  des 
Chambres  exerce  aujourd'hui  sur  le  travail  de 
l'autre.  Ce  double  examen  rend  moins  redou- 
table la  discussion  trop  rapide  des  amende- 
ments introduits  au  milieu  d'une  délibération. 
Dés  lors,  l'obligation  imposée  par  le  sénatut- 


eonialle  de  1869,  qui  peot  ralentir  fana  néecs> 
iité  la  marehe  des  débats,  n'a  ptf  semblé  de- 
foir  être  maintenue. 

<  La  commission  demaade  le  rejet  de  l'a- 
mendement, f 


Le  sénatus-consalte  du  8  septembre  1869 
avait  apporté  à  la  Constitution  de  185S  de 
considérables  modiftcations,  mais  il  en  avait 
respecté  le  principe  fondamental.  Il  avait 
rendu  an  Corps  législatif  l'initiative  des  lois  ; 
il  avait  accentué  la  responsabilité  des  minis- 
tres et  déterminé  son  étendae;  mais  il  araiC 
conservé  au  Sénat  son  droit  de  Této,  et  il 
l'avait  maintenu  comme   pouvoir  constituant. 

Après  six  mois  senlement,  avant  qae  ces 
nouvelles  institutions  aient  fonctionné,  il  a 
paru  sage,  il  a  été  Jugé  nécessaire  d'opérer 
d'antres  et  pins  profonds  obangensenti  ;  le 
gouvernement  parlementaire  a  été  rétabli  par 
la  suppression  du  pouvoir  constituant  attribué 
au  Sénat  et  par  la  «réation  d'one  seconde 
chambre.  Investie  comme  la  première  de  la 
plénitude  du  pouvoir  législatif. 

SI  l'on  compare  ce  régime  à  ceux  qal  l'ont 
précédé,  on  aperçoit  encore  cependant  entre 
eux  de  notables  différences.  Sous  la  branche 
atnée  de  la  maison  de  Bourbon  et  sous  le  roi 
Louis-Philippe,  le  Corps  législatif  était  nommé 
par  un  petit  nombre  d'électeurs  ;  on  était  bien 
loin  alors  du  suffrage  onlversel,  et  le  droit 
d'appel  an  peuple  n'existait  pas  pour  le  soa- 
verain. 

La  participation  de  tons  les  citoyens  ao  droit 
électoral  et  la  faculté,  pour  le  chef  de  l'Etat, 
de  recourir  k  l'usage  des  plébiscites  sont-elles 
des  garanties  qui  doirent  rassurer  contre  te 
retour  des  événements  qui  ont  renversé  deux 
fois  le  gouvernement  parlementaire? 

Ces  questions  ont  été  débattues  dans  les 
conseils  de  l'Empereur;  elles  l'ont  été  égale- 
ment dans  le  Sénat  faisant  pour  la  dernière 
fois  usage  de  son  pouvoir  constituant;  elles 
sont  résolues  aujourd'hui,  sauf  la  ratiflcatioa 
du  peuple.  Je  n'ai  garde  de  les  traiter  ici , 
mais  Je  les  signale  à  l'attention  des  pubtl- 
cistes,  parce  que  c'est  en  définitive  à  cela  que 
se  réduit  le  problème  qu'on  avait  à  résoudre. 

Plusieurs  fois  on  a  fait  remarquer,  dans  le 
cours  de  ces  discussions,  que  tontes  les  ré- 
formes libérales  précédemment  opérées  dans 
nos  institutions  l'avaient  été  à  la  suite  de  ré- 
volutions violentes,  tandis  que  celles  qui  s'ac- 
complissent maintenant  sous  nos  yeas  sont 
émanées  de  la  volonté  du  souverain  ,  Tolonlé 
calme,  réfléchie,  persévérante,  manifestée  dans 
la  plénitude  de  sa  puissance,  aa  milien  de  U 
paix  publique. 

Déjk  la  même  observation  avait  été  faite 
au  moment  de  la  publication  du  sénatus-con- 
suite  du  8  septembre  1869. 

Elle  est  incontestablement  vraie. 

Avant  de  eommencer  la  discussion  sor  le$ 
articles,  M.  to  prétiaent  a  fait  remarquer  qu'il 
y  avait  on  point  sur  lequel  le  gouvernement  ei 
la  commission  étaient  tombés  d'accord:  c'est 
que  le  président  du  Sénat  n'avait  pas  à  mettre 
aux  voix  les  articles  de  la  Constitntion  qui  ne 
sont  l'objet  d'aocane  modlflcation, et  n'ont  tu 
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TITRE  !•'. 

Art.  !«'.  La  GoDstilution  reconnaît, 
confirme  et  garantit  les  grands  principes 
procJaniés  en  il99,  et  qai  sont  la  base 
du  droit  public  des  Français. 

TITRE  II.  De  là  dignité  impérule 

ET  DE  LA  RÉGENCE. 

Art.  2 .  La  dignité  impériale,  rétaSlie  dans 
la  personne  de  Napoléon  III  par  le  plé- 
biscite des  â1-22  novembre  1852.  est  hé- 
réditaire dans  la  descendance  directe  et 
légitime  de  Locis-NapoléO!!  Bonaparte, 
de  mile  en  mâle,  par  ordre  de  primogé- 
nitare,  et  à  rexclusioii  perpétuelle  des 
femmes  et  de  leur  descendance. 

Art.  3.  NapoléonIII^sMI  n'a  pas  d'enfant 
mftle^  peut  adopter  les  enfants  et  descen- 
dants légitimes  dans  la  ligne  masculine 
des  frères  de  l'Empereur  Napoléon  I". 

Les  formes  de  l'adoption  sont  réglées 
par  one  loi. 

Si^  postérieurement  k  Tadoption,  il 
survient  à  Napoléon  III  des  enfants  mâles, 
ses  fils  adoptifs  ne  pourront  être  appelés 
à  lui  succéder  qu'après  ses  descendants 
légitimes. 

L'adoption  est  interdite  aux  successeurs 
de  Napoléon  III  et  k  leur  descendance. 

Art.  4.  A  défaut  d'héritier  légitime  di- 
rect on  adoptif,  sont  appelés  au  trône  le 
VTinceNapoléon(Joseph'Charle8'Pauîj  et 
sa  descendance  directe  et  légitime,  de 
mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéni- 
ture,  et  à  l'exclusion  perpétuelle  des  fem- 
mes et  de  leur  descendance. 

Art.  5.  A  défaut  d'héritier  légitime  ou 
d'héritier  adoptif  de  Napoléon  III  et  des 
successeurs  en  ligne  collatérale  qui  pren- 
nent leurs  droits  dans  l'article  précédent^ 
le  peuple  nomme  l'Empereur  et  règle, 
dans  sa  famille,  l'ordre  héréditaire,  de 
mâle  en  mâle,  à  l'exclusion  perpétuelle 
des  femmes  et  de  leur  descendance. 


Le  projet  de  plébiscite  est  successive- 
ment délibéré  par  le  Sénat  et  par  le  Corps 
législatif,  sur  la  proposition  des  ministres 
formés  en  conseil  de  gouvernement. 

Jusqu'au  moment  où  l'élection  du  nou- 
vel Empereur  est  consommée,  les  affaires 
de  l'Ëtat  sont  gouvernées  par  les  minis- 
tres en  fonctions,  qui  se  forment  en  con- 
seil de  gouvernement  et  délibèrent  k  la 
majorité  des  voix  (l). 

Art.  6.  Les  membres  de  la  famille  de 
Napoléon  III  appelés  éventuellement  k 
l'hérédité  et  leur  descendance  des  deux 
sexes  font  partie  de  la  famille  impé- 
riale. 

Ils  ne  peuvent  se  marier  sans  l'autorisa- 
tion de  l'Empereur.  Leur  mariage  fait 
sans  cette  autorisation  emporte  privation 
de  tout  droit  à  l'hérédité,  tant  pour  celui 
qui  Ta  contracté  que  pour  ses  descen- 
dants. 

Néanmoins ,  s'il  n'existe  pas  d'enfante 
de  ce  mariage,  en  cas  de  dissolution  pour 
cause  de  décès,  le  prince  qui  l'aurait  con- 
tracté recouvre  ses  droits  à  l'hérédité. 

L'Empereur  fixe  les  titres  et  les  condi- 
tions des  autres  membres  de  sa  famille. 

Il  a  pleine  autorité  sur  eux;  il  règle 
leurs  devoirs  et  leurs  droits  par  des  sta- 
tuts qui  ont  force  de  loi. 

Art.  7.  La  régence  de  TEmpire  est  ré- 
glée par  le  sénatus-consulte  du  17  juillet 
1856. 

Art.  8.  Les  membres  de  la  famille  impé- 
riale appelés  éventuellement  k  l'hérédité 
prennent  le  titre  de  Prince  français. 

Le  fils  aîné  de  l'Empereur  porte  le  titre 
de  Prince  Impérial. 

Art.  9.  Les  princes  françaissont  membres 
du  Sénat  et  du  conseil  d'Etat  quand  ils 
ont  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  accom- 
plis. Ils  ne  peuvent  y  siéger  qu'avec  l'a- 
grément de  l'Empereur. 


nsèrés  dans  le  projet  que  pour  opérer  une 
oodi&caiion  complète  et  rtenir  dans  an  même 
docnment  tons  les  articles  constitutionnels^ 

Cette  obserratloa  n'a  reneontrè  aueane  ob- 
serration;  mais  il  a  été  bien  entenda  que  lea 
articles  votés  dans  la  première  délibération 
pourraient  être  l'objet  d'obsenratlons  dans  la 
seconde. 

(1)  M.  le  premier  préâidênt  dé  Jloyer  et  plu- 
sJenrs  sénatears  ont  proposé  de  remplacer  dans 
cet  artieie  et  dans  les  articles  10,  11,  il,  90, 
il,  37,  34,  35,  36,  37,  39  et  42,  les  mota 
Corpg  UgUkUif  par  eenz-ei  Ckambre  des  d^ 
pmté». 

Il  est  bien  éfident  qn'en  raison  des  change- 
ments «péiét  dans  les  «tlribatlONs  du  Séatt, 


la  chambre  élne  n'étant  pins  seule  inrestie  dn 
pouToir  de  Toter  les  lois,  la  dénomination  de 
Corps  ligiiMif  qui  lui  avait  été  si  justement 
appliquée  n'avait  plus  une  parfaite  et  complète 
exactitude.  Mais  la  commission,  d'accord  avec  le 
gouvernement,  a  pensé  qu'elle  ne  devait  pas 
être  changée  sans  une  nécessité  manifeste, 
c  La  Constitution  nouvelle,  dit  le  rapport,  ne 
peut  laisser  aucun  doute  sur  la  valeur  de  cette 
désignation.  Tontes  ses  dispositions  démon- 
trent que  le  pouvoir  législatif  est  également 
attribué  désormais  aux  deux  chambres,  et  que 
le  titre  de  Corps  législatif  n'est  donné  à  l'une 
d'elles  que  pour  ne  pas  déroger  à  un  usage 
depuis  longtemps  adopté.  *  Voy.  tuprà,  p.  105 
L'amendemeni  a  été  retiré. 


«ÉVIRB  fHAN^àlS.  •«»  iuaf»A0ii  Hl.  -•  iH  At«lfc  4W0. 


Il» 

TITRR  Ul.  FOMM  BU  COOTBimiVBliT 

Art.  iQs  L'Ewpereur  fjayxerae  avec  l6 
concours  des  ministres,  d u  Sénat,  du  Corps 
législatif  et  da  Conseil  d'Etat  (1). 

Art.  11.  La  puissance  législative  s'exerce 
collectivement  par  TEmpereur,  le  Sénat  et 
le  Corps  législatif  (2J. 

Art.  12.LMnitiativé  ^es lois  appartient  à 
l'Empereur,  au  Sénat  et  au  Corps  légis- 
latif. 

Les  projet»  d«lfoi»éiMiBés  de  l'initiative 
ù&  l'Emperevr  pwvêftl,  k  soiv  chaix,  ètve- 
portés,  s^l  aa  Séiat,  soit  a«  Govp»  l^ 
gislatif. 


•^m/r-fr^^^f*^ 


III  I"  >■  m 


Ifl)  Y^y.   aoles  m»  raitiele  tt. 

(3,  3)  Voy.  re»9oi«  d«i  noMl^f  W  FPeni«ff 
r&(^p«rt  de  la  oo,B»niifl3ioa  •t,  les  ooteA  sur  l'ar- 
ticle  5. 

~  M.  le  baron  Breniêr  «   proposé  d'ijouter  | 
l'article  une  disposition  ainsi  conçue  : 

%  Us  p<o|«ls  de^  loi  ppoYeeaç^  (k^  IHDlljttjHve 
di^  S^asi  o,a  Af»,  Corps  iéf^isiaur  s«rom.  e^^nsidé*. 
rta  çQUk,tf»»  n,oi^  ^«ennSySi  l'ujae  des  deux  assem- 
blées n'adopte  pas  les  projets  de  lois  çroposéa.^ 

<  Dans  tous  les  autres  cas,  quelle  que  soit 
Vinltfaiive,  »'U  ««Iviie  fk\if4  leA  d<«a  «wern- 
bjé«4  «D  d^o^Mrd  ^Uft  <M  «m«94am^M  à  «O 
Çrcjet  de  loi  adopté  par  l'une  des  deux  as- 
semblées, les  commissions  chargées  par  le 
SAnat  et  pW'ke  €orps  légietetifde  iViamen  du 
projet  de  loi  se  réCkairost  peur  iimmmw  ums 
eijktente  entre  le^  deux  assemblées. 

«  Dans  le  cas  où  l'entente  n'aurai»  pas  Hea, 
les  projets  de  lois  seroni  oonsidérés  Gomm« 
non  avenus;  ils  ne  pourront  être  reproduit! 
que  danA  la.  sessioa  su^AOïtie.  % 

X.e  i)m.  trésrlouable  de  celte  proposition  n'u 
pas  été  méconou  par  1^  commission  ;  mais  elle 
a  pensé  qu'il-  pouTalt  être  atteint  sans  qu'il  fûk 

«Aoeiaftii^'^  V^ier iHff  1%  Qo^AtilutiiPq»  la  mede 
de  procéder  qu'il  faudraiteDip^yer.(VQy.«ii|ir4, 

p.  106.)  M.  le  baron  Brenier,  touché  de  cette 

abeervafclan,  a  reitrà  L*ajataii4iMMitb. 

4f .  l0  baroti»  9r4ni«r  i^  <Hty  Mns  l«  virewiéM) 
d41ii)6i^i<»9*  que  U.  <i:.ua^itiii.ij0iy  ^mAcieaiiiM» 
porte  ej^QV^s^ément  que  «  tous  les  bills  pour 
l'impôt  doivent  prendre  leur  ori^fine  dans  la 
chambre  des  représentant,  •  mais  qu'elle 
•  Hipute:.  le  S^nat.  peut  présenter  des  amende- 
ments sur  les  bills  d'impôts  comme  sur  ies  au- 
Ires.  bUls  >  «L  ib  a  iMqiaBd*  qo'iuie  dtepoaitloai 
MmibUUa  Uki  aj>i«4éai  4  l'avUcba  19. 

ite  toaiiesi  pacts  on  a  dit  :  «Ce  n'est  pas  en*» 
Icaté.  • 

M.  le  garOm  de«  sesoAB  a  céyoAdtt : 

«  Je  cfoia  que  la  proipAsittioB  da  L'isenefablei 
sén«ieuB  ne:  peot  pas«  èlrtt  MBCueUJie»  pare» 
^a'iji  n'y  a  aucune  uiaio^^  enicei  ta  afctoalban 
éaïub  ta^uAlle,  aen  EuMs**Vni8,  se  teoiifve  Im 
Sénat,  et  ItisitanUea  qnehlnConstituOnn  noiw 
leèle  faH  au  Sénat  faan^ia* 

«I  li  y  n,  ••  effet,  eoiMi  to  sél*  du  Sénnfc 
finnçaie  et.  I*  nttei  dtt  %èmà  mm.  Etntsi-ynJe^ 
Mie  diOéreno»  fandanaolnle  ^  réiuht*  ét$ 
teaie  m«MKe^  éea|  U  tAm^  es  jmm  Mee 
lecture. 


Néanmoins,  toute  Wt  À'imp^t  doit  être 
d'abord  votée  par  le  Corps  législatif  (3). 

IITRfi  IV.  Be  L'&wptKVR. 

Art.  13.  L*Enpereur  est  responsable 
devant  le  peuple  français^  auquel  il  %  tou- 
jours le  droit  de  fdire  appel. 

Art.  14.  L'Empereur  est  le  chef  de  l'E- 
t^.  U  comnanc^e  les  forcer  de  terre  et  de 
meé,  déclajre  U  ftf^iiT^*  ^'^  ie»  traités  de 
paii,  d'alLi^Qce  et  de  coonerc*,  iMMume 
^  tOMS.  Us  ett^toiSf  lait  les  vè^lements  et 
décrets  iLéce&ftair6&  poiur  i'eKécuti<Hi  des 
lois  (4). 


p^*»' 


rw^^ 


■  La  ChamlMtdea  leptésMettutna  l'iatttaétfe 
4es  t«i^  )  ^  Sénat  qui  qo^re«jv9#4  à  r^mt  ft- 
dératif  dea  Etaïa^Vnijs  q^lJ,ell^  çal«,  «e.(),isiUi«w 
absolument  du  Sénat  rranç;ais,.a  lordreit  «pé* 
eia!  d'amendement.  Ce'  sont  deiu  droits  ea 
présence  dietinela  l'ns  <tft  Kaulre.  Aux  Bt%te- 
Vnl»>  tt  a  ée^  nMasa^lt»  d'aétribnef-  d^n»  ma- 
nière spéciale  le  droiid'amendenuwliM  fténaA^ 

Ïiarce  qu'il  aVAit,  pi«  Ladf^U  4*lniAii«UT% des 
ois.  A(Uf)uM'b<M'  «1%  ?ri^<^.  of«»t  iu^Miib 
puisque  les.  di(oiis,  du.  Sénat  «ont.  l^s  ^mef 
que  oeux  du  Corps  législa^tif,  q^u'H  b*x^  a  enjire 
tt»  deux  assemblées  qu'une  seule  dHftçence, 
celle  qui  tient  à  Is  priorité  des  loi»  d^m^ 
qui,  en  vtatn  d^unei  «omitotQ  edt  4f<mm  Aie*t»  est 

asBu«éA  ¥à>  Qosiai  l4tiiiM¥^l*. 

.    5  1%  «roiU  qii^  l'lM)««ra|)le>  i^nqteu*  dMMIie  à 

Vitrt  de  la  puissance  lég/^Atire,  du  Sé.na^ 

t,  Dans  les  lois,  et  surtout  dans  les  Qonstitu- 
tloBs,  ce  qui  abonde  ricie  ;  axiome  trés-ap- 
^Mcable  dnne  l^espAce.  Lorsqu'on  «  dit  d'un 
e«f  pn  qu'il  «  la  plénitude  ^  la  ^eÉsasnoe  16- 
gieiativa,  il  a'est  paat^Msai^rei  d'«jum«r  qu'il 
propose  des  am^andemaata.  su«^  touli^s  Iqs  toiia 
4tpiMrcenAôi«|njQni»aMr,lqs  Iga^d'iov^t^*  (Très- 
bien,  tréSTbien.) 

JK.  le,  baron  Brenîer  8*eBit  décfaré  satisfait 
du  cette  expHeaki«n.  «  H  eet  entendu,  a-t-il 
q|eat4,  quei  le>  Sénat  •  le  dieit  d^ufandement 
f^iu  lq«  leiiB  d'*ipi»4t.  GTost  ionA  Miq**  ï»  %ovh 
l^is  olOnalA  d^t  nouveeqsie^enV  •* 

((4)  Jf  tioala/ktl,  4f.  le  cpmUfî  de,  ^atemuU, 
M.  Le  Rou  4e  SaJjit^Arnofiiy  et  M,  le  cornue  de 
SèguT'd'Âgtteseeaaoni  proposé,  avec  des  rédae- 
tlons  différen.lea»  dea.  dlapnsUlona  piprimaat 
formellement  que  les  maires,  ou  les  maires  et 
laa  adjuinta  saratona  noasméa  par  t'Bmpereor 
«Jk  qu'iSa  aenalent  piis  parmi  let  eimsatilnra  mu- 
nlcipanou 

La  eomimtssinm  af*  paa  penaé  que  la  qaastion 
d»  la  nonuBatton  dae  malras*  ■!>  uivaaiant  d^ 
kaitnadapule  quelque  teaipe^  dût  èiee  vèaolue 
pan  te  Ceostttntiaiii.  Vuyk  laa  pseasier  eapport, 
eapràt  page  98. 

LsaautawuM  des  laMadegieiHi  haa  oné  son- 
iHuia.  Afe.  le  ooeala  0$'  BeUm»mket  iaaiaté  sur 
qeéte  penaéa  que<  ta  nomination  dea  naisea 
fuit  paaite,  aonaiituilQaaeUttment,  dM  iMléco» 
galiva^da  tai  uauroanau 

■  Il  faut,  a-l-ildit,  qu'une  Constitution^ d«a 
«n'alla,  ealiteflttav.  étrtMpu  la»  pomMlMt  anec 

VMMld» 


■am»  HMMfAiir.  —  m»m*om  ut.  —  M  avml  WH. 
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«MM<w4k>-««*a 


meot   et  aux   lattei   qaotldlena««  qal  t««  tU 

ilf .  Le  JRoy  <<e  Saint-Arnau^  it  MA  r«ni«r(|iwr 
que  t«ii»ioi  ^9  €k>Q4liA^lioaf  quJ^  «9  %»ni  sac- 

kioA  d^ft  q»4U«l,  UmM  «i^  I94  C«i«««t  élite, 
UDidl  en  1^  f<|i*4iv^^  Boqiinef  p«r  U  pAuvoii 
exécutif;  4He  m«U  La  GAntAitwii^A  d^  1948  a« 
s*en    était  pM  «fwiipé*»   pu  ^    r^éA   qof* 

Lek  »«aT«<r  UsMa^tf  «i  )«k  B9qvftte  WMlUuaiil» 
(k  ^l^iS  4Arti%OWl  qift4  U  «qf«Mft%  fû^  léM^O^ 
PAU  U  0«fUBtii|iklte4  ««,  ytf  I4  1«U 

JK.  4«S«|ii|(  4ff^«ii44  r4§P«M>  qo»V«r4l9U  Hill 
de  I*  CAiiMituM«9  4*  iiK^  tj|«qc^«l(  U.  qoe*» 
ii<Ui  (4'WM  «MkoJéM  44ftoUive  ;  q««  U  Utoa^H 
d«iift  |«  é^n^fie  4«  i«  !(»  >  »'4t«H  s«  pl«««q 

«  te  ««  4uiiie  §44,  «-H4  (Mt  de»  bQMe«  iiv^ 
tentions  du  g(»i|T9vii««M«^;  <k  4'«^<4»  ««^U 
«JKMikl^  iW  foiilV«(Wp««tiq«fccoinqMBA»4i«  «nt 
i<N»iMNra»  d'e3iM^l«i^«4  i«teiMiV»ni»  9mJ«  w^m 
Toudrions  ayoir  qaçA^M  oj^^ffi  4fi  dé$iilUA  #1 
■^»<MI  «'««k  léXOM  lA  pp«ybiUM  q«*i*«  4MiP- 


Jf.  <«  ftivdftdflt  «CMHUi  ik  Té^f*Ml«  %  Mil.  dq 
luteaiftl  eft  d«  l^i«^AriiAiid  i  ^  »  éiMrti  kM 
fxeDB.pkU»  »fift4iku.ié0  anctaMMi  G«iMilfM«M«fis^ 
en  faisant  remarquer  qu'elles  ont  eu  leivtéf  k« 
défAiiA  d*4Uift  Map  IdMUMi  «I  d«  ooNBpfendre 
tt«ft  fioiitle  d'«bje|(|  ^id  •#  seoA  pM  deiT^ids^ 
«Mi0iltali««i^.  ^«  olté.  IVU<A«  dA  U  GoAsli^ 
talion  dÀ  l'Mà  S  «ul  déel V4. 4iL*U  fvii  élue»  bo«| 
père»  kion  è»<Mix>  kftn*  a«|lk|  L'aclide  ajoiiA« 
m6tin«t  bo«^a,e|  ben  fr«^*. Voy.  I^éftoibula  d» 
la  Constitution  dans  la  partie  intitulée  Devoim^ 
an.  4k 

▲b<»044.B*  easAito  1*  queAtlQO.  «»  eUenDaène» 

ML  M  0avd*dMs««ii»c  »'q  pAS  béfltA  à  déelweft 

que  Leei  iMirm  dataleal*  éMtfoBniiénMkaL  il;  l« 

lui  du  21   mars  1831,  «ée%  MMamte  par  l'BiB** 

perenr.  •  k^ekpiaiaada9o«.verfleiaeni,a*W>U  Mt, 

esi  fiaAa  «i  >»  Tai  déjà  tainA  p«e8«»nliir  è  eelto 

irlbaa«  ka  pcesaièrf  (9kB  %m0  ^ai  expoeè  le  pnm 

gramoM  du  cabiaai.  Gaua  opiDien  a'alftrmarm 

par  ^m  poeiei  d^  lioi,  dés  qa»  %po«libàkilé  Ij^ 

g&l«  Bt^aa  aa  aaca  dentés.  Itoiia  ereysana  qnat 

Tiniërét  soeiaik,  L*>iiMéBAh  aéukiniatoalif  exigmMi 

qoa  la  moaJmàXAom  dsA  auétea  soi^  réaenéâk  au 

pouvAkn  admfaaialBaitfi  Mous  lat«toyoB*  par  !«• 

raiafHHt  eaaakieatea  «u.-'én  iBépub^aa    terasa* 

Yttua  A  doanétt»  l^hoaasabta  Mi.  de  Boieatai  ; 

noua  caofonA  «yuA  dAOSi  Ia  «aiea  sa  tsemaot. 

Béuaia   daaa  caaaotéiea^  aeftuji  d^eCflciaf   ns»*- 

nicipaj   aft  ealiri;  de  ■e.pfftneaiaah  du   pattrakr. 

exécaiif*  Mè*  lara  il  asà  néseasaïra  que  le  pmum 

voir  exécolif-at.  la  caainaane.latar«iQBnfinl  daaa 

nnsUanOoii  d^  nugiaarai.  auwaicifiaL  La  loi  dai 

llidl  ft  ttès<*iB4;éfii«i|saflMoi  saiiaCaii.  à  ceittt 

doubla  asiisftaaa*  «m  daananà  ta  BamiaatiQn 

a«  ehaf  d»  pouvoir  mwimmiiê  «à  an  déaidani  que 

la  aialaa  awaib  prlaéaaft  I*  cooaali  aaaniclfaU 

Fara^  Ae»  aana^déralioaq  qufc  naoSi  lasséoeftà  h 

—  ayatfcna^  là  «n  aai  tMi  i|air  •  èaliapi»é  è 

^acsisw  «aqual  ja-fépMd»  •»  fat  mm  «.  pam 


décislra  ;  rinterrention  du  pcarolr  exécutif  ait 
P«ntq«e  garanti*  q«a  let  mhiorftés  ira  seront 
M*  awu!*J»èas.  % 

AjiiréA  «T(da  dÉraalpy#«  oatia  «MiMdéraiiaft^ 
M.  la  gaada  dan  s«aatt&  a  amsaAu  en  dlMaéi 
«  ia  «AiplaAUea  daa  mtàg^^  par  la  poutioiiieséNi 
t%tàt  aal  ui»  prinaàf»  que  Mua  aanaMéroaa 
a«iai»«  dédivM^  laai  v^  ITanvania^Uon  aa«at«i 
ai^Aia  «oluaUe  mam  aoMapvda,  au  (|ua  ma 
mam»  paMi««e«  m  aarooi  pds  ^«aslafmdaa. 

•  mu,  ari-jk  aéoiui^  y  ft-t«u  (lau  d'inaéa^ 
a«  paiaciipa  dèas  1*  s4a«liaira»Da«Ma I  Non, 
■asaiaaca»  H»  G^aaKimAana  fagqiiea»  wl  du 
moioa  dUfteitaaMiiA  peafeaMblaa,  dainm  ètjr« 
■ddBllM  aift»  taroMa  laa  fdbaa  afcw#Aa»  U  Oiut 
n'y  introduire  que.  Vsa  prtaflAfMi  dwsv  U.  traM» 
ifaaatofi  shihihkmbI»  nnai  tiwdut^  dans 
VMiH.  Ca  qai  esé  aM-dail4  r«Mf*  dMM  Va  dfr* 
«aiaada  la  M>i  Ek  Wa«L  1«  «weMioade  wrqtar 
q«i  aanunaiiaUawiiatti,  a«H«nw  ran^aBisail^A 
awiJii«i9a.ia  aUa*méRa,  9*9»%  pat  da  l'ov^od 
aonaéiittHoAJiaL  II  a'aal  pas.  f«kiQ«A»Uta  d'^dn^ 
Vi^Maa  «u(a  le  pateai^*  ^  »%  •oymiiiai'iaja  daa. 
paireai  pas  Ui  gMiT4rnaim«M  pqMa  #tr«  lAan* 
gbaBA*  aaiia  IVsanlMlloi  AoimUa  &  asalA 
«•aila  téasAril*  y  »*M1  d«  tnypaaaa  «««.  ta 
patUf  e  dift  pavToii  anita  l«s  «Miirqs  e*  !«.  soin 
aails  maaiaiipai»  p«lsaa  éUa  aa«iaé.  u«  moûtSét 
•fe  qoa.ea^  nsodhflaaiioa*  paiasoA^  céas^r  •««  I4 
BOflaiaafchkodea  aaatraa  «Bx-«ttè9Beaf  U  impotfcd 
donc  d«  ^aiasar  i%  dAsousait)»  l«i]||QWMt  ttMf  riat 
aur  oes  aayayéaaa 

i^  Fi«aT<M»rédaiiaa  TMraCânatttqUanvplim 
^ao&  ka  ranaaaareft'eii  qMAqmea  piepos4Atana  la^ 
aontesiablaa,  pdasi  loua  Iqî.  aasaiafa»  «na  Laa<* 
fM.diu-èa.  ifB  QOMlliallPMi  sa  «tai^ièHAnaal 
an  raiaa»  toYaaa%  dja  leat  éfcpmdm.  « 

^e  Sénat  a  s«i>9té  ^a  aat^atdandMH  à  te  nMn 
iacité  de  98  wl&  a«ata-a  Sd^ 

Scr  la  même  arilale,  Ift.  /•  kmon  Bfimier  m 
proposé  an  aakendement  aiaal  çaoga  >  4  L'fisin 
panu«  a  le  dioH  de  déalatai  k'éial.  é^  ùég» 
daas  itn  eu  plnaiaara  dépaitaaMn^.  n 

AvaM  d«  le  dévaLoppet ,  il  a  oaia  daroto  poaaa 
•B«  qaaséton  à  i«  cqsaaiiasion. 

■  Maaa  t«  «an»  »-WiJi  dil,  oè  VaaUiBla  tt  da 
Itt  GoqstHuléaa  anlnaU*  (aaila  d*  i8{kl)i  c^mttm 
«ait  d'«a  f^ice.  paella»  qaai  «erail  la  aon  dA 
droit  que  TEmpereur  a,  dans  ce  moaaanl  al» 
d*  d^oiarer  k'éta*  da  aiégat  Ca  daoift  «etMAbe- 
sakt-Jl  dana  ha  damaioa  da  la  loi?  1 

«■  Obi,  »  a  BéfXMkdu  M.  te  porda  éttkuaatuu 

«  Bia  «alla  manlAae  quMl  pooAcait  aféUa  pliM 
pavaianani^  •  a  Baf«ls.Mi  Artaaian. 

•  Faxfal^efliaAi,  a  a  dii  ha  gaada  daa  aeattux* 

«  V  aosalt^h  qoalKiuea  alaaoaaéansaas,  a  pouj:>« 
anérL  M.  Ara»»n»  dana  LanquaUes  ce  dsolt 
paiisaaia  élra  an  suipoaa.?  S»  oitl»  ja  pesaéjtéaa* 
aai  dans  mon  aaendaaaant»  et  ja  L'apptiiacaA 
aur  oatta  oonsàdéraxlea  quac'esé  ua  droit.  Iafv 
hérani  à  fta  aouiaraineité  et  à  ta  asataaaaU^lId 
es  ^lispeaaa»,  ai  aadroilt^itfU  a  da  camaMAn 
daa  les  asméas  b  l^iaxiértaur  eaaMie<  ài  Viat^ 
ilear.  Si  laeoiaiaiiastea»  mut  a'hoaorec  d'uaa 
répenae,  }a  senti mwtaj'  la  dènaloppemaat  da 
mon  aatandaaaaiil»  a»  Ja  la  reélnaai  immèdift^ 


«'  M  répondais  a  dit  M.  J»  rappfii4aMi»  «na^ 
d«w.  IMni  aclwaiv  «wiiMt  naniioa.  apèaldla 
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n'étant  faite  dans  la  projet  da  aénatas-eon- 
•olla,  le  droit  d*ètablir  l'état  de  eléga  reite 
ineontestableaient  entre  les  mains  du  chef  de 
l'Etat.  Il  faudrait,  poar  le  lui  enlever,  une  loi 
BOUTelle,  et  cette  loi  devrait  être  votée  par 
le  Corps  législatif  et  par  le  Sénat,  et  être  ac« 
eeptée  par  le  pouvoir  exéentif  lui-même  ;  en 
sorte  que  le  péril  qui  apparaît  devant  l'hono« 
rable  préopinant  n'existe  pas ,  et  que  son 
amendement  est  inutile  dans  le  sens  des  in- 
quiétudes qu'a  pu  lui  inspirer  l'omission  dn 
cette  disposition  dans  le  sénatus-consnlte.  » 

M,  lé  baron  Brenier,  satisMt  de  ces  explica- 
tions, a  retiré  ramendement. 

Mais,  le  lendemain,  il  a  exprimé  la  crainte 
que  la  réponse  de  M.  le  garde  des  sceaux  ne 
rat  pas  bien  en  harmonie  avec  la  question  qu'il 
avait  posée  ;  il  a  provoqué  une  nouvelle  expli- 
cation. ■  Si,  a-t-il  dit,  voas  faites  disparaître 
de  la  Constitution  l'article  ii  qui  donne  à 
l'Empereur  le  droit  de  déclarer  l'éUt  de  siège, 
et  qu'il  tombe  dans  le  domaine  de  la  loi, 
selon  la  déclaration  de  M.  le  garde  des  sceanx, 
ce  droit  pourrait  être  exposé  à  une  ceruine 
mnUbllité.  Je  ne  «rois  pas  que  cela  pulaso 
être  ;  par  conséquent.  Je  demanderai  à  M.  I« 
garde  des  sceaux  de  vouloir  1>len  expliquer  la 
pensée  qui  se  trouve  dans  cette  affirmation  : 
Parfaitement,  citée  dans  le  Journal  officiel,  • 

M.  le  garde  de*  sceaua  a  répondu  :  t  II  ne 
saurait  y  avoir  de  douta  sur  la  véritable  si- 
gnification des  paroles  qui  ont  éié  échangées 
entre  l'honorable  sénateur  et  moi.  L'eut  de 
siège  a  été  réservé  an  domaine  de  la  loi,  voilà 
le  principe.  Dès  loirs  11  va  de  sol  que  ce  qu'une 
loi  a  établi  une  antre  loi  peut  le  modifier. 
Doctrinalementdonc,  il  n'y  a  pas  de  donte  qne 
le  droit  qui  appartient  à  l'Empereur  de  décla- 
rer l'état  de  siège  puisse  être  modifié  par  une 
autre  loi;  mais,  en  fait,  il  n'est  pas  snppo- 
sable  qu'il  en  soit  ainsi,  parce  qu'il  n'est  pas 
supposable  qu'une  assemblée  détruise  ce  qui 
est  dans  la  nature  des  choses.  Ce  qui  doit 
d'ailleurs  rassurer  le  Sénat,  c'est  qu'en  pareille 
matière,  comme  en  toute  autre,  son  assenti- 
ment sera  désormais  nécessaire  pour  qu'une 
décision  quelconque  soit  définitive.  >  (Très-bien, 
très-bien.) 

Sans  présenter  un  amendement,  ce  qui, 
comme  l'a  fait  observer  M  le  président,  n'a 
pas  permis  de  demander  un  vote  au  Sénat, 
M.  BuberU-Deliêle  a  soulevé,  à  l'occasion  de 
cet  article,  une  question  Importante.  ■  L'Em- 
pereur, a-t-il  dit,  fait  les  traités  de  paix,  d'al- 
liance et  de  commerce.  Mais,  aux  termes  de 
l'article  48,  les  modifications  apportées  à  des 
tarifs  de  douanes  ou  de  poste  par  des  traités 
internationaux  ne  sont  obligatoires  qu'en 
vertu  d'une  loi.  En  conséquence,  les  traités 
relatifs  aux  tarifs  de  douanes  on  de  poste  sont 
soumis  à  la  ratification  des  Chambres.  Cette 
ratification  sera-t-elle  également  exigée  pour 
les  autres  traités,  notamment  pour  ceux  qui 
auraient  pour  cfTet  d'engager  le  trésor  de  l'E- 
tat on  de  toucher  au  territoire  national  f  • 

M.  le  rapporteur  a  répondu  que  la  question 
a  été  examinée  dans  la  commission  et  qu'il  a 
été  reconnu  qao  ton!  !••  trtttéi  qnl  entraîne- 


raient ou  une  cession  de  terrltoito  on  un  irn- 
pOt  seraient  nécessairement ,  d'après  notre 
Constitution  et  nos  lois,  et  par  la  force  même 
des  choses,  soumis  à  la  ratification  des  assem- 
blées délibérantes. 

•  Le  gouvernement,  a-t-il  dit,  sait  qu'il  ne 
peut  pas  aliéner  non-seulement  on  territoire, 
mais  même  une  parcelle  du  domaine  public,  à 
plus  forte  raison  une  parcelle  de  la  patrie; 
donc  les  précautions  qne  réclame  notre  hono- 
rable  collègue  sont  en  fait  inniiles.  • 

M.  le  garde  dee  eeeau*  a  adhéré  à  ee  qu'avait 
dit  le  rapporteur.  Il  a  ajouté,  en  ce  qnl  con- 
cerne les  ratifications  des  traités  dont  avait 
également  parlé  M.  Hobert-Dellsle,  qu'il  avait 
paru  inutile  de  dire  que,  lorsqu'un  traité  doit 
être  sonmis  à  l'approbation  des  Chambres,  la 
signature  donnée  soit  pour  la  conclusion,  sait 
pour  la  ratification,  n'était  qne  proTlsoire. 
t  C'est  un  principe  de  droit  public,  n-i>ll  dit, 
et  on  n'a  pas  cru  nécessaire  de  dire  ee  qui 
n'était  contesté  par  personne.  » 

Il  me  senible,  en  effet,  qne  les  prinelpoi  sent 
Incontestables  et  ne  peuvent  présenter  nnonne 
difficulté  dans  l'application. 

Pour  une  cession  de  territoiret  11  nst  évident 
que  l'Empereur,  en  signant  un  traité  aToc  une 
puissance  étrangère,  saura  très-bien,  et  la 
puissance  étrangère  saura  comme  lui,  que  le 
traité  ne  pourra  avoir  un  caractère  défleitif 
qu'après  la  ratification  du  Corps  lèginlatlf  et 
du  Sénat. 

Pour  les  traités  contenant  une  obligation  de 
payer  une  somme  quelconque,  soit  dlrecto- 
ment  à  une  puissance  étrangère,  soit  à  une 
personne  qnelconque,  il  est  encore  manifeste 
que  l'exécution  exigera'  qu'un  crèdlit  «oit  on- 
Tcrt,  et  qu'il  ne  pourra  l'être  que  par  une 
loi. 

Si  enfin  un  traité,  sans  contenir  on  enga- 
gement formel  de  Caire  un  paiement,  no  pnui 
être  exécuté  que  moyennant  certaines  dépon- 
ses;  pour  y  faire  face,  il  faudra  eneore  ua 
crédit,  et,  par  conséquent,  une  loi.* 

Je  répète  que  ni  le  gouvernement  de  l'Bm- 
pereur  ni  les  puissances  avec  lesquelles  se- 
raient faits  les  traités  ne  pourront  UToir  ua 
seul  instant  de  doute  sur  l'efficacité  de  la  con- 
vention ;  ils  sa#ont  très-bien,  en  euTisageant 
ses  conséquences,  si  In  ratification  du  pouvoir 
législatif  est  ou  n'est  pas  nécessaire. 

(1)  Dans  la  Constitution  de  1883  l'nrttcle  7 
était  ainsi  conçu  :  «  La  fustioe  se  rend  en  son 
nom  •  (de  l'Empereur)  ;  et  il  n'était  question 
de  l'inamovibilité  de  la  magistrature  que  d'une 
manière  incidente  dans  l'article  96.  «  Le  Sénat, 
disait  cet  article,  s'oppose  à  la  promulgation 
des  lois  qui  seraient  contraires  ou  qnl  porte- 
raient atteinte  à  la  Constitution,  à  la  religion, 
à  la  morale,  à  la  liberté  des  colles,  à  la  liberté 
individuelle,  à  l'égalité  dee  citoyens  devant  la 
loi,  à  l'inviolabilité  de  la  propriété  et  osprûa- 
eipe  de  Vinamoçièilité  de  la  ntagigtralmre.  • 

Cet  article  disparaissant  en  entier  dans  le 
projet,  plusieurs  sénateurs  ont  pensé  qu'il 
était  nécessaire  de  rappeler  le  grand  principe 
de  l'inamovibilité  de  la  magistrature.  La  com- 
mission a  ern  4enner  satlsOictien  à  cet  léein- 
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paragraphe. 

MM.  Èoinçillierê  et  RouUand,  aateara  de  deu 
amendemenls,  ont  reconnu  que  la  pensée  qui 
lei  afafi  iosplrèe  était  parfaitement  ezprimét 
par  la  rédaction  de  la  commission. 

M.  le  préÊident  Bonjêan  aralt  demandé  plus  ; 
il  aurait  voulu  que  le  pouToir  Judiciaire  (ttt 
l'objet  d'un  titre  spécial  composé  de  trois  ar- 
tlcles^  comme  il  Tétait  dans  les  Charles  de 
1814  et  de  1830. 

Dans  les  déyeloppements  qu'il  a  donnés  à  ta 
proposition^  il  a  exprimé  la  crainte  qu*en  ac- 
cotant (ce  sont  lea  termes  qu'il  a  employés) 
le  principe  de  rinamoTibilité  de  la  magistra- 
ture à  la  formule  :  La  Juttiee  «•  rend  en  ton 
noMf  la  commitsion  n'eOt  confondu  cette  for- 
mule moderne  avec  la  vieille  maxime  féodale  : 
<  Toute  fmetiee  émtme  du  ro>\  »  que  Tauteur  de 
la  Charte  de  1814  ne  manqua  paa  de  rapro- 
dnire  dams  l'artfole  57,  et  que  nous  ne  retron- 
vous  paa  sans  étonnement,  a  ajouté  M.  Bon- 
jean,  dans  eelle  de  1830>  bien  que  depuis 
1789  cette  iitxiBf  soit  absolavant  dépourvue 
de  sens.  » 

M.  Smin  a  pensé,  au  contraire,  qu'on  devrait 
rétablir  la  formule  des  Chartes  de  1814  et  de 
1830  : 1  Tonte  Justice  émane  du  roi.  Bllresi 
«  rendno  en  son  nom  psr  des  Juges  qu'il 
«  nomme  ;  ils  sont  inamovibles.  »  —  «  Cette 
rédaetioA,  a-l-il  dit,  est  plus  énergique,  plus 
claire  et  pins  précise  que  co  que  l'on  nous 
propose.  • 

M.  Bonjean,  ponrjustifier  l'introduction  d'un 
titre  spécial  consacré  au  pouvoir  Judieiairet  a 
dit  :  «  Convient-il  que  la  seule  disposition  de 
la  nonveile  Constitution  où  11  soit  fait  mention 
du  pouvoir  judiciaire,  de  ce  pouvoir  après  tout 
égal  ans  deux  autres,  soit  Jetée  dédaigneuse- 
ment,' pour  ainsi  dire,  et  comme  un  acces- 
soire de  l'une  des  moindres  attributions  du 
pouvoir  exécutif;  comme  si,  aujourd'hui 
comme  autrefois,  le  pouvoir  Judiciaire  n'était 
qa'ane  émanation,  un  appendice  du  pouvoir 
•xéeutif  7  Pour  moi,  je  ne  le  pense  pas,  et  c'est 
poar  cela  que  J'ai  proposé  à  la  commission 
nno  rédaction  qui  donnerait  au  pouvoir  Judi- 
ciaire, dana  la  Constitution,  une  place  plus 
digne,  et  qu'on  ne  refuse  pas  au  conseil  d'Etat.» 
M.  le  rapporteur  a  répondu  :  «  La  pensée  de 
l'amendement  de  M.  Bonjean  a  été  de  donner 
à  l'autorité  judiciaire,  dont'^certes  Je  ne  fais 
pas  bon  marché,  une  place  en  quelque  sorte 
hon(^rillqpe;  mafs,  dans  le  mode  mémed'exé- 
eotion,  apparaissait  son  évidente  inadmisslbl* 
lité. 

■  La  commission  a  done  passé  entre;  elle  a 
em  que  sa  rédaction  contenait  tout  ce  qui  était 
essentiel  et  constitutionnel  dans  le  chapitre 
proposé  par  M.  Bonjean.  » 

Il  a  ajouté  :  <  La  commission  n*a  pas  à  s'ex- 
pliquer sur  ces  mots  :  Tonle  juttiee  émane  de 
VBmpereur,  Ils  n'étalent  pas  dans  la  proposi- 
tion da  gouvernement;  ils  n'ont  été  présentés 
par  ancon  amendement.  La  commission  n'a 
done  pas  en  à  se  prononcer.  Je  ne  pois  rendra 
compte  de  son  opinion  ;  mais  Je  puis  dire  que, 
dans  in  situation  actuelle,  une  telle  énonciatlon 
Mériterait  an  moins  une  grave  délibération.  * 
S'il  éuit  ntila  d'esaminer,  en  effet,  le  sens 
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des  formules  qui  ont  été  mises  en  présence  et 
la  valeur  des  deux  théories,  l'une  considérant 
le  pouvoir  Jadiclaire  comme  une  émanation 
du  pouvoir  exécutif,  l'autre  lui  donnant  pour 
origine  la  souveraineté  nationale.  Je  me  per« 
mettrais  d'abord  de  faire  remarquer  que  la 
maxime  :  Toute  juetice  émane  du  Roi  ou  de 
l'Empereur  n'éUit  pas  féodale;  elle  était  anti- 
féodale, car  elle  a  pris  naissance  lorsque  les 
Justices  seigneuriales  et  féodales  ont  été  ram- 
placées,  ou  du  moins  ont  été  subordonnées  à 
la  Justice  royale.  On  peut  consulter  sur  ce 
point  VHittoire  du  droit  françait,  de  M.  £a- 
ferriére,  tome  lY,  p.  86  et  sniv.  En  terminant 
sa  dissertation,  ce  savant  Jurisconsulte  con- 
state que  •  la  royauté,  la  pairie  de  France  et 
«  la  juttiee  ropale  avaient  constamment  grandi 
«  dans  leurs*  luttes  contre  la  féodalité,  du  on- 

•  xiéme  à  la  fin  du  tralxiéme  siècle.  » 
Maintenant  est-ce  au  droit  divin,  est-ee  à  la 

sonteraineté  populaire  qu'il  fiaut  nmonter 
pour  trouver  l'origine  do  poovoir  Jodiclaira  f 
En  1880,  M.  de  Chateaubriand  déclarait  à  la 
Chambre  des  pairs  qu^il  ne  eroysMl  pas  an  droil 
diVij»  de  la  rovamté;  mais  il  traitait  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  du  peuple  de  niaieeriê 
del'aneimne  école,  •  ce  qui  prouve,  ajontau-ll, 
jine,  sous  le  rapport  politique,  nos  viens  dé- 
moerates  n'ont  pae  fUt  plus  de  piogrés  qnn 
les  vétérans  de  la  royauté.  Il  n'y  a,  disait-il, 
de  souveraineté  absolue  nulle  part.  » 

Ici,  heurausemént,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
se  prononcer  sur  ces  déllcataa  et  inappileables 
doctrines.  Ce  qpi  peut  être  affirmé,  c'est  qne, 
si  le  pouvoir  Judiciaira  fait  partie  du  pouvoir 
exécutif,  il  doit,  dans  son  exercice,  en  être  ton» 
Jours  séparé.  On  a  cent  fois  cité  le  passage 
de  Montesquieu.  «  Il  n'y  a  point  de  liberté  si 

•  la  puissanee  du  Juge  n'est  pas  séparée  de  la 

•  puissance  législative  et  de  Texécutrlce.  Si 

<  elle  était  Jointe  à  la  puissance  législative, 
f  le  pouvoir  sur  la  vie  et  la  liberté  des  ei- 

•  toyens  serait  arbitraira,  car  le  Juge  serait 

•  législateur.  Si  elle  était  Jointe  à  la  puissanee 

<  exécutrice,  le  Juge   pourrait  avoir  la  force 

<  d'un  oppresseur,  a  {Etprit  det  loit,  liv.  11, 
chap.  6.) 

L'article,  tel  qu'il  a  é|é  rédigé,  dit  ce  qui 
est  et  ne  s'engage  pas  dans  une  discussion 
dont  11  serait  plus  facile  de  signaler  les  dan- 
gers que  de  montrer  l'utilité. 

La  rédaction  du  second  ^paragraphe  a  parn 
à  M.  Crettier  pouvoir  laisser  quelque  incerti- 
tude sur  le  sens  qu'on  a  entendu  lui  donner. 

<  Les  rédactions  des  lois  et  surtout  les  ré- 

.  dactions  constitutionnelles,  a-t-ll  dit,  posent 

et  aflQrment  un  principe.  Ici  irn'en  est  rien  ; 

c'est  un  fait  que  l'on  affirme.  On  ne  dit  pas  : 

<  Les  msgistrats  sont  inamovibles  ;  •  on  n'a 
pas  osé  poser  le  principe,  car,  si  on  l'eût  osé, 
on  eût  été  en  face  du  décret-loi  du  1*'  mara 
18K3.  Il  y  aurait  eu  une  sorte  d'antinomie  entre 
le  principe  conslilutlonnel  et  le  décret-loi  do 
185S.  Mais  on  a  dit  :  •  L'inamovlliiiité  de  la 
magistrature  est  maintenue,  •  ce  qui  semble 
vouloir  dire  que  cette  inamovibilité  est  main-^ 
tenue  dans  les  conditions  où  celte  inamovibi- 
lité est  entendue  maintenant...  > 

Tout  en  sa  déclarant  partisan  du  décret  de 
185S,  M.  GretêiertL  ajouté  :  •  Je  voudrais  qne 
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Àri.  iô.  L'Empereur  a  le  droit  de  faire 
fr&ce  et  d'aecoraer  des  amnisties. 

Art.  17.  Il  sadctionae  et  promulj^ne  le$ 
lois. 

Ai'U  IS.  Les  modincations  apportées  b 
ruveuir  à  de^  larifji  de  doiiaitcs  ou  de 
posie  par  des  tr.iites  tiUeriMtimiaux  ue 
SiTuiit  '  ubiigatuires  qu'eu   vertu    d'uue 

loi(l). 

Art.  19. L^EmpÊteur  nommée!  révoque 
les  ministres. 

Les  minislres  délibèrent  en  eonseil  sous 
kl  prèsidoitce  de  rËiupereur« 


*«ci  fûi  plHf  n«ueiii«iit  eiplhtn*  dant  U  Gon- 
•liLilion,  «1  Je  eraiiis  f  ue  l'arttclé  Itt  rte  puisfe 
donner  lieu,  à  un  Jtfur  donot,  à  itnt  eeftaiM 
éonfutloii.  • 

Il  a  en  On  fait  remarquer  qne  ramendaroent 
de  M.  It  tnji*aiii  aprèa  av»ir  dit  q«<^  iea  n-egia- 
traia  «laieei  niimuièa  par  TE  npereur,  ajouta  I 
À  Wa.  et  41  ue  cra  darnli*ra  mvia  avaiéai  êlé 
fupprlaièii  par  la  e<immi84  na. 

M.  tê  raMtotteur  a  téptindu  « 

a  La  itiinmiMi'tn  assiipprimè  voloatairanirlit 
IM  mofàpie;ntm  pi«  qu'elle  ae  a^li  prp- 
•oiieée«  CMiMno  l*a  fall  M.  Greatierk  aur  U 
ifaeatlttn  dd  taroir  ai  «ir>fl>ii>iv«.neiit  el  a  i!*«i- 
Jturt  l'fl^e  du  aoiianie^J'x  dUa  on  auixanle» 
^utaae  ana  a  -rail  «ne  limite  p<ittr  l<'a  ione  Kma 
dea  ma^iairaia;  eii«  a  laia!<*  cail«  qiiea  ton 
«aita  la  domanft  de  la  (H.  UVat  là  un  régie*- 
Itiént  qui  aabaistera  tant  qu*oA  n'en  dècUerA 
fiaa  aatremcm,  maie  qu<,  dana  rèiai,esi  maiii'- 
Ifttn.  par  eela  aeal  qu'il  n'y  e«t  paa  eoii- 
tré^ii  par  la  Cottaiiiution.  Geai  pour  cela  qa« 
la  dommUaion  a'eat  avrfia  de  cea  ea pr«>a«i«in9  : 
a  nnainovfMlliè  de  U  magiairàiure  eat  inaln- 
tcnile;  *  c*eat-fe«dlre  que  e«tie  Inamovildliié 
*èt  ma  m  «'Hue  dan*  l'èlai  où  elle  ae  irunve.  SI 
la  edinmiaaitm  a*èUi(,  en  effet,  aervie  de  eétiv 
•impie  loeatton  :  •  Ja  nag  a  ratura  est  Inamo* 
tlxle,  •  on  auraii  pu,  on  aurait  raè'i.n  dû  i*iil- 
1«rpr«ier  dana  le  aena  que  l'inamovibilié  èlaU 
à  vie.  Telle  eal  U  vèiitable  inanovibiHiè  ; 
t*eai  ceM«  d«  8«nat.  Maia  ce  n'est  paa  là  ce 
que  la  commisiiiun  a  voulu  «tablir.  Bile  m 
voulu  laiaaer  tea  ehotea  dani  l'«tat,  e'esi«*- 
dire  renvoyer  à  la  lèfi^ilatlon  dfie  question  ds 
téilementailoil.  En  «flfel,  la  limite  d*lfe  a  été 
îlxêe  par  une  loi^  elle  n«  peurra  être  changée 
^n«  par  nne  M.  « 

M.  IsOeaiê  a  èi4  pfuf  loin  qv«  H.  le  rappor- 
teur, il  a  soutenu  qu*eûfo*  dit  :  «  La  tna.'f*- 
Irauirtaai  inamoviute^  »  cela  n'aurait  pat  ne- 
<e««a  ra  lient  entrainè  la  conseivalou  de  l« 
^iiuC.l'in  i^ndaiit  tmitH  la  vl».  «  O  sont,  a-t-ll 
du,  d^ut  ch.isèt  disll  M-  ia  l/lni'noiribil.lé, 
Vrtl  I*  «II*"**  do  ttin-jerrar  sra  f.nctlon»,  de  ne 
piiu>  ir  pa*  s  re  révoqué  rtni  air«<iiei:t,  de  ne 
t>nnvriir  Tétre  q  le  dans  le*  caa  détrrniivéi  qui 
^eVtenAeni  des  caa  de-  dèché^ne  i  B  i  d*«a  rea 
te rniea,  c'est  l'inamorlliilué,  inaM  pendant  la 
durée  légale  dt-é  fonctions,  dttno  déterminée 
]par  dPK  décrets  >  o  par  de*  luis*  » 

li.  Barocht  a  parlé  dana  In  mémo  sons,  tl  k 
approuvé  la  déAnftioA  de  t*inamovlb.liié  don- 
^9»%  par  M.  Laeako,  H  U  «  l>appeM  que,  lo  dé« 
orol  do  i8i8  ayant  été  dénoncé  an  Sénat  eommo 


lu  &ôfit  réspônsabiH  (S). 

Art.  20.  Les  iiiinistrci  ftatent  ètit 

membres  du  Sénat  ou  du  Corps  législatif. 

fis  ont  entrée  dans  i*une  et  dans  l'antre 
assemblée,  et  doivent  être  rnlentus  tou- 
tes lOi  fuis  qu'ils  le  demandent  t3). 

Art.  il.  Les  ministres ,  les  membres 
du  Sénat,  dn  Corps  législatf  et  du  GuA* 
seil  d*E(at,  les  ofticters  de  terrt;  et  de  mer, 
les  mai^ibiruts  et  l'*s  fonctionnaires  pu- 
blics prêtent  le  serment  a  nsi  conçu  : 

«  Je  jure  ohé  ssance  à  la  ConiLtut*(m 
a  et  fideUé  à  l'Empereur  (4).  > 


ooatrairo  on  principo  de  l'inomoTibilitéi»  la 
Sénat»  aur  le  rapport  do  M.  YniHcfrert  ovnit 
reaonnii  que  ae  déeral,  anlUewc»!  eaftondt, 
n'avait  rien  de  ecniraire  an  prineipo. 

M.  la  ra^forttmr  a«  d'alilenra*  en  répondait 
ont  oltjeciioiia  qui  é  a  ont  faitea  é  l«  rèdoction, 
cru  devoir  fa  n  remarquer  qu'il  y  a  d  einges 
noromeaVov  rBmporeur  qui  ne  »«ini  poa  laa« 
niovibic*.  nuainmt>nl  Ira  Jiig»a  de  pnfK«  les 
ineiiibro4  des  iribnna  g  de  cniMmercn«  ld><i»  Jngrs 
dea  iHiMiiiaiii  dVxctpiion;  qe'il  était  dénlnrt 
lrtH>'*wit*lode  dite  d'nne  nHinlémnliatfluo  qne 
lea  J*»^ea  nommée  par  l'Bmiieraur  aoni  ma*»- 
tibtes  ;  qi'anooniraire,  en  diaaiit  que  Tlaïame- 
vtbi'iié  de  la  magistrature  était  niaunIfNno,  on 
cipliquait  qu'il  n'y  avati  dn  jugea  inomnvlblaa 
que  ceux  qui  l'étaient  malnienani,  né  qn'nn 
tranaliait  ainal  ta  diflicnlié»  a 

M.  lé  beu-OH  Hi^ik/tef  ovatt  pto^nH  ««  «r- 
llcie  add'tionnoi  afnal  eon^u  : 

k  li  aéra  Institué  nne  hanto  coAf  da  Jtiatied 
La  JMndiciion  et  l'urganMaM^n  do  la  lianto  conr 
terotti  fixée*  par  nne  loi.  Leé  mlnra  en  neena«- 
tion  prononcées  en  t'erta  de  l'MrticfO  19  somnt 
portéoa  dèirant  la  hénto  eonr  et  Jugées  par  clli 
en  dernier  reaa<*rt.  EllOjuRera  IfS  Aetrn  qui  Inl 
leraleot  léftrés  pér  le  |çojuvernem«nt  vu  déeooifc 
tés  par  lea  eHoyena  comme  fneonilttntfnnnoli. 
Kl  le  aura  dans  les  dont  eaa  pouvoir  do  oti^ 
satfnn.  » 

La  conmfaalon,  «"tc^oH  éfce  lo  g<>n»eWt»- 
ment,  a  pensé  qao  tom  ée  qnl  ooncefiia  t  VMè^ 
blifsement  ot  la  Jurid  étion  de  la  lianin  ^mm 
devait  entrer  dans  la  domaine  d«  la  loi. 

(I)  Voy.  noies  sut  l'article  14. 

(!2)  Là  commission  avait  cru  devoir  a]oalèr 
vn  paragraphe  ainsi  éonç'i  ;  «  lia  ne  peoTOât 

•  être  mis  en  aecuaatlon  que  pat  lo  Sénat  on 

•  par  le  Corps  lègislatir.  » 

M.  Laeasê  ou  a  proposé  la  anppreoaloiiy  et 
la  comm:asion  a  reconnu  qu'il  conver<aii  en 
effet  de  placer  toute  la  «égialrtion  relntlve  é  la 
responsabilité  miiiistérielie  tous  rem|»lredn  la 
lui  ordiiaire.  V.  avn  rapport  aupplénnniaLtré, 
fapr^,  pjge  106 

Un  'loii  ^galoment  remarquer  qoo  lo  pnrafcvn- 
phede  laGunsiitoiion  de  lS5d  |ior«nnt  qun«  Ida 
miniatms  ne  dépendent  que  de  l'B'npervnr  •  n 
dioi^orn,  «t  qu'il  a  d:é  re»iplacé  par  enlui-ei  : 
«  rEoipefOur  nnmmq  ot  révoqne  Ida  mintn- 
très.  •  Le  |>ré:ffler  rappirt  do  la onm^naioana* 
pilquii  le»  ttdlili  do  «0  ohnngoaoté  V» 
pogo  loe. 

(3, 4)  Voy.  nottf  §w  l'arilolt  9. 
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Art.  2f .  Les  léDaltis-consulfM,  $nr  la 
dotation  de  la  couronne  et  la  liste  civfYe, 
aes  if  dércmbre  185S  et  SS  anil  i8fi»0, 
demeurent  en  ttgneur. 

Toutefois,  il  M'ra  statué  par  une  l«i 
dans  les  cas  prévus  pur  les  art.  H,  Il 
et  tH  du  séualus-consulte  du  IS  décem*- 
bre  t85S. 

A  Tdvenlr,  la  dotation  de  la  couronne 
et  la  liste  civile  seront  fixées,  pour  loiite 
la  durée  du  r^gne,  par  la  législature  qui 
se  réunira  après  raTéncmeut  de  TEui- 
pcreur. 

TITRE  V.  Du  Uut. 

Art.  23.  Le  Sénat  se  compose  : 

4*  Des  cardinaux,  des  luaréchaox,  des 

amiraux;       , 
^  Bes  ettoyens  ^ftt  rEmpereur  élève 

Il  la  digait4  de  aéoale'ur. 


lift 

Art.  ié.  Lee  déeitts  de  nealMtieo  des 
eéitlleun  lent  lndividMels.  Ils  mention- 
nent les  :iervicef  et  indiquent  Ws  tUree 
#ur  le»qveUla  ncmipaliontai  fondée» 

Auci'Dc  autic  l'omlinoD  ne  ptut  t\fp 
impofcéefcu  choix  de  rfclnipeieur  (1). 

Art.  S5.  Les  sénateurs  sunt  iuanioyll)!^ 
et  il  vie. 

Alt.  20.  Le  nombre  des  sénateurs  peut 
être  porté  aux  deux  liers  de  Cftul  dee 
membres  du  Corps  légisUtif,  y  compris 
les  sénateurs  de  droit. 

L'Empereur  ne  peut  nommer  plu^  de 
Tjogl  sénateurs  par  an  (2). 

Art.  27.  Le  président  et  les  Ytce-présf- 
dentff  do  Sénat  sont  nommés  par  rSoipe- 
reur  et  choisis  parmi  les  sénateurs. 

Ils  sont  nommés  pour  un  an  (3). 

Art.  ^.  ij Empereur  ronvonue  et  pca* 
roge  le  Sénat. 


(I)  Is  fédMUon  prioDllitt  JifaJi  qi.e  |i>s  té- 
Q«U«rt  «•  p^nvaieniétre  chuifis  %u»,  Jan«  cer» 
Uio^f  c«i*Si'rt«f.  Mr«  de  la  première  (161  ibé» 
ralion,  I99  cAUgorlea  aoo««6«s  ao  proj  t 
«niendè  par  U  c«ni«ni«iloa  ont  été  ^o^jel  d0 
plu«icar«»l>«erT«tfoni(  oo  a  récJamé  de  aom^ 
be^Msem  %â4MoM  «t  nf4î1Uêil»09.  Naia  dana 
aon  8<rcond  rappori,  le  covioiapion  a  rropoa^ 
4e  MPf»ri4Mrl«a«»t*9oriaa.  ]«e-S«oai  a )'a  11 1  ac- 
cueilli c#ii«  pro^HiiitM,  ii  n'y  a  paa  Heu  dp 
rappeler  ce  qol  •  #16  dtl,  loraque  l'un  9  d^litAra 
fur  i<p  c«>ég«»riea.  l.e#  noilfa  qui  ont  dé(er«p 
mné  à  toificr  alMi  ««ii^re  ilLeriA  a«  chpjf 
<!■  #o«iv«m4i  aKiit  iieqvéa  4ara  le  fccoii4 
npp^ri  4p  l«  commiaeion  (  Voy.  tmpr^ , 
p«i;«  107).  I«e  «Sme  rapport  ciplique  enneilp 
qa'«B  aapyriKiMU  Ica  eal6Kor<ei,  la  commiaa^ja 
•tell  eru  4eroir  en  qnelqiie  aorte  Ira  raoi«i 
plecMir  on  oJMOUjai  ao  preoiier  1  araiitapiio  do 
l'article  cra  no  a  :  II*  (les  décréta  de  JiumioA** 
tlon)  êomi  4éH^»è»  en  oooaeii  der  ministret. 

M.  io  oooiie  aouioy  é€  im  M^arik»  el  U.  Ro9h 
imménmt,  ovee  plualenro  do  ieura  Ci«llé|iuMt 
propooè  de  auf^primer  «etio  diopoailioo.  Apréi 
«oo  vive  diîeuaaion,  dana  laqoAllo  il«  uni  él6 
cooilioitoa  per  M.  Baruche,  aieoibre  de  Ja  001»^ 
nfoaltf*,  lo  Séoot  0  décidé,  à  lo  majorité  4o 
es  «olx  oooiro  47,  q«e  la  diapoo*tlon  addillo»» 
«oJlo  «o  aenii  pao  «nirodolio  da«a  l*«rilclo. 

^  DMia  Ja  f»oo«ièro  délliéfitiion ,  M.  Ip 
yratôlonl  loi^^n  o  deoMMM  oonniooi  eo  p«ip 
frapiio  éfteil  ooieodu  iior  la  coiomiMloo,  et  §i 
VKmptnm  ne  poorni*  paa  aorno-er  plua  4p 
vIdM  oéMlouro  por  ao,  alora  quo*  4aiia  Je  cooi» 
raat  de  l'anaée,  iJ  y  oonJi  eo  00  plof  gcood 
••ibro  àm  4éo*i  ••  pMr  oonoéquoot  die  f  a- 

••flf«0. 

H.  le  tmppêtimF  o  répeadn  t  •  LVipérfooff 
aoua  o  appria  q>elté(sieni  lea  «Adoa  qol  ai 
faloaioot  looa  Ico  ona  4oiio  to  Sèoai.  C»^  vitfra 
m'ont  lajiioio  atteint,  «âaio  de  irèa-loi«,  lo 
•oflftteo.  do  vingt  aénajouat.  £^rac  préciaéoieil 
aor  ce  colcul,  aur  eetio  obacrvailoo  41*!  a'<Mt 
préacmée  tauil  i^âureHoanoal  *  Jp  ooioiid^O'i, 
400  «olio-oi  o  déflAdé  «o'il  duMaoU  «uo  le  66- 

looif  4tf  Ml  d*«ii!lrin  dU  oa 


douia  membres;  elle  n'a  pai  toafu  qoo  t'auf- 
mrniation  fO<  piQ»  rapide.  JVtpliqui rai,  9i  muff 
honorable  coll^isue  t'rxi(r6»  1rs  mot  Ts  qui  OQt 
déterminé  la  commisaion,  niatsj'ai  prna6  qu'en 
pareille  mat)6re  il  6taii  aurOrant  de  dire  que  It 
cummissiona  ryaminè  cette  queation  avec  aoln, 
avua  luuies  99»  r«cea^  et  que  c*t$t  en  i«>ato 
connaissance  &t  cauae  et  avec  volonté  qu'elle 
a  flié  6  vingt  lo  nombre  de  aènatoura  à  num- 
mer  par  an.  • 

Qiiani  é  la  dlspoilUnn  qui  prrmet  d'élttér 
Jo  aumbra  dta  séosieiiia  aujc  deus  ticra  dp 
^iBi  du  Curpa  I6gi9l«l>ft  l'eipov^  dr*  mniifli  cl 
Jo  iiremiiir  rapport  de  la  eonimaalon  eipl|** 
qurnt  lea  ouoaJd6ratiuoi  qui  ont  d6tcrmipé  à 
J'adoiior. 

M.  Le  Boif  d0  Sainl^Amand  avait  propos6  dp 
rétablir  la   di^post  on   de  rariicle  tîi   de    la 
Cunaiitiitiun   de  1853.  portant'  «Le  Sénat  oft 
le  gardien  du  pacte  fontJa mental  et  dca  liheriéo 
publiquea.»  Lea  deux  rappoiia  de  la  romnia* 
fl<>o  conlienomt  le»  ralaona  qui  n'om  paa  pcr- 
vb  do  conserver  cette  f^lvpositlon.  Elle  6lait 
on  harmonie  avec  le  pouvoir  cona'iloant  attrt- 
bué  au  S6oal,  et*  par  CQns6quent,  elle  a  dû  dip- 
I»aial<re  avoc  oo  pouvoir  lui-m6mé*  V.  iuprikp 
pêtui  101. 
V4ij.  noioa  spr  l'art.  S. 
^3)  La  Conatitoiion  do  1859»  art.  t3,  con/i^ 
rait  éfalooont  à  TEmperror  le  droit  de  noui^ 
mer   lo  président   et    lea  vice-piésidenla  4v 
Sénat;  elle  disait  qu'lU  6ialent  cboiaip  parmi 
lea  aénaieurat  oi  olle  ajoutait  :  ■  liaaojyt  nom- 
nèa  potir  un  ao*  Lo  traitemt- ot  Ju  préaident  dV 
Sénat  esiflaé  par  un  décret.»  La  commiaaJop 
a  propoaé  de  dire  aeuif  ment  :  Le  piCaideut  t$ 
lea  vict>«i  réHtdeoif  du  Sénat  «ont  nommés  par 
TEmporeur,  Us  aoal  çbi4aia  parmi- lea  s«naieurt« 
l*e  aorpioa  ajirali  é(6  auppriu-6.  P'  oumbrpu;! 
pmeodk-oienta  ont   éié  pi68cai6>«  les  uns  on.| 
demandé    que  le.  {tjré«ia*'Ot  et  lea  vico-pr6ai« 
dénia  ruaaeai  éiua  i>ar  lo  S6uat;  d'autreaont 
ppnaé  qo'il  CaJiaii  laUaer  6  i'Emporeor  la  no« 
mination  du   président  ot  du   premier  vico* 
préaident,   malf  réserver  aq  Sénat   lo   droit 
d'élire  les  ? i€f •pr^doDif.  S#aii«  oa  a  pr^a4e 
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i  II  prononce  la  el6tare  des  lestlont.. 

Art.  S9.  Les  séances  du  Sénat  sont  pu- 
bliques. 

Néanmoins,  le  Sénat  pourra  se  former 
en  comité  secret  dans  les  cas  et  suivant  les 
conditions  déterminés  par  son  règle- 
ment. 

Art.  30.  Le  Sénat  discute  et  vote  les 
projets  de  lois. 

TITRE  VI.  Du  CORPS  légisutip  (1). 

Art.  31 .  Les  députés  sont  élus  par  le 
suffrage  universel,  sans  scrutin  de  liste  (2). 

Art.  32.  Ils  sont  nommés  pour  une 
durée  qui  ne  peut  être  moindre  de  six 
ans. 


,  Art.  33.  Le  Corps  législatif  discuté  et 
vote  les  projets  de  lois  (3) . 

Art.  34.  Le  Corps  législatif  élit,  k  Von- 
verture  de  chaque  session,  les  membres 
qui  composent  son  bureau  (4). 

Art.  35.  L'Empereur  convoque,  ajourne, 
proroge  et  dissout  le  Corps  législatif. 

En  cas  de  dissolution,  TEmpereur  doit 
en  convoquer  un  nouveau  dans  un  délai 
de  six  mois. 

L'Empereur  prononce  la  clôture  des 
sessions  du  Corps  législatif  (5). 

Art.  36.  Les  séances  du  Corps  légis- 
latif sont  publiques. 

Néanmoins,  le  Corps  législatif  pourra 
se  former  en  comité  secret  dans  les  cas 
et  suivant  les  conditions  déterminés  par 
son  règlement  (6). 


q««  U  nomtaatloB  du  grtnd  réfèraDdalre  et 
Mlle  do  Mcrétaire  du  8énal  d«Tatoiil  êtra  for* 
mollament  attribaées  à  l'Empereur. 

Àueune  de  eei  dUpoiitloni  n'a  été  adfliiie. 
Mais  le  débat  a  eurtoot  porté  aar  la  queetfoa 
de  MToir  el  la  dorée  dea  fonctions  da  prési- 
dent et  des  Tlee-présidents  dorait  être  fixée 
par  la  Constitotion,  on  si,  oommo  le  proposait 
la  eommission,  il  fallait  garder  le  silence  sur 
ee  point.  Dans  ce  dernier  cas,  la  nomination 
dn  président  et  des  Tice*présidents  anrait  été 
malatenne  tant  qu'elle  n'aaralt  pas  été  réTO- 
quée,  mais  elle  aurait  pu  l'être  toutes  les  fols 
que  le  goufornement  l'aurait  Jugé  conrenable, 
aême  pendant  la  durée  de  la  session.  M.  le 
eomte  de  Bdon»  atait  proposé  de  dire  que  la 
■omlnation  serait  faite  au  moins  pour  la  durée 
de  la  session.  Il  a  paru  meilleur  de  revenir  à  la 
disposition  de  la  Constitution  de  ISSS.  Elle 
parait  en  eifet  tout  concilier,  aussi  bien  le  res« 
pect  de  la  prérogalire  du  souTerain  que  la  di- 
gnité du  Sénat  et  de  ses  grands  fonctionnaires. 

(1)  Yoy.  notes  sur  l'article  S. 

(3]  L'article  34  de  la  Constitution  de  iSSt 
disait  :  «  L'élection  a  pour  base  la  population  ;  • 
le  projet  du  gouvernement,  dans  son  article  S8, 
maintenait  la  disposition.  La  commission  a 
cru  doToir  proposer  de  la  supprimer.  '  Son 
rapport  supplémentaire  dit  ■  que,  sauf  le  prin- 
cipe du  suffrage  unirersel  qui  est  une  des  bases 
essentielles  de  l'élection,  il  a  paru  que  le 
Sénat  dorait  s'abstenir  et  ne  dorait  pas  faire  à 
lui  seul,  même  pour  une  partie,  une  législa- 
tion qui  intéresse  en  quelque  sorte  perton- 
nellement  la  Chambre  élue,  i 

Malgré  cette  etpllcation,  M.  le  baron  Breniêr 
•*est  plaint  que  la  commission  n'eût  pas 
donné  les  motifs  de  la  suppression  qu'elle 
aratt  proposée;  il  a  insisté  pour  qu'elle  rouiût 
bien  les  faire  connaître,  et,  allant  plus  loin,  11 
■  demandé  si  le  goorernement  ne  trourerait 
pas  opportun  de  dire,  puisque  l'élection  n'aura 
plus  pour  base  la  population,  quelle  sera  la 
base  qu'il  entend  lui  donner. 

Quelques  membres  ont  fait  romarquer  qne 
ee  sera  l'objet  de  la  loi  électorale  et  que  la 
question  était  prématurée. 

M^  (e  gardé  tfe#  teeaux  a  répondu  qoe ,  qvel 
que  rat  son  désir  de  ne  laisser  aucune  interro- 


gatioa  sans  solution,  il  lui  était  impossible  de 
parler  d'une  loi  électorale  sur  laquelle  ni  ses 
eollégues  ni  lui  n'araient  délibéré. 

«  Mais,  a-t*il  ajouté.  Je  peux  donner  les 
raisons  de  la  suppression  de  l'artlele  98.  La 
première,  c'est  que  l'article  n'était  pas  olalr. 
Ainsi,  on  s'est  demandé  si,  par  population.  Il 
fil  lait  entendre  la  population  en  bloe,  ou  la 
population  électorale.  Il  eût  été  impossible  de 
maintenir  l'article  sans  raccompagner  d'une 
définition  ott/d'nn  commentaire. 

•  La  seconde  raison,  c'est  qne,  par  !•  main- 
tien de  l'article,  d'autres  difSenUés  se  seraient 
ajoutées  à  cette  première  difflenlté.  Parmi  lei 
systèmes  exposés  sur  laMoi  électorale,  il  en 
•it  un  qui  fait  de  l'arrondissement  administra- 
tif l'élément  primordial  de  la  cireonscriptioa 
éltUorale.  Ce  système  a  ses  arantagee  et  aes 
ine  inrénients.  Je  ne  les  discute  pas.  Nous 
n'arons  pas  roulu  qu'une  expression  de  la 
Constitution  nous  empèchit  de  l'adopter,  si  les 
arantagee  nous  paraissaient  supéricnn  aux  in- 
eonrénients. 

■  La  population  aralt  été  indiquée  cemnie 
base  du  système  électoral  pour  exclure  la  pen- 
sée dn  cens.  L'élection  a  pour  base  la  popn- 
latlon,  c'était  une  manière  détournée  de  dire  : 
On  ne  pourra  pas  exiger  pour  remplir  le  droit 
électoral  une  condition  quelconque  de  cens. 
Mais  cette  précaution  est  inutile  en  présence 
de  l'article  sulrant  aux  termes  duquel  rélec- 
tion  a  lien  par  le  suffrage  unirersel.  Cette  ex- 
pression générale  •  est  irée-nette  en  même 
temps  qne  l'article  81  rend  l'artlele  en  dls- 
enssion  inutile.  Je  rous  ai  prouré,  en  outre, 
qu'il  ponrait  être  dangereux.-  Puisqu'il  est 
dangereux  d'une  part,  inutile  de  l'autre,  nous 
arons  cru  prudent  de  l'omettre.  • 

M.  BretMr  a  remercié  M.  le  gerde  des  sceaux 
de  son  explication,  en  disant  qu'il  aralt  été  plus 
généreux  que  ta  commission  qui  n'en  a/ait 
donné  aucune. 

Le  passage  du  rspport,  qne  J'ai  transcrit, 
pronre  que,  bien  inrolontairement  à  coupeur, 
M.  le  baron  Branler  ne  rendait  pas  Justice  à 
la  commission. 

{8,  4,8)  Voy.  note  sur  l'article  8. 

(6)  M.  le  barom  Brmùêr,  préroyant  le  cas  où 
la  dissolution  du  Corps  législatif  aurait  lien 
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Art.  40.  Les  ministres  ont  rang,  sétnee 
et  Toix  dèlibératiTe  au  conseil  d'Etat. 


TITRE  VU.  Du  coNSiiL  d*^at. 


Art.  87.  Le  conseil  d'Etat  est  chargé, 
sous  la  direction  de  l'Empereor,  de  rédi- 
ger les  projets  de  lois  et  les  règlemenls 
d^administration  publique,  et  de  résoudre 
les  difficultés  qui  s*élèvent  en  matière 
d'administratioD. 

Art.  38.  Le  conseil  soutient,  au  nom 
du  gouyernement,  la  discussion  des  pro- 
jets de  lois  devant  le  Sénat  et  le  Corps 
législatif  (1). 

Art.  39.  Les  conseillers  d*Etat  sont 
nommés  par  TEmpereur  et  réYocables  par 
loi. 


TITRE  VIII.  Dispositions  ciiiéRALBa. 

Art.' 41.  Le  droit  de  pétition  s*exerce 
auprësdu  Sénat  et  du  Corps  législatif  (2) . 

Art.  42.  Sont  abrogés  les  art.  19i  25, 
27,  28,  29,  30,  31,  32,  33  de  la  Consti- 
tution du  14janyierl852;  Tart.  2  du  sé- 
natus-consulte  du  25  décembre  1852;  les 
art.  5  et  8  du  sénatus*» consulte  du  8  sep- 
tembre 1869,  et  toutes  les  dispositions 
contraires  à  la  présente  Constitution  (8). 

Art.  43.  Les  dispositions  de  la  Consti- 
tution du  14  Janvier  1852  et  celles  des 


iTtnt  qoe  le  budget  eût  été  roté ,  propoMlt 
une  dispofition  portant  que  lei  impôts  Totéi 
dans  la  gestion  précédente  ^ertient  contiouéi 
Jasqa'to  Tole  du  budget. 

Lf  commission  a  repoussé  eette  proposition, 
en  M  fondant  sur  ce  que  le  gouTernement 
défait  se  mettre  en  mesure  pour  assurer  le 
Tote  de  l'impôt  arant  le  Jour  où  il  doit  être 
perfo.  L'amendement  n*a  pas  été  adopté.  Dans 
plas  d'une  eireonetance,  soit  en  France,  soit 
daof  les.  autres  pays  constitutionnels,  on  a 
pourra  aoz  besoins  du  mpnient  par  le  rote  de 
doosièmes  proTisoires.  Voir  notes  sur  l'art.  S. 

(1)  Voy.  notes  sur  l'article  5. 

(2)  X.  te  comte  SègW'-é'AguêêêeaM  arait  pro- 
posé d'ajouter  à  l'article  une  disposition  por- 
tant qoe  les  pétitions  ne  pourraient  être  faites 
qne  par  écrit,  et  qu'il  n'était  pas  permis  de  lef 
apporter  à  la  barre  du  Sénat  ou  du  Corps  lé- 
gislatif. 

La  commission  a  pensé  qne  cette  disposition 
était  inutile  ;  qoe,  si  elle  atait  trouvé  placé 
dans  les  Gonstitulions  de  1814  (art.  tt3)  et  de 
1830  (art.  45),  c'était  pour  prévenir  le  retour 
de  scènes  scandaleuses  qui  avaient  eu  lieu  dans 
des  temps  de  réTolution  ;  mais  que  le  droit  de 
police  qui  appartient  aux  présidents  des  deux 
assemblées  suffisait  pour  empéober  des  faits 
■emblables  de  se  reproduire. 

Voy.  notes  sur  l'article  5. 

(3)  Cet  article,  dit  le  rapport  de  la  commis- 
•ion,  n'est  qne  la  reproduction  rerlsée  avec 
exactitude  de  rârtide  6  du  sénatus-eonsulte 
qai  précédait  l'annexe  dans  le  projet  du  gou- 
vernement. 

En  se  reportant  à  cet  article  6  (V.  iuprà, 
page  96)  on  remarquera  entre  les  deux  rédac- 
tions des  diflTérences,  sur  lesquelles  quelques 
nplieatlons  ne  sont  peui-étre  pas  inutiles.   . 

L'art.  6  du  projet  abrogeait  seulement  le 
I  S  de  rartiele  25  de  la  Constitution  de  185S. 
Par  conséquent,  le  paragraphe  !•',  ainsi  conçu  : 
•  Le  Sénat  est  le  gardien  du  pacte  fondamental 
at  des  libertés  publiques,  •  était  maintenu.  On 
a'a  pas  cru  devoir  le  conserver,  quoique  la 
proposition  en  ait  été  faite  formellement.  Voy. 
Mprd,  page  115. 

Le  projet  abrogeait  expressément  l'article  S6 
delà  Constitution,  lequel  déterminait  les  at- 
tributions du  Sénat;  mais  l'article  26  avait  été 
déji  abrogé  par  l'article  IS  du  sénatus-oonsulte 
dn  S  septembre  1860  ;  Il  n'était  pas  nécessaire 


de  répéter  l'abrogation  ;  d'ailleurs,  il  est  mani- 
feste que  les  nouvelles  atlributlons  donnéea  an 
Sénat  sont  ineoneiliables  aTeo  celles  quo  Inl 
conférait  l'anelen  article  96. 

Les  articles  35, 40,  41 ,  5S  et  57  de  la  Caa- 
stitution  de  1853  étaient  compris  dans  l'abro- 
gation formelle  prononcée  par  l'article  6  dn 
projet.  Ils  ne  le  sont  pas  dans  la  rédaction  ae- 
tnelle. 

Qne  faut-il  conclure  de  cette  omission  f  qne 
tous  ces  articles  sont  encore  en  vigueur  comme 
faisant  partie  de  la  Constitution  ? 

Non  sans  doute,  car  la  Constitution  ne  se 
compose  aujourd'hui  que  des  articles  formel- 
lement Insérés  dans  le  Uxte  de  l'acte  que  U 
Sénat  a  adopté. 

.  Mais  du  moins  les  articles  omis  eonservent- 
ils  force  de  loi,  aux  termes  de  l'article  43  ei- 
aprés? 

II  faut  distinguer.  En  général,  tons  les  ar- 
ticles non  formellement  abrogés  par  l'art.  4t 
ont  force  de  loi,  aux  termes  de  l'article  43. 

Mais  cette  régie  générale  n'est  pas  sans  ex- 
ception. En  elTet,  quelques-uns  des  artielea 
non  formellement  abrogés  dans  l'article  41  de 
la  présente  Constitution  l'avaient  été  préeé-  , 
demment  par  des  sénatus-consultss.  Ainsi,  par 
exemple,  l'article  40  de  la  Constitution  dt 
1852  disait  :  «  Tout  amendement  aiopté  par  la 
«  commission  chargée  d'examiner  un  projet  da 
«  loi  sera  renvoyé,  sans  discussion  au  conseil 
<  d'Etat  par  le  président  du  Corps  législatif.  • 
«  Si  l'amendement  n'est  pas  adopté  par  le 
«  conseil  d'Etat,  il  ne  pourra  être  soumis  à  la 
c  délibération  du  Corps  législatif.  • 

Or  l'article  12  du  sénatus-consulte  du  8  sep- 
tembre 1869  a  abrogé  formellement  cet  ar- 
ticle 40,  qui  déjfc  antérieurement  avait  été 
modifié.  Certainement  cette  abrogation  con- 
serve aoiourd'hui  son .  elTet,  et  l'on  ne  peut 
avofr  la  pensée  de  considérer  comme  ayant 
force  de  loi  l'art.  40  de  la  Constitution  de  1852. 

Il  faut  en  dire  autant  de  l'article  41  qui 
fixait  à  trois  mois  la  durée  do  Corps  législatif, 
et  qui,  on  le  sait,  avait  déjà  été  abrogé. 

L'article  2  du  sénatus-consulte  du  25  décem- 
bre 1852  n'était  point  abrogé  par  le  projet  du 
gouvernement;  il  l'est  formellement  par  le 
texte  de  l'article  42.  Cet  article  disait  que 
l'Empereur  préside,  quand  il  le.  juge  conve- 
nable, le  Sénat  et  le  conseil  d'État. 

Enfin,  le  projet  du  gouvernement  déelarelt 


itiiitln-ioiisoltn  proBtnlfuétaepuU  oecte 
époque  qui  b»  Miit  pas  eomprlsfii  dans  la 
présente  Constitution  et  qui  ue  sont  pas 
abrogées  par  l'artlele  préoéJoat  dut  force 
de  lui. 


III*  —  tt  A^ftili  ftt79. 

Art.  44.  La  Gonstitotion  ne  peat  ètrt 
modifiée  ^ue  fNir  le  peiiplé>  lîur  la  propo- 
sition de  l'Empereur  (l). 

Art.  45.  Les  changesiients  et  additfôns 
aiipoftéj  au  plébiscite  des  20  et  11  dé« 


tb^ngé  la  •ènaUs^enntulte  du  8  têititaibre 
leep  tout  eniier;  et  Ton  toIi  que  le  leste  ae- 
tuel  n*abrog-  que  lei  arildes  5  et  8. 

Celle  différenee  est  plut  apparente  que 
réelle.  Le^  arilelel  1,  S,  3,  4,  0,  7,  9,  10,  îi 
et  \%  qui,  d'après  là  rêdactloil  aeiuelle,  ae« 
filent  in«t«k«enua  ee  vlmpurt  né  le  soat  fêê 
MM  itedittaient  et  éé  la  même  mtoière. 

Ataal  ratiMle  !•',  ponant  que  l'Empereur 
0i  le  Oorpe  légffflaiif  ont  l'initiative  des  lois, 
n'est  pas  abrogé,  en  ee  sens  que  rËndpereor 
et  le  Corps  légielatif  ont  toujours  IMnitlatiTe 
dèi  lois;  mal»  11  est  «ompléiè  et  remplieé  par 
fè  pt'éttler  paragraphe  de  l'article  It  de  là 
ConstltmlaÉ^  âcinélle,  où  il  est  dit  qM  «  l'inU 

•  tiative  des  lois  appariltrtt  à  l*Bmpertir»  ae 
<  SèAat  «t  au  Corps  législatif.  > 

L'artieTe  S  du  sénains-eonsnltê  dn  8  sep^ 
tbttibre  1S69,  portant  :  «  lies  ministres  ne  dé« 

•  pendent  que  de  l'Bmpérear;  Ils  déH Itèrent 
t  en  Gonsoil  sous  sa  présidence;  ils  sont  res^* 
è  ponsables;  Ils  ne  peuvent  èirè  mis  en  aeou- 
k  lation  que  par  le  Bénat,  »  est  également 
rempSacé  par  rarttelè  19  de  U  Ounstitniluii 
âétublle,  ainsi  eonçn  :  t  L'Btnperenr  nomme 
à  et  rèru^oe  les  ivitnistres.  Les  minlsiree  dèili* 
i  bèrent  en  é!>tueft  sonx  la  préstdenee  de  l'Em» 
t  pereur.  Ils  sont  responsables.  • 

Lèl  artieleé  8  et  4  du  Béhàtus-eontulte  du 
8«e|itembre  1868  Sont  teititellement  repro«« 
dulis  par  les  articlea  SO  et  29  de  la  Conslita« 
non  actuelle. 

Je  ne  parle  pas  de  l'arllelè  8  da  sénatos^ 
eonsnue  de  186'),  r'atsitt*i1  est  formelleaient 
tlkfojé  par  t*  prés<>nt  airilele. 

L*artiete  G  du  sénatos-oonselté  de  1860  fè 
l%\nnive  STec  an  lé^i*r  changement  de  rédac** 
tlOn  dani  t'art.  34  de  la  Cunstliutiun  aeinelle. 

L'article  t  du  sénatos-eonsiilit)  da  8  sep^^» 
thmbre  1869.  relatif  au  droit  d'Interpellation 
èl  h  la  faculté  d'adopter  des  ordres  dn  Jour 
ih'otiv^s,  n'est  pas  reproduit,  mais  11  n'est  paa 
abrogé;  par  conséquent,  il  subsiste  tomme 
eiiposilion  ayant  furce  dé  lui. 

L'ùbserTStiun  que  J'ai  déjà  faite  feor  l*àr« 
ticle  8  du  sénatus-consultè  de  1869  s'appllqnè 
à  l'article  8. 

f.Bi  article  était  ainsi  ennçt  :  *  Aacnn  amèn- 
ê'ement  ne  p<>ol  être  mit  en  délibératioik  a'il 
n'a  été  envoyé  à  la  commission  chargée  d'eka* 
ipinër  le  projet  de  lot. 

■  L»r8<]Ue  le  Koarernement  et  fa  commissfèe 
ne  sont  iss  d'aCcord,  le  conseil  d'Etal  donné 
lion  avis,  et  le  C-^rps  léglsiUtif  prononce.  * 

t)jns  la  première  délibération,  M  10  eomt§ 
ûéSègar^d'AgaeiHeaa  a  demandé  pourquoi  une 
disposition  i|ui  lui  parafMait  eitrémement  sage 
était  abrogée,  et  il  a  «iprinné  le  dés  r  que  lea 
motifs  de  rai  rOy^atlon  fu^seni  iniliquéa. 

Trots  réponses  lui  ont  éié  faites. 

M.  Lacazé  a  d<t  :  ■  Parce  qoe  l*arilele  était 
Incompatible  afée  Ta  ](»lènlitdè  4a  poQTèlr 
législatif  donné  anic  hsiéteblées.  ^ 

.V.  U  rdppé^'téitr  a  Vépbnila  l|aa  t  X%  fevn- 


mission  avait  pensé  qu'il  s'ag-»*ait  lé  d'a« 
article  devant  figurer  dans  le  règlement  suit 
du  Sénat,  soit  du  Corps  législa  if,  oa  qo*il  j 
serait  statué  par  uhe  loi,  a'il  était  iieees- 
saire.  1 

Bnfln  M .  la  pr^t»eeiii  e«  8énat  i  eit  i 

•  L'article  a  été  abrogé,  parce  qu'on  a  pensé 
qn'il  n'était  plus  oèèet^alre  de  faire  fntenrenir 
la  conseil  d'État  somme  élément  de  tempori- 
aation,  alors  que  le  Sénat  était  converll  et 
Chambre  des  pains,  i 

De  ces  trois  réponièt,  celle  qo'«  donBèe 
M.  le  mpportoar  m%  èembte  In  plus  eucte  «t 
l«  plus  «omplète.  D'abord  la  disposition  da 
premier  paragraphe  pourra  trés«-biont  eommi 
il  l'a  dit,  trouver  sa  plaee  dans  les  re^l«m«nia 
de  Tune  et  l'autre  astenbiee.  Qiient  «a  woond 
paragraphe,  Ii  eat  trai,  com'tie  root  fait  oh* 
Srfrvar  M^Loetfse  et  M.  le  Préiidêmt,  qne  fin* 
tervention  du  cons«ll  d'Etat  ne  ae  eoisipre»« 
dratt  guère  en  présence  de  deux  •aaémblèes 
Investies  de  la  plènliude  dn  poovolr  lètftalaKtr. 
Toniefiils  II  ne  S'i«lt  pas  lmposslt>iedè  Caire 
•ne  lt)l  qui  rétablirait  la  disposition. 

L'art.  9  du  sènatui-^onsulte  du  8  aept««ibré 
1869,  qui  règle  le  node  de  total  Ion  dn  lisidgct, 
n'est  ni  remplacé  ni  uiodteei  d«ne  U  a«bafste 
eomme  loi. 

L'article  f  0»  relatif  &  robllgatinu  de  faire 
approuver  par  la  \M  lea  traités  iaieruatlonans 
nndiflant  les  tarifs  de  douane  en  du  poète, 
conserve  aussi  toute  son  efflcaciié  lègaie. 
Toy  notes  sur  l'article  14  ëaprà,  page  1  Ii. 

L'article  11  dn  sénainn-èousuliu  du  IMM 
e*est  ni  reproduit,  ni  modiflè,  ni  abrogé.  Il 
M«  semble  cependant  bien  difficile  de  uonsidé» 
rér  comme  étant  enoire  en  vigueur  leu  dispo* 
•liions  portant  que  lea  rappirtaettuailtutim»» 
eels  actnellement  é.ablls  entre  le  gouverae* 
Meut  d)  l'Empereur,  le  Sénat  et  la  Corpa  te» 
gislaiif,  ne  peuvent  être  fflèdiflél  qttd  par  •« 
iénataS'  conêulte. 

Les  sènaïus-cottsaMes  ne  peuvent  Oèir  dé- 
éèrmais  l'autorité  qoMIa  puisaient  daua  le  pou» 
voir  con»titiant  qui  a  cessé  d'ippart^nlr  ta 
Sénat.  En  conséquence,  la  dispoiitlo*  ^%e  Je 
viens  de  rappeler  tombe  sous  le  eottt*  de  la 
leglo  plscèd  é  ta  An  de  notre  article  et  et  qui 
dSclare  abrogées  toutes  lés  dlSfiostUoni  ce** 
ira'res  à  la  présente  Constitution. 

(f)  Voy.,  sor  le  sens  ut  l'etearduu  de  eet  ar<» 
Mcie.  le  rapport  de  la  comsalasioe,  Mi/nà. 
pd;?e  lOâ. 

M.  da  Chabriet  a  propoaé  d'ajoutur  «  «  Le 
Sénat  et  le  C  «rps  lè^iilailf  entendue.  « 

«  J'ai  voté  l'art.  18  atec  ]  »ie,  a^t-ll  dit 
è'étsit  la  sauvegarde  de  l'E^epèreur.  La  dUpo^ 
mtion  de  cet  article  a  irait  aaave  boula  X?f  duft 
e  O'i  VOIX  qui  l'ont  perdu;  ma*s  ,  quand  il 
i^asfit  de  modifler  la  Cotistltaiion.  Jk»  ««admets 
kias  qne  e  peuple  seul,  en  le  décapitant,  «'est* 
m-dlrh  en  supprimant  leé  tnmteroa  et  M  petriè* 
lishié  do  Sénat  et  du  <iorpa  légialatflrk  deefda.  » 

iff.  t^  fttpp&rtèûf  a  reponde  t  «  L*eteaiplefue 


lembre  i95i,  par  la  présente  Constitu-  décrets  des  Set  4  déc. (SM  et  7  not.  i89|, 
tioo,  seront  soqmis  à  Tapprobation  da  Toutefois,  le  scraiin  ne  durera  qu*uii 
people,dans  les  foriue^déterwlnées parles     seul  Jour  (1), 


elle  l'hnnorable  lénairar  est  bien  peu  con« 
elaant  ri  ««  tuurne  conire  lui,  c'est  celui  do 
Vi  furtun^  Loui*  XVI  à  qui  la  Conven  Ion  •  rr^ 
fu$e  i*api>ei  iu  peuple;  ainsi,  c'e»t  un  eteniple 
qui  serait  çooiraire  precisémeni  |  If  ibèse 
)ae  soûl  col  M.  de  Cbabher,  c*en  est  la  cun« 
iradietion  la  plus  évidente.  Hais  erartona  de 
li  tristes  souvenirs.  Le  droit  de  faire  appel  aa 
peuple  appartient  à  l'Eropereur,  k  lui  seul, 
ou  il  n*etisie  pa#  (c*esi  eela,  très-bien!);  car^ 
#1  ce  druil  est  soumis  au  consentement  d*au- 
trul,  il  epi  évident  que  l'Empereur  ne  Te  pluf 
dins  les  eiaina  et  qu'entre  lui  et  le  peuple 
f*iDierposcqt  d'enlrep  pouvoirs  qui  prennent 
pour  eut  le  droit  qu'il  feut  laisser  k  J'Empe» 
reor.  >  (Tf^s-blen!  ires-bien!) 

N.  Ipprctidgnt  •  fa  t  remarquer  qoe.  If.  de 
Ch|>)ricr  ii'eyaot  point  présenté  lu  aaie..de« 
nentdani  la  furnie  régulière,  sa  proposition 
ji9  pouvait  éire  mise  aui  voii. 

Il)  M.  ie  comte  Ségur^'Ague^tew  avait  rro- 
pe'èd'ajuuter  ft  l'ailicie  : 

•  Il  fropusiliun  suivante  sera  proposée  iPac- 
eepiaîion  du  peuple  français  dans  les  formes 
^eteriDiiiées  par  les  décrets  des  3  et  4  déeeaif 
bre  1S5I, 

<  le  peuple  Arençais  ratifie  les  modiOcallons 
«  apportées  au  plébiscite  des  20  et  21  dé- 
»  centre  iSal  par  le  sénalus-iponsulte  du  23 
«  avril  1870.  » 

U.  le  rapporteur  a  répondu  que  la  commia- 
fion  avait  cru  devoir  consulter  le  icouverne- 
JBent  sur  la  question  de  savoir  a'ti  entendait 
je  réserver  le  droit  de  déterminer  la  formule 
*de  l'api'ei  au  peuple,  et  que,  le  gouvernement 
ayant  lépoodu  efflrmativemeiii^  le  Commission 
n'avait  pas  rru  devoir  insister. 

U.  le  forde  aet  sceaux  a  confirmé  celte  dé- 
claration. ■  Le  ^«tuverbement,  «-t-ii  U  t,  a  eue- 
ai'éré  que  I*  i6iacl*on  de  la  formule  à  S'iu- 
Delire  au  vole  populaire  étal»  un  oes  aunbula 
do  pouvoir  exècutir,  et  il  a  crié  la  cummi>Blun 
de  le  lui  réserver.  £o  185^,  dans  le  plébiscite 
qai  a  rétabli  l'Empire,  la  formule  a  é  é  iiiée 
par  le  Sénat  lui<-mé<uej  mais  le  sénaïus-coo- 
faite  eatieréiitit  dû  é  riuitiaiivedu  âenal«t'l  il 
Suissait  comme  il  avait  commencé  par  un  acte 
de  l'Assemblée  eUe-aiéme..  Aujourd'hui  le  Se- 
JitI  approuve,  délibère,  mais  l'iniilative  de  la 
UodiOc^tion  appartient  é  i*bmpereur.  Il  est 
naturel  qu'il  rédige  auaai  la  formule  Hoale.  » 
^Oul,  c'eft  Juste  !  irés-t»i«o  !) 

H.  1$  comte  a'4gaâ$teau  s'est  empressé  de 
ftlrer  sa  f-roposition. 

M.  de  Saint-Paal  a  demandé  eu  gouverne- 
meut  de  vouloir  bien  s'expliquer  sur  le  va» 
raeiere  dea  insiructioos  dounées  aui  fonc- 
tionnaires publics,  a  l't'ecaoion  du  plébiscite, 
00  pluiéi,  après  l'avoir  iélicilé,  d'avoir  dit, 
iVAC  autant  du  aagesse  que  de  lo)a»ié,  é  loua 
eeox  qui  <tcco|ieni  des  functions  i-ubliques 
qu'iU  itefilant  faire  tous  leur» rfr<. ris  i-oui  en- 
K>ger  les  électeurs  à  usf  r  de  leurs  droits  de 
eiiuyens;  il  rajouté  :  «  Je  lui  demande  plus  : 
«'est  do  venir  du  haut  de  celle  tribune  affirmer 
es  qa'il  a  fait  an  grand  Jour,  eonme  e'ett  son 


droit,  et  de  couvrir  de  sa  r^'sponfabillié  Çfllf 
de  loua  les  a'imiiiia'>raieur8  qui  e^cutent  A^ 
(Jélemeni  S4>s  inHtrurlions,  » 

M.  le  garde  dea  sceaux  a  fait  nne  rép<^nf| 
que  Je  cruii  ilrvo<r  repr  'duire,  comme  coule* 
nani  l'expreasion  de  la  pensée  qui  a  présid# 
à  la  préposition  du  aénaïus  confulie  et  dcain* 
tenliona  qui  dirigeront  le  guuveri'ement  dtn| 
fon  application. 

|l.  le  garae  4e$  sceaux  n*a  paa  4fssimolé  qof 
le  gouvernement,  ipréf  avoir  béaitè  fur  if 
question  de  savoir  si  ie  peuple  serait  consul 'é* 
evait  adopté  l'afArmailve,  parce  qn*iJ  aurel( 
été  Imprévoyant  et  dangereux  de  ne  lesde» 
mander  pour  la  Consiitulion  nouvelle  la  sani^v 
lion  qui  aeule  avait  fait  la  forée  de  la  ÇonsU* 
lutiop  primitive. 

t  Alors,  a  t-il  ajoa'é,  nous  n*avons  plnfi 
pen.i!é  aux  embarras  que  nous  allions  nouserérr^ 
et,  pensante  l'avenir  plus  qu'au  présent,  notf| 
liuus  sommes  résolus  hardiment  au  plébisçiie» 

•  Cette  résolution  prise,  mius  n'av-  ns  paf 
voulu  fairt<  plus  qu'il  n'ilait  néeeasaire  ;  ce  sont 
lea  niud  Acationa  libéralfS  mlroduiirs  dcpulf 
18G0  que  noiiS  proposons  à  rapproba'i->n  de 
pcujili!.  Noua  n'enrendonp  pas  seomt-tire  au 
Toie  ce  qui  a  été  souverainement  décidé  eu 
1851,  et,  remetiani  eu  diacussion  le  principe 
dei'Éiat  et  de  la  dynastie,  convertir  l'Empire 
béréditaire  eu  Emplie  électif  (Vive  aJbésiuni) 
Aucun  doute  ne  ptfut  exiaier  sur  noa  inten- 
tions ;  nous  les  avona  trop  souvent  manifes- 
léea,  et  nous  avona  pris  un  soin  trop  Jaiouf  de 
déterminer  noire  pensée  pour  qu'il  soit  poa- 
ffible  de  l'amoindrir  ou  de  l'enfler  outre  me*- 
aure. 

fl  Maintenant,  messieurs,  que  TS-l-il  arriver? 
Lea  partis  en  présence  desquels  noua  noua 
irouvojia  vont-Ils  imiirr  noire  sagesse,  ei,  à 
nne  in'err*  ga-ion  limitée,  oppntrr  une  réiooae 
limitée f  Ou  bien,  au  contraire,  ultéisiiant  a  des 
passions  de  lisine  que  rien  ne  \  eut  ni  satisfaire 
ni  adoi'Cir,  donneroDi-iis  au  délai  une  piiysio- 
liomie,uncarac  éi'e.  une  étendue  que  nous  n'f- 
vons  pas  voulu  lui  donner,  et  au  l>f  u  de  ae/é- 
duire  i  l'examen  des  améliora  ions  iibéralt-a  que 
noua  soumettons  aeules  é  la  sanction  du  peu* 
pie,  aHiteront-ils  d^une  manière  euvelopp»^f  ou 
déclarée  le  fauiôuie  de  la  lévurutlon?  Noue 
l'ignorons,  et  noua  ne  vouions  pas  prét<:r  é  des' 
coniltéa  qui  ae  réunissent  dans  l 'ombre  dea 
intentions  qui  neeesontpea  me nireS'^t'é  suffire 
en  pleine  lumière. 

«  Qiiunt  é  nous,  nnns  ace<>pleron<«  le  combat 
€Omm«  on  noua  l'offrira.  (Vive  approbation.) 
&i  on  ne  veut  la  lutte  que  sur  le  terrain  iiliéra!, 
noua  noue  y  tiendrons;  ai,  de(>>açani,  eiargia- 
eani  la  <quca  ion.  •  n  veut  la  luite  sur  le  ter« 
rain  lév.'iutionnalie,  nous  l'accepterons «■- 
Coie...  (Bravo!  Trés-lueu!)  Sfult-mem,  nous 
prenons  acie  devant  It  pays  et  de%aiit  i'bis* 
loire  que  nous  n  aiiruns  pa*  é  é  le#  proviif^* 
trura.  Kl  ai  le  pays  est  placé  de  n*iuvea*i, 
comme  il  Ta  été  tant  de  foi»  depuis  1789,  en- 
tre l'évalutlon  pacifique  «t  le  bouleversement 
flolent,  que  U  responsabilité  en  retombe  sur 
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nof  ■dTonairei  !  Noaf  leur  dironi  :  Ne  iioat  te* 
easeï  pat  d'éToqaer  le  epectra  ronge,  lonqae 
Booi  faiione  entrevoir  k  cette  nation  lea  pèrila, 
lea  e«tastrophei  et  les  irrémédlablea  désattrei 
qui  aulTraient  la  rèallfation  de  toi  yœuz  téiné* 
raires;  c'est  toqs  qui  aves  ranimé  les  craintes 
èTanooies,  les  Inquiétudes  apaisées  ;  e*est  tous 
qui  sTei  rendu  actuelles  les  réminiscences  tra- 
giques et  les  souTcnirs  sanglants.  A  tous  U 
responsabilité. 

c  Armés  contre  tous  de  U  térité,  agissant 
aTce  la  Tigneur  d'un  gourernem^nt  chargé 
d'une  grande  mission,  nous  réunirons  contre 
▼ons  tontes  les  forces  Tires  de  le  nation,  nous 
TOUS  réfuterons  et  nous  tous  combattrons,  et 
nous  ne  désaTouerons  aucun  de  ceux  qui  se 
seront  engagés  aTCC  nous  dans  cette  entreprise 
de  préserration  publique.  (Très-bien  !  très- 
bieftlj 

•  Depuis  1789,  ce  noble  pays  s*ag1te,  se  dé- 
bat, poursttiTant  toujours  un  même  réTC,  la 
liberté  modérée,  constitutionnelle  et  progres- 
sItc.  Il  existe  dans  notre  histoire  un  certain 
nombre  de  dates  fameuses,  auxquelles  il  a 
semblé  que  le  rére  longtemps  .poursuivi  allait 
enfin  se  réaliser;  toujours  à  ces  momente  d'es- 
pérance et  de  conflance,  a  surgi  ce  que  J'ap- 
pellerai l'esprit  néfaste  de  la  France...  (Sensa- 
tion. Très-bien  !] 

«  L*esprit  de  précipitation  et  d'impatienee  ré- 
Toluttonnalres,  et  presque  tou}onrs  alors  cet 
esprit  a  préTalu  pour  un  jour,  et  ce  Jour  a  été 
«uirt  d'une  longue  réaction;  mais,  la  réaction 
Spoisée,  l'espérance  et  la  confiance  ont  recom- 
mencé, mais  pour  être  encore  dissipées  par  le 
même  ennemi  !  Nous  allons  ainsi  oscillant  sans 
cesse  comme  un  navire  en  perdition,  de  l*es- 
pérance  au  mécompte,  du  mécompte  à  l'espé- 
rance, dévorés  toujours  du  même  déstr,  et  tou- 
)ours  impuissants  ou  Inhabiles  à  le  réaliser. 
(C'est  Trai  !  très-bien  I) 

c  Si  la  tentative  actuelle  réussit,  comme  je 
l'espère,  comme  j'en  sufs  sOr,  pour  la  première 
fols  !a  transformation  libérale  se  poursuivra, 
*aecompllra,  sans  que  Tesprit  révolutionnaire 
lit  eu  la  puissance  de  la  traverser,  de  la  com- 
promettre et  de  eondamner  ce  pays,  qui  n'en 
Tcnt  pas,  à  une  réaction  même  momentanée, 
(Très-bien!  très-bien!) 

«  Aussi  je  puis  répondre  sans  aucun  embar- 
ras k  la  question  que  Thonorable  M.  Ségur- 
d'Aguessean  adressait  an  gouTcrnement  dans 
une  de  tob  dornières  séances  :  Que  ferex-Tous 
de  Totre  victoire?  nous  disait-il.  Ce  que  nous 
ferons  !  nous  en  userons  bien.  Et  savex-vous  ce 
qne'  j'entends  par  ces  mots  :  bien  user  d'une 
victoire?  C'est  de  ne  pas  oublier  les  moyens 
qiil  l'ont  fait  obtenir. 

«  Si  nous  sommes  victorieux,  comme  c'est 
certain,  ponrquoi  le  serons-nous?  pourquoi 
l'Empereur  le  sera-t-il?  permettes -moi  de 
parler  ainsi.  Ordinairement  nous  oeuvrons  de 
notre  responsabilité  le  chef  de  PEtat  ;  en  cette 
occasion  solennel  le,  lafsses-moi  reconnaître,  en 
le  découvrant,  sa  glorieuse  Initiative?  (Bravos 
prolongés.) 


fl  Pourquoi  l'Empereur  réossira-t-ilf  Toicl 
une  première  raison.  Avant  lui,  tons  les  son- 
Torains  aTalent  donné  le  speetaele  dn  TMla- 
tiens  incessantes  dans  les  Toloniés  et  dans  les 
décisions;  les  uns  ont  résisté  après  ayoir  cédé, 
les  autres  ont  cédé  après  aTOir  résisté.  Aussi 
les  premiers  ont  péri  par  leur  résistance,  les 
seconds  par  leurs  concessions.  L*Bmperear, 
c'est  son  originalité,  a  soItI  toujours  la  même 
ligne;  U  n'a  Jamais  essayé  de  reprendre  ce 
qu'il  avait  accordé.  Quelquefois,  il  s'est  ar- 
rêté ou  il  a  hésité  ,  ses  réflexions  prépa- 
ratoires ont  paru  trop  longues  à  quelqoes- 
nns  ;  il  n*a  'Jamais  fait  succéder  un  pas  en  ar- 
rière à  un  pas  en  avant  (vive  adhésion) ,  et  ce 
qu'il  a  concédé  a  été  définitivement  acquis. 

•  Son  succès  aura  une  seconde  cause  ;  il  a 
toujours  été  envers  ses  adversaires  large,  génépi 
reux,  msgnanlme.  Il  ne  1^  a  jamais  ni  traités 
en  vaincus  ni  persécutés.  Dans  les  règnes  pré- 
cédents, une  amnistie  était  un  événement  rare  ; 
on  ne  compte  plus  les  amnisties  de  l'Empire.* 
(Très-bien!  très-bien  1) 

•  Messieurs,  après  la  victoire,  le  gouTerne- 
ment  de  l'Empereur  restera  ce  qu'il  a  été  STant, 
libéral,  progressif,  accessible,  appelant  à  loi 
ses  adversaires,  et  n'étant  ni  exclusif  ni  persé- 
cuteur. Ne  se  considérant  pas  comme  un  parti, 
il  n'en  aura  pas  les  passions;  et  quelles  qne 
soient  les  manifestaiions  de  quelques  IndlTl- 
dualités  bruyantes,  il  poursuiTra,  sans  se  lais- 
ser troubler,  son  œuvre  de  réconciliation,  de 
rapprochement,  d'union.  Voilà  ce  que  «evi 
ferons  de  notre  victoire.  (Vire  approbnifea.') 
Compléter  le  triomphe  du  Jour  ne  nous  saflln 
pas,  nous  le  prolongerons  dans  l'avenir,  et 
nous  avons  l'espérance  que,  après  quelqncs 
années,  ceux  mêmes  qui  nous  auront  eomliat- 
tus  reconnaîtront,  vaincus  par  révidence«  qne 
la  démocratie  et  la  liberté  ne  pouvaient  espé- 
rer d'aucun  gouTernement  les  satisfacticma  «b- 
tenues  du  gouTernement  impérial.  (C^sivral! 
Très-bien  !) 

c  Messieurs,  ce  n'est  pas  sans  émolloa  qne 
Je  Tols  ces  débats  arrlrer  à  leur  terme,  el  que 
Je  sens  s'approcher  l'henre  de  l'èpreuTe  solen- 
nelle à  laquelle  nous  oonTlons  le  pays.  A  cette 
chère  France ,  si  admirablement  doaée,  ries 
n'a  été  refusé,  ni  la  forée,  ni  la  doneenr,  ni 
la  beauté,  ni  la  grâce;  nn  seul  don  a  paru  lui 
manquer  Jusqu'à  présent,  et  les  étrangers  l'ont 
remarqué  aTce  un  dédain  Joyeux,  c'est  cette 
persistance  patiente  et  mesurée  dans  un  même 
dessein  qu'on  appelle  l'esprit  politique.  Ses 
impressions  Tives  l'emportent  au-delà  du  but, 
ou  ses  découragements  profonds  la  laissent  es 
deçà.  Si,  pour  la  première  fois,  la  liberté  s'é- 
tablit paisiblement  et  sans  secousses,  et  si 
l'excès  des  exigences  ne  succède  pas  à  l'excès  . 
des  résignations,  notre  France  aura  acquis  le 
seul  don  qui  lui  manquait,  et  il  n'y  aura  pas 
seulement  dans  le  monde  un  grand  souverain, 
il  y  aura  une  nation  sans  rivale.  •  (Très-bien  î 
très-bien!  Bravo!  bravo!  Triple  salve  d'ap- 
plaudissements.) 

J.-B.  D. 
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IS  ■■'§•- Kii  1870.  —  R0««nmaieiit  général 
dei  Totcf  èmii  lar  le  projet,  de  plébttclM 
loamli  le  8  net  1870  à  raeceptàtlen'  da 
peuple  françafs  (1).    (XI,  Bal.   MDGCGII, 

n.  17,7«.) 

OÉCURATION  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

Le  Ck^rps  législatif,  va  le  sénalus-con- 
suite  en  date  da  20  avril  1870;  tu  le  dé- 
cret da  23  du  même  mois ,  appelant  le 
peuple  français  dans  ses  comices  pour  ac- 
cepter 00  rejeter  le  projet  de  plébiscite 
soumis  à  son  approbation  ;  après  avoir 
examiné  et  vérifié,  dans  les  séances  de  ses 
bureaux  des  13, 14, 16, 17  et  18  mai  cou- 
rant, les  procès-verbaux  du  vote  des 
quatre-vingt-neuf  départements,  ainsi  que 
ceux  de  TAlgérie  et  des  armées  de  terre 
et  de  mer;  après  avoir  entendu,  dans  sa 
séance  publique  de  ce  jour,  les  rapports 
qui  lui  ont  été  faits  au  nom  de  ses  bu- 
reaux et  avoir  consacré  par  un  vote,  à  la 
suite  de  cbacun  de  ces  rapports,  la  régu- 
larité des  opérations  et  l'exactitude  des 
chiffres  recensés,  tels  qu'ils  sont  établis 
dans  le  tableau  annexé  an  présent  procès- 
verbal  , 


^  Constate  :  que  les  opérations  du  Tote 
ont  été  régulièrement  accomplies;  que  le 
recensement  général  des  suffrages  émis 
sur  le  projet  de  plébiscite  a  donné  :  sept 
millions  trois  cent  cinquante  mille  cent 
quarante-deux  bulletins  portant  le  mot 
oui;  un  million  cinq  cent  trente-huit 
mille  huit  cent  vingt-cinq  bulletins  por- 
tant le  mot  NON  ;  cent  douze  mille  neaf 
cent  soixante-quinze  bulletins  nuls. 

En  conséquence,  le  Corps  législatif  dé- 
clare :  que  le  peuple  frapçais»  convoqué 
dans  ses  comices  le  8  mai  1870,  a  accepté 
le  plébiscite  suivant-: 

<  Le  peuple  français  approuve  les  réfor- 
«  mes  libérales  opérées  dans  la  Constita- 
«  tion  depuis  1860,  par  l'Empereur,  avec  le 
«  concours  des  grands  cojrp^  de  TEtat,  et 
«  ratifie  le  sénatus-consulte  dji  20  avril 
€  1870.  » 

Cette  déclaration  est  accueillie  par  les 
cris  de  :  Vive  V Empereur  î 

Fait  au  palais  du  Corps  législatif,  en 
séance  publique,  le  18  miai  1870. 

Le  président  da  Corps  législatif ,  signé 
ScHNBiDER.  Les  Secrétaires ,  signé  Boua* 

NAT,  JOSSEAU,  MaRTEL,  TeRHE,  PetRUSSE. 


(t)  Ce  recencetnent  a  été  remis  entre  les 
mainiderEmpereur  par  le  président  du  Corps 
légisUlir,  dans  la  séance  du  SI  mai  tenue 
dans  la  salle  des  Etats, au  Loair-re.  Le  Jownal 
ofilciel  da  ti  conltenl  le  discours  du  président 
du  Corps  législatif  et  la  réponse  de  l'Empe- 
rear. 

Voy.  êuprà,  page  91,  le  décret  impérial  du 
33  ami  qui  a  conToqué  le  peuple  français 
dans  ses  comices. 

Ce  décret  arait  été  précédé  d'une  proclama- 
tion de  l'Empereur  insérée  dans  le  Journal 
Officiel  du  34  arril  1870. 

C'est  un  docunvent  d'une  telle  importance 
<iae  Je  crois  dcToir  en  reproduire  les  termes  : 

ProeMmoliote  de  l'Empereur. 

(  Français, 

•  La  Constitution  de  1853,  rédigée  en  vertu 
deipoQTo'.rs  que  Tousjn'aTiez  donnés  et  rati- 
fiée par  les  8  millions  de  saiTraires  qui  ont  ré- 
tabli l'Empire,  «  procuré  à. la  France  dix-bult 
années  de  calme  et  de  prospérité  qui  n'ont 
pu  été  sans  gloire;  elle  a  assuré  l'ordre  et 
laiHèlaToie  ouverte  à  toutes  lés  améliora- 
tions. Aussi,  plus  la  sécurité  s'est  raffermie, 
Ptaa  il  a  été  fait  une  large  part  k  la  liberté. 

«  Vais  des  changements  sqceeflsifs  ont  altéré 
Ici  bases  plébiscitaires  qui  ne  pouvaient  être 
modifiées  sans  on  appel  à  la  nation.  Il  devient 
donc  indispensable  que  le  nouveau  pacte  cens- 
iitniionnel  soit  approuvé  par  le  peuple,  comme 
l'ont  été  Jadis  lee  Constliniioni  de  laRépubli- 
«ine  et  de  l'Empire.  A  ces  deux  époques,  un 
eroyait,  ainsi  que  Je  le  crois  moi-même  au- 
Jeerd'hul,  que  tout  ce  qui  te  feit  sans  vont  est 
>IU|ttlme. 

«  La  fîonstltntloB  de  la  France  Impériale  et 
4*noeratlq«e  ,  réduite  à  un  petit  nombre  de 


dispositions  fondemenlales  qui  ne  peuvent  être 
changées  sans  votre  afsentlment,  aura  l'avan- 
tage de  rendre  déOnitifs  les  progrés  accomplis 
et  de  mettre  à  l'abri  des  flnctuelioDS  politi- 
ques les  j>rinolpea  du  gouvernement.  Le  tempe 
perdu  trop  touvent  en  controverses  stérilet  et 
passionnées  pourra  être  pUt  vtllement  em- 
ployé désormais  à  rechercher  les  moyens  d'ae- 
croître  le  bien-être  moral  et  matériel  do  plua 
grand  nombre» 

«  Je  m'tfdresse  à  vont  tous  qui,  dét  le  10 
décembre  1848,  avec  furatonté  tous  les  obtta- 
cles  pour  me  placer  à  votre  tête,  k  vont  qui, 
depuis  vingt-deux  ans,m'aveK  sans  cesse  grandi 
par  vos  «offrages,  aoutena  par  votre  coneourt, 
récompenié  par  votre  affection.  Donnex-noi 
ane  nouvelle  preuve  de  eonflance.  En  apport 
tant  au  scrutin  un  vote  afflrmailf,  vont  con- 
jagerez  les  menaces  de  la  révolution,  vont 
asseoirei  sur  une  baée  solide  l'ordre  et  la  li- 
berté, et  vous  rendres  plus  facile,  dans  l'ave- 
nir, la  trantmiesion  de  la  couronne  à  mon  Alt. 

■  Vous  avec  été  presque  unanimes,  il  y  a 
dii-hult  ans,  pour  me  conférer  les  pouvoirs 
les  plus  étendus  ;  soyez  aussi  nombreux  au- 
jourd'hui pour  adhérer  à  la  transformation  du 
régime  impérial.  Une  grande  nation  ne  saurait 
atteindre  tout  son  développement  sans  s'ap- 
puyer sur  des  insiilulions  qui  garantitaent  à  la 
fois  la  stabilité  et  le  progrés. 

•  A  la  demande  que  Je  vous  adresse  de  rati- 
fier les  réformes  libérales  réalisées  dans  cet 
dix  dernières  années,  répondez  oui.  Quant  à 
moi,  fidèle  k  mon  origine,  Je  me  pénétrerai  de 
votre  pensée.  Je  me  fortifierai  de  votre  volonté, 
et,  confiant  dans  la  Providence,  Je  ne  eeateral 
de  travailler  tant  relâche  4  la  prospérité  etk 
la  grandeur  de  la  France. 

NAroiioif.  • 
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«DC  XII,  n.  17,713.)      '^       ^  ^     ^      ' 

Napoléon,  etc.,  va  «otro  4écrei  in  28 


avril  dernier,  qui  convoque  le  peuple 
français  dans  ses  comices  pour  accepter  00 
rejeter  le  projet  de  plébiMsite  suivant  : 
«  Le  peuple  approuve  les  réformeo  lU 


(1)  J'ai  éé^  ^rtoenté  de  «omrtM  réO^ilMif 
■^  '•  earaeière  ë«  U  aiNivalIc  Gon«ii«otio« 
"•«r  i«t  eirOMitianeMdaiw  l—^•9Utm  elU  • 

u  'i^i**»-"**-*.  P»8»  «0«)-  "  ■••'•i  M* 
1* "*  ^»«'«  Pé«ew«ir«  U  r«tre  reaiarquer  i*aa« 
ivh<é  que  lui  dnineat  l.i  —pi  mfiMona  d« 
■«vragn  q«4  p,,,  McepMe  %  lia  a'flmpécberoiit 
^•etiteRdaai  qti*nn  u*  aoutleaM  ^nm  1«  vœa 
"■^«••l  M  t'a  pat  libiVMeirt  iaiHnionné*.  Mala 
^«  ««  «nmtaa^B  |«a  d«  «otri  t«npf  et  dans 

iitf'iL*"  **  *'*"  ^«  ^*«^  *—*   clMcuii  des 

^,7  *»  ««Balae-eoMeUe  T^Mlyte  de  la 

77T^  ^1  •  m  lits  ••  8èMl^  ie  «ae  èer» 

•n>.  par  cMM^Mso  telM,«a«t«l«q««  ar» 


«leel'al  dé)&  publiées.  De  plas^n«r  f«ete 
leetoar  potete  faetleinent  ■«  rendre  •••mp  •  des 
Bioditeatloni  aucceislvet  appor'éee  à  ««•■  in* 
•tiieiivna,  il  me  parait  utile  de  ranpt^ler  le 
loue  les  actes  qui,  dep<ii»  1K5I,  ont  eeeresei* 
vement  modiaé,  iiiterpr«té  oa  complété  U 
Gon«tiiatlon  ,  on  qui  ont  ftonrva  k  l'orf  anlta^ 
iien  des  irrands  eurp«  de  l'Ktat. 

Yity.  lea  déereis  des  •  et  4  déeeinbre  1051 , 
■oumtrltant  au  peuple  lea  baaea  dé  la  Conetl^ 
éotitKi  ; 

Le  déeret  de  31  déeembre  1851,  proflamnt 
le  résultat  du  vole; 

La  CenaMtvMéii  du  14  Janvier  1053 1 

lié  déent  womiqwé  dt  ««mvII  #l«tty  0«  M 
JanTtei'1883; 


1 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  MÀPOLÉOM  III.  —Si  «AI  1870. 


€  béraies  opérées  dans  la  Constitution 
c  depuis  i860,  par  l'Empereur,  avec  le 
«  concours  des  grands  corps  de  l'Etat^  et 
«  ratifie  le  sénatus-consuUe  du  20  avril 
«  1870;» 


Vu  la  déclaration  du  Corps  législatif 
qui  constate  :  que  les  opérations  da  vote 
ont  été  régulièrement  accomplies  ;  que  le 
recensement  général  des  suffrages  émis 
sur  le  projet  de  plébiscite  a  donné  :  sept 


Le  décret  organique  pour  Pëlection  des  dé- 
pâtés  au  Corps  législatif,  do  3  férrier  i85S; 

Le  décret  réglementaire  pour  l'élection  iQ 
Corps  législatif,  du  S  féTrier  185i  ;      ' 

Le  décret  dn  19  avril  185S  qui  fixe  les  pré- 
séances entre  les  grands  corps  de  l'Etat; 

Le  sénatos-consnlte,  dn  10  juillet  185S,  sor 
l'organisation  de  la  haute  cour  de  Justice; 

Le  sénatus-consulte,  do  7  notembre  1859, 
relatif  au  rétablissement  de  l'Empire; 

Le  décret,  do  S  décembre  1852,  qui  promol- 
goe  et  déclare  loi  de  l'Etat  le  sénatos-consulte 
do  7  novembre  1852,  ratifié  par  le  plébiscite 
des  31  et  33  novembre; 

Le  sénatns-eonsnlte»  du   13  décembre  1853, , 
sur  la  liste  civile  et  la  dotation  de  U  cooronne; 

Le  décret,  du  18  décembre  1853,  qui  régie, 
conformément  A  Part.  4  do  sénatos-consnlte 
du  7  noTorabre  1853,  Tordre  de  succession  an 
trône  dans  la  famille  impériale; 

Le  sénatus-consolte  do  25  décembre  1853, 
portant  modification  et  interprétation  de  la 
Constitution  du  14  Janvier  1853,  qui,  notam- 
ment, donne  à  l'Empereur  le  droit  de  rrâce  et 
d'amnistie,  le  droit  de  présider  le  Sénat  et  le 
conseil  d'Etat  ;  qui  attribue  force  de  lois  aux 
traités  de  commerce  pour  les  modifications  de 
tarifs  ;  qui  dispose  que  tous  les  travaux  d'uti- 
lité publique  peuvent  être  autorisés  par  décrets 
rendus  en  la  forme  de  règlements  d'adminis- 
tration publique,  sauf  ratification  par  une  loi, 
lorsque  les  travaux  ont  pour  condition  des  en- 
gagements ou  des  sobsides  do  trésor;  qoi  dé- 
termine les  qualifications  des  membres  de  la 
famille  impériale;  qui  déclare  les  princes 
français  membres  du  Sénat;  qui  règle  la  forme 
et  la  réception  des  actes  de  l'état  civil  delà 
famille  impériale;  qui  attribue  à  un  sénatus- 
consulte  le  règlement  de  la  dotation  de  la  cou- 
ronne et  de  la  liste  civile;  qui  fixe  le  nombre 
des  sénateurs  et  affecte  une  dotation  de  trente 
mille  francs  à  la  dignité  de  sénateur;  qui  ré- 
glemente le  vote  du  budget  par  le  Corps  légis- 
latif et  sa  répartition  en  chapitres;  qui  déter- 
mine la  forme  des  décrets  de  virements  ;  qui 
soumet  à  une  commission  le  eompte-rendo 
des  séances  do  Sénat  et  du  Corps  législatif; 
qui  fixe  Tindemnitè  mensuelle  des  députés  ao 
Corps  léglslalif  ;  qoi  admet  les  officiers  géoé- 
raox  placés  dans  le  cadre  de  réserve  à  être 
membrej  do  Corps  législatif;  qui  détermine 
la  forma  du  serment  prescrit  par  Part.  14  de 
la  Constitution  ;  qoi,  en  conséquence,  abroge 
les  art.  i,  9,  11,  15,  16.  17,  18, 19,  32  et  37 
de  la  Constitution  du  14  Janvier  1852; 

Le  statut  du  91  juin  1853,  qui  règle  la  con- 
dition et  les  obligations  des  membres  de  la  fa- 
mille impériale; 

Le  sènaïus- consulte  du  23  avril  1856,  qui 
règle  les  attributions  de  l'administrateur  de  la 
dotation  de  la  couronne; 

Le  sénatus-eonsulte  do  17  iolllet  1856,  re- 
iaUf  a  la  majorité  de  l'Empereor  et  k  la  ré- 
gence de  l'Empire; 


Le  Bènatos-consolte  du  37  mal  taST,  relatif 
k  la  fixation  do  nombrto  des  dépotés  ; 

Les  lettres  patentes  do  l«r  février  1858,  qoi 
confèrent  k  l'Impèratrlco  le  titre  de  régente; 

Le  décret  do  l«r  février  1858,  qui  Institoe 
on  conseil  privé; 

Le  décret  do  8  février  1858,  qoi  assajettit  k 
la  prestation  do  serment  tes  candidats  à  la  dé- 
potation  ao  Corps  légitladf;' 

Le  sénatos-consotte  do*  14  mai  1858,  relatif 
k  la  compétence  de  la  baote  coor  de  Jastice  ; 

Le  sénatUB-eonsulle  dn*38  février  1859,  re* 
latif  k  la  dotation  des  princes  de  la*  Amille 
impériale  ; 

Le  sénatus-eonsoUe  do  30  Joln  1860,  qal 
détermine  les  travaux  k  la  charge  de  la  liste 
civile; 

Le  décret  do  }4  novembre  1860,  relatif  k 
l'adresse  do  Sénat  et  do  Cofps  législatif,  an 
droit  d'amendement,  atix  eomptes^rendos  des 
séances  do  Sénat  etdu*  Corps  légisTatir,  et  qui 
institue  des  ministres  ^ sans  ponefetill le  dési- 
gnés pour  défendre  devant  les  chambres  les 
projets  de  loi  do  goovtfrnement  ; 

Le  sénatusrconsulte  'du'3  tévrler  1861,  re- 
latif au  compte -rendu  m  extenso  et  aux 
comptes-rendus  an  al  y  tlq  ses  des  dé  bais  da  Sé- 
,nat  et  du  Corps  législatif,  et  qui  aatorise  le 
Sénat  k  se  former  en  comité  secret  ; 

Le  sénatus-consolte  'do  31  décembre  1861, 
qoi  modifie  le  sènatas-eensnlte  do  S5  déceai- 
hre  1853 ,  et  notamment  prescrit  le  vote  dn 
bodget  par  sections,  et^dlapo^e  qu'il  ne  p«om 
être  accordé  de  crédits  sopplémentairae  en 
extraordinaires  que  par  ooe  Idl; 

Le  sénatns-consOlle  do  18  Juillet  1866,  qui 
Interdit  toote  dlscussivn  ^e  la  Constitution  ; 
qoi  étend  le  droit  d'amendement  ;  qoi  sop- 
prime  la  limite  de  trois  mois  fixée  poar  la  do- 
rée des  sessions  ordinaires  do  Corps  législatif; 
qui  fixe  par  année  l'indemnité  des  députés; 
.  Le  décret  du  19 Janvier  1867,  qui  remplace 
l'adresse  des  Chambres  par  le  droit  d'inier- 
pellaiion;  qui  autorise  les  ministres,  en  Tcrts 
de  délégations  spéciales,  k  représenter  le  gou- 
vernement  devant  *  le  Sénat  et  le  Corps  lè- 
gislatif; 

Le  décret  do  5  février  1867,  réglant  les  rap- 
ports do  Sénat  et  do  Corps  législatif  avec 
rEmpereor  et  le  conseil  d'Etat,  et  établissant 
les  conditions  organiqoes  de  leurs  travauv; 

Le  sénatos-coosttlte  dn  14  mars  1867,  qoi 
autorise  le  Sénat  k  décider,  par  une  résolution 
motivée,  qu'une  loi  sera  soumise  k  une  nou- 
velle délibération  du  Corps  législatif; 

Le  décret  du  33  mars  1867,  qoi  modifie  le 
décret  du  5  février  1867  réglant  les  rapports 
du  Sénat  et  du  Corps  léglslattr  avec  l'Em- 
pereur ; 

Le  décret  do  38  décembre  1867,   qoi,  en 
rertu  do  sènatos-censolte  do  37  mai  1857,  fixe 
k  393  le  nombre  des  dépotés  ao  Corps  légis- 
latif k  élire  par  les  départements  ; 
Le  sénatQS*eoasalte  do  8  septembrs  1888» 
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millions  trois  cent  einquinta  mille  cent 
qaarante-deox  buUetint  portant  le  mot  : 
(wi;  qaioxe  cent  trente-hait  mille  huit 
ceDt  Yingt-clnq  bulletins  portant  le  mot  : 
non;  cent  douze  mille  neuf  cent  soixante- 
quinze  bulletins  nuls. 

Avons  sanctionné  et  promulgué  comme 
loi  de  l'Elat  le  sénatus-consultè  adopté 
par  le  Sénat,  le  20  avril  1870,  et  dont 
ia  teneur  soit  : 

SÉNATDS-COKSULTE  FIXANT  LA  CONSTITUTION 
DE  l'empire. 

TITRE  ^^ 

Art.  1".  La  Constitution  reconnaît , . 
eonGrme  et  garantit  les  grands  principes 
proclamés  en  1789,  et  qui  sont  la  base 
du  droit  public  des  Français  (1}. 

TITRE  II.  De  la  dignité  impériale 

ET  DE  LA  RÉGENCE. 

Art.  2.  La  dignité  impériale,  rétablie 
dans  la  personne  de  Napoléon  III  par  le 
plébiscite  des  21-22  novembre  1852,  est 
béréditaire  dans  la  descendance  directe 
et  légitime  de  Louis-Napoléon  Bonaparte, 
de  mâle  en  mâle ,  par  ordre  de  primogé- 
niture,  et  k  rexclusion  perpétuelle  des 
femmes  et  de  leur  descendance  (2). 

Art.  3.  Napoléon  III,  s*il  n'a  pas  d'en- 
fant mile,  peut  adopter  les  enfants  et 
descendants  légitimes  dans  la  ligne  roas- 
eoline  des  frères  de  TEmpereor  Napo- 
léon I". 

Les  formes  de  l'adoption  sont  réglées 
par  une  loi. 

Si,  postérieurement  à  l'adoption,  il 
survient  b  Napoléon  III  des  enfants  mftles, 
ses  fils  adoptifs  ne  pourront  être  appelés 
^  loi  succéder  qu'après  ses  descendants 
légitimes. 

L'adoption  est  interdite  aux  successeurs 
de  Napoléon  III  et  k  leur  descendance  (3). 


Art.  4.  À  déftttt  d'héritier  légitime  di- 
rect ou  adoptif,  sont  appelés  au  trOne  le 
prince  Napoléon  (Joseph- CharUs^Paul} 
et  sa  descendance  directe  et  légitime,  de 
mftle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéni- 
ture,  et  b  l'exclusion  perpétuelle  des 
femmes  et  de  leur  descendance  (4). 

Art.  5.  A  défaut  d'béritier  légitime  on 
d'héritier  adoptif  de  Napoléon  III  et  des 
successeurs  en  ligne  collatérale  qui  pren- 
nent leurs  droits  dans  l'article  précédent, 
le  peuple  nomme  l'Empereur  et  règle ^ 
dans  sa  famille ,  l'ordre  héréditaire,  de 
m&le  en  mâle>  b  l'exclusion  perpétuelle 
des  femmes  et  de  leur  descendance. 

Le  projet  de  plébiscite  est  successive** 
ment  délibéré  par  le  Sénat  et  par  le  Corps 
législatif,  sur  la  proposition  des  ministres 
formés  en  conseil  de  gouvernement. 

Jusqu'au  moment  où  l'élection  du  nou- 
vel Empereur  est  consommée,  les  affaires 
de  l'Etat  soht  gouvernées  par  les  minis- 
tres en  fonctions,  qui  se  forment  en  con- 
seil de  gouvernement  et  délibèrent  à  la 
majorité  des  voix  (5). 

Art.  6.  Les  membres  de  la  famille  de 
Napoléon  III  appelés  éventuellement  k 
l'hérédité  et  leur  descendance  des  deux 
sexes  font  partie  de  la  famille  Impé- 
riale. 

Ils  ne  peuvent  se  marier  sans  l'autori- 
sation de  l'Empereur.  .Leur  mariage  fait 
sans  cette  autorisation  emporte  privation 
de  tout  droit  b  l'hérédité,  tant  pour  celui 
qui  l'a  contracté  que  pour  ses  descen- 
dants. 

Néanmoins,  s'il  n'existe  pas  d'enfants 
de  ce  mariage,  en  cas  de  dissolution  pour 
cause  de  décès,  le  prince  qui  l'aurait  con- 
tracté recouvre  ses  droits  b  l'hérédité. 

L'Empereur  fixe  les  titres  et  les  con- 
ditions des  autres  membres  de  sa  famille. 

Il  a  pleine  autorité  sur  eux;  il  règle 
leurs  devoirsct  leurs  droits  par  des  statuts 
qui  ont  force  de  loi  (6). 


qui  rend  rinltUIlTe  det  lois  ta  Gorpi  lègiflalif  | 
qii  détermiM  la  «artetèra  ei  retendue  de  la 
mponubllltè  dee  nlnlitrea  ;  qui  autorife  lei 
■tniitret  à  être  membrei  du  SAnat  et  du  Gorpa 
lAgUltUr;  qui  déclare  que  les  séances  du  Se- 
ul lont  pabllques;  qui  régie  ce  qui  est  relattr 
■0  renyol  d*une  loi  an  Gorps  léglslatir  par  le 
Séiti,  à  l'éleellon  du  bureau  du  Gorps  légts- 
litir,  tu  droit  d'interpellation ,  an  droit  d*a- 
Btademeat,  an  toIo  du  budget  par  chapitres, 
ni  tarifs  de  douanes  et  de  postes  contenus 
^•asles  traités  internationaux,  au  mode  de 
>Hl<nent  des  rapports  entre  rEmpereur,  le 
Siaat  et  le  Corps  législatif,  an  règlement  in- 
Mrteor  du  Sénat  et  du  Gorps  législatif;  et  qui, 
*>flo,  abroge  les  art.  8  et  13,  le  deuxième  pa- 
ngraphe  de  l'art.  S4,  les  art.  96  et  40,  le  cin- 
quième paragraphe  de  Part.  4i,  le  premier 


paragraphe  de  Tari.  43,  Tart.  44  de  la  ConsU« 
tntlon  du  14  JauTler  186i,  les  art.  3  et  S  du 
sénatns>eonsulte  dn  25  décembre  lS5t  et  Tar* 
tiele  l«r  du  sénaio»-coosnlte  du  31  décembre 
1861;     ■ 

Le  décret  du  8  novembre  1869,  qui  régie  les 
rapports  entre  le  gooTernement  de  l'Empe- 
reur, le  Sénat,  le  Gorps  législatif  et  le  «onseil 
d*Etat  ; 

Enfin,  4uprà,  ptge  98 ,  le  sénatus-consalte 
du  93  avrit  1870,  et  les  notes. 

(1)  Voy.  an.  1«>  de  la  Gonstitatlon  dn  14 
JanTler  18SS. 

(S,  3,  4, 9,  6)  Voy.  l'art,  f  de  la  GonstitnUon  ^ 
dn  14  JauTier  1881,  le  sénatus-consolte  dn  7 
noTcmbre  1859,  le  sénatus^onsulte  da  95  dé- 
cembre 1859,  le  décret  du  18  décembre  1859, 
le  statut  du  91  juin  1853.  Voy.  gmprà,  p.  109, 


lié  t»tt»  ni4MfAis*  —  nàMÊMn  m.  ••  f i  «ai  4Mi. 

kH.I.U  fégeliee  de  Ytmp\r%  M  té-     mt^  iédift  la  fiirra,  Cilt  Ui  tnhéi4i 


glée  par  le  sènaias-eonsulte  du  17  Juillet 
1856  (1). 

Art  8  Lfs  membres  de  la  famille  Im- 
périale appelés  éTontuellement  ^  l'héré- 
dité  prennenl  le  litre  de  Princes  français. 

Le  61s  altiê  de  l'Kmpereur  porte  le  titré 
de  Prince  Imp^Hnl  (2). 

Art.  9.  Les  princes  français  «ontmera* 
l)rtes  du  Sénat  et  du  coni^ei!  d'Rtat  quaml 
fis  ont  aiteint  lâge  de  dix-huit  ané  ac- 
complis. Ils  ne  peuvent  y  siéger  qu'avec 
l'agrément  de  rEmpereur  (3). 

TITRE  III.  Formes  dd  GotJVERNevENT 
DE  l'Empereur. 

Art.  10.  L'Empereur  gouverne  avec  le 
concours  des  ministres,  du  Sénat,  Un 
Corps  législatif  et  du  conseil  d'Etat  (4). 

Art.  1 1 .  La  puissance  législative  s'exerce 
collectivement  par  rEmpereur»  le  Sénat 
et  le  Corps  législatif  ^5). 

Art.  12.  L'initiative  des  lois  appartient 
il  l'Empereur,  au  Sénat  et  au  Corps  ït* 
gislatif. 

Les  projets  de  lois  émanés  de  rinitia- 
tive  de  l'Empereur  peuvent,  li  son  choix, 
Urt  port)éft,  soit  au  Sénat,  soit  au  Corps 
législatif. 

Néanmoins,  toat«  loi  d'impôt  doit  être 
d*ftbord  votée  par  le  Corps  tégiftiatir(6J« 

TITRE  IV.  De  l'Empereor. 

Art.  18.  L'Empereur  est  responsable 
devant  le  peuple  français,  auquel  il  a  tou- 
jours le  droJt  Je  faire  appel  (7). 

Art.  14.  L'Empereur  est  le  chef  de  l'E- 
tat. Il  commande  tes  forces  de  teire  et  de 


paix,  d'aUiniMf  et  de  eommeffce,  dodu 
k  tous  Us  emplois,  fait  les  règ'ifinentsit 
décrets  néoessaires  pour  retéciiliOD  dts 
lois  (H). 

Art.  15.  La  justice  se  rend  en  loo 
nom. 

L'inamovibilité  de  la  miglttntonHt 
maintenue  (9). 

Art.  1(1.  L'Empereur  a  le  droit  de  fairi 
grâce  et  d'accorder  des  amnisties  (tO). 

Art.  17.  Il  sanctionne  et  promulgue  ies 
lois  (11). 

Art.  18.  Les  modifications  apportées  i 

l'avenir  a  des  tarifs  dé  douaoesoade 

poste  par  des  traités  ioternationaui  ne 

seront  obligatoires  qu'en  vertu  M 

loi  (12). 
Art.  19.  L'Empereur  nomme  et  réTop 

les  ministres. 

Les  ministres  délibèrent  en  coofieilsoDS 
la  présidence  de  rEm(iereur. 

Ils  sont  responsables  (13). 

Art.  30.  Us  ministres  paimnt  élre 
nembrcs  du  Sénat  ou  du  Corps  légibUiit 

Ils  ont  entrée  dans  l'une  et  dios  iii* 
tre  assemblée,  et  doivent  être  entrndiii 
tontes  les  fois  qu'ils  le  demaadeotdi» 

Art.  21.  Les  ministres^  »e»  meoibro 
du  Sénat,  du  C'>rps  législatif  et  do  con- 
seil d'Etat,  les  officiers  de  terreetdeiBfr, 
les  magistrats  et  les  fonctionnaires  po- 
blics  prélent  le  serment  ainsi  coaço  : 

m  Je  jure  obélnnanee  à  la  CwiMw 
t  et  fidéî  té  à  VEmpereur  (15 .  > 

Art.  22.  Les  sénatus-consulics.snrh 
dotation  de  la  couronne  et  la  liste  cinle, 
des  12  décembre  1852  et  23  avril  m 
demeurent  en  vigueur. 


••tM  0ar  r«rt.  5  du  sen«lB»-contalt«  <l«  S3 
avril  1870. 

(1)  Voy.  le  sénatuf-consulte  du  i7  juillel 
18S6. 

(S,  3)  Voy.  le  sèiiitiM-eonsaUe  du  7  norem- 
lire  1089)  te  décret  du  iS  decenbfe  loSS^  te 
etaetss-coetulie  du  25  décemtire  ISaS. 

(4)  Voy.  ari.  d  de  la  OonsiMaiioe  du  14  Jaè* 
vier  inâi«4e  8éAa<tta-coRauile  da  S  eeiit^nL'M 
IMO.  V«y.«aj>rà,  pagtf  1  tO,  notée  eer  l'art.  iO 
du  fénaïus-coniîulie  du  S3  aTr«l  1870. 

{^  Art.  4  de  la  Gonetituiion  dn  14  leevier 
ifôS.  Yoy.  jayrd,  fM^e  HO,  ii<ite«  ««r  l'art.  11 
i«  e«iiau'a-«oasuiie  d«  ^  avril  1870. 

(6)  Voy.  art.  8  de  la  Constitution  du  44i«iivler 
inStf,  eensiiie-eonaulie  du  4  septembre  4U69. 
Viiy.  iapràf  page  ItO,  notes  eur  l'art.  It  da 
i4aaiua«euMui4e  do  i3  avril  1870. 

(7)  Voy.  art.  5  de  la  Constilutioa  éû  14  }a»* 
tter  IKM. 

(B)  Voy.  art.  «  de  la  CeaatHatkMi  da  14  Jan^ 
fier  18M.  Toy.  MjrA,  vt^  i^O  «i  «aiv., 
■etet  aer  Tart.  14  d«  i4iittnt^«fiiiilt«  da  ft 
atril  1970. 


(0)  Voy.  art.  7  da  U  ContUlolios  do  <l 
janvier  1852.  Voy.  suprà,  pages  112  el  »«"< 
no  es  sur  l'art.  15  du  aècaïud-coofolie  <ia" 
avril  1870. 

(lO)Voy.  art. 9  de  la  r.onstHalleii <« t*i»»' 
T^er  1852,  te  atiiatttSoeomiriie  da«»^*««"** 
1852. 

(41)  Ver  Mt.  lOda  laCeMtllByeiAi^i**' 
vierl8f>2.  ,.  . 

(12)  Voy.  art.  4  de  U  Ceeatilntita  àQ  UJ»»' 
18S2  le  s«e«t«8<^vDS«lte  du  8  septf iakM  ^ 
Voy.  tejN*d*  page  Ii4«  eoics  aer  l'api.  iéé»ir 
MUts-eonaeltedu  23  «vrU  1170. 

(IS)  Vi^.ari.  I»de  ia  CeMUteilet  dal^i**!' 
1852,  le  aènaliia>eeM«ll«  d«  Biep^»'^/."*?! 
Vi»y.  aap/vl.  page  114,  aoies  aur  l*sru««' 
•éBaioa-fi«itis«iue  du  23  evrtl  1070. 

(14)  Voy.art.44deiaCe«etli«iUHidBl*iJJ| 
?ler  IM».  Voy.  «apnk,  |iafe  11».  ««J^JJ 
l'art.  M  du  a4Mtaa-eo«a»lie  dir  28  avril  i'» 

H5>  Voy.art.  14  de  la  ConatHeiMid» <*<•'' 
▼1er  1TO2  et  «èna«m-e<>osalle  da  25  **•■*[! 
1852.  Voy.  iaprà, page  114, iietef wrlin" 
A«  feattes-eenmilte  da  28  aivll  ftW* 


WàmçàH*  «^  HàMUm  M.  —  fi  haï  ItWi 


ffiitiMt,  U  Mfft  sUteé  par  WM  M 
dtiift  iMMt  piévvsptr  les  arl.  8,  Il  et 
16  (la  séiutdfl-eottsulte  do  là  décembre 
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À  Tavenir,  la  dotation  de  la  couronne 
et  la  liste  civile  seront  fixées,  pour  luiite 
la  diir^  dn  règne,  par  la  législature  qui 
M  r^nnira  après  ravénement  de  l'Empe- 
reur (!}. 

TITRE  V.Do  Sénat. 

Art  S3.  Le  Sénat  »e  composa  : 

!•  Des  cardinaux,  de»  uiirccbaax,  des 

amiravs; 

8*  Des  citoyena  ^ne  TEroperaur  élèfe 
ï  \ê  dignité  de  séoateur  (S). 

Art.  14.  Ijes  décrets  de  nomination  des 
léoateurs  sont  iodividuets.  Ils  mention- 
nent les  sertricea  et  indiquent  l^s  titres 
ittr  lesquels  la  nomination  est  fondée. 

Aucune  autre  eondition  ne  peut  être 
imposée  aai  cbo  x  de  1  Empereur  (3). 

Art.  i3  Lea  sénateurs  ont  inawoviblea 
ci  il  fie  (4). 

ArU  20.  I^  nombre  dea  sénateurs  peut 
èlre  porté  aux  deux  tiers  de  celui  des 
D)eml)res  du  Corps  léj(islatif«  y  compris 
les  sérateurs  de  droit. 

L'Etupcreur  ne  peut  nommer  plus  de 
vingt  sénateurs  par  an  (5). 

Art.  27.  Le  président  et  les  Tlce-présl- 
âents  duS^natsont  nommés  par  l'Empe- 
Kur  et  choisis  parmi  les  sénateurs. 

Ils  sont  nommés  pour  an  an  (6). 

Art.  28.  L'Empereur  convoque  et  pro- 
roge le  Sénat. 

Il  prononce  la  clôture  des  sessions  (7]. 

Art.  29.  Les  séances  du  Séuat  sont  pu- 
bliques. 

Néjnmoios,  le  Sénat  pourra  se  former 
<n  csmité  secret  dans  les  cas  et  stiirant 
Ks coniitioas  déterminés  par  son  règle- 

ttenl  (8). 


Art.  90.  Le  Sénat  dlacoto  ai  vota  las 
projets  de  léis  (9). 

TITRE  VI.  Do  CoBPS  Lteisun^. 

Art.  3i.  Les  députés  sont  élus  par  1« 
aalTrage  um%ersel,»ansscrutindeiiHc  (10). 

Art  Si.  Ils  sont  nommés  poorunedurto 
qoi  ne  p^'utélremoiudre  de  six  ans  (11). 

Ar».  33.  Le  Gurpa  iégisiatif  discuta  et 
tote  les  projets  de  lois  (li). 

Art.  31.  Le  CUirps  législatif  élit,  h  Ton* 
vertore  de  chaque  aeasion,  lea  membres 
qui  composent  sou  burean  (13). 

Art.  3K.  L*Ëmpei«nr  convoque,  ajourna* 
proroge  et  d4iaeat  le  Corps  légiaiatif. 

En  cas  de  dissolatlon,  rEaiperenr  doit 
on  convoquer  on  nouveau  dana  un  délai 
de  six  mois. 

L*Bmpereorpronaaee  la  déluN  des  ses- 
sions du  Garpa  légiaiatif  (14). 

Art.  36.  Les  aéanoea  dn  Corpo  légla» 
lattf  sont  publiquea. 

Néanmoins,  le  Corpa  légiaiatif  ponna 
ae  fonner  en  comité  «ecret  dana  las  cas 
et  suivant  les  eonditlona  déleralnéa  par 
aon  règlement  (15). 

TITRE  VII.  Do  CONSUL  a'EuT. 

Art.  87.  Le  eonseil  d'Etnt  est  diargé, 
sous  la  direction  derEnipereur,de  rédi- 
ger les  projets  de  lois  et  les  règlements 
d*adminiatration  publique,  et  de  rèsoadfe 
les  dirttculiés  qui  s'élèvent  en  matière 
d'administration  (16). 

Art.  38.  Le  conseil  soutient,  an  nom 
du  gouvernement,  la  discussion  des  pro- 
jets de  lois  devant  le  Sénat  et  le  Corps 
législatif  (17). 

Art.  39.  Les  con9eillers  d*Etat  sont  nom- 
més par  t'Emperenr  et  révocables  par 
lui  (18). 

Art.  40.  Les  ministres  ont  rang,  aéanea 
et  voix  délibérative  an  conseil  d'Etat  \I9). 


(0  V.iy.  art.  15  de  la  GonstilatioB  du  i4J««- 
▼t^r  ISiSi,  les  sénatDfl-eonialtef  de«  13  d6cem- 
l>r«  IS81  el  tS  «trit  tOSO. 

(if  <i  i.  S)  Vof.  «rt.  10,  00,  ai  «1  ta  de  le 
CowiiiatioB  iitt  d«  Jemier  ISSO  et  sénat m- 
«•■MUduOS  déeenbre  IHSS.  V«>f.  iuprà, 
rage  115,  noies  tur  les  art.  Si  el  00  de  eèna- 
Iu9h:u«m4|«  du  sa  et rll  ia70. 

(6)  Vof .  art.  tZ  de  la  Coeatltaiiett  du  14  jaa- 
^r  I8S2.  y»y,4it9rà, f>a^t  1 IS  et  aelr.,  notes 
•"'  lerk  «r  d«  aéMtM<*«eM«li«  da  aS  arrll 

n.  t.  0]  Voy.  art.  84,  OS,  tS,  OV,  00,  OD, 
•9  «1  ai  de  la  ii»mu%mUtm  rfo  4  ft  Janelrr  1859, 
»*  '^•••••-aoiMeUei  d«  14  naM  laul  et  4a 

«•»pie«Niif«iiMaOk 

m  Tov*«rft.aadelaCMtli««tl«a  4«  Ujaa- 

♦iff  i8sa. 
U  0  v«^  aii.aaéilaQMiiiitailMi  Oa  êé  Ja»- 


(lt)Vo7.  arl.  39  de  la  CensHlalion  de  14  jan- 
vier 1852,  le  sénatas-consulle  du  8  tepiembre 
tOiiO.  Yoy.  iaprà,  page  116,  nniêt  sur  l'art.  83 
4fi  séneftiae-coiniate  da  03  avf<l  1870, 

(18)  Voy.  I*art.43  de  le  Gonetltmlon  d«  14 
Jaavier  1880.  Voy.  MpM,  pafe410»  Belee  ««r 
l'art.  84  d«  ■4oai«a'*eeiM«i4e  da  08  avril 
1870 

(14)  Voy.  arl.  46  de  la  Constttullon  da  Idjea- 
vler  1858 ,  séattMO  eeMalteda  18  JnllJ*»  1M60. 
V«f  ênpré,  |i*fe  |16«  notes  s«r  l'arté  85  4a 
sénaïus-ctfisulte  du  «3 avril  1870. 

(45)  Viiy.  ari.«6  de4«  Oms'iin^lon  4n  UJan- 
vter  48S0.  V«7.  êaprà.  o«K««  1 18  ot  sniv.,  iM*lna 
sur  l 'an.  86  du  sénalos^onsulie  du  tZ  «mil 
IS70. 

(«6.17,18»  18)  Vnf,«rt.  47,48,49,  lUUl,  sa 
«1  58  de  la  GnaeilMition  ém  14  J«ovicr  é8aa. 
Veor.  dnprd,  oam  àih  «eMS  dur  -l^aal»  M  dn 

«loaaariiaaao. 
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EHPIRK  rilAMÇAIS.  —  NAPOLÉON  IIU  —  iO>  ÎO,  fi  AVAIL  lë70. 


TITRE  VIII.  Dispositions  oénéralk. 

Art.  41.  Le  droit  de  pétition  s'exerce 
auprès  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  (1). 

Art.  i2.  Sont  abrogés  les  art.  19,  25, 
S7,  28,  20,  30,  31,  32,  33  de  la  Consti- 
tution du  U  janvier  1852;  Tart.  2  du  sé- 
natus-consuUe  du  25  décembre  1852;  les 
art.  5  et  8  du  sénatus- consulte  du  8  sep- 
tembre 1869,  et  toutes  les  dispositions 
contraires  ]i  la  présente  Constitution  (2). 

Art.  43.  Les  dispositions  de  la  Consti- 
tution du  14  Janvier  1852  et  celles  des 
sénatus-consultes  promulgués  depuis  cette 
époque  qui  ne  sent  pas  comprises  dans  la 
présente  Constitution  et  qui  ne  sont  pas 
abrogées  par  Tarticie  précédent  o»t  force 
de  loi  (3) . 

Art.  44.  La  Constitution  ne  peut  être 
modifiée  que  par  le  peuple,  sur  la  propo- 
sition de  l'Empereur  (4). 

Art.  45.  Les  cbangements  et  additions 
apportés  an  plébiscite  des  20  et  21  dé- 
cembre 1851,  par  la  présente  Constitu- 
tion, seront  soumis  à  l'approbation  du 
peuple,  dans  les  formes  déterminées  par 
les  décrets  des  2  et  4  décembre  1851  et  7 
novembre  1852. 

Toutefois,  le  scrutin  ne  durera  qu'un 
seul  jour  (5).      , 

16  M  S6  ÂfKtL  1S70.  —  Loi  qui  tpproave  une 
eesilon  de  terrains  bâtit  faite  per  l'Eitt  à 
U  Tille  de  Bailla.  (XI,  Bal.  MDCCXCVII, 
n.  17,647.) 

Article  unique.  Est  approuvé  le  traité*, 
en  date  du  7  novembre  1868,  contenant 
cession  par  TEtat  k  la  ville  de  Bastia 
(Corse),  pour  le  prix  de  trente-deux  mille 
six  cent  soixante  francs  treize  centimes, 
outre  les  charges 'spécifiées  audit  traité, 
des  bâtiments  et  terrains  situés  à  Bastia, 
rue  Neuve,  cotés  Y  sur  les  plans  de  l'ad- 
ministration de  la  guerre,  et  présentement 
affectés  au  service  ûts  subsistances  mi- 
litairesi 


10  M 16  ATAiL  1870.  —  Lot-qi!  diatrtlt  «■  ter- 
ritoire dee  eommunee  de  Relaie,  Saint- 
Thierry,  Gonrey  et  Betheay  (Marne),  ponr 
en  former  une  commane  Jiitinelè,  dont  le 
chef-lleo  est  flié  à  la  NeoTillelte.  (XI,  Bnl. 
MDCCXCVII,  D.  17,648.) 

Art.  l'^  Le  territoire  teinté  en  violet 
et  coté  sur  le  plan  annexé  k  la  présente 
loi  par  les  chiffres  1,  2, 3  et  4,  est  die- 
trait,  savoir  :  la  partie  n.  1,  de  la  com- 
mune de  Reims,  deuxième  canton,  dépar- 
tement de  la  Marne;  la  partie  n.  2,  de  la 
commune  de  Saint -Thierry,  canton  de 
Bourgogne,  arrondissement  de  Reims;  la 
partie  n.  3,  de  la  commune  de  Goarcy. 
même  canton  ;  la  partie  n.  4,  de  la  com- 
mune de  Betheny,  deuxième,  canton  de 
Reims.  Ce  territoire  formera,  k  l'avenir, 
une  commune  distincte,  dont  le  cbef-lieo 
est  fixé  k  la  Neuvillette  et  qui  fera  partie 
du  deuxième  canton  de  Reims. 

'  2.  La  limite  entre  la  commune  de  h 
Neuvillette  et  les  communes  de  Reims, 
Courcy,  Saint-Thierry  et  Betheny  est  dé- 
terminée par  le  liséré  vermillon  Indiqué 
sur  ledit  plan. 

8.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lien  sans  préjudice  des  droits  d*asage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respective- 
ment acquis. 

4.  Les  autres  conditions  des  distrac- 
tions prononcées  seront,  sll  y  a  lieu,  ul- 
térieurement déterminées  par  un  décret 
de  TEmpereur. 


tl  —  26  AtaiL  1S70.  —  Loi  qol  rédolt  à  90,000 
honmee  le  eontlnirent  de  le  elasee  de 
1869(6).  (XI,  Bal.  MDCCXCVII,  n.  17,649.) 

Article  unique»  L*appel  autorisé  par  la 
loi  du  20  mars  18d9  sur  la  classe  de  la 
même  année,  pour  le  recrutement  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  est  réduit  de 
cent  mille  hommes  à  quatre-vingt-dix 
mille  hommes. 


(i)  Voy.  art.  43  de  ta  Gonatitalion  do  14  jan- 
vier 1863.  Voy.  impràt  ptge  117,  notes  tar 
rtrt.  41  da  flénatos-^eonfuUe  dofStTril  1870. 

(t,  3)  Voy.  nprà,  pegei  117  et  toi?.,  notée 
sar  l'art.  49  da.sènatas-confalte  du  S3  atril 
1870. 

(4)  Voy.  nprà,  pages  118  et  soir.,  notes 
sur  l'art.  44  du  sèDatos-eonsalte  do  S3  arril 
1870. 

(5)  Voy.  iuprà,  pages  119  et  soir.,  notes 
sur  l'art.  45  da  iénatus-eonsulie  du  93  aTrtl 
1870.  J.-B.D. 

(6)  Proposition,  an  Corps  législatir,  par 
MM.  des  Jloloiirf  et  Prax^Pariit  le  96  mars 
1870  (I.  O.,  n.  184).  Rapport  sommaire  de 
M.  ÏÏ^rfoH  dêCivrae  eonelnantao  reoToi  dans 
les  bareavi  U  80  mars  1870  (J.  0.  do  9  mil. 


n.  196).  Rapport  de  M.  des  Aofoore  le  96  mars 
(i.  O.  du  19  mal,  n.  184).  Diseoseion  «t  adop- 
tion le  8  atril  [J.  0.  du  9  aTtil)  par  lOt  Totnats, 
à  ronanimité. 

Rapport,  au  Sénat,  par  M.  le  général  de  la 
Rue  et  adoption  le  14  avril  (I.  O.  du  ISaTrll) 
par  114  Totants,  à  l'unanimité. 

Le  gouTernement  a  présenté,  le  91  mars,  «n 
projet  de  loi  fliant  le  contingent  pour  la  elaese 
de  1870  à  90,000  hommes. 

Aussitôt  après,  MM.  det  BoUmrs  et  Prm^-'Pariê 
ont  présenté  à  la  commission  chargée  de  i'«ze- 
men  du  projet  de  loi  uri  amendement  ayant 
pour  objet  de  rédoire  à  90,000  liomoas  le  eon- 
tingent  de  la  classe  de  1869,  fixé  à  100,000 
hommes  par  la  loi  dp  M  mars.  1860.   • 

La  commission  a.  fait  renurqner  avec  raia«n 


mras  nuiÇAit.  •*  matoléom  m.  -»  tl  avml  1870. 
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tozanl*arfd«  l'anendtmentqae  lear  propotl* 
lion  ne  pooTait  p%»  m  préMiitcr  «oai  forma  d'a- 
mendement à  la  loi  dof  tlnèa  à  fliar  la  eontia* 
geol  de  U  clasee  da  1870. 

MM.  de$  Rotoan  at  Prax^Pariê  oDt  tanll  la 
Ditefia  da  robsanratloiiy  al  ila  ont  fait  une 
propoetlion  en  Tarta  du  droit  dMniliallTa  qui 
leur  ippartanait.  G*aai  aatta  propoallioo  qnl  att 
dereDoe  la  loi  aetoalla. 

M.  Magnin,  tout  en  racannaiteant  la  blan- 
ftlt  qui  doit  an  réaailar,  pnlaqu'alla  procura  à 
iO|000  hommai  raxamption  anttèra  at  com« 
plèie  du  lervioa  milltaira,  a  panaè  qua,  pour 
qoe  le  bienfait  aûi  tonta  aun  élandua  at  loata 
100  eftteacUé,  il  fendrait,  tn  réduisant  le  con« 
tisgeot  de  1869,  réduira  anasi  l'airactif  da  Tar- 
Dée.  t  Si  TOUS  maintanai,  a-Uil  dit.  relTaetif 
1415,000  bommea,  lea  90,000  bommas  dn 
eoatingeni  auront  à  inpportar  lei  abargea  d'un 
servlee  qui  étalant  préeédammant  répartlaa 
•ur  lOO.OOO  s  las  ebargaf  daTiamlront ,  par 
coDsiqoentt  beaucoup  plus  lourdaa  ponr 
ehacoD.  t 

M.  le  général  AlUird,  eoniinteeaira  du  gou- 
Teroement,  M.  le  rapporteur  et  M.  ê9  Tiltan" 
covt  cm  répondo  à  M.  Magnin  qu'il  était  dana 
l'erreori  qna  laa  90,000  booimaa  n*anra>ant 
pti  plu  da  lanrlca  à  faira  qua  n'an  avalant 
les  100,000  bommot.  M.  da  Tillaneourt  a  dit 
pliflears   foie    avee    baaucoap  da  Tiraeité  : 

I  Chaque  bommo  du  eontingant  da  90,000 
konnee  ne  raatara  ra>  •«  aarTiea  ona  baura, 
une  minute  da  plaa  qua  si  la  eontingant  était 
fliè  à  100,000  hoBBnao.  > 

J'iToue  que,  danf  la  prantar  monantt  l'ob- 
lerralion  da  M.  Magnin  ma  paraleaait  fondéa. 

II  lemble  bian  ,  an  effet,  qua  la  méma  aar- 
Tiee  Impoté  à  90,000  bommas  doit  étra  ploi 
onéreux  pour  ebaeun  qua  i'il  ast  réparti  entra 
100,000.  Mais  laa  expilealiona  da  M.  le  général 
AUard  ont  dissipé  tuas  lea  dontaa.  Il  a  d'abord 
riit  remarquer  qoa  refferlir  da  Tarméa  ait  da 
M0,000  bommaa  et  non  da  415,000,  comma 
l«  supposait  M.  Magnin;  mais,  évidemment, 
l«  redressement  de  catta  erreur  da  fait  na  tou- 
chait pas  an  fond  da  la  question. 

L'honorabla  général  Allard  a  ajouté  qua, 
ponr  maintanir  l'arméa  an  cbiffra  da  400,000 
boomes,  on  dlTiae  ebaqua  annéa  la  eontingant, 
quel  qa'll  soit,  ao  dans  pans  :  Tuna  qui  entra 
en  setiTlté,  l'autre  qui  raate  dans  la  réserva  ; 
<iu«  la  première  partie  a'éléva  à  58,000  bom- 
bes, lesquels  sont  fournis,  Jusqu'à  eoneurranca 
«le  4,000  bomoaaa,  par  laa  engagemanta  Tolon- 
titres,  et,  ponr  la  aarploat  e'a8t*ft-dira  54,000 
bornmej,  par  la  eontingant;  qua  tout  l'eicé- 
ûant  reste  dans  la  réserva;  que  l'on  procé- 
dera sur  la  coniingant  da  90,000  bommas 
comme  on  procédait  sur  la  contingent  da 
iOO,000;  que  l'on  prendra  toojoura  54,000 
hommes  pour  alimenter  l'armée  acilre  at  que 
Isresieeompoaera  la  résanra. 

*  En  eonaéquenea,  •  dit  M.  Louvêi,  ministia 
«la  commerce ,  résumant  lea  explications  de 
M«  Allard  :  •  Voua  auras  toojoura  la  même 
nombre  d'bomipas  apreléa  immédiatement  an 
Nrrlce actif;  paa  un  de  plus,  pas  nii  da  moins; 
■ais  Tans  a«ras  10,000  bommaa  da  moins  dana 
••  Nsarra...  » 

«  C'est  cela,  a  dit  M,da  Tilkmeourt,  » 
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c  Ainsi  donc,  a  eonllnué  U  minittrê,  à  la 
place  de  ces  10,000  bommes  qu!  auraient  été 
compris  dans  la  réserva  et  soumis  à  toutes  lea 
conditions  qua  comporta  catta  sliuatiun,  il  y 
aura  dans  la  pays  10,000  bommas  restant  dans 
levra  foyers  at  complètement  libres.  • 

La  discussion  a  encore  continué;  mala,  aoaa 
la  rapport  qui  vient  d'être  indiqué,  laa  résultats 
da  la  loi  n'ont  plus  été  contestés. 

Une  autre  question  a  été  soula?ée.  On  a  8oa« 
tenu  avec  raison  que,  si  U  diminution  sur 
l'effeciif  était  accordée,  elle  amènerait  ona  di- 
minution dans  les  dépenses  ;  mais  on  a  rfp  »ad« 
que  c'était  lorsqu'on  disoiteraU  la  budi^et  qoé 
ce  point  devrait  être  examiné. 

Enfin,  M.  Magiûn  a  manifeaté  la  crainte  qne 
la  diminotian  du  nombre  d'bommes  compo* 
sent  la  réservs  n'eût  ponr  conséquence  la  di« 
minution  do  nombre  des  congés  qui  sont  ae» 
tuellement  accordés. 

Mais  M.  Prax»Pariê  a  répondu  que  le  aom« 
bre  des  congés  sera  le  même. 

<  La  portion  du  contingent  qnl  doit  alimaa- 
ter  l'arméa  activa  sera,  a-t-il  dit,  exactement 
la  même  que  par  la  passé.  Dés  lors,  comment 
vonles-vons  qne  cela  poissa  influer  sor  les 
congés  ....  Il  fiant  qoe  le  bénéfice  de  cette  me- 
anre  ne  soit  paa  mécoana  par  les  popula* 
tiens.  Lea  congéa  seront  las  mêmes  al  il  rat* 
tara  de  cette  loi  ce  fait  qne  10,000  hommes  de 
moina  seront  sonmis  au  service  militaira  et  se- 
ront libres  vis  à  vis  l'administration  da  la 
guerre.  » 

Il  était  Important,  on  la  comprend,  qne  le 
sans  de  cette  loi  nouvelle  et  ses  effets  fussent 
clairement  exposés  ,  et  J'ai  era  devoir  ap- 
porter à  cette  manifastatlen  an  soin  tout  par- 
ticulier. 

Dans  la  rapport  sommaire  présenté  par  M.  la 
comte  DmrfOrt  4e  Cwrae,  se  trouve  one  pbrase 
qui  a  dû  nécessairement  appeler  mon  atten- 
tion, car  elle  toucbe  à  un  principe  Impor- 
Unt. 

<  Votre  commission,  y  est'il  dit,  n'a  pas  été 
arrêtée  par  une  queation  da  rétroactivité  qui 
né  saurait  être  soulevée,  quand,  à  toutes  les 
époques,  il  a  été  reconnu  et  admis  par  Ih  goa- 
vernement  lui-même  que  lea  lois  relativaa  au 
contingent  étalant  des  lois  essentiellement  pro- 
visoires. • 

Il  est  inco  itestabla  qoe  le  principe  da  la 
non- rétroactivité  des  lois  n'était  pas  engagé 
ici,  car  une  loi  ne  rétroagit  que  ioriqu'eiiu 
porte  atteinte  à  des  droits  acquis.  Or,  qui 
pourrait  aa  plaindre  on  prétendre'qa'an  droit 
quelconque  est  enlevé  à  quelqu'un?  La  loi  du 
SO  mars  1869,  qui  avait  fixé  le  cuntingent  à 
100,000  bommes,  avait  iropttsé  une  obligation 
à  cent  mille  eitoyet<s,  elle  n'avait  conféré  de 
droits  à  personne.  SI  c'était  l'inverse  qui  eût 
été  fait,  si  au  eontingent  de  100,000  bommes 
volé  en  1869,  on  avait  ajouté  10,000  bommea 
an  1870,  ceux  qui  se  seraient  trouvés  atteints 
par  la  nouvelle  mesurf»  auraient  paru  autotisés 
à  dire  :  La  loi  de  1870  m'enlève  le  droit  que 
m'avait  conl^ré  la  loi  de  1860  Eb  hien  !  même 
dana  ce  cas,  l'action  du  législateur  n*«urait  pas 
été  paralysée.  Est-ce,  comme  le  dit  le  rapport, 
parce  que  les  lois  qui  fixent  le  contingent  de 
ohaqaa  classa  sont  des  loiê  proçieoireif  La 
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qui,  !•  r«rapUc9  par  ane  chaire  ipéçiale  (Ta- 
/lUoinifi  la  chaire  d'anaiomie  el  phjilologl» 
jl^  Técole  prèparaioire  de  uëdepine  et  d»' 
|»harmact«  de  Toalouse  ;  3o  crie  I  la  mèoit 
école  unf  chaire  spéciale  de  physiologie. 
(XI ,  But.  HDCGXCVI^  n.  n.6S0.) 

4<ap6Aèon,  etc.,  «ur  4«  rapport  d«  notre 
nl&Ktre  «eerétarre  (!*Etat  au  département 
de  rinstruction  publique;  tu  l'orJon- 
mncé  du  13  actobre  1840,  concernant 
1^  ^eoUs  pr^parAtoires,&e  môdeisine  et  de 
phAmaeie;  v^i  rorÀtHuuuiee  d«i  31  «aN 
êtUl,  portant  étai^ltfrsement  d'une  écoto 
préparatoire  de  médedRe  «t  de  pharma-* 
ete  à  Toulouse;  vu  notre  décret  du  11 
ju'llet  1855.,  portant  réorganisation  de 
cett#  école,  et  notaonneat  T^rt.  1",  aux 
termes  duquel  une  chaire  -d'*natai&ie  et 
pkyeielogie  «et  «empriee  itérai!  les  lieit 
chaires  instituées  en  verte  de  cette  of^ 
dennunce;  considérant  qu'il  Importe  au 
(accès  de  l'enseignement  médical  que  Ta  « 
ÇAlomûe  .et  4a  piiysiologie  fassent  J'ol\iet 
de  .ce»re  dietiotite;  ((tte*  depuis  long- 
tempe»  celle  dernière  eclence  «st  eneei^ 
fjnèe  sépaféfAent  k  ladite  éeele  par  nn  pre^ 
fesseur-adjoint,  et  ^ue,  si  une  chaire  spë- 
eiale  n'a  pas  encore  été  instituée,  c'est 
par  suite  de  rinsuffisance  des  fonds  affec* 
tés  au  personnel  ensei|;nant;  V4i  la  déli- 
ttèratiea  de  conseil  municipal  de  Teulou&e, 
du  1 1  iuiii  i9»9,  portant  vole  d'un  crédit 
de  <Hi»q  eents  f  renée  destiné  ii  élever  an 
chiffre  du  traitement  de  professeur  titu- 
laire^ eelFt  à  ifiiinze  cents  francs»  le  trai- 
tement d^in  professeur  adjoint,,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l*'.  La  chaire  actuelle  d'anatOMie 
et  pbysielogie  de  l'éeele  préparatoire  de 
nédectne  et  «le  pharmueie  de  Toulouse  est 
leniplecée  par  une  chaire  spéciale  â*ana» 
tonHe.  Il  est  créé  ^  la  même  école  une 
Chaire  spéciale  de  physiologie.  Ces  deux 
.  chaires  seront  occupées  chacune  par  .uji 
professe»  r  t  It  u  Ui  re  « 


--»iffiiMnitieMui870. 

i.  ^(etfe  «iniatre  -ée  4*iBgtruetioB  -pn- 
Jililtte  (M.  Se^rii)  eetctog^t»  eite. 

^màkê  ^m  99  xrwt  tUte.  «^  ««ef«t  ftapèrlit 
poriani  modifleatlon  d«  l'art,  t*»  da  4Apret 
du  f9  jain  teM,  <|ul  tf4c1tf«  e^tttlfUè  po- 
-|}lli|ae  te  pralungettent  da  ehelPto  d«  fer  de 
Mipolèon- Vendée  à  Bresfnire  rers  Tours. 
tXl,  Bal.  «BGGXGVfl.  n.  IT.eSl  ) 

Napoléon,  etc.,  &ur  le  rapport  de  notre 
mlaietre  seerétaire  d*£tatÀu  départemest 
des  trevaex  publics;  vu  notre  décret  ee 
date  du  1;)  juin  1868,  relatif  au  preionge- 
ment  du  chemin  de  fer  de  Napoléon-Ven- 
dée à  Bressuire  vers  Tours,  et  nota auneot 
Tart.  i"  de  ce  décret,  ainsi  «onçu  :  «  bt 
«  déclaré  d^eirlité  publique  le  pvokMme* 
«  veet  du  «henin  de  fer  de  lUmpfMmH 
«  Vendée  à  Hfesevire  versTeurs^  en  pas- 
«  tant  par  eu  pré»  Thouars,  lioudun^ 
«  Chlnon,  et  se  rattachant  *k  la  ligue  de 
«  Tours  i  Bordeaux  dans  la  Uatien  de 
«  Moeta;  »  vu  le4os&ierde  Tenciiiète  visé 
dans  le  déeret  auementioeDé,  et  aotaei- 
ment  Ta  vis  de  la  eemmissioB  «l'enqttête 
d'fndre-ct-LoHre,  en  date  du  %9  juillet 
186t$;  TU  l'étude  comparative  des  deux 
tracée  du  chemin  de  1er  de  Bre&suijre  I 
Touxs,  ahonibssantrun  ^  Moats,  r^uitreà 
iojié;  vu  le  rapport,  «n  date  du  II  jM» 
vier  1870,  de  riespeeteitr  féoértfl  des 
ponts  et  elNraeeéee  de  hi  ^imièiiie  divi- 
sion; vu  kl  loi  du  2  mai  1841,  sur  Texpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  v^ 
le  sénatns-consuUe  du  25  décembre  i8S3 
(art.  4)  ;  notre  caaeeil  d'£tat  «nlMiéc, 
avAM  .déceété  i 

Art.  l**.  L'art,  f  du  décret  «neTisé, 
relatff  an  ehenin  de  fer  de  Bressuire  vers 
Tours,  est  modifié  ainsi  quM  suit  :  Est  dé- 
claré d^utilité  publique  le  prolongetneat 
du  chemiu  de  fer  de  N4poléûo-YeAUée  ii 
Bressuire  vers  Toucst  ee  pa^aafll  par 
ou  près  Thouar*,  Leuden,  •GtktBoa,  ^ee 
rattftciMHat  à  la  Hgae  de  Teare  ^  Bordeaai 
prés  Joué. 
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f»»sè«  jqui  iMt  e^iwi-atèe  Ml  jns^Bi  tnftivl* 
9ro4i  4M*  Jt  -focoMile  -m'-eM  #aé  JtiNiié«|iMt-* 
Qu'e^oe.,  «a  «ffet,  qu'une  l«l  prof  is^ire  et  A 
%iiel  aigftc  pourra»!  qb  xecoiMiattfe  «e  «MesK» 
Iftre?  l\  «eafti*  Msqs  «UfiftciVe  de  pr6êeKit«r,  tmt 
09  ^ifit,  ,ufie  c«]|>4ieai(ott  i^ieii  puèotM.  •0«  m 
i«ulu  dice  Aeoi  :  j^oMid  l«  t*;<isi«ie::r  d*i«»* 
giiine  \»  ùoniifpm  d'voe  .«lasse,  il  iie  .résaf^ 
4«  rai^meaiwr,  ai  lea  cirbonalaiicM  -('«siirest, 
•i,  |iar  c»n««q«ei»it  «««an  cltoyea  «(>  peut  ■• 
«ansiilArer  eomme  iiir«eil  d^iin  droit  d'«sein#« 
Uoa  à  r«l>ri  de  toute  fttt«liiie  Cela  .esi  vrai  | 
■laàs.  Je  le  eèpeie,  i«  furoiule  «l^eil  <|Mti 
PiiM  d'uiH»  Xt>4s,  d«iis  «e  i^meily  |M  v«*aIs 
cl.pe«  «A  «4Sii«  an«tiè#e  ont  été  èiaMIs,  et  |» 
D*ose  me  HafclAr  qv'ite  afceiit  Até  bien  comi^fftek 
U  faitiMiir  fmir  «MUIa  .qat  u  u/mt^UM^ûOrn^ 


▼ne  des  toli  «m  «iie^t*t»  I«h«  i^o«r  I«  jsge; 
qir«lè«  nié  tloiNfne  ^m  'Hr  H^tvteur;  que, 
qi»Mid  oef«l-ei  «reit  «(Hé  ee  rélroafrff,  H  te 
peut,  et  qae,  qvand  «n  «  à  iiiterprèMr  une  lo 
eoinFClle  p«)Hr  sareilr  HM'tù'a  queil  point  elle 
aeu  s«r  l«  passe,  il  "fiut  se  prèotruper  d'nae 
sente  ehtite  :  e«  satetr  ee  qo^i  toqKi  le  Iftgft- 
laieor  «t  dent  guelfe  mesare  11  a  enieirila  sic»- 
difler  les  consAqueMes  dés  fiHs  aeeompHs.  Il 
n'eet  pee  hesniii  d'aloMer  qse,  «1  ««tt»  ••ove- 
ralne  paiesamoe  est  aeeandèe  aux  eeglelaieara, 
iln  aVn  doireat  ffalve  aeaira  qu'avea  ia  pis* 
aaireaie  oieeoaaiiaaikMiv-at  i^ae,  daaa  le  deata^ 
oa  daemH  i««naar  «^fdalaa  qa4  atiaadiailtae 
affMs  d'MM  M  siaaeatte  a^iM  4%MMlr. 

Voy.  la  seconde  èdiUoo  da  ToaUlar,-e.  H^, 
pag ea  ai  ai -aalv*  <i.  ^. 
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qui  «ppvoufV«  a»vf  rt  mv«u«  il  *tiUm\0r  «4 
divMBea  .dftvMMW  A  ll»iii«iMu>  Kanoten  irèaoMi 
de  J»,impifW4fni«  dii  c4mntDi«e>fer(All^M4. 

Napoléon,  etc.,  «vr  Ie<va{%port  ée^otee 
miaistre  se<»vétaiM  «i^Bint  mî  d^urisRieirt 
des  trav»»x  pukMcfc  ;  vu  4es  li»i  M  déur^et 
tl«  92  iiifti  4«i^,  fK>»tant  «pf  robatîM  (ie 
la  «ODVMiti««  passée  le  'même  jour  ealM 
t'-EIM-el'Ia  €a«H>.'«nk  ^u  «hemiB  de  fer 
«(u  flery,^'fféeialeL>eiyt  les  art.  1$,  6,  V 
et -9  âe  Mfle  -«imveflTiaR';  la  le«  projeia 
jnéftentéfi  tt  (}o«iande8Jfa4lefi  ^ar  >ki  eo«- 
pagoie  (kl  c4i«ii»n  ile4er  4u  fl»nd  poi»r  qw 
dîners  IwvftiiY  ^  «%éeiiker  hwr  ^n  sDCfeo 
réseoM  MMent  afpfouvés  pai*  d^ret  déli- 
béré en  eon^îeil  d'Etfft^confopRïémontBiiK 
dispositH>ns  de  T^rt. "S  «u^irtsé  4t  la  caa- 
Teolîoo  du  ifi  iiia4  >8tf9  ;va  4ê6  rapperta 
de  linspecteur  général  des  mines  et  des 
ÎDfl^Bieursoliarf^e  d'à  eeiv^rtModeVexf  loi- 
tatton  dti  rése»u  du  cbemn  de  îet  da 
Nord,  et  4es  avis  du  «eo4i«eî4  des  poate  et 
cfaMissées,  des  ^3  jaln,  %3, 90, 37  ectobr'e, 
34  novembre,  46.,  J9  déeewbpe  4ë<f9  «t 
l'a  janvier  iSlO;  ttotre  conseil  d'Elal  en- 
tendu^ aYons  décrété  : 

Art.  i^.  Sewt  approuvés  4es  Iravaw  'k 
eiécoter  et  dépei^es  à  faire  aar  raneien 
réseau  de  la  courpagnle  du  cheniii)  de  fet 
du  Nord,  conf^tnéHieat  aux  projets  sui- 
vants. {Swi  h  êélail.) 

La  dépense  des  travaux  dont  il  $'af  it 
sera  iD>ptHée  sur  les  soixatUe  mi  liions 
énooeés  à  l'art.  '9  de  la  (HmveRtion  sus- 
ment ioiiBée  comme  ma» muai  de  dépenses 
à  au^loriser,  daas  ud  délai  de  A'vx  a^s,  sur 
Tancien  féseaa  de  *a  -eon^pagnie. 

8.  Notre  Biinistre  des  travatfx  publics 
(M.  de  ^^aHieuet)  es^  ehavgé,  etc. 


qai  ojDvre  un  crédit  sur  rexercice,  1870,  ^ 
titre  de  YondB  4e  tORCoars  tersès  au  trésor 
fer  la  ebambre  4e  co vmercie  4e  ftord<>«<ix, 
^ar  bA  e«MtWKUon  ^d'oa  beMin  à  «flut  >att 
port  de  cette  Tille.  (XI^  But.  MDCUJiCWI* 
a.  4?*«îta,)     • 

N»poléM,  etc.,  MT  le  >rffpp»rt  deqfratre 
niaistve  aeorétaira  -d^Stot  au  département 
des  travaux  «pallies;  vu  la  loi  du  «8  maï 
f8($9,  portant  fixation  du  ^mdget  cjéiïérai 
(ies  recettes  et  dies  dépenses  de  Texereiee 
1%70  ;  vu  notre  décret  4\i  m  octobre  svi- 
^ant,  eofUenant  répartftioD  des  crédits 
hidii  onerciee  ;  ^m  i-«rt.  4d  4e4a  M  dti^ 


Mn  4SA$,  9»itet  lèiAeaMNtééMÉiriâtt 
i^vbàm  de  rettarfiica  \UM:;  ««  teùiéii 
89  mai  Ui».  411I  wftm^  fai  irtitito» 
joommer^  de  -Bordeajtt  «a  iam  mu  rfa^or 
«ne  fM(»QGe.4«.di»  j«iiiiQM.i&aé»a0ffp«ttr 
Aes  itiwrimiK  it  «ffedusr  ah  fort  de  «eeéto 
4É[Le.;  vw  pos  4éeoeis  «n  «d«U  ta  *f  «i- 
4»'ier  .et  id  sa^aibfe  ASê9,  jMrtMit^M*- 
AHWlufle  à  soue  vmi»Ue.Aeê  tiamutc  f«r 
Mes  de  crédits séienaDtenseuble  a ji|iM^ 
•t«eji)iHiai»  .d«  francfi,  t4ifdi4}abies  aw 
Ara  vaux  dont  H  s'agit;  vu  l'élai.a^MMH<i, 
caoslatfMit  4|u'il  a  été  wesé  au  ^tésor,  \fi 
^  janvier  dcKuicr,  pour  le c0m|Ktedekidi*e 
cbambce  de  commeMe,  um  oaiiveile 
somme  de  un  million  de  franas  peur /|e 
iftéme  oUet;  va  «aène  déenei  du  10  jio- 
^eajibfleiaaa;  ^u40.sèoatiisHtQiiaHltedttêl 
-décenibBe  iSM  1^.  44;  ira  la  Iettr«4e 
-mim  minifltae  4ktt  AaaiKaa,  en  4»te4« 
dd  février  1610;  oetra  caAMil  d*£tal  ooi» 
•tandu^  avons  décrété  : 

AH.  i^.  lïAdsl  ottsentàAaÉfettHrtativ 
secrétaire  d'Etat  au  dépaitementHiesânu- 
xraax  pubUcs^  sur  desifonda  é^Vitmntce 
4^70,  flhapilne  iO  .du  èuid^t  evieaaréi*. 
tiai«e  .iTnaoÊÊitD  Â'mmàimtutiQu  0t  d'uts- 
43kè»enMA  d»s  ponis  mardtnrn^^^n^fé»- 
dU  ide  .ttD  siniilioB  de  iDanespour  (ta  coa»* 
«liniciiftn  d'un  ibassin  à  M  jm  pHi  -ie 
Aiiedea^ix. 

â.  ill  ;seDa;po»miii  lia  défi«|»M«u  «oyqa 
àes  «e«fiauccea  spéoiales  laerséDB  auitutear 
h  âitse  de  fond  s. de  «onoaufs  pAr^y^M^i^ 
ma$e&  faitasà  l'Ëtat  par  ia  .flhaaahw  dn 
commerce  de  Sowteaux. 

A.  Kos  iiiioiatres  des  ^lfiaiiia«i(  iiubSics 
et  des  finances  (MM.  de  f  ai|a«Ét  «t  liii^ 
fet)  sont  chargés,  etc. 


à6  iftuis«ii6^wL'ft8TO.w||éeMl4«ipéff4«l«*n. 
«arMAt  la  «encewlon  «ee  «tHoea  «MftieMa«. 

"Napoléon,  etc.,  sur  ler^j^popt #  «ig^re 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépArterment 
«es "finances;  vu  les  lois  du  2  août  I8tt8 
(art.  9)  et  du  8  wai  18i«  (art.  1S),  ain^ 
^le  -notre  décret  du  tp  d,è«em*hre  ,t8&, 
relatifs  aux  r^enteset  valeurs  allribué^ 
aux  porteurs  des  titres  mexiçainj»,  et 'qui 
ont  limité  au  31  décembre  i869  le  dè^i 
accordé  pour  le  dépôt  de  ce»  titres  aji 
trésor;  vu  les  arrêtés  de  notre  raiaiatr0 
des^nances,  eu  daie  des  5  février  et  ij 
juillet  loti»,  relatifs  à  la  répartition  40 
ces  rentes  et  valeurs;  considérant  que  Ui 
répartition  à  faire  entre  les  porteurs  ^ 
titres  mexicains  comprenait,  d'une  part 
des  inscriptions  de  repte  trois  pour  cew 
provenant,  eottdela.reotede  quatre  m[U 
lions  de  fraircs  allouée  par  la  loi  de  fi- 
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nances  sosTisée  da  2  août  1868,  soit  des 
rentes  déposées  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ponr  la  reconstitution  da 
capital  cinquantenaire,  et,  d'autre  part, 
diverses  sommes  en  numéraire  détaillées 
dans  Tarrété  ministériel  susmentionné  da 
93  juillet  1869^  considérant  que  des  ti- 
tres en  petit  nombre  n'ont  pas  été  dé- 
posés avant  le  délai  fixé  ;  qoe  les  porteurs 
de  ces  titres  ont  perdu,  dès  lors,  leur 
droit  &  profiter  des  dispositions  favo- 
rables de  la  loi  du  2  aoftt  1868^  maisqu^il 
y  a  lieu  de  statuer  relativement  aux 
sommes  en  numéraire  mentionnées  ci- 
dessus  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu , 
avons  décrété  : 

Art.  1*".  Les  sommes  revenant  en  nu- 
méraire aux  porteurs  des  obligations  et  ti- 
tres six  pour  cent  mexicains  qui  n'ont  pas 
été  déposés  au  trésor  avant  le  31  décem- 
bre 1869  seront  versées  ii  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  pour  être  rem- 
boursées conformément  aux  lois  et  enga- 
gements. 

2.  Les  coupons  cinquantenaires  qui,  aux 
termes  d|i  sixième  alinéa  de  l'art.  9  du- 
dit  décret,  devaient  être  remis  au  caissier 
de  la  caisse  des  dépôts  pour  être  trans- 
mis par  lui  k  la  cour  des  comptes,  seront 
produits  directement  à  ladite  cour  par 
l'agent  comptat)le  spécial,  en  même  temps 
que  len  obligations  auxquelles  ils  sont  at- 
tenants, et  il  sera  fourni  à  la  caisse  des 
dépôts,  pour  y  suppléer,  un  bordereau 
dressé  et  certifié  dans  la  forme  indiquée 
an  septième  alinéa  du  même  article. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Buf- 
fet) est  chargé,  etc. 


16  MARS  —  96  AVML  1870.  —  Décret  Impérial 
qui  approuve  dfTera  travaux  à  exécuter  et 
dlTertea  dépenaea  à  faire  sur  l'ancien  ré- 
•ean  de  la  compagnie  des  chemina  de  fer  de 
Parla  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  (XI, 
Bul.  HDr.GXCV]I,n.  17,655.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
des  travaux  publics  ;  vu  les  loi  et  décret 
du  19  Juin  1857,  lesquels  constituent 
le  réseau  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  ensemble  la 
convention  et  le  cahier  des  charges  y  an- 
nexés; vu  les  loi  et  décret  du  11  juin 
1863,  portant  concession  de  diverses  li- 
gnes à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer/de  Paris'k  Lyon  et  ^  la  Méditerranée 
et  modification  des  concessions  anté- 
rieurejs;  vu  la  loi  du  18  juillet  18tf8  et 
le  décret  du  28  avril  1869,  portant  appro- 
bation de  la  convention  passée,  le  18  juil- 
let 1868,  entre  l'Etat  et  la  compagnie  du 


chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  et  spécialement  les  art.  8, 
9,  10  et  12  de  ladite  convention;  tu  les 
projets  présentés  et  demandes  faites  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  k  la  Méditerranée  pour  que  dt- 
▼ers  travaux  complémentaires  k  exécuter 
sur  son  ancien  réseaa  soient  approuvés 
par  décrets  délibérés  en  conseil  d*EUt, 
conformément  aux  dispositions  de  Tart.  12 
susvisé  de  la  convention  du  18  juillet 
1868;  vu  le  dossier  de  Tenquète  d'utilité 
publique  k  laquelle  a  été  soumis,  confor- 
mément k  rart.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
le  projet  de  voies  de  garage  k  établir  en 
tête  de  la  gare  de  la  Guillotière  (ligne  de 
Lyoq  k  Avignon)  ;  tu  les  rapports  de  fin- 
specteur  général  des  mines  et  des  ingé- 
nieurs chargés  du  contrêle  de  l'exploita- 
tion du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les 
avis  du  conseil  des  ponts  et  chaossées, 
des  11  août,  7  octobre,  17, 24  novembre, 
15,  22,  29  décembre  1869  et  12  janvier 
1870  ;  notre  conseil  d'Etat  entenda,  avons 
décrété  : 

Art.  l*'.  Sont  approuvés  les  travaux  ^ 
exécuter  et  dépenses  k  faire  sur  Vancieo 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerranée, 
conformément  aux  projets  suivants. 

(Suit  le  détatl.) 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s^agit 
sera  imputée  sur  les  quatre-vingt-seize 
millions  énoncés  k  Tart.  12  de  la  conven- 
tion susmentionnée  comme  maximom  de 
la  dépense  k  autoriser,  dans  un  délai  de 
«dix  ans,  sur  Tancien  réseau  de  la  com- 
pagnie. 

2.  Sont  déclarés  d*atilité  publique  les 
travaux  k  exécuter  pour  rétablissement 
des  voies  de  garage  impaires  en  tête  de  la 
gare  de  la  Guillotière,  k  Lyon,  conformé- 
ment aux  plans  n.  2  et  3  dressés,  k  la 
date  du  23  décembre  1868,  par  Tingé- 
nieur  de  la  compagnie,  lesquels  plans  res- 
teront annexés  au  présent  décret. 

3.  11  est  fait  toutes  réserves  en  ce 
qtii  concerne  la  décision  k  intervenir, 
après  Tenquête  parcellaire,  sur  la  demande 
du  service  vicinal  ayant  pour  objet  Télar- 
gissemeutdu  passage  inférieur  du  chemin 
du  Moulin-k-Vent  k  la  gare  de  la  Guil- 
lotière. 

4.  Pour  Tacquisition  des  terrains  néces- 
saires k  Texécution  des  travaux  projetés 
k  la  gare  de  la  Guillotière,  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  k 
la  Méditerranée  est  substituée  aux  droits 
comme  aux  obligations  qui  dérivent  pour 
Tadministration,  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
sur  Texpropriation  pour  cause  d*utililé 
publique.  Ces  terrains  seront  incorporés 
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ao  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon  et 
feroDt  retdor  ^  l'Etat  k  l*expiratioo  de  la 
concession.  Les  expropriations  devront  être 
terminas  dans  un  délai  de  deux  ans,  k 
partir  de  la  promulgation  du  présent  dé- 
cret. 
5.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
M.  de  Talhouét)  est  chargé,  etc. 


dix  ans^  sur  l'ancien  réseau  de  la  com- 
pagnie. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publies 
(M.  de  Talhouëi)  est  cbargé^  etc. 


16  KAM  ■■  S6  ATML  1870.  —  Déeret  Impérial 
qot  ipproote  dWeri  iraTtax  à  nécater  «t 
direnet  dèpanMi  à  faire  sar  l'ancien  réteav 
de  II  compagnie  des  chemina  de  fer  de 
Parii  à  Lyon  ei  à  la  Méditerranée.  (XI,  Bal. 
MDCCXCVII,  n.  17,656.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mîDistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics  :  vu  les  loi  et  décret 
da  19  juin  1857,  lesquels  constituent  le 
réseaa  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon 
et  il  la  Méditerranée,  ensemble  la  conven« 
lion  et  le  cahier  des  charges  y  annexés; 
TQ  les  loi  et  décret  du  11  juin  1863,  por- 
tant  concession  de  diverses  lignes  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  modification 
des  concessions  antérieures  ;  vu  la  loi  du 
18  juillet  1868  et  le  décret  du  28  avril 
18b9,  portant  approbation  de  la  conven« 
tien  passée,  le  18  juillet  1868,  entre  TEtat 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  k  '^yon  et  k  la  Méditerranée,  et  spé- 
cialement les  art.  8,  9, 10  et  12  de  ladite 
convention;  vu  les  projets  présentés  et 
demandes  faites  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  la 
Méditerranée  pour  que  les  dépenses  rela- 
tives k  divers  travaux  complémentaires  k 
exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient  ap- 
prouvées par  décrets  délibérés  en  conseil 
d'Etat,  conformément  aux  dispositions  de 
l*art.  12  susvisé  de  la  convention  du  18 
juillet  1868;  vu  les  rapports  de  l'inspec- 
teur général  des  mines  et  des  ingénieurs 
chargés  du  contrôle  de  Texploitation  du 
réseaa  de  la  Méditerranée,  et  les  avis  du 
conseil  des  ponts  et  chaussées,  des  2,  16, 
^3,  30  juin,  7  et  14  juillet  1869; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l*'.  Sont  approuvés  les  travaux  k 
exécuter  et  les  dépenses  k  faire  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerra- 
née, conforméibent  aux  projets  suivants. 

{Suit  le  détail.) 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit 
^cra  imputée  sur  les  quatre-vingt-sei^e 
millions  énoncés  k  Tart.  12  de  la  conven- 
tion susmentionnée  comme  maximum  de 
dépenses  k  autoriser,  dans  un  délai  de 


16VAB8  mm  M  ATBiL  1870.  —  Décret  Impérial 
qai  approuve  diveri  Iraveox  à  czéeuter  et 
diverees  dépenaei  à  fifre  eer  le  iiouveia  ré» 
•eea  de  la  compagnie  dea  ehemina  de  fer  de 
Paru  *  Lyon  et  à  la  MédlUrranée.  (XI^  Bal. 
MDCGXGVII,  n.  17,657.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics  ;  vu  les  loi  et  décret 
du  19  juin  1857,  lesquels  constituent  le 
réseau  des  chemins  de  fer  de  Pa ris  )i  Lyon 
et  k  la  Méditerranée ,  ensemble  la  con- 
vention et  le  cahier  des  charges  y  annexés; 
vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  18tt3,  por- 
tant concession  de  diverses  lignes  k  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k 
Lyon  et  k  la  Méditerranée  et  modification 
des  concessions  antérieures;  vu  la  loi  du 
18  juillet  18<f8  et  le  décret  du  28  avril 
1869^  portant  approbation  de  la  conven- 
tion passée, le  18  juillet  1868,  entre  lE- 
tat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerranée,  et  spé- 
cialement l'art.  9  de  ladite  convention  ; 
vu  les  projets  présentés  et  les  demandes 
faites  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerranée 
pour  que  divers  travaux  complémentaires 
k  exécuter  sur  son  nouveau  réseau  soient 
approuvés  par  décrets  délibérés  en  conseil 
d'Etat,  conformément  aux  dispositions  de 
Tart.  9  susvisé  de  la  convention  du  18 
juillet  1868  ;  vu  les  rapports  de  Tinspec- 
teur  général  des  mines  et  des  ingénieurs 
chargés  du  contrôle  de  Texploitation  du 
réseau  de  la  Méditerranée,  et  les  avis  du 
conseil  des  ponts  et  chaussées,  des  30 
juin,  4  août,  24  novembre  et  15  décembre 
1869  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l«^  Sont  approuvés  les  travaux  k 
exécuter  et  les  dépenses  ii  faire  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Mé- 
diterranée, conformément  aux  projets  sui- 
vants. {iSuit  le  détail,) 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit 
sera  imputée  sur  les  sept  millions  énoncés 
k  l'art.  9  de  la  convention  susmention- 
née comme  maximum  de  la  dépense  k  au- 
toriser, dans  un  délai  de  dix  ans,  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  de  Talhouét)  est  chargé,  etc. 


qoi  proroge  le  délai  fliè  par  l'art.  i*r  dtf  #|s^ 
«^db  n  tfvMI'  ItM,  ^«W  l'ètAlfMenMnt 
d'un  aei'vfM  dtf-  «ava^  iM  eWafM  «oytb 
eatre  CoaSana-Sainie-Uonorine  el  Cond6. 
{U,  Bal.  MDCCXGTir,  il.  17,658  ) 

Napoléon^  etc.,  wf  le  rapport  da  notre 
HMRialM  «eerètotre  d*fi4ttiaiMlép«rle»ent 
di9  tf^iiPnK  piMics;  vu- 1«  décret  dti  81 
jtoitM  IMI*,  <^rt  anttMrHM'  l«  siettr  Bon- 
^  ir  élalAfy,  ^  ses  riV(I1iéS  élptriFs,  en- 
tre Gonflans-Saiate-H'odoïlnlié  et  ConJé, 
M  flef^ce  d€  loitege  stfrebtflM  no^^ée 
fMv  Itf  reiiioir(|dag«  des  Monx-;  vu  lé 
iftRSM  da  34  a?ri»  180»,  tfH  (Mi^m  I6» 
M.  4 et  19  ds  eaM«lr  die»'  élM¥0e»  afi-" 
«Mé:  a»  dèeref  préehè;  ^  ra  demvrMr,' 
etf  dutd  do  9  fft^rler  M79;  dtf  sifur  BduM 
ferii ,  tomhiiic  ^'  oMeiMr  \tt  prorofavkm 
d'ime-MMée  du  déttir  #x<  par  la  décret-  pré-'- 
Htè  ditf  M  avilit  1960  pt>uf  VôrgMaat^loil 
«w  Mf vkBê  ;  fibfi<è  dMMMM  ^WMt  «Mefldil> 
•^o^étoreié^: 

Art.  I".  EkO  pvôfo^  éTftiiv  a#A«er  lé 
lAtoi  ftié  pbi*  rtfPt.  i''  dtf  décret  susvî^é 
d«  24^«vPn  fBae'pvnHv  Kélabfitfâx^ttleiN^éd 
service  dO  liMMi;e>  k^  ir\tfé\if'  ^«Médé'  aHl 
siietH*  Bttaftflé?  entra  fionflftas-kfiaiMe^Bb^ 

s:  N«ûfM«'  mfM^fre'  dcH  tfàtdu)»  ptiMleë 
(H.  dvmfK»bé^  cs^dMl^ ,  €t6. 


4uf  a^t^MTiltf  1^  ^^i\ti  à  #*fre  V^ntfft^  ^tf  le» 
dfbKirttfe  d«Rr  tf fgat^^  d»^  la  HaflfHe  dtf  (fui^ 
litè  «frf««iiefilre>   dira^  OMM«Hr<   (iXIy  Btli. 

Jfa-pWécm.  ete.y  vtf  rîfrf.  17?  *l  tiïrb  ÎJ 
d»  IW  W*du  fê  atr»  fSte^,  !«ii*  î  s  ftfbtfca , 
VUlâ  hj*  tfd  2ÎJ  jtiitt  1  uei,  chti  pi'ofcgfe  fe 
^ginm  eXclasif  |â9^*tf(i>  !•'  jaiivi>er  f  873  ; 
ii^  i«s*dèerets  d«s  H  juiUet  f860  et  i4 
tMi  f8§4,  rerffti«»  ^  ri  itâtiDn  dés  pf !«• 
de  ▼eW«  de»  c?*a^5;  Stfr  he  fifppofî  âé 
notre  miniatre  secrétaire  d'Etat  an  d^»arf* 
fétfrent  de?  fhnim!^ ,  atofw  déei^ëTé  : 

Art.  ^^  Lâr  rtgfti'  ésf  aworîséô  *  ftfife 
▼«frdre  paf  les  d^èimaotisde^efgare^'deràt 
ffa^aive  de  q«arMé  st^p^f^Heiïre  ,•  dits  €m^ 
ehaSf  par  caissons  ewiiei*»  an  pdY  paqû'éts 
revAtus  de  v^lgfretfes  et  de  marque»  afit- 
fhefltiqae»  et  éoittermint  qti^îtt  tf^giir^s, 
MK  pff^til-àiirè»: 

Gfgtfre»  fiibfi^«a*nif  IMvâW?.  -^  €o^* 
chas.  Pi'Ht  de  veiwe  a»*  eewsofttfttartêuFr*, 
par  Wlo^.  rfe  280  cigw«;  M  fr.  86^  C.*, 
aux  débrMftf»,  mtr.-^  Pri^  de  venre  ani 
fvMMirirMeorti,  pMp  pl^flMM»d64  oifiifes, 
1  fr.  40  Ov 

2.  Lés  dispositions  du  décret  du  14  mai 
1864  sont  rapportées  en  ce  qui  concerne 


28,  20;  »mm,  «jMil  1876. 

l^pm  «é  ▼eiittf  éA  dl^MâinM  tft  lit  ted9 
ëé  pnqimat^  d«#  eigi*ès  londit»  «Mn. 
héi  Ctgavès-  dé'rest^tic^rsMirotii,  ^>  pMrtf»ff  de 
Hi  piofklfcafio*  di*  présent  dderet ,  Hmnés 
anrr  d«t»iCants  air  prHt  d«  so^xamie^ttiitt 
francs  par  kilogramme  vénal.  Ils  pcMir- 
i<<ynf  êtire^ittf  s  en  têtue  e»  j^af^iNiS'  de-  iix 
cigares. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Buf- 
fet) est  chargé,  etc. 


^dxiM  «■  €€  ATB1I.  ISW.  ^  fileref  fm  parlai 
q«f  avppriroe  l'art.  !«'  do  décret  da  IS  no- 
rembrè  1857,  coneeroaot  den^  eUaires  de 
l'école  aupérieore  de  pharniacle  de  Sirai- 
hoûrg.  (tl,  Bdt.  JACCXCVll,  n.  tT,«M.)r 

ïïapoléôrt,  cfc,  Sûr  lé  rapport  de  norrc 
Artiiisire  sécréta ii*c  d'État  au  d%parterai;ni 
de  l'instruction  plllilique;  vulerfeglenien! 
tQlf  tes  écoles  de  pliatmacie,  fendu  en 
Conseil  d*Erar  le  28  thermidor  an  11,  et 
toMontiïince'  wyale  d\i  ff  wpffetoliw 
1840,  portant  réorganisation  de^sdltts 
éicofes,  Vâ9(ftje1s  règlement  et  ordonnance 
ilîfcnt  pour  chacune  d'elles  lenomère  des 
<<rôfesAeurs  titulaires  et  a^joiifl^,  saii^  rîetl 
«péCiller,  d'ameufs,  quatit  à  hr  reparti- 
tion ,'65  chaires  entife  tes  professeur»  de 
roii  et  de  rautr'e  ordre",  aroTîs  décréter  : 

Art.  r^.  Est  et  dem'enfe  sonprîmé  l'ar- 
fl'élé  i^  dû  décret  du  if  cfovembre 
fôSTi  aînsî  cotiçii  :  «  La  chaîi'e  de  ma- 
tière Doédicale  de'  l'é^cole  suipëtieore  de 
ph'arfâàcle  de  éi'i**slronrg,  confiée  Jos- 
qu'ict  S  on  pVofe^seiiT  adjoint,,  sera 
€  désormais  rènïpli'e*  par  irn  prôffe^car 
c  titutaire,  et  là  chaire  de  chltufe  de  ta 
«  Oîéme  école,  4uî  était  conHée  à  utt  pro- 
€  fesseur  tllulaife,  sera  désormais  rciB- 
c  plie  par  un  professeur  adjofnt.  » 

2.  Notre  miaistre  de  rinstractioiî  j^- 
hlique  (3ir.  Segds)  est  chargé^  ete; 


3  —  36  AVRIL  1^70.  —  Décret  knpèridl  qn 

.tranafëre  à  Saini-tiaorent-de-lfetid  la  chef- 

rten'dd  ra  Jugitéfe'dtf  pa1t  du'  eéhntoa  de  Nea- 

t\tr,  afromllsa^M^nt  de  Ba^rMA^èa  (flauteiK 

Pyrêffél»)   (XI,  Bttl.  1IAC€XGVIÎ,  ft.  17,693.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
tfarJe  des  Sceaux,  tfiînîsife  secrétaire  d'E- 
tat au  dépànethent  de  la  Justice  et  des 
cultes;  vu  !es  dérfbétânions  de»  conseils 
mruAicIpiliiix  des  comnluoes  du  canton  de 
lifest'.f  r.ârfbirdîî^tfffléntd'e  Dagnères  (Hau- 
tes-P^rénér  s};  Vtr  Favis  du  prétet  des 
ftiiu tes- Pyrénées  ;  fu  les  avn  du  conseil 
d^ârroniilssémeift  de  BagnèréS  et  du  con- 
seil g^néfr'at  dor  département  dW  Sautes- 
ft^rônéé'S;  fû  ïtftrîrm  d^tf  pPoCffWVf  géné- 
ra I  |m»  HT  mnr  \iicp^m  de  pïû  et  du 


MHti  MMÇjHii  — ^  irxTMtDir  n».  «*  »,  0  xnm  l«7ft 


rarK  ê^fù  \tifùtt^f\iàyi(m  âfi%;  nairtf 
etfnfeil  4'BtM  entende,  aviiii»  décréftè  : 

Art.  f«*.  Lec!H5f-lr«B  de  la  jvstieedepaft 
#11  canton  iî#  Nestîcr,  arrondisfi^nieni  de 

Bîrgnère*(Battlc8-PyrtnéeO.  "l  transféré 
^  Sainl-Laurent-de-Nesle,  commune  du 
même  canton. 

t.  ^olre  mifftstte  delafnstteeetdes 
colles  ()l.  Emile  OlUvier)  est  chargé,  etc. 


!^  »■  i6  ATmiL.lV70.  —  Oécret  fnipèrlal  portant 
fliation^  pour  Tannée  i870,  du  crédit  d'in- 
iciipiton  d«r  petf^ioat eiTtrai  ré^ea  parla 
KM  dNa  •>  jaii»  f&S».  (tl,  Buk  HUCeXCVn. 
a.  â7,M».> 

Napolé(ra,.6tcr.,  «ur  le  rapport  de  notre 
ministre  setrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  Part.  ÎO  de  la  loi  du  9 
juin  îÉSt,  sur  les  pensions  celles,  et 
rarr.  3»  du  règlement  d'administration 
puMrq[ue  du  9^  novembre  suivant;  vu  le 
retcré^  des  extinctions  réalisées  en  1809 
sur  les  pensions  inscrites,  s'éievant  à  la 
somtne  totale  de  un  million  huit  cenC 
quatretingt-on  mille  trois  cent  vingt- 
cinq  francs  quatre-vingt-huit  centimes; 
vu  fa  loi  du  8  mai  î869,  qui  a  ouvert  au 
nzinistèré  des  finances,  pour  l'inscription 
des  pensîons  civiles  en  1870,  en  sus  du 
produit  des  extinctions,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  un  million  de  francs;  la  sec- 
tion ^s  finances  de  notre  conseil  d'Etat 
entendue ,  avons  décrété  : 

Art.  f^.  Le  crédit  d'inscription  des  pen- 
sîons civiles  régies  par  la  loi  du  9  juin 
f853  est  flxé^  pour  i^année  1870,  k  la 
somme  de  deux  millions  huit  cent  quatre- 
vingt  mille  francs. 

S.  Ce  crédit  est  réparti  entre  Tes  dllfé- 
rents  ministères  ainsi  quM  suit:  minis- 
tère de  la  Justice  et  des  cultes,  335.000  rr.> 
ministère  desaffaires  étrangères,  75.000r.; 
ministère  de  Tinlérieur,  90,000  fr.;  rai- 
nisièi'd  des  finances,  1,570,000  fr.;  mi- 
nistère de  la  guerre  «  service  du  mi- 
nistère, Î5,000  fr.;  service  de  l'Algérie, 
50,006  fr.;  ministère  de  Tistruction  pu- 
blique, 410,0100  fr.;  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  25,000  fr.:  mi- 
nistère des  travaux  publics,  215,000  fr.; 
ministère  de  maison  de  PEmpereur, 
^Cf,(M  tf.:  ministère  des  ft^aujc-arts, 
25,000  fr.  Total,  2,880,000  fr. 

?.  Nos  ministres  ci-dessus  désignés 
sont  c|iar|és,  etc^ 


s  •»  IMI  AVBiL  1870.  r-  P^cnk  imy^lal  p«|i. 
ian^  répaitiiioD  dq  prodaft  4aa  caiv- 
iia«r  àmttêt  tûtrtitmi,  ttddlratlona,  d4- 


af  ûmÊÊÊ^mmm  aar  la»  «m» 
Iriksiloqai  fanaMr»,  pananwllaaaaaMItéa» 
al  daa  poriettal  f<'iièiMa>aa  iêTiK  (JUt.  Bai» 
MDCCXCYII,  n.  17.664.) 

Rapoléon,  ete.,  v«  Télal  B  innesi  il  !« 
loi  d»  8  mal  1869^^  portait  ixat^ott  di 
budget  général  des  dépeoyts  et  rfv»  rei^ 
eeltes  d«  l'eserciee  t87(V  duquei  il  r^ 
suite  qu'il  »  été  imposé  pwp  Mroises^ 
■UMiéraiioiM ,  éégrérveMêné»  et  nMh'fa* 
leurs  :  1"*  huit  dixièmes  de  cenliwiiis  ad» 
ditiuBstl*  m  yrhitipui  de  clM«aii«  des 
e«ilriè«liMi»fMioièr*el  penonaMI^HMO» 
Mitv»,  ainst  qu'au  «salant  dt»  iaip«si* 
liiMi»  dépwte— «taics-et  comaMMlst-étt» 
Mies  stif  ces  eontrUniUnaB  ?  Sv'deas.  c«a« 
limes  qMiM  Ahctème»  *ldllioiiMil»  •• 
^iaielpal  d«  la  aooCfibuiien  ém  poMM  et 
fenélres  si  au  oMotaiit  ilw>  i«pMit^$ 
défor tencniftlef  eieomiBiuMits  afférsmii 
k  l«  Mania  cMHribultoti;  snr  \»  raippeyf 
#s  tmm  niiiiistrê  secrétaire  d'Ktat  au  dé* 
parttmsAi  de»  flnancss,  aimosééerétè  t  • 

art.  l".  1.6  produit  d«8  SMrtisMs  »Âi^ 
tés  aux  MHiitts,-  noéénSisna,  degré vi« 
neni»  et  beo-volmm  sitr^  les  cvntribiH' 
tiom>  fenotèps,  parsomeWt^fliobiUèra  «| 
des  portes  «1  fsiiélpes  de  1890,  est  rét 
parti  d«  la  asaiiièie  s«lva«te>:  Un  lieri 
du  pvoditii  di»  soin  un»  imilsséta  daÂs 
les-  léles  ds  elikM|u«  dépefteotent  est 
mis  à  la  disposilioii  du  pféltt;  Us  deux 
aat«e»Uersi  Hsttni  ^  U  disposUion  de 
noirs  ministre  sisrétaire  d'Etat  au  dér^ 
paf  toneut  dos  ftaaoL'tb»  pour  être  par  M 
distribués  ultérieurement  entre  les  divoro 
déyar-toœents  en  niiaoa  do  lours  portos  at^ 
do  leurs  besoins. 

2.  Seront  i m im lés  sur  le  fondis  do  non- 
iialoors  de  1870  les  mandats  délivrés  suit 
lo^  100446  de  noti-valeurs  do  1869  qui  n'aU'* 
raient  pas  été  acquittés  fauto  do  présen- 
tation aux  caisses  du  trésor  avant  Texpi- 
ration  du  délai  fixé  pour  le  paiement  dos 
dépenses  de  ce  dernier  exercice. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Buf- 
fet) est  chargé,  etc. 


ùmM  Aiwh  t870.— Dèerat  laapéviaff  «ai  Oéclwa 
d'utilisé  publique  Tèial  liisementd'un  clw- 
min  de  far  de  Nuntron  à  la  llf^ne  d'Ap||pu- 
lème  à  Limoges,  par  la  tallè<  du  Baudiat. 
(XI,  But.  MDCCXCVII,  n.  1T,665.> 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notrf 
ministre  secrétaire  d^Etatau  départemenl 
des  travaux  publics;  vu  les  loi  et  décret 
du  18  juillet  1808,  approuvant  la  cooven-' 
tion  passée  le  uiéiue  jour  avec  la  compa* 
gnie  des  chemins  de  fer  des  Cbarenten, 
ensemble  le  cahier  des  charges;  annexé; 
vtr  ladite  convention,  et  notamment  Taf- 
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ticle  8  de  cette  eonTentioii,  ainsi  conçu  : 
«  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
«  nierce  et  des  travaux  publics,  au  nom 
c  de  l'Elat, s'engage  à  concéder  k  la  com- 
c  pagnie  des  cliemins  de  fer  des  Gba- 
€  rentes,  dans  le  cas  où  Tatilité  publique 

<  en  serait  reconnue,  après  l'accomplis-» 
«  sèment  des  formalités  prescrites  par  la 
«  loi  du  3  mai  1841,  les  chemins  de  fer 
«  ci-après  :  de  Nontrcin  à  la  ligue  d*Àn- 
«  gouléme 

<  il  Limoges.  La  compagnie  s'engage  k 
«  exécuter  ledit  chemin  dans  un  délai  de 

<  huit  ans,  li  partir  du  1«'  janvier  de 

<  Tannée  qui  suivra  la  concession  déflni- 
«  tive  à  intervenir,  sans  que  ce  délai  puisse 
«  partir  d'une  date  antérieure  au  1«' jan- 
c  vier  1870;  »  vu  Tavant  «projet  relatif 
il  rétablissement  de  cette  ligne;  vu  les 
pièces  de  Tenquète  ouverte  sur  cet  avant- 
projet  dans  les  départements  de  la  Dor- 
dogoe  et  de  la  Charente^  et  notamment  les 
procès -verbanx  des  commissions  d'en- 
quête, en  date  des  6  et  17  juillet  1869; 
vu  Ta  vis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  du  31  janvier  1870,  qui  ré- 
serve la  question  de  remplacement  de  la 
gare  de  Nontron;  vu  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique;  vu  le  sénatus-consulte 
du  25  décembre  1852  (art.  <4)  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1».  Est  déclaré  d*utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Nontron  li  la  ligne  d'Angouléme  à  Limo- 
ges ,  par  la  vallée  du  Baudiat.  En  con- 
séquence ,  la  concession  dudit  chemin, 
aecordée  h  titre  éventuels  la  compagnie  des 
Gharentes  par  la  convention  susmention- 
née, est  déclarée  définitive.  Un  décret 
spécial,  reu'iu  dans  la  même  forme  que 
le  présent  décret,  statuera  sur  l'emplace- 
ment de  la  gare  de  Nontron. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
,  de  Talhouët)  est  chargé,  etc. 


il  »  S6  AVBiL  1870.  —  Décret  impérial  qui 
crée  une  chambre  de  commerce  à  Fougèrei 
(Ille- et- Vilaine).  (XI,  But.  MDCGXCVII, 
n.  17,666.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce;  vu  la 
loi  du  28  veutôsc  an  9/  le  décret  régle- 
mentaire sur  l'organisation  des  chambres 
de  commerce  du  3  septembre  1851,  et  le 
décret  du  30  août  1852;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Il  est  créé  une  chambre  de 
commerce  k  Fougères  (Il!e-et-Vilaine) .  La 


circonscription  de  cette  chambre  est  for- 
mée de  l'arrondissement  de  Foagères. 

2.  La  chambre  de  commerce  de  Foo- 
gères  est  composée  de  neuf  membres. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (M.  Louvet)  est  chargé,  etc. 


S2  DicBMBnn  1869—80  atbil  1870.  —  Dtent 
impérial  qui  prescrit  la  nite  en  adjadict- 
tton  du  ebemib  de  fer  de  Saint-Miuln  n 
Croi»ic.  (XI,  Bal.  MDCCXCVUI,  n.  17,674.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
des  travaux  publics;  vu  notre  décret  do 
19  juin  18ti8,  qui  a  déclaré  d'utilité  pu- 
blique l'établissement  d'un  cbemiodefer 
de  Saint-Nazaire  au  Groisic,  et  Dotan- 
ment  le  paragraphe  2  de  l'art. Induit 
décret,  ainsi  conçu  :  «  Un  décret  rendo 
«  en  conseil  d'EUt  fixera  le  tracé  défi- 
e  nitif  de  ce  chemin  ;  »  vu  la  loi  du  18 
juillet  1868,  relative  k  l'exéculioQ  de 
plusieurs  chemins  de  fer,  et  notammçDt 
l'art.  7,  ainsi  conçu  ;  «  Le  ministre  des 
«  travaux  publics  est  autorisé  à  seoga- 
€  ger,  au  nom  de  l'Etat,  à  allouer,  es 
«  vue  de  l'exécution  du  chemin  de  fer  de 
«  Saint-Nazaire  au  Groisic,  une  sub»cn- 
«  tion  qui  ne  pourra  excéder  un  mm 
«  cinq  cent  mille  francs;  »  vu  le  projji 
dressé,  le  21  mars  1869,  par  les  iDgÉ; 
nicurs  de  l'Etat,  ensemble  le  dossier  d 
l'enquête  qui  a  été  ouverte  sur  ce  proj« 
dans  le  département  de  la  Lo'f^'^fj" 
rieure,  et  notamment  le  procès-verbal  ne 
la  commission  d'enquête,  en  date  da  lo 
août  1869;  vu  la  délibération  du  conseil 

général  du  département  de  la  Lojje-'"; 
férieure,  en  date  du  31  août  1867,  F 
laquelle  il  s'engage,  au  nom  dudépar»- 
ment,  k  fournir  gratuitement,  concor^œ- 
ment  avec  les  communes  intéresseest 
tous  les  terrains  nécessaires  à  la  construc- 
tion du  chemin ,  y  compris  ceux 

sur  lesquels  les  gares  et  stations  serow 
établies;  vu  le  sénatus-consulte du  w 
décembre  1852  (art.  4);  vu  la  loi  du  13 
juillet  1845  (titre  7,  Dispositions  gf' 
raîeB);  notre  conseil  d'Etat  cnleDdu, 
avons  décrété  :  .„ 

Art.  1".  Il  sera  procédé,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  deparw- 
ment  des  travaux  publics,  k  l'adjudi»' 
lion,  par  voie  de  publicité  et  de  conçu  " 
rence,  aux  clauses  et  conditions  du  canic 
des  charges  annexé  au  présent  décrcit 
de  la  concession  du  chemin  de  16'^'^^ 
Saint-Nazaire  au  Groisic,  lequel  serafl<' 
rigé  conformément  au  tracé  rouge  m' 
que  sur  le  plan,  en  date  des  20  et  «' 
mars  1869,  annexé  au  présent  décret. 
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S.  Le  maximom  de  la  subTention  k 
fournir  par  l'Etat  est  fixé  ^  un  mlUioa 
cinq  cent  mille  francs.  Le  rabais  de  Tad*- 
j'idication  portera  sur  ce  maximum. 

3.  La  subvention  sera  versée  en  seize' 
paiements   semestriels  égaux ,   dont  le 
premier  aura  lieu  le  i5  janvier  187â.  La 
compagnie  devra  justifier,  avant  le  paie* 
meni  de  chaque  terme,  de  remploi  en. 
icbats  de  terrains  ou  en  travaux  et  ap- 
provisionnements sur  place,  d*une  somme 
triple  du  montant  de  ce  terme.  Le  der- 
nier versement  ne  sera  fait  qu'après  Tou- 
verture  de  la  ligne  entière  concédée  à  la 
compagnie.  Le  gouvernement  aura  la  fi* 
culte,  ï  la  date  du  15  janvier  1872,  et 
avant  le  paiement  du  premier  terme,  de 
convertir  la  subvention  susmentionnée  en 
quatre-vingt-dix    annuités  représentant 
nmérèt  et  l'amortissement  de  ladite  sub- 
vention, calculée  au  taux  de  quatre  et 
demi  pour  cent  et  payables  en  deux  ter- 
mes égaux,  les   15  janvier  et  15  juillet 
de  chaque  année,  le  premier  de  ces  ter- 
mes échéant  le    15  janvier  1872.  Toute- 
fois, si  au  15  janvier  1876  (ou  à  une  épo- 
que antérieure),  le  gouvernement,  après 
iivoir  opté  pour  le  paiement  par  annuités, 
croit  devoir  renoncer  k  ce  mode  de  libé- 
ration, la  portion  de  la  subvention  res- 
tant due  a  la  compagnie  concessionnaire 
sera  soldée  en   termes  égaux,  payables 
les  15  janvier  et  15  juillet  de  chaque  an- 
née, et  dont  le  dernier  écherra  le  15  juil- 
let 1879.  Pour  établir  le  chiffre  du  ca- 
pital restant  à  solder  à  titre  de  subvention, 
|(-s  annuités  précédemment  payées  seront 
imputées  sur  le  montant  des  termes  aux- 
quels la  compagnie  aurait  eu  droit  en 
vertu  du  premier  paragraphe  du  présent 
article  et  en  tenant  compte  des  intérêts  à 
quatre  et  demi  pour  cent,  à  partir  de  Té- 
cbéance  de  chaque  terme. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  an 
département  des  travaux  publics  détermi- 
nera, par  un  arrêté,  les  conditions  ë 
fcmpiirpourétre  ad  mis  k  concourir  àTad- 
judication,  ainsi  que  les  fermes  et  con- 
ditions de  ladite  adjudication. 

5.  L'adjudication  ne  deviendra  valable 
<!t  définitive  qu'après  avoir  été  homolo- 
guée par  un  décret. 

0.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
iM.  Gressier)  est  chargé,  etc. 


^Samil  —  ^  MAI  1870.  —  Décret  Impérial 
pt^rUnt  promDlfalion  de  li  conventioD  con- 
clue, le  18  marc  1870,  entre  la  France  el  la 
Belgique,  poar  l'étabHasemsnt  d*uD  che- 
min de  fer  4'Ansin  à  Péruweli.  (XI,  Bal. 
MDCCXCa,  n.  17,e75.)  ^ 


Napoléon,  etc.,  tor  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeot 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  i•^  Une  eonvention  ay  int  été  coq* 
due,  le  18  mars  1870,  entre  la  France  et 
la  Belgique,  pour  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  d'Anzin  à  Péruwelz,  et 
les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  k  Paris,  le  14  avril  1870,  ladite 
convention,  dont  la  teneur  suit,  recoTra 
sa  pleine  et  entière  exécution. 

COMTBirriON. 

Sa  Majesté  VEmpereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  également 
aniro'és  du  désir  de  procurer  k  leurs  su- 
jets respectifs  de  nouvelles  facilitte  de 
communication,  ont  résolu  de  conclure 
une  convention  pour  rétablissement  d*un 
chemin  de  fer  d'AnzIn  II  Péruwelz,  et  ont 
nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  :  Sa  Majesté  TEmpereur 
des  Français,  Son  Excellence  M.  le  comte 
Napoléon  Daru,  officier  de  son  ordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc., 
son  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  ;  et  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Belges,  M.  le  baron  Eu- 
gène Beyens,  commandeur  de  son  ordre 
royal  de  Léopold,  grand-officier  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  .  et  ministre 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français;  lesquels,  après  s'être 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Le  gouvernement  français  s'en- 
gage à  assurer,  dans  les  limites  des  con- 
ventions intervenues  entre  lui  et  la  cum- 
pagnie  des  mines  d'Anzin,  l'exécution  du 
chemin  de  fer  d'Anzin  à  la  froniière  belge, 
dans  la  direction  de  Péruwelz.  De  son 
côté,  le  gouvernement  belge  s'engage , 
dans  les  limites  de  la  convention  inter- 
venue, le  38  février  1863,  entre  lui  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Hainaut  et 
Frandres,  à  assurer  l'exécution  dudit 
chemin  dans  la  partie  comprise  entre  Pé- 
ruwelz et  la  frontière  française. 

2.  Le  raccordement,  à  la  frontière,  des 
deux  sections  française  et  belge  du  che- 
min de  fer  d'Anzin  à  Péruwelz  sera  effec- 
tué conformément  au  plan  et  au  profil 
cotés  A  et  B  joints  au  procès-verbal  de 
conférence  du  9  décembre  1869.  AAnzin 
et  il  Péruwelz,  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  convention  sera  raccordé  k 
ceux  existants,  de  manière  que  les  loco- 
motives, les  voitures  et  les  wagons  des 
deux  pays  puissent  circuler  sans  entraves 
sur  les  différentes  lignes. 


consImetlMi  è%  1»  ptfr^  du  efifeinlii  9t 
fer  «omi^rite  8«r  8im  territofre.  La-  Unt- 
|eu«  (té  lu  voie  entre  fies  Bords  intèrietire 
iês  raito  sera,  Ams  fes  deux  fj^s,  d^  u» 
i^tre  (pHirante  •  (|iratfe  centimètresr  aftr 
ft«1n»  et  de  bu  nrHre  quarante^cinq  eeA* 
Ihnèlres  ati  plus.  Les  ttinpons  d'es  loco-^ 
motives  et  des  irafon»  seront  établis  àtt 
telle  manière  qu'il' f  ait  eoncordanee  avee 
les  dimensions  adoptée»  sur  les  che- 
mins de  fer  en  exploitation  dans  les  deux 
pays. 

4.  Les  d€fir«  gooternettetlts'  rtJcAfef- 
clMront  les  moyens  d^otitenir  ((ire  la  sec- 
tion eomt^rise  entre  les  statiODs  firontièreii 
des  detrx  chemins  de  fer  français  et  belge, 
€i  située  partie  snr  le  territoire  A*ançaîs 
et  partiesnr  le  territoire  6e1ge,  soit  exploi- 
tée par  nne  seule  compagnie. Ils  permet* 
iront  que  les  compagnies  oo  adtninistra'* 
tîotts  chargées  de  Texpioltatlon  des  li- 
gnes sur  le^  deut  territoires  s'entendent 
^  ce  sujet.  En  cars  d'accord  sur  ce  point, 
accord  qui  restas  soumis  à  Tapprobationdes 
liâmes  parties  eentractantes,  les  deux 
gouternements  se  reservent  de  se  con- 
certer ttltérien rement,  par  voie  de  corres- 
pondance, en  ce  qui  concerne  cette  exploi- 
tation. 

5.  Tonte  adminhtratfon  à  laquelle  sera 
confiée  1  exploitation  commune  des  parties, 
française  et  belge,  du  chemin  de  fer,  sera 
tenue  de  désigner,  tant  en  France  qu*en 
Belgique,  un  agent  spécial  et  un  domi- 
cile d'étection  oh  devront  être  adressés 
Tes  ordres,  les  communications  et  Tes  ré- 
quisitions que  les  gouvernements  respec- 
tifs et  les  autorités  compétentes  auront  k 
faire  parvenir  à  cette  administration. 

6.  Les  deux  gouvernements  s'engagent 
à  faire  rédiger  les  règlements  de  police 
pour  ces  chemins  de  fer,  autant  que  pos- 
sible, d'après  les  mêmes  principes,  et  k 
flaire  orgiiniser  Texploitation,  autant  que 
f^ire  se  pourra,  d'une  manière  uniforme^ 

7.  Les  deux  gouvernements  feront, 
d^un  commun  accord,  en  sorte  qne  dans, 
les  stations  dans  lesquelles,  tant  en  France 
qu'en  Belgique,  ces  chemins  de  fer  seront 
reliés  avec  ceux  existant  dans  les  deux 
pays,  il  y  ait,  autant  que  possible,  cor- 
respondance entre  les  départs  et  les  ar- 
rivées des  trains  les  pîus  directs.  Us  se 
réservent  de  déterminer  le  minimum  des 
trains  destinés  au  transport  des  voyageurs, 
minimum  qui  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  moindre  qne  deux  par  jour  dans 
diaque  direction., 

t,  Sur  tout  lé  parcours  de  ces  chemins 
de  fer,  il  ne  sera  pas  fafC  de  difierence 
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«mtns'HMr  ÉnJ«ts  des  dtftff  Rut»,  <|niiitn 
iHede  et  ati  prit  de  transport  ef  lu  \^ 
de  Peïpédftion.  Lesvo^getrrs.etlisinf 
chand^s«8f  passant  de  Tun  des  deux  Etats 
dM»  l'autre,  ne  seront  pas  rraifis,  sur  le 
l^ritoire  de  l'Etat  dans  lequel  \\t>  n- 
ttènt,  moins  fmmblement  que  lesToya* 
geurs  et  les  marcfiantfises  circulant li  \^ 
térieur  de  chacun  des  deux  pays. 

^.  Les  deux  gouvernements  coûvien- 
lient  réciproquement  que  les  formantes  li 
remplir  pour  hi  vérification  des  passe- 
ptyrts*  et  pour  fa:  poUce  contermuit  t« 
v^agenrs,  seront  réglées  de  la  manière  ta 
pl'Qv  fà  vonHbieqtte  le  permet  la  Kgieintiot 
(fe  eftacun  des  deux  Etats. 

10.  PVwr  fatorteer,  antunt  que  powl- 
Ne,  rexploitatroQ  de  ces  chemins  de  (Isr, 
les  deux  gouvernements  accorderont  nt 
▼Dfagenrs,  à  levrs  bagages  et  aux  mar- 
dfrandises  transportées^  en  ce  qui  con- 
cerne   les    formalités    d'expéilitioos  en 
douane,  toutes  les  facilités  compatibles 
avec  tes  lois  douanières  et  les  règlements 
généraux  des  deux  Etats,  et  9pécia)eineiit 
(«ifes  qni  sont  déj^  concédées  on  ceRfl 
qvr  le  seront  par  la  suite  snr  toot  autre 
chemin  de  fer  traversant  fe  froiMière  de 
rnn  des  deux  Etats.  Les  marchandises  et 
bagages  transportés  de  Tjin  dans  l*aiitrt 
des  deux  pays ,  ë  destination  de  stations 
autres  qne  celles  situées  à  la  fironiière, 
seront  admis  à  passer  outre  Jusqu'au  lieu 
de  leur  destination,  sans  être  sonoiisaoi 
visites  de  la  douane  dans  les  bureaoïde 
Iti  frontière,  pourvu  qu'à  ce  lieu  dedcs- 
HniUion  il  se  trouve  établi  un  boieaa 
de  doflrane,  qo'lt  soit  satl^ftIir  atit  lois  et 
règlements  généraiix,  et  pour  autant  que, 
dans  certains  cas,  d'après  ces  h)is  et  rè- 
glements, ta  visite  ne  soit  pas  jogée  né- 
cessaire ailleurs.  Les  deux  gouvernements 
se  confèrent  respectivement  le  droitdefaire 
escorter  par  leurs  employés  de  douane  les 
Convois  circnlant  entre  les  stations  fron- 
tières des  deux  pays.  , 

fl.  Les  compagnies  cbfargées  de  lex- 
ploltatton  de  ces  chemins  de  ftr  seront 
tenues,  en  ce  qni  concerne  fe  serrice  des 
postes  entre  et  dans  les  stations  fwi|- 
tières,  de  remplir  les  obligations  sui- 
vantes .  !•  transporter  gratuitement,  par 
eftaque  convoi  pour  voyageurs,  les  toi- 
tures de  la  poste  des  deux  gourvernements, 
avec  leur  matériel  de  service,  les  lettres 
et  les  employés  chargés  du  service; 
a»  transporter  grateitemefli,  tairt  1«J«I» 
deux  gei]v<  moments  ne  feront  pas  osage 
de  la  ficulté  mentiennée  au  pàra^frapM 
précédent,  les  malles  de  îa  peste  elles 
courriers  qui  convoient  tes  OMillw^.'^' 
un  ou  deux  compartiments  d*0De  voiture 
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aux aoifrtttgféft  é«i:adni»4tftailoiit69ttl«. 
la  lilir»  Mtvèft  ées*  ▼aiénreft  «Irsiitjée»  ao 
servÊe»  de  la  poaU  et  krtMr  kniser  to  ra>* 
cult^  d«  piptfiiéfe  eide  PMieiire  re»)eMtiM 
•t  les  pBfÊm  y  4«  HMUi»  dK  kl  dlsfwailwir 
des  8dmiiiêrtraCieii6  postale»  d«ft  d«a» 
£U(ft»  diras  toflF  stolMQs  ^4  sononi  dèsiM 
goées  à  eeft  efibl^  B»ft«iplaee«eiii  Mr  te« 
quel  pourront  être  établi»  )m  MUîim^I» 
ou  hiHiifars  Réeessaipes  au  service  de  la 
poste  ei<  dOBt  Is  prix  d«  locatioa  seva  fi«è 
de  gré  à  gré  ou  à  d4re  d'experts  ;  S»  étairiH*,. 
autdot  que  faire  s«  pourra, soirs  rei^sl- 
tatiSB  d«  ebsâftia  de  fsr  si  H  service  du 
trasspsri  des  Lettres,,  la  esnisrmité  %itf 
sers  jagée  néeessairs  par  tes  ds«x  gsii* 
Yernements  pour  obtenir  an  traospoft 
aussi  règniieir  et  a«ss«  proflspt  qae  pas- 
sible. Les»  adfliHMstpatioos  des  pestes  ds» 
desx  Eldts>s'sf»ldadfon4enlrs  eJles^irkh' 
Uvemeot  ^  Ksmj^oi  ds  es»  obemiAs  de  1er 
B(Hir  le  setvMe  |K)sia4  sntrs  les  sliAisfi» 
^(HitièrdS. 

ii.  Les  deux  gouvernements  csnitfii" 
tent  à  ce  qu'il  soU  établi  des  télégraphes* 
êlectro-magnétrques  pour  le  service  de 
ces  cheftirns  de  fer.  0es  télégraphes  élec- 
tro-uiagnétiques  ponr  le  service  interna- 
tional et  public  pourront  éj;alement  être 
établis  le  long  de  ces  chemins  de  fér  par 
les  soins  de»  deux  gouvsrBens&ts  ^.  cba- 
cua  SIM  SSII  lerriioife« 

i3.  La  p*foe»l»  ssw^witwHa  senr  rsM- 
fiée,  et  les  ralificatiw»«*sersTrtéclhrti- 
gées  la  pl«s  y^  qse  Uure  t»  p«»prav 

£a  foi  de  ipnMy  l«s  pléatpstetttiaivè» 
respectif:»  wài  signé  ladite-  ooii«sfi«i«ni  «I 
ï  OBt  apposé  le  sceau  de  Itvri  àrines.  Patt- 
en  deeM»  e^péditie»,  à  Pairtiv  kf  1  »  hnnpsi 
1^70.  Sigsé  oiQits  DtMie.  Seg.  Bettm. 

3.  Mtttve  aMtftielMi  dee  sAwre»  éftpa«'< 
i^rôs,  p«ff  ioiéettt  (M.  fifflite  OHiTi^,.  est 


nomiiMiton  ii«  OD/wpopAM  «aJH^^SfilP  <l^ 
clairasé  «|  d«  cAaMfa^  par  M  0<»#.  ^K  B«4. 
■np.  JlUUlV,  n.  à«i,450.) 

.Kap^téon,  ete.v  sur  le  rtfpper^  d»  nent» 
n^tstre  seerétaite  é*Etat»aa  dépafteoieiil 
^^  1  agrie»lt4ife  et  d«  soflMBeree  ;  va  noM* 
»re  décret  du  22  décembre  1855^^* 
autorisé  la  société  anonytae  formée  k  Pa- 
f'S  sous  la  déiM>mination  de  Gompaàfniê 
Pa»Men»fl  à* éclairage  et  de  chauffa^ 
PûMe  (jfaa:  et  approuve  ses  statuts:  vu 
notre  (Tècféf,  en  date  du  flf  février  1861, 

^\»  «wwinié  d<*  rt»e(ïM(-4tmw  îftmnw 

'^^tuts;  vu  la  délibération,  en  date  du  33 


iitilleti«d9v  par  la«i«Ue  TaMeabUe  g6« 
«érale  exlMMH-diaaive  de  ladite  soeiété  a 
adopté'de  aoûveiles  nod4fications  aux  sta- 
Mssoei^iux;  vu  lotre  décret,  eo  date  du 
15  janvier  i8tO,<  q^ii  a  approuvé  un  traité 
passé  le  T  février  1870  entre  la  ville  de 
Paris  et  la  compagnie  sus-dénommée, 
easettWe  tedii  traité  ;  eetre  oonâeil  d'fi* 
to^enieniii»,  a^ess  décrété  : 

Art.  f  •'.  Les  modilteatieim  tnix  staiets 
ée  Kr  société  aeronynie  fomvès  ^  Partie  seus 
I^  dënomirtatton  de  Campagnfet  pari- 
sienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par 
le  gaz  sont  approuvées,  telles  qu'elles 
$ont  contenues  dans  Tat^Xe  passé,  le  5 
ffiars  1870,  devant  M*  Mocquard  et  soif 
collègue^  notaires  k  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

t.  9k>tre  ministre  de  ragricuUureetdtt 
comoieree  ijL  Louvet}  est  chargé  «.etc. 


^piNr  aiitvf fv»  l%Mtlêt«.«iiiUiH  à  eini»t)oarg 
tous  U  dènoarinattoi»  à'UêiHB  de  G^affenêtom 
4en  à  te  transfurmer  en  aociéiè  anonyma 
dans  lia  lermeade  la  loi  du  f4  Jullfet  f$6T. 
(Xr,  Bul.  «up.  HDLXIY,  ir.  29,45».) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
mi^istpe  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agciettUure  et  du  commerce;  vu  Tur- 
doBBanee  royale  du  7  novembre  183liK 
portant  autorisation  de  la  société  ano* 
nyme  formée  ii  Sirasbeurg^sous  la  déno- 
minaiien  à'Eiabliuement  de  conslruc*' 
tiQue»  mecatt^qiies  à  Slrasbourg  et  appro- 
bation) de  sesisiaïuts;  vu  les  orJnnoniicetf 
royales  des  ^H  nov.  lH4â  et  ô  déc  1846 
et  notre  décret  du  1"  ju:lH  1865>qui  ap- 
prouvent des  modificaiioos  aux  statuts  de 
Mite  soeiété  el  yauterieent  notamment 
à>  prend-re  1%  dénemination  é'tfs:ne  de 
GrctffemUaden  ;  vu  l'acte  passé  le  29  mars 
1870  devant  M*  Segond  et  son  collègue , 
notaires  k  Paris,  auquel  acte  est  annexée 
«ae  délibépatien,  en  date  du  20  février 
1870",  parkH^le  la  soeiété  susdénomméflL^ 
a  voté  sa  transformation  en  société  auo-  ^ 
nyme  dans  les  termes  de  la  loi  du  24  juil- 
tel  4867^  ensemble  ladite  déUbératios; 
vtt  la  loi»  énk  24  juillet  1867,  et  notam- 
ment Tart.  46,  paragfa>p%e  2,  cfur  dispose 
que  les  sociétés  anunymesexistant  lots  de 
te  profnitlyatton  de  la  loi  pourront  se 
transformer  en  sociétés  aneayttes  éarnslea 
ternes  de  ladite  loi,  en  obtenant  Tauto- 
pisaiion  du  gouvemenKnt  et  en  obser** 
vant  tes  fi>raies  preseriies  pour  te  med^ 
flcation  de  leurs  statuts;  notre  conseil 
d'État  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i*.  La  société  anoiiYdie  ettstaiit 
à  Strasbourg,  sous  la  dênominatton  d'tT- 
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êtne  de  Graffenstaden^  est  aatorisée  k  se 
transformer  en  société  anonyme  dans  les 
termes  de  la  loi  da  24  juillet  1867. 

2.  Notre  ministre  de  Tagrlcalture  et  da 
commerce  (H.  I^uvet)  est  chargé,  etc. 


S3  ATBTL«*I4  MAI  1870.— Déeret  Impérial  qol 
•utorite  la  foeiété  aBonyn*  formée  à  Lyon 
iom  la  dénomlnatian  da  Société  anonyme 
4*éelaitmg§  par  le  gas  de  la  ville  d'Àlaig,  k 
•a  transformer  aD  société  anonyme  dans  les 
termes  de  la  loi  du  S4  Juillet  1867.  (XI,  Bol. 
sop.  MDLXIV,  n.  S6,457.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d^Etatau  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu  notre 
décret  du  22  juin  1885,  portant  autorisa- 
tion de  la  société  anonyme  formée  à  Lyon 
(Rhône)  sons  la  dénomination  de  Société 
anonyme  d'éclairage  par  le  gaz  de  la  ville 
d'Alais;  vu  Tacte  passé^^le  22  janv.  1870, 
par-devant  M*  Messimy  et  son  collègue, 
notaires  )i  Lyon,  auquel  acte  est  annexée 
une  délibération  du  30  novembre  1869, 
par  laquelle  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires de  la  société  susdénommée  a 
voté  la  transformation  de  ladite  société 
en  société  anonyme  dans  les  termes  de  la 
loi  du  24  juillet  1867,  ensemble  ladite 
délibération  ;  vu  la  loi  du  24  juillet  1867, 
et  notamment  Tart,  46,  paragraphe  2,  qui 
dispose  que  les  sociétés  anonymes  exis- 
tant lors  de  la  promulgation  de  la  loi 
pourront  se  transformer  dans  les  termes 
de  ladite  loi,  en  observant  les  formes 
prescrites  pour  la  modification  de  leurs 
statuts  et  en  obtenant  Tautorisation  du 
gouvernement  ;  notre  conseil  d*Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1*'.  La  société  anonyme  formée  U 
Lyon  (Rhône)  sous  la  dénomination  de 
Société  anonyme  d'éclairage  par  le  gaz 
de  la  ville  (l'îl<a/<  est  autorisée  à  se  trans- 
former en  société  anonyme  dans  les  ter- 
mes de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculture  etiu 
commerce  (M.  Louvet)  est  chargé,  etc. 


23  ATML  —  14  MAI  1870.  —  Décret  impérial 
portent  anlorliation  de  la  caisse  d'épar^ 
gne  établie  à  Sées  (Orne)  (I).  (XI,  Bnl.  sop. 
MDLXlV.n.  S6,458.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d^Etat  au  département 
de  ragricnlture  et  du  commerce  ;  vu  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  Sées 
(Orne),  eu  date  du  19  mai  1867  ;  vu  les 


budgets  des  recettesetdesdépeaissdeU 
commune  de  Sées,  pour  les  annèet  1868, 
1869  et  1870,etl'avi8du préfet. en datedi 
25  fév.  1870;  vu  les  lois  des  5  juin  1885,31 
mars  1837,  22  juin  1845, 30  join  1851  et 
7  mai  1853,  rordoonance  du  28  juillet  18«l 
et  les  décrète  des  15  avril  1852,  15  m 
1858  et  !•'  août  1864,  sur  les  eaisui 
d'épargne;  notre  conseil  d*Etat  eateDdi, 
avons  décrété  : 

Art.  l*^  La  caisse  d^épargne  établie  k 
Sées  (Orne)  est  autorisée.  Sont  approoTés 
les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont 
annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sers  réro- 
qnée  en  cas  de  violation  ou  d^  non-eié- 
cution  des  statuto  approuvés,  sans  pi^a- 
dice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Sées  Mn 
tenue  de  remettre,  au  commentiementde 
chaque  année,  au  ministre  de  ragrieal- 
ture  et  du  commerce  et  au  préfet  do  dé- 
partement de  l'Orne,  un  extrait  de  m 
état  de  situation,  arrêté  au  81  décembre 
précédent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagricultore  et  dft 
commerce  (H.  Louvet)  est  chargé,  ete. 


17  ATBiL  ■■  14  MAI  1S70.  —  Décret  isipèritl 
qni  appmate  des'  modifications  aai  lUtoti 
de  la  société  d'assaranees  mataellei  eoitn 
l'incendie  établie  à  Roaen  sens  la  déaoni- 
nation  de  la  Bomemnaiêe.  (XI,  Bal.  np- 
MDCLXIY,  n.  16,460.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  netre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce;  vo  l'or- 
donnance  du  20  mai  1837,  autorisaDt  la 
société  d'assurances  mutuelles  mobilières 
contre  rincendie,  établie  h  Rouen  soasli 
dénomination  de  laAouetifiatae  et  approu- 
vant ses  statuto  ;  vu  les  ordonnancesdeslS 
octobre  1839,  28  mars  1843,  8  novembre 
1844,  et  le  décret  du  13  mai  1854;  vole 
décret  du  5  avril  1856,  qui  autorise  la- 
dite société  h  assurer  également  les  va- 
leurs immobilières;  vu  les  décrets  des  29 
Juillet  1858  et  2  juin  1859,  approuml 
des  modifications  auxdito  statuts;  vola 
délibération  du  conseil  général  de  la  so- 
ciété, en  date  du  10  décembre  1868,  ap- 
prouvant de  nouvelles  modifications  aox 
statuto;  notre  conseil  d'Etot  entendu,  aTons 
décrété  : 

Art.  1».  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  con- 
tre l'incendie  établie  k  Rouen  sous  la  dé- 


.1*J  tl*  "»«n»e  d«»« .  •»  MUS  le  numéro  16,459,  décret  semblable  q«l  antorise la  saisit  dé- 
rargne  de  Lusarcbep  (Selne-et-Oiie], 


iflpiis  riAUfAii,  —  lUfUoil  lU.  —  19  riT.,  S8  AfBa  1870. 


MBilDttton  de  la.  Roumnaiêe  sont  ip- 
prouvées,  telles  qu'elles  sont  cooteoues 
dans  Ticte  passé,  le  12  mars  1870,  de- 
vant M*  Krechel  et  son  collègue,  notaires 
Il  Rouen ,  lequel  acte  restera  annexé  au 
présent  décret. 

2.  Les  modifications  ci-dessus  approu- 
vées oe  seront  exécatoires  qtt*à  Texpira- 
tion  des  polices  en  cours ,  à  moins  d'a- 
dhésion de  la  part  des  titulaires  de  ces 
polices. 

3.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  du 
cofflmerce(M.  Louyet)  est  chargé,  etc. 


ISrériin  —  16  uai  1870.  —  Déeratim  périt  I 
qni  dàeitN  4'atllUè  pobllqo*  l'«UbliM«- 
■•Dt  dM  ch«ains  de  fer  d'intèrèi  IomI  , 
1*  de  Pu-dee-Leneterf  à  Mârtlguet;  Se  de 
TarueoB  *  SataU-Renr.  (XI,  Bal.  MOCCG, 
■.  17,093.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics;  yu  les  avant-pro- 
jets présentés  pour  rétablissement  des 
chemins  de  fer  dMntérèt  local  :  i*  du  Pas- 
des*LanciersiiMartigues;  2"»  de  Tarascon 
li  Saiot-Remy  ;  ya  les  dossiers  des  en- 
quêtes d'utilité  publique  auxquelles  ces 
avant-projets  ont  été  soumis  dans  le  dé- 
partement des  Boucbes-dtt-Rb6ne,  et  no- 
tamment les  procès-verbaux  des  commis- 
sions d'enquête,  en  date  des  21  et  22 
mars  1889;  tu  les  procès-verbaux  des 
conférences  tenues  entre  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  les  ofAciers  du 
génie,  et  l'adhésion  donnée,  le  16  sep- 
teaibre  18^,  k  Texécution  des  travaux , 
Ptr  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  guerre;  vu  la  délibé- 
ration, en  date  du  14  janvier  1869,  par 
laqoelle  le  conseil  général  du  départe- 
ment des  Bouches-dtt-Rhéne  a  autorisé 
^'établissement  des  lignes  susmentionnées 
et  approuvé  le  traité  passé,  le  même  jour, 
pour  leur  construction  et  leur  explotu- 
lion,  entre  le  préfet  et  les  sieurs  Henri 
Michel  et  compagnie^  ainsi  que  le  cahier 
des  charges  y  annexé  ;  vu  lesdits  traité  et 
cahier  des  charges;  vu  l'avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  du  5  juil- 
let 1869;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, du  14  août  1869  ;  vu  la  loi  du  3 
oiall841,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'otilité  publique  ;  vu  la  loi  du  12  juillet 
1805,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  lo- 
ttl;  Vtt  le  sénatus>consulte  du  25  décem- 
bre 1852  (art.  4);  potre  conseil  d'EUt 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  f.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  des  chemins  de  fer  d'inté- 
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rêt  local  ci-après  :  i*  du  Pas-des-Lanciers 
h  Hartigues;  2»  de  Tarascon  h  Saint- 
Remy. 

2.  Le  département  des  Bouches-du- 
Rbône  est  autorisé  à  pourvoir  k  l'exécu- 
tion de  ces  chemins ,  comme  chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dis- 
positions de  la  loi  du  12  Juillet  1865  et 
conformément  au  traité  passé,  le  14  jan- 
vier 1869,  entre  les  sieurs  Henri  Michel 
et  compagnie ,  et  au  cahier  des  charges 
annexé  h  ce  traité.  Des  copies  certifiées  de 
ces  traité  et  cahier  des  charges  resteront 
annexées  au  présent  décret; 

3.  11  est  alloué  au  département  des 
Bouches-du-Rhône,  sur  les  fonds  du  tré- 
sor, par  application  de  l'art.  5  de  la  loi 
précitée,  une  subvention  de  sept  cent 
soixante-douze  mille  deux  cent  cinquante 
francs.  Cette  subvention  sera  versée  en 
six  termes  semestriels  égaux,  dont  le  pre- 
mier sera  payé  le  15  janvier  1872.  Le  dé- 
partement devra  justifier,  avant  le  paie- 
ment de  chaque  terme,  d'une  dépense  en 
travaux,  approvisionnements  et  acquisi- 
tions de  terrains  triple  de  la  somme  a  re- 
cevoir. Le  dernier  terme  ne  sera  payé 
qu'après  l'achèvement  complet  des  tra- 
vaux. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  (MM.  Chevandier  de  Val- 
drême  et  de  Talbouêt)  sont  chargés,  etc. 


M  ArsiLa-tlSMAi  1870.  — Merel  Impériel  «• 
•pproate  dee  modifleeliooi  tai  luinu  de  la 
•oclOiè  «Bonyme  rormée  à  Parie  eoas  le  d** 
nominalioa  de  Compagnie  4»  ekêmin  de  fer 
de  Vitré  à  Fougèret.  (XI,  Bal.  lap.  MDLXV  , 
n.  S6,473.] 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu  no- 
tre décret  du  18  avril  1866^  qui  autorise 
la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  du  che^ 
min  de  fer  de  Vitré  à  Fougères  et  ap- 
prouve ses  statuts  ;  vu  notre  décret  du  22 
décembre  1860,  qui  déclare  d*utililé  pu- 
blique l'établissement  du  chemin  Ue  fer 
de  Fougères  h  la  baie  du  Mont-Saint-Mi- 
cbel;  vu  la  délibérsition ,  en  date  du  10 
avril  1869,  dans  laquelle  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  a  adopté  des  mo- 
difications aux  statuts  de  la  société  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  formée  h  Paris  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Vitré  à  Fougères  sont  ap- 
prouvées, telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  l'acte  passé,  le  13  avril  1870,  devant 


Paris,  leqiNl  «e(e  testera  -aBiiexé  au  fré« 
senl  décret. 

f .  t^etre  tiiiiA9tre4er«|gfkHfltiMFee<<âi| 
eaQHBejrce  (M .  Loutet)  est  fkknrf^i,  «H. 


4N.  «-»  «  AWfc,  44  ««  4ii«. 


■««HPt*^ 


U  «>  19  MM  ttlO.  — loi  9«H  oum  nr  r^cv^ 
ciee  1809  pn  evédtt  fttt|ip(émentalre  «p^* 
««bl«  «tts  4èp»n«««  4«  iMnitryoïioa  p«|« 
«ftiM  (i).  (XI,  toi.  IIBCQGl.  a.  IT.fM.) 

Art.  l*^.  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'in- 
struclion  publique,  en  augmentation  da 
crédit  parte  au  budget  ordinaire  d£ 
l^exectiice  186i9,  yn  crédit  supplémentaire 
de  un  mitlion  cent  douze  mrlle  francs 
pour  couvrir  les  dépenses  de  l'iustructioa 
primaire  imputatliss  sur  les  fonds  géné- 
raux de  TEtat  (cbapitre  31  du  budget). 

2.  Il  sera  pourvu  k  ce  supplément  de 
crédit  avec  les  ressources  affectées  à 
Texercice  1869. 


mmr 


13  ATMi.  ■■  19  MAI  1870.  •—  Pécret  impérial 
poriani  réception  de  la  bolle  d'fnatitutlon 
«anofftqiM  de*M.  Freppel  poirr  l'èvèdié d'Ai^ 
gers  (2).  (XI,  But.  MOCCCI,  n.  17,704..) 

f<ïapo1éon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noitre 
garde  des  sceaux,  minière  secfètalfe  d^fi* 
tat  au  département  de  ta  justice  et  des 
cultes;  vu  les  art.  1"  et  18  de  la  loi  du  8 
avril  180â  (l8  germinal  an  10);  vu  notre 
déterat  4ii  27  déoeiAhre  i8ttO,  n^ûAMune 
M.  f  reppel ,  d^yan  4e  •6«»ie-Geneviève 
et  professeur  b  la  faculté  de  rhéologie  de 
Paris,  il  révêché  d'Angers,  en  remplace- 
ment de  Mgr  Angebault,  décédé;  vu  la 
bulle  d'institution  canonique  accordée  par 
Sa  'SaiRteté  le  pape  fHe  IX  aodit  évécrue 
nommé;  notre  tonseit  d%tat  entendu, 
avdfis  décrété  : 

Art.  1".  La  tnUe  donnée  %  Home,  te 
12  «les  calendes  d'avril  de  Tan  de  Hncar- 
natfoA  1869  (21  mars  18t0;^  portant  in- 
stitution canonique  de'M.  Preppel  (Cbar- 
Ifs-fîmile)  t«)tfr  l*évôché  d'Angers,  est 
reçue  et  sera  pnrbliée  dans  fCmpirc  en  la 
forme  ordinaire. 

2.  Lnditebnlle  d'Institution  canonique 
est  reçue  sans  approbation  des  formes, 


ft^HiiWBtJW  pMMaéfntiètea  caurani 
à  la  €aiMti<«ti«ii^  auxlmdeientpiie, 
••K  IhioebiMS,  iibectéa  f(  iuxUM6ii 

3.  Ladite  bulle  sera  traoacrili ei  litii 
et  «B  Iraafais  «tir  kt  tpefulm  4e  notre 
eMweil  d'BUt.  if eaUaii  et  àadile  traBs» 
en>ti<M  «»r«  X»il«  swr  r*«rigiaal  far  11 
saarétain  ftoénaldu  iwi^eil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (H.  EmUe  OtHvier)  est  elttr9é,etc. 


13  ivan.  iM  lj9  mai  1870.  —  Dèeret  impériil 
q«f  ovvr»,  «or  l'^MffctM  Wf%,  M  «Ml 
rvptéMAtmt  «••  aawi  irarati  n  (ihor 
fM>  la  ^l«  d«  DankapqM,  »«  •■«euliMdi 
la  lai  du  90  «al  itW,  p«ar  ka  htitim  d*i- 
«lélMaraïkMi  da  port  da  e»fw>pee  4»  trtU 
ville.  (XI,  Bul.  MUGCCI,  n.  17,709.) 

f^apoléon,  «1«.,  «iir  le  nippartde  «itre 
iBifitsif«  sécrétai vedIStat  ai  éépaMewit 
des  travaux  f^uMics:  vu  >l«  loi  di  Snoi 
4^9,  f>orHif»t<flK.»tiim  du  budget  igéM 
des  •recettes  et  d«s  dépenses  de  i^iftà» 
I8T0  ;  w  i»otre  déeaet^u  t606lalM«sU' 
vant,  eoRteiimt  répartMion  dei  orédia 
Aodft  exeroioe  ;  «u  t^n.  iS  4e  k  loi  di 
6  jura  t848,  fwHMt  Pèglement  d^^ioitif 
du  budget  ée  reitepeieo  d8M;*vHlaM 
du  29  mai  f8d8,  qii4  amorce  4a  fille  di 
l^Rkerque  i  îsfre  a  l4!:ui4i»ca«iDcede 
douze  wfHfons  4e  fraiMS  pourP«iéi«fi' 
tit>n  du  ^rt  de  ce«M»«ree  de  «elle  ^: 
vu  la  dédaratloH  tl«  pae^vavrdesiMiMM 
de  rarrondisdemoDt  de  I^Biiarqw,  cM' 
statant  qu^l  a  été  versé  au  taèfior,  ki 
février  courant ,  «ne  sowtte  de  ta  ccst 
mille  francs,  li  litK  de  c^v^aièaie  i- 
compte  sur  Tavanee  précitée  de  dooit 
militons  de  francs;  va  Ms^décfets  desSd 
avril,  16  juHlet,  27  oetobue  1869,  fit  du 
12  janvier  487€ ,  p«H»fft  êOMmK  et- 
cun  d'un  crédit  <}e  trewcent  mille  frioo 
pour  les  travaux  daut  i4  «'agit;  va  n<^ 
décret  do  tO  nof«ni%pe  ««tki  ;  va  lesètf* 
tus-consuHedu^  déeeiiik«e«i6l>(art-^; 
vu  la  lettre  et  wAte  mmUm  das  é&»' 
ces, en  datera  81  mamiM);  «otrecoi^ 
seil  -d^fitart -entendu,  «vous  déovélé  : 

Art.  1*'.  11  est  ouvert  à  notre  miai»l* 


;{1)  1^a4««iil«lton  mu  Corya  Mgialftaf  la  f 
roara  i8.T0  ^.  G.  du  9S  mmn  ,  «.  1*18.).  Rap. 
port  ikai  H.  J)eaaaignea  leitt  roans  (i.  lO.  du  11 
avril,  n.  148).  Dlacuaaion  at  adoption  par  230 
▼ois,  a  runanimlié,  la  SB  mara  (I.  0.  du  ta 
BHira). 

lla|iV««'t  ««  i9««M  fwrll.  Ddvoy  l«  §•  awN 
«««dqpaloii  «a  4n6ne||oMr  pao'  èM  4i»ttaai,f 
(l'««MMnambl(f .  p.  «Ml  «P  MrH). 

Ca  crédit  anpplémanitira  a  la  même  carae- 


lève v-qoeoehiUai  « 4iA Accot^U  par  U ^ 'J^' 
cUledu  JS  mai  1869  pojir  le  J>u4g^i  <>«  ^'J^' 
\off.  tea  noieii  «ur  la  loi  fin  5  val  iw9j 
tome  09,  page  i3S.  ^ 

tS)  A  ta  même  dMo,  «t  <«o«a  daa  amBA#« 
^,<90S  et«n;MS,  aa  iv«MiTa«da«idécceii«^ 
blabiea,  portant  céatyltan  dae  ^ll«*  ^If" 
•uintlMn  (G«ia«ito0  da Jl.  4«  •Cuttoli  four  1  «-; 
jHaM  ,dmaac4o^  M  da  H.  .He,yAa  J^onr  «^^*' 
da  la  Baïae- Terre. 


mmw  «afNÇAif.  ^  mÊÊkâoM  m.'^  4ê  4mmii  é870. 
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liw  puiUiqi»  ««r  les  fo«4#  rd^  r«ii09«ief 
1B7<),  chapitra  ÎQ  An  Imdset  exiraordki- 

de  six  «eat  nulle  |i*aiK»  ikom*  travaux  4'a"- 
mélioratktt  k  ^eflÊdiiluer  au  pMt  (^  com^ 
inertie  de  4a  vjlAe4^  Amicec^e. 

2. 11  sera  pw^s^  k  la4M^fteii6e  «umogr^» 
des  r«saoUfr«QB  apàeUk^  ^leir^âet  an  tcé- 

d.  f(fis  minisln»  ées  tnmmx  puliHea 
et  dM  Attaocw  (i|M.  île  T«Uio«et  at  êê^ 


da  i*««ai^af  4êm,  ^hapltue  48  4«  taOf ait 
•rdtaiMM  (gitwwrrôyamajiei  «n«  fiiCHfu« 
^cttiffiB  et  au  cornmer^,^  un  crédit  de 
tiiiatre  mille  vinst-cinq  francs  paur  Ten- 
tretlen  d'élèves  à  i*écoIe  impériale  d^hor- 
laferia  d«  Cluses  ilfiituta-^voie) . 

t.  Il  aéra  paurva  li  ki  dépense  na  maTen 
des  PeasonreaaspéaialesferBèesau  trésor 
k  Aitae  de  foods  4c  conoaura. 

3.  Mes  miiitatraa  de  ra^ricultupe  et  da 
eanaieree  at  des  finances  pM.  toif^l  eC 
Sefciii»)  >a«it  elMirjiéSy  «te. 


ia.4HR  «■  49  Mt  'f^^a.  *-  1M«ret  Impatiil 
qoloaYreaa  ministre  da  I  *-afrle«l|ur«  «i -éa 
«oiiiii«rM  BB  crMtt  BvrtlexevciM  daM,  « 
Utra  4«  fMitft  <4b  cBMOttff  vttcfift«  «tt  •iffitfwr, 

j>Brd«s  dipai:tein«nU«t  d«s  cMQiiMin««,  p^nr 
IVotretien^'élAvetA  l'4col«  iln|%èr^i•a'jbL<w^• 
logferfe  de  tlOMa  (lUute-Safoi«).  (XI,  Bul« 
MDCCCI,  n.  17,W)a.) 

I^apoléoa,  vCte.,  sur  \e  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
âe  ragricnltnre  et  da  commerce  ;  vu  les  lois 
da  2  aoat  1868,  portant  fixation  du  bud- 
get «rdiaaiw  et  dfi  budget  extraordinaire 
«le  r^ereice  1889  ;  vn  notre  décret  du  12 
septeotbre  1H68,  Qui  a  réparti  par  dia- 
pitres  les  crédits  oui^ls  pa.r  les  lois  ei- 
dessus  visées  du  ^jiaût  i868;  vu  l'^ir- 
ticie  13  de  }a  loi  du  6  juin  1843,  porlaot 
règlement  définitif  du  budget  de  l'exer- 
cice 1840;  vu  rétal  ci-aniie»é  des  sam^ 
mes  versées  dans  les  caisses  du  trésor, 
par   des   dé4>ar4ements    et    des    corn* 
iflunes,  pour  concourir*  avec  les  fonda 
âe  t'EItat,  ë  reiitsetien  d^élèves  à  Técala 
impériale  d'horlt)g.erie  de 'Cluses  (Ha.ata- 
Sa?oie)penlantrexerciceia69;  vu  notre 
ûéciel  dû  10  novembre  1856;  vu  le  séna- 
tuâ<consultedu  ai  d^cembrel861  (art. 4); 
vu  notre  décret  du  17  juillet  1869,  qui 
3  recofistttué  le  miaisière  de  l'agr icuHore 
etda  eomvierce;  vu  netre  dé&retda  14 
aoAt  ii8i9.  i^\  a  réparti  enlre  le  minis'- 
tère  ée  rm^iieitlture'M  d>tt  commerce  et 
^i  Jta  traivaux  p»l»iiea  les  crédits  attri- 
baés  m  «linialère  .de  l*africo4ture ,  d« 
coamarce  «t  dea  ivavairx  parties  par  no- 
tre déewt  4o  H  septembre  1868,  ain^ 
^^'^\^  m  M  ci-deaaas;  vu  U  ^ttre  de 
B«t»  JDlaisIra  4las  finaiieea.  en  date  dn  9 
10^  ^kitO;  «atve  «attsait  ^*eiat  en-^ 
teada,  avMa  «tofM  : 

Art.  Y».9iwft  o«4'ert  à  iHrtre  ministre 
seenétifivf  dictai  aa  <)6p»ftemetit  de  Ta- 
Hiealiiin  et  4a  eoflnwrca,  aar  les-foftdi 


mm 


16  àrmt  ém  t»Mà»  iOm.  ^  a*M#t  JtBptrtal 
qol  crè«  un  conseil  de  prud'hommes  à  An- 
gers. (XI,  Bal. m^OGqiU  1^.  17,109.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
niaislre  aecrétaira  d'fiUit  »u  départeiBén 
de  TagrkifHure  et  la  eomneree  ;  ¥a  hi 
lei  ètt  i*'  j«»B  1858,  eaneeroaRt  leaeei»- 
saHade  prodiiMMBea;  fa  la  dèlH^ratiot 
du  eonaeil  nMHiielpHl  de4a  ▼tUed'An^rs, 
ra  date  du  9ti««eiHbfie  1889;  vu  celle  du 
même  eoneoil,  es  date  da  t3  novembre 
1889,  par  laquelle  le  conseil  municipal 
vote  !  1«  ane  «orame  de  trois  mille  franea 
poar  frais  de  première  fnstatlatioB  ;  â«  une 
siMume  de  deux  mille  fra<nea  pour  les  dé- 
penses annuelles;  eeMe  de  la  chambre  de 
GomineFee,  ^  83  déeembre  de  la  même 
amiée  ;  ks  prepositiens  4d1u  préfet  de 
lfa^iie-et-Lofre«t  fatis de  notre  ministre 
aecrétatre  d'Ettt  aa  département  de  la 
juatiee  et  4eeenHes,  exprimé  dans  sa  Iet<^ 
tre^  i8afrttl8T9;  notre  eensetl  d'Etat 
•Btaiitftt ,  vftmi  décrété  : 

Art.  1^.  Il  est  oféé  à  Angers  un  eon- 
seM  de  prcid^OH^mes  qui  sera  comprise  de 
kl  «an^ère  eu  riante.  (Stt/tle  d^aJ.) 

8.  La  juridietton  du  conseil  de  prud*- 
hommes  d'Angers  s'étendra  <i  tous  les  éta- 
bHssements  inJnstriels  désignés  ci-des- 
sas  et  dont  le  siège  sera  situé  dans  f  un 
des  trois  cantons  de  cette  ville.  Seront 
JQSticiabtes  de  ce  conseil  les  fabricints^ 
entrepreneurs  et  chef^  d*atelier  qui  se- 
ront à  la  tête  desdits  établissements, 
ainsi  qae  les  tontre-mattres,  ouvriers  et 
apprentie  (fui  travailleront  pour  eux , 
qnel  que  soit  le  lieu  do  dami€ile~tm  de 
te  résiilence  des  uirs  et  des  autres. 

9.  Aussitôt  après  son  installation ,  le 
eonseit  de  fyrtrd1)ommes  d'Angers  prépa- 
rera et  soumettra  à  notre  ministre  secré- 
taire d^lart  au  département  de  l'agricul- 
ture et  du  cammerce  an  projet  dt  règle- 
mettt  pottr  ^tm  régime  Intérieur. 

4.  !fos  mfnlstresde  ragricaltoreetdn 
commerce  et  ife  la  junlce  et  des  cultes 
(MM.  Louvet  et  Emile  OUivierj  sont  efastf^ 

gVBfr'vl'Ct 
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7  ■■  SK  BAI  1870.  —  Dèertt  inpèrial  porlant 

■   promulfatloD  de  la  eonrenlion  conclue,  le 

19  février  1870,  entre  la  France   ei  riialle, 

et  relative  à  raaaistance  Jadicialre.  (XI,  But. 

MDGGCUI,  n.  17,714.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Une  convention  relative  à  l'as- 
sistance judiciaire  ayant  été  conclue,  le 
10  février  1870,  entre  la  France  et  l'J- 
talie,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant 
été  échangées  à  Paris,  le  26  avril  1870, 
ladite  convention,  dont  la  teneur  suit,  re- 
ceyra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  désirant^  d'un 
commun  accord^  conclure  une  convention 
pour  assurer  réciproquement  le  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire  aux  nationaux 
de  rautre  pays,  ont  nommé  à  cet  effet 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  Son 
Excellence  M.  le  comte  Napoléon  Daru, 
officier  de  son  ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  mi- 
nistre et  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères;  et  Sa  Majesté  le 
Roi  d'Italie,  M.  le  chevalier  Constantin 
Nigra,  grand-croix  de  son  ordre  des  Saints 
Maurice  et  Lazare,  grand  officier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc;,  etc.,  son  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ;  les- 
quels, après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants  * 

Art.  1*'.  Les  Français  en  Italie,  les 
Italiens  en  France,  jouiront  réciproque- 
ment du  bénéfice  de  Tassistance  judiciaire, 
comme  les  nationaux  eux-mêmes,  en  se 
conformant  li  la  loi  du  pays  dans  lequel 
'assistance  sera  réclamée. 

2.  Dans  tous  les  cas,  le  certificat  d'in- 
digence doit  être  délivré  à  l'étranger  qui 
demande  l'assistance  par  les  autorités  de 
sa  résidence  habituelle.  S'il  ne  réside  pas 
dans  le  pays  où  la  demande  est  formée, 
le  certificat  d'indigence  sera  approuvé  et 
légalisé  par  l'agent  diplomatique  du  pays 
oh  le  certificat  doit  être  produit.  Lorsque 
l'étranger  réside  dans  le  pays  où  la  de- 
mande est  formée,  des  renseignements 
pourront,  en  outre,  être  pris  auprès  des 
autorités  de  la  nation  k  laquelle  il  ap- 
partient. 

3.  Les  Français  admis ,  en  Italie,  les 


Italiens  admis,  en  France,  au  l^énéficede 
Tassistance  judiciaire,  seront  dispensts, 
de  plein  droite  de  toute  caution  ou  dépOt 
qui ,  sous  quelque  dénomioation  que  ee 
soit,  peut  être  exigé  des  étrangers  plai- 
dant contre  les  nationaux  par  la  législa- 
tion du  pays  où  Taclion  est  introduite. 

4.  La  présente  convention  est  coocloe 
pour  cinq  années,  ta  partir  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où 
aucune  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes n'aurait  notifié^  une  année  avant' 
l'expiration  de  ce  terme,  son  inteotioD 
d'en  faire  cesser  les  effets,  la  conventioD 
continuera  d'être  obligatoire  encore  m 
année,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  an- 
née, jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à 
compter  ca  jour  où  Tune  de»  parties  l'aort 
dénoncée.  Elle  sera  ratifiée  aussitôt  que 
faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  conten- 
tion et  y  ont  apposé  le  cachet  de  lenrs 
armes.  Fait  à  Paris,  le  10  février  1870. 
Signé  comte  Daru.  Nigra. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrange- 
res,  par  intérim  (M.  Emile  Ollivier),  csl 
chargé,  etc.      

7  ->  35  MAI  1870.  —  Dèeret  Impéfitl  porUH 
promulgation  de  ta  eonvention  eoBdatJf 
Il  mars  1870,  enire  la  Franee  et  la  Bavièn. 
et  relative  à  Paasiitance  judiciaire.  \XI,  Bol 
MDGGGi;i,  n.  17,715.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secréuire  d'Etat  au  département 
des  affdires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  i«.  Une  convention  rclalive  à  1  as- 
sistance judiciaire  ayant  été  cooclac,le 
11  mars  1870,  entre  la  France  et  U  Ba- 
vière ,  et  les  ratifications  de  cet  acie 
ayant  été  échangées  k  Paris,  le  26aïïii 
1870,  ladite  convention  ,  dont  la  leiieu' 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécotioo 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  H 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  désirant. 
d'un  commun  accord ,  conclure  nne  con- 
vention pour  assurer  réciproque'"^"'' 
bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  aux  na- 
tionaux de  l'autre  pays,  ont  nominéV^I 
effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir. 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  soo 
Excellence  M.  le  comte  Napoléon  Daru» 
officier  de  son  ordre  impérial  de  la  mm 
d'honneur,  elcelc,  etc.,  son  ministre" 
secrétaire  d'Etat  au  département  desai- 
faires  étrangères  ;  et  Sa  Majesté  le  Uf 
Bavière,  M.  Frédéric,  comte  de  m[ 
Wykradt-Isny,  chevalier  de  l'ordre  w 


EMPIM  FRANÇAIS.  -* 

âalnt<^«rges,  de  Tordre  du  Mérite  de  la 
Couroone  de  Bavière,  chevalier  de  pre- 
ni  ère  claHs«  de  l*ordre  du  Mérite  de  Saint- 
Micbel,  officier  de  l'ordre  luipérial  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.»  son  en« 
voyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiiiire  près  Sa  Majesté  TEmpereur  des 
Français;  lesquels,  après  s  être  commu- 
niqué leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  i«'  Les  Français  en  Bavière,  les 
Bavarois  en  France,  jouiront  réciproque- 
ment du  bénéfice  de  Tassistance  judi- 
ciaire, comme  le»  nationaux  eux-mêmes, 
en  se  conformant  ii  la  loi  du  pays  dans 
lequel  rassistance  sera  réclamée. 

2.  Dans  tous  les  cas,  le  certificat  d'in- 
digence doit  être  délivré  k  l'étranger  qui 
demande  Tassiâtanee  judiciaire  par  les 
autorités  de  sa  résidence  habituelle.  SMl 
ne  réside  pas  dans  le  pays  où  la  demande 
est  formée,  le  certificat  d*indigeDce  sera 
approuvé  et  légalisé  par  l'agent  diploma- 
tique du  pays  oii  le  certificat  doit  être 
produit.  Lorsque  l'étranger  réside  dans  le 
pays  ob  la  demande  est  formée^  d^s  ren- 
seigneuients  pourront,  en  outro,  être  pris 
auprès  des  autorités  de  la  nation  à  la- 
quelle il  appartient. 

3.  Les  Français  admis,  en  Bavière,  les 
Bavarois  admis,  en  France,  au  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire,  seront  dispen- 
ses de  plein  dro  t,  de  toute  caution  ou 
dépôt  qui,  sous  quelque  dénomination  que 
c^soit,  peut  être  exigé  des  étrangers 
plaidant  contre  les  nationaux  par  la  lé- 
gislation du  pays  oh  l'action  sera  intro- 
duite.    ' 

4-  La  présente  convention  est  conclue^ 
p\ir  cinq  années,  à  partir  du  jour  de  l'é- 
change des  ratifications.  Dans  le  ras  oh 
aucune  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes 0  aurait  notifié,  une  année  avant 
i expiration  de  ce  terme,  son  intention 
d  en  Lire  cesser  les  efl'ets,  la  convention 
cominuera  d'être  nbligatoire  encore  une 
ann^e,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année, 
a  compter  do  jour  oh  Tune  des  parties 
lauraiténoncée.  Elle  sera  ratifiée  aushit6t 
W  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
jespfciifs  ont  signé  la  présente  convenu 
"on  et  y  ont  apposé  le  carhel  de  leurs 
armes.  Fait  a  Paris,  le  11  mar^  1870.  Si- 
«ne  comte  DAnu.  Comte  os  Qr-APT. 

2-  Notre  ministre  des  affjîri^s  étrange* 
■^>*  par  intérim  (M.  Emile  Oilivier),  est 
«*»argé.  etc. 
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promalfitlon  dt  la  eonventlon  eonelo*,  U 
il  marg  1870,  «hire  la  Franee  et  le  grand* 
doehé  de  Laxrnbourg,  et  r«latlTp  à  l'ai* 
iiftane»  jQdfeiafre     (XI,  inl.  liDCCCUK 

n.  njie.)  ' 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art  !•'.  Uneconventlon  relative  îi  l'as- 
sistance judiciaire  ayant  été  conclue,  le 
22  mars  1870^  entre  la  France  et  le 
grand-duché  de  Luxembourg,  et  les  ratl- 
ficatiofis  de  cet  acte  ay;tnt  été  échangées 
à  Paris,  le  3  mai  1870,  ladite  conven- 
tion, dont  la  trneur  suit,  recevra  sa  pleine 
et  entière  exécution. 

COffVBIlTlÔlf. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  le  Roi  des  P^ys-Bas,  gnind- 
duc  de  Luxembourg,  désirant,  d'un  com- 
mun accord,  conclure  une  conventioa 
pour  assurer  réciproquement  le  bénéfice 
de  Tasslstance  Judiciaire  aux  nationaux 
de  Tautre  pays,  ont  nommé  à  cet  effet 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  Sa 
Majesté  l*Empereur  des  Français,  Son 
Excellence  M.  le  comte  Napoléon  Dam, 
officier  de  son  ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'hcnneur,  etc.,  etc.  etc.,  son  mi- 
nistre secnHaire  dXiat  au  département 
des  affaires  étrangères;  et  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, M.  Michel  Jouas,  commandeur  de 
Tordrt  royal  grand-ducal  de  la  Couronne 
de  Chêne,  officier  de  Tordre  impérial  de 
la  Légion  d*bonneur,  etc.,  etc^etc  ,  con- 
seiller d'Etat,  chargé  d'affaires  du  grand- 
duche  de  Luxembourg  près  le  gouverne- 
mont  impérial;  lesquels,  après  s'être 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectas, trouvés  pu  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l*".  Les  Français  dans  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  les  Luxembour- 
geois en  France,  jouiront  reciprcquenient 
du  bénéfie  de  l'assiàtance  judiciaire, 
comme  les  nationaux  eux-mêmes,  en  se 
conformant  ë  la  loi  du  pays  dans  lequel 
l'aiisislance  sera  réclanu>e. 

1.  Dans  tous  les  eus,  le  certificat  d'in- 
digence doit  être  délivré  à  létranger  qui 
deniHniie  l'assistance  parles  autorités  de 
sa  résidence  habituelle.  S'il  ne  n'^sile  pas 
dans  le  pays  où  la  demande  est  formée, 
le  certificat  d*indlgeoce  f>era  approuvé  et 
légalisé  |>ar  l'agent  diplomatique  du  pays 
où  le  certificat  doit  êtri^  produit.  Lorsque 
Télrariger  rCside  dans  In  pays  où  la  de- 
mande est  formé*',  des  renseignements 
pourront»  en  outre,  être  pris  auprès  des 
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a.qiC^il'tê^  9A  U  oâtloQ  i  L^tfeDô  il  a|»- 
jùrtient. 

H.  kes  Framais  admis,  daoa  le  graad- 
duché  de  Luxembourg,  les  Luxeinliour- 
ffieiois  admis ^  ça  France,  au  bépéflce  de 
rassistance  judiciaire^  séropt  dispensés, 
de  plein  droite  de  toute  caution  ou  dépôi 
ç[Uii',  sous  quelque  dénomination  que  ce 
spÂt,  peut  étr^  exigé  des  étrangers  plai- 
dant contre  Les  nationaux  pa^r  la  législa-^ 
tioa  d^  pays  oi^  l'action  sera  introduite. 

<i.  l^'  pfé&6nie  cpnven^ion  est  conclu^ 
pour  ciAQ  si^ixie%  k  partir  du  jour  de  Té- 
clbiaiigje  des  ratincations,  pansi  le  cas  oi}* 
aucune  des  deux  hautes  parties  contfaci- 
tantes  n'aurait  notifié ,  une  année  avant 
Texpiration  de  e«  terme,  son  intention 
d'en  taire  cesser  les  effets,  la  convention 
cùûtàa&btà  û'étMe  •MigaitaiVe  etkMè  tfne 
aimé*,  et  ainsi  de  mile  d'aftnée  en  anMé«i; 
à  compter  do  imt  où  rutt«  des  parties 
ramra  dénonoée.  EUd  aéra  ratifiée  aiisâtM 
que  faire  ae  poitm^ 

Eo  loi  de.  ^utti,  les  glénipoteiitiaîred 
reapectife  enl  â§ié  la  présepte  eonVen-^ 
tiito  et  y  ont  afipésô  te  eadbet  de  leuf s  ar*^ 
vm».  Fait  ^  Pafis^  le  M  mans  18T0.  âignfr 
Cjomte  DAftOi  M.  Joua». 

S.  Notre  aiaistre  des  affaires  étrange'^ 
rea,  par  intérim  (M.  Etsile  OUivier),  est 
chargé,  etc. 


l3  ÂVttit  »  3$  kn  18Y<).  -^  Décret  impéi'fai 
qui  otitr«  un  crëdH  Sur  l'etercicfe^  4970,  â 
U€tt  de  rèiidft  de  deacotirt  tarses  <u  irétor 
f  ait  ta  a«^rteit»«iii  de  l«  Ikirialle^  poùi^  lai) 
|r«v^ax  de  ç%Da,^iMtief^  de  Mk  Xoieile.  $X|,, 
Bal.  MDGGCÙft,  f .  ï?  JH.) 

Napeléon,  eto.^  sur  le  rapport  d«  nelrë^ 
mioÈSlre  secrétaire  d'Etat  au  d-èpartement 
dea  travaux  publies;  va  la  lui  du  8  mû. 
1869-,  portant  fixation;  é»  l^ndget  géaéraï 
des  recette»  et  des  dépenses  de  Tex^ereied 
l-SIO;  vu  notre  décret  da  i6  octobre  soi- 
vanl,  eo&teaaa-t  répartitiioo  des  crédite 
dndil  eitereiae;  vm  l'art.  13  de  la  loi  du  d 
i^îD  1843,  perlant  règlement  définitif  diii 
budget  de  L'etAr-ciee  i9M-^  va  la  loi  du  31 
jiftillet;  iSéè/T'.,  qui  aatoniso  De  départemeeè 
de  la  Moselle  et  divers  iad^istriels  à  tairai 
a«  trésor  une  avance  de  onze  mil  liens 
ciitiq  cent  ntitle  francs  pour  travaux  d^ 
Qttnalisation  de  la  Moselle  entre  Prouard^ 
et  Thioaville;  va  nos  décrets  des  7  dé- 
qetthre  1807,  â  mai,  â7  sept,  et  1"  déov 
186»,  3>  27  maitS)  tô  mai,  29  jiiiUet  et  27 
octobre  1869 et  16^ fév.  1870,  qtti,àlasuit«i 
de  versements  effectuée  par  le  départe» 
ment  de  la  Moselle^  en. exécution  de  la  loî 
aasviaéd  du  di  juillet  1867,  Ont  ouvert  ait 
■dnislre  des.travaim.pablicsidest  cMH^^ 
s'élevant^nsemble  ^  cinq  millions  cinq  cent 


m.  -^  19,  SO  AfHft  1871/ 

mille  ffim-j  tu  réftC  d-aimol^  €OMii« 
tant  qu'il  à  élé  versé»»  WSsor le 8 février 
céorant,  pkt  1«  Même  ddpartvmeDt,  m 
Nouvelle  éomaie  de  sept  t«Bi  i5iD()Qante 
mille  fhines  potih  le  mémo  objet;  va  ootre 
dècre«  da  fO  iw«r.  1836;  vu  le  »éoaii»- 
consulte  du  M  décemMre  1861  (irt.  4); 
vu  là  letitb  de  notpe  minlalre  des  finan- 
ces, en  dat»  dn  îl  «wirs  187e;  lotfccon- 
sell  d'Etat  entende ,  avons  dèerétè  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  ik  notre  raiDistw 
sécrétait^  d^Etat  ao  déipartement  destta- 
vsH)^  publias,  sur  les  fonds  de  Tèxarcite 
1-879,  cbapltre  8du  badgeteittaoï^inaiR 
{Améiiùfrn^^ênr  (te*  hOîéMs)  i  a»  crWil 
de  sept  cent  citiquaati  mille  franes  poir 
les  travaux  de  eanalisatioil  de  la  M^ 
selle 

ï.  Il  eera  pourvu  b  la  dépenieau  noyei 
des  ressources  idj^tfiatos  versée» aotrèMt, 
àf  titre  de  fonds  de  eoicears,  pt  voii 
d'avattees  faiies  pat  le  éépartemcitie)! 
Moselle  et  divers  indtstriel». 

S.  NosI  teînistrés  d^  tral«tux  jwiMia 
et  dès  ÛMittei  (MM.  dé  Tafbooei  et  Se- 
gils)  sont  chargés,  ete. 


30  AYâxL  —  tô  lai  ini6.  —  ffétrêt  ià^^^ 
qui  oayre  un  crédit  «or  i»eiafcfcel8W,i 
titre  de  Mndt  de  e«n«o«M  lier  ses  »  tréiot 
p»r  des  dé^arMimas,  des  e«ii«Q«M«l<l" 
partioutiersî  po^r  l'^M^vffot  4^  «^^^^ '"' 
faux  pabUca.  (J^l,  Buj.  UiDCCCUI,».  W^^- 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  i^^ 
ministre  secrétaire  d'Eta«  au  défarteDeDt 
des  travaijx  jmblic*  ;  vit  la  le»  du  2  aoû 
1808,  portant  fixation  da  kfdget  géfiéral 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1^69;  vu  le  déoi'et  «a  1 2  septenbre  sa- 
vant, contenant  répartUieo  des crédilsj» 
budget  dudit  exercice;  vu  l'art. 43delaw 
du  6  juin  1848,  portant  rtglemenldéiûi- 
tif  du  budget  de  l'exsareiee  1840;  tu  l'état 
cl-annexé  deis  sommes  versées  dans  les 
caisses  di»  trés<»  par  des  départentotS; 
des  comàitfnes  et  des  particoliers,  poBf 
concourir,  avec  les  foàds  de  TiiUt,  à  Tei^ 
cutroa  de  travaux  publics  appariew»  J 
Fexerciée  I8©9i;  v«  flotre  déeret  (in  J" 
novembre  1856;  vu  le  sénatus-eonsultt 
do  ^  d^wmbre  18^1  (art. 4):  vu  Ul«"]« 
de  notre  mhiiatre  des  fta«nces,  en  date  ob 
19  avril  l»*»);  notre  oonseil  d'EWe»- 
tefido,  avon^  décrété  : 

Art.  l»rf  II  est  éwrtrt  •  à  aotre  m- 
niBtre  secrétaire  d'Etat  aa  départemfiD^ 
des  tra^ni  pitUiés,  sur  les  foids  ^ 
l'exercice  1869  [Budgets  ordimrt  ^ 
extraordinaire),  uû  tTôdit  decentvirti- 
ai^  mille  ^iwtr^- vingt.- qa  fraflc^^"*: 
rante-deux  centimes.  Cette  somme  «e  ««"' 


vaux  publics^  ««r  1^  $Hâ§  AcrVcQMfMl 
1869  [Budgets  ordinaire  et  extraordi- 
naire), on  crédîT  «T^  âeui  cent  trente- 
iiBuC  wUJe.  ceat,  YiafirdeM  U'^H  W^ 

cent  trente^onft  mUlff'  tMib  viiftnlb^x 

fraocs  q[uarautei-GiB4,centlg)^s  (çatr^MVtie 
de  la  iDaaJ6r*ef  siuv^ot^  toUré  les  fSmïif 
très  des  bu(ïgeU  otdjaaii:&  et.  eaU^ap^v 
aaira  cT-aprës  (lési|i;RéSvi  ^voir  ; 

PMA»  (iH*»v«ti»  ovéimiim)*,  KiiMfr  fr. 

74  a*<  GlMH»-  sa».  NwrigfUiM  iMMW» 
(ftwièreft)  ^'Srsimf^vfOimm^ndb^mWf. 
83  c  Gkn-  23uNaw0»tt#n  iiMl^niuM^te- 
9«uhI  (Ti««raH&^«iii^i^ire«)v^iarvl[^)9%«i 

v^r&^r^vaiix.ovciiaaliM)^  ^ij>^4nv44n^ 

ira«aiu^  d'intg4tMa-,>  d«*  afiM<AMl0tlk 

da.bii4fl»l  MdJiwiJw,.  WQ^im  k,  4ik^ 
Muéfei  «cr<irti#fMMiKr»/  OUaf  4  4  j  itec- 
li«i»li«D  àM  MHH»  imfMatm^  5;JEM)0'Èfc 
Gbtp.  g>  ▲ttélioralii#i  de»  inièMii^ 
26,006'  frw  <2bn9»«  l««  iyoléUQMwi  dcv 

poctsf  aari«MM9,  i^SM^  fr^  XeM  to  1»^ 
get  extraordinaire ,  9iMMtt  f^.  Smmm 
é0»to^  a«  montent  du  evèdili»  itîM^trr. 
411  Ci 

2.  Hs«r»^wHii  àlâiiêpimnftiiM^tÉ 
des  ressouroear  s^eNrieB  ^eMes  Ita  Irètw 
k>  tiftp»  d«  foodr^déH  cqmi^i«s^ 

9.  fh^  miiti^e^  de»  tfuttt^  (ti1>1f^ 
et  des'  finance»  MW.  dé  T^H1h>ttec  ^t  S^'^ 
gr!s}  sotat  ehtfi'gesj  é^. 


rhigt^iti  BriHé  #Mn$^nfl'»iin  fvai 
({vafatfMMtein  éeitiiMs  eet  repartie  d« 
la  riKHilM  tdiyànte  efetrfe  tes  cbapllfet 
itslMfiér;ordtBaâ]fe  •»exmefdtiiatrcei'4 
apPèS'désIfaAi^  swtoiirr 

Btd§ët9^dklai^.akdipàirt  ^i.fttutM 
et  pont»  (9Eâf«â«K  ordisatres) ,.  S^SS^fi*. 
S^  (t  €a)»^w  '^aL'  {favtfaiion  intélricvN 
t.RivièMs):(nWLlra»itf  ovdi^Mes),  2v44»lh 
U  0.  ClÎEpp;  B4J  PorH'  nsntHines  (Setf» 
vices  difei»)K  (TnHYaiix  iMdi»iifes'>i 
M366  fir.lt t.  eil»p.  25.  fitoée»  el  8ulii» 
vention  pour  trayattx«d'l#ri«ailN»,  derét(H 
séohenml^.  ée  clsnar^ft  et*  dis  draindge, 
%^m  fr.  TaMf  ds  klidgtil  ofdimëe»^ 
4&.774  fr.  42  c.' 

Ihfdgfét  «ftCradrritaK'r».  Cbtfp.ft.  Amii^ 
lioratioD  de»  BivièreSi  900ûr..Gèap.  M. 
Amélmalion  dtspef  fl»BiatrHiiiw«,  m,(mh 
Gàtfp.  13.  Tj^a'vattii  (PaniélMtfttiOB  agrii^ 
eete,  l»^OGO  ftr.  Ctoy.  14*  bi».  KrawaiM 
de  dâfeise-  dM*  yvile»  eestet  lesi  iMBdf 
tjtiia^  867  fr.  Tdtai  d«  budget  eailvaMdiy' 
Daire^  801^309  fir.!  SonMiégtk»  an  hm»« 
tarit  de»  ceMitSy  iM^Sà  tt.  4i2  e. 

9.  ibsentpsttr^  i^ltf  déqpdttse  ^  «MOrM 
des  rd860»fcetf  spôcitile»  versée»  an  tffèsMT 
^  tflre'  (iir  loids  di»  cMiDdtft. 

3.  Nos  ministres  des  travail paW^s  «I 
te  ftoaaeee  {Mil.  deiT»èlMu4fe»t  Segsis) 
m\  diatg éfty  ekk^ 


^A>«     Ov^i. 


saittn.  «^  ^  i^i*  1»*^.  -^  tWrfKr  f6ip«^al 
<l«i  otttrrt  €a  4téd^ff  iêr  l*exetH:ifee  f»09^  f 
titre  de  fonds  de  oon cours  terseto  «tt  Irévoe 
par  des  départenieirt«r'<i«B  communes  el 
des  pariienliers,  pour  rexècution  de  divers 

Napoléon,  «lev,s«r  1»  rappori  de  noire 
niiistFe  seerétaive  d'Etat  a«  ^pastenimt 
des  travaux  publics  ;  W  r»  M  dtf  2:  tf«ttt 
1^,  povtoiii  ft«atloi)  du  budjet  g4a^ai 
des  recettes  et  &m  dépense^  de.  rexerejot 
i^9;  v«  Boine  dèeie^  du  12  $epteaift)r.ek 
9iiivaiith.eaBteaaniiépBflttiBe  deserôdifa» 
Audit  exerc^ee^  vm  Taetiiete'  V3  de  la  liet 
do  6  iein  \B4A,  portAHt  règlement  dé&* 
Bitif  ift  iMOgelr.de  veieveioei  1840;  vi» 
l'état  ci^aiiBeîâr  de»*  soniBefi  versées  dAsai 
1«B  caiitees  d«  trésor  yar  des  dépçkrte^ 
iBeRts,  de»eeniniiBe»ei  des  particulieff%> 
pour  coocoBfflif,  iwee  les»  feods*  de  l'Bta^t 
^  l'eiéculieB  ^  travaiUA  pul>lies  appa^te^ 
nant  i  l'eaMPeice-  i969^v  ^^  Hotre  décret  da 
iO  Bevea)i)ee>  itil5g  ;i  vu.  le  .aénatuA-coo^ 
^•i(e  de  31  .dèe^ve  1861  (avticto  4)^ 
vu  la  ittijtè  de  notre  aùnistise  des  ûnan-* 
<^>eivdate  du  14  ainril  ia70;;>nptre  een-» 
^^meleB^Bitt4^»«m»dôer4té:;.     .  p 

^<  4f»  Û  qsl  ai»ff»Bl  ^  n«tM  ninietBf 


t^i^  MAI  fé7(f.  ->  tétM  f'er^Ki^rët  qei  moff 

difle  rart.  3  du  décret  &é  SN  jfxttttt  ItèsT, 
péPtant:  rfefnitftl'Qtf  d#  M.  bmmm  qust  la 
ffttose  4M  cteni4«»  Ttoiffa^ll  e«t  iw»l|Brtf»s  % 
pi)6i«r  aux  commnmfii  t%  ti«^(HBeAi^9*n^ 
pour  PacEèvemént  à'e  leurs  cfiemiii%  fiqii* 
naux.  (XI,  Bul.  MAGCCUI,  a.  17,7f0^.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
rilitiisttie  âè?;rétafred^t%atyirdémrtMretil 
rfô  riritêriéùf;  vft  fâ'lôîddr  f  1  JMBf  igttB  : 
notre  cQQ&éil  d^ËUt  eoi^Bdu^  jiv.e«»^  (£^- 

Art.  f»\  t]*aft-.3dë«élrirdéè^lM3i 
jiàlUet  i8g0>  |K)rtiBBti  répMtitMfl  4m  la 
semaiA  de  detty  cents-  niU>e«e  fM^.  kt 
caisse  des  cumins»  vi<jinB4ix  eed  «i4oftsé(l 
k  pr^ttiff  aux  eomaMunes  et  «BKdéiarte» 
«eBta^peuK  ra^tb^ewent  de  l^a«8ieb#« 
BNB»  yittinaeEB^  est  vméàêd  eoBCoMnéaMBit 
MifrjBd^oatien»  p!ef>l4eftdAiMi.fc*4Meirtt^ 


I4S  tMHUt  nUMÇàM.  «-  «AfOlAM  ut 

flminees  (MM.  GheTandier  de  Valdrôme  et 
Scorie)  sont  chargés,  etc. 


le  M  tHiAt  1810.  —  Dé«f«t  impérial  qt\  èta* 
bitt  na  eonfl*>li  <!•  prod'hommM  à  Milita. 
(XI,  Bul.  MDGGCIII,B.  17J!I4.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  ra|piport  de  notre 
ministre  secréuire  d*Etat  au  département 
de  ragricnltore  et  du  commerce;  vu  les 
délibérations  de  la  chambre  consultative 
des  arts  et  manufactures  de  Miibu,  en 
date  des  80  avril  i86B  et  10  mai  1869; 
yn  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Millau*  en  date  du  U  avril  186  i  ;  vu  l'a- 
vis du  conseil  général  de  TAveyron  et 
Ifs  propositions  da  pn^et  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  secrétaire  d*Elat  au  dé- 
partement de  la  iustice  et  des  cultes,  en 
tfate  du  30  janvier  1809;  vu  les  lois  des 
18  mars  1806  et  l«\Miin  Ih53,  les  décrets 
des  11  juin  180^)  et  3  août  18t0;  notre 
eonteil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art»  1*.  U  est  établi  ii  Millau  un  con- 
seil de  prud'hommes  pour  les  industries 
dénommées  ci -après  et  divisées  en  quatre 
catégories,  qui  concourront  a  la  composi- 
tion du  conseil  dans  les  proportions  sui- 
vantes. (Sut  le  détail.) 

2,  1^  loriiiction  du  conseil  de  prud'- 
hommes de  Millau  s'étendra  li  tous  les 
établissements  industriels  designés  ci- 
dessus  et  dont  le  siège  sera  Situe  dans  la 
Commune  de  Millau.  Seront  justieiHbles 
de  ce  conseil  les  fabricants,  entrepreneurs 
et  chefs  d'ateliers  qui  seront  a  la  télé 
desdits  établissements,  amsi  que  Us  con- 
tre-mattrcsi,  ouvriers  et  apprentis  qui 
travailleront  pour  eux,  quel  que  soit  le 
lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des 
uns  et  des  autres. 

.  S.  Nos  ministres  de  Tagriculture  et  du 
eomnii  rce,  et  de  la  justice  et  des  cultes 
(MM.  Louvet  et  Emile  OUivier),  sont  char- 
gés, etc,  ..._^ 

13  Atmn.  ■■  80  Vài  ISTO.  —  Décret  ImpAHal 
qui  ouvre  aa  rninit  re  de  la  iiuerre  un  crédit, 
a  titre  d"  fundt  de  concoure  vereèi  au  tréeor 
par  dlvereea  ?lllee  fiour  retéeution  d«  Iri- 
Tauk  mllitairfe  aMpartenanl  à  i*eiercice 
1869.  (Xl,Bul.lll>CGClV,  n.  17.719.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ninistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre ,  vu  la  loi  du  2  août  1868, 
portant  fixation  do  budget  général  des 
r^ettes  et  des  dépenses  de  rexercice 
1869;  vu  la  loi  do  8  mai  1869,  accordant 
des  suppléments  de  crédits  sur  Texercice 
1869  ;  vu  nos  décrets  des  12  septembre 
1868  et  S  Juin  1869,  porUnt  répartition, 


•  —  13, 19  AVAat  16  MAI  lêtl 

par  chapitres,  des  crédits  de  cet  etereice; 
vu  l'art  13 de  la  loi  du  6  jni ni 843, por- 
tant règlement  définitif  do  buiiget  de 
rexercice  1840:  vu  Tétat  indiqiiatit  Itt 
sommes  verset- a  par  diverses  vtileà  poor 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat, k 
Texécution  des  travaux  militaires^  appar- 
tenant à  rexercice  1869:  vu  letetus- 
consulte  du  31  décembre  1861:  vu  notre 
décret  du  10  décembre  1896;  vola \m 
de  notre  mi nlMre  des  finances,  en  date 
du  31  mars  1870;  notre  conseil  d'Eut 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  ^  notre  ministre 
seci^taire  d'Etat  de  la  gnenw,  surlecka- 
pitre  16  {Etablissements  et  mater tli» 
génie)  du  budget  ordinaire  de  IViercice 
1869,  un  crédit  de  trente  trois  mille  trais 
cents  francs,  applicable  aux  travaux  ni- 
litatres  indiqués  ci- aptes  :  Grenoble.  R^ 
construction  de  la  porte  de  RoDDe,avec 
passage  h  double  vote,  20.000  fr.  Antibei, 
Amélioration  des  débouchés  aa-<leii  du 
passages  des  portes,  1,500  fr.  Bluis. 
Construction  d*un  quartier  d'infaoterie, 
10,000  fr.  Marseille.  Concours  poorle 
loyer  du  commandant  de  place  et  du  clief 
d*état-major  diviaionnaire,  1,800  fr.To* 
til.  33,300  fr. 

2.  11  sera  pourvu  h  celte  dépenieio 
moyen  des  ressources  spéciaies  versées  an 
trésor,  par  les  villes  précitées,  i  titre  de 
fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  etdex  1- 
nances  iM.M.  Le  Bœuf  et  Segris)  sont 
chargés,  etc.    

19  ATfttL  mm  30  «AI  1970.  —  Meret  Impérii 
qoi  reporio  à  reierciee  1870  iioe  poriioi 
du  crèd't  ouTerl  an  mlnlst'-e  de  !•  f^^ 
par  le  d«eret  da  tA  aTftI  1869,  pourlei'ij- 
Tioe  d«  la  télégrai»liie  nilitaira.  (XI)»*' 
MDCCGIV,  a.  17,780.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  la  guerre  ;  vu  la  loi  du  l**  août  Iw'j 
relative  a  un  emprunt  de  quatre  eeflt 
vingt-neuf  millions  de  francs;  n  r»rK^ 
de  la  loi  précitée,  qui  a  ouvert  aun"' 
nistèré  de  la  guerre,  sur  le  inont^int  jie 
IVmpruntde  quatre  cent  vingt-neuf  J»' 
lions,  exercice  1868 .  un  crédit  de  de» 
rent  mille  francs  pour  le  serviee  de  « 
télégraphie  mi.itaire;  vu  l'art.  4dciî 
même  loi,  ainsi  con^  :  t  l^s  crédits  oo- 
«  verts  sur  les  resKuurces  créées  par  » 
«  présente  loi,  non  employés  en  tmn 
«  d'exercice,  seront  reportés,  par  Attt^^ 
€  a  rexercice  suivant,  avec  lenr  aDCca- 
«  tion  spéciale  et  la  ressooree  y  >^' 
c  rente;  »  vu  le  décret  do  24avni  l>^ 
qui  a  autorisé  le  report  h  l'exere»^ 
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le  la  somme  de  quarante  mille  qoatre 
»nt  trente-neuf  francs  douze  centimes, 
ion  employée  sur  le  crédit  de  deux  cent 
nille  francs  mentionné  ci  «dessus;  va 
*Etat  de  la  somme  employée  eu  1869  et 
ie  (elle  qui  reste  disponible  sur  ce  crédil  ; 
m  notre  décret  du  10  novembre  ltt5ti; 
m  le  séoatus-consulte  do  M  décembre 
18-1  (art.  4);  vu  la  lettre  de  notre  mi* 
)istre  des  ttnances,  en  date  du  4  avril 
1870  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
iécrété  : 

Art.  f.  La  somme  de  seize  mille  tanit 
^ent  trente  francs  quatre-vingt-sept  cen- 
limes,  non  employée  sur  les  crédits 
)u verts  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre 
lu  budget  spécial  de  Teuiprunt  de  quatre 
sent  vingt -neuf  millions,  par  la  loi  du 
i«'  août  1868  et  par  notre  décret  du  34 
ivril  1869,  pour  le  service  de  la  télé^ra- 
)hie  militaire^  est  reportée  k  l'exercice 
[870,  avec  la  même  affectation,  sous  le 
itre  ci-après  :  Ghap.  3,  Service  delà  Uf^ 
égraph^e  m'ita  re. 

â.  Une  somme  de  seize  mille  huit  cent 
rente  francs  quatre-vingt-sept  centimes 
ist  annulée  sur  la  portion  du  même  bud- 
get afférente  k  rexercice  1869  et  relative 
lu  service  de  la  télégraphie  militaire  (cba- 
îilre3). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorl- 
>ée  par  Tart.  !•'  du  présent  décret  au 
noven  des  ressources  créées  par  la  loi  du 
l*'aoai  1868. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fl- 
Daoces  (MM.  Le  Bœuf  et  Segrisj  sont 
îhargés,  etc.     

18  —  ao  MAI  1870.  ^  Oeern  impérial  qal  dit* 
liai  i'aaiuiui»«raiiuii  defliarat  du  minifière 
dei  beauz-arU  et  ta  piae«  dana  le»  aitriUu- 
liona  du  ininiaière  de  l'agriculiare  et  du 
eommerce.  (XI,  Bal.  MOGCCIV,  a.  17,734  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
minisires  secrétaires  d*Etat  aux  départe- 
ments (les  beaux-arts  et  de  Tagriculture  et 
du  coffltuerce,  avons  décrété  : 

Art.  l*r  L'administration  des  haras  est 
distrdite  du  ministère  des  beaux  <  arts 
pour  être  placée  dans  les  attributions  du 
minisiere  de  Tagriculture  et  du  corn* 
merce. 

2.  Nos  ministres  des  beaux-arts  et  de 
iagriculture  et  du  commerce  (MM.  Mau- 
rice Richard  etLouvet)seot  charges,  etc. 


15  «  80  lAi  1870.  —  Décret  impérial  portant 
dirictiiin  de  difert  «erTicct  du  minutére 
Ml'initraetion  publique  pour  éira  placé! 
MM  !«•  ailrlbuliooa  de  «el&i  det  beaux- 
*^»q«i  prMdra  le  Uirt  da  UmiHirêûêt 


UUru,  êtimetê  «f  éaoMMUlf.  (XI.  B«U 
MDCGCIV,  n.  17,785.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  auxdépaite* 
meuts  de  Tinstruction  piildiqoe  et  des 
beaux-arts,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Le  ministère  des  beaux-arts 
prendra  le  tilre  de  Mnistère  de$  lettreg, 
sciences  et  beaux- arts, 

3.  Sont  distraits  du  ministère  de  Tla* 
stroction  publique^  pour  être  placés  dans 
les  attributions  du  ministère  des  lettrée, 
sciences  et  beaux-arts,  les  servces  ci- 
après    désignés  :   Institut   impérial    de 
France  ;  académie  Impériale  de  médecine  ; 
bibliothèque  et  musée  d* Alger,  et  ensei- 
gnement des  langues  orientales  vivantes  ; 
écule  impériale  des  chartes;  bibliothèque 
Impériale  et  cours  d'archéologie  qui  8*j 
trouve  annexé  ;  bibliothèques  Mazarine, 
de  Tarseral.  de  Sainte -Geneviève;  ser- 
vice général  des  bibliothèques,  rédaction 
des  catalogues  des  bibliuthè  {ues  des  dé- 
partements; sociétés  savantes  de  Paris 
et  des  départements,  revue  des  sociétés  sa- 
vantes, bibliothèque  du  comité  des  travaux 
historiques  et  des  sociétés  savantes;  jour- 
nal des  savants;  souscriptions  aux  ou- 
vrages scientifiques  et  iiiteraiies,  et  ré- 
partition de  ces  ouvrages  entre  les  bi- 
biiothèqoes  publifues;  comité  consultatif 
des  souscr  plions,  comité  des   travaux' 
historiques;  encouragements  et  secours 
aux  savants  et  tiens  de  lettres,  siibven- 
tiuns  et  encouragements  pour  voyages  et* 
missions  scienttfiv|ues  et  littéraire»;  po- 
bl  cation  et  répartition  des  documents 
inédits  de  Thistoire  de  France,  carte  to* 
pographique  des  Gaules;  dépôt  légal  ;  ré- 
cepiiuu  et  distribution  des  ouvi  âges  prove- 
nant du  dépèt  légal. 

3.  Notre  ministre  de  rinstrnction  pa* 
blique  et  des  leties,  sciences  et  heaui« 
arts  (M.  Maurice  Richard)  est  chargé,  etc. 


5  MAas  —  31  MAI  1870.  —Décret  impérlat  qui 
rectMinatt  C'»mme  éiaMistement  d'utilité 
publique  l'association  des  ancieDS  élevée  du 
lycée  et  ancien  coDégedu  Hêtre.  (XI,  But. 
fup.  UULXYI,  n.  SU,é83.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  Tinstruction  publique;  vu  la  demande 
formée  par  le  ronseil  d  adpiinistration  des 
anciens  élèves  du  lycée  et  ancien  collège 
du  H<ivre  ;  vu  les  documents  faisant  ceo- 
nalire  la  composition  de  ce  conseil ,  les 
statuts  del<i  société  et  sa  situation  finan-- 
cière;  vu  les  avis' favorables  du  préfet  de' 
la  Seine-Inférieure  et  du  recteur  de  Ta- 


entendu,  ayons  décrété*: 

naq^niHie  s^mm  éMUMMiait  4'u^lMé 
publique. 

.^.  Les  statuts  de  cette  association  .sont 
ifppf  o))[Vè9«  X€»  «f  U'iU  sont  annexés  au 
pàityat  décret;  aujuuxe  jpodîfi^atioji  no 
pourra  j  être  faite  sans  notre  autorî^* 
ttM. 

'%^.  HtMfè  tt^trfslytB -fle 'l'testfuttSon  jini^ 
Mlpie  '(M .  'ftegHs)  est  chSTf;é^  «te . 


«W  J"  ' 


»iH. 


.îiaf ôVéon,  etc»,  vules art.  1%  t7, 30  et 
99  de  la  Constitution  de  rEoapjre  ;  tu  Tar- 
.  tli^Ve  t*^.^  .jtlude  iT^aipoléon;  considérant 
orfll  Yca  lièjLi  d§  jnoàîtUr  Ja  torpae  de  la 
pf'Otfiut^atiiû'n  *^fe1ois>  flui  ôeropt,  )i  dater 
de  <^e  jour,  adoptées  f^t  le  Sénat  et  j^ar 
le  ti^pi  Ijglslatît;  siU"  le  rapport  de 
nijifttè  ffàr9/s  âe^  ic6a.QX,  ministre  dbe  te 
jÛSTioe.etâçs  é.\ilt,e^.avons  décrété  :' 

Ai't,  i**..  "Les  lois  seront  promal|juées 
dabos  .la  tj^jrqii.é  suivante  : 

«  S.  ... '{^rénùm  àfi  VUmpereur),  par 
c  Ta  k^Hà  de  I>ieii  et  la  volonté  natio^ 
«  yàle»  EiM»pR$gB  'pj:s  Fr^^w^ajis^  .^  toyi^ 
«" Jreséhtf  él  à  veniï,  iià^tiT . 
~  «  l<iûus  Avbif s  PROPOSÉ  (jfuOH'd  /a  Tpt 
iTn^àne  'fe  tiniliaUve 'déj'ffiyperet/if'), 

</x.|s*ÇflAIIB|lK'S  ONT  AOCgPtÉ,  lïOtlS  AV0.>5 
«' SjtNbTlONNÉ  Çt  SANÇT{œ^ONS^;»IlO%ULai}^ 

€';ét.>t&p9^Ui^G^096  ce  {[Ui  sjiit  : 


»  ;/ 


*  «  ttterte  Ûe  ftt  fot* .) 


«  La  présente  loi ,  -èMMtée,  'déliliéfée 
c#|  9iiêp^$tif  |e^é««^i^.|^r'le  )Coia)s 


jt  «UiftoNS  €i^  immHK^iis  f«e  tefifv^ 
«  tentes,  jKYâtuos  du  t^pmi  MY^i^ni 
c  inséi^s  âu  J^uUeUn  dto»  lois ,  mm 
<  edressiées  9mi  eotr^^  Aui  4ri|)aium  «t 
«aux  MloirU)^  adfniiHstiiatiies,  ^nr 
«  ifu'Ms i«s ÂDscarivent SMT k^ni^sueç, 
«  lièâ  Ak«er«ent  tt  les  fossegt  oburTer, 
4  tt  jietce  mifti«tqe  se^trétaMe  4W4a 
c  défKirteiaent.de  )>  jusU<)e  Mi^cnHis 
c  est  chargé  d*en  surveiller  la  pi^- 
c'tii»n.  » 

j2.  Ne«  iiiiAiatr«ie  so»t  4lkaq[é|^  ebiui 
^ .ce  ^ui  >Je  0Mceri»e,  i^ieiA^ptip»^ 
ppôstQi44«fîi^.    

99  ail  «-«  JOUI  (l8Ve.  — MeMl4iBflrWosi- 

Mmant  !••  «apjporte  entre  !•  gowKiiiBaeiit 

d«  l'tBapereflr,  à;»  l^avtj  le  Car p^  .HgitifOt 

.eM«o«np^l  4y^^i  {l).j[^tI,Bfl,.l|WCCT, 

.P^7,X4iJ 

«a^léoB,  etc.,  va  VfuL  llAelaJCn- 
stitution;  vu  le  deuxièseipanfieRl^i^ 
rail.  U  duaéDâteft-oeosaftle  4a  <  sep- 
tembre t86#,  asiNiB  déceéÉ^  : 

Af  loi;  4$  kn*r  fr^ê^tm  «»  >^ 

et  au  Corps  législatif;  des  messas^ 

Art.  !•'.  tes  l>rpjeJls  de  lois  et  les  rè- 
glements d'administration  puMigue  pré- 

pjirésj[>ar  ]les.4i9^P(^4.4P9£teiii'^P^''''' 
njstériels  soot,j;|arJi^,pr4Bes  4^  Yt^P^' 
reur,  adressés,  par  le  mlhistce  da»sl«* 
attributions  duqueLceoiie  le  projet,  ao 
ministre  présidant  le  conseil  d'Etat.  Too- 
teAiis,  lesaiieirtPes^Mfro&tvdMsJts^ 
^irgénee,  adresser  diwcterDeBt  iM[^ 
projets  tÏTî  'lofa  aa  'SéDat  ou  an  Corps  1*- 
gislalif.4?). 


l/^^;^ 


<Éi   Éii 


iHéi  >Ji 


IÉ<     U         <     III       I  à 


^)  L*trt.  yi'*ti  «\6filt>rt^owniK*aa1l«ep- 
tembro  1869  porte,  dans  son  premier  part« 
graphe,  que  les  rapports  conttilationnets  ae- 
tucileniç|i|  établis  entre  4e  goarernement  de 
l^Aspeireat,  leSènai  et  le  Corps  ItgislatfTne 
penrent  être  modffiés  que  par  un  ièaatas- 
consul'tè. 

'n  ajbûi^,  dans'la  p^ragraplie  t*  que  les  rip* 
ports  réglementaire»  enif  Cet  péurolrj  sont 
«MAI*  pÉr  JÊtm^  4in|i«iif»l. 

Jin^^ifÊf»\^  ^  iMTfniibrf  lAQI),  rfïéu  ep 
ejfècutfop  dii  ptriigrapheâdji  sènatus-eonsttltf^, 
a  en  ettet,  poorru  aux  rapports  réglementaires 
en!re'l*)tVnperear  et  l^s  grands  corps  de  l'Etat. 

llta*pJie'iÉa.lA<  msi«illa<>«luMtiitioa,i|  ne  peut 
pUM&r  wmin  4fi  rfteatfiMB^fWpUwi  4ie4iaa!nl«Up 
imppert^  eoAstliBtiqiuielf  eatce  U  goiiTera»- 
meat  de  l*£'nperenr|  le  Sénat  et  le  C^rpe  1é« 


gWMif.  iVc^,  .«i^nè,  p9^  44»..)  ,Qf  »'  •« 
rapports  réglemenUifés.,  rlw  pe  «oppo»" 
évidemment  t  ce  que,  "conformémenim»*' 
cond  alinéa  dhe  Part.  11  do  sénaioi-coM"'« 
da-e  Mpiettitiw  ««Me,  ll«>eoiiUaoass«at  *  ^^ 
IW^Bt  «'Miééoatt/impMAl. 

d'ji^/t  ,en. appa^ia«p  if fief  4  W-  »T  d«.I*  *•••* 
Btilution.  [Voy.  #opri,  page  117),  qui  diM»" 
f  ie  conseil  d'Etat  est  chargé,  sons  la  ilir<j' 
tk>n  de  l'Empereur,  tle  lédiger  les  projeii'» 
l«l. .» . 

i(«Dt^l  ;#  n  .eOéi  ««M«aeM»M»  mcMisa^*** 
qu*«ucune  exception  ne   pent  être  faH^  ' 
régie  qu'il  établit;  qtrïB  Conséquence, ane» 
projet  de  Joi  ne   peut   être   pioposè  qa'P^"* 
ayotr  ère  rédigé  par  le  conseil  d'EtitI 

On  doit  rçconnaltre  que  l'art.  liO  de  la  C»' 
irtttuiiondu  l'4  janTletlWM'ItaltconciM" 

leivfêAieii  tfrmoi  ^xte  rtm.nW^e'»"*^ 


j|.  J^  mH^  ^®  ^^  4^^  ^Vf<^<^^  ^(4  portés  et  las  en  séance  pnbli^ae  piur  les 
èUËorKjip  ^a^U  d'ËUt  sont  tm\$  aii  ministres  on  par  les  commissaires  commis 
iainistre  cen^pétaot  par  (e  ministre  pré- 
sidant le  conseil  d'Etat,  qui  y  joint  les 
nom  des  commissaires  qu'il  propose  pour 
^n  soutenir  la  discussion  devant  le  Sénat 
6l  devant  le  Corps  législatif. 

3.  Un  décret  de  TËmperenr  ordonne  la 
^résentatioq  du  prolet  de  loi  au  Sénat  ou 
au  Corps  législatif,  et  nomme  les  con- 
seillers d'Etat  ou  les  commissaires  du 
gouvernement  chargés  d  en  soutenir  la 
discussion  conjointement  avec  les  minis- 
tres. Ce  décret,  ainsi  ^u^  Texposé  des 
motifs^  est  contre-signe  par  le  ministre 
dao8  U»  ^ttrii^i^tibqs  duquel  rentre  le 
projet. 

4.  Us  projets  de  lois  présentés  sont, 
avec  les  décrets  qui  nomment  les  conscil-p 
1ers  d'Etat  et  les  commissaires  chargés 
d'en  soutenir  la  ëisoussion,  apportés  et 
lus  an  Sénat  ou  au  Corps  législatif  par  les 
ministres  flans  les  attributions  desquels 
Ils  rentrent,  on  transmis  au  président  de 
Vuoe  00  de  Tautre  assemblée^  qui  en 
donne  communication  en  séance  publique. 

5.  Dans  toute  délibération  du  Sénat  ou 
du  Corps  législatif,  le  gouvernement  est 
représenté  par  les  ministres  ou  par  des 
conseillers  d'Etat  ou  par  des  commissaires 
délégués  par  décrets  de  VEmpereur. 

6.  Les  messages  que  l'Empereur  adresse 
au  Sénat  ou  au  Corps  législatif  sont  ap- 


&  cet  effet.  Ces  messages  ne  peuvent  être 
robjet  d'aucune  discussion  ni  d'aucun 
vote. 

TifM  II.  Det  rapporis  éugwoimê'^ 
ment  aven  k  Sénat. 

7.  Les  projets  de  lois  émanant  de  Tw 
nitiative  de  l'Empereur  sont,  avec  les  dé- 
erets  qui  nomment  les  cûnseiller«  d'B- 
iat  et  les  commissaires  du  gouvernement 
chargés  d*en  soutenir  la  discussion,  trans- 
mis au  président  du  Sénat  par  U^  ministre 
dans  les  attributions  duquel  rentré  U 
projet.  La  minute  des  projets  de  lois 
adoptés  par  le  Sénat  est  signée  par  le  pré- 
sident et  les  secrétaires  et  déposée  aux 
archives.  Une  expédition,  revêtue  des 
mêmes  signatures,  est  portée  à  r£mpe« 
reur  par  le  président. 
.  8.  Toute  proposition  de  loi  provenant 
ie  rinitiative  d'un  sénateur  est  immédia* 
tement  transmise  au  ministre  dans  les 
attributions  duquel  rentre  la  proposition 
et  au  garde  des  sceaux  t  ministre  de  l^ 
Justice  et  des  cultes, 

9.  Tout  projet  de  loi  provenant  de  ri- 
nitiative du  sénat,  après  avoir  été  exa* 
miné  et  adopté  par  cette  assemblée  et  le 
Corps  législatif,  est  porté  à  l'Empereur 
de  la  même  manière  que  les  lois  prover 
nant  de  l'initiative  du  gouvernement. 


iT»^*^»tliWi|i|l.n|" il'^l   H'I»  MU 


minuta  utoi  nu  ummif^m  iiuu  tu uittm  »tÈ   i»te    ■ 

HgbMt  été  téjrt«i,  «e  ^  III4  •«!fliM«  là  ÉnelU 
iesM  diaoMrt  d«  li  riMadM,  «■  4«tt  M«o>* 
4itftr«  ««e  i'AMf ption  m  w  Jartlfla  Matpw 
A*  «olldes  t^i^otm;  on  ne  «Awrtli  B4ar  qu'il  n'f 
ait  toujours  grand  arantage  A  «piaqltor  U 
«onieil  d'Etat  qui,  par  ses  lumières,  son  «vp^ 
Mence,  la  graTÎtê  de  ses  délibérations^  éêl  sage 
«t  ferme  indépendance,  nértte  «tt  pins  haut 
^grS  la  eoMfl*nM  dtt  geufMtieiMM  et  d«s 
<3lMmbrea.  ft'nn  antre  cMè,  11  mn  paittt  pkm^ 
qn9  impoMl|)l0  ««'il  if  prtbpfple  dM  MS 
d*ane  telle  urgeoee  qu'il  l^ille  aljfoUiBMnt 
omettre  rinterrention  du  nonaeil  d'Etat. 
Cenx  qui,  eomme  BLoi,  Tont  tu  fonetionner 
-pendant  longtemps,  sayent  quet  zélé  apportent 
«•«s  MB  «eiiKtea  dane  rnceompliflfeettent  de 
inoN  derelrs.  OMikten  d*  foli  «l«ie  i«  été 
««ance#  iTOIr  lifp  •■  dehors  dep  btAffea  erdK 
nairea  et  pur  dep  eeiiTQcatioiip  faitei  UsmtAI^^ 
temenl  !  Combien  de  fols  les  al-je  Toep  se  pr4>* 
longer  de»  Journéep  entières,  aTec  de  courtes 
Interruptions  1  Ces  précédents  démontrent 
qu'on  aura  toujours  le  temps  de  soumettre  an 
conseil  d'Etat  un  projet  de  loi,  et  personne  ne 
cpfitettera  qo'fl  n'f  »lt  toujoum  grand  preftt  à 
attendre  de  son  concours  ;  aussi  je  suis  bien 
sûr  que,  dans  la  pratique,  les  choses  continue- 
ront comme  par  le  pi^pé.et  que  IcgooTeine- 
ment  n'aarp  Jamais  la  pensée  de  recourir  |i 
l*ezception  qu'admet  le  décret* 


**'"">" 


GoflMittttfon ,  et  f  epetidant ,  eeue  een  en*- 
plre,siM»n  dea  lole^  d«  «oine  des  sénâtua^ 
cou  ailes,  enl  ètd  prdaeni^s  eens  utotr  SIS  aieii^ 
mis  au  conpeil  d'£t«t. 

La  loi  da  i$  Janrler  1849,  ert.  !•% déclarait 
qae  certaines  lois,  notamment  celles  qui  pré* 
lentaieot  un  caractère  d'argence,  pourraient  être 
idreMéeedireotement  au  Corps  l«glel«ttf.  L'ai^ 
Uele  m  du  déeeM  beganlqnedu  oeneell  d'Etat,  Ml 
dite  du  iSiewiw  iSSS,  repnedteluH  la  dlapo*. 
»iUoa  de  l'art.  ttO  de  la  ConsatuUon  du   H 
iMTier  ;  il  disait  eomme  elle  :  «  Le  coosett 
d'Et«t,  sous  la   direction  du  Président  de  la 
K« publique,  rédige  les  projets  de  loi.  »  Si  cette 
première  partie  de  t'ertide  aettb^attrepousseï: 
to«tedMfMtl0D,  la  suite  povfetè  faire  peneen 
iQ  somaalre^  qee  -les  ternes  n'evnient  pas  mm 
leasabselu»  £n  efftot,  ie  même  ertlolie,  s'ooen* 
iWQt  des  règlements  d'administcation  pnbll- 
IQe,  a  soin  de  dire  que  le  conseil  d'Etat  est 
^cetêairement  appelé  k  donner  son  arls  sur 
to»  les  décrète  portant  règlement  d'adulnis- 
tntion  publique,  ou  qui  doivent  être  rendue 
in»  la  feroie  de  oes  eèglenent*.  JI  faut  bien 
««avenir  que  la  mifema  prèoMioe  ne  ae  trouve 
pai  dans  la  disposition  relative  aux  projeU  de 
loi.  Quint  au  décret  du  8  novembre  1<8&9,  il 
parlait,  dans  les  art.  f  et  "Z,  en  termes  génè- 
riux,  de«  projets  de  loi  aa  deà  ténatas-eonsultetf 
«t  ae  faisait  point  .de  dietloctfen  pour  les  pro- 
têt! aytnt  mn  eateetèi*  ruttenee. 
^  i'o»  eiftnlM  U  HMPlion  ea  dehors  de  là 
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10.  Le  feuilleton  des  pétitions  est  tou- 
jours communiqué  à  l'avance  aux  ml- 
oistres.  Si  le  reoToi  d'une  pétition  au 
ministre  compétent  est  prononcé,  la  péti- 
tion et  un  extrait  de  la  délibi^ration  ^ont, 
par  les  ordres  do  président  du  Sénati 
transmis  ii  ce  ministre  et  au  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes. 

Titre  III.  Des  rapports  du  gouvernement 
avec  le  Corps  lég  slat  f. 

11.  Les  projets  de  loi  émanant  de  Ti- 
nît'ative  de  l'Empereur  sont,  avec  les  dé- 
crets qui  nomment  les  conseillers  d'Etat 
et  les  commissaires  du  gouvernement 
chargés  d'en  soutenir  la  discussion,  trans- 
mis au  président  au  Co-  ps  législatif  par  le 
ministre  dans  les  attributions  duquel  ren-^ 
tre  le  projet. 

ii.  Toute  proposition  de  loi  présentée 
par  un  député  est  immédiatement  trans- 
mise par  le  président  du  Corps  législatif 
au  ministre  dans  les  attributions  duquel 
rentre  la  proposition  etau  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

13.  Tout  projet  de  loi  provenant  de 
riiiitiativedu  Corps  législatif,  après  avoir 
été  examiné  et  adopté  par  le  Scriat,  est 
porté  k  TËmpereur  de  ia  même  manière 
que  les  projets  de  lois  provenant  de  i  i- 
nitiative  du  gouvernemeul. 

14.  La  minute  des  projets  de  lois  adop- 
tés par  le  Corps  législatif  est  signée  par 
le  pré&ident  et  les  secrétaires  et  déposée 
aux  archives.  Une  expédition^  revêtue  des 
mêmes  signatures,  est  portée  à  l'Empe- 
reur par  le  président. 

15.  Le  président  du  Corps  législatif 
transmet  au  ministre  de  l'intérieur  toute 
délibération  par  laquelle  le  Corps  légis- 
latif décrire  qu'une  élection  n'est  pas  va- 
lable. Il  lui  transmet  également  copie  des 
démissions  qu'il  reçoit  des  députés. 

16.  Le  feuilleton  des  pétitions  est  tou- 
jours communiqué  à  l'avance  aux  mi- 
nistres. Si  le  renvoi  d'une  pétition  au  mi- 
nistre compétent  est  prononcé,  la  pétition 
et  un  extrait  de  la  délibération  sont,  par 
les  ordres  du  président  du  Corps  législa- 
tif, transmis  à  ce  ministre  et  au  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes. 

Titre  IV.  Des  rapports  entre  le  Sénat 
et  le  Corps  législatif, 

17.  Le  Sénat  et  le  Corps  législatif  com- 
muniquent entre  eux  par  l'intermédiaire 
de  leurs  présidents.  Tout  projet  de  loi 
provenant  de  l'initiative  du  Sénat  est  di- 


rectement transmis  au  Corps  léglsUtlf. 
Tout  projet  de  loi  provenant  de  linitia- 
tive  du  Corps  législatif  est  directënieot 
triinsmis  au  Sénat.  Aropliatlon  du  projet 
de  loi  e>t  envoyée,  par  le  présideut  soit 
du  Sénat,  soit  du  Corps  législatif,  ao  mi- 
nistre dans  les  attributions  duquel  rentre 
le  projet  de  loi,  et  au  garde  des  scem, 
ministre  de  la  justice  et  des  culte!».  Celle 
des  Jeux  assemblées  qui  a  délibéré  m 
une  proposition  de  loi  provenant  de  l'I- 
nitiative de  l'autre  la  renvoie,  par  l'inieN 
médiaire  de  son  président,  au  corps doDt 
elle  émane,  en  faisant  connaître  lerêsel- 
tat  de  sa  déiibération. 

18.  Le  décfet  du  8  novembre  1869  est 
abrogé. 

19.  Nos  ministres  sont  chargés,  cbacoQ 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  rexécutlou  do 
présent  décret. 

16  MAI  «  4  JUIN  1870.  «*  ntcret  tropèriil  qai 
AP(irouTe  dfs  inodificaiium  aux  siaïutideli 

,  0OCi6i6  an*tDyine  formée  au  fiavre  iao*  il 
d6oommaiion  de  l* Alliance  itei  (téparlemnii, 
oonipay me  d'assurances  à  |>rlioe«  tf^aw 
la  vie  humaine.  (XI,  Dut.  sup.  NDLXVII, 
n.  36,513.) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé|)arteDieDt 
de  l'agriculture  et  du  commerce;  vu  notre 
décret  du  9  juillet  18  8,  portant  autori- 
sation de  la  société  anonyme  établie  ao 
Ha  vre  (Sel  ne-l  nférieu  re)  sous  la  dénomina- 
tion de  l*AU.ance  des  départements^  coni' 
pagoie  d'assurances  a  pnnies  tixes  sur  la 
^ie  humaine,  et  approbation  de  ses  sta- 
tuts; vu  la  délibération  du  26  octobre  1869, 
par  laquelle  rassemblée  générale  des  ac- 
tionnaires de  la  société  aappiouvédes 
modifications  auxdits  statuts  ;  vu  l'extrait 
du  registre  des  délibérations  du  cosseil 
d'administration  de  la  société  déposé cbez 
M*  Marcel  et  son  collègue,  notaires  au 
Havre,  le  8  février  1870,  duquel  il  ré- 
sulte que  les  propriétaires  des  quatre 
mille  actions  formant  le  capital  social  oot 
pris  rengagement  :  1«  d'effectuer  im- 
médiatement le  versement  de  cinquante 
francs  par  action  ;  2"  d'effectuer,  dans  le» 
termes  des  statuts  modifiés,  les  verseweuts 
des  trois  derniers  quarts  de  leurs  actions, 
soit  sept  cent  cinquante  francs;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  déciété  : 

Art.  !•«.  Les  modifications  aux  statuU 
de  la  société  anonyme  formée  au  Havre 
(Seine- inférieure)  sous  la  dénominîiiion 
de  l'AWance  des  départements ,  compa- 
gnie d'assurances  à  primes  fijies  sur  la 
vie  humaine ,' sont  approuvéïs,  telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé, 
le  11  mai  1870,  devant  M*  Marcel  et  son 


EirmE  FRANÇAIS.  —  MAVOiJON  III.    --*  4  lUlM  I879. 


iS» 


eollègoe,  notaires  au  Havre ,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

3.  Noire  ministre  de  l'agriculture  et 
da  commerce  (M.  Louvet]  est  chargé,  etc. 


4  M 10  iva  1870.  —  Déertt  Impérial  portant 
promulgation  de  la  o<  nvantlon  conelu»,  In 
11  m«l  lt(70.  «fntr«  la  France  et  la  Balgiiioa, 
poar  i'aiabltaaemtfnt  J'un  ebemin  do  Tnr 
d'Artiem  éroa  A  Oaianiln.  (XI,  Bal.  MDCCCVI, 
■.17,7U.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
niiiistre  secrétaire  d*Etat  au  'léparteiueut 
des  affaires  étrangères ,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Une  convention  ayant  ^té  con- 
clue, le  11  mai  1870,  entrée  la  Pr^ince  et 
la  Belgique,  pour  rétablissement  d'un 
cbeiuiu  de  fer  d'Ârmeutières  à  Ostende, 
et  les  ralificatioiisi  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  a  Paris,  le  3  juin  1870,  ladite 
convention,  dunt  la  teneur  suit,  recevra 
sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  TEoipereor  des  Française!  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges,  également  ani- 
mes ilu  désir  de  piocurer  a  leurs  sujets 
respectifs  de  nouvelles  facilités  de  com- 
munication, ont  résolu  de  conclure  une 
convention  pour  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  direct  d'Armentières  à  Os- 
tende,  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  .  Sa  Ma- 
jesté l'bmpereur  des  Français,  Son  Excel- 
lence M.  Emile  Oilivler ,  député ,  garde 
des  sceaux,  miubtre  de  la  justice  et  des 
CBltes,  chargé,  par  intérim,  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères;  et  Sa  Ma- 
jesté le  Rut  des  Belges,  M.  le  baron  Eu- 
gène Bfyens.  cemuiandeur  de  son  ordre 
royal  de  L.éopuld,  grand  oftic  er  de  tordre 
ioipérial  de  la  Légion  d'honneur^  etc., 
«te.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français;  lesquels,  après 
s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
^Dt  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  i«r.  Le  gouvernement  français 
'engage  à  assurer, dans  les  limites  de  la 
convention  intefveiiue,  le  26  mai  IhOO, 
eulre  lui  «t  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  d'Armentières  a  Ostende,  Texécu- 
lion  (lu  chemin  de  fer  d'Armentières  à  la 
frontière  de  Belgique,  dans  la  direction 
d  ipres.  De  son  c6té,  le  gouvernement 
Nge  s'engage  à  assurer^  dans  les  limites 
ûtia convention  Intervenue,  le  17  juin 
*w,  entre  lui  et  les  concessionnaires 
^^  chemin  de  fer  d*Ostendeà  Armentières, 


rexécatioD  du  ebemin  de  fer  d'Ostende  à 
la  frontière  de  France,  dans  la  direction 
d'Armentières. 

2.  Le  raccordement ,  à  la  frontière, 
des  sections  française  et  belge  du  chemin 
de  fer  d'Armentières  ii  Ostende,  sera  ef<- 
fectué  conformément  au  procès -verbal 
dressé  le  2â  décembre  1868  et  marqué  de 
la  lettre  A.  Le  pont  sur  la  Lys  et  les  dé- 
charges accessoires  li  établir  pour  la  con- 
struction de  ce  chemin  dé  fer  seront 
construits  conformément  au  procès- \er« 
bal  dressé  fous  la  même  date  et  marqué 
de  la  lettre  B.  Il  ^era  ménagé,  aux  fiais 
et  par  les  soins  des  ronccjisionnaires, 
dans  Tarihe  sud  de  ce  pont,  un  dispositif 
de  mines  dont  les  détails  ^eront  réglés 
par  le  service  du  génie  militaire.  A  Ar- 
mentières  et  à  Ostende,  le  chemin  de  fer 
objet  de  la  présente  convention  sera  rao« 
conté  h  ceux  existants,  de  man  ère  que 
les  locomotives,  les  voitures  et  les  vira- 
gons  des  deux  pays  puissent  circuler  sans 
entraves  sur  les  différentes  lignes. 

3.  Les  deux  gouvernements  aviseront, 
chacun  pour  les  partieb  situées  sur  son 
territoire,  aux  mesures  ë  prendre  à  l'ef- 
fet d'obtenir  que  le  chemin  de  fer  d'Af- 
inentières  à  Ostende  soit  mis  en  exploi- 
tation dans  le  plus  court  délai  possible. 

4.  Chacun  des  gouvernements  arrêtera 
et  approuvera  les  projets  relatifs  ë  la 
construct  on  de  la  partie  du  chemin  de 
fer  comprise  sur  son  territoire.  La  lar- 
geur de  la  voie,  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails,  sera,  dans  les  deux  paya, 
de  un  mètre  quarante-quatre  ceutimè- 
tres  au  moin»  et  de  un  mvtre  quarante- 
cinq  centimètres  au  plus.  Les  tampons 
des  locomotives  et  des  vragons  seront  éta- 
blis de  telle  manière  qu'il  y  ait  concor- 
dance avec  les  dimensions  adoptées  sur 
les  chemins  de  fer  en  exploitation  dans 
les  deux  pays. 

5.  Les  <teux  gouvernements  recherche- 
ront les  moyens  d'obtenir  que  la  section 
comprii»e  entre  les  stations  frontières  des 
deux  chemins  de  fer  français  et  belge,  et 
située  partie  sur  le  terriioire  français  et 
partie  sur  le  territoire  belge,  soit  exploi- 
tée par  une  seule  compagnie.  Us  permet- 
tront que  1rs  compagnies  ou  administra- 
trations  chargées  de  l'exploitation  des 
lignes  sur  les  deux  territoires  s'enten- 
dent Il  ce  sujet.  En  cas  d'accord  sur  ce 
point,  accord  qui  reste  soumis  à  1  appro* 
bation  des  hautes  parties  contractantes, 
les  deux  gouvernements  se  réservent  de 
se  concerter  ultérieurement,  par  voie  de 
correspondance,  en  ce  qui  concerne  cette 
exf^loitation. 

6.  Toute  administration  k  laquelle  lera 
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bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Arl.  i«'.  Les  Français  en  Belgique,  les 
Belges  en  France,  jouiront  réciproque* 
ment  du  bénéfice  de  Tasbisianee  Juaiciaire, 
couime  les  nationaux  eux-niémeh,  en  se 
eonroruiant  à  la  loi  du  pays  dans  lequel 
i*aS8ibtani!e  sera  réclamée. 

2.  Dans  tous  les  ca»,  le  certificat  d'in- 
digence doit  être  délivré  à  l'étranger  qui 
demande  l'assistance  par  les  autorités  de 
sa  résilence  habituelle.  S'il  ne  réside  pas 
dani  le  pays  où  la  deman.le  est  formée,  le 
eertifieat  d'indigence  sera  a  pprou  vé  et  léga- 
lisé par  ragent  diplomatique  du  pays  où 
le  certificat  doit  être  produit.  Lorsque  Té- 
tranger  réside  daos  le  pays  où  la  demande 
est  formée,  des  renseigoemt*nts  pourront^ 
en  outre,  être  pris  auprès  des  autorités 
de  la  nation  k  laquelle  il  appartient. 

3.  Les  Français  admis,  eu  Belgique,  les 
Belges  admis,  en  France,  au  bénéfice  de 
l'assistance  judiciaire,  seront  dispensés, 
de  plein  droit,  de  toute  caution  ou  dépôt 
qui,  sous  quelque  dénomiuation  que  ce 
soir,  peut  être  exigé  des  étrangers  plai- 
dant contre  le^  nationaux  par  la  lé- 
gislation du  pays  où  l'action  sera  intro- 
duite. 

4.  La  présente  convention  est  conclae 
pour  cinq  anuèes,  k  partir  du  jour  de  l'é- 
cbaiige  des  ratifications.  Dans  le  cas  où 
aucune  des  deux  hautes  parties  cuutrac- 
tanies  n  aurait  notifié ,  une  année  avant 
rexp;ration  de  ce  terme,  son  intention 
d'eu  faire  cesser  les  effets,  la  con- 
vention continuera  d'être  ohli|^atoire 
encore  une  année,  et  ainsi  de  suite  d  an- 
née en  année,  à  compter  du  jour  où  l'une 
des  parties  l'aura  dénoncée.  Elle  sera  ra- 
tifiée aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  Je  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  la  présente  convention 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Paris,  le  ii  mars  1870.  Signé 
comte  Daru.  Eugènb  BETens. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  de  Grauiont)  est  chargé,  etc. 


IS  MARI  >■  14  tvm  1870.  —  Décret  impérial 
qai  déclare  d'aillité  publique  l'éiaui  sae- 
ment  d'un  ebemin  de  fer  d'intérêt  local 
d'Alençttn  k  Cnndé-sur-ilaltne.  (XI,  But. 
MDCCCVII,  n.  17,763  ] 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics  ;  vu  l'avant-projet 
présenté  pour  Texécution  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  d'Alençon  à  Gondé-sur- 
Huisne  ;  vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité 
publique  à  laquelle  cet  avant^projet  a  été 


soumis  dans  le  département  de  l'Orne,  «t 
notamment  le  procès-verbal  de  laeoi&iDii- 
siou  d'enquête,  en  date  du  21  août  ISdO; 
vu  les  délibérations,  en  date  des  29  aoàt 
i868,  14  janvier  et  27  août  186d,  par  les- 
quelles le  conseil  géiierdil  du  départe- 
ment de  l'Orne  a  approuve  rétablisseutnt 
dudit  chemin  et  autorisé  sa  00Dce&»iM; 
vu  le  traité  passé  pour  la  coostiucltoo  et 
l'exploita  ion  du  chemin ,  le  10  février 
1869,  entre  le  préfet  du  départroieut  et 
les  sieurs  Donon,  Gtadstone,  Hoiiél,Teoré 
et  Poisson,  ainsi  que  le  cahier  dos  cbargei 
y  annexe;  vu  l'avis  du  conseil  géoénl 
des  ponts  et  chaussées ,  en  date  du  23 
décembre  1869;  vu  la  lettte«eQdate  du 
7  mars  1870,  par  laquelle  les  sieurs  De- 
non  et  consorts  déclarent  adhérer  Doum- 
ment  à  la  réserve  stipulée  S  1  art.  3  ci- 
dessous  pour  la  rétrocession  éventuelle  dy 
chemin  ;  vu  la  lettre  de  notre  mtoislre  se- 
crétaire d  Etat  au  département  de  lioté- 
rieur,  en  date  du  iO  fev.  1870;  vu  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  rexpropriatioo  pour 
cause  d'utilité  publique  ;  vu  la  loi  da  12 
juillet  1865,  :iur  l«*8  chemins  de  fer  d'io- 
térêt  local;  vu  le  sénatus-eousulte  du  25 
décenbre  18$â  (art.  4);  notre  conseil 
d*Etat  entendu,  avons décTété  : 

Art.  !•'.  Est  déclaré  d'utilité  publique, 
sous  la  réserve  de  l'acceptation  par  le 
conseil  général  du  département  de  l'Oroe, 
dans  sa  prochaine  session ,  de  la  clause 
insérée  dans  l*art.  3  ci-après,  Télat^lis- 
sèment  d'un  chemin  de  fer  d'Âleuçoo  1 
Condé-sur-Huisne,  passant  par  ou  prte 
le  Mesle,  Moitagne  et  Reymalard.  Le  dé- 
partement de  l'Orne  est  autorisé  â  poy^ 
voir  à  r-exéeution  de  ce  chemin  comm^ 
chemin  de  fer  frintérét  local,  iulvaiit  les 
dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  1865i 
conformément  au  traité  passé,  le  lu  fé- 
vrier 1869,  entre  le  département  de  I  Orne 
et  les  sieurs  Donon,  Gladbtoiie,  ll(>»él, 
Tenré  et  Poisson ,  pour  l'exécatioa  et 
l'exploitation  du  chemin  susénoucé,  ainsi 

Su'au  cahier  des  charges  annexé  audit 
écret.  Dos  copies  certifiées  du  traité  et 
du  cahier  des  charges  susmentionnés  res- 
teront annexées  au  présent  décret. 

2.  Il  est  alloué  au  département  de 
rOrne,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  ap- 
plication de  l'ait.  5  de  la  loi  précitée, 
une  subvention  de  un  million  quatre ceot 
mille  franco.  Cette  subvention  sera  veinée 
en  SX  termes  semestriels  égaux,  dont  le 
premier  sera  payé  le  15  janvier  i^'*' 
Le  département  devra  justifier,  avant  k 
paiement  de  chaque  terme,  d  une  d(^pense 
en  travaux,  approvisionnements  ou  acqui* 
sitions  de  terrains  triple  de  la  sonioiej 
recevoir.  Le  dernier  terme  ne  sen  P^r 


qo*aprèt  raéhèf^ment  complet  des  tra- 
Tanx. 

S.  Si,  k  oae  épo^fue  qvf konqne,  le  goa<« 
Teniement  jugeait  neces^airt^  d'eiupriioter, 
en  partie  ou  en  totalité,  la  ligne  de  Gundé 
ï  Alen^n  pour  l'exécotion,  par  conces* 
sloD  OU  autrement,  de  lignes  d'intérêt  gé- 
néral entre  Orléans  et  le  littoral  de  1*0- 
cèan,  il  aura  la  facalté  de  racheter  ce 
cheiiiio  en  partie  ou  en  totalité,  en  rem- 
bounaot  les  sommes  dépett>ées  dans  un 
bot  d'utilité  pour  premier  établissement, 
plus  rintérèt  de  ces  sommes  pendant  on 
an.  La  somme  a  laquelle  sera  arbitrée 
la  valeur  des  travaux  utilement  effettués 
sera  répartie  entre  rfitat,  le  département 
et  les  coQcessioiinaires,  au  prorata  de  la 
part  coDtribotàYe  de  chacun  d'eux  dans  la 
dépense. 

4.  Nos  ministres  de  Tintérieur  et  des 
trmux  publics  (MM.  Ghevandier  de  Val- 
drûioe  et  de  Talbouëtj  sont  chargés,  etc. 


Il  Atin.  M  14  jum  1870.  —  Décrit  iarèrltt 
qai  cri«  quaire  nonveatti  emplott  de  lap- 
plêants  i  l*«cole  préparatoire  de  mède* 
eine  ei  de  pharmaeie  de  Burdetux.  (XI,  But. 
XOOCCVII,  B.  17.165.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  département 
de  lïostroclion  publique  $  vu  les  ordon- 
nances royales  des  i3  octobre  1840  et  13 
mars  1841  ;  vu  le  décret  du  10  octobre 
1854,  roiant  réorganisation  de  l'école 
prèparatuire  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Bordeaux,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Il  est  créé  a  Técole  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Bordeaux  quatre  nouveaux  emplois  de 
suppléants,  savoir  :  deux  pour  les  chaires 
de  clinique  et  de  pathologie  médicales; 
un  pour  les  chaires  de  thirargle  et  d*ac- 
concbement;  un  pour  les  chaires  d'his- 
toire uaturelle,  de  thérapeutique  et  ma- 
tière uiédicale. 

2  Notre  ministre  de  Tlnstruction  pa* 
(Clique  (M.  Segris)  est  chargé,  etc. 


ISiTiit  »  U  imn  1870.  -^  Décret  impérial 
n*ii  é  ablit  un  tarif  pour  le  touage  des  ba» 
leaux  dani  le  bief  de  panaife  du  canal 
de  Saint. QoenUa.  (XI,  But.  MDCCCVII, 
B.  17,766.; 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  serrétHire  d'Etal  au  département 
des  travaux  publies  ;  vu  la  proposition  de 
iingénienr  en  chef  charge  du  service, 
|7aDt  pour  objet  d'établir  un  tarif  pour  le 
loaage  des  bateanx  dans  le  bief  de  par* 
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tage  do  canal  de  Saint^Qoeutin  ;  vo  les 
pièces  de  Tenquète  à  laquelle  ce  projet  a 
été  soumis,  et  notamment  Tavis  de  la 
commission  d'enquête,  en  date  du  10  fé- 
vrier 1870;  vu  les  lettres  du  préfet  de 
TAisiie,  en  date  des  5  octobre  1869  et  17 
février  1870;  vu  Tavis  du  C4in.«fil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  il 
no  embrc  1869;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Alt.  !•'.  Un  droit  d'atUche,  calculé  k 
raison  de  deux  millimes  et  demi  par 
tonne  et  par  kilomètre ,  sera  appliqué  k 
tout  bateau  rhargé  qui  fera  usage,  pour 
sa  traction,  des  loueurs  a  vapeur  établis 
dans  le  bief  de  partage  du  canal  de  Saint- 
Quentin. 

i.  La  perception  aura  lieu  par  tonne 
de  mille  kilogrammes  et  par  kilomètre; 
toute  fraction  de  tonne  sera  comptée 
comme  tonne  entière  ;  lotite  fraction  de 
kilomètre  eoninie  kilomètre  entier. 

3.  Les  bateaux  vides  seront  remorqués 
gratuitement. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  de  Taihouèt)  est  chargé,  etc. 


aO  ATmiL  -»  14  ioiH  1870.  —  Déeret  Impérial 
qui  auiorise  un  virement  de  crédiia  au  bud- 
get du  luiiilslére  de  l'inatruciiun  publi- 
que ,  exercice  1869.  (XI,  Bul.  MDGCGVIt, 
ri.  17,767.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  s^^crétaire  d'Etat  au  département 
de  rinstniction  publique;  vu  la  loi  du  3 
août  1868,  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice 
186H  ;  vu  notre  décret,  en  date  du  12 
septembre  suivant,  portant  la  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  ouverts  par  la- 
dite loi;  vu  l'art.  4  du  sénatus-c^nsulte 
du  31  décembre  1861  ;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  les  virements 
de  crédits;  vu  la  lettre  Je  notre  ministre 
des  finances,  en  date  du  23  mars  1870; 
notre  conseil  d'Etat  entenau,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1«%  Les  crédits  ouverts  sur  les 
chapitres  ci-après  du  budget  du  minis- 
tère de  rinstruction  publ  que,  pour  Texer- 
cice  1869,  sont  réduits  d'une  somme  de 
soixante-dix  mille  francs^  savoir  :  Cha- 
pitre tl.  Frais  généraux  de  renseigne-^ 
ment  secondaire,  10  000  fr.  Chap.  29. 
Bourses  et  dégrèvements,  00,000  fr.  To« 
Ul  égal,  70,000  fr. 

2.  Le  crédit  ouvert  an  chapitre  28 
{Lycéeê  impériaux  et  eoUéges  commu* 
naaxf  est  augmenté  d*une  somme  de 
soixante-dix  mille  francs. 

3.  Nos  ministres  de  rinstniction  po- 


mtim  et  àmWk9isB9é.(mi,  MaiPke  ^U 
cbaiè  H  S«gf is)  semlt  clifrgés,  ete. 


ta  Aim.  mt  14  J^n^  fST».  —  bècréf  itnpérUf 
^nl  aKIM^Isél*  perception,  ê«i  f810,  I*d*uti9 
•OAtrlb«ttoD  spéciale  poa»  le  paiémeac  été 
4ép«iMM  d*  la  eiiamk**  «t  lie  la  ko«E4e  d«r 
comncite  de  Lyon  ;  9p  d'un»  imposition  sd* 
dïtfôanelle  destinée  an  senrice  de  l'emprunt 
aotortsè  par  la  loi  d^  26  J^iin  1861.  (XI,  Baf. 

Aapoléoo,  etc.,  sur  le  rappiort  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragriculture  et  du  commerce;  vu 
rart.  4  de  la  loi  du  14  juillet  1838,  les 
lois  des  25  avril  1844,  18  mai  185Û,  4 
juin  1858,  26  juillet  1860,  13  mai  1863 
et  t  août  1868  ;  vu  la  loi  du  26  )uin  1861, 
^uî  a  autorisé  pendant  dix  ans  une  im- 
position additionnelle  de  dix  centimes» 
au  ftiaXimiim,  sur  les  patentés  spéciaux 
de  la  ville  de  Lyon  (Khôue),.  destinée  au 
retnf)oursement  d'un  emprunt  de  six  cent 
mille  francs  que  la  chambre  de  commercer 
de  cette  ville  a  été,  par  la  même  loi,  au- 
torisée à  contracter;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1**^.  Une  contribution  spécialede  la 
tMimiiiede  dix  hvit  mille  trois  ceht  quaraitte- 
neuf  francs,  nécessaire  au  paiement  des 
dépenses  de  la  chambre  et  de  la  bourse 
de  commerce  de  Lyon,  suivant  les  budgets 
approuvés,  sur  la  proposition  de  la  cham- 
bre, par  notre  âiinistre  de  Tagriculture 
et  dn  Commerce,  plus  cinq  centimes  patf 
franc  pour  couvrir  les  non-valeurs  et 
trois  centimes,  aussi  par  franc,  pour  sifb- 
venir  aux  frais  de  perception,  sera  ré-: 
partie  en  18^0,  savoir  :  douze  mille  ixi 
cent  so1xatite''quator2e  francs  sur  les  pa- 
tentés du  département  du  Rhône  comprfà' 
dans  l'a  circonscription  de  ladite  chambré 
et  désignés  par  Tart.  33  de  la  loi  du  25 
avril  1944,  en  ayant  égard  au^  additions 
et  modîficatlQns  autorisées  pdr  les  lois  ^e 
finance^  des  \t  inai  185Q,  4  juîn  1868. 
26  juil1*ét  t^O,  la  liiai  1^63  et  2  août 
1868,  et  cinq  mille  six  cent  quatre-vingt- 
cinq  francs  sur  les  patentés* de*  la  ville  dje 
Lyon  Seulement. 

2".  En  otftre,  il  sera  perçu  en  1870,  sur 
les  patentés  ci-dessus  désignés  de  la  ville 
de  Lyon  seulement,  une  imposition  addi- 
tionnelle de  sept  centimes  par  franc  ait 
Srîbcipal  de  la  contribution  des  patenteS| 
estiûé'e  sttr  remboursement  de  Temprunl 
da  six  cent  mille  francs  autorisé  par  fa 
loi  susviséc  du  26  juin  1861. .. 

à.  Le.  produit  de  cette  double  imposi-^ 
tion  sera  mis,  sur  les  mandats  du  préfet! 
du.  Rhûi^^^  la  disposîliou  de  la  chambre, 


qviaiffà  H  NvAie  «Miito^ è«  90»  «fki 

il  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  éé» 
psrtetfeDt  â«  rapi«Qttuw  «I  ioi  cam- 
metee. 

4.  Mo»  nifiliBUiesie  VagfîcBUuve  elte 
o<HniB«rce  et  des  ftaiBCOs  (^M.  I^Milv^liei 
Segris)  sent  càargés^  eto.- 


érenfiMl  été'  prôfWM»r«  4«  IsMUèft  des 

scievcee  et  des  lettre  te,  éSgimf^^ts» 
(XI,  Bul.  1IDGCGVII,D.  tTJ«ù) 

Napoléon,  etc.,  sonr  )t  mppelt  éswÂm 
miftistre  secrétaire  â*EM  aa  djép«;leiiiefll 
d«  ri^nstructio»  puM't(|ue^  avMts  décrété  : 

Art.  1".  Le  tnJlemeBft  érentuel  des 

professeurs  des  facultés  des  scieacts  et 
des  lettres  des  départemeats  est  ficxé  en 
minimum  à  mille  f^wc»  poiur  Vaiwée 
1870.     ^  .     . 

2.  Dans  les  cas  où  les  droits  de  présence 
attribués  k  ces  professeurs  par  les  règle- 
ments n*atteindrpient  pas  le  chiffre  de 
mille  francs,  ce  miiîimuûi  sera  qoniprété 
au  moyen  des  crédits  inscrits  au,  budget 
du  miaistère-de  rinstructiooi  publique. 

3.  Notre  ministre  de  finstnictioff  pu- 
blique, par  intéûm  (M^Mauicice  Richard], 
est  charié,  etc.    , 

qU  Mntf  exténtéMstfi  dans  H  é4AMHk  d*  le 
KMtlnH^e^  WM^éffiltlMMI  vMietMo^*,  Ms 
loifl^dtt  28  mal  185$  et  le  déerei  4»-  ft*  na^rs 
1859,  relatifs  aux  marchandises  déposées 
dans  les  magasins  généraux  et  aux  Tei>ies 
pabliqtiles  de  eeé  marbliaridUes'.  (X?,  Éîil. 
MDCCCVlf,  *.  <t,770.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  tfe  nôtre 
ministre  secrétaire  d^Ètat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies;  vu  les  séna- 
tus-consultes  du  3  mai  1854,  art.  6,  pa- 
ragraphe 10,  et  du  4  juillet  1866;  Vu  la 
loi  du  28  mal  1858,  sur  les  négociations 
concernant  les  marchandises  déposées 
daniB  les'  magàsias  gé«iémux;  vu  isrioFdn 
28  mai  1858,  sur  les  tentes  p«t)l^jiés  des 
marchandises  en  gros;  vu  notre  décret  du 
12  mars  1859,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  Texécution  de  ce^» 
lois;  vu  l'avis  du  comité  consultatif  des 
colonies,  en  date  du  19  janvier  1870  ;  no 
tre  conseil  d'Etat  entendu  »  avoiM  dé- 
crété I 

Art.  !•'.  La  loida  28  mal  1858,  rela- 
tive aux  négociations  concerna  ut  les  mar- 
chandises déposées  dans  les  magasina  gé- 
néraux, est  exécutoire  dans  1^  cpioaie  de 
la  Martinictue,  k  Texception  dJe  li'art.  iA^i 
sau/  l'ait.  13,.  ^ui  est  remplacé  yar  Tac- 


ti«re  iumwi  :  If  iUlr  {A.  Lef  f#«l»|IMMIr 

«  sont  tiffMi;  il8  m  dèfld«of  llea.  pottr 
r  r«ifK^tr«AèiDt)  tfa*^  un  drdij  file. 
(  Sont  ap^icâble»  aU4  WMTftnt»  ciidoi^ 

•  ses  sépantoèiic  du  réeéfpfMé  !«»  di^po^ 
c  sittontf  de  la  section  il  de  notre  décret 
«  du  21  septembre  f  id4f  concerdafit  l'eil^ 
r  re|i«IM»eDt  et  ki  liMdre  à  la  Marti- 

•  ni^oe,  et  êê  l'art.  #i^  paragruplie  9i 
«  n.  il  et  6,  dé  T^ûoàmtee  du  3f  dd'* 

<  eemlure  isaa,  «ofi6«niaDt  l'enregieiré-' 

<  ment  dao»  eêm  <ol(»lef<  Le  tarif  deH 
t  dreits  eit  tdfé  |Mir  ]«  censefl  fétiéral. 
c  L'endosseioéiit  d*aD  warrant  eèparé  dtf 
(  réeépiseé  non  timlnré  oa  nen  visé  poui^ 
i  tinbrè  ne  peut  dtre  transdrtt  oo  men- 

•  tioiioé  sur  te  registre  des  magasiii», 
«  sous  peHidî  coiift«  radniinlstfallon  des 
c  nasaslos,  è'abe  aÉiende  égale  au  mc^n-" 
>  tast  du  droit  du  ^irel  le  warrant  est  8oa->- 
«  mis.  Les  dépoèlt»)rifs  dos  («gistr^s  deé 
«  magasin»  génèmtfx  6ont  tenoi»  de  leé 
t  (offimunlq&cfr  iàn  prépnsés  de  Teiiref^ 
«  gittrenMnt,  selon  Ks  mode  prescfrit  par 

•  l'af<l.  71  «e  rordMliiD«e  précitée  dn  31 
«  déeettlH«  t^M;  sens  te»  peines  y  énen- 

2.  Là  M  êk  ^^  mal  i«l88 ,  èist  les 

Tentespubliquesdes  marchandises  en  gros, 

m  Qtéemm  }t  la  ilamni^«è,  k  roxeep- 

tion  de  l'art.  7  et  snifff  iés  art.  1«,  2,  9^ 
4  et  8,  qui  soÉt  remplaeés  par  l<ei»aft}-> 
clés  suivants  :  «  Art^  1?'.  Les  ventes  vo- 
«  lontaires  aax  enchères  en  gros  des  mar- 

<  (Inidises  eoflVpriseff  dms  nn  tabtea« 

<  arrêté  par  16  gonverneiff  en  eonseil 
«  prité,  sor  la  proposition  du  directeur 

<  de  IMntérieu'r,  après  avis  de  la  chambre 

<  de  commerce,  peuvent  avoir  1  ien  sans  au- 

<  torlsation  du  tribunal  de  commerce. 

■  Les  ventes  sont  tàites  par  le  minislèro 

•  des  agents  de  change  courtiers  ;  tou- 
«  tefois.  sur  la  requête  des  parties,  le 

<  président  du  tribunal  dé  commerce  peut 

■  désigner  pour  y  procéder  une  autre 
«  classe  d'officiers  publics.  l>ans  ce  cas^ 

•  rofficier  public,  quel  c^u'il  soit,  chargé 

<  de  la  vente,  est  soumis  aux  disposi- 

<  lions  qui  régissent  les  agents  de  change 
«  courtiers,  reUtivement  aux  formes,  aux 
«  tarifs  et  à  la  responsabilité.  Art.  2. 

<  Les  courtiers  établis  dans  une  ville  où 
«  siège  un  tribunal  de  commerce  ont  qua- 
«  lilé  pour  J)rocê(Jer  aux  ventes  légies 

<  par  la  présente  loi,  dans  toute  localité 

•  dépendant  du  ressort  de  ce  tril^unal  od 

•  il  n'existe  pas  de  courtiers.  Us  se  con- 

■  forment  à  la  législation  en  vigueur  dans 
'  la  colonie  sur  les  ventes  publiques  de 

•  Qieubles.  Art.  3.  Le  droit  de  courtage 
«  pour  les  ventes  qui  font  l'objet  de  la 
«  présente  loi  est  fiie,  poui^  éhaque  loca- 
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é  lifé,  p^  nttm  dd  (ôtNerfleéf  prhi  ^d 
é  conseil  pfiVd,  sèr  le  rapport  du  dfr^c- 
é  teiir  èê  ritttérietii^,  afirts  avis  de  Id 
«  ehaml^re  do  eothmefeo;  mds,  dafns  au- 
é  tttn  eas,  I!  ne  pedt  eiéMer  le  droit 
4  établi  danfties  venté» de  gré  à  gré  pouf 
€  leâ  mêmes  portés  de  marchandises. 
'  Art.  4f.  Le  droit  d'enregistré  Aient  îei 

•  ventes  publiques  en  gtos  eèt  fixé  nar  lé 
«  conseil  général.  Art.  8.  tl  n'en  rifeit 

*  innové  cfn  ée  qui  fodetio  les  ventef 
¥  pobfîqdé»  d«  ÉMircfeandi^e»  ftHeo  paf 
«  ttutoMté  dcifMliee.  » 

4.  Bst  eiéenlolre,  danâ  la  éototaié  dé  I^f 
Martinique,  nfoitre  décret  da  i2  mars  18*19, 
portant  t^glemertt  d*«dMlt)i9tratlon  pu- 
bliqnef  pour  l'éxéetftroii  dés  lois  du  2^ 
mai  4858,  suf  les  négoetatlon^eonéernant 
les  marchandises  déposée^s  dans  leâ 
magaéino  généraux  et  sera'  Fes  verttcs 
publiques  en  gftts,  sanf  les  art.  1% 
8, 12, 14  et  25,  qui  sont  renipfaeéo  pïtr' 
les  articles  suivants  :  «  Art.  1".  Les  au- 
torlsativffs  d'ouvrir  don  mogamn»  gè* 
nératfx  et  déé  salles^  de  fefité  sont  àfc- 
cordéeà  par  des  arrêtés  du  gouverneur 
oa  conseil  privé>  sur  le  rapport  du  direc- 
teur de  rin  térieur,  après  avis  de  la  eham- 
bre  de  commerce.  Le  chef  du  service  des 
douanes  est  consulté  lorsque  l'étabfîs- 
sèment  projeté  doit  être  p^acë.  dans  lea 
locaux  soumis  au  l'égîme  dé  rentrepGti 
réel  ou  recevoir  des  marifhandises  en 
entrepôt  fictif,  tèi,  magasînà  généraux; 
et  les  saîles  de  veàtes  publiques  peu^ 
vent  être  formes  spéciàtedient  pour  une 
ou  plusieurs  marchandise^.  Art.  8.  Les 
tarifs  établis  par  les  exploitants  adn  do 
fixer  la  rétribution  due  pour  le  maga- 
sinage>  la  manutention,  la  location  doi 
la  salle^  la  vente,  et  généralement  pouir 
les  divei's  services  qui  peuvent  être  ren- 
dus au  public,  doivent  étfe  imprimés 
et  transmis,  avant  ^'ouverture  des  éta-» 
btissements,  au  directeur  de'  l'intérieur 
et  à  la  chambre  de  commerce.  Tous  les 
changements  apportés  aux  tarifs  doivent 
être  annoncés  à  l'avance  par  des  aflt* 
ches  et  communiqués  au  directeur  de 
rintérieur  et  à  la  chambre  de  com- 
merce. Si  ces  changements  ont  pour 
objets  de  relever  les  tarifs,  ils  île  dè- 
viennenit  exécutoires  que  trois  mois 
après  qu'ils  ont  été*  annoncés  et  com- 
muniqués comme  \i.  vient  d'être  dit.  tit 
perception  des  taxes  doit  avoir  lieu  ?a- 
aistincteQient  et  sans  aucune  f^veuK 
Art.  iï.Le-  proL^riétaires  où  exploitants, 
de  magasins  et  de  salles  de  ventes  pu- 
bliques qui  veulent  céder  leiiV  é'fabliaf- 
sèment  sont  tenus  d*en  (k\H  d*2tvancé. 
la  déclaration  au  directeifr  dé  Tlnté^ 


w 
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€  rieur  et  de  faire  connattre  le  nom  da 
c  cessionnairA.  Art.  14.  Dans  le  cas  ot 
«  un  courtier  est  requis  pour  l^estimation 
«  des  man  handises,  il  n'a  droit  qu'a  une 
«  vacation  dont  la  quotité  est  fixée,  pour 
«  chaque  localité,  par  le  gouverneur  en 
«  conseil  privé,  sur  la  propobilioo  da  di- 
t  reeteurdeUnterieuri  après  avis  du  Iri- 
c  buual  de  commerce.  Art.  25.  Les  lots 

<  ne  peuvent  être,  d*après  Tévaluation 

<  approximative  et  selon  le  cours  moyen 
c  des  marchandises,  au-dessous  de  cinq 
c  cents  francs.  Ce  minimum  peut  être 
€  élevé  ou  abaissé  dans  chaque  localité, 
«  pour  certaines  classes  de  marchandises, 
«  par  arrêté  du  gouverneur  en  conseil 
c  privé,  sur  le  rapport  du  directeur  de 
«  riutérieur,  après  avis  de  la  chambre 

<  de  commerce.  • 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Rigault  de  Genouilly)  est 
chargé^  etc.       ^^^ 

tt  BAI  ■«  14  m»  1870.  —  Dèerat  Impérial 
portait  rèflMBeal  d'adniBitmUaa  pablU 
qua  lar  les  maaorai  propret  à  faire  eoacoa- 
rlr  la  aervica  lèlègraphlqua  aux  envois  d*ar- 
ffani  par  la  poata.  (U,  But.  MDCCCVlI, 
■.  i7.77t.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
mini  très  secréuires  d*Elat  aux  départe- 
ments de  rintérieur  et  des  finances;  vu 
les  lois  du  29  novembre  1850,  du  28  ma! 
1853,  du  3  juillet  1861  et  du  2  juillet 
1862;  vu  la  loi  du 4  iulllet  1868,  et  no- 
tamment Tart.  4,  ainsi  couçu  :  «  Un  rè- 
a  glement  d*admînistration  pubKqoe  dé- 
«  terminera  les  mesures  propres  a  faire 
€  concourir  le  service  téli'graph  que  aux 
«  envois  d*argent  par  la  poste;  »  vu  no- 
tre décret  du  8  mai  1867;  notre  conseil 
d*Etiit  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  public  est  admis  a  employer 
la  voie  télégr  phique  pour  faire  payer  h 
destinatiou,  jusqu'à  concurreuce  de  cinq 
mille  francs  an  maximum,  les  sommes  dé- 
posées dans  les  bureaux  de  poste.  Des  man- 
dais sont  délivrés,  transmise!  payés  dans  les 
bureaux  spécialement  désignes  a  cet  effet 
par  Tadmlnlstration  des  ligues  télégra- 
phiques et  par  celle  des  postes.  Ces  man- 
dats, qui  doivent  contenir  la  double  indi- 
cation, en  toutes  lettres  et  en  chiffk^s,  de 
la  somme  versée,  sont  délivres  par  te  re- 
ceveur des  postes  et  servent  de  minute 
originale  pour  U  transmission  télégra- 
phique. 

I  Les  man<lats  établis  par  le^  rere* 
veurs des  pos  «s  sont  signés  par  le  dépo« 
sent,  qui  ne  peut  y  apporter  ^urune  luo* 
diUcatlon.  Il»  sont  remis  ensuite  au  dé- 
peiant,  qui  reste  chargé  d>o  requérir  la 


transmission  télégraphiqoe.  Cette  trans- 
mission est  effectuée  en  son  nom. 

3.  Le  dépôt  des  mandat»  a  lien  an  gui- 
chet des  bureaux  télégraphiques,  moyen- 
nant Taffranchissement  intégral  prescrit 
par  le  paragraphe  1*'  de  l'art.  26  de  no- 
tre décret  du  8  mai  1867. 

4.  Au  liou  dedestinatioa,  le  bureau  té- 
légraphique expédie  le  mandat-dépécbe 
au  bureau  de  poste  chargé  d*en  effectuer 
le  paiement  et  donne  avis  de  cette  expé- 
dition an  titulaire  du  mandat. 

5:  Les  taxes  sont  perçues ,  poar  le  dé- 
pôt des  fonds,  d'après  le  tarif  de  Tadmi- 
nistration  des  postes;  pour  la  transmis- 
sion télégraphique ,  d'après  le  tarif  fixé 
par  la  loi  pour  les  dépêches  or  il  inaires. 
L'expéditeur  devra  payer,  en  outre,  con- 
formément a  rart.  4  de  la  loi  du  28  mai 
1853,  le  coût  de  Ta  vis  donné  en  exécu- 
tion de  rarticle  précédent,  lequel  a  été 
fixé  a  cinquante  centimes,  plos«  s'il  y  a 
lieu,  les  frais  d'exprès  déterminés  par 
Tart  26  de  notre  décret  du  8  mai  1857. 

0.  La  transmission  des  mandats  est 
soumise  a  toutes  les  règles  applicables 
aux  dépèches  privées,  et  notamment  aux 
dispositions  de  l'art.  6  de  la  loi  du  29  no- 
vembre 1850. 

7.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Ghevandier  de  ValdrOffle 
et  Segris)  sont  chargés,  etc. 


ta  MAI  ^  14  nmi  1870.  —>  Dèer«l  impérial  qni 
Iraaaporle  aa  miBlslère  dea  lelirca,  aatencet 
at  beaux-arta  dea  crédits  allouéa  aux  bod- 
feia  ordinaire  al  extraordinaire  da  minialére 
de  l'tnstrnciK'B  pabli<|(te,  pour  IVxercice 
1870.  (!U,  Bnl.  MDCGCYII,  n.  17,773.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  8  mai  1869, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dèp^'uses  ordinaires  et  des  dépenses  extra- 
ordinaires  de  Texercice  1870;  vu  notre 
décret  du  16  octobre  suivant,  poriani  ré- 
partition, par  chapitres,  des  crédits  du 
même  exercice;  vu  notre  décret  du  15 
mai  1870,  qui  a  modifie  les  attributions 
du  ministère  de  l'instruction  publique  et 
en  a  distrait  plusieurs  services  pour  les 
placer  au  ministère  des  lettres,  sciences  et 
beaux-arts;  sur  le  rapport  de  nos  mi- 
nisiri^s  serrétalres  d'Etat  aux  départe- 
ments de  rin&truttion  publique  et  des 
lettres,  sciences  et  ht  aux-arts,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1*'.  Les  crédits  alloués  au  budget 
oMinaire  de  rinstruetion  publique,  pour 
Texercice  1870.  par  la  loi  du  8  mai  1869 
et  par  le  iiécrft  de  répartition  du  16  oc« 
tobre  suivant,  sont  réduits  d'une  somne 
de  deux  nùUJQnsdeux  cent  soixante-deux 
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mille  six  cent  cinquante  francs.  Les  cré- 
dits alloQés  an  budget^  extraordinaire  du 
môme  ministère^  pour  le  même  exercice, 
par  la  loi  et  le  décret  précités,  sont  ré- 
duits d'une  somme  de  cinquante  mille 
francs. 

2.  La  somme  de  deux  millions  deux  cent 
soixante-deux  mille  six  cent  cinquante 
francs  est  transportée  au  ministère  des 
lettres,  sciences  et  beaux-arts,  exercice 
i870,  savoir  :  Ghap.  !«'.  Personnel  de 
Tadministration  centrale,  43,200  fr. 
Ciiap.  2.  Matériel  et  dépenses  des  bureaux 
de  Tadministration  centrale ,  4,000  fr. 
I.  P.  Ghap.  4.  Seryices  généraux  de  Tin- 
struction  publique,  4,000 fr.I. P.  Ghap.  9. 
lostitat  impérial  de  France  ,  661,200  fr. 
I.  P.  Ghap.  11.  Académie  de  médecine, 
45,500  fr.  I.  P.  Ghap.  15.  Ecole  des 
langues  orientales  vivantes,  bibliothèque 
etmu8éed'Alger,82,800fr.I.P.Ghap.l6. 
Ecole  des  chartes ,  46,600  fr.  ].  P. 
Ghap.  18.  Bibliothèque  impériale  (dé- 
penses ordinaires) ,  495,750  fr.  I.  P. 
Chap.  19.  Bibliothèque  impériale  (con- 
rection  des  catalogues)^  50,000  fr. 
I.P.  Ghap.  20.  Bibliothèques  publiques, 
209,300  fr,  I.  P.  Ghap.  21.  Sociétés  sa- 
vantes, 70,000  fr.  I.  P.  Ghap.  22.  Sub- 
vention au  Journal  des  savants,  15,000  fr. 
I-  P.  Ghap.  23.  Souscriptions  scientifi- 
ques et  littéraires ,  140,000  fr.  I.  P. 
Chap.  24.  Encouragements  aux  savants  et 
im  de  lettres,  200,000  fr.  I.P. Ghap. 25. 
i^oyageset  missions  scientifiques,  75,000f. 
^  P.  Chap.  26.  Recueil  et  publication 
les  documents  inédits  de  l'histoire 
le  France,  120,000  fr.  Somme  pareille, 
^262,650  fr.  La  somme  de  cinquante 
nille  francs  est  transportée  au  budget 
îxtraordinaire  du  ministère  des  lettres, 
tciences  et  beaux-arts,  exercice  1870,  sa- 
voir :  I.  P.  Ghap.  5.  Préparation  et  pu- 
blication de  la  carte  des  Gaules,  25, 000  fr. 
^  P.  Gbap.  6.  Publication  des  documents 
)rovenant  des  missions  scientifiques  et 
ittéraires,  25,000  fr.  Somme  pareille, 
iO.OOO  fr. 

3.  Les  opérations  de  comptabilité  faites 
osqa'à  ce  jour  par  le  ministère  de  l'in- 
itruction  publique  sur  les  chapitres  ci- 
iessus  désignés  seront  transportées  à  la 
comptabilité  du  ministère  des  lettres, 
Jcieuces  et  beaux-arts,  lequel  dressera  le 
compte  de  Tannée  entière. 

4.  Le  compte  de  l'exercice  1869,  en  ce 
loi  concerne  les  chapitres  distraits  du  mi- 
listère  de  l'instruction  publique  en  1870, 
sera  rendu  par  ceYninistère,  qui  conserve 
es  crédits  jusqu'à  la  clôture  de  l'exer- 
îiee. 

t).  Nos  ministres  de  L  instruction  pu- 

70.  MAI. 


blique,  des  lettres,  sciences  et  beaux- 
arts,  et  des  finances  (MM.  Mège,  Maurice 
Richard  et  Segris) ,  sont  chargés,  etc. 


i8  MAI  mm  14  ivn  1870.  —  Déerêt  impérial  qol 
transporte  au  ministère  de  ragrienltnre  et 
da  commerce  des  crédits  alloués  au  badgel 
ordinaire  da  ministère  des  beani-arts  poar 
Texercice  1870.  (XI,  Bul.  MDGGGYII , 
n.  17,774.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  8  mai  1869, 
portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
ordinaires  de  l'exercice  1870  ;  tu  notre 
décret  du  16  octobre  suivant,  portant  ré- 
partition, par  chapitres,  des  crédits  du 
même  exercice;  vu  notre  décret  du  15  mai 
1870,  qui  distrait  l'administration  des 
haras  du  ministère  des  beaux-arts  pour 
être  placée  dans  les  attributions  du  mi- 
nistère de  Tagriculture  et  du  commerce  ; 
sur  le  rapport  de  nos  ministres  secré- 
taires d'Etat  aux  départements  des  beaux- 
arts  et  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  crédits  alloués  au  budget 
ordinaire  du  ministère  des  beaux-arts, 
pour  l'exercice  1870,  par  la  loi  du  8  mai 
1869  et  par  le  décret  de  répartition  du 
16  octobre  suivant,  sont  réduits  d'une 
somme  totale  de  trois  millions  neuf  cent 
vingt-sept  mille  cinq  cents  francs. 

2.  La  somme  ci-dessus  de  trois  mil- 
lions neuf  cent  vingt-sept  mille  cinq  cents 
francs  est  transportée  au  budget  ordinaire 
du  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, exercice  1870,  savoir  :  Ghap.  l«^ 
Personnel  de  l'administration  centrale, 
51,000  fr.  Ghap.  2.  Matériel  de  l'adminis- 
tration centrale,  4,000 fr.  B.Â.Ghap.l7. 
Haras  et  dépôts  d'étalons,  1,832,500  fr. 
B.  Â.  Ghap.  18.  Remonte  des  haras  et  en- 
couragements, 2,040,000  fr.  Somme  pa- 
reille, 3,927.500  fr. 

3.  Les  opérations  de  comptabilité  faites 
jusqu'à  ce  jour  par  le  ministère  .des 
beaux-arts  sur  les  chapitres  ci -dessus 
désignés  seront  transportées  à  la  comp- 
tabilité du  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  lequel  dressera  le  compte 
de  l'emploi  des  crédits  pendant  l'année 
entière. 

4.  Le  compte  de  l'exercice  1869,  en  ce 
q^ti  concerne  les  haras,  sera  rendu  par  le 
ministère  des  beaux-arts,  qui  conserve 
les  crédits  jusqu'à  la  clôture  de  Texer- 
cice. 

5.  Nos  ministres  des  beaux-arts,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  des  fi- 
nances (MM.  Maurice  Richard,  Louvet  et 
Segris],  boaI  chargés,  etc. 

il 
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du  département  de  TArd^chie.  nn.  extcfii 
de  son  état  de  situation,  arrêté  au  ii  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Louvet)  est  chargé,  etc. 
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18  MAI  «>  18  ivm  1B70.  —  Dôcret  hnpèrial  qai 
approore  les  noaTeaax  statuts  de  la  société 
amicale  de  secours  des  anciens  élètes  de 
I  *èoole  polylachniqae.  (XI,  Bal .  sap.  HDLXXI, 
n.  26,S60.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  17  janvier  1800  ;  vu  le  décret  impé- 
rial du  23  septembre  1867,  portant  recon- 
naissance comme  établissement  d'utilité 
publique  de  la  Société  amicale  de  secours 
dés  anciens  élèves  de  l'école  polytechnique  ; 
va  les  statuts  approuvés  ;  vu  la  demande  en 
modification  de  ces  statuts  formée  au  nom 
de  rOEnvre;  vu  le  projet  modifié  des  statuts; 
vu  le  procès-verbal  de  l'assemblée  gêné- 
raie  de  la  société  tenue  le  19  décembre 
1869  ;  notre  conseil  d*Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1*'.  Sont  approuvés  les  nouveaux 
statuts  de  la  société  amicale  de  secours 
des  anciensélèves  de  l'école  polytechnique, 
tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  dé- 
cret. 

â.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Ghe- 
vandier  de  Valdrôme)  est  chargé,  etc. 


11  «•  18  juiii  1870.  — Décret  impérial  portant 
aalorisatlon  de  la  caisse  d'épargne  établie  à 
Saint-Pierreville  (Ardéche).  (XI,  Bal.  sap. 
MDLXXI,  n.  26>561.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagricttlture  et  du  commerce  ;  vu  la  dé< 
libération  du  conseil  municipal  de  Saint- 
Pierreville  (Ardèche) ,  en  date  du  19  dé- 
cembre 1869;  vu  les  budgets  des  recettes 
et  des  dépenses  de  la  commune  de  Saint- 
Pierre  ville,  pour  les  années  1868,  1869 
et  1870,  et  l'avis  du  préfet,  en  date  du  10 
mars  1870;  vu  les  lois  des  5  juin  1835, 
31  mars  1837, 22  juin  1845,  30  juin  1851 
et  7  mai  1853,  l'ordonnance  du  28  juillet 
1846  et  les  décrets  des  15  avril  1852,  15 
mai  .1858  et  i"  août  1864,  sur  les  caisses 
d'épargne;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  !«'.  La  caisse  d'épargne  établie  k 
Saint* Pierreville  (Ardèche)  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  dé- 
cret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  ré- 
voquée en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Saint-Pierre- 
ville  sera  tenue  de  remettre,  au  commen- 
cement de  chaque  année,  au  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  et  au  préfet 


11  M*  2S  lum  1870.  —  Décret  impérial  qni 
prescrit  la  publication  de  la  déclaration  si- 
gnée, le  6/18  mal  1870,  entra  la  Franco  et 
la  Raasle,  et  relative  à  la  garanti*  de  la  pr»- 
priété  dea  marques  de  fabriqne.  (XI,  Bol. 
MDGCGVIU,  n.  17,779.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Une  déclaration  relative  k  la 
garantie  de  la  propriété  des  marques  de 
fabrique  et  additionnelle  au  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  du2/14]uia  1857, 
entre  la  France  et  la  Russie,  ayant  été 
signée  à  Saint-Pétersbourg,  le  6|18  mai 
1870,  ladite  déclaration,  dont  la  teneur 
suit,  est  approuvée  et  sera  insérée  an 
Bulletin  des  lois. 

DéCIARATION. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  dé- 
sirant assurer,  par  une  extension  des  ga- 
ranties qui  résultent  des  stipulations  de 
l'art.  22  du  traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation conclu  le  2|14  juin  18S7,  une 
complète  etefûcaçe  protection  k  l'industrie 
manufacturière  des  sujets  des  deux  Etats, 
les  soussignés ,  dûment  autorisés  à  cet 
effet,  sont  convenus  des  dispositions  sui- 
vantes : 

Art.  l'*".  La  mise  en  vente  ou  en  cir- 
culation de  produits  revêtus  de  marques 
de  fabrique,  françaises  ou  russes,  contre- 
faites en  tout  pays  étranger ,  sera  consi- 
dérée comme  une  opération  frauduleuse, 
interdite  sur  le  territoire  des  deux  Etats 
et  passible  :  en  France,  des  peines  por- 
tées par  la  loi  du  23  juin  1857  ;  en  Rus- 
sie, des  peines  édictées  par  le&  art.  173  à 
176  et  181  du  Gode  relatif  aux  peines  in- 
fligées par  les  juges  de  paix,  et  les  ar- 
ticles 1665  à  1669  et  1671  à  1675  du  Cude 
pénal  (édition  de  1866).  Elle  pourra  don- 
ner lieu,  devant  les  tribunaux  et  selon  les 
lois  du  pays  où  ladite  opération  fraudu- 
leuse aura  été  constatée,  k  une  action  en 
dommages -intérêts  valablement  exercée 
pa^*  la  partie  lésée  envers  ceux  qui  s'en 
seront  rendus  coupables. 

2.  Les  sujets  de  l'un  des  denx  Etats 
qui  voudront  s'assurer,  dans  l'autre,  la 
propriété  de  leurs  marques  de  fabrique, 
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seront  lenos  de  les  déposer  exclaaiYemeat, 
savoir  :  les  marques  d'origine  française, 
à  SainUPi^tersbourg ,  aa  département  du 
commerce  et  des  manufactures,  et  les 
marques  d'origine  russe,  k  Paris,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la 
SeiDe. 

3.  Les  présents  articles,  immédiate* 
meotexécutoires,  seront  considérés  comme 
raisaot  partie  intégrante  du  traité  du  2|14 
jain  1857  et  auront  même  force  et  durée 
qae  ledit  traité. 

Eo  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont 
dressé  la  présente  déclaration  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes.  Fait  en 
double,  à  Saint-Pétersbourg^  le  6|18  mai 
1870.  Signé  général  Flburt.  6ortgha< 

COFF. 

1  Notre  ministre  des  afiTalres  étrangè- 
res (M.  de  Gramont)  est  chargé,  etc. 


9iAH  -■  SS  junT  1870.  — Décret  Impérial  qai 
Mtbiit,  à  la  facalté  de  médecine  de  Paris, 
uoe  chaire  d'blacolre  de  la  médecine  et  de 
Itehirnrgle.  (XI,  Bal.  lfDCCCYIlI,n.  17,780.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique;  vu  notre  décret 
da  0  janvier  1870,  autorisant  Taccepta- 
tion  d'un  capital  de  cent  cinquante  mille 
francs,  légué  à  la  faculté  de  médecine  de 
Paris  par  M.  Salmon  de  Ghampotran , 
pour  la  fondation  et  Tentretien,  k  perpé- 
toité,  d'une  chaire  d'histoire  de  la  méde- 
cine et  de  la  chirurgie^  avons  décrété  : 

Art.  le'.  Il  est  établie ,  k  la  faculté 
de  médecine  de  Paris,  une  chaire  d'his- 
toire de  la  médecine  et  de  la  chirurgie. 

1  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Segris)  est  chargé,  etc. 


SO  ATan.  •«  2S  junc  1870.  —  Déeret  Impérial 
qai  déplace  la  limite  de  rinieriptlon  mari- 
time sur  la  Seine.  (XI,  Bal.  MDCCGVIII, 
n.  17,781.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  Tart.  f 
du  décret  du  21  février  1852;  vu  le  ta- 
bleau faisant  suite  k  l'art.  46  du  décret 
du  4  juillet  1853,  sur  la  police  de  la  pé- 
cbe  entière  dans  le  premier  arrondisse- 
ment maritime;  vu  le  procès-verbal,  en 
date  du  8  mars  1869,  de  la  commission 
chargée  de  procéder  k  une  nouvelle  fixa- 
lion  des  limites  de  l'inscription  maritime 
sur  la  Seiuts,  nécessitée  par  les  travaux 
d|art  exécutés  sur  ce  cours  d'eau  ;  vu  tes 
pièces  de  l'enquête  k  laquelle  les  propo- 


sitions de  cette  commission  ont  été  son- 
mises  par  application  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  15  avril  1829;  vu  les  lettres  de  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  en  date  des 
13  novembre  1869  et  21  janvier  1870; 
vu  l'avis  de  la  commission  permai^ente 
des  pèches  et  de  la  domanialité  maritimes, 
et  la  délibération  du  conseil  d'amirauté, 
en  date  du  5  avril  1870,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  La  limite  de  l'inscription  ma* 
ritime  sur  la  Seine ,  fixée  k  Poses  par  le 
décret  du  4  juillet  1853  sosvisé,  est  re- 
portée aux  ouvrages  de  la  retenue  de 
Martot. 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  travaux  publics  (MM.  Ri- 
gault  de  Genouilly  et  de  Talhouêt),  sont 
chargés,  etc.       

80  imiL  ■-  92  smtf  1870.  —  Déeret  Impérial 
qol  preeerlft  la  mlie  en  adjadicatlon  de  la 
eonoetelon  da  chemin  de  fer  de  Glermont  à 
Tulle ,  avee  embranchement  anr  Vendée. 
[XI,  Bul.MDCCGVni,  n.  17,783.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics  ;  vu  la  loi  du  18  juil- 
let 1868,  relative  k  l'exécution  de  plu- 
sieurs chemins  de  fer,  et  notamment  de 
celui  de  Glermont  k  Tulle,  avec  embran- 
chement sur  Vendes,  ensemble  le  décret 
du  19  juin  précédent,  qui  a  déclaré  l'uti- 
lité publique  dudit  chemin,  ainsi  que  l'a- 
vant-projet  et  les  pièces  qui  ont  servi  de 
base  aux  enquêtes,  au  décret  et  k  la  loi 
précités  ;  vu  le  plan  du  tracé  définitif,  les 
rapports  et  évaluation  dressés  par  l'ingé- 
nieur en  chef  Ferrand,  en  date  du  4  oc- 
tobre 1869  ;  vu  enfin  le  rapport  de  l'in- 
specteur général  de  Capella,  du  20  jan- 
vier 1870,  et  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  du  24  du  même  mois  ; 
vu  le  sénatus -consulte  du  25  décembre 
1852  (art.  4)  ;  vu  la  loi  du  25  juillet  1845 
(titre  7 ,  Dispositions  générales)  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  en  date  du 
11  mars  1870;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété: 

Art.  i".  Il  sera  procédé,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics,  k  l'adjudication,  par 
voie  de  publicité  et  de  concurrence,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  au  présent  décret,  de  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  de  Glermont  k  Tulle, 
avec  embranchement  sur  Vendes. 

2.  Le  maximum  de  la  subvention  ^ 
fournir  par  l'Etat  est  fixé  k  quarante- 
deux  millions  de  francs.  Le  rabais  de  l'ad- 
judication portera  sur  ce  maximum. 

3.  La  subvention  sera  versée  en  seize 
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paiements  semestriels  égaux,  dont  le  pre- 
mier aara  lieu  le  i3  janvier  1872.  La 
compagnie  devra  justifier,  avant  le  paie- 
ment de  chaque  terme,  de  l'emploi,  en 
achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  ap- 
provisionnements sur  place^  d'une  somme 
triple  du  montant  de  ce  terme.  Le  der- 
nier versement  ne  sera  fait  qu'après  Tou- 
verture  de  la  ligne  entière  concédée  à  la 
compagnie. 

4.  Gonfoiunément  k  l'art.  10  de  la  loi 
du  15  juillet  1845,  les  concessionnaires 
ne  pourront  émettre  d'actions  ni  pro* 
messes  d'actions  négociables  avant  de 
s'être  constitués  en  société  anonyme,  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867.  Cette  société  devra  se  renfer- 
mer strictement,  à  moins  d'autorisation 
spéciale,  dans  l'objet  de  la  présente  ad- 
judication oa  des  antres  concessions  de 
chemins  de  fer  qui  pourront  lui  être 
faites  ultérieurement. 

5.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation de  notre  ministre  des  travaux 
publics,  qui  en  déterminera  la  forme, 
le  mode  et  le  taux  de  négociation,  et 
qui  fixera  les  époques  et  les  quotités 
des  versements  jusqu'à  complète  libéra- 
tion. En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis 
d'obligations  pour  une  somme  supérieure 
aux  trois  cinquièmes  du  capital  total  k 
réaliser  par  la  compagnie^  déduction  faite 
de  la  subvention.  Aucune  émission  d'obli- 
gations ne  pourra^  d'ailleurs,  être  autorisée 
avant  que  les  deux  cinqu  ièmes  d  n  capital  so-^ 
cial  aient  été  verséset  employés  en  achats 
de  terrains^  travaux,  approvisionnements 
sur  place,  ou  en  dépét  de  cautionnement. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  travaux  publics  détermi- 
nera, par  un  arrêté^  les  autres  conditions 
k  remplir  pour  être  admis  k  concourir  k 
l'adjudication^  ainsi  que  les  formes  et 
conditions  de  cette  adjudication. 

7.  L'adjudication  ne  deviendra  valable 
et  définitive  qu'après  avoir  été  homolo- 
guée par  un  décret  de  l'Empereur  et  lors- 
que les  clauses  financières  en  auront  été 
approuvées  par  une  loi. 

8.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(H.  de  Talhouét)  est  chargé^  etc. 


18  MAI  a  23  JDIH  1870.  — Décret  impérial  qol, 
lo  déclare  d'utilité  publique  les  traraux  à 
eséculer  pour  la  construction  d'une  trayée 
supplémentaire  au  pont  du  bras  gauche  de 
la  Loire,  à  Cogne;  2»  approuve  la  conven- 
tion passée,  le  12  février  1870,  pour  l'exé- 
cution de  ces  irataux.  (XI,  Bul.  MDGGGVilI, 
n.  17,783.) 


Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics  ;  va  l'ordonnance 
royale  du  7  juin  1832,  approuvant  l'ad- 
judication passée  pour  la  constraction 
d'un  pont  suspendu  sur  la  Loire,  k  Gosne, 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  k  ladite  ordonnance  ;  vu 
le  projet  des  travaux  k  exécuter  pour 
améliorer  la  situation  de  la  ville  de  Gosne 
et  du  val  de  Baunay  pendant  les  inonda- 
tions extraordinaires  de  la  Loire;  vu  les 
pièces  des  enquêtes  ouvertes  dans  les  dépar- 
tements de  la  Nièvre  et  du  Cher  sur  ce  pro- 
jet, notamment  les  avis  des  commissions 
d'enquête,  des  5  et  9  juin  1869;  vu  les 
avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, en  date  des  20  avril  1868,  8  mars  et 
2  août  1869  et  10  janvier  f870;  vu  la 
convention,  en  date  du  12  février  1870, 
par  laquelle  la  compagnie  concessionnaire 
du  pont  de  Gosne  s'engage  k  exécuter,  k 
ses  risques  et  périls,  moyennant  une  sub- 
vention de  cent  trente-trois  mille  francs  sur 
les  fonds  du  trésor,  et  k  terminer,  dans  un 
délai  de  deux  ans  au  plus  tard,  les  tra- 
vaux de  construction  d'une  nouvelle  tra- 
vée suspendue  et  de  dérasement  de  la  levée 
d'entre-pont;  notre  conseil  d'Etct  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  i".  Sont  déclarés  d'utilité  publique 
les  travaux  k  exécuter  pour  la  construc- 
tion d'une  travée  supplémentaire  au  pont 
du  bras  gauche  de  la  Loire,  k  Gosne,  et 
pour  le  dérasement  de  la  levée  existant 
dans  nie  entre  les  deux  ponts  suspen- 
dus. 

2.  Est  approuvée  la  convention  ci -des- 
sus visée,  en  date  du  12  février  1870,  aux 
termes  de  laquelle  la  compagoie  s'engage 
k  exécuter  les  travaux  mentininés  dans 
l'article  qui  précède,  moyennant  une  sub- 
vention de  cent  trente-trois  mille  francs 
sur  les  fonds  du  trésor,  et  ce  dans  le  dé- 
lai de  deux  ans  au  plus  tard.  Ladite  con- 
vention demeurera  annexée  au  présent 
décret. 

3.  La  somme  de  cent  trente-trois  mille 
francs  k  payer  par  VEtat  k  la  compagnie 
des  ponts  de  Gosne  sera  imputée  sur  le 
budget  extraordinaire  des  travaux  publics 
{Travaux  complémentaires  des  défenses 
des  villes), 

4.  Toutes  les  clauses  stipulées  au 
cahier  des  charges  annexé  k  l'ordonnance 
royale  susvisée  du  7  juin  1832,  en  ce  qui 
touche  l'établissement,  les  épreuves,  Ten- 
tretien  et  la  surveillance  des  ouvrages, 
sont  applicables  aux  travaux  qui  font 
l'objet  de  la  convention  du  12  février 
1870. 
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5.  Notre  ministre  des  trayaux  publics 
(M.  PliehOD)  est  chargé,  etc. 
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30  KAi  -«  S2  jvnt  1870.  —  Déerel  impérial  qal 
•atorise  l'établissamant  al  raxploitatlon,  k 
Limoges,  d*an  magaatn  général  ayee  aalla 
de  Tentea  pabliqaaa.  {XI,  Bal.  MDCGGVIII, 
n.  17,784.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce;  tu  la 
demande  présentée  par  le  sieur  Delon 
(Ferdinand),  à  reflTet  d*obtenir  Tautorisa- 
tion  d'établir  et  d'exploiter  à  Limoges  un 
magasin  général^  avec  salle  de  ventes  pu- 
bliques; vu  les  plans  produits  k  l'appui 
de  la  demande  ;  vu  les  avis  de  la  chambre 
et  du  tribunal  de  commerce  de  Limoges  ; 
vu  l'avis  du  préfet  de  la  Haute-Vienne; 
va  les  lois  du  28  mai  1858  et  les  décrets 
des  12  mars  1859  et  30  mai  1863,  la  sec- 
tion de  Tagriculture,  du  commerce ,  des 
travaux  publics  et  des  beaux-arts  du 
conseil  d'Etat  entendue ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Le  sieur  Delon  est  autorisé 
à  établir  et  à  exploiter  à  Limoges,  confor- 
mément aux  lois  sur  la  matière,  un  ma- 
gasin générai^  avec  salle  de  ventes  pu- 
bliques, dans  les  locaux  situés  rue  des 
Pénitents,  n.  3,  et  figurés  aux  plans  ci- 
dessus  visés,  qui  resteront  annexés  au 
présent  décret. 

2.  Le  permissionnaire  devra,  avant  d'u- 
ser de  la  présente  autorisation,  fournir, 
pour  la  garantie  de  sa  gestion ,  un  cau- 
tionnement de  dix  mille  francs,  dont  le 
montant  sera  versé  en  espèces  ou  déposé 
en  valeurs  publiques  françaises  à  la  caisse^. 
(les  dépôts  et  consignations,  confor/nér.' 
ment  à  Tart.  3  du  décret  du  12  ma«A>. 
1859  susvisé.  Le  chiffre  du«a<tttionae*»^* 
ment  pourra  être  él«vé  ttltévieureBdtnt;  ' 
s'il  y  a  lieu,  la  chambrt  el  le  trtbûiiâ!  de  ' 
commerce  entetidïïs,  "'"    ■      '  " "  ' 

3.  Notre  ifii&istnûdel'agrâfiuUure  etdu\ 
commerce  (M.  Louvet)  est  chargé,  etc.  •  v.\ 


'1 1. 1'  <  1  rVTVTT^T^^,  I  r  >  Il 


'    1. . 


*  ««  28 VuiH  1870,  -^  |>f Çr«t  *«t>P.*rif|l  «^V»°^^ 
riie  an  jirenAenl  ^e  crMii  au'bQdge^  «.^^râ-^. 
ordinaire  ^u;î|_lp,^s^èrè  (Çé  Ja  npafson  (Je.j'Bm- ' 
pereur'  (Bt  des   beaux-aris',   exçrçica.  1869^, 

N^QfléeB^)ete:v'Siir  hrvppwï  &^  ndtriy' 
minrsfr«^e(flrétMf e^  ffEWfàu  départemiefnl" 
des  be^ûfiC-'àift^;;  iru'  là  fbi'dn-a  kbûtWS;;^ 
Pûriant.fix^tWiJ.  dM^'ï^ùdgétii^àièral  dés!; 
recet>e»,.,êi,B4iôS).  dépeiii^i^.  4V  .  Teiercico.! 
1869;  VIL.. fiolce  d6cfet>idu>iâ  sdptemtweÉ 


1868,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  de  cet  exercice  ;  vu  l'art.  3  du 
sénatns-consolte  du  31  décembre  1861  ; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856  ; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  11  mai  1870;  notre  conseil 
d*Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l".  Le  crédit  ouvert  sur  le  cha- 
pitre 4  {Publication  des  inventaires  des 
archives  de  VEmpire)  du  budget  extra- 
ordinaire du  ministère  de  la  maison  de 
l'Empereur  et  des  beaux-arts,  pour  l'exer- 
cice 1869  j  est  réduit  d'une  somme  de 
quinze  mille  cinq  cents  francs. 

2.  Le  crédit  ouvert  sur  le  chapitre  5 
(Correspondance  de  l'Empereur  Napo^ 
Uon  /«')  du  même  budget  est  augmenté, 
par  virement ,  de  la  somme  de  quinze 
mille  cinq  cents  francs. 

3.  Nos  ministres  des  lettres,  sciences, 
et  beaux- arts,  et  des  finances  (MM.  Mau- 
rice Richard  et  Segris),  sont  chargés^-  etc. 


r  -, 


8  «—sa  jvni  1870.  -  Décret  Impérial  nlattt 
aa  coniell  da  perfeotioDoement  da  l'écoléi 
impériale  des  langues  orientales  tivAUlMw 
(XI,  Bol  MDCGGVIII,  n.  17,786.)  i 

Napoléon,  etc./ vu  le  décret  du  8  np-,i 
vembre  1869,  portant  réorganisation  46. 
l'école  impériale  des  langues  orientales: 
vivantes;  vu  l'art.  14  dudit  décret,  qvi* 
établit,  sous  la  présidence  dn  mlnistiià; 
de  l'instruction  publique,  un  conseil  de'' 
perfectionnement  composé  d^  nefjf  mem7^ 
bres;  considérant  que,  si,  par:  9!;ijte4a! 
décret  du  15  mai  11870,  .qui  a. liait passâRi 
ladite-école  dans  les  attribution»' du  4n»«« 
nwtre  des*  lettres  ,  sciences  et'bea«r««' 
arts,  là  prêsîdeiûfce  du  côtasèîf  de  pérfcC'^'; 
tfbnnemept' JéU.apiarte.nîrajï  pînjsae  d.i^f  ; 
ce  département ,  ily  a  jfieù  également  d'y ., 
fairAentri^i^».n,délégné4UiipUUtère'aiibq4]el 
réoOfU.i est < raliacbée;. sun  Iaj tproposi^oo) i 
de  natre  mraistre  «e($rétaiTe'd'Eta&<^u*dé''i' 
partteffflèttt  deis lettréîi,  scTiêtices étbéauï* ' 
ans- avons  dé(itété  :  .'       '   '•  "  "  '/ 

'.Art..i"ii  Un  délégué /du  aùnistèrft.âes.; 
lettrestj  soiences'Ot  bii»uK-»ar(s<<era>par4iie:' 
du -«Miseîbde  perfectîonD«tneBt'de"l'éce*e'' 
iflr'péï'fâlë  des  fatfgues  ortètitàlès  vlviâ'ntès;;^ 
qui,  .i  Vâyenir,  sera  dotripos^  (Je  dU  ;i!ûêjb,- .| 
bresr  Ce  conseil  se  réui^it  sur.JAijÇPOyo.çi-i 
tiÔDet.sous.la.  présidence  du»  ijùnistfAi 
deft.l6lire6^:seienoesietheaax4«rt8tf  i.  <   tu* 

•ÎV' Notice  toioi'stre  des  iefti^es;'^dènfcVâ"" 
ef.  beaux-arts,  (M,  Mm^^,  .Riçli^rd)  jést  ' 

C|W,rSé>il  ^tC,;;  ..,;       .,  ,.     ,,      ;r.  -.l'tJ-H.    iit.i    ,,   iy.    t 


\'-  : 


<       r"  1     i."»  !'•_!!  fit)    '7  I   Ml 


;  K  >  .t?iJ  i. ,  >i'[  '  1  *"»i»  *•»  '•.I  '  «  '  i>  "  ih  '  ».*T»  /  .j"0*»l) 
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Art.  1*'.  Quiconque  aura  embarqué  ou 
fait  embarquer  sur  un  bâtiment  de  coït- 
merce  employé  à  la  navigation  maritime 
ou  à  la  navigation  sur  les  rivières  et  ca- 
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18  —  24  Juiif  1870.  —  Loi  inr  le  transport  des 
marchandisM  dâiigertnies  par  eaa  et  par 
yoiea  de  terre  antres  que  les  chemins  de 
fer  (t).  (XI,  Bul.  MDCCGIX,  n.  17,798.) 


(1)  Présentation  au  Corps  iégitftaiif  le  â4 
Janyier  1870  (J.  0.  da  8  férrler,  n.  41).  Rap- 
pori  de  M.  Pinart  la  11  mars  (J.  O.  des  19  et 
SO  ayril,  n.  165).  Adi>|)tion,.sans  dlscpsslon,  le 

26  mars  (J.  0.  du  27),  par  Ï89  TOtants,  à  l'u- 
nanimité. 

Rapport  au  Sénat  par  M.  Hnbert-Delfsle  le 

27  mai  (J.  0.  du  28).  Discussion  et  adoption 
le  3  Juin  (J.  0.  du  4),  par  99  toIx  contre  1. 

L'exposé  des  motifs  fait  connaître  avec  la 
plus  grande  précision  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation, les  faits  qui  ont  rendu  éyidenle  la  né- 
cessité d*y  apporter  des  modica tiens  et  le  ca- 
ractère des  dispositions  nouvelles. 

Il  est  tellement  substantiel  et  elair  que  Je 
n'hésite  pas  à  reproduire  textuellement  toute 
la  partie  qui  contient  les  considérations  géné- 
rales sur  lesquelles  est  fondée  la  loi. 

Voici  comment  il  s'exprime  : 

«  Le  transport,  par  les  Toies  ferrées,  des 
matières  susceptibles  d'occasionner  des  explo- 
sions ou  des  incendies,  a  été  sou.-nis  à  certai- 
nes règles  spéciales  par  la  loi  du  15  Juiilet 
1845  et  l'ordonnance  du  15  noyembre  1846. 
Parmi  ces  règles,  la  principale  consiste  è  as- 
sujettir l'expéditeur  de  marchandises  présen- 
tant le  danger  d'explosion  ou  d'Incendie  fc  en 
déclarer  exactement  la  nature  à  l'agent  chargé 
d'en  opérer  le  transport,  afin  que  celui-ci 
puisse  prendre  toutes  les  précautions  convena- 
bles pour  le  chargement  et  le  voyage  ;  l'ab- 
sence ou  la  fausseté  de  la  déclaration  devant 
entraîner  contre  lui  une  amende  de  16  fr.  h 
3,000  fr. 

«  Cette  disposition  des  loi  et  ordonnance 
précitées  a  pour  objet  de  prévenir  et  d*empe- 
cher,  par  la  crainte  d'une  peine  sérieuse,  la 
dissimulation  qu'on  se  permet  trop  souveni 
sur  la  nature  de  la  marobandise  expédiée,  au 
risque  des  plus  grands  malheurs,  dans  le  but 
unique  de  bénéficier  sur  les  prix  de  transport. 
Les  matières  de  l'espèce  sont,  en  effet,  toujours 
tarifées  à  un  chiffre  plus  élevé  que  toutes 
autres. 

■  Cette  mesure  préventive  est  Jusqu'ici  res- 
tée spéciale  aux  transports  psr  les  chemins 
de  fer.  Quant  à  ceux  opérés  sur  les  routes,  ca- 
naux et  rivières  navigables,  ou  par  la  naviga- 
tion maritime,  l'absence  ou  la  fausseté  de  la 
déclaration  sur  la  nature  des  matières  trans- 
portées ne  rend  l'expéditeur  responsable  que 
dans  le  cas  où  elle  aurai*  oocasionnè  un  acci- 
dent ou  un  dommage.  Ce  n'est  pas  son  impru- 
dence ijaème  qui  donne  lieu  à  la  responsabilité 
de  l'expéditeur;  ce  sont  les  conséquences  de 
cette  imprudence,  et  encore  se  bornent-elles, 
le  plus  ordinairement,  a  la  réparation  d*un 
préjudice;  elle  ne  éevient  pénale,  en  effet, 
que  s'il  est  résulté  de  Pimprudence  certains 
eflTets,  comme  par  exemple  des  blessures  pour 
les  personnes. 

•  Ce  système,  purement  répressif,  parait 
tout  à  fait  insurflsant,  à  une  époque  où  les  ma- 
tières dangereuses  se  sont  multipliées  par  les 
découvertes  des  savants  et  des  explorateurs  ;  et 


où  luur  application  à  l'industrie  et  aux  usages 
ordinaires  de  la  vie  les  à  tellement  vulga- 
risées qu'elles  sont  devenues  un  élément  très- 
important  du  trafie  national.  Les  huiles  de 
pétrole,  pour  ne  citer  qu'un  exemple^  tron- 
Tées  à  l'état  de  sources  jaillissantes^  vers  1861, 
au  Canada  et  en  Pensylvanie,  arrivent  main- 
tenant en  quantités  considérables  dans  nos 
ports;  elles  ont  pris  une  place  très-importante 
dans  la  consommation  et  dans  les  transports; 
et  tout  le  monde  sait  combien  cette  naatière, 
inflammable  k  ce  point  qu'elle  prend  feu  kuiie 
température  inférieure  &  35  degrés,  est  sus- 
ceptible d'occasionner  les  plus  grands  désas- 
tres quand  elle  n'est  pas  l'objet  des  plos 
grandes  précautions.  On  en  pourrait  dire  au- 
tant de  plusieurs  autres  hydrocarbures,  et  il 
est  évident  que  l'expéditeur  de  ces  matières 
qui,  dans  un  Intérêt  de  lucre  sur  le  prix  du 
transport,  en  a  embarqué  ou  fait  embarquer 
sans  en  avoir  déclaré  la  nature,  souvent  même 
en  leur  donnant  une  désignation  destinée  à 
produire  une  Tausse  sécurité,  commet  une  ac- 
tion essentiellement  coupable;  car,  non-seu- 
lement il  trompe,  ce  qui  est  toujours  une  faute, 
mais  encore ,  par  son  mensonge ,  il  expose 
sciemment  la  vie  et  la  propriété  d*autrni  à  nn 
péril  d'autant  plus  grand  qu'il  est  plus  ignoré. 

•  En  Angleterre,  dès  Tannée  1854,  avant 
même  que  le  transport  des  bulles  de  pétrole  et 
autres  hydrocarbures  ait  pris  un  aussi  grand 
développement,  ces  idées  avaient  déjà  reçu 
leur  application  dans  une  loi  sur  la  marine 
marchande,  du  10  août  1854.  Aux  termes  de 
cette  loi,  Il  eit  interdit  4'emharquer  ou  tte  requé- 
rir da  capitaine  ou  patron  «fan  naviro,  Vom- 
barquement  dei  «aux  forteêt  huiles  de  vitriol^ 
poudres  ou  toutes  autres  mcwchandisee  routées 
dangereuses  par  ledit  capitaine  ou  patron,  seuu 
indiquer  distinctement  leur  ntUure  sur  l'enve~ 
loppe  extérieure  du  colis  qui  les  renferme,  et 
sans  en  donner  connaissance  par  écrit  an  pa^ 
tron  ou  capitaine.  Chaque  contraçention  est 
punie  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  lOO  l<- 
pres  sterling  (2,500  fr.),  et  la  loi  ajonte  qae  le 
capitaine  pourra  refuser  de  prendre  à  eon  hwd 
tout  colis  ou  paquet  qu'il  soupçonnera  renfer^ 
mer  des  marchandises  dangereuses  ,  et  qu'il 
pourra  en  exiger  Vouvertare  pour  s*a9emrer  da 
fait. 

•  Ces  prescriptions  qui  ont  été,  en  1862, 
étendues  aux  navires  étrangers  dans  la  limite 
du  Royauroe-Uni ,  et  qui  ont  été  saivies,  en 
1866  et  1868,  de  nouvelles  dispositions  plus 
sévères  encore,  quant  à  la  peine  da  moins  , 
montrent  combien  l'Angleterre  attache  de  prix 
à  assurer  le  plus  de  sécurité  possible  à  son 
commerce  et  &  sa  navigation.  Elle  regarde  la 
loi  de  1854  comvae  si  Importante,  à  ce  point 
de  vue,  qu'elle  n*a  pas  craint  d'en  signaler  les 
avantages  à  la  France,  par  une  communication 
diplomatique  qui  remonte  à  1863,  et  dans  la- 
quelle l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  britannique 
fait  remarquer  à  quel  degré  il  serait  profitable 
à  la  marine  marchande  des  deux  pays  de  Tofr 
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la  FrânM  adopter  des  meaurM  législatlTefanfl- 
logaes. 

c  L'imbafsadear  anglais  elle  des  faits  & 
l'appai  de  ses  obserrations  et  se  fonde  notam- 
ment Bor  nue  réelamaUon  de  la  Compagnie 
anglaise  de  navigation  &  vapear  péninsulaire 
et  orientale.  Dans  les  transports  de  mareban- 
dins  elTectnés  par  les  bateaaz  de  cette  compa- 
gnie entre  Marseille  et  Alexandrie  on  a  plu- 
sieurs fois  constaté  rezistence  de  ballots  con- 
tenant des  articles  d'une  nature  spécialement 
dangereuse  qui  araient  été  embarqués  à  Mar^ 
seilte  sous  les  désignations  les  plus  rassurantes  ; 
mais  ces  fausses  déclarations  n'ayant  entraîné 
aucun  dommage  pour  les  nsTires  ou  leur  car- 
gaison, la  compagnie  s*était  heurtée  à  la  la- 
enne  que  nous  avons  déjft  signalée  dans  notre 
législation,  et  n'atait  pu  poursuivre  en  France 
la  répression  de  la  fraude  dont  elle  avait  été 
l'objet. 

t  Au  surplus ,  la  qnestion  de  savoir  s'il  7  a 
véritablement  là  une  lacune  préjudiciable  au 
commerce  et  à  l'Industrie  si  importante  des 
transports  par  eau  a  été  soumise  aux  chambres 
de  commerce  de  l'Empire,  que  leur  position 
partiealière  semblait  indiquer  comme  spéciale- 
ment compétentes  en  eette  matière.  Ces  assem- 
blées, au  nombre  de  trente-une,  se  sont  pro- 
noncées à  peu  prés  unanimement  sur  la  néces- 
sité de  pourvoir,  par  une  disposition  pénale, 
k  la  périlleuse  pratique  des  déclarations  men- 
songères enr  la  nature  des  marchandises  à 
transporter.  La  chambre  de  commerce  du  Ha- 
vre, notamment,  voudrait  même  que  la  me* 
sare  k  prendre  s'appliquât  aussi  bien  aux  trans- 
ports par  terre  qu'à  ceux  qui  s'effectuent  par 
mer  on  par  les  voles  fluviales  ;  et,  tout  en  don- 
nant son  assentiment  h  la  loi  anglaise,  elle  de- 
mande pour  la  France  une  législation  encore 
pins  claire  et  pins  précise.  La  chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux  a  exprimé  la  pensée  qu'il  y 
iDrait  grand  intérêt  à  Introduire  dans  notre 
législation  des  dispositions  identiques  à  celles 
qui  ont  été  addptées  en  18S4  et  1862  par  le 
parlement  britannique,  et  elle  regarde  comme 
devant  être  très-avantageuse  à  Tintercourse  si 
active  entre  les  deux  pays,  l'application  d'une 
régie  uniforme  aux  navires  et  bAtlments  de 
l'une  et  l'autre  nation.  Celle  de  Dunkerque, 
tout  en  (disant  remarquer  que  déjà  la  loi  du 
13  fructidor  an  5  et  l'ordonnance  royale  du  19 
JQillet  1829  ont  réglé  le  transport  par  mer  de 
certaines  matières  dangereuses  ,  comme  les 
poudres,  le  salpêtre  et  le  soufre,  reconnaît  la 
nécessité  de  mesures  nouvelles,  et  elle  pro- 
pose de  soumettre  à  la  sanction  légtsla- 
Uve  des  dispositions  dans  le  genre  de  celles 
adoptées  en  Angleterre  et  qu'elle  considère 
comme  ne  pouvant  occasionner  aucune  gène  à 
l'industrie  des  transports.  A  Marseille,  la  cham- 
bre de  commerce  a  pensé  que  les  dispositions 
iiénales  dont  il  s'agit  doivent  venir  puissam- 
ment en  aide  à  la  responsabilité  qu'encourent 
déjà  les  expéditeurs,  lorsque  la  fausse  déclara- 
lion  qu'ils  ont  pu  faire  a  été  suivie  d'un  si- 
nistre. La  chambre  de  commerce  de  Paris 
seule  a  émis  l'opinion  qu'il  n'y  avait  rien  à 
ajouter  k  la  responsabilité  résultant,  pour  le 
chargeur,  des  avaries  qui  pourraient  être  la 
eonièqoence  de  sa  fausse  déclaration.  Cette  ap. 


préeiatloD,  demeurée  unique  au  mllioa  do 
toutes  les  autres,  est  encore  contraire  à  celle 
qui  a  été  donnée  par  les  principaux  représen- 
tants de  l'industrie  des  transports  maritimes. 
La  compagnie  des  messageries  impériales  et  la 
compagnie  transatlantique  sont  d*accord  poar 
reconnaître  qu'il  y  a  atilité  à  combler,  dans 
notre  législation.  la  lacune  qu'on  y  a  signalée, 
c  Enfin,  l'enquête  dont  on  vient  de  donner 
ranalyse  a  été  complétée  par  on  avis  du  co- 
mité consultatif  des  arts  et  manufactures,  qlii, 
après  avoir  examiné  tons  les  éléments  du  pro- 
jet, a  adopté  les  conclusions  proposées  par  son 
savant  rapporteur,  M.  Combes  :  •  Ce  qu'il 
c  faut,  disait  ce  dernier,  c'est  que  le  capitaine 
c  du  navire  connaisse  exactement  les  marchan- 
c  dises  dangereuses  qu'on  veut  lui  faire  em- 
c  barquer,  afin  qu'il  puisse  les  refuser  s'il  les 

•  trouve  trop  compromettantes,  eu  égard  à  la 

•  nature  de  son  navire  et  du  reste  de  son 
«  chargement,  ou  qu'il  soit  à  même  de  pren- 
c  dre  toutes  les  précautions  nécessaires  puur 
«  annulerlesdangers  auxquels  elles  pourraient 

•  donner  lieu.  Or,  ce  but  ne  peut  être  atteint 
«  que  par  une  pénalité  sérieuse  appliquée  au 
c  fait  même  de  la  fausse  déclaration,  et  parla 
c  faculté  donnée  au  capitaine  de  vérifier  la  na- 

•  ture  de  toute  marchandise  qu'il  suspecte.  » 

•  Cette  faculté  pour  le  capitaine,  maître 
on  patron  du  bâtiment  ,  de  vérifier  quand 
\\  soupçonne,  avait  paru  à  M.  Combes  si  né- 
cessaire à  l'efficacité  complète  de  la  loi,  qu'il 
avait  proposé  et  fait  adopter  par  le  comité 
une  rédaction  qui  la  consacrait  dans  les  ter- 
mes suivants  :  Le  capitaine,  patron  ou  prO" 
priétaire  du  navire  pourra  exiger  Vonver" 
ture  de  tout  paquet  ou  colis  qu'il  soupçonnera 
renfermer  des  matières  de  nature  dangereuse, 
il  sera  toujours  libre  de  refuser  d'embarquer  les 
colis  ou  paquets  qu'il  jugera  susceptibles  d'occa^ 
sionner  des  incendies  et  des  dommages  au  nor 
cire  ou  au  reste  de  la  cargaison. 

c  Cette  disposition ,  empruntée  d'ailTeurs  à 
l'acte  anglais  de  1854,  n'a  point  paru  pouvoir 
passer  utilement  dans  la  loi  française. 

c  La  faculté  de  refuser  l'embarquement  et 
d'exiger  l'ouverture  des  emballages  est  une 
faculté  de  droit  commun  qui  n'a  pas  besoin 
d'être  écrite  pour  être  exercée,  tant  que  la 
convention  n'est  pas  arrêtée.  Que  si,  au  con- 
traire ,  le  refus  de  recevoir  les  paquets  et  la 
volonté  d'en  vérifier  le  contenu,  n'intervien- 
nent qu'après  l'engagement  pris  d'en  opérer 
le  transport,  ne  Ferait-ce  pas  excéder  la  mesure 
que  de  placer  l'expéditeur  dans  l'alternative  ou 
de  subir  ces  exigences  à  ses  frais,  ou  de  re- 
noncer au  bénéfice  de  son  contrat?  Ici  encore 
le  droit  commun  a  paru  devoir  suffire  ;  et  si 
le  capitaine,  maître  ou  patron  du  navire,  même 
après  l'embarquement ,  conçoit  des  soupçons 
sur  la  sincérité  de  la  déclaration  qu'il  a  reçue, 
il  lui  sera  toujours  facile  d'en  référer  au  ^oge 
qui  ordonnera  la  vérification  aux  rlsqi^ek  de 
qui  de  droit. 

t  Après  avoir  assuré  autant  que  possible, les 
conditions  de  sécurité,  dansletransportdes ma- 
tières cxplosibles  et  inflammables,  Il  est  aussi 
d'un  grand  intérêt  d'entourer  le  chargement,  le 
déchargement  et  le  slalionnement  de  ces  matiè- 
res, dans  nos  ports,  des  précautions  con venabi  es . 
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Dei  éyènementf  récents  eimultlpliéi,  ont  mon- 
tré que  le  danger  se  produisait  sartont  lors  du 
manlementde  la  marchandise  pour  l'embarqaer 
on  la  débarquer.  Sans  parler  du  port  d'Anyers 
qui  a  été  le  thëâtro  d'incendies  considérables 
en  avril,  seplerabte,  octobre  cl  nuvu  itbru  18G8, 
occasionnés  pai;  la  présence  à  bord  d'huiles  de 
pétrole  et  de  naphte,  le  Harre,  Donkerqae  et 
Bordeaux  uni  eu  à  déplorer  des  sinistres  du 
même  genre,  dus  aux  même  causes.  A  Duoker- 
qae,  le  29  Juillet  1868,  an  bAtiment  anglaii 
{le  Bilan),  chargé  de  4  on  500  barils  de  pétrole, 
a  pris  feu  dans  l'ayant-port  et  aurait  commu> 
nique  rincendie  à  plusieurs  autres  navires,  il 
le  courant  de  l'eau  et  la  direction  du  veut  n'a- 
vaient été  heureusement  en  sens  tout  à  fait 
contraire. 

«  An  Havre,  le  28  Juin,  un  bAtiment  rouen- 
nais,  VEmmaf  venait  de  recevoir  un  charge- 
ment de  900  barils  de  pétrole  brut,  lorsque, 
après  être  entré  dans  l'arant-port,  il  devint  la 
proie  des  flammes  à  la  suite  d'uoe  forte  ex- 
plosion. Il  avait  suffi,  pour  déterminer  ce 
malheur,  que  les  gaz  se  dégageant  du  pétrole 
fussent  poussés  par  le  vent  Jusqu'A  la  cuisine 
d'un  bateau  A  vapeur  voisin  oà  ils  ont  pris  feu. 
C'est  avec  la  plus  grande  peine  qu'on  a  pu  pré- 
server les  navires  en  station  dans  l'avant- 
port, 

c  A  Bordeaux,  le  39  septembre  dernier,  le 
steamer  belge,   le  Comte  de  Hainaut,  ayant  A 
bord  une  certaine  quantité  de  pétrole,  venait 
de  transborder  une  partie  de  son  chargement 
dans  une  gabarre,  lorsque  celle-ci  s'enflamma 
au  simple  contact  d'une  allumette.  Vainement 
la  gabarre  en  feu  fut  remorquée  A  une  assez 
grande  distance  sur   la   rive  droite  de  la  Ga- 
ronne. Le  pétrole  brûlant  répandu  A  la  surfaca 
du  fleuve  et  entraîné  par  la  marée  montante 
vers  les  navires  placés   dans  la  rade,  lenr  a 
eoramuniqué  l'incendie  avec  une  effrayante  ra- 
pidité ;  16,  dont  8  étaient  chargés  en  tout  ou  en 
partie,  ont  été  complètement  détruits ,  8  au- 
tres ont  éprouvé  des  avaries  plus  .  ou   moins 
considérables;  la  perte  s'éleva  approximative- 
ment A  3  millions  et  domiou4  millions.  On  pour- 
rait multiplier  les  exemples  de  désastres  du 
même  genre,  et  presque  toujours,  en  recher- 
chant les  causes ,  on  arriverait  A  reconnaître 
qu'elles  tiennent  le  plus  souvent  A  des  impru- 
dences qu'il   eût  été  facile  d'éviter,  si  on  les 
avait  préventiyement  signalées  A  l'attention. 
Ainsi  l'incendie  du  Havre  n'aurait  probable- 
ment pas  eu  lieu,  si  le  navire  chargé  de  pétrole 
avait  dû  rester  isolé  dars  le  port,  sous  peine 
d'une  condamnation  contre  le  capitaine;  il  en 
eût  été  de  môme  de  celui  de  Bordeaux,  si  le 
transbordement  du  pétrole  opéré,  le  soir,  avec 
des  lumières,  avait  été  prévu  et  réprimé  par 
un  règlement  sévère. 

c  II  existe  déjft,  du  reste,  dans  les  ports  fran- 
çais, certaines  mesures  de  police  pour  l'em- 
barquement ou  le  débarquement  des  matières 
explosibles  ou  facilement  inflammables.  Mais 
ces  prescriptions  ne  résultant  que  de  l'ordon- 
nance de  1681  sur  la  marine,  ou  d'arrêtés  pris 
par  les  préfets,  dans  la  limite  de  leurs  ottribu- 
tions,  ne  peuvent  donner  lieu  qu'A  une  amende 
de  16  A  300  fr.,  dans  le  premier  cas,  aux  termes 
dt  la  loi  du  23  mars  1842,  ou,  dans  le  second 


«ai,  A  uce  amende   de  simple  police,  lainDi 
l'art.  471  du  Gode  pénal. 

«  Indépendamment  de  l'insafAsanee  évidente 
de  ces  pénalités,  pour  des  contraveollons  qui 
peuvent  èlre  si  graves>daos  leurs  consëqueuccj, 
les  quelques  mesures  actuellement  prescrites 
sont  loin  d'être  complètes;  des  lacunes  impor- 
tantes devront  être  comblées;  des  dispositions 
nouvelles  devront  être  prises,  et  un  réglemeni 
d'administration  publique,  èindié  avec  soin  ei 
éclairé  de  l'av.is  des  chambres  de  commerce, 
pourra  seul  atteindre  le  but  qu'on  se  propose. 
c  Mais  ce  règlement  lui-même  ne  ponrnpts, 
dans  sa  généralité ,  préyoir  toutes  les  prècta^ 
tiens  de  détail  qui  pourront  être  prises  dans 
tel  port  ou  dans  tel  autre.  La  yariété  dani  li 
disposition  matérielle  des  lieux,  la  différence 
de  temps  et  de  climat  entre  les  ports  de  la  Mé- 
diterranée et  ceux  de  l'Océan,  rendent  néces- 
saire l'intervention  des  préfets,  non  pas  pour 
prendre  des  mesures  en  yertu  du  ponvoirq  i 
leur  est  conféré  par  les  lois  générales,  mais 
pour  approprier  A  chaque  port,  par  des  arréKs 
qui  sont  en  quelque  sorte  le  complément  du 
règlement  d'administration  publique,  les  dis- 
positions de  ce  dernier. 

«  Dès  à  présent,  l'essentiel,  c'est  qoe  la  loi 
prononce  une  peine  sévère  contre  toute  iornc- 
tion  au  règlement  d'administration  publiques     ] 
intervenir  et  aux  arrêtés  qui  seront  pris  par    ^ 
les  préfets  pour  son  exécution.  Cette  peine  qu: 
consiste  en  une  amende  de  16  fr.  k  3,000  fr.* 
contient  entre  son  minimum  et  son  maiiatom 
un  écart  considérable,  qui  permettra  toujoor!    ^ 
de  proportionner  la  répression  A  la  contraTen- 
tton;  elle  est,  du  reste,  empruntée  &  la  loi  du 
15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer, 
dont  l'art.  21,  qui  la  prononce,  se  réfère  pré- 
cisément au  transport  et   au  chargement  des 
matières  explosibles  ou  inflammables.  > 

Le  rapport  de  la  commission  du  Corps  légis- 
latif s'en  réfère  A  l'exposé  des  motifs  pour  tout 
ce  qui  touche  aux  faits  et  aux  raisons  qui  ont 
déterminé  le  gouvernement  A  proposer  la  loi. 
Il  rend  ensuite  compte  de  plusieurs  que^ 
tiens  qui  ont  été  soumises  A  la  commii- 
sion  et  il  explique  les  solutions  qu'elles  oni 
reçues. 

t  On  avait  demandé,  dit  le  rapport,  si  l'on 
ne  devait  pas  prohiber  d'une  manière  absolae 
rembarquement  de  toute  marchandise  dange- 
reuse sur  les  bAtiments  affectés  au  transport 
des  passagers;  une  certaine  hésitation  s'e^' 
produite  dans  les  esprits  ;  d'une  part  on  éiait 
efl'rayè  des  dangers  qu'une  fausse  déciaration 
peut  faire  courir  an  grand  nombre  de  pis^' 
gers  qui  se  trouve  parfois  à  bord  de  ces  biti' 
meuts  ainsi  qu'aux  équipages,  et  l'on  se  de- 
mandait si  ce  n'était  pas  A  l'embarquement  de 
certaines  marchandises  dangereuses  non  décla- 
rées que  l'on  devait  attribuer  la  perte  de  qu^^' 
ques-uns  des  steamers  qui  ont  dispsra  sans 
qu'aucune  nouvelle  ne  soit  parvenue  sorl^ 
causes  de  ces  désastres. 

c  Dé  l'autre  part,  on  reconnaissait  que  le 
capitaine  était  le  premier  intéressé  à  sorreiller 
avec  le  plus  grand  soin  la  nature  des  m*'' 
chandises  qu'il  embarquait  sur  son  eaTlret  *> 
l'on  se  disait  que  si  la  marchandise  ëUit  bien 
déclarée,  il  pouvait  ou  la  refuser  on  la  pUcer 
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naox,  expédié  ou  fait  expédier  par  voie  avoir  déclaré  la  nature  au  capitaine,  mal- 
de  terre  des  matières  pouvant  être  une  tre  ou  patron,  au  commissionnaire  expé- 
cause  d'explosion  ou  d*incendie^  sans  en     diteur  ou  au  voiturier,  et  sans  avoir  ap- 


éins  an  lieu  où  il  loi  fûk  possible  de  la  sur» 
veilier,  et  qu'an  cas  d'une  tfèelaration  menson- 
gère, la  prohibilion  que  nous  Inlrodalrioni 
dans  la  loi  doTiendrait  tout  à  fait  inutile. 

«  Go  élait  d'ailleurs  prèoeenpé  du  désir  de 
n'enlrarer  que  le  moins  possible  les  opéra- 
tions eommerelales. 

■  la  commission  s'est  donc  abstenve  d'insé- 
rer saeane  clause  prohibltiTe  à  cet  égard. 

(  Plasienrs  chambres  de  commerce  auraient 
Toala  voir  inscrire  dans  la  loi  ude  clause  por- 
tant que  les  pénalités  qu'elle  prononce  sont 
sans  préjudice  des  dommages  -  intérêts  qui 
poorraient  être  dus  aux  tiers,  ainsi  que  des 
peines  portées  par  les  art.  319  et  390  du  Gode 
pénal. 

t  La  commission  et  le  gouTornement  ont  re- 
eonoD,  pour  ce  qui  est  des  dommages-intérêts, 
que  rien  dans  la  loi  ne  Tient  aflTaiblir  les  droits 
des  llera«  et  que,  dés  lors,  il  n'y  a  rien  à  in- 
scrire dans  la  loi  k  ce  sujet. 

«  Qoant  ani  art.  319  et  390  do  Code  pénal, 
ils  restent  à  la  disposition  du  Juge  qui  aura  à 
décider,  selon  les  cas,  s'il  y  a  lieu  d'appliquer 
ces  articles  ou  s'en  tenir  k  la  peine  inscrite 
dans  la  nouTcUe  loi  ;  mais  ces  peines  ne  pour- 
ront être  cumulées,  en  yercu  de  l'axiome  non 
iif  in  idem. 

t  La  commission  a  ensuite  examiné  le  T«n 
exprimé  par  dlTcrses  chambres  de  commerce 
poor  qu'une  législation  internationale  fût 
adoptée  par  les  puissances  dont  les  marines 
l'occupent  de  ces  transports,  afln  de  généra- 
liser l'établissement  des  mesures  présenra- 
trices;  ce  concert  dorant  amener  les  meilleurs 
rèsQltats,  Totre  commission  n'a  pu  que  s'asso- 
cier ebaleureusement  à  ce  yœu,  et  recomman- 
der instamment  au  gouTernement  d'en  pour- 
sniTre  la  réalisation ,  selon  les  formes  possi- 
bles. L'Angleterre  ayant  déjà  fait  elle-même 
des  elTorts  répétés  dans  ce  but,  la  commission 
ne  doute  pas  que  le  gonyemement  ne  trouve 
les  autres  puissances  disposées  k  se  f  oindre  k  lai 
ponr  obtenir  un  résulUt  si  désirable  au  point 
de  Toe  de  l'humanité  et  deë  intérêts  de  la  ma- 
rine. 

<  La  chambre  de  commerce  de  Boalogne- 
rar-Mer,  dans  un  ayls  qu'elle  a  rédigé  k  l'oc- 
nsion  de  la  présentation  de  ce  projet,  fait  re- 
mtrqoer  que  l'on  n'atteindrait  qu'lmparflaite- 
ment  le  but  cherché,  si  l'on  n'appliquait  pat 
In  dispositions  de  la  présente  loi  aux  trans- 
ports par  les  chemins  de  fer  ;  elle  trouye  la  loi 
dul5jaillet  184S  et  l'ordonnance  du  15  no- 
vembre 1846  insuffisantes  en  ce  qu'elles  n^ont 
pas  empêché  beaucoup  de  colis  contenant  des 
marchandises  dangereuses d'arriyer  k  Boulogne 
soQs  de  fausses  déclarations,  et  de  faire  courir 
les  pias  grands  risques  aux  nayires  sur  lesquels 
OB  les  embarquait.  Il  n'est  d'ailleurs  nullement 
snestion  dans  ces  documents  de  marques  ap- 
parentes à  apposer  sur  les  colis  contenant  des 
narcbaodises  dangereuses  ;  or,  puisque  ces 
otarquei  sont  reconnues  nécessaires,  il  est  éyi- 
d«nl  que  c'est  aux  lieux  originaires  des  expé- 
ditioBi  qu'elles  doivent  surtout  être  exigées. 


'  «  Le  govyemement  auquel  nous  avons  fait 
part  de  ces  observations,  en  a  reconnu  la  Jus- 
tesse pour  ce  qui  regarde  les  marques  app^ 
rentes,  et  il  a  promis  de  faire  introduire  dans 
nn  supplément  qui  s'élabore  en  ce  moment,  k 
l'arrêté  du  15  avril  1863  sur  la  police  des  che- 
mins de  fer,  une  clause  portant  l'obligation 
des  marques  apparentes  k  apposer  sur  tout 
colis  contenant  des  marchandises  dangereuses. 

«  Après  avoir  passé  en  revue  tout  ce  qui, 
dans  les  communications  qui  nous  ont  été  faites, 
regarde  le  projet  de  loi,  la  commission  doit 
vous  entretenir  d'une  demande  qui  lui.  a  été 
soumise  par  les  compagnies  d'assurances  de 
Paris,  mais  à  laquelle  il  ne  peut  être  donné 
satisfaction  par  la  présente  loi,  qui  n'a  rapport 
qu'aux  transports. 

c  Les  compcgnies  d'assurances  ont  signalé 
les  sinistres  nombreux  qui  se  produisaient  par 
suite  de  l'accroissement  considérable  qu'a  pris 
le  commerce  du  pétrole  et  des  antres  huiles 
combustibles  qui  s'enflamment  k  une  tempé- 
rature de  35  degrés  :  elles  nous  ont  demandé 
si,  dans  la  loi  que  nous  allions  rendre,  nous 
ne  pourrions  pas  édicter  quelques  mesures 
comme  il  en  a  été  pris  en  Angleterre,  en  Hol- 
lande et  en  Belgique,  concernent  la  conserva- 
tion de  ces  matières  k  l'intérieur  dans  les  en- 
trepôts, et  dans  les  magasins  de  gros,  de  demi- 
gros  et  de  détail. 

•  Nous  leur  avons  répondu  que  de  telles 
mesures  sortaient  du  cadre  de  noire  loi,  mais 
que  nous  les  recommanderions  k  la  sollicitude 
du  gouvernement,  attendu  l'insuffisance  du  dé- 
cret du  18  avril  1866  qui  régit  Jusqu'ici  cette 
matière. 

«  Les  compagnies  nous  ont  expliqué  qu'elles 
étaient  désintéressées  dans  lear  démarche 
puisqu'elles  touchent  des  primes  proportion- 
nées k  leurs  risques,  et  que  ce  n'est  que  dans 
un  intérêt  général  qu'elles  avaient  demandé  k 
être  entendues,  i 

Le  titre,  dans  le  projet  du  gonvernement, 
était  ainsi  conçu  :  Projet  de  loi  relatif  au  tranf 
port  par  eam  des  marehanAi$eê  dtuigereuêee, 

La  commission  du  Corps  législatif  a  pensé 
que  la  loi  devait  comprendre  aussi  le  transport 
par  voie  de  terre. 

Mais,  si  on  eût  purement  et  simplement 
ajouté  ces  mots  :  par  voie  de  terre ,  on  aurait 
compris  les  traneportê  par  chemin»  de  fer. 

La  commission  ne  voulait  pas  aller  Jusque* 
Ik;  elle  a,  en  conséquence,  adopté  la  rédaction 
actuelle  qui  indique  très-clairement  que  les 
transports  par  chemins  de  fer  restent  soumis  k 
une  législation  spéciale.  •  Les  chemins  de  fer, 
dit  le  rapport,  ont  leur  police  réglée  par  la  loi 
du  15  Juillet  1845  et  l'ordonnance  du  15  no- 
vembre 1846,  ainsi  que  par  plusieurs  arrêtés 
ministériels  rendus  depuis;  il  a  paru  conve- 
nable de  leur  laisser  leur  Jurisprudence  sé- 
parée. • 

Poor  ce  qui  est  dit  des  actions  en  dommages- 
iuièrêls,  de  l'application  des  art.  319  et  390, 
et  du  non-cumul  des  peines,  voy.  notes  sur 
l'art.  i*T. 
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pMé  des  marques  apparentes  sur  les    de  seize  francs  k  trois  mille  francs  (1). 
emballages ,   sera   pvni  d'une   amende        Cette  disposition  est  applicable  i  l'en- 


(1)  rai  «a  total  d«  hlre  renarqaer,  dans 
la  nota  aor  la  litra,  qna  la  loi  i'appliqna  non- 
aanlamaai4Mix  mareliandltaa  dangeraoaaa  trana» 
portèea  par  aaa,  maia  atMil  à  eallai  ezpèÉHèas 
par  TOla  léo  terra.  Oea  darafora  mois,  qol  no  aa 
trouralant  paadana  l'art.  i«r,  ont  été  i4<*Qt^  P^^r 
la  commlaiion,  afin  préelièmoDi  de  Inl  donoar 
l*aztenflon  qnl  a  para  néaeiaaira;  mate,  ainal 
qae  Je  l'ai  d^à  azpliqné,  on  n'a  paa  entendu 
eomprandre  dans  la  loi  la  transport  par  eha«- 
Uln  de  fer,  et  oala  est  fwmel  tenant  exprimé 
dans  le  titre.  La  même  reatrietlon  n'est  paa 
expraasèment  reprodnite  dans  le  texte  de  l*ar^ 
tlele  ;  mais  l'iniention  n'est  pas  dontease  en 
prasenee  dn  passage  dn  rapport,  qne  J'ai  pr6*> 
eédemmént  transcrit  (Toy.  «npr^,  page  169).  En 
Tain  on  ferait  remarquer  que  les  titras  ne  font 
pas  partie  intégrante  des  lois  ;  eela  est  trai  ordi- 
nairement ,  psree  que  les  titres  ne  sont  pas 
l'objet  d'une  délibération  spéciale  et  d'nnTote. 
Mais  ici  c'est  la  commission  qui  a  proposé  le 
ehangement^  qui  l'a  proposé  en  disant  le  motif 
qui  la  déterminait;  le  Corps  législatif  d'abord, 
•le  Sénat  ensuite^  ainsi  arertis,  ont  incontesta- 
blement donné  lenr  adhésion,  et,  par  consé- 
quent, aucun  doute  sérieux  ne  peut  aobsister 
sur  le  sens  et  la  portée  de  la  loi.  Les  mots  : 
ûommûsionnaire,  expéditeur^  çoittirier,  ont  été 
ajoutés  par  suite  de  la  disposition  relatlTO  au 
transport  par  Toie  de  terre. 

La  question  de  savoir  si  ceux  qui  auraient 
éprouvé  quelque  dommage  par  suite  d'infrac- 
tions à  la  loi  auraient  une  action  en  indemnité 
contre  les  chargeurs  on  expéditeurs  ne  sau- 
rsit  être  douteuse.  La  commission  le  déclare 
dans  son  rapport,  et  c'est  avec  raison  qu'elle 
dit  qu'il  était  inutile  d'écrire  dans  la  loi  ce 
qui  résultait  Incontestablement  des  principes 
généraux  dn  droit.  En  efTet,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1383  du  Gode  Napoléon ,  chacun  est  res- 
ponsable du  dommage  qu'il  a  causé  non-seu- 
lement psr  son  fsit,  mais  encore  par  sa  négli- 
gence ou  son  imprudence^  et  l'art.  3  do  Gode 
d'instruction  criminelle  donne  le  droit  à  la 
personne  Maée  d'intenter  l'action  civile  soit 
conjointement  arec  l'a^lOA  publique^  soit  sépa- 
rément. 

Le  rapport  a  également  répondu,  de  la  bm- 
niére  la  plus  Juridique,  à  la  qWBtloA  de  saYOtr 
ai  les  art.  319  et  320  du  Code  pénal  pourront 
être  appliqués  dans  le  >caa  où  fl  résulterait  de 
l'infraction  un  homicide  eudesiylessures. 

Il  décide  que  les  articles  seront  applicables. 

Il  ajoute  que  les  peines  prononcées  par  la 
loi  actuelle  et  celles  qui  sont  infligées  par  lea 
art.  319  et  390  du  Code  pénal  ne  pourront  être 
ounMlées.  Gela  eal  également  certain. 

Mais  il  dit  que  cette  solution  est  fondée  sar 
la  maxime  non  èit  in  iAem. 

OboI  est  une  erreur,  et  il  est  néOeisairede  la 
rsutifler,  parce  qu'elle  conduirait  fc  des  résul- 
tats autres  q^ue  ceux  que  la  commission  elle- 
même  a  admis. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  principe  du  non- 
tttmuX  des  peineê  et  la  régie  non  bis  in  idem. 

Ce  sont  des  idées  d'un  ordre  différent  qui 
servent  de  base  à  Tua   et  à  l'autre,   et  c'est 


aussi  par  des  textes  différents  quilt  sont  con- 
aaerés. 

L'art,  ses  du  Gode  d'inatructton  eriniiclle 
décide  ifo'en  eaa  de  conviction  de  plnsiein 
crimes  oH  délits,  la  peine  la  plus  forts  len 
pronoiieée. 

Cette  dlspoaitlen  est  inspirée  par  d«i  mii- 
ments  d'humanité. 

La  maxime  iioi»  bi»  in  idem  est,  an  eontnin, 
la  conaécratiao,  en  matière  eriminellc,  di  pri^ 
eipe  de  l'autorité  de  la  chose  Jugée. 

Lorsqu'une  décision  souvesaineasUtsénr 
un  fait  qualilé  erime  ou  délit,  l'aatorllé  qui 
s'attache  à  cette  décision  ne  permet  pu  de  80o> 
mettre  le  même  fhlt  à  un  nouvel  exsmen,  Bid« 
lui  Infliger  une  peine  qui  n'aurait  pu  été  pn- 
noncée  lors  dn  premier  Jugement. 

L'art.  360  dn  Gode  d'inatructlon  crimlDclle 
dit  expressément  que  toute  personne  aeqoiuèt 
légalement  ne  pourra  plus  être  repriMii**- 
cusée  à  raison  du  même  fait,  et,  qooiqveu 
droit  criminel  on  distingue  entre  raoqnitte- 
ment  et  l'absolution ,  la  Jurisprudence  tdoet 
pour  l'absolution  la  régie  établie  pour  l'ao- 
qnlttement. 

L'art.  346  du  même  Code  dispose  aoul  qai 
le  prévenu  &  l'égard  duquel  la  chambre  d'ac- 
cusation a  déoidé  qu'il  n'y  avait  pulieaà 
renvoi  à  la  cour  d'assises,  ne  peut  plu  yfctrt 
traduit  *  raison  du  même  fait ,  à  molu  qn» 
ne  survienne  des  nouvelles  charges. 

Enfin,  il  est  reconnu  par  la  Jurispradencc  d 
mslntenant  par  tons  les  Jurisconsnlles  qx, 
lorsqu'une  ordonnance  de  non-lien  s  déclin 
qu'il  n'7  avait  pas  lieu  à  suivre,  si  elle  n'était 
pas  atuquée  dans  les  délais  et  dans  lei  fornci 
prescrits  par  l'art.  135  du  Code  d'initmctioii 
criminelle,  le  prévenu  ne  pouvait  plDié|n 
poursuivi i  à  moins  que  des  charges  DOOTellei 
ne  s'élèvent  contre  lui.  (Dalloi,  perbo  C*ok 
Jagàe,  n.  400  et  aniv.) 

Ainsi,  lorsque  plusieurs  crimes  on  d6HUoit 
été  commis,  les  peines  prononcées  contre  cba- 
cun  d'eux  ne  peuvent  être  cnmnlèei,  e'est-|- 
dire  que  la  peine  la  plus  forte  est  seule  appu- 
cable;  c'est  le  cas  de  l'art.  365  G.  Ita}-  ^^'' 
c'est  le  principe  dn  non-eamul  det  peines. 

Lorsqu'un  fait  qualifié  crime  on  délit  a  w 
poursuivi  et  qu'il  y  a  eu  aequittement,  abio- 
lotion  on  non-lieu,  sans  charges  noaTellea, 
aucune  poursuite  nouvelle  ne  peut  être  inlen^. 
C'est  la  régie  consacrée  par  les  art.  360, 346  «< 
135  G.  inst.  crim.  C'est  le  principe  de  \'in^ 
rite  de  la  chose  ingée;  c'est  l'axiome  no» »« 
in  idwn  qui  sont  appliqués. 

Ces  distinctions  une  fois  établies,  voyou,  d^ 
deux  principes,  celui  qui  est  ici  sppHcable;  et. 
pour  montrer  que  la  discussion  n'est  pas  p«^ 
ment  théorique,  posons  bien  la  question  qn" 
s'agit  de  résoudre. 

On  suppose  qu'on  expéditeur,  on  «*■'«**'; 
ib\  pas  fait  la  décîaratftfn  et  n'a  pfcs  sppo»*'" 
marques  et!gé«s  par  la  loi. 

On  èûppose,  de  plui,  que  les  marchandfee» 
chargées  oht  éàuS*  un  accldétfl,  la  mori  oufl» 
hlël^suVë^ 

On  àéÀMe  ai  U  peitté  PrUSmh  pir  Ul°' 
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^arqoeiBeDt  sar  navire  étrangt&r  dans  un  2.  Un  règlement  d'administration  pn- 
port  français  ou  sur  nn  point  quelconque  blique  déterminera  :  1«  la  nomenclature 
des  eaux  françaises  (1).  des  matières  qui  doivent  être  considérées 


actuelle  et  le»  pelnei  prononcée!  par  lei  ar- 
ticles 9i9  et  SSO  dn  Code  pénal  pourront  être 

eomnlées? 

On  répewi  non,  l'arrt.  Jeif4«  Go4e^hi8li«s- 
tioB  crimiaelle  1*7  oppoee. 

Mtfs  TOicI  ce  qai  pourra  arriter.  SI  IMnhrae- 
tion  I  été  poorratTte  et  qa«  l'amende  de  16  ffr. 
k  3,000  fr.  ait  été  prononcée,  on  pourra  dirl» 
ger  de  nouTelles  ponranitee  à  ralaon  de  l'ho* 
mieide  eu  dee  bleaaores^  et  ajoater  à  Pamende 
de  la  loi  ewtoeile  l'emprleonneneM  pveicrit 
par  l'art.  319  on  par  V*n,  3S0.  La  aeconde 
eoodaffliiation  aéra  parteitetnenl  légale,  potfrru 
qn'eite  n'exeéde  pas  lea  peines  enmulées  de  la 
présente  loi  et  des  «rt.  310  et  SSO. 

Si,  an  eontralre ,  c'était  ta  régie  non  bù  in 
idem  qui  était  applicable ,  apréa  la  preaaiére 
coQdamnatioB  de  nontelles  poorattitos  ne 
poarraient  plus  être  intentées. 

On  voit  donc  en  quoi  conaiste  ferranr 
qoe  J'ai  cra  devoir  signaler.  Ce  n'est  pofat 
dans  la  lolation  elle»néme  qu'elle  se  trouve, 
Mr  le  rapport  dit  <|ve  ces  peines  ne  peovent 
être  eamalées ,  ce  qni  est  parCalloment  exact. 
Il  se  trompe  eenleaaent,  je  l'ai  déjà  démontré, 
lorsqa'il  dit  qne  c'eat  en  vertu  de  l'axiome  non 
iù  ûi  ùlem.  J'ai  en  outre  proaTé  à  quelles  con- 
(êqnences  conduisait  ce  principe  invoqué  mal 
i  propos. 

Mail  ne  pourrait-on  pas,  en  se  plaint  au 
point  de  vue  que  j'nt  indiqué,  demander  i'ap- 
pHcatioa  du  principe  que  je  repousse,  et  sou- 
tenir qve,  la  contravention  étant  nn  fait  maté- 
riel, lorsqae  ce  Tait  a  été  poursuivi  comme  in- 
fraction ft  la  loi  actuelle,  il  ne  peut  plus  l'être 
comme  délit  prévu  par  les  art.  319  et  SSO  du 
Code  pénal,  précisément  en  vertu  de  la  maxime 
non  bit  in  iOem, 

Il  7  a  à  eette  observaéion  une  dovble  ré* 

ponse. 

Si  elle  était  fondée,  il  ne  faudrait  pas  dire 
qne  les  peines  ne  peuvent  être  cumulées  et  que 
la  plof  forte  peut  seule  être  prononcée^  il  fau- 
drait décider  qu'une  première  peine  ay«wt  été 
proBoaoée,  aucune  antre  peine  ne  saurait  7  être 
•iontèe,  alors  même  qae  l'addition  n^élévenlt 
Pt>  la  condamnation  totaie  an  •maximum  dea 
Ptines  réunies. 

Kils,«a  réalité,  c'est  bien  dn  non-cumul  des 
peines  ^*il  s'agit  et  non  point  de  la  régie  non 
i»  in  idem. 

Sans  doute,  il  n'y  a  qu'un  fait  matériel,  le 
dtriRt  de  déclaration  et  le  dèfaai  de  marques. 
Hall  la  Cour  de  cassation,  et  tous  les  crimina- 
lisles  presque  sans  exception,  reconnaissent 
<iue ,  lorsqu'un  même  fait  matérid  petH  se 
présenter  comme  constituant  deux  déHts  dis- 
Uncts,  la  décision  qui  a  été  rendue  'sur  des 
Povsottes  dirigées  centre  l'an  de  ces  délits 
n'empcebent  pas  de  nouvelles  poursvHes  contre 
Iwire.  (?«y.©allo«,  t»  Cft&te  jugée,  n.  451  et 
nlT.)  miDs  le  cas  particulier,  Itmque  le  fait 
"xttriel  est  suivi  de  certains  elMta,  11  consfl- 
twna  délit  essvnttellement  «iflérettt  de  celui 
qa't  TOBln  punir  la  loi  actuelle,  et  Jamais,  dans 


aucune  occasion,  la  Jurisprudence  que  J'ai  rap- 
pelée ne  pourrait  recevoir  une  application  plus 
Juridique. 

En  résumé,  il  fkut  iMlr  ponréétailMt  t|iie 
les  peliiea  prononeén  pur  la  loi  aetMllo  et 
par  les  aH.  #19et  MO  ne  pourront  êtreciUlHi- 
iévi  dan»  le  HMns  4e  VàH,  MB  du  GMéVfti- 
itraetKMi  «rlmfiiélle. 

C'est  là  ce  qu'a  dit  et  tm  qv'a  vonln  dire  le 
rapport. 

Ettt-il,«ii  réalité.  Invoqué  le  principe  non 
biê  in  Utemî  Ce  eeratt  nne'erreiir  qui  ne  potai^- 
ratt  prévaloir  contre  les  pHDCipes  généraux 
du  droit,  parce  que  ni  dans  le  Corps  législMlf, 
ni  dans  le  Sénat,  l'attention  n'a  été  appelée  sur 
ee  point,  et  que  l'on  ne  saurait  voir,  dans  on 
mot  Jeté  dans  un  rapport  «et  passé  inapervu, 
l'intention  manifeste  ife  déroger  anx  régies  gé- 
nérales de  la  législation  erimtnelle. 

(1)  •  Ce  paragraphe,  dit  t'expose  des  motifs, 
rend  la  disposition  du  para^apbe  1"  appli- 
cable i  tout  bâtiment  étranger,  à  ta  condition 
qne  l'embarquement  aura  lieu  dans  un  port 
français  ou  sur  nn  point -quelconque  des  eaux 
flrançalses  ;  c'est  là  un  principe  de  droit  com* 
mun,  qui  veut  que  les  étrangers  soient  soumis 
aux  lois  de  police  du  pays  dans  lequel  ils  se 
trouvent.  L'Angleterre  a  la  même  disposition 
dans  l'acte  de  1862,  relatif  à  la  garde  du  pé~ 
trole  (le  pétrole  étant,  dans  le  sons  dodit  acte, 
le  produit  qui  fait  explosion  à  nue  température 
de  moins  de  100  degrés  do  tliertHomêtre  Pa- 
relnheit,  ou  37  degrés  centfgradesj. 

«  Quand  le  chargement  aura  lieu  sur  un  navire 
étranger  dans  un  port,  c'est-à-dire  dans  un  lieu 
parfaitement  défini,  11  ne  pourra  s'élever  au- 
outte  difficulté  sur  l'application  du  projet,  et 
même  lorsqu'il  «'agira  Â'un  navire  sur  lequel 
l'embarquement  se  fera  en  dehorrdn  port,  en 
mer  et  à  une  certaine  distanoe  dee  cétes>  il  ne 
sera.pas  non  plus  diffleUe^edétenninerei  la  con- 
travention a  eu  lieu  on  France.  A  oet  égard,  le 
principe  généralement  admia  cet  quo  la  puis- 
sance nationale  s'étend  sur  la  mer  limitrophe 
d'un  pays  aussi  loin  qu'il  est  nécessaire  pour  sa 
sûreté  et  qu'il  peut  la  (hire  respecter,  et,  au  mi- 
lieu des  régies  dlITérentes  proposées  par  les  pn- 
bllcistes  pour  reconnaître  la  timite  de  la  mer 
territoriale ,  on  est  tombé  d'accord  qne  cette 
limite  existe  là  où  oease  l'action  protectrice  du 
prince,  c'est-à-dire  à  la  portée  du  canon  des 
cotes.  Quelques  convontiona  intervenues  -entre 
l'Angleterre  et  la'  France  pour  rattribuvion  du 
droit  exclusif  de  la  pêobe  aux  nationanx  de 
chaque  pays  le  long  des  cêtes  ont  fixé  la 'limite 
à  trois  milles  (*}  au  large  de  la  laisse  des  basses 
eaux.  Mais,  on  le  répète,  suivant  les  principes 
du  droit  des  gens,  tels  qu'ils  sont  reçus  et  prati- 
qués par  les  nations  civilisées ,  tout  Etat  tou- 
chant à  la  mer  est  considéré  comme  étendant 


w^^tlhim 


[*)  Il  s'agit  ici  <de  milles  géographiques  de 
soixante  au  degré  de  latitude,  soit  de  1,85S 
métrés,  ce  qui  porterait  la  distance  stipulée 
par  les  conventions  à  5,5K6  mètres. 
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comme  pouvant  donner  lieu  soit  k  des 
explosions,  soit  k  des  incendies;  3^  la 
forme  et  la  natare  des  marques  à  apposer 
sur  les  emballages  (1). 
3.  Un  règlement  d'administration  pu- 


blique déterminera  également  les  condi- 
tions de  rembarquement  et  du  débarqll^ 
ment  desdites  matières  et  les  précauiions 
k  prendre  pour  Tamarrage  dans  les  porls 
des  bâtiments  qui  en  sont  porteurs  (2). 


■on  empire  jnsqa'à  la  plat  grande  portée  da 
canoDAii-delàdtaterrea.  •     - 

Il  est  certain  qae  la  règle  que  rappelle  Tex- 
jtoaé  des  motifs  est  généralement  admise. 
ÂMunit  dans  PunTrsge  intitulé  :  Système  univer- 
êêl  des  prineipei  du  droit  maritime  de  VÊurope 
(tome  l«r,  g  16  et  sair.),  après  avoir  cité  tous 
les  auteurs  qui  ont  éorit  sur  la  matière,  s'es- 
prime  ainsi  :  c  Je  dirai  donc  qu'il  me  semble 
que  la  plus  sûre  méthode  pour  fixer  l'étendue 
de  la  mer  territoriale  adjacente  €Uuk  c6teê 
droites,  est  de  la  borner  à  l'espace  que  peut 
parcourir  un  boulet  de  canon,  ou  à  celui  au- 
quel une  bombe  lancée  d'un  mortier  placé  sur 
le  ritage  peut  atteindre  un  navire.  J'ajoute  que 
cette  opinion  est  conforme  aux  usages  où  l'on 
est  d'appeler  territoire,  conformément  au  droit 
commun,  tout  l'espace  dans  lequel  les  minis- 
tres et  les  magistrats  peurent  faire  exécuter 
les  ordres  de  leur  souTerain  par  la  terreur  et 
par  les  forces  qui  leur  sont  confiées.  Il  serait 
donc  raisonnable  que,  sans  examiner  si  le  sou- 
Terain du  territoire  possède  quelque  tour  on 
batterie  armée,  on  déicrminAt  fixement  que, 
dans  tous  les  cas,  la  mer  territoriale  ne  s'éten- 
drait qu'à  trois  milles  de  distance  de  la  terre 
qui  est,  sans  contredit,  la  plus  grande  à  la- 
quelle la  force  de  la  poudre  à  canon  puisse 
porter  un  boulet  et  une  bombe.  > 

Aujourd'hui  les  choses  sont  bien  .changées, 
et  c'est  à  une  distance  plus  grande  qu'un  ca- 
non peut  lancer  un  boulet;  mais  la  règle 
établie  n'en  est  pas  moins  maintenue.  Aiunl 
poursuit  : 

f  L'auteur  du  poème  du  Droit  de  la  nature, 
livre  B,  développe  cette  idée  en  quatre  vers 
très-connus  : 

«  Tanto  s*açanxa  in  mar  quesio  dominio, 
f  QuoiiC  esser  pua  d^antemnr  aie  e  guardia, 
c  Findove  pua  da  terra  in  mar  çibrandosi, 
«  Correr  di  eavo  bronxo  accesso  fulmine. 

■  L'Etat  qui  veut  régner  sur  la  liquide  plaine, 
«  Sdns  la  force  n'aura  qu'une  puissance  vaine, 
«  Et  le  boulet  lancé  par  le  bruyant  airain 
c  Assigne  la  limite  au  pouvoir  souverain. 

«  Cette  distance  est  celle  adoptée  par  l'im- 
pératrice de  Russie  dans  son  règlement  sur  les 
corsaires,  du  13  décembre  1787,  srt.  S  ;  par  le 
grand-duo  de  Toscane,  Pierre-Léo pold,  dans 
son  règlement  du  l*'  août  1778,  art.  l«r;  par 
la  république  de  Gènes,  dans  son  manifeste  du 
l«r  juillet  1779,  art.  1er,  et  dans  un  autre  pu- 
blié an  commencement  de  la  présente  guerre, 
et,  enfin,  par  la  république  de  Venise  dana  son 
manifeste  du  9  septembre  1779,  art.  9.  » 

Enfin,  l'auteur  prévoit  le  cas  où  il  ne  s'agit 
pas  de  côtes  droites  et  il  indique  le  système  qui 
doit  être  suivi. 

«  Il  est  déjà  reçu,  dit-Il,  parmi  les  nations 
policées,  que,  dans  les  lieux  où  la  terre,  en  se 
courbant,  forme  une  baie  ou  un  golfe,  on  doit 
supposer  qu'on  a  tiré  une  ligne  d'un  point^^ 


l'autre  de  cette  terre  ferme  on  des  pstltei  tie 
qui  s'étendent  aa-delà  des  promoetoirei  di 
cette  baie  et  qu'on  regarde  tout  eegoirm 
cette  baie  comme  mer  territoriale,  d«u  le  eu 
où  le  milieu  serait,  dans  quelques  endroitt,  k 
plus  de  distance  de  trois  milles  de  chaqQt 
rive.  » 

Parmi  les  ouvragM  modernes,  daai  Ifliqnis 
se  trouve  la  confirmation  de  ees  réglas,  oi  peil 
citer  la  Liberté  des  mers,  par  M.  Rayscftl;  le 
Traité  dee  droits  et  des  depoirs  des  nsotret,  pu 
M.  Hautefeuille;  le  Traité  des  prises  wuBritiutt, 
par  MM.  Pistoye  et  Duverdu, 

(1, 9)  M.  Leroy  de SaiiU-ilnMiad  a  rappelé  qa'n 
principe  le  règlement  d'administration  pnbli* 
que  ne  pourra  porter  que  sur  les  objets  à  l'é- 
gard desquels  la  loi  contient  une  délègalioi 
expresse  ;  il  a  manifesté  le  regt et  qu'elle  l'ilt 
pas  été  conçue  en  termes  plus  généraoi,  d 
que  certains  points,  sur  lesquels  il  eût  èti 
très-utile  qne  portât  le  règlement,  ne  retint 
en  dehors  de  ses  dispositions.  Prèoisant  lu  ^ 
faits,  il  a  cité  le  sinistre  qui  a  eu  lleo  rècen-  ^ 
ment  à  Bordeaux  et  qui  a  démontré  la  DèceisiU 
de  prescrire  certaines  règles  pour  la  constroe- 
tlon  des  allèges  dont  on  doit  se  servir  pooi 
l'embarquement  et  pour  le  débarqaeneit. 
f  Or,  a-t-il  dit,  je  n'ai  trouvé  dans  la  loi  (t 
l'on  ne  trouverait  dans  le  règlement  d'adminis* 
iration  publique,  sous  la  garantie  des  diipoii* 
tiens  delà  loi,  rien  de  relatif  à  la constroe- 
tion  des  allèges  de  débarquement,  c'est  un  re- 
gret pour  mol. 

c  Un  point  sur  lequel,  a-t-Il  ajootd,  la  loi 
garde  encore  le  silence,  c'est  l'entrée  en  ri(i«< 
Le  Sénat  connaît  les  dispositions  prisea  pour 
le  débarquement  et  l'embarquement.  Le  lieo 
du  débarquement  doit  être  désigné,  les  con- 
ditions de  l'amarrage  dans  le  port  seroat  ob- 
servées ;  mais  il  n'est  rien  dit  de  l'entrée  ea 
rade,  des  heures  des  marées,  de  la  dérialioadM 
courants,  toutes  questions  si  graves  el  qui* 
dans  les  événements  de  Bordeaux,  ontjoaèno  il 
grand  rèle.  Si  le  navire  qui  portait  dans  M 
fiancs  cette  cause  d'incendie,  les  caisses  de  pitroi* 
qui  ont  failli  embraser  la  rille  entière,  anit 
sursis  tout  débarquement  de  ses  marcbasdi- 
ses,  en  attendant  la  marée  descendante  ei  i< 
retour  du  courant,  l'accident  n'eût  pas  ealio<> 
peut-être  au  moment  même  où  la  marée  non* 
tante  allait  rejeter  dans  le  port  les  caisses  de 
pétrole  brisées  par  mille  chocs  et  portant  pf 
tout  l'incendie. 

I  Je  regrette  donc  de  n'avoir  rien  ra  datf 
la  loi  qui  paisse  à  ces  différents  titres  deveiii» 
dans  le  règlement  d'admlnistXAlAeBipid^Uq'*' 
le  sqjet  de  mesures  prève«tlvMjifertifiA«  f" 
des  sancUons  pénales^  .JeueoMM^I^^*!^ 
fois  qu'il  y  ait  4aAS>  >e«»  A>qbU 'd«  ssXMnis»' 
fisantes  d^mend^r  .to  ilel«,  cai}.il'4si  .possiki* 
d'intro^ulrèdaiM  >ilft.négioment'  .*- ipr*?""' 
IWIY  l^cfxèwtlan 4et  1* loi: des.fMlructlMii r^^ 
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oéceuiire  qo'il  y  ait  dei  peines  atUchéei  à 
lenr  inobserTatlon. 

I  C'est  poarqaol  j'ai  cru  devoir  présenter 
ces  obsemtions;  elles  ne  seront  pas  inefflra- 
ces,  encore  bien  qu'elles  ne  puissent  inroqoer 
la  protection  des  pénalitAs  de  la  loi. 

t  Peot-dtre  même,  a  dit  M.  Leroy  de  Sainte 
Arnaud  en  terminant,  rentrent-elles  dans  '  les 
preseriptionsgdnérales  qui  constituent  la  police 
des  ports;  et  k  ce  titre  Je  n'aurai  point  sbusA 
des  moments  du  Sénat  en  attirant  son  atten- 
lien  et  celle  du  conseil  d'Etat  lai -même  sur 
le  ddfant  de  déclarations  relatives  aux  deux 
points  qoe  i'ai  traités.  Le  règlement  d'admi- 
nistration publique  trouvera  sans  doute  les 
moyens  d'y  pourvoir,  b 

M.  Buberl^Deliile,  rapporteur^  a  commencé 
par  déclarer  qu'il  était  d'accord  avec  Jtf.'Le- 
roy  de  Saint-Arnaud  sur  les  principes  ;  Il  a 
reconnu  avec  lui  que  les  pénalités  pour  des 
faits  prévus  psr  les  règlements  d'administra- 
tion publique  doivent  avoir  lenr  racine  dans 
la  loi  même  ;  c'est  l'expression  qu'il  a  em- 
ployée. 

II  a  ajooté  que  la  chambre  de  comn»erce  de  ' 
Marseille  avait  demandé  que  la  loi  flxAt  d'une 
manière  exacte  tous  les  faits  qui  devaient  toro- 
bersous  i«  coup  (;e  pénalités;  mais  qu'après 
on  eumen  sérieux  de  ces  questions  qui  sont 
des  qnestions  de  détails,  on  avait  compris  quMl 
fallait  laisser  au  conseil  d'Etat  le  soin  de  pré- 
clier  tons  les  faits  ;  c  et  ponr  me  servir,  a-t-il 
dit,  d'énoneiations  qui  d'habitude  s'emploient 
dans  les  termes  de  droit,  ce  qu'on  a  dit  dans 
les  rapports  comme  dans  l'exposé  des  motifs 
H'est  pas  limiUitif;  ce  n'est  qn'énoneiatif,  i 

Il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le  sens  de 
cette  dernière  phrase.  M.  le  rapporteur  n'a 
certainement  pas  voulu  dire  qu'il  fût  possible 
de  comprendre  dans  le  règlement  des  points 
qol  ne  seraient  pas  désignés  par  la  loi;  il  a 
dit  formellement  le  contraire;  il  a  certaine- 
ment  vonlu  exprimer  cette  pensée  que  tout  ce 
qui  pouvait  rentrer  dans  les  termes  généraux 
de  la  loi  pouvait  être  compris  dans  le  règle- 
ment, quoique  la  loi  ne  contint  pas  une 
inaaiération  détaillée  de  tous  ces  objets. 

Je  crois  que  sous  ce  rapport  M.  Leroy  de 
Saint-Arnaud  n'a  pas  donné  aux  expressions 
qu'a  employées  le  législateur  toute  l'extension 
dont  elles  sont  susceptibles.  Notamment  le 
règlement  pourra,  &  mon  avis,  déterminer  les 
règles  relatives  à  la  construction  des  allèges 
employées  à  l'embarquement  on  au  débar- 
qoeraent  des  marchandises.  Ce  sont  là  des 
conditions  de  V embarquement  et  du  débarque^ 
"tent.  Il  y  a  plus  de  doute  sur  la  question  de 
iitoir  s'il  sera  légal  de  réglementer  l'entrée 
dans  le  port.  Je  crois  oependant  qu'ici  encore 
il  est  possible  de  faire  usage  de  la  délégation. 
Il  n'y  a  rien  d'extraordinaire  à  considérer  la 
fixation  du  moment  de  l'entrée  dans  le  port 
comme  une  préccuUion  à  prendre  pour  Vamar^ 
rage. 

An  surplus,  ainsi  que  le  dit  l'exposé  des 
^oUh[r.tuprà,  p.  168),  les  dispositions  conte- 
nues dans  l'ordonnance  de  la  marine  [v.  tit.  IV) 
qol  sont  encore  en  vigueur  et  dont  la  loi  du 
23marsl840a  réglé  les  pénalités,  devront  être 
•Ppllqoées  aux  cas  qu'elles  prévoient.  Enfin 


les  préfets  pourront,  en  dehors  des  termes  de 
la  présente  loi  et  en  vertu  du  pouvoir  régle- 
mentaire général  qui  leur  est  conféré  par  la 
législation,  statuer,  par  des  arrêtés,  sur  les 
points  auxquels  le  règlement  d'administration 
devra  rester  étranger,  et  ces  arrêtés  ne  seront 
pas  dépourvus  de  tonte  sanction  pénale.  Les 
contraventions  donneront  lieu  à  l'application  des 
peines  de  simple  police,  aux  termes  de  l'article 
471,  no  15,  du  Code  pénal. 

M.  le  baron  BrenierA  appelé  l'attention  du 
Sénat  sur  la  disposition  qui  aurait  donné  aux 
capitaines  le  droit  de  faire  vérifier  les  colis 
qu'ils  soupçonneraient  contenirdes  marchandi- 
ses dangereuses,  n  a  soutenu  que  cette  disposi- 
tion, admise  dans  la  législation  anglaise  et 
proposée  par  le  comité  des  arts  et  manufactu- 
res, eût  été  éminemment  nille,  et  il  a  exprimé 
le  regret  qu'elle  n'eût  pas  été  introduite  dans 
la  loi.  ■  Le  gouvernement,  a-t-il  dit,  a  pré- 
tendu, dans  une  autre  enceinte,  que  le  droit 
commun  s'appliquerait  à  cette  nature  d'em- 
barquement, et  que  si  le  capitaine  avait  des 
doutes  sur  le  contenu  des  colis  ou  des  fûts 
qui  lui  seraient  présentés,  il  pourrait  s'adres- 
ser au  tribunal  de  commerce  et  demander 
l'autorisation  de  faire  vérifier  les  colis,  l'avoue 
que  je  ne  comprends  pai  i)uui4uui  un  ne  dun- 
nerait  pas  au  capitaine  la  faculté  de  faire 
opérer  cette  vérification  immédiatement  et  aur 
sa  simple  demande.  Il  n'y  a  là  aucune  diffi- 
culté, et  cela  retarderait  beaucoup  moins 
l'embarquement  des  colis;  les  opérations 
commerciales  y  trouveraient  un  avantage,  en 
ce  sens  que  ce  serait  une  sécurité  de  plus  pour 
le  chargement.  Le  capHaine  est  responsable 
de  la  sécurité  de  son  bâtiment,  et  s'il  lui  sur* 
vient  un  doute  sur  le  contenu  des  colis  qui 
lui  sont  présentés,  comment  voulez- vous  que 
cette  responsabilité  soit  entière,  s'il  n'a  pas 
la  faculté  de  faire  vérifier  immédiatement  ? 

■  On  répond  :  Mais  dans  les  eaux  de  France 
il  y  a  toujours  une  certaine  sévérité  dans  cette 
vérification  et  le  capitaine  pourra  toujours 
obtenir  satisfaction.  Mais,  dans  les  ports  étran- 
gers, pourquoi  ne  voulez-vous  pas,  et  c'est, 
selon  moi,  presque  une  nécessité,  que  le  capi- 
taine soit  armé  de  cette  faculté  de  faire  vérifier 
immédiatement  au  port,  lorsqu'on  lui  présente 
des  colis  ?  S'il  a  des  duutes  sur  ces  colis,  à 
quelles  autorités  voulez-vous  qu'il  s'adresse? 
Il  est  responsable  vis  à  vis  de  ses  armateurs 
de  France,  de  la  composition  de  son  charge- 
ment. Avant  son  arrivée  quelquefois,  on  affrète 
son  navire  sans  son  consentement  pour  une 
certaine  nature  de  marchandises  qui  lui  sont 
présentées  et  il  n'aurait  pas  le  droit  de  les 
vérifier,  s'il  a  des  doutes.  Je  crois  qu'il  y  a  là 
un  point  qui  mérite  d'occuper  l'attention  du 
gouvernement  et  si,  dans  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  qui  doit  intervenir,  il  était 
possible  d'introduire  une  danse  qui  donne  an 
capitaine  la  possibilité  de  faire  v^lfier  la  na-^ 
ture  du  chargement  qu'on  lui  propose  soit  en 
France,  soit  à  l'étranger,  fe  crois  qu'il  y  aurait 
nu  grand  avantage  au  point  de  vue  même 
du  projet  de  loi,  c'est-à-dire  de  la  sécurité  du 
navire  et  de  l'équipage  qui  le  conduit.  » 

M.  Vemier,  commissaire  du  gouvernement, 
M.  le  Rapporteur  et  M.  Behic  ont  pris  part  à 
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U  dlBcasslon  engagée  p^r  M.  Brênier,  Afaal 
d'en  prAsenter  l'analyse  et  d'en  faire  connaître 
le  réfultat,  il  y  a  un  point  qui  ne  peut  dtre 
l'objet  d'une  sérienae  eontroyerae.  M.  Brenier 
a  paru  supposer  qu'on  poutait  introduire 
dans  le  règlement  les  dispositions  qu'il  aurait 
Toulu  ^treuTer  dans  la  loi.  M.  le  Rapporteur 
s'est  associé  à  cette  idée  ;  il  a  déclaré  quv  la 
faculté  accordée  au  capitaine  aurait  aux  yeux 
de  la  commission  d'incontestables  arantages. 
Il  a  cité,  en  l'appronrant,  la  législation  an- 
glaise, et  enfin  il  a  dit  :  t  Voilà  le  sentiment 
qui  a  animé  notre  commission.  Le  Sénat  Ju- 
gera dans  sa  sagesse  ce  qu'il  y  a  à  faire  ;  mais 
lorsque  nous  atons  ya  cette  pensée  consacrée 
par  le  comité  des  arts  et  manufactures,  lors- 
que plusieurs  chambres  de  commerce  ont  in- 
sisté dans  ce  sens ,  la  commission  a  cru  devoir 
Indiquer  son  avis  ;  elle  a  voulu  se  dégager  de 
toute  responsabilité  et  elle  a  dit  que,  si  l'on 
pouTait,  dans  le  règlement  d'administration 
publique^  introduire  une  disposition  qui  conju- 
rât de  pareils  malheurs^  ce  serait  un  très- 
grand  bienfait  ;  la  loi  aorait  ainsi  toote  son 
efficacité.  • 

Voici  la  réponse  de  M.  Behie,  •  Ou  les  capi- 
taines ont  le  droit  de  faire  la  Tèriflcation  dont 
il  s'agit,  ou  ils  ne  l'ont  pas.  S'ils  ne  l'ont  pas, 
ce  n*est  pas  un  règlement  d'administration 
publique  qui  pourra  le  leur  donner.  C'est  à  la 
loi  à  se  prononcer  et  il  ne  faut  pas  faire  des 
résenres  dans  le  rapport  de  la  commission. 
Dali  une  proposition  d'amendement  for- 
melle. • 

•^  Gela  est  incontestable  ;  l'amendement  n'a 
pas  été  proposé  ;  les  capitaines  n'ont  donc  que 
les  droits  que  leur  confèrent  les  principes  gé-- 
néranx  de  la  législation. 

Quels  sont-ils?  C'est  ce  qui  reste  à  exami- 
ner. J'écarte  donc  maintenant  ce  qui  a  été  dit 
pour  établir  l'utilité  d'une  disposition  spéciale^ 
puisque  cette  disposition  spéciale  n'a  pas  été 
admise  ;  Je  m'attache  surtout  à  rechercher  de 
quel  droit,  en  l'absence  de  cette  disposition, 
sont  armés  les  capitaines. 

«  Donner,  a  ditd'abord  M.  Vernier,  commis- 
saire du  gouTernement,  aux  capitaines  et  aux 
patrons  la  faculté  de  faire  ouvrir  des  colis, 
cela  nous  a  paru  une  chose  considérable.  Dans 
quel  moment  peut-on  supposer,  en  effet,  que 
le  capitaine  ou  le  patron  aura  le  soupçon  qui 
lut  fera  demander  l'ouTerture  des  colis?  Ce 
sera  avant  la  convention  qui  préside  toujours 
an  transport  des  marchandises.  Si  le  soupçon 
lui  vient  avant  que  la  convention  ne  soit  faite, 
rien  n'est  plus  facile  ;  il  refusera  de  les  em- 
barquer et  son  soupçon  recevra  là  par  consé- 
quent toute  la  satisfaction  désirable.  Vais  si  la 
convenilon  est  faite,  si  l'expédition  est  con- 
venue avec  le  capitaine  ou  le  patron  que  celui- 
ci  recevra  à  son  bord  une  certaine  quantité  de 
eolis  qu'on  déclare  être  des  marchandises 
inoffensiTes  et  n'exigeant  pas  les  précautions 
particulièresaque  la  loi  recommande,  que  va 
devenir  le  dil»it  qui  est  demandé  par  le  capi- 
taine d'exiger  l'ouverture'  de  ces  colis  ?  Vous 
savez,  messieurs,  et  ceux  d'entre  tous  surtout 
qui  ont  été  à  même  d'observer  les  faits  qui  se 
passent  dans  les  ports,  savent,  mieux  que  moi 
sans  doute,  que   quelquefois  la  fermeture  des 


eoliij  leur  arrangement,. leur  disposition  loot 
des  opérations  très  longues,  très-difficiles  «t 
trés-coAtenses.  Le  soupçon  du  capitaine  n 
obliger  l'expéditeur  à  ouvrir  tous  1m  eolii 
qu'il  a  fermés  avec  des  préeautloas  et  ptaw 
être  an  prix  de  firaia  aasez  considérables.  Cela 
nous  a  paru  exorbitant. 

f  II  nous  a  semblé  eneore  que  le  eipitalM 
pourrait,  en  rertu  de  eette  faculté,  se  tronw 
exposé  à  des  tentations  que  les  cbambiei  de 
commerce  qui  ont  blftmé  la  disposition  w Mit 
empressées  de  signaler;  elles  ont  fait  remir- 
quer  qu'un  capltaino  qui  se  serait  oagigé  à 
embarquer  une  certaine  quantité  de  mireluii- 
dises,  trouvant  après  leur  embarquemest  ne 
fret  plus  productif  ou  pins  facile  à  traaiporter 
se  hâterait  d'émettre  des  soupçons  poard»* 
mander  l'ouverture  des  colis.  Vous  voyez  ilon 
que  cette  faculté  pourrait  présenter  tlonu 
très-grand  danger  et  tourner  an  prCjodiee  di 
commerce  et  de  l'exportation  des  ntreliu* 
dises.  B 

Arrivant  au  point  important,  H.  le  oomnli- 
saire  du  gouvernement  a  ajouté  : 

■  Il  a  paru  du  reste  qu'aux  plaintes  éaof 
eées  par  quelques  chambres  de  commerce,  le 
droit  commun  donnait  une  satisfaction  ton* 
plète.  Si  les  marchandises  sont  embârqnéei, 
si  la  convention  de  transport  est  faite,  le 
capitaine  a  une  ressource  ;  s'il  a  des  soapçoBi 
réels,  s'il  a  des  raisons  sérieuses  de  croire  qoe 
la  déclaration  qui  lui  a  été  faite  n'eit  pu 
sincère,  il  a  une  ressource  facile,  commode, 
et  qui  ne  doit  entraîner  dans  les  affaires  au- 
cune espèce  de  lenteur  :  c'est  de  descendre  i 
terre  (nous  supposons  que  le  navire  est  dioi 
un  port  d'embarquement)  et  de  se  rendre  eo 
référé  avec  l'expéditeur  devant  le  président  do 
tribunal  de  commerce  auquel  il  exposera  ses 
craintes.  Le  président  du  tribunal  decom* 
merce,  après  avoir  entendu  les  réponses  fsit«> 
par  l'expéditeur  aux  plaintes  du  capitaine,  dé- 
cidera. Telle  est  la  loi  actuelle  pour  ce  cas,  et 
il  nous  a  semblé  qu'il  y  avait  là  une  garantie 
suffisante,  puisque  le  capitaine  peut  ainsi 
éclaircir  les  soupçons  sérieux  qui  poarraieot 
naître  dans  son  esprit  à  l'occasion  des  mar- 
chandises dont  le  transport  lui  est  eonflè  .  • 

«  Quant  aux  ports  étrangers  offrant  plu  spi- 
clalement  des  dangers,  la  loi  ne  peut  aToir 
d'action  sur  eux  ;  la  loi  ne  règle  que  les  iras»* 
ports  des  marchandises  qui  s'opèrent  desporti 
français  à  l'extérieur  ou  dans  les  eaux  fran- 
çaises ;  mais  elle  ne  peut  avoir  la  prètentios 
d'agir  sur  un  port  étranger.  • 

M.  le  baron  Brenier  a,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
Insisté  pour  obtenir  l'insertion  de  la  disposi- 
tion, soit  dans  la  loi,  soit  dans  le  règlement 
d'administration  publique;  il  a  soutenu  que  le 
droit  commun  n'offrait  pas  de  garanties  snAi' 
santés  ;  mais  il  n'a  pas  contesté  la  doctrine  ex- 
posée par  M.  le  commissaire  du  gouvernement 
touchant  les  ressources  qu'offre  la  lëgislalioa 
générale. 

Cette  doctrii^e  ,  en  résumé,  consiste  en  ce 
qu'avant  la  convention,  le  capitaine  est  l^^ 
d'exiger  l'ouTertore  et  la  vérification  des  coiiS; 
qu'après  la  convention,  et  surtout  après  l'en- 
barquement,  la  faculté  arbitraire  d'exiger  l'os- 
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4.  Toute  contraveDtion  aa  règlement 
d'adwioistratioa  publique  énoncé  à  l'ar- 
ticle précédent  et  aux  arrêtés  pris  par  les 
préfets,  sous  Tapprob^ion  du  ministre 
des  travaux  publies,  pour  Texécution  da- 
dit  règlement,  sera  punie  de  U  peine  por- 
tée à  l'art.  1"(1). 

5.  En  cas  de  récidive  dans  Tannée,  les 
peines  prononcées. par  la  présente  loi  se- 
ront portées  au  diouble,  et  le  tribunal 
pourra,  selon  les  circonstances,  pronon- 
cer, en  outre,  un  emprisonnement  de  trois 
jour  il  un  mois  (2). 


S7  ATUL  ^  Umx  1870.  —  Déemi  iniféritl 
qai  approoTe  l'adljadlcation  panée ,  le  9 
mars  1870,  pour  la  concesilon  da  ebQiqln 
de  fer  de  Saint-Naxalre  au  Groislc,  (XI,  Bul. 
MDCCCIX,  n.  17,T99.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics  ;  vu  la  loi  du  18  juil- 
let 1868,  relatiye  à  Texécution  de  plu- 


Tertnre  n'existe  plas  ;  le  capitaine  ne  peat  qae 
s'adresser  à  la  Jastice,  expoier  ses  soapçoni  et 
demander  la  Térifloation.  Le  trlbanal  aaiil 
appréciera  ;  ai  les  soupçons  Inl  paraissent  sans 
fondement,  il  refusera  ronverlure  ;  s'il  les  Jnge 
SraTes,  il  ordonnera  la  vériflcatlon ,  dont  les 
(rais  seront  fc  la  charge  de  celui  qui  sera  dëfl- 
kiTement  reconnu  avoir  eu  tort,  c'est-à-dire  de 
l'expéditeur,  si  sa  déclaration  n'était  pas  sin- 
Bire,  et  du  capitaine,  si  ses  soupçons  étalent 
mal  fondés.  Même,  en  ce  qui  concerne  les  frais, 
'ejoge  pourra,  selon  les  circonstances,  en  or« 
lonner  la  reparution  dans  une  certaine  mesure, 
:ar  il  ne  serait  pas  impossible  que  les  mar- 
ibandises  fussent,  en  réalité,  inoATenalTes^  et 
lue,  par  un  concours  de  circonstances  parti- 
inHères,  des  soupçons  aient  pu  légitimement 
itltre  dans  l'esprit  da  capitaine. 

H.  B«Aic,  dont  reypérlence  et  raatorité  ont 
!té  reconnues  par  tout  le  monde»  n'a  pas  hé- 
ité  à  confirmer  les  opinions  éi^^sejs  par  M.  la 
ommigsaire  du  gonrernement. 

«  Pour  moi,  a-t-il  dit,  la  disposition  n'est 
*i  nécessaire  :  quatre- Tingt- dix -neuf  fois 
or  cent,  la  Térifloation  qu'on  désire  ne  pourra 
e  faire  qu'avant  la  signatnre  de  la  charte- 
•artie,  c'est-à-dire  arant  que  le  contrat  soit 
16  et  qae  l'embarquement  soit  effectué.  La 
eniième  fois,  quand  la  marchandise  sera  em- 
"rqoée,  si  un  capitaine  avait  des  soupçons 
DfSsamment  fondés  que  certains  colis  donnés 
omme  renfermant  des  tissus,  par  exemple,  con- 
knneat  de  la  poudre^  des  capsules  on  des  al- 
umettes  chimiques;  dans  ce  cas,  il  n'hésite- 
>tt  pas  UQ  instant  à  débarquer  ces  colis  et  ac- 
'«pterait  parfaitement  laresponsa:»llilé  de  cet 
icte.  Il  n'aurait  pas  besoin  d'nne  nouTelle  dis- 
>osition  de  la  loi  à  cet  égard,  disposition  qui 
)e  lai  donnerait  aoeun  nouveau  droit,  qui 
A'aarait  pour  eflTet  qoo  de  faire  peser  sur  lui 
loe  source  d'obligatlMis  engageant  sa  res^n- 
«bilitédana  une  ceruioe  mesnce,.ait|eada.qQe, 


sieurs  chemins  de  fer,  et  notamment  l'ar* 
ticle  7»  ainsi  conçu  :  .«.Le  ministre  deTa-^ 

<  griculture,  do  commerce  et  des  traTaiiK* 

<  publics  est  autorisé  à  s'engager,  au  non 
«  de  l'Etat,  k  alloua,  en  vue  de  Texécii- 
«  tien  du  chemin  de  fer  de  Saint-Nazaire 
a  au  Groisic,  une  suhrention  qui  ne  pourra 
«  excéder  an  million  cinq  cent  mille 
a  francs;  »  va  niotre^ décret  da  22  décem^ 
bre  1869,  portait  qu'il  sera  procédé  à 
l'adjudication,  par  voie  d»  publicité  et  da 
concurrence,  de  la  concession  du  chemin 
de  fer  susénoncé,  et  que  le  rabais  por- 
tera sur  le  maximum  ci-dessus  de  la  sub- 
vention à  fournir  par  l'Etat  pour  l'exé- 
cution dudit  chemin  de  fer;  vu  le  cahier 
des  charges  annexé  à  ce  décret  ;  vu  Tart.  5 
du  décret  susvisé,  ainsi  conçu  :  <  L'ad- 
«  judication  ne  deviendra  valable  et  dé- 

<  finitive  qu'après  avoir  été  homologuée 
«  par  un  décret  de  TEmperear;  »  vu  la 
soumission  des  sieurs  J.  Gab^n,  Ëm.  Mon- 
teaux  et  le  vicomte  de  Yillermont;  vu  le 
procès-verbal  de  l'adjudication  passée, 


toutes  les  fois  qu'il  n'aurait  pas  fait  nne  véri- 
fication et  qu'il  7  aurait  en  un  malbenr,  on 
pourrait  lui  dire  :  Vous  Ctes  responsable  ;  voue 
n'aves  pas  fait  les  vérlfloatlons  que  la  loi  vona 
imposait. 

f  En  résumé,  je  crois  que.  Jusqu'à  présent, 
aucun  capitaine  ne  s'est  plaint  de  n'avoir  pas 
le  droit  de  Térifler  les  colis  pour  exclure  les 
marchandises  dangereuses  ou  inflammables. 

f  Ce  dont  les  capitaines  des  grandes  admi- 
nistrations de  transport  se  sont  plaints,  e'est 
que,  dans  lecasoA  on  lenrCaisalttcMsperterà 
bord,  sous  une  désignation  fausse  et  menson- 
gère, des  objets  dangereux,  il  n'y  eût  pas,  in- 
dépendamment de  la  responsabilité  civile,  une 
répression  pénale  atteignant  ce  qui  peut  être 
considéré  comme  un  véritable  délit.  La  loi, 
sons  ce  rapport,  répond  à  tous  les  besoins  de 
la  navigation.  Pour  ma  part.  Je  n'ai  jamais  en- 
tendu formuler  d'autres  plaintes..  Je  suis  en 
relaliuus  très-directes  avec  une  compagnie  qui 
transporte  S00,000  tonnes  par  an.  Nous  ne 
demandons  pas  davantage  que  ce  que  la  loi 
nous  offre  et  nous  la  déclarons  trés-suffl- 
sante.  > 

(1,  2)  Les  peines  prononcées  par  ces  articles 
sont,  comme  le  fait  remarquer  l'exposé  des 
motifs,  précisément  celles  qui  sont  établies  par 
la  lot  du  IK  Juillet  1845  sur  la  police  des  che- 
mins de  fer.  [Voy.  art.  31  de  cette  loi,  tome  45, 
p.  308.) 

Il  faut  remarquer,  en  outre,  que  la  loi  de 
1845,  comme  la  loi  actuelle,  attache  la  même 
sanction  aux  arrêtés  des  préfets,  et  au  règle- 
ment d'administration  publique.  Ce:  te  dispo- 
sition avait,  en  1845,  fait  naître  quelques  scru- 
pules; mais  les  explications  données  par  M,  Teste 
démontrèrent  que  les  arrêtés  des  préfets , 
pourvu  qu'ils  fussent  pris  pour  l'exécution  du 
règlement  d'administration  publique,  avaient 
un  caraetése  parfaitement  légaL^t.obltgatoiffe* 
(Voy.  t. 45,  page  308,)  J.  D. 
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le  9  mars  1870,  par  notre  ministre  des 
travaux  publics  ;  vu  le  sénalus-consulte 
du  25  décembre  18S2  (art.  4)  ;  notre  con- 
seil d*Etat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Les  sieurs  J.  Cohen, Em.  Mon- 
teaux  et  le  vicomte  deVillermont  sont  et 
demeurent  définitivement  concessionnai- 
res du  chemin  de  fer  de  Saint-Nazaire  au 
Groisic ,  moyennant  le  rabais  de  vingt- 
cinq  mille  francs  sur  le  chiffre  de  la  sub- 
vention à  fournir  par  TEtat  exprimé  dans 
leur  soumission  et  sous  toutes  les  clauses 
et  conditions  tant  du  décret  du  22  dé- 
cembre 1869  que  du  cahier  des  charges  y 
annexé.  En  conséquence,  la  subvention 
demeure  fixée  à  un  million  quatre  cent 
soixante-quinze  mille  francs.  Le  procès- 
verbal  de  Tadjudication  et  la  soumission 
ci- dessus  mentionnée  resteront  annexés 
au  présent  décret. 

2.  Conformément  à  Tart.  10  de  la  loi  du 
15  juillet  1845,  les  concessionnaires  ne 
pourront  émettre  d'actions  ni  promesses 
d*actions  négociables  avant  de  s*étre  con- 
stitués en  société  anonyme ,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  24  juillet  1867: 
Cette  société  devra  se  renfermer  stricte- 
ment, k  moins  d'autorisation  spéciale, 
dans  Tobjet  de  la  présente  adjudication 
ou  des  autres  concessions  de  chemins  de 
fer  qui  pourront  lui  être  faites  ultérieu- 
rement. 

3.  L'émission  des  obligations  que  la 
compagnie  pourrait  être  autorisée  à  créer 
ne  pourra  avoir  lieu  qu*en  vertu  d'une 
autorisation  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics,  qui  en  déterminera  la  forme, 
le  mode  et  le  taux  de  négociation,  et  qui 
fixera  les  époques  et  les  quotités  des  ver- 
sements jusqu'à  complète  libération. 

4.  Les  subventions  qui  pourront  être 
fournies  par  le  département,  les  com- 
munes et  les  propriétaires  intéressés,  se- 
ront versées  au  trésor,  k  titre  de  fonds 
de  concours,  et  affectées  jusqu'à  due  con- 
currence au  paiement  des  termes  ou  des 
annuités  dus  par  l'Etat  à  la  compagnie 
concessionnaire. 

5.  Notre  ministre  des  travaax  publics 
(H.  de  Talhouêt]  est  chargé,  etc. 


4  -M  M  funi  IStO.  —  Décret  Impérial  <iat  mo- 
difie Tart.  8  da  décret  da  30  ayril  1870,  re- 
latif à  la  mise  en  «dJadieatioD  de  la  eonces* 
•Ion  da  chemin  de  fer  de  Glermont  à  Talle, 
avec  embrancbement  sar  Yendes.  (XI,  Bal. 
HDGCGIX,  B.  17,800.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics  ;  vu  notre  décret  du 
30  avril  1870,  relatif  à  la  mise  en  adju- 


dication de  la  concession  du  chemin  de  fer 
de  Glermont  à  Tulle ,  avec  embranche- 
ment sur  Vendes  ;  vu  notamment  l'art.  3 
de  ce  décret,  lequel  est  ainsi  conça: 
«  La  subvention  sera  versée  en  seize  pai^ 

<  ments  semestriels  égaux,  dont  le  pre- 

<  mier  aura  lieu  le  15  -janvier  1871  Li 
«  compagnie  devra  justifier,  avantle  pai^ 
«  ment  de  chaque  terme,  de  l'emploi,  en 
«  achats  de  terrains  ou  en  traTaoi  et 

<  approvisionnements  sur  place ,  d'ane 
«  somme  triple  du  montant  de  ce  terme. 
c  Le  dernier  versement  ne  sera  fait  qu'a- 
«  près  l'ouverture  de  la  ligne  entière 
«  concédée  k  la  compagnie  ;  >  va  le  séna- 
tus-consulte  du  25  décembre  1852  (art.4); 
notre  conseil  d*Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1*'.  L*art.  3  de  notre  décret  sns- 
visé  du  30  avril  1870  est  modiflé  comme 
il  suit  :  <  La  subvention  sera  versée  en 
«  seize  paiements  semestriels  égaux,  dont 

<  le  premier  aura  lieu  le  15  janvier  18Ti 
c  La  compagnie  devra  justifier,  avant  !e  ] 
•  paiement  de  chaque  terme,  de  rem-  1 
«  ploi,  en  achats  de  terrains  oa  en  tra- 
«  vaux  et  approvisionnements  sarplai», 

<  d*une  somme  double  du  montaotde 
c  chaque  terme.  Le  dernier  versement  oc 
«  sera  fait  qu*après  l'ouverture  de  laligo^ 
«  entière  concédée  à  la  compagnie.  > 

2.  Notre  ministre  des  travaax  publics 
(M.  Plichon)  est  chargé,  etc* 


14  «■  24  sua  1870.  —  Décret  impériil  qsi 
proroge  le  délai  d'exécallon  des  tnauxda 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  au  Verdon,  poor 
la  partie  comprise  entre  Paaillac  et  le  Ter- 
don.  (XI,  Bal.  MDGCCIX,  n.  17^801.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
des  travaux  publics  ;  vu  notre  décret  dn  i 
mars  1863,  qui  a  déclaré  d'utilité  publi- 
que rétablissement  du  chemin  de  fer  de 
Bordeaux  au  Verdon,  ensemble  le  cabier 
des  charges  y  annexé,  et  notamment Tar- 
ticle  2,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Les  tra- 
vaux devront  être  commencés  dans  dd 
délai  de  six  mois^  k  dater  du  décret  de 
concession.  Ils  devront  être  terminés 
dans  un  délai  de  deux  ans,  pour  la  sec- 
tion de  Bordeaux  k  Pauillac,  et  daos 
un  délai  de  quatre  ans ,  pour  celle  de 
Pauillac  au  Verdon,  k  partir  de  la  même 
date,  de  telle  sorte  qae  ces  sections 
soient  livrées  à  l'exploita  tien  k  l'expi- 
ration du  délai  respectivement  tu 
pour  leur  achèvement;  »  vu  notre  dé- 
cret du  2  juin  1863,  approuvant  l'adjudi- 
cation de  la  concession  du  chemin  de  fer 
de  Bordeaux  au  Verdon  ;  vu  notre  décret 
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du  3  mars  1866.  portant  q^'n»  nouveau 
délai,  expirant  au  31  décembre  1866,  est 
accordé  à  la  compagnie  conccssionnaife 
pour  Pexécution  de  la  parUe  du  chemin 
de  fer  de  Bordeaux  au  Verdon  comprise 
eûlre  Bordeaux  et  Pauillac;  vu  U  demande 
présentée,  ie  14  mars  1870,  par  la  com- 
pagnie dB  Médoc,  à  l'effet  d'obtenir  un 
nouveau  délai,  expirant  le  31  décembre 
1871,  pour  l'exécution  de  la  section  de 
Pauillac  au  Verdon  ;  vu  le  rapport  des 
ingénieurs  du  service  du  contrôle,  des  26 
et  28  mars  1870,  et  l'avis  du  préfet  de 
la  Gironde,  du  31  du  môme  mois;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Un  nouveau  délai,  expirant  le 
31  décembre  1871,  est  accordé  à  la  com- 
pagnie concessionnaire  du  chemin  de  fer 
de  Bordeaux  au  Verdon  pour  l'exécution 
de  la  partie  comprise  entre  Pauillac  et  le 

Verdon.  ... 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 

(M.  PJicbcn)  est  chargé,  etc. 
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3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Plichon)  est  chargé,  etc. 


14  «=  24  wiH  1870.  —  Décret  Impérial  qot 
proroge  le  dèUI  d'exécallon  deg  tritaux  do 
chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Pradee.  ^Xl, 
Bul.MDCCCIX,!!.  17,802.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics;  vu  notre  décret  du 
18  juin  1863,  aatorisant  l'adjudication 
du  chemin  de  1er  de  Perpignan  k  Prades  ; 
n  notre  décret  du  29 -août  1863,  approu- 
vant l'adjudication  dudit  chemin  ;  vu  le 
cahier  des  charges  annexé  à  notre  décret 
da  18  juin  1863,  et  notamment  1  art.  2, 
lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Leé  travaux  de- 
«  vront  être  commencés  dans  un  délai  de 

•  six  mois,  k  dater  do  décret  de  conces- 
«  sien.  Ils  devront  ôtre  terminés  dans  un 

•  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  même 
t  date,  de  telle  sorte  qu'à  l'expiration  de 
«  ce  dernier  délai  le  chemin  de  fer  soit 
«  en  exploitation  dans  toute  son  éten- 
«  due;  »  vu  la  demande  présentée  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pe»;pi- 
gnan  à  Prades,  le  8  avril  1870,  à  l  ef- 
fet d'obtenir  un  nouveau  délai  pour  1  a- 
chèvement  de  ce  chemin  ;  vu  le  rapport  de 
l'ingénieur  en  chef  du  service  du  contrôle, 
da  19  avril  1870;  vu  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique;  vu  le  sénatus-consulte 
du  25  avril  1852  (art.  4);  notre  conseil 
d'Etat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  1«.  Un  nouveau  délai,  expirant  le 
1"  juin  1871,  est  accordé  k  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Perpignan  k  Prades 
pour  l'achèvement  des  travaux  de  ce  che- 
min. 


16  M  f  *  nm  1870.  —  Décret  impérial  eoa- 
eernanl  les  eorrespondances  échangée!  par 
U  TOie  de  l'Angleterre  et  des  Btat»-Unis 
entre  la  France  et  l*Algérie,  d*one  par«,  et 
la  NooTelle-Zélande,  d'autre  part.  (XI,  Bal. 
MDGCCIX,  n.  17,803.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  U  floréal 
an  10  (4  mai  1802);  vu  la  convention  de 
poste  conclue,  le  24  septembre  1856,  en- 
tre la  France  et  la  Grande -Bretagne;  vu 
nos  décrets  des  13  octobre  1866  et  1"^  fé- 
vrier 1867,  concernant  les  correspondances 
originaires  ou  k  destination  de  la  Nou- 
velle-Zélande et  de  l'Australie  acheminées 
par  la  voie  de  Panama  et  des  paquebots- 
poste  britanniques;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Celles  des  dispositions  de  nos 
décrets  susvisés  des  13  octobre  1866  et 
!«'  février  1867  qui  concernent  les  cor- 
respondances échangées  par  la  voie  de 
Panaroa«et  des  paquebots  britanniques 
entre  les  habitants  de  la  France  et  de 
l'Algérie,  d'une  part,  et  les  habitants  de 
la  Nouvelle-Zélande,  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  de  Victoria,  de  l'Australie 
méridionale ,  de  l'Australie  occidentale , 
de  la  Tasmanie  et  de  Queesland,  d'autre 
part,  sont  applicables  aux  objets  de  cor- 
respondances de  même  nature  échangés 
par  la  voie  de  l'Angleterre  et  des  Etats- 
Unis  entre  la  France  et  l'Algérie,  d'une 
part,  et  la  Nouvelle-Zélande,  d'autre 

part.  ,     ^ 

2.  Notre  ministre  des  •finances  (M.Se- 

gris)  est  chargé,  etc. 


9  MAI  «I  Î5  ivm  18T0.  —  Décret  impérial  con- 
cernant l'âge  des  aspirantes  au  brevet  de 
capacité.  (XI,  Bol.  MDCCGX,  n.  17,811.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinstréetion  publique  ;  vu  l'art.  50  de 
la  loi  du  15  mars  1850;  vu  l'art.  7  du 
décret  du  SI  décembre  1853;  vue  l'avis  du 
conseil  impérial  de  l'instruction  publique  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 

crété  * 

Art.  1"  Aucune  aspirante  au  brevet  de 
capacité  ne  peut  être  admise  k  se  présen- 
ter devant  une  commission  d'examen  si 
elle  n'est  âgée,  au  jour  de  l'ouverture  de 
la  session,  de  seize  ans  accomplis. 

2.  Aucune  dispense  d'âge  ne  pourra 
désormais  être  accordée. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
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blique^  par  intérim  (M.  Maurice  Riehard), 
est  chargé,  etc. 


18  MAI  ■■  98  junr  1870.  —  Décret  Impérial  qol 
crée  d«oz  dtreetlons  aa  ministère  de  l'in- 
atmctlon  publique.  (XI,  Bal.  MDGGCX, 
n.  17,81S.) 

Napoléon,  etc.^  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinstraction  publique,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Il  est  créé  au  ministère  de 
l'instruction  publique  deux  directions  : 
la  direction  de  l'enseignement  supérieur^ 
la  direction  de  renseignement  secon- 
daire. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, par  intérim  (M.  Maurice  Richard), 
est  chargé,  etc.  

16  -•  38  luiif  1870.  ~  Décret  impérial  qal  ao- 
torise  la  société  d'assarance  mataelle  Immo- 
bilière contre  l'Incendie  pour  la  Tille  de 
Paris  à  se  placer  sons  le  régime  éubll  par 
le  règlement  d'administration  publique  du 
S2  JanTler  1868.  (XI ,  Bal.  sup.  MDLXXII. 
n.  26,898.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu  l'or- 
donnance royale  du  28  décembre  1843, 
qui  autorise  la  société  d'assurance  mu- 
tuelle immobilière  contre  l'incendie  pour 
la  ville  de  Paris,  et  approuve  ses  statuts; 
vu  notre  décret  du  4  janvier  1868,  qui 
approuve  des  modifications  auxdits  sta- 
tuts; vu  l'acte  passé  devant  M*  Mouchet 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris^  le  31 
mai  1870,  auquel  est  annexée  une  délibé- 
ration du  5  mai  4869,  par  laquelle  le  con- 
seil général  de  la  société  d'assurance  mu- 
tuelle immobilière  sosdénommée  a  dé- 
cidé de  demander  Tautorisatiou,  pour  la- 
dite société,  de  se  placer  sous  le  régime 
établi  par  le  règlement  d'administration 
publique  du  22  janvier  1868;  vu  la  loi 
du  24  juillet  1837,  et  noUmment  l'art. 46; 
vu  le  règlement  d'administration  publi- 
que du  22  janvier  1868  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu^  avons  décrété  : 

Art.  l'*^.  La  société  d'assurance  mu- 
tuelle immobilière  contre  l'incendie  pour 
la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  se  placer 
sous  le  régime  établi  par  le  règlement 
d'administration  publique  ci-dessus  visé. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  etdu 
commerce  (M.  Louvet)  est  chargé,  etc. 


*♦  =  26  J0IH  1870.  —  Loi  concernant  les  me- 
sores  proTisoires  à  prendre  pour  le  budget 
extraordinaire  de  la  Tille  de  Paris. ?XI.  Bal. 
MDCGCXl,  n.  17,817.) 


Article  unique.  Il  est  ouvert  aa  préfet 
de  la  Seine^  sur  les  ressources  da  budget 
extraordinaire  de  la  ville  de  Paris,  tel 
qu*il  a  été  voté  par  le  conseil  manicipal 
dans  sa  séance  du  29  mars  dernier,  pour 
l'exercice  1870,  un  crédit  provisoire  de 
six  millions  quatre-vingt-huit  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-huit  francs  quanste 
centimes,  applicable  : 

l*"  Pour  deux  millions  cinquante  mille 
six  cents  francs,  au  remboursemeot  des 
bonsde  la  caisse  des  travaux  qui  viendroot 
à  échéance  pendant  les  mois  d'ayril,  de 
mai  et  de  juin  ; 

2o  Pour  deux  millions,  au  paiement  des 
travaux  de  l'Hôtel-Dien  de  Paris,  delU 
pital  Napoléon,  à  Berck-sur-Mer, eldw- 
très  dépenses  de  l'assistance  publique; 

9"  Pour  un  million  cinquante  mille 
firancs,  à  des  travaux  d'architecture  dé- 
taillés dans  l'état  ci-joint  n.  1  ; 

4«  Pour  neuf  cent  quatre-vingt-sept 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-huit  francs 
quarante  centimes^  au  paiement  d'acqoi- 
sitions  de  terrains,  loyers,  indemnités,  lo- 
cations et  frais  divers,  confoirmément  k l'é- 
tat ci-joint  n.  2. 

Etat  n»  1.  Traoaux  d'architecm. 

Beaux-arts,  25,000  fr.  Edifices  reli- 
gieux, 320,000  fr.  Mairies  nouvelles, 
120,000  fr.  Casernes  d'octroi,  7S,O0fl(r. 
Etablissements  scolaires  ,  30,000  ff. 
Collèges  Rollin,  €haptal,  Turgot,Col- 
bert,  i  00.000  tt.  Casernes  municipa- 
les, 180,000  fr.  Abattoir  de  la  Viliette, 
180,000  fr.  Halles  centrales,  50,000  fr,  1 
Total,  1,050,000  fr.  i 

Etat  n»  2.  Sommes  à  payer,  pendcaiili  i 
deuxième  trimestre  de  1870,  m  k 
chapitre  4  du  budget  extraordinaire. 

Prixd'acquisitionsdeterraiDS,23i,3631. 
40  c.  Loyers  de  terrains,  97,000  fr.  in- 
demnités locatives,  79,000  fr.  Frais  d'actes 
d'acquisitions,  505,425  fr.  Dépenses  di- 
verses (Matériel  et  personnel),  intérêts, 
75,200  fr.  Total ,  987,988  fr.  40  c. 


16  »  99  «nu  1870.  —  Décret  Impérial  qol  ip- 
prouve  des  modiflcttions  aux  stalats  de  li 
Société  d'asforaneés  mutuel  les  contre  rioMB* 
die  établie  &  Ghâlons-sur-Maroe  poar  le  dé- 
partement de  la  Marne.  (XI,  Bul.  «np 
MDLXXIII,  n.  26,603.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture  et  du  commerce;  va  l'or- 
donnance du  20  février  1821,  qui  autorise 
la  société  d'assurances  mutaelles  ioioiO' 
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filières  contre  Tincendie  pour  le  dépar- 
emeDt  de  la  Marae  et  approuve  ses  sta- 
Qts;  vu  r^rdonnance  du  21  novembre 
839,  qui  approuve  les  statuts  de  la  so- 
iété;  vu  nos  décrets  des  17  février  1853  ' 
1 28  août  1862,  qui  approuvent  des  mo- 
ifications  auxdits  statuts  ;  vu  les  délibé- 
ations  du  conseil  général  des  sociétaires, 
Ddate  des  10  décembre  1866,  8  avril 
867  et  8  juin  1868,  approuvant  les  mo- 
lifications  aux  statuts  de  ladite  société; 
lotre  conseil  d'Etat  entendu^  avons  dé- 
Tété: 

Art.  1".  Les  modifications  aux  statuts 
le  la  société  d'assurances  mutuelles  contre 
Mocendie  établie  k  Cbàlons-sur-Mame 
pour  le  département  de  la  Marne  sont  ap- 
)roavées,  telles  qu*elles  sont  contenues 
laos  l'acte  passé,  le  7  mai  1870,  devant 
i*  Morel  et  son  collègue^  notaires  à  Gbâ- 
ons-sar-Marne ,  lequel  acte  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

3.  Les  modifications  ci-dessus  appron- 
ées  ne  seront  exécutoires  qu*à  l'expira- 
ion  des  polices  en  cours,  à  moins  d'à- 
Ibésion  de  la  part  des  titulaires  de  ces 
«olices. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
lacoDunerce  (M.  Louvet)  est  chargé,  etc. 


19-30  nm  1870.  —  Déeret  Impérial  portani 
promulgation  de  la  convenilon  d'aitradltlon 
coocloe,  le  12  mai  1870,  entre  la  France  et 
nulle.  (XI,  Bal.  MBCCGXIl,  n.  17,833.) 

Napoléon^  etc.»  sur  le  rapport  de  notre 
linistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
«s  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

A.rt.  l«r.  Une  convention  ayant  été  con- 
loe,  le  12  mai  1870,  entre  la  France  et 
Italie,  peur  régler  l'extradition  récipro- 
|ue  des  malfaiteurs,  et  les  ratifications  de 
et  acte  ayant  été  échangées  à  Paris  le 
^  <iu  présent  mois  de  juin,  ladite  con- 
Mm,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
*leiDe  et  entière  exécution  k  partir  du  10 
Billet  1870. 

CONVENTION. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  TEm- 
>ereor  des  Français  et  le  gouvernement 
le  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  désirant, 
l'on  commun  accord,  conclure  une  con- 
rentioD  à  l'effet  de  régler  l'extradition  ré- 
'iproque  des  malfaiteurs,  ont  nommé  pour 
<urs  plénipotentiaires  ,  savoir  :  Sa  Ma- 
lesté l'Empereur  des  Français,  M.  Emile 
''flivier,  député,  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes,  chargé, 
par  intérim,  du  département  des  affaires 
étrangères;  et  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie, 
>!•  le  chevalier  Constantin  Nigra,  son  en- 


voyé extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  grand-croix  de  l'ordre  des  Saints 
Maurice  et  Lazare ,  grand  officier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc.;  lesquels,  après  s'être 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  l«^  Le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français  et  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie 
s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  sur 
la  demande  que  l'un  des  deux  gouverne- 
ihents  adressera  à  l'autre,  à  la  seule 
exception  de  leurs  nationaux ,  les  iodivi- 
dus  réfugiés  de  France  ou  des  colonies 
françaises  en  Italie  ou  d'Italie  en  France 
et  dans  les  colonies  françaises  et  pour- 
suivis ou  condamnés  comme  auteurs  ou 
complices  par  les  tribunaux  compétents 
pour  les  crimes  et  délits  énumérés  dans 
l'article  ci-après  : 

â.  l''  Assassinat  ;  â*"  parricide  ;  S*"  infan- 
ticide; 4"  empoisonnement;  5«  meurtre; 
tf<>  avortement  ;  7°  viol  ;  S*"  attentat  à  la 
pudeur  consommé  ou  tenté  avec  ou  sans 
violence  ;  9«  attentat  aux  mœurs  en  exci- 
tant, favorisant  ou  facilitant  habituelle- 
ment la  débauche  ou  la  corruption  de  la 
jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au- 
dessous  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans; 
10**  enlèvement  démineurs;  11»  exposi- 
tion d'enfants;  12«  bigamie;  13*  coups  et 
blessures  volontaires  ayant  occasionné  soit 
la  mort,  soit  une  maladie  ou  incapacité  de 
travail  personnel  pendant  plus  de  vingt 
jours,  ou  ayant  été  suivis  de  mutilation, 
amputation  ou  privation  de  l'usage  de 
membre,  cécité,  perte  d'un  œil  ou  autres 
infirmités  permanentes;  14°  castration  ; 
150  coups  et  blessures  euvers  des  magis- 
trats dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 
16<>  association  de  malfaiteurs;  17°  me- 
naces d'attentat  contre  les  personnes  ou 
les  propriétés,  avec  ordre  de  déposer  une 
somme  d'argent  ou  de  remplir  toute  autre 
condition;  18°  extorsions;  19°  séquestra- 
tion ou  détention  illégale  de  personnes  ; 
20*  incendie  volontaire  ;  21°  vol  ;  22*  es- 
croquerie ;  23°  abus  de  confiance /sous- 
tractions ,  concussion  et  corruption  de 
fonctionnaires  publics;  24°  falsification  de 
monnaie^  introduction  et  émission  frau- 
duleuse de  fausse  monnaie;  falsification 
frauduleuse  de  papier  -  monnaie  ayant 
cours  légal;  contrefaçon  ou  falsification 
d'effets  publics  ou  de  billets  de  banque, 
de  titres  publics  ou  privés;  émission, 
mise  en  circulation  ou  usage  de  ces  effets, 
billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés; 
contrefaçon  ou  falsification  d'actes  éma-» 
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nant  da  pooToir  sonverain;  eontfefacon 
oa  falsification  des  sceaax  de  TEtat  et  de 
tous  timbres  et  pointons  aatorisés  par  les 
gouTemements  respectifs,  alors  même 
qae  la  fabrication,  contrefaçon  on  falsifi- 
cation aurait  eu  lien  en  dehors  de  TEtat 
qui  réclamerait  Vextradition  ;  25**  fanz  en 
écriture  publique  ou  authentique  ou  de 
commerce,  ou  en  écriture  privée  ;  Sd^*  usage 
de  divers  faux;  27<*  faux  témoignage  et 
fausse  expertisa;  28*  subornation  de  té- 
moins, d*experts  et  d'interprètes  ;  29"  dé- 
nonciation calomnieuse;  30°  banqueroute 
fauduleuse;  31°  destruction  ou  dérange- 
ment, dans  une  intention  coupable,  d'une 
voie  ferrée  ou  de  communications  télé- 
graphiques; 32*  toute  destruction,  dégra- 
dation ou  dommages  de  la  propriété  mo- 
bilière ou  immobilière  ;  33°  baraterie  ; 
34°  la  piraterie  et  les  faits  assimilés  k  la 
piraterie,  à  moins  que  TEtat  requis  ne 
soit  compétent  pour  la  répression  et  ne 
préfère  se  la  réserver  ;  35°  insurrection  de 
l'équipage  d'un  navire.  Sont  comprises  dans 
les  qualifications  précédentes  les  tenta- 
tives de  tous  les  faits  punis  comme  crimes 
par  la  législation  du  pays  réclamant  et 
celles  des  délits  de  vol,  escroquerie  et 
extorsion.  En  matière  correctionnelle  ou 
de  délits,  l'extradition  aura  lieu  dans  les 
cas  prévus  ci-dessus  :  1°  pour  les  con- 
damnés contradictoirement  ou  par  défaut, 
lorsque  la  peine  prononcée  sera  au  moins 
de  deux  mois  d'emprisonnement;  2<>  pour 
les  prévenus  ou  accusés,  lorsque  le  maxi- 
mum de  la  peine  applicable  au  f  lit  incri- 
miné sera,  d'après  la  loi  du  pays  récla- 
mant, au  moins  de  deux  ans  ou  d'une 
peine  équivalente.  Dans  tous  les  cas,  cri- 
mes ou  délits,  l'extradition  ne  pourra  avoir 
lieu  que  lorsque  le  fait  similaire  sera  pu- 
nissable d'après  la  législation  du  pays  à 
qui  la  demande  est  adressée. 

3.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont 
exceptés  de  la  présente  convention. 

A.  La  demande  d'extradition  devra  ton- 
Jours  être  faite  par  la  voie  diploma- 
tique. 

5.  L'individu  poursuivi  pour  l'un  des 
faits  prévus  par  l'art.  2  de  la  présente 
convention  devra  être  arrêté  préventive- 
ment sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt 
ou  antre  acte  ayant  la  même  force,  dé- 
cerné par  l'autorité  compétente  et  produit 
par  voie  diplomatique.  L'arrestation  pro- 
visoire devra  également  être  effectuée  sur 
avis  transrois  par  la  poste  ou  par  télé- 
graphe de  l'existence  d'un  mandat  d'arrêt, 
k  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera 
régulièrement  donné  par  voie  diplomati- 
que au  ministre  des  affaires  étrangères 
du  pays  où  l'inculpé  s'est  réfugié.  L'arres- 


tation sera  facultative^  si  la  demande  est 
directement  parvenue  k  une  autorité  ju- 
diciaire ou  administrative  de  l'un  des 
deux  Etats;  mais  cette  autorité  dern 
procéder  sans  délai  k  tous  interrogatoires 
et  investigations  de  nature  à  vérifier  l'i- 
dentité ou  les  preuves  du  Ikit  incriminé, 
et,  en  cas  de  difficulté,  rendre  compte  » 
ministre- des  affaires  étrangères  des  m- 
tifs  qui  l'auraient  portée  k  surseoir  à  Iv- 
restation  réclamée.  L'arrestation  pi 
soire  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivait 
les  règles  établies  par  la  législation  do 
gouverntment  requis  ;  elle  cessera  d'étn 
maintenue  si,  dans  les  vingt  joarsàpaN 
tir  du  moment  oii  elle  a  été  effectuée,  ee 
gouvernement  n'est  pas  saisi,  conforma 
ment  k  l'art.  4,  de  la  demande  de  liTur 
le  détenu. 

6.  Quand  il  y  aura  lieu  à  extraditioi, 
tous  les  objets  saisie  qui  peuvent  stmi 
constater  le  crime  on  le  délit,  ainsi  (U , 
les  objets  provenant  de  vol,  seront,  iM  \ 
que  possible,  remis  k  la  puissance  rèdh  î 
mante,  soit  que  l'extradition  poisse  s'(t 
fectuer,  l'accusé  ayant  été  arrêté,  sat 
qu'il  ne  puisse  y  être  donné  suite,  1)1' 
cusé  ou  le  coupable  s'étant  de  noana 
évadé  ou  étant  décédé.  Cette  remise  cei; 
prendra  aussi  tous  les  objets  qne  le  p 
venu  aurait  cachés  ou  déposés  dans  le 
pays  et  qui  seraient  découverts  ulténeaN-  : 
ment.  Sont  réservés,  toutefois,  lesdnl 
que  les  tiers  non  impliqués  dans  la  p-j; 
suite  auraient  pu  acquérir  sur  les  objets 
indiqués  dans  le  présent  artide. 

7.  L'extradition  ne  sera  accordée  qoc 
sur  la  production  soit  d'un  arrêt  oo  juge- 
ment de  condamnation,  soit  d'on  naDdit, 
d'arrêt  décerné  contre  l'accasé  et  eipe-i 
dié  dans  les  formes  prescrites  par  la  lè-| 
gislation  du  pays  qui  demande  Text»^) 
tion,  soit  de  tout  autre  acte  ayantaumoi^ 
la  même  force  que  ce  mandat  et  indiquai 
également  la  nature  et  la  gravité  des  faf 
poursuivis,  leur  date^  ainsi  que  la  ^^i 
lité  applicable  k  ces  faits.  Les  pièces  $^. 
ront ,  autant  que  possible,  accompago^^J 
du  signalement  de  l'individu  réclamé  et, 
d'une  copie  du  texte  de  la  loi  pénale  ap-, 
plicable  au  fait  incriminé.  Dans  le  cas  oit, 
il  y  aurait  doute  sur  la  question  de  sawf 
si  le  crime  ou  le  délit  objet  de  la  poursaitt 
rentre  dans  les  prévisions  du  traité,  (i«s 
explications  seront  demandées,  et,  apf« 
examen,  le  gouvernement  k  qui  r«y^" 
dition  est  réclamée  statuera  sur  la  suite  a 
donner  k  la  requête.  ■ 

8.  Si  l'individu  réclamé  est  poorsm^ 
ou  condamné  pour  une  infraction  codhJ»* 
dans  le  pays  où  il  s'est  réfagié,  son  exo^' 
dUion  pourra  êtk>ediffôrée}U8qa1iceqo» 


imiK  rANÇAIS.  —-  NAFOUlON  III.  —  89  JUIM  1879. 


i8i 


t  été  acquitté  oa  josqa'au  moment  où  il 
n  sabi  sa  peine,  s'il  est  condamné. 
tns  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  dé» 
la  dans  le  même  pays  à  raison  d'obli- 
tloDs  par  lui  contractées  envers  des  par- 
oliers, son  extradition  aura  lien  néan- 
)ios,  saaf  à  la  partie  lésée  à  poursuivre 
I  droits  devant  Tantorité  compétente. 
ns  le  cas  de  réclamation  du  même  in- 
ridn  de  la  part  de  deux  Etats  pour  crimes 
itîDcts,  le  gouvernement  requis  sta- 
era  en  prenant  ponr  base,  la  gravité  du 
it  poursuivi  on  les  facilités  accordées 
ar  qoe  l'inculpé  soit  restitué,  s'il  y  a 
iQ,  d'an  pays  k  l'autre,  pour  purger 
icceuivement  les  accusations. 
9.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu 
le  poDr  la  poursuite  et  la  punition  des 
imes  oa  délits  prévus  à  Tart.  2.  Toute- 
8,  elle  autorisera  l'examen  et,  par 
ite,  la  répression  des  délits  poursuivis 
même  temps  comme  connexes  du  fait 
Timioé  et  constituant  soit  une  circon- 
uce  aggravante,  soit  une  dégénérescence 
raccasationprincipale.  En  dehors  de  ces 
ucas,  l'individu  qui  aura  été  livré  ne 
nm  pas  être  poursuivi  ou  Jugé  contra- 
ctoirement  pour  aucune  infraction  au- 
Mue  telle  ayant  motivé  l'extradition,  à 
oifls  da  consentement  exprès  et  volon- 
té donné  par  l'inculpé  et  communiqué 
gouvernement  qui  Ta  livré,  ou,  s'il  n*y  a 
icoDsentement,  k  moins  que  l'infraction 
soit  comprise  dans  la  convention  et 
ono'ait  obtenu  préalablement  l'adhésion 
gouvernement  qui  aura  accordé  l'ex- 


|0.  L'extradition  pourra  être  refusée 
b  prescription  de  la  peine  ou  de  l'ac- 
B  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays 
tt  prévenu  s*est  réfugié. 
Il>  Les  frais  occasionnés  par  l'arresta- 
Di  la  détention,  la  garde,  la  nourriture 
fpréyenusetletransportdesobjets  men- 
uiés  dans  l'art.  6  de  la  présente  conven- 
B  ao  lieu  où  la  remise  s'effectuera ,  seront 
portés  par  celui  des  deux  Etats  sur  le 
ntoire  duquel  les  extradés  auront  été 
'is.  Lorsque  Remploi  de  la  voie  ferrée 
1  réclamé,  le  transport  se  fera  par 
le  voie ,  TEtat  requérant  remboursera 
'leiaent  les  frais  de  transport  payés  aux 
Bpagnies  par  le  gouvernement  requis^ 
près  le  tarif  dont  il  jouit  et  sur  pro- 
ÇtiOQ  des  pièces  justificatives. 
12.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une 
)ire  pénale,  un  des  deux  gouvernements 
l^ra  nécessaire  l'audition  de  témoins 
■Djciliés  dans  l'autre  Etat  ou  tous  autres 
^  d'instruction ,  une  commission  ro«> 
wiresera  envoyée,  à  cet  effet,  par  la  voie 
?iomatique,  sans  autre  formalité  qoe  la 


signature  du  magistrat  instructeur  com- 
pétent, et  il  y  sera  donné  suite  d'urgence, 
à  la  requête  du  ministère  public  et  sous 
sa  surveillance.  Les  gouvernements  res- 
pectifs renoncent  à  toute  réclamation  ayant 
pour  objet  la  restitution  des  frais  résul- 
tant de  l'exécution  de  la  commission  ro- 
gatoire,  k  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'exper- 
tises criminelles,  commerciales  ou  médico- 
légales. 

13.  En  matière  pénale,  lorsque  la  no- 
tification d'un  a«te  de  procédure  on  d'un 
jugement  à  un  Français  réfugié  on  ù  un 
Italien  paraîtra  nécessaire  au  gouverne- 
ment français,  et  réciproquement,  la  pièce, 
transmise  diplomatiquement  ou  directe*^ 
ment  au  ministère  public  du  lieu  de  la  rési- 
dence, sera  signifiée  à  personne,  ù  sa  re- 
quête ,  par  les  soins  d'un  officier  compé- 
tent, et  il  renverra  au  magistrat  expédi- 
teur, avec  son  visa,  l'original  constatant 
la  notification ,  dont  les  effets  seront  les 
mêmes  qoe  si  elle  avait  eu  lieu  dans  le 
pays  d*où  émane  Tacte  ou  le  jugement. 

14.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  com- 
parution personnelle  d*on  témoin  est  né- 
cessaire, le  gouvernement  du  pays  auquel 
appartient  le  témoin  l'engagera  à  se  ren- 
dre k  l'invitation  qui  lui  sera  faite  ;  dans 
ce  cas,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour 
lui  seront  accordés,  d'après  les  tarifs  et 
règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où 
l'audition  devra  avoir  lieu.  Les  personnes 
résidant  en  France  et  en  Italie,  appelées  en 
témoignage  devant  les  tribunaux  de  l'un 
ou  de  l'autre  pays,  ne  pourront  être  pour- 
suivies ni  détenues  pour  des  faits  ou  con- 
damnations antérieures,  civils  ou  crimi- 
nels, ni  sous  prétexte  de  complicité  dans 
les  faits  objet  du  procès  où  elles  fi- 
gureront comme  témoins.  Lorsque,  dans 
une  cause  péuale  instruite  dans  l'un  des 
deux  pays,  la  confrontation  de  criminels 
détenus  dans  l'autre  ou  la  production  des 
pièees  de  conviction  ou  dosuments  judi- 
ciaires sera  jugée  utile,  la  demande  en 
sera-  fliite  par  la  voie  diplomatique,  et 
l'on  y  donnera  suite,  k  moins  que:  das 
coKfdéntions  particulières  ne  s'y  oppo- 
sent, et  sous  l'obligation  de  renvoyer  Les 
criminels  et  les  pièces.  Les  gouvernements 
contractants  renoncent  k  toute  réclama- 
tion de  Arais  résultant  du  transport  et  du 
renvoi,  dans  les  limites  de  leurs  terri- 
toires respectifs,  de  criminels  k  confron- 
ter, et  de  l'envoi  et  de  la  restitution  des 
pièces  de  conviction  et  documents. 

15.  L'extradition  par  voie  de  transit  sur 
le  territoire  français  ou  italien,  ou  par 
les  bâtiments  des  services  maritimes  des 
deux  Etats,  d'un  individu  n'appartenant 
pas  au  pays  de  transit  et  livré  par  un 
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autre  gouvernement,  sera  autorisée  sur 
simple  demande  par  voie  diplomatique, 
appuyée  des  pièces  nécessaires  pour  éta- 
blir qu*il  ne  s'agit  pas  d'un  délit  politi- 
que ou  purement  militaire.  Le  transport 
s'effectuera  par  les  voies  les  plus  rapides, 
sous  la  conduite  d'agents  du  pays  requis 
et  aux  frais  du  gouvernement  réclamant. 

16.  La  présente  convention  est  conclue 
pour  cinq  années.  Dans  le  cas  où,  six 
mois  avant  l'expiration  de  ce  terme ,  au- 
cun des  deux  gouvernements  n'aurait  dé- 
claré y  renoncer,  elle  sera  valable  pour 
cinq  autres  années,  et  ainsi  de  suite,  de 
cinq  ans  en  cinq  ans.  Elle  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  Tespace  de  trois  mois,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut.  L'époque  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  convention  sera 
fixée  dans  le  procès -verbal  d'échange  des 
ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signée  ety  ont  apposé  leurs 
cachets.  Fait  en  double  expédition,  à  Pa- 
ris, le  12«  jour  du  mois  de  mai  de  l'an  de 
gr&ce  1870.  Signé  Emile  Ollivier.  Nigrà. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  de  Gramont)  est  chargé,  etc. 


I«r  «.  30  juni  1870.  —  Décret  Impérial  qat 
ouvre  aa  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  un  crédit  sur  l'exercice  1870,  à 
titre  de  fonds  de  eoneonrs  Tersés  aa  trésor 
par  la  yllle  de  Brest  ponr  la  eonstmctlon 
d'an  bonleyard  dans  cette  Tille.  (XI,  Bal. 
UDCCGXU,  n.  17,823.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  la  loi  du 
8  mai  1869,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1870  ;  vu  notre  décret  du  16  oct. 
suivant,  contenant  la  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  ce  budget  ;  vu  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  du  6  juin  18i3,  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice 
1840  ;  va  l'état  des  sommes  versées  an 
trésor  par  la  ville  de  Brest  pour  concou- 
rir^ avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution 
de  travaux  entrepris  par  la  marine  ;  vu 
notre  débiet  du  10  novembre  1856  ;  vu  le 
sénatus-consulte  du  31  décembre  1861 
(art.  4)  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  en  date  du 


18  mai  1870;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  li 
marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1870, 
au  titre  du  chapitre  13  {Traoauxhyém- 
ligues  et  bâtiments  civils)  ^  troisième  sec- 
tion du  budget  ordinaire,  un  crédit  de 
deux  cent  quarante  mille  francs,  appli- 
cable à  la  construction  d'an  boalevari 
et  autres  travaux  k  exécuter  k  Brest. 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  au 
des  ressources  spéciales  versées  aa 
par  la  ville  de  Brest  à  titre  de  fonds  de 
concours. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
finances  (MM.  Rigault  de  Genooilly  etSe- 
gris)  sont  chargés,  etc. 


18  JUIN  ■■  l«r  nriLUT  1870.  —  RsmbwiuiI  . 
général  des  rotes  émis  snr  le  projet  de  pli-  î 
bIscUe  soumis,  le  8  mai  1870,  à  rappruHf  | 
tion  du  peuple  fk-ançais.  (XI,  Bal.MDCCCIii, . 
n.  17^814.) 

CORPS  LÉGISLATIF,  session  1870. |£^  | 
trait  du  procès  -verbal  de  la  s^onceà 
18  juin  1870. 

M.  le  président  dit-:  Quelques  pneès* 
verbaux  relatifs  au  recensement  des  TiAi 
émis  sur  le  plébiscite  du  8  mai  dernii^ . 
dressés  dans  des  localités  éloignéeselM  ■ 
la  vérification  n'avait  pu  être  faite  jiK 
qu'k  ce  jour,  viennent  d'être  examinés r 
MM.  le  rapporteurs  des  bureaux,  qni^ 
en  même  temps  relevé  des  erreurs 
mises  dans  le  tableau  joint  k  la  àècla^ 
tion  du  Corps  législatif. 

Je  communique  k  la  Chambre  le  di 
nier  travail  de  MM.  les  rapporteurs; d^ 
près  lequel  les  résultats  défloitiveoie 
obtenus  sont  : 

Electeurs  inscrite  .  10,939,384 

Votants 9,044,703 

Votes  affirmatifs.  .  7,338,786 

Votes  négatifs  .  .  .  1,571,939 

Votes  nuls 113,978 


S4  txm  —  4  JuiuiT  1870.  —  Loi  reUtir«j 
modifications  de  Urlfs  posuoi  intro^ifl 
par  la  eontentioii  additionnelle  coaclocr] 
91  septembre  1869,  entre  la  France  ej^ 
Grande-Breugne  (S).  (XI,  Bnl.  MDCGCI 
n.  17,8S5.) 


(1)  Poor  le  détail,  par  départements,  V.  au 
Bulletin  Officiel ,  n.  1,813,  le  tableau  rectifié 
joint  à  rexlaait  du  procés-Tcrbal  de  la  séance 
du  18  Juin  187d. 

(S)  Présentation  au  Corps  législatif  et  exposé 
dea  mollfs  le  7  mars  1870  (J.  0.  du  6  ayril, 


n.  190).  Rapport  de  M.  de  Teance,  le  ^ 
(J.  0.  du  19  juin,  n.  109).  ]»iscnssioD«t» 
lion,à  runanimlté,  le  19  arrll,  par  3ii  toUi 
(J.  0.  du  18  avril). 

Présentation  au  Sénat,  le  91  joillet  (J.  0- 
99).  Rapport  de  M.  le  comte  MonlerdeUB^ 
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Article  tmiqw.  A  partir  de  la  promul* 
gatJoD  de  la  présente  loi  et  conforiQément 
ï  la  convention  de  poste  du  24  septembre 
1856,  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne, et  à  la  convention  additionnelle  à 
ladite  convention  conclue  le  21  septembre 


1869»  ci-annexée ,  les  taxes  à  percevoir 
par  Tadministration  des  postes  et  les  prix 
de  livraison  que  se  paieront  réciproque- 
ment l'administration  des  postes  et  Tof- 
fice  des  postes  britanniques,  pour  les  let- 
tres échangées  entre  la  France,  l'Algérie 


nraone  et  adoption,  à  roaantoiité,  par  80  To« 
ttBU,leS3Jalllet  (J.  0.  dv  24). 

Il  7  a  dana  cette  lol^  comme  dana  toatea  lea 
dispofiiloDS  dea  oonrentiona  Internationalea 
nlttires  aux  poatea,  deux  choaea  bien  diatinc- 
tes  :  lo  le  tarif  qne  doit  payer  tout  parttcnlier 
qai  net  one  lettre  à  la  poate  ;  S»  la  aomme 
qa«  l'an  des  gcoTernementa  paie  à  l'antre  pour 
le  transport  dca  dépêchée  qne  celni-ci  fait 
snr  son  territoire. 

Gbiean  est  Intéreaaé  à  ce  qne  le  tarif  aoit  le 
Boins  èloTé  poaaible  et  à  ce  que  la  aomme 
payée  par  son  gouTernement  aoit  également 
peo  considérable  ;  maie  ceadenx  intérètaneaont 
pas  de  même  nature  ;  Tnn  est  direct  et  indirl- 
iael,  l'autre  est  indirect  et  collectif. 

Aa  point  de  Tne  de  Tlntérét  direct  et  indl- 
ridael^  Toici  le  donble  avantage  qni  réaolte  de 
ta  confentlon  sanctionnée  par  la  préaente  loi. 

Actnellement,  une  lettre  afraple  expédiée 
penr  l'Angleterre  coûte  40  centimea  alAran- 
cMeet  80  centimes  non  alTranchie.  Elle  ne 
peut  d'ail  leura  peser  que  7  grammea  et  demi.. 

Btiormaia  la  taxe  s«ra  réduite  à  80  centimea 
pour  la  lettre  affranetiie,  à  60  centimea  pour  U 
lettre  non  alTrancliie»  et  le  poida  pourra  a*éle- 
nr  Jusqu'à  10  gramnaes. 

Autrefois  le  poida  de  ta  lettre  atmple  était 
iDisl.  pour  l'intérieur  de  la  France,  de  7  gram- 
■es et  demi;  c'est  la  loi  de  finances  du  28  Juin 
861,  art.  18,  qui  l'a  éleyé  à  10  grammes. 
^«7-  eet  article,  tome  61,  page  351,  et  les 
loies. 

Ansorplas,  Texposé  des  motifs  et  le  rap- 
tort  de  H.  le  baron  de  Veauee  au  Corps  légis- 
itir  donnent  sur  la  loi  des  détails  qui  offrent 
■  véritable  intérêt.  Je  crois  devoir  reproduire 
«  passage  suivant  du  rapport  de  la  commis- 
Ion:  J.  D. 

«  Une  conTention  a  été  conclue,  le  21  sep- 
•Bbre  1869,  entre  les  deux  gouTemements  de 
'^nce  et  d'Angleterre,  à  reflTet  d'élever  de  7 
nmmes  1/9  à  10  grammes  le  poids  de  la  lettre 
finpie,  et  de  réduire  d'un  quart  la  Uxe  de  la 
«Ure  internationale. 

*  Au  termea  du  sénatus«consulte  en  date  du 
'■eptembre  1869,  cette  convention  doit  être 
Mmise  à  l'examen  du  Corps  législatif  ;  par 
«Bséqoent,  ses  diverses  dispositions  ne  devien- 
'ront  définitives  qu'après  avoir  été  sanctionnées 
*«r  votre  approbation. 

*  Voici,  Meaaieurs,  quel  est  l'état  actuel. 

^  *  Us  rapports  posuux  entre  la  France  et 
'Angleterre  sont  aujourd'hui  réglés  par  la  con- 
'«ntlon  du  24  septembre  1886,  aux  termes  de 
moelle  la  Uxe  des  lettres  est  fixée,  selon 
jv'ellt  est  acquittée  dana  l'un  et  l'antre  dea 
'•■ï  pays,  savoir  : 

*  1°  En  cas  d'affranchissement,  à 40 centimes 
^'  ^  grammes  1/2  ou  fraction  de  7  gram- 
■»••  1/3,  ou  à  4  pence  (41  c.  6/10)  par  1/4 
«once  ou  fraction  de  1/4  d'once  (7  grammes 


«  2»  En  cas  de  non-affrancbiasement,  à  SOeen- 
times  par  7  grammes  1/2  ou  flraotion  de  7  gram- 
mes 1/2,  ou  à 8  pence  (83  c.  2/10)  par  1/4  d'once 
ou  fraction  de  1/4  d'once. 

•  En  outre,  l'admiolatration  françalae  pale  à 
l'office  britannique,  pour  port  anglala  dea  let- 
trée dont  la  taxe  eat  acquittée  par  le  public 
françaia,  60  centimes  par  30  grammea  en  caa 
d'amranchiaaement,  et  1  fr.  20  c,  aussi  par  30 
grammes,  en  cas  de  non-affrancbissement ,  et, 
de  son  côté,  l'office  britannique  paie  à  l'ad- 
ministration fk'ançaise,  pour  port  françaia  dea 
lettres  dont  la  taxe  eat  acquittée  par  le  publie 
anglais,  1  fr.  par  once  (28  gr.  3465)  en  cas  d'af- 
franchissement, et  2  fr.,  aussi  par  once,  en  caa 
de  non-affranctaisaement.  En  d'antrea  termea, 
le  partage  dea  taxée  a'opére  dans  la  proportion 
de  6/8m  pour  la  France  et  de  3/8«"  pour  l'An- 
gleterre. 

■  Cea  dernières  dispositions  réclament  quel- 
quea  explications. 

«  Toutes  les  conventions  de  la  France  avec 
les  offices  étrangers  reposent  sur  la  base  de 
l'échange  à  la  pièce,  c'est-à-dire  que  chaque 
office  expéditeur  compte  le  nombre  de  porta 
simples  dont  se  compose  une  dépêche,  et  cré- 
dite dana  un  compte  particulier  l'office  desti- 
nataire, de  la  aomme  qui  revient  exactement  k 
cet  office,  d'après  la  convention,  dana  la  com- 
position de  chaque  port  simple;  en  d'sutres 
termes,  les  sommes  ^revenant  à  chacun  des  of- 
fices envoyeur  et  destinataire  sont  établies 
lettre  par  lettre. 

c  L'Angleterre  fait  exception  à  ce  système. 
Les  dépêches  franco-anglaiaes  s'échangent  au 
poids;  chaque  office  garde  pour  lui  le  montant 
total  de  la  taxe  perçue,  et  livre  à  l'autre  ses 
dépêches  en  bloc,  moyennant  un  prix  fixé  par 
80  grammes.  Dans  ce  système,  il  n'est  paa  fait 
de  compte  lettre  par  lettre-,  l'office  expéditeur 
ae  borne  à  créditer  l'office  destinataire  d'une 
somme  qui  varie  aulvant  le  poida  de  la  dépêche 
en  bloc,  et  abstraction  faite  du  nombre  de  let- 
tres contenues  dans  cette  dépêche. 

•  A  ces  conditions  d'échange,  lea  deux  gou- 
vernements sont  convenus  de  substituer  les 
conditions  suivantes  : 

c  Le  poids  de  la  lettre  simple  de  la  France 
pour  l'Angleterre  serait  élevé  du  1/4  d'once  an 
1/3  d'once. 

c  La  taxe  aérait  de  30  centimea  en  France 
et  de  3  pence  en  Angleterre. 

«  Et  enfin,  lea  prix  de  livraison  seraient 
également  abaiasèa  d'un  quart  et  réglée  ainsi 
qu'il  suit  : 

■  De  France  en  Angleterre,  45  c.  au  lieu  de 
60  c.  par  30  gr.  pour  les  lettres  affranchies  ;  et 
90  c.  au  lieu  db  1  fr.  20  e.  pour  lea  lettrée 
non  affranchiea. 

f  D'Anifleterre  en  France,  75  c.  au  lieu  de  1 
fr.  par  once  pour  les  lettres  affk>anchieai  et 


IMPIRK  FRANÇAIS.  -^  NAPOLIÊON   III*  —  18  JUIN  lft7#. 


184 

et  les  bareaax  de  poste  ^'ançais  établis 
en  Turquie,  en  Syrie,  en  Egypte,  à  Tunis 
et  à  Tanger,  d'une  part,  et  le  royaume* 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande , 
d*autre  part,  sont  fixés  conformément  au 
tarif  ci -après.  {Voir  ci-après  le  décret 
riu  48  juin  4870  eone&marU  cette  con- 
vention.) 


18  ims  —  4  imixiT  1870.  —  Décret  impérial 
portant  promulgation  de  la  conTcniion  ad- 
ditionnelle de  poste  conclne,  le  31  septen- 
bre  1869,  entre  la  France  et  le  royaume- 
nnl  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irliode. 
(XI,  Bul.  MDCCCXIV,  n.  47,8«6.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 


1  flr.  50  c.  an  Hea  de  f  fir.  ponr  les  lettres  non 
affranehies. 

«  De  la  sorte,  la  proportion  de  3/8*  contre 
S/8*  serait  maintenne. 

•  Il  y  a  longtemps  que  le  goaTernement 
français  cherchait  à  substituer  la  progression 
par  10  grammes  à  la  progression  par  7  gram- 
mes 1/2,  dans  nos  rapports  atec  l'Angleterre. 
Cette  progression  est  en  yigueur  dans  les  rap- 
ports entre  la  France  et  presque  tous  les  autres 
pays,  mais  le  gooTernement  britannique  cher* 
chait  de  son  côté  à  faire  prévaloir  la  progres- 
sion par  1/i  once  (14  gr.  17325)  pour  PAngle- 
terre,  et  par  15  grammes  pour  la  France. 

c  On  ne  pouvait  songer  à  établir  une  pro- 
gression par  10  grammes  pour  le  public  fran- 
çais et  par  1/2  once  pour  le  public  anglais  qui 
eût  ainsi  Joui  d'une  latitude  de  poids  de  40 
0/0  plus  grande  que  le  public  ft'ançais.  C'était 
déjà  beaucoup  quil  y  eût,  entre  le  poids  de 
7  grammes  1/2  et  le  poids  de  1/4  d'once  une 
différenee  de  9  0/0;  mais  au  moins  le  public 
français  en  profitait. 

c  La  préférence  de  l'administration  fran- 
çaise pour  la  progression  par  10  grammes  {ne 
se  fondait  pas  seulement  sur  les  avantages 
qu'olTre  pour  tonte  espèce  de  calcul  le  sys- 
tème métrique,  comparativement  aux  anciens 
systèmes  de  poids;  elle  s'appuyait  principale- 
ment sur  ce  que  le  poids  moyen  des  lettres  est 
bien  inférieur  à  10  grammes^  non-seulement 
en  France,  mais  dans  tous  les  pays  où  une 
pins  grande  latitude  est  accordée  an  publie. 
C'est  en  eflTet,  pour  l'administration  française 
qni  s'est  livrée  &  une  étude  approfondie  de 
cette  question,  une  conviction  arrêtée,  que  les 
limites  de  poids  d'une  demi-once  anglaise,  et 
d'un  Io<A  prussien,  etc.,  etc.,  n'auraienl  Jamais 
prévalu,  si  le  poids  moyen  des  lettres  avait  été 
mieux  connu,  et  si  l'usace  des  poids  métri- 
ques avait  été  plus  généralement  adopté  à 
l 'étranger. 

«  Il  eût  été  à  désirer  que  la  limite  de  10 
grammes,  en  poids  métriques,  fût  adoptée  des 
deux  côtés,  puisque  l'usage  des  poids  métri- 
ques est  autorisé  par  la  loi  anglaise,  et  qu'il 
existe  : 


entre    .     .     .     . 
et  le  tiers  d'once. 


10  gr.  0000 
9       4488 


une  diflTérence  de     ...     .  0        5512 

mais  les  résistances  du  gouTernement  anglais 
n'ont  pas  permis  d'eapérer,  quant  à  présent, 
cette  uniformité  de  part  et  d'autre,  et  nous 
devons  déj&  nous  féliciter  d*aToir  amené  nos 
Toisins  à  abandonner  leur  demande  plusieurs 
fois  réitérée  de  fixer  k  15  grammes  de  notre 
côté,  et  à  une  demi-once  de  leur  eôté|  le  poids 
de  la  lettre  simple. 


•  Il  ne  reste  plus.  Messieurs,  qu'à  voos  ex- 
poser les  conséquences  financières  qui  dohreot 
éventuellement  résulter  des'  modiflcationi  in- 
troduites par  la  nouvelle  convention,  en  pre- 
nant pour  point  de  comparaison  l'exercice 
1868,  le  dernier  pour  lequel  les  comptes  tout 
réglés. 

<  Le  produit  net  de  la  corresponducc 
franeo-anglalio  pendant  eette  dernière  iBoèi 
a  été  : 

c  Pour  la  France  de  .    .     .        S,238,S70fr. 

•  Pour  l'Angleterre  de.     .        1,569,079 

c  En  abaissant  de  40  à  30  centimes  le  prii 
du  port  de  la  lettre  simple,  et  en  rédoisaii 
d'un  quart  les  prix  de  livraison,  le  prodsii 
descend  : 

c  Pour  la  France,  à  .     .     .        1,665,200  Ir. 

c  Pour  l'Angleterre,  à  .     .        1,012,908 

«  I>*oû,  pour  le  Trésor  fran5^is,  une  pertt 
de  573,069  tt.  ou  de  S5  0/0,  et  ponr  le  Trtnr 
anglais,  une  perte  de  556,171  fr.,  on  de  S5  0/6. 

€  Il  y  a  donc,  au  premier  abord,  perte  ses* 
sible  des  deux  côtés,  mais  il  est  certain  qK 
cette  perte  sera  bientôt  comblée  par  l'anf* 
mentation  du  nombre  des  correspondances. 

c  Depuis  1846  la  correspondance  entre  le 
deux  pays  a  plus  que  quadruplé. 

c  En  1846,  le  nombre  des  lettres  échangée 
était  de l,6Sf,973 

•  En  1868,  Il  a  atteint .     .        7,149,888 

«  En  résumé.  Messieurs,  la  convention  iildi' 
tionnelie  projetée  entre  les  deux  gouvenie- 
ments  de  France  et  d'Angleterre  a  paro  i  li 
commission  répondre  au  besoin  général  do 
l'abaissement  des  taxes  postales  leterDationa* 
les  qui  se  produit  aujourd'hui  dans  le  monde 
entier.  De  toutes  parts,  en  effet,  l'opinicD  po* 
bliquc  demande  d'acerotlre  les  facilités  posta* 
les,  tout  en  réduisant  les  taxes  intereationalci. 
La  confédération  de  l'Allemagne  de  Nord  eit 
entrée  dans  cet  ordre  d'idées,  et  elle  a  rallié  à 
son  système  tous  les  Etats  qui  faisaient  aatr^ 
fois  partie  de  la  grande  assoeiatioo  posule 
allemande,  y  eonpris  l'Autriche.  Aojosrd'boi 
une  lettre  est  transportée  d'un  bout  de  l'Alle- 
magne à  l'autre,  moyennant  la  modiqo« 
somme  d'un  êilbergnu  ou  de  12  e.  1/S. 

•  La  convention  anglaise  est  un  premier  pas 
fait  par  la  France  dans  la  YOte  des  rédoetiesf 
de  taxes  Internationales,  et  nous  ne  pooronj 
que  féliciter  l'administration  française  de  s'ê- 
tre assoeiée  an  mouvement  de  réidnction  q»' 
tend  à  favoriser  partout  le  développement  des 
Correspondances. 

«  Votre  Commission  a  donc  rbonneorde 
vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  K' 
qu'il  a  été  présenté.  » 
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des  affaires  étrangères ,  avons  décrété  : 
Art.  i^.  Une  cooTention  additionnelle 
Il  la  con?ention  de  poste  du  24  septembre 
1856  ayant  été  conclue  entre  la  France  et 
le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Iriaode  le  21  septembre  1869,  et  les 
ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échan- 
gées le  16  juin  1870,  ladite  couYention 
additionnelle^  dont  la  teneur  suit,  rece- 
vra sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONTEMTION  ADDITIONNELLE. 

Sa  Majesté  TEmperenr  des  Français  et 
Sa  Majesté  la  Retue  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  désirant 
améliorer  le  service  des  correspondances 
entre  leurs  Etats  respectifs,  ont  résolu  d*y 
poorroir  au  moyen  d'une  convention  ad- 
ditionnelle à  la  convention  de  poste  du  24 
septembre  1856  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  :  Sa 
M<<jesté  TEmpereor  des  Français,  Son 
Excellence  M.  le  prince  de  la  Tour 
d'Auvergne-Laaraguais ,  grand -croix  de 
son  ordre  impérial  de  la  Légion  dlion- 
oeor,  etc.,  etc.^  etc.,  son  ministre  et  se- 
crétaire d*Etat  au  département  des  af- 
iaires  étrangères  ;  et  Sa  Majesté  la  Reine 
h  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  le  très-honorable  Richard 
Bickerton  Pemell  lord  Lyons,  pair  du 
royaume-uni,  membre  du  conseil  privé 
de  Sa  Majesté  britannique ,  chevalier 
grand-croix  du  très-honorable  ordre  du 
Bain,  ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  britannique 
près  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  ; 
lesquels,  après  s'être  communiqué  réci- 
proquement leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
eouTenus  des  articles  suivants  :* 

Art.  1*.  Le  port  k  percevoir  en  France 
et  en  Algérie,  tant  sur  les  lettres  aifran- 
cbies  à  destination  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  que  sur  les 
lettres  non  affranchies  originaires  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  est  fixé ,  savoir  :  l»  Pour  cha- 
<IQe  lettre  affiranchie,  à  trente  centimes 
par  dix  grammes  ou  fraction  de  dix  gram- 
mes; 2»  pour  chaque  lettre  non  affran- 
chie, à  soixante  centimes  par  dix  grammes 
ou  fraction  de  dix  grammes. 

Réciproquement,  le  port  k  percevoir 
dans  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  tant  sur  les  lettres  af- 
franchies à  destination  de  la  France  et 
<le  l'Algérie  que  sur  les  lettres  non  affran- 
chies originaires  de  la  France  et  de  TAl- 
ppie,  est  fixé,  savoir  :  1»  pour  chaque 
lettre  affranchie ,  à  trois  pence  par  tiers 


d'once  britannique  ou  flractîon  de  tiers 
d'once  britannique;  2*  et  pour  chaque 
lettre  non  affranchie,  ii  six  pence  par  tiers 
d*une  britannique  ou  fraction  de  tiers 
d*once  britannique. 

2.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera  à  l'administration  des  postes  bri- 
tanniques ,  savoir  :  1"*  pour  les  lettres 
affranchies  expédiées  de  la  France  et  de 
l'Algérie  k  destination  du  royaume-nni  de 
la  Grande  -  Bretagne  et  d'Irlande  ,  la 
somme  de  quarante  -  cinq  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net;  2**  pour  les 
lettres  non  affranchies  expédiées  da 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  à  destination  de  la  France  et  de 
l'Algérie,  la  somme  de  quatre-vingt-dix 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 
De  son  côté  t  l'administration  des  postes 
britanniques  paiera  à  l'administration  des 
postes  de  France,  savoir  :  1"  pour  les  let- 
tres affranchies  expédiées  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  k  des- 
tination de  la  France  et  de  l'Algérie,  la 
somme  de  soixante-quinze  centimes  par 
once  britannique ,  poids  net  ;  2«  pour 
les  lettres  non  affranchies  expédiées  de  la 
France  et  de  l'Algérie  k  destination  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  la  somme  de  un  franc  cin- 
quante centimes  par  once  britannique, 
poids  net. 

3.  Le  port  k  percevoir  en  France  et  en 
Algérie^  tant  sur  les  lettres  affranchies  k 
destination  de  Tile  de  Malte  que  sur  les 
lettres  non  affranchies  originaires  de  l'Ile 
de  Malte,  est  fixé,  savoir  :  lo  pour  chaque 
lettre  affranchie,  k  quarante  centimes  par 
dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes  ; 
3*  pour  chaque  lettre  non  affranchie,  k  qua- 
tre-vingts centimes  par  dix  grammes  ou 
fraction  de  dix  grammes. 

Réciproquement,  le  port  k  percevoir 
dans  rile  de  Malte,  tant  sur  les  lettres 
affranchies  k  destination  de  la  France  et 
de  l'Algérie  que  sur  les  lettres  non  affran- 
chies originaires  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie, est  fixé,  savoir  :  1*  pour  chaque 
lettre  affranchie^  k  quatre  pence  par  tiers 
d'once  britannique  on  fraction  de  tiers 
d'once  britannique  ;  ^  pour  chaque  lettre 
non  affranchie,  k  huit  pence  par  tiers 
d'once  britannique  ou  fraction  de  tiers 
d'once  britannique. 

4.  Le  port  k  percevoir  dans  les  bureaux 
de  poste  français  établis  en  Turquie,  en 
Syrie,  en  Egypte,  k  Tunis  et  k  Tanger, 
tant  sur  les  lettres  affranchies  k  desti- 
nation du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  et  de  l'Ile  de  Malte  que 
sur  les  lettres  non  affranchies  provenant 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 


IBft 


wanKK  nusçÀ».  —  lUfoiitfoii  m.  —  11  Jimi  iBlê, 


et  d^Irlande  et  de  TUe  de  Malte,  «st  fixé, 
savoir  :  1*  Pour  chaqae  lettre  affranchie 
à  destination  du  royau  me-ani  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande^  à  la  somme  de 
soixante  centimes  par  dix  grammes  ou 
fraction  de  dix  grammes  ;  2<*  pour  chaque 
lettre  affranchie  à  destination  de  Tlle  de 
Malte,  à  la  somme  de  quarante  centimes 
par  dix  grammes  ou  fraction  de  dix  gram- 
mes ;  3<>  pour  chaque  lettre  non  affran- 
chie, originaire  du  royaume-uni  de  la 
Gi'ande-Bretagneet  d*Irlande^  à  la  somme 
de  quatre-vingt-dix  centimes  par  dix 
grammes  ou  fraction  de  dix  grammes  ; 
4<'  et  pour  chaque  lettre  non  affranchie 
originaire  de  Ttle  de  Malte,  k  la  somme 
de  soixante  centimes  par  dix  grammes  on 
fraction  de  dix  grammes. 

Réciproquement^  le  port  apercevoir,  soit 
dans  le  royanme-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  soit  dans  File  de  Malte, 
sur  les  lettres  affranchies  à  destination 
des  bureaux. français  établis  en  Turquie, 
en  Syrie,  en  Egypte,  à  Tunis  et  k  Tanger, 
ainsi  que  sur  les  lettres  non  affranchies 
provenant  desdits  bureaux,  est  fixé,  sa- 
voir :  1<>  pour  chaque  lettre  affranchie 
originaire  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  k  la  somme  de  six 
pence  par  tiers  d'once  britannique  ou  frac- 
tion de  tiers  d'once  britannique  ;  2<»  pour 
chaque  lettre  affranchie  originaire  de  l'île 
de  Malte,  à  la  somme  de  quatre  pence  par 
tiers  d'once  britannique  ou  fraction  de 
tiers  d'once  britannique  ;  8°  pour  chaque 
lettre  non  affranchie  à  destination  du 
royaume-uni  de  la  Grande  -  Bretagne  et 
d'Irlande,  k  la  somme  de  neuf  pence  par 
tiers  d'once  britannique  ou  fraction  de 
tiers  d'once  britannique  ;  i»  et  pour  cha- 
que lettre  non  affranchie  k  destination  de 
rile  de  Malte,  k  la  somme  de  six  pence 
par  tiers  d'once  britannique  ou  fraction 
de  tiers  d'once  britannique. 

5.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  aux  articles  précédents,  les  dis* 
positions  de  la  convention  de  poste  con- 
clue le  24  septembre  1856  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne. 

6.  La  présente  convention,  qui  sera 
considérée  comme  additionnelle  k  la  con- 
vention du  24  septembre  1856,  sera  rati- 
fiée ;  les  ratifications  en  seront  échangées 
aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  elle  sera 
mise  k  exécution  k  partir  du  Jour  dont  les 
deux  parties  conviendront,  dès  que  la  pro- 
mulgation en  aura  été  faite  d'après  les 
lois  particulières  k  chacun  des  deux 
Etats. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  les  présents  articles  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes.  Fait  k 


Paris,  le  21  septembre  de  l'an  de  gr&ce 
1869.  Signé  prince  de  là  Tour  d'au- 

VBRCMK.  LtONS. 


11  juin  »  4  JViLLiT  1870.  —  Décret  impérial 
qui  tatorife  la  création  d*un  mont-de-plétè 
dans  la  Tille  de  Roobaiz  (Nord).  [XI,  Bol. 
0ap.  MDLXXV,  n.  26,670.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secréuire  d'Etat  an  département 
de  rintérienr  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

TITRE  W. 

Art.  1*'.  Est  autorisée  la  création  d'nn 
mont-de-piété  dans  la  ville  de  Roabaix 
(Nord).  Cet  établissement  sera  régi  con- 
formément k  la  loi  du  24  juin  1851. 

2.  La  dotation  du  mont-de-piétè  se 
composera  :  1°  des  biens  meubles  et  im- 
meubles dont  rétablissement  deviendrait 
propriétaire  en  vertu  de  dons  et  legs; 
2"*  des  bénéfices  et  bonis  constatés  par  les 
inventaires  annuels  et  qui  pourraient  être 
capitalisés  ;  3"*  des  subventions  qui  poor- 
ront  lui  être  accordées  sur  les  fonds  de 
l'Etat,  du  département  ou  de  la  com- 
mune. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  opérations  da 
mout-de-piété  au  moyen  d*nn  capital  qoi 
est  fixé  k  quatre-vingt-sept  mille  francs. 
Ce  capital  ne  pourra  être  augmenté qoeo 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministration approuvée  par  le  préfet,  après 
l'avis  du  conseil  municipal.  Il  se  compo- 
sera :  1<>  des  fonds  disponibles  sur  la  do- 
tation ,  2<'  des  cautionnements  déposés  au 
mont-de-piété;  df*  des  fonds  provenant 
d'emprunts  ou  de  dépôts. 

4.  Le  mont-de-piété  est  autorisé  à  se 
procurer  les  fonds  au  moyen  de  l'émis- 
sion de  bons  négociables  et  remboarsa- 
bles  k  échéance  fixe,  en  se  conformant  aux 
règles  tracées  par  l'art.  45  du  règlement 
sur  la  comptabilité  des  monts-de-piété, 

en  date  du  30  juin  1865. 

5.  Le  mont-de-piété  pourra  recevoir  en 

compte  courant  les  fonds  libres  des  lios- 
pices  et  du  bureau  de  bienfaisance,  ainsi 
que  les  fonds  appartenant  k  des  sociétés 
de  secours  ou  provenant  de  collectes  faïus 
dans  un  but  de  charité,  et  dont  l'emploi 
est  surveillé  par  l'autorité  départemen- 
tale ou  municipale.  . 

6.  L'intérêt  dû  pour  les  fonds  en  çomp» 
courant,  les  prêts  volontaires,  les  wfls  a 
ordre  ou  au  porteur,  sera  fixé  annueliemeni 
parle  conseil  d'administration, soas UP- 
probation  du  préfet.  Le  conseil  d'adminis- 
tration fixera  également,  sous  l'approI^atioD 
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da  préfet ,  le  taux  des  intérêts  k  servir 
poar  les  dépôts  de  caotionnemeets. 

7.  f>a  totalité  des  propriétés  mobilières 
et  immobilières  est  affectée  à  la  garantie 
des  engagements  contractés  par  le  mont* 
de-piété. 

8.  La  Yille  de  Roubaix  est  autorisée  à 
garantir  les  engagements  coatractés  par 
le  mont-de-piété,  les  magasins  de  réta- 
blissement, et  à  aliéner  une  subvention 
proportionnée  aux  déficits  annuels  qui 
viendraient  k  se  produire. 

TITRE  II. 

9.  Le  conseil  d'administration  se  com- 
pose du  maire  de  la  ville  de  Roubaix,  pré- 
sident, et  de  six  membres  nommés  par  le 
préfet  et  choisis,  savoir  :  un  tiers  dans  le 
sein  dn  conseil  municipal  ;  un  tiers  parmi 
les  administrateurs  des  établissements 
charitables  ;  un  tiers  parmi  les  autres  ci- 
toyens domiciliés  dans  la  commune.  Ce 
conseil  sera  renouvelé  par  tiers  chaque 
anoée;  les  membres  sortants  seront  réé- 
ligibles.  Les  membres  sortants  pour  cha- 
cune des  deux  premières  années  seront 
désignés  par  le  tirage  an  sort  et  par  rang 
d'ancienneté  pour  les  renouvellements  sub- 
séquents. Les  membres  réélus  ne  pren- 
nent rang  qu'à  dater  du  jour  de  la  nomi- 
nation la  plus  récente  dont  ils  auront  été 
l'objet. 

10.  Le  conseil  choisit  dans  son  sein  : 
1°  un  vice-président,  qui  est  nommé  pour 
un  an  et  qui  est  rééligible;  2°  un  secré- 
taire, dont  les  fonctions  dureront  six  mois 
ei  seront  confiées  alternativement  à  cha- 
cun des  administrateurs. 

11.  Le  vice-président  supplée  le  maire 
président  en  cas  d'empêchement  de  ce 
dernier.  Il  est  spécialement  chargé  de  la 
surveillance  de  l'établissement  et  du  con- 
trôle des  opérations.  Il  cote  et  parafe  tous 
les  registres. 

12.  Le  secrétaire  est  chargé  de  la  ré- 
daction des  procès^verbaux,  de  la  garde 
des  archives  et  de  la  correspondance. 

,13.  Le  conseil  d'administration  se  réu- 
nit à  jour  fixe,  d'après  les  indications  du 
règlement  sur  le  service  intérieur  du 
monl-de-piété.  Toutefois,  il  peut  être  con- 
voqué extraordinairement,  s'il  y  a  ur- 
gence, par  le  maire,  ou,  en  son  absence, 
par  le  vice-président. 

14.  Le  directeur,  le  caissier  et  le  garde- 
inagasio  sont  nommés  par  le  préfet,  sur 

a  présentation  du  conseil  d'administra- 
iion,  et  révocables  par  le  préfet,  après 
«VIS  du  conseil. 
^S«  Les  prêts  sur  nantissement  pour- 


ront être  consentis  poar  un  an,  sanf  fa- 
culté de  renouvellement. 

16.  Les  droits  à  percevoir  par  le  mont- 
de-piété  seront  acquittés  au  moment  du 
dégagement^  du  renouvellement  ou  de  la 
liquidation  par  suite  de  vente.  Ils  seront 
fixés,  tous  les  six  mois,  par  le  conseil 
d'administration^  sous  Tapprobation  da 
préfet,  et  compendront:  1»  un  droit  de 
reconnaissance  et  d'appréciation  qai  ne 
pourra  dépasser  le  maximum  suivant  : 

Par  prêt  de  1  k  3  fr.,  5  c;  de  3k  tt  fr., 
10  c;  de  6  à  10  fr.,  15  c;  de  il  k  20  fr., 
20  c; de  21  k  30  fr., 30  c;  de  31  k  40  fr., 
40  c;de41  k  bOfr.^  50  c;  de  51  klOO fr., 
70  c;  de  101  k  500  fr.^  85  c;  de  501  k 
1,000  fr.,  1  fr.;  de  1,001  k  3,000  fr., 
1  fr.  25  c. 

2*  L'intérêt  des  sommes  prêtées  k  un 
taux  qui  ne  pourra  excéder  dix  pour  cent 
par  an.  Toutefois,  l'établissement  est  au- 
torisé k  percevoir  en  sus  de  ce  taux,  mais 
k  titre  purement  temporaire  et  transi- 
toire ,  un  droit  de  deux  pour  cent.  Le 
décompte  des  intérêts  se  fera  par  quin- 
zaine ;  la  quinzaine  commencée  sera  due 
en  entier.  Dans  le  cas  où  le  décompte  ne 
donnerait  pas  an  nombre  de  centimes 
multiple  de  cinq,  il  sera  ajouté  par  l'em- 
prunteur le  nombre  de  centimes  néces- 
saire pour  former  le  multiple  de  cinq 
immédiatement  supérieur.  Cette  différence 
profitera  au  mont-de-piété. 

17.  Les  bonis  provenant  de  la  vente  des 
nantissements  seront  acquis  au  mont-de- 
piété  lorsqu'ils  n'auront  pas  été  réclamés 
par  les  ayant-droit  dans  un  délai  de  trois 
ans,  k  dater  du  jour  de  l'engagement  ou  du 
dernier  renouvellement. 

18.  Un  règlement  du  service  intérieur 
sera  soumis  k  l'approbation  dn  préfet. 

19.  Notreministredenntérieur  (M.  Ghe- 
vandier  de  Valdrême)  est  chargé,  etc. 


S9  lunr  B  6  jvillit  1870.  —  Dëeret  impérial 
portant  promulgation  de  la  eoDTentton  eon- 
clùo  le  te  avril  1870,  entre  la  France  et  la 
Prasie^  pour  faciliter  la  circulation  sur  le 
chemin  de  fer  entre  Sarregaemines  et  Sar- 
rebrilcli.  (XI ,  Bul.  MDGCCXY,  n.  17,830.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Une  convention  ayant  été  con- 
clue le  26  avril  1870,  entre  la  France  et 
la  Prusse,  pour  faciliter  la  circulation  des 
voyageurs  et  des  marchandises  sur  le 
chemin  de  fer  qui  relie  Sarreguemines  k 
Sarrebrûck^  et  les  ratifications  de  cet 
acte  ayant  été  échangées  k  Paris  le  25 
juin  1870,  ladite  convention^  dont  la  te- 
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reeevra  sa  pleine  et  entière 


GONTEHTION* 


Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  au 
nom  de  la  Confédération  de  l'Allema- 
gne du  Nord^  désirant  faciliter  la  cir- 
culation des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises sur  le  chemin  de  fer  qui  relie  Sar- 
reguemines  k  Sarrebrûck,  ont  résolu  de 
conclure  dans  ce  but  une  couTention 
spéciale  et  ont,  à  cet  elTet,  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir:  Sa  Ma- 
jesté TEmpereur  des  Français,  Son  Excel- 
lence M.  Emile  OUivier,  député,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  chargé  par  intérim  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères  ;  et  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Prusse,  Son  Excellence 
M.  le  baron  Charles- Antoine-Philippe  de 
Werther,  grand-croix  de  Tordre  royal 
de  TAigle-Rouge,  grand  commandeur  de 
Tordre  de  la  Maison  de  HohenzoUern , 
chevalier  de  Tordre  de  Saint-Jean  de  Jé- 
rusalem, etc.,  etc.,  etc.,  son  conseiller 
privé  actuel  et  son  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté TEmpereur  des  Français;  lesquels, 
après  s'être  comD|uniqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  i«'.  Il  sera  organisé  à  la  gare 
française  de  Sarregnemines  un  bureau  de 
douane  prussien  sous  la  dénomination  de 
Kceniglich  Preussisches  Nebenzollamt 
I  zu  SaargemUnd.  Ce  bureau  sera  éta- 
bli aux  frais  de  la  compagnie  française 
des  chemins  de  fer  de  TEst,  sauf  rembour- 
sement par  l'administration  du  chemin  de 
ferdeTEtat  prussien  de  la  partie  de  ces  frais 
qui  incombe  à  cette  administration,  aux 
termes  du  contrat  qu'elle  a  passé  avec  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst, 
ladite  compagnie  étant  également  tenue 
de  fournir  à  la  douane  française,  dans  la 
gare  de  Sarregnemines,  les  installations 
matérielles  nécessaires  à  son  service. 

2.  Le  local  affecté  à  la  douane  prus- 
sienne sera  désigné  par  l'apposition  des 
armes  de  Prusse. 

3.  La  voie  ferrée  entre  Sarregnemines 
et  Sarrebrûck  sera  considérée  comme 
route  internationale  ouverte  pour  les  deux 
pays,  tant  à  l'importation,  k  l'exportation 
et  au  transit  des  marchandises  qu'au 
transport  des  voyageurs  s'effectuant  de 
France  en  Prusse  et  vice  versa;  les  wa- 
gons plombés  ou  cadenassés  et  les  doua- 
niers d'escorte  pourront  parcourir  ladite 
voie  en  tout  tempAv  sans  empè<A&ment 
ni  arrêt. 


4.  La  feraeture  et  l'emploi  des  locaux 
affectés  an  service  des  douanes  prussien- 
nes, ainsi  que  leur  surveillance  par  ses 
agents,  seront  réglés  et  ordonnés  exclu- 
sivement par  Tautorité  prussienne. 

5.  Des  magasins  distincts  seront  con- 
struits pour  les  marchandises  importées 
en  France  et  pour  celles  en  voie  d'impor- 
tation en  Prusse.  Ceux  de  ces  magasins 
destinés  k  recevoir  les  marchandises  pé* 
nétrant  en  France  seront  placés  dans  la 
partie  de  la  gare  réservée  k  la  douane 
française,  et,  réciproquement,  les  maga- 
sins ouverts  aux  marchandises  expédiées 
en  Prusse  devront  faire  partie  des  locaux 
attribués  à  la  douane  prussienne.  Il  est 
entendu  que  les  employés  des  deux  pays, 
s'ils  ne  préfèrent  agir  simultanément, 
pourront,  de  part  et  d'autre,  se  livrer  ï 
la  régularisation  des  opérations  de  sortie 
avant  qu'il  soit  procédé  k  celles  d'entrée 
par  la  douane  voisine. 

6.  Le  règlement  de  police  pour  le  mou- 
vement des  marchandises  k  Tentrée  et  à 
la  sortie  des  magasins  et  la  fixation  du 
délai  k  accorder  k  cet  effet  seront  con- 
certés entre  les  administrations  des  doua- 
nes respectives. 

7.  La  police  intérieure  de  la  gare  mixte 
de  Sarreguemines  sera  assurée  par  un 
poste  d'agents  français,  lesquels  prêteront 
leur  concours  k  la  requête  des  chefs  de 
la  douane  prussienne,  sans  que  l'emploi 
de  cette  force  armée  auxiliaire  puisse  oc- 
casionner aucuns  frais  au]  gouvernement 
prussien. 

8.  Les  administrations  française  et  prus- 
sienne donneront  k  leur  installation  doua- 
nière, k  la  gare  de  Sarreguemines,  toute 
l'extension  que  pourra  exiger  le  trafic  et 
accorderont  tontes  les  facilités  compati- 
bles avec  leurs  règlements. 

9.  Les  agents  prussiens  ne  relèveront 
que  de  Tautorité  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse  pour  le  service  et  la  discipline 
dans  l'intérieur  de  la  gare.  Ils  seront 
porteurs  de  leur  uniforme  et  de  leurs  ar- 
mes ,  dans  l'escorte  des  convois,  et,  dans 
la  gare,  pour  la  garde  des  marchandises, 
de  la  caisse ,  et  pour  les  autres  actes  de 
leur  service. 

1 0 .  Les  sujets  prussiens  attachés  au  ser- 
vice de  la  gare  mixte  de  Sarreguemines 
seront  exemptés,  en  France,  de  toute  con- 
tribution directe  et  personnelle,  ainsi  goe 
du  service  de  la  garde  nationale.  Le  ma- 
tériel nécessaire  au  service  de  la  Prusse 
dans  la  gare  de  Sarreguemines,  aussi  bien 
que  lee  objets  destinés  k  Tameublement 
des  employés  et  de  leurs  familles  obligée 
de  rôsider  sur  le  territoire  français,  se- 
ront, k  leur  entrée  en  France^  eiemi 
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des  taies  de  doaane,  sauf  aux  proprié- 
taires k  remplir  les  formalités  prescrites 
en  pareil  eaa  par  les  règlements  de  la 
dottane  française.  La  formalité  da  passe- 
port ne  sera  pas  imposée ,  à  lear  entrée 
en  France,  aux  employés  prussiens  de  la 
gare  de  Sarregoeminea,  non  ploa  qo*aux 
agents  sapérieuradn  contrôle  des  douanes 
prussiennes  et  du  ZoiWerein.  Il  suffira 
qa'ils  justifient  de  leur  qualité. 

11.  Les  employés  des  douanes  des  deux 
Etats  feront  mutuellement  et  conjointe- 
ment leurs  efforts  pour  prévenir  on  dé- 
coDvrir  toute  tentative  de  fraude  ou  de 
cootrebande  dans  l'enceinte  de  la  gare,  et 
se  communiqueront  réciproquement  tous 
les  renseignements  de  nature  k  intéresser 
le  service.  Leurs  rapports  auront  lieu  sur 
le  pied  de  l'égalité^  et  leurs  relations  de 
service/dans  le  cas  de  communications 
directes,  seront  les  mêmes  qu'entre  em- 
ployés d'égale  position  d'un  même  pays. 
i2.  Les  bureaux  de  douane  de  Sarre- 
guemioes  appartenant  à  chacun  des 
deax  Etats  communiqueront  en  tout  temps 
et  sans  déplacement ,  et  sur  première 
demande ,  aux  employés  supérieurs  des 
doaanes  de  l'autre  Etat  les  registres 
d'entrée  et  de  sottie,  avec  les  pièces  k 
Tappui. 

13.  La  douane  prussienne  établie  k  la 
gare  mixte  de  Sarreguemines  aura  les  at- 
tributions d'un  bureau  prussien,  notam- 
ment pour  la  réception  des  déclarations, 
les  opérations  de  visite,  les  perceptions, 
le  plombage  ou  cadenassement  des  wa- 
gons ou  paniers  et  la  constatation  des  con- 
traventions reconnues  dans  la  gare.  Elle 
aura  le  droit  de  mettre  sons  séquestre  les 
marchandises  et  objets  auxquels  ces  con- 
traventions se  rapportent;  de  transiger 
sar  ces  contraventions  ou  de  les  déférer 
aox  tribunaux  prussiens  compétents,  qui 
les  jugeront  d'après  les  lois  de  leur  pays  ; 
de  disposer,  s'il  y  a  lieu,  de  la  marchan- 
dise séquestrée  en  vertu,  soit  de  la  trans- 
action passée  avec  le  prévenu  qui  en  aura 
lait  l'abandon  à  la  douane  prussienne, 
soit  d'un  jugement  devenu  définitif  qui 
en  aura  prononcé  la  confiscation  au  profit 
de  ladite  douane  ;  de  retenir  les  marchan- 
dises, bagages  et  moyens  de  transport  en 
garantie  des  amendes,  sauf  à  en  donner 
mainlevée  moyennant  caution. 

U.  En  matière  de  contraventions  aux 
lois  de  douane  prussiennes  commises  dans 
'  ia  gare  mixte  de  Sarreguemines,  les  au- 
torités compétentes  françaises  se  charge- 
ront, k  la  requête  des  autorités  prus- 
'  siennes,  d'entendre  des  témoins^  de  pro- 
I  <^er  à  des  recherches  ou  informations 
i  «t  de  notifier  le  résultat  de  ces  démarches 


aux  autorités  prussiennes.  Lorsque  les  as- 
signations et  significations  k  prévenus  ou 
k  témoins  seront  nécessaires  en  France, 
la  pièce  émanée  des  tribunaux  prussiens 
ou  des  autorités  prussiennes  sera  trans- 
mise directement  on  par  voie  diploma- 
tique au  ministère  public  du  lieu  de  la 
résidence  et  signifiée  k  personne,  k  sa 
requête,  par  les  soins  d'un  officier  com- 
pétent ;  le  ministère  public  renverra  au 
magistrat  expéditeur  l'original  revêtu  de 
son  visa  et  constatant  la  notification,  dont 
les  effets  seront  les  mêmes  que  si  elle 
avait  eu  lieu  dans  le  pays  d'oii  émane 
l'acte  on  le  jugement. 

15.  En  ce  qui  concerne  les  délits  et 
crimes  commis  dans  la  gare  ou  sur  la  voie , 
et  qui  tombent  sous  l'application  des  lois 
et  ordonnances  françaises,  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires  français  est  ex- 
pressément réservée ,  même  k  l'égard  de 
tout  sujet  ou  agent  prussien.  Les  auto- 
rités judiciaires  françaises  informeront 
le  gouvernement  prussien  des  poursuites 
dirigées  contre  ses  nationaux  et  de  leur 
résultat. 

16.  Dans  le  cas  où  un  employé  ou  agent 
prussien  admis  par  son  service  à  résider 
ou  k  pénétrer  sur  le  territoire  français 
serait  reconnu  coupable  de  crime  ou  délit 
soit  civil,  soit  politique,  ou  de  contraven- 
tions de  douane,  le  gouvernement  prus- 
sien s'engage,  k  charge  de  réciprocité,  k 
le  remplacer  immédiatement. 

17.  A  l'effet  de  faciliter  la  circolation 
des  voyageurs  se  rendant  en  Prusse,  le 
gouvernement  prussien  aura  la  faculté  de 
faire  examiner  et  viser  leurs  papiers  k  la 
gare  mixte  de  Sarreguemines. 

18.  Le  gouvernement  prussien  garantit 
au  gouvernement  français  toute  la  réci- 
procité des  stipulations  contenues  dans 
les  articles  précédents,  pour  le  cas  où  la 
jonction  des  chemins  de  fer  respectifs  sur 
un  autre  point  de  la  frontière  des  deux 
Etats  rendrait  nécessaire  l'établissement 
sur  le  territoire  prussien  d'un  bureau  de 
douane  français  dans  une  gare  mixte  in- 
ternationale. Il  est  bien  entendu  qu'en 
conformité  de  la  loi  française,  les  con- 
traventions douanières  qui  seraient  éven- 
tuellement constatées  par  ce  bureau  de- 
vront être  déférées  au  tribunal  compétent 
français  le  plus  rapproché  du  lieu. 

19.  La  présente  convention  est  conclue 
pour  une  période  de  cinq  années,  qui 
courront  k  partir  du  jour  où  la  douane 
prussienne  k  Sarreguemines  commencera 
ses  opérations.  Cette  convention  restera 
en  vigvenr  après  l'expiration  de  la  période 
de  cinq  années,  tant  que  de  part  et  d'autre 
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elle  n'aura  pas  été  dénoncée  six  mois  à 

Tavance.  ^.  ,, 

20  La  présente  convention  sera  rail-» 
fiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Paris  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ront  signée  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes.  Fait  en  double  expé- 
dition, à  Paris,  le  26  avril  1870.  Signé 
Ehiub  Ollivibe.  Wbrthkr. 

articlb  additionnbl. 

L'administration  du  chemin  de  fer  de 
TEUt  prussien  s'entendra  avec  la  compa- 
gnie française  des  chemins  de  fer  de  l  Est 
pour  la  construction  à  la  gare  de  Sarre- 
«uemines,  d'après  un  plan  préaUblement 
agréé  par  la  douane  prussienne,  d  une 
maison  destinée  au  logement  du  receveur 
prussien,  d'un  commis  vérificateur  et  d  un 

^^FaitT*  Paris,  le  26  avril  1870.  Si- 
gné Ebilb  Oluvier.  Werther. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  de  Gramont)  est  chargé,  etc. 


14  jwiH  —  8  luiLLiT  1870.  —  Décret  impéritl 
ani  approuTe  dWors  travanx  à  exécuter  et  dt- 
terses  dépense,  à  faire  sur  »**»«»•»/*«;" 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne.  (XI,  Bul. 
MDGGGXYI,  n.  17,841.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
des  travaux  publics  ;  vu  le  décret  et  la  con- 
vention en  date  du  1«'  août  1857  ;  vu  les 
loi  et  décret  du  11  juin  1859,  ensemble 
la  convention  y  annexée  du  28  décembre 
1858  et  du  11  juin  1859;  vu  les  loi  et  dé- 
cret du  11  juin  1863  et  la  convention  du 
1«  mai  de  la  môme  année  -,  vu  les  lois  et 
décret  du  10  août  1868,  porUnt  approba- 
tion  de  la  convention  passée  le  môme  Jour 
entre  l'Etat  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  a  la 
Garonne,  et  spécialement  l'art.  12  de  la- 
dite convention  ;  vu  les  projets  présentés 
et  demandes  faites  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi,  a  l'effet  d'obtenir 
nue  divers  travaux  projetés  sur  des  lignes 
de  son  ancien  réseau  soient  approuvés 
nar  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  con- 
fnrmément  aux  dispositions  de  1  art.  12 
«Œ  de  la  convention  du  10  août  1868  ; 
vil  les  nièces  de  l'instruction  à  laquelle 
chacun  desdits  projets  a  été  soumis,  et 
notamment  les  avis  du  conseil  des  ponts 
e^raussées  des  18  ^^^^^^^^.^^ 
février  1870  ;  notre  conseil  d^tat  en- 
tendu, avons  décrété: 


Art.  1*.  Sont  approuvés  les  travaux  ii 
exécuter  et  les  dépenses  à  faire  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  dii  Midi  et 
du  canal  latéral  à  la  Garonne,  conformé- 
ment aux  projets  suivants.  (Suit  le  ié- 

^La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit 
sera  imputée  sur  les  trente  millions  men- 
tionnés îi  rart.  12  de  la  convention  do  10 
août  1868,  comme  maximum  de  dépenses 
complémentaires  a  autoriser,  dans  an  dé- 
lai de  dix  ans,  sur  l'ancien  réseau  deU 
compagnie* 

2.  Notice  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Plichon)  est  chargé,  etc. 


14  luni  -  8  JOU.I.W  1870.  —  Décret  ImpWil 
qol  déclare  d'utilllé  publique  l'éuMi»»- 
ment  d»an  embranchement  de  ebeœln  de  ter 
deftlné  à  relier  lea  eiploitatlone  bcttlllèrei 
des  poits  Saint-Pierre  et  SalnV-PaoI  iw  i 
ligne  dn  Creuiot  an  canal  da  Centre.  lH. 
Bol.MDCCCXVI,  n.  17,848.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemcnl 
des  travaux   publics;  vu   l'ordonnaDtt 
royale  du  26  décembre  1837  et  notre  d^ 
cret  du  28  juillet  1860,  relatife  à  la  coo- 
cession  faite  aux  sieurs  Schneider  et  coffl- 
pagnie,  maîtres  de  forges  au  Creuzot, 
d'un  chemin  de  fer  du  Creuaot  au  Canal  da 
Centre  et  d'un  autre  chemin  d'embranclie- 
ment  destiné  à  relier  les  mines  de  Cromey, 
Massenay  et  Change,  d'une  part,  à  la  ngne 
de  Moulins  k  Chagny,  d'autre  part,  an 
canal  du  Centre;  ensemble  le  cahier  des 
charges  annexé  audit  décret  ;  vu  la  de- 
mande et  l'avant-projet  présentés  par  es 
sieurs  Schneider  et  compagnie  pour  l  éta- 
blissement d'un  embranchement  destine  a 
relier  leurs  exploitations  houillères  des 
puits  Salnt«Pierre  et  Saint-Paul  avec  e 
chemin  de  fer  du  Creuzot  au  canal  J» 
Centre  ;  vu  le  dossier  de  l'enquête  d  ut^ 
lité  publique  ouverte  sur  cet  avant-pro.e 
dans  le  département  de  Sa6ne-et-Loire,  «i 
notamment  le  procès-verbal  de  laeommis- 
sion  d'enquête  du  15  janvier  1870;  n\^ 
avis  des  ingénieurs  des  ponte  et  chau^ 
et  des  mines,  des  28  juillet  et  3  août  186», 
vu  les  lettres  du  préfet  de  Saône-el-WJWj 
des  10  février  et  10  août  1869  et  du»' 
janvier  1870;  vu  les  avis  du  conseil  gé- 
néral des  ponte  et  chaussées  {preïn|S; 
section),  des  24  février  et  6  octobre  i«^ 
cl  du  16  février  1870  ;  vu  la  loi  do  i j»  ' 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  J» 
tilité  publique  ;  vu  le  sénatus-consulteo" 
2S  décembre  1852  (art.  4);  notre  cooseu 
d'Etot  entendu,  avons  décrété  : 
Art.  !•'.  Est  déclaré  d'utUité  puW« 
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'éUbUssement  d*an  embranehement  de 
;hemin  de  for  destiné  à  relier  les  exploi- 
tations liooillères  des  puits  Saint-Pierre 
ît  Saint-Paal,  appartenant  aux  sieurs 
)clineider  et  compagnie,  ayec  la  ligne  du 
>eazot  au  canal  do  Centre. 

2.  La  construction  et  Texploitation  de 
îetembrancliementanrontlieu  aux  clauses 
et  conditions  stipulées  dans  le  cahier  des 
charges  annexé  à  notre  décret  susvisé  du 
28jailletl860. 

3.  Les  sieurs  Schneider  et  compagnie 
sont  substitués,  pour  les  expropriations 
nécessaires  k  l'établissement  dudit  em- 
brancbement,  aux  droits  comme  aux  obli- 
gations qui  résultent  pour  l'administra- 
tion de  la  loi  du  3  mai  iSil. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Plichon)  est  chargé,  etc. 


14  jvn  ■■  8  jmuMt  1870.  —  Décret' Impérial 
qoi  ouTre,  sar  l'exercice  1869,  an  crédit,  à 
titre  de  fonds  de  eoncoorf  renét  no  tréior 
par  la  Tille  de  Bordeaux  poar  Teiécution  de 
traraax  pabltee.  (XI,  Bol.  MDGGGXVI, 
n.  17,843.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
des  travaux  publics;  vu  la  loi  du  12  août 

1868,  portant  fixation  do  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1869;  TU  notre  décret  du  12  septembre  sui- 
vant, contenant  répartition  des  crédits  dudit 
exercice;  vu  Tart.  13  de  la  loi  du  6  juin 
1843,  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  1840  ;  tu  l'état  ci-annexé» 
constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor^  le 
10  mars  dernier,  par  la  ville  de  Bordeaux, 
la  somme  de  vingt  mille  francs  pour  con* 
conrir,  avec  les  fonds  de  TEtat^  à  Texé- 
CQtion  de  travaux  publics  appartenant  à 
l'exercice  1869;  vu  notre  décret  du  10 
QOTembre  18S6;  vu  le  sénatns-consulte 
do  31  décembre  1861  (art.  4)  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances^  en  date  du  3 
juin  1870;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  li  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  an  département  des  tra^ 
Tani  publies,  sur  les  fonds  de  l'exercice 

1869,  chapitre  24  du  budget  ordinaire 
(Porta  maritimes,  phares  et  fanaux], 
VD  crédit  de  vingt  mille  francs. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
^  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics 
^  des  finances  (îf&l.  Plichon  et  Segris) 
sont  chargés,  etc. 


14  jum  i»  8  luiLLBT  1870.  »  Décret  Impérial 
qui  alloue  an  département  de  TBare  une 
anbTention  iupplémentalre  pour  le  prolon* 
gement  du  chemin  de  fer  d'Intérêt  local  de 
Gifora  à  Vernonnet  Juaqu'é  la  jonvtion  de 
la  ligne  de  Paria  à  Rouen,  préa  de  la  atation 
de  Vernon.  (XI,  Bul.  MDCGCXVI,  n.  17,844.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
des  travaux  publics;  vu  notice  décret  du 
29  avril  1868,  déclarant  d'utilité  pu- 
blique le  prolongement,  au  moyen  d*un 
pont  spécial  sur  la  Seine ,  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Gisors  k  Vernonnet 
jusqu'à  la  jonction  de  la  ligne  de  Paris  à 
Rouen,  près  de  la  station  de  Vernon  ;  vu 
notamment  l'art.  2  de  ce  décret,  lequel 
alloue  au  département  de  l'Eure,  sur  les 
fonds  du  trésor,  par  application  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  12  juillet  1865,  une  subven- 
tion de  cent  vingt-cinq  mille  francs  pour 
l'exécution  du  prolongement  susénoncé; 
vu  la  délibération  du  conseil  général  de 
TEure,  en  date  du  28  août  1868,  de  la- 
quelle il  ressort  que  la  subvention  accor- 
dée par  le  département  pour  la  construc- 
tion dudit  prolongement  s*est  élevée  à  la 
somme  de  sept  cent  quinze  mille  francs, 
et  que  la  part  à  la  charge  de  l'Etat,  dans 
cette  dépense,  n'a  été  que  de  cent  vingt- 
cinq  mille  francs,  tandis  qu*elle  aurait 
dû  être  de  cent  soixante-dix-huit  mille 
sept  cent  cinquante  francs,  représentant 
le  quart  de  la  subvention  départementale 
dont  il  s'agit;  vu  la  lettre,  en  date  du  17 
janvier  1870,  par  laquelle  le  préfet  de 
l'Eure  appuie  les  observations  contenues 
dans  la  délibération  susvisée  et  insiste 
pour  qu'une  subvention  supplémentaire  de 
cinquante-trois  mille  sept  cent  cinquante 
Arancs  soit  allouée  à  son  département  sur 
les  fonds  do  trésor;  vu  l'avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  du  24 
février  1870;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur,  du  16  mars  suivant;  vu  la 
loi  du  12  juillet  1865,  sur  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local;  vu  le  sénatus-con- 
sulte  du  25  décembre  1852  (art.  4)  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1<'.  Il  est  alloué  au  département 
de  l'Eure,  sur  les  fonds  du  trésor,  par 
application  de  l'art.  5  de  la  loi  pré- 
citée du  12  juillet  1865,  une  subvention 
supplémentaire  de  cinquante-trois  mille 
sept  cent  cinquante  francs  pour  le  prolon- 
gement du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Gisors  à  Vernonnet  jusqu'à  la  jonction 
de  la  ligne  de  Paris  à  Rouen,  près  de  la 
station  de  Vernon.  Cette  subvention  sera 
versée  en  un  seul  terme,  qui  écherra  le 
15  janvier  1871, 


lOî        KMPIRK  FRAMÇAiS.  —  MAPOLÉOH  HU  —  14,  18,  t9  JQ»  1870. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  pablics 
(M.  Plichon)  est  chargé,  etc. 


14  ion  —  8  JoibLwr  1870.  —  Décret  impérial 
qal  onTre  un  crédit,  sar  l'exercice  1870,  à 
litre  de  fonds  de  conconrf  Terséi  ta  trôsor 
par  le  département  de  la  Moselle  et  diters 
Indoslriels,  pour  les  tiaTaaz  de  canalisa- 
tion de  la  Moselle.  (XI,  Bal.  MDCCr.XVI, 
n.  17,845.) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  d(èpartement 
des  travaux  pubUcs;  va  la  loi  du  8  mai 

1869,  portant  ixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice 
1870;  vu  notre  décret  du  16  octobre  sui- 
vant, contenant  répartition  des  crédits 
dudit  exercice  ;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du  6 
juin  1843,  portent  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840;  vu  la  k>i  du 
31  juillet  1867,  qui  autorise  le  départe- 
ment de  la  Moselle  et  divers  industriels 
à  faire  au  trésor  une  avance  de  onie  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs  pour  les  tra- 
vaux de  canalisation  de  la  Moselle  entre 
Frouard  et  Thionville;  vu  nos  décrets 
des  7  décembre  1867,  2  mai,  27  septem- 
bre et  1"  décembre  1868,  3  et  27  mars, 
18  mai,  29  juillet  et  27  octobre  1869, 10 
février  et  13  avril  1870,  qui,  à  la  suite 
de  versements  effectués  par  le  départe- 
ment de  la  Moselle  en  exécution  de  la  loi 
susvisée  du  31  juillet  1867,  ont  ouvert 
au  ministre  des  travaux  publics  des  cré- 
dits s'élevant  ensemble  il  six  millions  deux 
cent  cinquante  mille  francs  ;  vu  l'état  ci- 
annexé,  constatant  qu'il  a  été  versé  au 
trésor  une  nouvelle  somme  de  sept  cent 
cinquante  mille  francs  pour  le  même  ob- 
jet ;  vu  notre  décret  du  10  novembre  185B  ; 
vu  le  sénatus-consolte  du  31  décembre 
1861  (art.  4);  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre^ des  finances,  en  date  du  30  mai 
1870  ;  notre  conseil  d*Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  !«'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  dfts  tra- 
vaux publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice 

1870,  chapitre  8  du  budget  extraordinaire 
(Améliorati^  des  rivières),  un  crédit  de 
sept  cent  cliquante  mille,  francs  pour  les 
travaux  de  canalisation  de  la  Moselle. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor, 
à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'a- 
vance faite  par  le  département  de  la  Mo- 
selle et  divers  industriels. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Plicbon  et  Segris)  sont 
chargés,  etc. 


18  luxii  -■  8  joxLUT  1870.  —  Décret  inpériil 
qal  aalorise  an  Tirement  de  crédits  aa  bud- 
get des  aORilres  étrangères,  exercice  1869. 
(XI,  Bal.  MDGCGXVI,  n.  17,846.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jastice 
et  des  cultes,  chargé,  par  intérim,  da  dé- 
partement des  affaires  étrangères;  vq  U 
loi  de  finances  du  2  août  1868,  porUot 
fixation  du  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  Texercice  1869  ;  vu  notre  décret, 
en  date  du  12  septembre  1868,  portant 
répartition  des  crédits  ouverts  audit  exer- 
cice ;  vu  l'art.  2  du  sénatus-consulte  da  31 
décembre  1861  ;  vu  l'art.  55  de  notre  dé- 
cret du  31  mai  1862,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique;  td 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  £or 
les  virements  de  crédits  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  da9 
juin  1870;  notre  conseil  d'EUt  entendo, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  aux  cha- 
pitres 3,  5,  8,  9,  11  et  12  dn  budget  des 
affaires  étrangères,  pour  Texercice  1869, 
sont  réduits  d'Qne  somme  totale  de  \m 
cent  soixante-trois  mille  francs,  savoir; 
Ghap.  3.  Traitements  des  agents  polili- 
ques  et  consulaires,  242,000  fr.  Ghap.  5 
Frais  d'établissement,  14,000  fr.  Gbap.8. 
PrésenUdiplomatiques,41,000fr.Ghap.d. 
Indcmnitésetsecours,i8,000fr.Ghap.li 
Missions  et  dépenses  extraordinaires  ei 
dépenses  imprévues,  39,500  fr.  Ghap.  li 
Frais  de  location  et  charges  accessoires 
de  l'hôtel  affecté  à  la  résidence  de  l'am- 
bassade ottomane,  5,500  fr.  Total  égal; 
363,000  fr. 

2.  Les  crédits  des  chapitres  2, 6  et  7  du 
même  budget  sont  augmentés,  par  vole  de 
virement,  d'une  somme  égale  de  trois  ccj 
soixante-trois  mille  francs,  savoir  :Ghap.z 
Matériel ,  62,000  fr.  Chap.  6.  Fraisde 
Voyages  et  de  courriers,  137,000  if 
Ghap.  7.  Frais  de  service,  164,000  Ir 
Total  égal,  363  fr. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  de  GramontetSe- 
gris}  sont  chargés,  etc. 


«9  mm  —  8  joilmt  187D.  —  Décret  Impén»' 
qai  proroge  le  d«lal  fixé  pour  Vnktnm 
da  chemin  de  fer  de  Valenciennes&Aalnore 
(XI,  Bol.  MDCGCXVI,  n.  17,847.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeflej 
des  travaux  publics  -,  vu  les  loi  et  déere 
du  26  juin  1857,  qui  régissent  le  résea 
des  chemins  de  fer  du  Nord,  ensemhie» 
convention  et  le  cahier  des  charges  y  JJ" 
nexés  ;  vu  notre  décret  du  6  juillet  iw^- 
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qai  déclare  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment d'un  chemio  de  fer  de  ValencieDnes 
k  Acbette  et  approuve  la  conventiou  pro- 
Tisoire passée  le  16  juin  1862  pour  la  con- 
cession de  ce  cbemin  ;  yu  notre  décret  du 
6  août  1865,  qui  fixe  définitivement  à 
Aulnoye  le  point  de  raccordement  des 
chemins  de  fer  de  Valenciennes  à  la  ligne 
de  Saint- Quentin  k  Erquelines  et  de  cette 
dernière  ligne  k  celle  de  Soissons  k  la 
frontière  de  Belgique  ;  vu  les  loi  et  décret 
da  ii  mai  1869,  approuvant  la  conven- 
tion passée  le  même  jour  entre  le  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  et  la  compagnie  du  cbemin 
de  fer  du  Nord  ;  vu  la  demande  présentée 
par  la  compagnie  du  cbemin  de  fer  du 
Nord,  le  15  avril  1870,  k  l'effet  d'obtenir 
que  le  délai  fixé  pour  l'exécution  du  cbe- 
min de  fer  de  Valenciennes  à  Anlnoye  soit 
prorogé  jusqu'au  15  septembre  1871  ; 
vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service 
du  contrôle,  des  29  avril-2  mai  1870,  et 
l'avis  du  préfet  du  Nord,  du  18  du  même 
mois;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l«^  Le  délai  fixé  pour  Texécution 
du  chemin  de  fer  de  Valenciennes  k  Aul- 
noye est  prorogé  Jusqu'au  15  septembre 
1871. 

â.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Plicbon)  est  cbargé,  etc. 


3«9juiujit  1870. —  Décret  impérial  qu| 
modifie  l'art..  58  do  décret  da  30  man  1808, 
contenant  règlement  pour  la  police  et  la 
diieipline  des  cours  et  tribunaux.  (XI,  Bal. 
M[>GCGXVII,n.  17,853.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes;  vu  les  art.  58  et  59  du  dé- 
cret du  30  mars  1808,  contenant  règle- 
ment pour  la  police  et  la  discipline  des 
cours  et  tribunaux;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1».  L'art.  58  du  décret  du  30  mars 
1808  est  modifié  par  le  paragrapbe  addi- 
tionnel suivant  :  Toutefois  ^  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  aura  la  faculté  de  déci- 
der, par  un  règlement  intérieur,  que  les 
affaires  nouvelles  pourront  être  portées 
aux  chambres  où  ne  siège  pas  le  prési- 
dent, sauf  renvoi  k  la  distribution  géné- 
rale dans  le  cas  où  le  défendeur  consti- 
tuerait avoué.  11  sera  procédé,  suivant  les 
formes  prescrites  par  Tart.  59,  devant 
celle  des  chambres  du  tribunal  de  la 
^inc  qui  aura  été  saisie.  Il  n'est  pas  dé- 
rogé aux  dispositions  de  l'art.  60. 

1  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Emile  OUivier)  est  chargé,  etc. 

70  iuiN. 


s  «■  9  JViLLiT  1870.—  Décret  impérial  qni  aa-> 
torlse  un  virement  de  crédits  ao  badget  du 
ministère  de  la  Justice  et  des  caltes  {Sêrpiee 
dêêcaUes),  eiercice  1869.  (XI,  Bal.  MDCCC  VII, 
n.  17,854.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  Justice  et  des 
cultes;  vu  la  loi  du  2  août  18(38,  portant 
fixation  du  budget  général  des  recet- 
tes et  des  dépenses  de  l'exercice  1869; 
vu  les  lois  des  8  mai  1869  et  13  avril 
1870,  sur  les  suppléments  de  crédits  de 
l'exercice  1868  et  de  l'exercice  1869; 
vu  nos  décrets  des  13  septembre  1868  et 
2  juin  1869,  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  cet  exercice;  vu 
l'art.  2  du  sénatus*coDsultedu  31  décembre 
1861  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  sur  les  virements  de  crédits;  vu 
l'art.  55  de  notre  décret  do  31  mai  1862, 
portant  règlement  général  sur  la  comp- 
tabilité publique;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  20  juin 
1870;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1*'.  Les  crédits  ouverts  pour  Texcr- 
cice  1869  au  budget  du  ministère  de  la 
Justice  et  des  cultes  [Service  des  ciûtes), 
chapitre  3,  par  les  lois  de  finances  des  2 
août  1868,  8  mai  1869  et  13  avril  1870, 
et  par  nos  décrets  de  répartition  des  12 
septembre  1868  et  2  juin  1869,  sont  ré- 
duits d*une  somme  de  vingt-neuf  mille 
cent  trente -six  francs  cinquante  cen- 
times. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice  au  budget  du  ministère  de  la  jus- 
tice et  des  cultes  (Service  des  adtes) 
sont  augmentés,  savoir  :  Gbap.  2.  D'une 
somme  de  24,400  fr.  Gbap.  12.  D'une 
somme  de  4,736  fr.  50  c.  Somme  égale, 
29,136  fr.  50  c. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Emile  OUivier 
et  Segris),  sont  chargés,  etc. 


6  —  13  JUiLLiT  1870.  —  Loi  qai  autorise  le 
département  de  la  Dordogne  à  contracler  un 
emprunt.  (XI.Bul.  MDCCGXVIII,  n.  17,859.} 

Art.  l*^  Le  département  de  la  Dor- 
dogne est  autorisé,  conformément  k  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1869-,  k  emprunter, 
au  lieu  et  place  des  communes,  k  la  caisse 
des  chemins  vicinaux,  au  taux  de  quatre 
pour  cent,  intérêts  et  amortissement  com- 
pris, et  aux  autres  conditions  de  cet  éta- 
blissement, une  somme  de  deux  millions 
deux  cent  quatre-vingt  mille  francs,  qui 
sera  affectée  aux  travaux  des  chemins 
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Yicmaux  ordioaireB.  La  réalisation  de 
l'emprunt,  loit  en  totalité,  soit  par  frac- 
tiens  suceessiTés,  n^  pourra  avoir  lieu 
qti'eii  vertu  d'Unè  décision  tlii  infiiisthe 
de  l'intérieur.  Cette  décision  né  t)dulrra 
être  priée  que  sur  la  prodactien  d'un  état 
faisant  connaître  :  i<»  le  nom  des  com- 
munes auxquelles  le  département  a  en- 
tendu se  substituer;  2<*  la  sonime  pour 
laquelle  il  se  substitue  k  ctiacune  d'elles 
dans  le  montant  de  l'emprunt;  8*  la 
situation  financière  des  communes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  k  rirbortisse- 
ment  de  l'emprunt  autorisé  par  Tart.  1*" 
seront  imputés  sur  le  prodoit  des  cen- 
times extraordinaires,  dont  le  maximum 
sera  fixé,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18 
juillet  18664 


6  s«  ISjtttLLVT  1870.  —  Loi  qai  aatorise  le 
dèparleméat  de  U  Loirtf-Infërieare  h  con- 
triCittr  on  emprunt.  (XI,  Bol.  MDGGÛXTIII, 
n.  17>860.) 

Art.  1".  Le  département  de  la  Loire- 
Infèirfeure  est  autorisé,  conformétnent  k 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sâ  dernière  session,  k  emprun- 
ter, au  lieu  et  place  des  communes,  k  la 
caisse  des  cbemiûs  vicinaux,  an  taux  de 
quatre  pour  cent,  intérêts  et  amortisse- 
ment compris,  et  aux  autres  conditions 
de  cet  établissement,  une  somme  de  trois 
cent  mille  francs,  qui  sera  afitectée  aux 
travaux  des  chemins  ordinaires.  La  féall- 
sation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit 
par  fractions  successives,  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  tertu  d'une  décision  du  minis- 
tre de  l'intérieur. Cette  décision  ne  pourra 
être  prise  que  sur  la  production  d'un  état 
faisant  connaître  :  l<*le  nom  des  communes 
auxquelles  le  conseil  général  a  entendu 
se  subv4tituer;  S*"  la  somme  pour  laquelle 
il  se  substitue  k  chacune  d'elles  dans  le 
montant  de  Temprunt;  3<>  la  situation 
financière  de  ces  communes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  k  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  autorisé  par  Tart.  1" 
seront  imputés  tant  sur  le  produit  des 
centimes  extraordinaires,  dont  le  maxi- 
nram  est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi  de 
fi»aneéS,  que  sur  les  versements  k  effec- 
tuer par  les  communes  auxquelles  le 
d^Sftemtnt  se  sera  substitué. 


6  â  i3  JÛiLLiT  1^70.  —  Loi  qai  autorise  le 
dèparfement  du  Lot  à  contracter  un  em- 
prtîàt.  (il,  But.  MDCCCXVIÏI,  n.  17,061.) 

Afticle  unique.  Le  départomoBl  in  Lot 


est  autorisé,  eonformément  à  la  demande 
que  le  eoàseil  général  en  a  ftite  dans  sa 
session  de  1869,  k  emprunter  k  la  eai&se 
des  chemins  vicinaux;  àii  taux  de  qoatre 
pour  centj  intérêts  et  amortissMBent 
compris,  nné  sdmme  de  neuf  cent  tnllie 
francs,  qui  sera  affectée  aux  trâvaiut  des 
chemins  d'intérêt  commun.  Lès  fonds  né- 
cessaires au  paiement  des  intérêts  et  an 
remboursement  de  Pemprunt  k  réaliser 
en  vertu  du  paragraphe  l***  ci-dessos 
seront  imputés  sur  le  produit  des  centi- 
mes extraordinaires  dont  la  lot  dé  fisaoees 
autorisera,  chaque  année,  le  recouvre- 
ment, en  exécution  de  la  loi  do  18  juillet 
1866.  

6 -»  13  JOiLLBT  i870.  —  Loi  qui  antoriie  l( 
département  de  Matne-èt-Loire  i  s'imposer 
•xtraordlnàlremeDr.  tXI,  But.  MDCCCXVIÏI, 
•.  17,862.) 

Article  unique.  Le  département  de 
Mai [ie-et- Loire  est  autorisé,  conformé- 
ment k  la  demandé  que  le  conseil  général 
en  a  faite  dans  sa  session  de  1869>à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  douze 
ans^  k  partir  de  1871;  un  centime  addi- 
tionnel au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  affecté 
k  l*amortissement  de  l'emprunt  réalisé  eo 
venu  de  là  loi  du  5  juillet  1865.  Cette 
imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont 
le  maximum  est  fixé,  chaque  année,  par 
là  loi  de  finances,  en  exécution  delà  loi 
du  18  juillet  1866. 


6  «■  13  JOiLLBT  1870.  —  Loi  qui  avtorise  le 
département  du  Mort>ihan  à  s'imposer  extra- 
ordinairement. (XI,  Bul.  MDCCCXVIÏI, 
n.  17,863.} 

Article  unique.  Le  département  du 
Morbihan  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  sessioj  de  1869,  k  s'imposer 
extraordinairement,  en  1871,  un  œstime 
additionnel  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes^  dont  le  prodoit  sen 
affecté  k  l'achèvement  du  palais  de  justice 
de  Vannes.  Cette  imposition  sera  recoi- 
vrée  indépendamment  des  eentinieseitra' 
ordinaires,  dont  le  maximum  sera  fii^; 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  eo 
exécution  de  la  loi  du  18  juillet  186â. 


6  -«  13  nriLitr  1970.  —  Lot  qof  iltitorfse  le 
départemeÉt  ûé.  U  NMtra  à  epatraeter"> 
•mp-iuiU  (XI»  Bul.  IfDGGCXVUI,  >.  17,861.) 

Art.1".  Le  département  dé  !a  M^ 


^ 
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est  autorisé^  conformément  k  U  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1869,  à  emprunter  aa  lieu  et 
place  des  communes,  k  la  caisse  des  cbe- 
iDiDS  vicinaux,  au  taux  de  quatre  pour 
cent,  intérêts  et  amortissement  compris, 
et  aux  autres  conditions  de  cet  établisse- 
ment, une  somme  de  cinq  cent  mille 
francs,  qui  sera  affectée  aux  travaux  des 
chemins  vieinaux  ordinaires  compris  dans 
le  réseau  subventionné.  La  réalisation 
de  Temprunt,  soit  en  totalité,  soit  par 
fractions  successives,  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  minis- 
tre de  rintérieor.  Cette  décision  ne  pourra 
étit  prise  que  sur  la  production  d'un  état 
faisant  connaître  :  i<*  le  nom  des  commu- 
nes auxquelles  le  département  a  entendu 
se  substituer  ;  2*>  la  somme  pour  laquelle 
il  se  substitue  k  cbacnne  d'elles  dans  le 
montant  de  l'emprunt  ;  3<*  la  situation 
financière  de  ces  communes. 

?.  Les  fonds  nécessaires  k  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  autorisé  par  l'art,  l"*" 
seront  imputés  sur  le  produit  des  cen- 
times extraordinaires  dont  le  maximum 
sera  fixé»  chaque  année,  par  la  loi  de  fi- 
nances «  eu  exécution  ito  la  loi  du  18 
juillet  1866.        

6  -a  13  TOtuBT  1870.  -^  Loi  qai  intorlse  le 
déparUmaai  ila  U  Veailès  à  s'impour  ex- 
iraordinalrement.    (XI,  Bul.  MDGGCXVIII  , 

n.  17,86».) 

Artick  unique.  Le  département  de  la 
Vendée  est  autorisé,  conformément  k  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1869^  k  s'imposer 
extraordinairement  pendant  cinq  ans,  k 
partir  de  1871,  un  centime  additionnel 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  affecté  aux 
travaux  des  rontes  départementales.  Cette 
imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont 
le  maximum  sera  fixé,  chaque  année»  par 
la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi 
ds  18  juillet  1866. 


^•^iSivtLLn  1870.  —  Loi  qoi  aulorise  U 
Tille  d'ArmenUèree  à  eontreeler  on  «iiiprsnl. 
(XI,  Bal.  MDCCGXVIII,  n.  17,866.) 

Article  unique.  La  ville  d'Ârmentières 
(Nord)  est  autorisée  k  emprunter,  k  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  vingt-six  mille  francs^ 
remboursable  en  dix  années»  k  partir  de 
^870,  pour  le  paiement  de  son  contin- 
gent dans  la  dépense  d'établissement  d*un 
boulevard.  L*emprunt  pourra  être  réalisé, 


soit  avec  publicité  et  conctirreticé.  soit 
par  toie  de  souscriptions,  soit  de  gré  k 
gré,  avec  tkculté  démettre  des  obliga- 
tions ati  porteur  ou  transmissibles  pkl* 
voie  d*éndossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, aux  conditions  de  M  éta- 
blissement. Les  conditions  des  sous- 
criptions k  ouvrir  ou  des  traités  k 
passer  de  gré  k  gré  seront  préalablement 
soumises  k  Tapprobation  du  ministre  de 
rintérieur.  La  même  v  lie  est  autorisée  k 
s'imposer  éxtfaordinairement  pendant  dix 
ans,  k  partir  de  1870,  deui  centimes 
quatre-vingt-quinze  centièmes  addition- 
nels au  principal  de  ses  quatre  contribu- 
tions directes»  devant  tanportèr  une 
somme  totale  de  trente-trois  mille  trois 
cent  trente-cinq  francs  environ.  Le  produit 
de  cette  imposition  servira  k  rembourser 
l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 


6  ■"  13  JuiLLiT  1870.  —  Loi  qui  Autorise  la 
ville  de  Dijon  à  contracter  un  emprunt.  (XI, 
Bnl.  UDCGCYXIII,  a.  17,867.) 

Article  unique,  La  ville  de  Dijon 
(CÔte-d'Or)  est  autorisée  k  emprunter,  k 
un  taux  d'intérêt  ^ui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  un  million  deux 
cent  mille  francs,  remboursable  en  vingt 
années,  k  partir  de  1870,  sur  ses  revenus 
ordinaires,  ponr  te  patement^n  prirâro 
immeubles  k  acquérir  et  des  travaux  k 
exécuter  ponr  la  construttion  d'^n  teatishé 
couvert,  l'élargissement  de  quatre  mes 
qui  le  circonscrivent  et  le  prolongement 
d'une  rue.  L'emprunt  pourra  être  réalisé^ 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
par  vole  de  souseriptioiM,  soit  4e  gré  à 
gré,  avec  la  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  otl  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissement. 
Les  conditions  des  eoescriptioAS  k  euvrir 
ou  des  traités  k  passer  de  ^ré  k  gré  aèrent 
préalablement  soamises  k  l'eppi^atiou 
du  ministre  de  llntérleur. 


6  M  lA  jvB.biT  1870.  —  Loi  (i»i  eutorlM  la 
Tille  de  Lille  à  contracter  un  emprunt.  (XI» 
Bai.  MDGGGXVl»,  n.  17,868.) 

Article  unique.  La  ville  de  Lllïc  (Nord) 
est  autorisée  k  emprunter,  k  un  taux  d*in- 
térêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  deux  millions  de  francs, 
destinée  eu  paiement  des  immeubles  a 
acquérir  ponr  l'ouverturede  la  rm  de  la 
Gare,  déclarée  d'utilité  publique  par  dé* 
cret  du  15  mai  1869.  Cet  emprunt  ser 
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remboarsé  en  sept  années,  à  partir  de 
1870,  sur  le  produit  :  1*'  de  la  revente  des 
terrains  qui  resteront  disponibles  en  de- 
hors des  alignements;  2<>  de  Taliénation 
du  sol  des  voies  publiques  que  l'ouverture 
de  la  rue  rendra  inutiles.  Il  sera  pourvu 
au  service  des  intérêts  au  moyen  de  pré- 
lèvements sur  les  revenus  ordinaires. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé^  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement.  Les  conditions  des 
souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités  à 
passer  de  gré  k  gré  seront  préalablement 
soumises  à  Tapprobation  du  ministre  de 
rintérieur.        

34  juiK  >M  13  JUiLLBT  1870.  —  Décret  impérial 
qui  àoioriie  rinstttatlon  fondée  à  Lille  en 
fBTeqr  des  ooTriera  inTalides  des  deuxsexesà 
prendre  le  titre  d*OEu\fre  des  invalidée  du 
travail  de  la  ville  de  Lille.  (XI,  Bal.  snp. 
HDLXXYII,  n.  26,706.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etatau  département 
de  rintérieur;  vu  le  décret  du  11  août 
1867,  qui  a  reconnu  comme  établissement 
d'utilité  publique,  sous  le  nom  &'Œuvre 


au  profit  des  ouvriers  blessés  de  lavilk 
de  Lille f  l'association  cbaritable  fondée  en 
1858  en  faveur  des  ouvriers  des  dCQx 
sexes  qui,  dans  l'exercice  de  leur  profes- 
sion, ont  été  victimes  d'accidents  entnl- 
nant  incapacité  absolue  de  travail  ;  tu  la 
délibération  prise  par  le  conseil  manicipal 
de  Lille  à  la  suite  d'une  réclamation  des 
administrateurs  de  rOEuvre  ;  va  la  lettre 
du  maire  de  Lille,  en  date  du  13  avril 
1870,  et  l'avis  du  préfet  du  Nord;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  1*".  L'institution  fondée  li  Lille eo 
faveur  des  ouvriers  invalides  des  deux 
sexes,  et  reconnue  d'utilité  publiqoesoDS 
le  nom  A*OEuvre  au  profit  des  ouiorim 
blessés j  prendra  désormais  le  titre  â'(£u- 
vre  des  invalides  du  travail  de  la  vik 
de  Lille^  qu'elle  portait  à  sa  création. 

2.  Est  approuvée  la  suppression  h 
dernier  alinéa  de  l'article  20  des  statuts. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.Che- 
vandier  de  Yaldrôme)  est  chargé,  etc. 


17  ■■  17  juiLLiT  1870.  —Loi  qui  ouTre  an  ni* 
nistre  de  la  guerre  an  sopplément  de  cridii 
de  50  millions  de  fk'anes  sur  le  badget  extn- 
ordinaire  de  1870(1).  (XI,  Bal.  MDCGCXa, 
n.  17,870.) 

Article  unique.  Un  supplément  de  cré- 
dit de  cinquante  millions  est  ouvert  ao 


(1)  Présentation  au  Corps  législatif  le  15 
Jalllet  (J.  O.  du  16).  Urgence  déclarée.  Rap- 
port de  M.  le  marquis  de  Talhouët  et  adop- 
tion le  15Jaillet  par  S45  yoix  contre  10  (J.  0. 
du  16). 

Présentation  au  Sénat.  Urgence  déclarée. 
Rapport  de  M.  Rouher.  Adoption  A  Tunanimité 
par  98  TOtants,  le  16  Jalllet  (J.  0.  du  17). 

Dans  les  commonicatioos  faites  au  Sénat  et 
au  Corps  législatif  le  6  et  le  15  Juillet,  les 
ministres  ont  exposé  les  docaments  qu'ils 
considéraient  comme  rendant  inévitable  la 
guerre  avec  4a  Prusse,  en  déclarant  qu'ils 
aralent  fait  tous  leurs  efforts  pour  Téviter. 
«  Nous  allons^  ont-ils  dit,  nous  préparer  à  la 
soatenir  en  laissant  A  cbacnn  la  part  de  res- 
ponsabilité qai  lui  revient.  Dés  hier  noas  avons 
rappelé  nos  réserves,  et  avec  votre  concours 
nous  allons  prendre  immédiatement  les  me- 
sures nécessaires  pour  sauvegarder  les  intérêts, 
la  sécurité  et  l'honneur  de  la  France.  » 

Les  deux  Gbambres  se  sont  associées  à  ses 
sentiments. 

M.  TcUhouëtt  au  nom  de  la  commission  du 
Corps  législatif,  a  dit  que  «  le  sentiment  pro- 
fond produit  par  l'examen  des  documents  qui 
avaient  été  mis  sous  ses  yeux  était  que  la 
France  ne  pouvait  tolérer  l'offense  fai^e  à  la 
nation,  que  notre  diplomatie  avait  fait  son 
devoir  en  circonscrivant  ses  légitimes  préten- 
tions sur  un  terrain  où  la  Prusse  ne  pouvait  se 
dérober,  comme  elle  en  avait  l'intention  et 
l'espérance,   ^n   conséquence,   a-t*il  ajouté. 


voire  commission  est  unanime  pour  voai  de* 
n.ander  de  voter  les  projets  de  loiqueTou 
présente  le  gouvernement.  Nous  vous  le  répé- 
tons :  A  nos  sentiments  personnels  se  soat 
ajoutées  de  nouvelles  convictions  foedéeiior 
les  explications  que  nous  avons  reçues, et  c'est  j 
avec  l'accent  de  la  confiance  dans  la  Justice  de  , 
notre  cause  et  animés  de  l'ardeur  patriotiqn  j 
que  nous  savons  régner  dans  cette  Chambn  ^ 
que  noas  vous  demandons  de  voter  ces  \oit 
parce  qu'elles  sont  prudentes  comme  instrv 
ments  de  défense  et  sages  comme  expressioe 
do  vœu  national.  > 

M.  Roaher,  rapporteur  de  la  commission  de 
Sénat,  a  tenu  un  langage  semblable. 

•  Votre  commission,  a-t-il  dit,  a  reconnu 
que  les  négociations  avaient  été  saivies  arec 
modération  et  femie'é  de  la  part  de  la  Frioce. 
Tons  les  griefs  signalés  par  le  gonverneneBt 
lui  ont  paru  A  la  fois  fondés  et  légitimes. 
Eilo  a  constaté  notamment,  avec  une  émotion 
indignée,  qu'une  dépêche  du  ministre  dei  tf- 
faires  étrangères  de  Prusse,  communiquée  lax 
diverses  puissances,  dénoterait  une  situation 
déJA  tendue  et  regrettable,  en  déclarant  que  le 
r6i  Guillaume  aurait  refusé  de  recevoir  notre 
ambassadeur.  Nous  nous  disposions  à  voos 
retracer  les  points  principaux  de  ces  faiti  di- 
plomatiques, lorsque  le  bruit  non  ofBeiel  n'est 
répandu  d'une  violation  par  les  troupes  prtf- 
siennes  A  Slerck  sur  la  frontière  de  la  Hoseile- 
Réelle  on  fausse,oetle  nouvelle  prouve  an  nol» 
que  le  temps  des  discussions  «st  passé.  Dinooi 
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ministre  de  la  gaerre  sar  les  chapitres 
ci-après  da  badget  extraordinaire  de 
1870,  savoir  : 

Gliap.  l*^  Etablissements  et  matériel 
de  rartillerie,  5,000,000  fr.  Ghap.  2. 
EUblissemeots  et  matériel  du  génie, 
2,000,000  fr.  Ghap.  3.  Etats-majors, 
1,000,000  fr.  Ghap.  5.  Solde  et  presta- 
tioDS  en  nature,  14,600,000  fr.  Ghap.  6. 
Habillement  et  campement,  7,000,000  fr. 
Gbap.  7.  Personnel  de  l'administration 
centrale,  100,000  fr.  Ghap.  8.  Matériel  de 
Tadministration  centrale,  400,000  fr. 
Gbap.  9.  Dépôt  général  de  la  guerre, 
100,000  fr.  Ghap.  10.  Lits  militaires, 
100,000  fr.  Ghap.  11.  Transports  géné- 
raux, 5,000,000  fr.  Ghap.  12.  Remonte 
générale,  14,000,000  fr.  Ghap.  13.  Garde 
nationale  mobile,  500,000  fr.  Ghap.  14. 
Dépenses  secrètes,  200,000  fr.  ToUl, 
30,000,000  fr.    

il  —  17  JuiLLBT  1870.  —  Loi  qoi  outre  an  mi- 
nistre de  11  marine  et  des  colonies  un  erédil 
de  16  millions  de  fr.  sur  l'exercice  1870  (1). 
(XI,  Bal.  MDGGCXIX,  n.  17,871.) 

Article  unique.  Il  est  accordé  an  minis- 
tère de  la  marine  et  des  colonies,  sur 
l'exercice  1870,  au-delà  des  crédits  ou- 
rerts  par  la  loi  des  finances  du  8  mai 
1869,  des  crédits  montant  à  la  somme  de 
ieize  millions  de  francs. 

Ges  crédits  sont  répartis  par  chapitres 
conformément  h  Tétat  ci-an  nexé,  sa- 
roir  : 

Budget  ordinaire,  Ghap.  4.  Solde,  etc. 


(Armement),  3,800,000  fr.  Ghap.  5.  Trou- 
pes, 1,050,000  fr.  Ghap.  8.  Hôpitaux, 
255,000  fr . Ghap.  9. Vivres, 2,520,000  fr. 
Ghap.  10.  Salaires  d*ouvriers,  1,500,000 
fr.  Ghap.  11.  Approvisionnements  géné- 
raux, 2,000,000  fr.  Ghap.  18.  Frais  de 
voyage,  etc.,  700,000  fr. ToUl,  1 1 ,825,000 
fr. 

Budget  extraordinaire,  Ghap.  3.  Ar- 
tillerie, 4,175,000  fr.  Total,  16,000,000 

fr. 

^^^^^^^^^ 

17  mm  17  juiLUT  1870.  -^  Loi  qui  appelle  la 
garde  nationale  mobile  à  l'aetiyitè  (2).  (Xf, 
Bal.  MDCGCXIX,  n.  17,873.) 

Article  unique,  La  garde  nationale  mo- 
bile est  appelée  à  Tactivité. 


17  •>■  17  jcuLiT  1870.  — Lot  relaiire  aux  en- 
gagements rolontairesen  temps  de  goerre  (3). 
(XI,  Bal.  MDCGCXIX,  n.  17,873.) 

Art.  1"".  Les  engagements  volontaires 
seront  reçus,  en  temps  de  guerre,  pour  la 
durée  de  la  guerre. 

2.  Ges  engagements  seront  soumis  aux 
conditions  générales  déterminées  par  la 
loi  organique  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée. 

3.  Aussitôt  après  la  paix,  les  engagés 
volontaifes,admis  conformément  à  l'art,  l"" 
ci-dessus,  seront  libérés,  en  vertu  d'un 
décret  impérial,  à  moins  qu'ils  ne  de- 
mandent à  rester  sous  les  drapeaux  en 
se  liant  an  service  conformément  k  la  loi 
modifiée  du  21  mars  1832. 


eolement  que  la  responsabilité  de  la  guerre 
l'appartient  point  à  ceux  qui  la  déclarent 
loor  défendre  leur  dignité,  mais  à  eeux  dont 
'ambition  inqoJéte  porte  atteinte  à  la  sécurité 
'vae  autre  nation  et  jettent  le  trouble  dans 
et  intérêts  du  monde.  » 

Gesdiseours  ont  été  aceuelllis  dans  les  deux 
•hambres  par  les  témoignages  les  plus  vifs 
'assentiment. 

La  loi  aetuelle  est  la  première  de  celles  qui 
ontiennent  les  mesures  derenues  nécessaires 
irrinimlnenc«  de  la  gaerre. 

A  la  date  du  90  Juillet,  la  communication 
aivante  a  été  faite  aux  deux  Chambres  par  le 
linlstte  des  affaires  étrangères. 

*  Messieurs,  Texposé  qui  tous  a  été  présenté 
ans  la  séance  du  15  a  fait  connaître  au  Corps 
^i^islatir  les  Justes  causes  de  guerre  que  nous 
vons  contre  la  Prusse.  Conformément  aux 
^les  d'usage  et  par  ordre  de  l'Empereur,  j'ai 
iTité  le  chargé  d'affaires  de  France  à  notifier 
tt  Cabinet  de  Berlin  notre  résolution  de  poon- 
lirre  par  les  armes  les  garanties  que  nous 
'avuns  pu  obtenir  par  la  discussion.  Cette 
imarehe  a  été  âv'oomplie,  eti'at  Thonneur  de 
>ire  savoir  an  Corps  législatif  qu'en  consé- 
aence,  l'état  de  guerre  existe,  à  partir  da 
Ojuilleit  entre  la  France  «t  la  Pru«f$c.  Cette 


déclaration  s'applique  également  aux  alliés  de 
la  Prusse  qui  lui  prêtent  eontre  nous  le  con- 
cours de  leurs  armes.  » 

(1)  Présentation  au  Corps  législatif.  Urgence 
déclarée.  Rapport  de  M.  de  Talhooët.  Adoption 
par  245  toIx  contre  1,  le  15  juillet  (J.  0.  du 
16). 

Présentation  an  Sénat.  Urgence  déclarée. 
Rapport  de  M.  Rouher.  Adoption  à  l'unanimité, 
par  96  rotants,  le  16Juillet  (J.  0.  du  17). 

Voy.  notes  sur  la  loi  précédente 

(2)  Présentation  au  Corps  législatif.  Urgence 
déclarée  Rapport  de  M.  de  Talhouët.  Adoption 
par  243  toIx  contre  1,  le  15  Juillet  (J.  0.  du 
16). 

Présentation  an  Sénat.  Urgence  déclarée. 
Rapport  de  M.  Rouher.  Adoption,  à  Tonanimilé, 
par  94  votanu,  le  16  JQillet  (J.  0.  du  17). 

Voy.  la  loi  du  l«r  février  1868,  tome  68, 
page  46.  Voy  aussi  la  note  sur  la  loi  du  même 
Jour  qui  outre  au  ministre  de  la  gaerre  un 
crédit  de  50  millions,  saprày  page  196. 

(3)  Présentation  au  Corps  législatif.  Urgence 
déclarée.  Rapport  de  M.  dé  Talboaét.  Adoption 
par  243  votants  contre  i,  le  15  juillet  (J.  0. 
du  16). 

'     Présentation   an   Sénat.   Urgence  déclarée. 
Rapport  de  M.  Rouher,  le  16  juillet.  Adoption 


^3  a#  l4  loi  du  gl  owr»  1832  miMï- 
flé3  ainsi  «u'U  wU  : 

Art.  19.  Les  jeunes  gens  çomirU  dèl- 
iiiUY«in(»nt  dan»  I0  cantlnfent  cantonal 
pourront  se  ffiiro  remplacer. 


iÇ  m  iê  fvu,uw  ^979.  *T^  M  »orUn(  OQdUV- 
etUon  dii  Im  loi  da  Si  mtrt  19^,  ^o  pe  qui 
^oBMnis  le  remplacement  militaire  (t).  (XI, 
M.  MDGCGKX,  n.  17,887.) 

Art.  1^.  fces  articles  19,  20^  21.  n  et 


T 


immi     II    *ww  » 


^#  9ê  votanli,  à  reoa«i«lté   (I.  O.  dv  17). 

Voy.  notes  sur  la  loi  da  même  jour  qui  ouvre 
ua  frédU  de  {iO  miU^M  M  «lliili«re  de  Ugnerre, 
«pf^a,  fMige  196. 

If.  i«  ministre  de  la  guerre  a  expliqué  lef 
motifs  qui  rendaieul  oèesAsalres  les  disposi- 
tions de  la  présente  loi. 

«  La  Uide  fi  mars  1838,  a-MI  dit,  evatt 
flié,  e«  pelaelpe,  à  sept  au  la  durée  des  enga- 
gements Tolontairee  ;  mais  elleavaitadmls  qu'en 
ten^  49  Qiierre  ee*  engagements  pourraient 
être  de  deux  ans  seulement.  (¥07.  art.  31  et 
sulT.y  tome  32,  page  97.)  La  loi  du  ler  février 
1868  n'a  pas  reproduit  cette  disposition  parti- 
culière, attendu  qu'elle  autorise  en  (oaMtfmpf 
les  eagaireraeata  de  deux  A  neuf  ans  (art.  38  de 
la  loi  de  1888,  t.  68,  p.  44). 

En  réduisant^  pour  le  temps  de  la  guerre,  la 
durée  dea  engagemenU,  le  législ|^ur  avait 
compris  que,  dans  ua  pays  comme  la  France, 
où,  au  moindre  bruit  de  guerre^  le  sentiment 
belliqueux  fait  explosion,  un  nombre  considé* 
rabledêieaDesgens  qui  ne  voudraient  pas  servir 
en  tpmpa  erdlnatre,  n'hésitent  pas  à  courir  soue 
les  drapeanfi  lorsqu'il  s'ftgii  de  faire  campa- 
gne pour  la  patrie. 

c  Mais,  si  pn  engagement  de  deuf  ans  n'a 
pa^  parii  trop  long  lors  de  la  loi  du  21  mars 
1882,  il  n'en  est  rlnsde  même  ai:4ourd'hul  qqe 
le  sort  d'une  campagne  se  décide  avec  plus  de  ^ 
Mpidité,  et  on  pense,  dés  iors,  qu'il  conviens 
dra<*  d«  limiter  la  durée  de  l'engagement  é  la 
4nfée  p^me  de  la  guerre,  Il  importe  ,  en 
effet,  que  les  Jeunes  gens  ne  soient  pas  ar- 
rêtés dans  leur  élan  par  l'idée  de  rester  sous 
les  dMpeaux  après  la  pela,  au  lieu  de  rentrer 
dans  li^yr^  foyers  et  d'y  reprendre  leurs  tra- 
vaux, 

c  Les  engagements  don|  il  s'agit  seraient 
d'ailleurs  fonmis  aux  autres  coqdiMons  déter- 
minées par  li^  loi  organique  S4r  Iti  recrute^ 
ment. 

c  Aussltêt  après  la  paix,  les  hommes  ainsi 
enrôlés  peralept  l{bérés  an  vertg  d'un  décret 
Impérial^  k  moins  qu'ils  na  demandassent  k 
rsster  sous  les  drapeaux  en  se  liant  conformé- 
ment à  la  loi  modifiée  du  $1  mars  183$$  (art,  3 
du  projet). 

c  E^n  vous  présentant  ce  projet  de  loi,  le 
gouvernement  esl  convaincu  qn'il  répond  ao 
sentiment  public.  Beaucoup  de  Jeunes  gens,  en 
France,  qui  aimçn^  la  poiidri),  n*aimcn(  pas  la 
caserne.  » 

(i)  Présentation  au  Corps  législatif  et  exposé 
des  motifs  le  $1  mars  187Q  (J.  0.  du  iO  avril, 
n.  144).  Rapport  de  M.  Reille  le  95  ipai  (J.  0.  du 
92  juin,  n.  267).  Discussion  et  adoption  le  2 
Juin  par  189  Toix  contre  1  (J.  Q.  du  3  Juin). 

Présentation  a»  Sénat  le  17  Juin  (J.  O.du  18). 
Rapport  de  M.  le  général  baron  Charron  le  ft 
juillet  (J.  0.  du  14).  Discussion  et  adoption  par 
80  voix  contre  1  le  8  Juillet  (J.  0.  du  8). 

On  a  dit  et  r^P*l*  Qne  le  b\}t  4e  la  loi  était 
U  mortUieationda  remplacement  Cette  expres- 


sion un  peu  singulière  donne,  il  hut  en  eoafe- 
nir,  aae  Juste  idée  da  rèsaltsft  qae  le  iéftili* 
leur  «  voulu  atteindre. 

QaelquM  esprits  abaelsw  ont  peaié  qMli 
meilleur  moyen  de  mpraliser  le  maiplaeeeiii, 
c'était  de  le  supprimer.  Les  sauvages,  laimt 
l'observation  de  Montesquieu,  usent  ds  c«  pro- 
cédé; ils  coupent  l'arhre  au  pied  ponriToirle 
fruit.  Oa  a  soutenu  d'ailleurs  que  la  fiesitt 
de  remplaeemeRt  était  ineoropatible  iTMlti 
institiitioos  d^mocratiqaes.  C'est,  Je  croli,iM 
grave  eireur.  La  démpcratle  n'a  pas  iatërèia 
exagérer  les  conséquences  de  l'égallti  poliiH 
que  en  proscrUant  des  couventions  qui  n'ont 
rien  de  contraire  à  la  morale. 

Au  surplus,  ces  Idées  n'ont  pas  prènt«,(i, 
en  maintenant  le  remplacement,  oe  a  ehereh^ 
à  en  faire  disparaître  les  inconvénienta. 

Voici  en  quels  termes  l'exposé  4ea  motiit 
présente  l'état  de  choses  exisunt  et  IssanillA- 
rations  qu'il  a  paru  possible  d'y  apporter. 

«  La  loi  du  i"  février  1868,  en  sbrofMptlt! 
dispositions  de  la  loi  du  26  avril  1855,  reliti^M 
à  l'exonération,  a  remis  en  vigueur  leairt.i' 
à  29  de  la  loi  du  21  mare  1882,  C^est-Hin 
la  subatttQtion  et  le  remplaçetteit  «lliiain 
(Voy.  ar^  2  et  les  notes,  tome  68,  p.4i»i 
suiv.) 

I  Le  souvenir  des  abus  du  remplaceoeDl  ti 
des  vives  réclamations  qu'il  avait  booImM 
dans  le  passé,  s'est  prèseniè  de  suite  i  iodiI<> 
esprits,  et  une  Interpellation  s'est  prodoiii 
dans  le  sein  du  Corps  législatif  k  l'elTet  d'ob» 
tenir  une  loi  tendant  à  le  régulariser  «t  I  >' 
moraliser.  Le  gouvernement  prit  alors  an  en* 
gagement  auquel  le  présent  projet  de  toi  1  I 
poiir  but  de  satisfaire* 

«  Le  maréchal  SouU,  aous  le  miDiatèrt^c 
quel  fqt  présenté,  en  1831.  le  projet  qoldefiit 
la  loi  du  Si  mars  1832  sur  le  recrateaeiU< 
l'armée,  reconnaissait  ini-mème,  en  iS4i,4** 
cette  loi,  bien  que  pins  explicite  qaeocHc^* 
maréchal  Saint-Cyr,  était  realée,  à  aoa  tour.  > 
peu  prés  impuissante  pour  arrêter  lesabaiet 
les  fraudes  du  remplacement. 

«  Plusieurs  commissions  de  la  Obambredei 
députés  avaient  signalé  avee  force  lesabai^» 
remplacement  et  avaient  demandé,  noiannn' 
en  1836  et  en  1838,  qu'ils  fussent  répriméi. 

■  Une  des  commissions  avait  même  pro|XM^< 
en  1836,  de  supprimer  les  compagnies  de  rt>' 
placement,  et  nUnstre  marècbal,  eiieet*' 
même  sentiment,  demandait  lui-mêise ceUf 
suppression  dans  son  projet  de  1841. 

■  La  Chambre  des  dépotés  n'aseepie  P» 
celte  proposition  beaucoup  trop  ridi^ale»  •! 
qui  aurait  eu  pour  conséquence  d'estrife''* 
remplaeement  liolte  et  légal,  d'en  faire  ren- 
chérir le  prix  et  de  créer  de  sériées  enbin» 
pour  les  famille*.  Il  ne  s'agit  pas,  en  diflaiiirt' 
de  supprimer  un  mal  pour  lui  en  sobetitoer  ■* 
autre,  mais  de  moraliser,  s'il  est  pD9Sible,l'|>' 
vention  des  tiers,  d'empèoher  la  fraudé  dcri»* 
troduire  dans  l 'exéoolion  des  eomrsti,  et  d  0- 


Le  remplacement  ne  poarra  avoir  Itea  tes  obligations  résultant  dès  lois  sur  le 

qu'aux  cooditipps  suivantes  :  recrutement  de  Tarmée  et  sur  rtnscriptjoQ 

Le  remplaçant  devra  :  maritime. 

1**  Être  libre  de  tout  service  et  de  toQ-  Néanmoins  les  hommes  sous  les  dra- 
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teoMQU  oA  il  y  BiaAt  eseé4aiit  potieal  tvair  •» 
«Ide  à  ceux  oft  il  f  xif  lali  un  dèfleil. 

«  Utt  là  c«m  loçaiA^^«n  oontlna«ll«  ^li 
tmepait  de^i^^t  Its  cooieils  df  rèviBioo  dti  ta^ 
diTidus  dont  11  était  quelquefois  impossible  de 
tértfler  rideotliA  et  la  moralité,  qat  déjouaient 
toi|(«  etpéçf  de  «QQUOle  éQ  ••  fatsan^  %4mf  ttr« 
trop  sourent  à  l'aide  de  pièces  fausses  oo  fcan- 
duleqses  et  dont  l'admission  Tenait  jeter  ^%nê 
les  rangs  de  l'armée  des  hommes  tarés  et  qa^i- 
quefois  des  repris  de  Jusliee. 

«  Les  remplaçaota  ne  touchaient  es  fta  de 
compte  qu'une  faible  partie  da  prix  qu'ils 
avaient  stipulé,  car  ils  avaient  à  snpportar  vis 
à  vis  des  entremetteurs  le  solde  de  leurs  voya- 
ges, des  pensions  dans  lesquelles  ils  avaient  été 
parqués  et  des  débauches  auxquelles  ils  avaient 
été  livrés.  Aiqsi  s.*évanooissait  pour  on  grand 
nombre  de  ces  hommes,  qui  avaient  aliéné  leur 
liberté  dans  un  but  honorable,  la  possibilité 
d*aider  leurs  familles.  o«  dé  se  réserver  un  pé- 
nale ponr  répoqoe  où  Us  rentreraient  dans  la 
vi#  «ivila. 

c  II  arrlvaft  eneoro  que  des  compagnies  se 
déclaraient  en  faillite,  et  les  remplaçants  qui 
étalent  sons  les  drapeaux,  s'imeginant  que  le 
contrat  qui  les  liait  était  annulé  par  suite  de 
son  inexécution,  désertaient  en  s'exposant  à  de 
graves  condamnations,  et  découvraient  ainsi, 
pendant  la  première  annéa,  la  responsabilité  de 
leurs  remplacés. 

c  D'autres  qui  se  voyaient  privés  par  ces 
faillites  ou  par  les  conséquences  de  contrais 
frauduleux  du  prix  du  sacrifice  qu'ils  s'étaient 
imposé,  servaient  avec  dégoût,  et  l'armée  dans 
laquelle  ils  avaient  apporté,  dés  leur  début, 
des  habitudes  de  corruption  et  dMpdiscipline, 
souffrait  en  définitive  de  ce  déplorable  état  dé 
choses. 

<  Ces  enseignements  da  passé  ne  devaient 
pas  être  perdus,  et  la  sagesse  commande  de  se 
tenir  en  garde*  autant  que  possible,  contrç  |a 
retour  de  pareils  abus. 

fl  Tout  porte  à  penser  que  le  nombre  des 
remplaçants,  qui  s'étail  élefé  on  moyenne  par 
année  avant  1855  à  35  p.  100  environ,  s'ac- 
croîtra encore  en  raison  du  développement  de 
l'aisance  générale  et  des  efforts  dé  plus  en  pl^^ 
grands  que  feront  les  l^ahitantt  des  campagna^ 
pour  conserver  prés  d'eux  leurs  eqfantf. 

c  La  moyenne  du  nombre  des  remplaçants 
pendant  les  dix  années  qui  ont  précédé  1$55 
a  été  par  an  de  16,433. 

«  Au  l«r  janvier  1853  la  portion  de  TeiTeetir 
qui  se  recrutait  par  la  voie  des  appels  était 
de  332,549  hommes,  dans  lesquels  les  rempla- 
çants et  les  substituants  figuraient  pottr9S,48f, 
soit  S8  p.  100. 

<  Il  a  été  reconnu  alors  que  sur  42  millions 
versés  chaque  année  aux  compagnies  parles 
familles,  18  seulement  étaient  entrés  dans  les 
mains  des  remplaçants. 

I  En  1868,  où  l'exonération  et  le  remplsce- 


blifer  les  oenlrattallti  i  des  stipolationa  ptea 
sèrisases  et  pins  saines,  qui  profilent  en  même 
temps  aa«  remplaçanis  eî  à  l'armée. 

c  Le  rempiacemant  avait  donné  lieu  dtna  le 
passé,  de  la  part  des  agents  des  compagnies, 
toQt  le  monde  le  reconnaît,  à  des  manœuvres 
tellfinneot  qd^i^ea,  qu'vn  çri  nnaninte  s'était 
élevé  contre  elles  potiren  demander  la  réprea<< 
lion.  C'est  cet^  répression  que  ponrsoiTaient 
lof  projeta  de  loi  de  ^841  et  dé  1841.  Si  les 
dispofittons  qui  furent  vqtées  par  les  deui( 
Chambres  en  18i3  et  1844,  ne  fnrent  pfs  pro^ 
malgaées  ^n  loi,  il  fam  l'attribuer  à  des  ra^* 
8008  étrangéref  k  ta  qi^^estion  da  remplacement, 
mais  elles  n'en  ont  pas  moins  créé  an  Recè- 
dent considérable  pour  la  fQiqlien  da  problème 
qui  Toos  est  soumis  aojoard'hai, 

<  Quant  aa  projet  porté  à  la  Chambre  des 
pairs  en  1847, il  fut  rejeté  par  cette  assemblée, 
et  cette  eiraonstanee  montra  une  fois  de  plus 
combien  il  était  difAeiledeeoneiller  dans  celte 
qoestien  les  exigences  dn  droit  commnn  avec 
les  besoins  d*une  sage  rénlemen talion. 

•  La  loi  du  26  avril  1855,  relative  à  la  dota** 
tien  de  l'armée  et  à  l'exonératien,  qui  n  fone-* 
tiosBé  pendant  trelie  ans  à  la  fatlsfacllon  des 
familles,  et  qui,  par  une  heurenseeombinal-* 
son,  sfait  chargé  l'Btat  de  pourvoir  Inl-méme 
ao  remplacement,  avait  produit  nn  grand  apal- 
sèment  dans  les  esprits  et  supprimé  le  trouble 
moral  eansé  par  les  opérations  des  compa- 
gnies. 

<  Des  circonstances  et  des  moliftr,  sur  les- 
qaels  nous  n'avons  pas  à  revenir,  ont  amené 
l'abandon  de  ce  dernier  mode  et  le  retour  pur 
et  simple  aux  dispositions  de  la  loi  dn  21  mars 

1832. 

I  Les  travanx  du  gonvernement  et  des  com- 
nisslons  des  deux  Chambres  de  184|  à  1844 
relroavent  donc  |onte  leur  actualité,  et  il  y  a 
d'autant  plus  lieo  de  les  méditer  que  les  dis- 
positions qu'ils  contiennent  avaient  été  votées 
k  de  très-grandes  majorités  par  la  Chambre  des 
députés  et  par  la  Chambre  des  pairs. 

«  En  précisant  les  causes  principales  des 
graves  inconvénients  qui  ont  été  reprochés  au 
remplacement  militaire,  il  sera  pins  facile  de 
irooTer  le  remède  qu'il  convient  d'y  ap- 
porter. 

«  Or,  ce  qui  a  le  plus  émn  l'opinion  publi- 
<1Qef  c'est  |e  spectacle  de  ces  remplaçants 
transportés  à  travers  la  France,  de  conseil  de 
rtvisioD  en  conseil  de  révision,  par  des  agents 
sans  moralité  qui  les  avaient  racolés  et  qui  les 
maintenaient  dans  leur  dépendance  par  des 
procédés  de  débauche,  de  corruption  et  d'en- 
tratnemeni. 

«  L'expérience  a  démontré  que  dans  la  plu-.- 
part  des  départements  le  nombre  des  rempla- 
çants était  inférieur  à  celui  des  demandes,  tan- 
<])•  que  le  contraire  avait  lieu  dans  15  à  20  dé- 
partements de  l'Est  et  de  la  Bretagne.  Il  était 
donc  naturel,  pour  que  la  faculté  de  se  faire 
remplacer  ne  tti  pas  Ulnsoire,  que  les  dépar- 
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peaux  et  servant^  soit  comme  jeunes  sol-  temps  qui  leur  resterait  k  faire  au  no- 

dats,  soit  comme  engagés  Yolontaires  ou  ment  du  remplacement, 
rengagés,   soit  comme  remplaçants   ou        Ils  né  pourront  cependant  être  admis 

substituants,  pourront,  lorsquMls  seront  à  souscrire  dans  ces  conditions  un  noa- 

entrés  dans  la  dernière   année  de  leur  vel  acte  de  remplacement  qu'autant  que 

service  d'actiTîté,  être  admis  k  souscrire  les  années  de  réserve  qu'ils  sont  tenos 

un  acte  de  remplacement,  sous  la  condi-  d'accomplir,  ajoutées  à  celles  qui  rèsul- 

tion  qu'indépendamment  du  service  qu'ils  teront  de  ce  nouvel  acte,  ne  constitoeroot 

seront  tenos  d'accomplir  pour  le  compte  pas  une  période  de  plus  de  huit  ans  (1). 
des  remplacés,  ils  auront  k  compléter  le        2"*  Être  âgé  de  vingt  à  trente  ans  aa 

^— —  I  ■      „i  ■  ■        II..  I  ■ 

ment  ont  fonctionné  simultanément,  le  rétal-  Mais  pour  cela  11  eût  falla  qn'one  telle  déro- 

tat  a  été  eelal-cl  :  gatlon  an  droit  commun  fût  cona  mandée  par  des 

fl  Exonérationf  prononcées 6,749  résultats  certains,  et  que  les  fraudes  eussent  été 

•  Remplaçants  admis  par  les  con-  empêchées,  sans  enlerer  au  remplaeenent  n 
sells  de  réTlsion 14,401  liberté     d'aetion;  nous   ayons    éprouTéà  cet 

I  Remplaçants  admis  par  les  corps.      3,703  égard  les  doutes  les  plus  sérieux. 

».  .  .  93  8S3  '  ^  gouvernement  usera,  eo  ce  qui  le  con- 

«  En  1869  •  cerne,  pour  remédier  aux    abus   signalés,  de 

•  Rempiscânts  n'ayant  ***"*  '**  moyens  administratifs  que  la  loi  met 
pas   servi                                 17  170   I  * '*  <*''PO"***on,  en  appelant  la  vigilance  des 

■  Remplaçants   avant  *        '         \     21646  conseils  de  révision  sur  la  moralité  des  re;»- 

déià  servi  4  476   \         '  plaçants,  sur  les  certlflcati qu'ils  devront  fonr- 

-  «..h.ti*»».l*l j  Tjo  nfr  et  sur  les  conditions  de  leur  admission;  il 

•  ouosiiinants.    ••..,••...      i.ii^f  .       .•,....       ji>.i 

'  _...._  proyoquera  au  besoin  rattention  de  la  jastice 

Total 23.ii59  sur  la  rechercha  des  fraudes  et  des  exictiont 

«  Les  renseignements  que  radministraii'in  a  qui  pourraient  se  produire  à  cette  oecssion. 
pu  recueillir  établissent  que  le  prix  moyen  du  ■  Les  motifs  généraux  du  projet  de  loi  lioii 

remplacement,  confirmant  les  anciennes  pré-  exposés,  il  nous  reste  à  Justifier  les  modiflci- 

visions  de  la  commission  supérieure  de  la  do-  tions   apportées  aux  art.  19,  91,  93etS3  de 

talion  de  Tarmée,  a  été  de  9,000  à  9,100  fr.,  la  loi  du  91  mars  1839  qui  soot  seuls  atteinii 

sur  lesqueils  les  remplaçants  ont  généralement  par  ce  projet.! 

reçu  en  moyenne  1,433  fr.,  soit  une  perte  pour  (1)  L'art.  19  de  la  loi  du  9i  mars  183tdé- 

les  remplaçants  de  33  p.  100  environ,  repré-  termine  les  conditions  que  doil  remplir  ua 

sentant  les  frais  et  les  profits  des  compagnies,  remplaçant. 

c  Tels  sont.  Messieurs,  les  résultats  des  ob-  La  première,  aux  termes  du  paragraphe  i", 

servatlons  du  passé  et  les  données  statistiques  est  d'être  t  libre  de  tout  service  et  obligationi 

qa'on  a   pu  recueillir.  Nous  estimons  que  les  imposées,  soit  par  la  présente  loi,  soit  par  celles 

uns  et  les  autres  sont  de  nature  à  appeler  votre  du 95  octobre  1795  sur  l'inscription  marUime.  • 
attention  la  plus  sérieuse.  On  volt  que,  sauf  une  légère  différence  dans 

c  Le  problème  quMl  s'agit  de  résoudre  est  la  rédaction,  la  disposition  est  la  même.  L'ex- 
complexe,  et  nous  l'avouerons  volontiers,  nous  posé  des  motifs  dit  avec  raison  qu'il  fallait  l'ex- 
avons  cru  devoir  reculer  devant  des  propos!-  primer  en  termes  plus  généraux,  afin  de  tenir 
tiens  qui,  pour  être  efficaces,  devaient  se  compte  de  la  nourelle  loi  sur  l'armée,  do  1" 
heurter  contre  le  grand  principe  de  la  liberté  février  1868,  et  des  modifications  qu'avait  fait 
des  contrats  et  du  droit  pour  chacun  de  dispo-  subir  à  celle  du  95  octobre  1795  le  décret  da 
ser  comme  II  l'entend  de  ce  qui  lui  appar-  19  mars  1808,  et  la  loi  du  4  Juin  1864  qui  avait 
tient.  Au  nombre  de  ces  solutions  se  trouvaient  soustrait  en  dernier  lieu  toutes  les  profeaaioai 
l'obligalion  de  la  présence  du  notaire  pour  les  ouvrières  à  l'inscription  maritime, 
contrats  à  Intervenir  entre  les  compagnies  Mais  des  changements  plus  importants  ont 
d'une  part,  et  les  remplacés  et  les  remplaçants  été  apportés  à  la  loi  de  1839  par  les  deux  pa- 
d'autre  part;  l'obligation  du  dépôt  du  prix  du  ragraphes  qui  sont  ajoutés  à  la  dlspoailioa 
remplacement,  en  tout  ou  en  partie,  dans  une  principale.  Ils  font  à  la  règle  générale  qu'elle 
caisse  publique  ;  la  nécessité  d'une  autorisa-  contient  une  exception  très-considérable,  pais- 
lion  pour  les  compagnies  et  le  dépôt  d'an  qu'ils  permettent  à  des  hommes  encore  loui 
cautionnement.  le  drapeau  d'être  remplaçants. 

«  On  ne  peut  se  dissimuler  la  portée  morale  <  Cette  exception,  dit  l'exposé  des  motiff,  a 

dépareilles  dispositions  et  l'influence  salutaire  dû  être  admise  en  faveur  des  Jeunes  soidati 

qu'elles  pouvaient  exercer.  Elles  se  recomman-  qui  accomplissent  la  dernière  année  de  leur 

datent  parl<9  patronage  qu'elles  avaient  obtenu  service  sous  les  drapeaux  et  que  l'armée  a  na 

en  1843  de  la  part  d'hommes  éminentsdans  les  si  grand  Intérêt  à  conserver  dans  ses  rans'a  > 
deux  Chambres  et  par  le  vote  dont  elles  avaient  La  commission ,  en  approuvant  la  disposi- 

été  l'objet.  lion  nouvelle,  a,  d'accord  avec  M.  le  ministre 

«  Le  gouvernement  cependant  n'a  pas  cru  de  la  guerre,  proposé  une  rédaction  qui  ini  a 
devoir  vous  les  présenter,  bien  que  les  intérêts  paru  plus  claire  et  qui  a  été  adoptée  parle 
publics  qu'il  a  à  défendre,  qui  sont  ceux  de  Corps  législatif.  Elle  ne  s'est  pas  bornée  à  mo- 
le société  et  de  l'armée  pussent,  ne  fût-ce  difler  les  termes;  elle  a  pensé  qu'il  y  araii  Heu 
qu'à  titre  exceptionnel,  le  faire  admetire  d'étendre  la  règle  aux  engagés  volontaires  ou 
commejartle  dans  lesstlpuiailons  dont  II  s'agit.  rengagés,  ainsi  qu'aux  suMitaants.  Le  gcoTer- 
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lias;  de  vingt  k  trente-cinq  ans  sMl  a  été 
dilitaire,  et  de  dix-sept  k  trente  s*il  est 
rère  du  remplacé  (1); 

3°  N'être  ni  marié,  ni  yeaf  avec  en- 
aots; 

À"  ÀToir  au  moins  la  taille  de  un  mètre 
iDqaante-cinq  centimètres,  s'il  n'a  pas 
éjk  servi  dans  Tarmée,  et  réunir  les  au- 
res  qualités  requises  pour  faire  un  bon 
erYice  (2)  ; 

5°  N'afoif  pas  été  réformé  du  senrice 
Qilitaire  ; 

6°  Suivant  sa  position,  être  porteur 
les  certificats  spécifiés  dans  les  articles 
!0  et  21  ci-après. 

Art.  20.  Le  reniplacant  produira  un 
ertificat  délivré  par  le  maire  de  la  com- 
none  de  sa  dernière  résidence. 

Si  le  remplaçant  ne  compte  pas  an 
Qoins  une  année  de  séjour  dans  cette 
ommoDe,  il  sera  tenu  d'en  produire  un 
Qtre  du  maire  de  la  commune  ou  des 
oaires  des  communes  où  il  aura  résidé 
«Ddant  le  cours  de  cette  année.  Les  cer- 
iiieats  devront  contenir  le  signalement 
a  remplaçant  et  attester  : 

i"  La  durée  du  temps  pendant  lequel 
I  a  été  domicilié  dans  la  commune  ; 
2"  Qu'il  jouit  de  ses  droits  civils  ; 
3°  Qu'il  n'a  jamais  été  condamné  k  une 


peine  correctionnelle  pour  yoI,  escroque- 
rie^ abus  de  confiance  ou  attentat  aux 
mœurs.  Il  sera  produit,  k  l'appui  de  celte 
attestation,  un  extrait  du  casier  judi- 
ciaire. 

Dans  le  cas  où  le  maire  ne  connaîtrait 
pas  l'individu  qui  fait  la  demande  de  ce 
certificat,  il  devra  en  constater  légalement 
l'identité  et  recueillir  les  preuves  et  té- 
moignages qu'il  jugera  convenables  pour 
arriver  k  la  connaissance  de  la  vérité  (3). 

Art.  21.  Si  le  remplaçant  a  été  mili* 
taire,  outre  le  certificat  du  maire,  il  sera 
tenu  de  produire  un  certificat  de  bonne 
conduite  du  dernier  corps  dans  lequel  il 
aura  servi. 

S'il  est  encore  sous  les  drapeaux^  il 
n'aura  d'autre  pièce  k  produire  qu'un 
certificat  d'acceptation,  délivré  par  le 
corps  dont  il  fait  partie  (4). 

Art.  22.  Le  remplaçant  sera  admis  soit 
par  le  conseil  de  révision  du  département 
où  il  a  sa  résidence  depuis  trois  mois,  ou, 
k  défaut  de  résidence  depuis  trois  mois 
dans  le  département  où  il  a  résidé  précé- 
demment, soit  par  celui  du  département 
où  ses  parents  sont  domiciliés. 

Immédiatement  après  la  réception  de 
l'acte  par  le  préfet,  le  remplaçant  sera 
dirigé  sur  le  corps  auquel  il  sera  af- 
fecté (5). 


enenta  reeonna  qae  cela  était  jatte  et  coa- 
irme  à  tes  intentions.  Enfla  la  coramiMion  a 
lUQDeobsenrationquMl  importe  de  recueillir; 
Ile  du  dam  ion  rapport  :  «  Il  eet  bien  en- 
tenda  que  cette  rédaction  ne  saurait  porter 
atteiote  à  la  faenlté  accordée  par  Part.  6  de 
U  loi  du  l*r  féTrier  1868,  à  tout  garde  na- 
tioul  mobile,  d*6lre  admis  comme  rempla- 
çant, f 

(i]  L'art.  19-2«  de  la  loi  du  SI  mars  183i 
ligeiit  que  le  frère  qui  remplaçait  son  frère 
Ht  an  moins  dix-huit  ans.  Celte  limite  est 
baiuèB  k  dix-sept  ans.  ■  La  mesure,  dit  Tex- 
oM  des  motifs,  a  été  la  conséquence  d'an  dé- 
retda  lOjaillet  1848  qal,  bien  que  rendu  sur 
i  proposition  du  général  CsTaignac,  en  fae  de 
reoniaDces  politiqnes  passagères,  a  cepen- 
intcontinné  de  subsister.  Son  application  res- 
«int«  dans  le  sein  de  la  famille  et  le  plus 
•UTeDt  pour  satisfaire  aux  sentiments  les  plus 
i^pectables,  a  semblé  pouToir  être  accueillie. 
Ion  qu'on  se  résenrait  toujours  d'opposer  un 
iftts  d'admission  à  ceux  qui  seraient  atteints 
t  faiblesse  de  constitution  on  d'inaptitude  au 
irrice  militaire,  i 

^'  l«  général  d'Hauteville  avait  proposé  d'en 
[T«nir  à  la  loi  de  1839  ;  mais  son  amendement 
*  pas  été  adopté  par  la  commission. 
(i)  L'art.  19«4o  de  la  loi  du  SI  mars  183S 
Mit  la  taille  k  1  mètre  56  pour  les  hommes 
B  contingent.  La  loi  du  !•'  férrier  1868, 
^'  1"  (art.  13  de  la  loi  de  183S),  l*a  abaissée 
1  mètre  S5,  et  la  même  règle  a  été  appli- 
"^«  aui  remplaçants  par  la  loi  du  9S  mars  18G8. 


•  II  conTcnait,  disent  l'exposé  des  motifs  et 
les  rapports  des  commissions  da  Sénat  et  dn 
Corps  législatif,  de  faire  rentrer  cette  dlsposi- 
tlon  dans  le  texte  de  la  loi  dn  recrutement.  • 

(3)  Cetartiele  n'était  pas  compris  dans  le  projet 
du  gouTernement;  mais  l'exposé  des  motifli 
disait  :  ■  Quoique  l'art.  SO  de  la  loi  du  SI  mars 
183S  ne  soit  pas  touché,  il  est  cependant  utile 
de  faire  remarquer  :  1»  que  le  mot  domicile 
qui  se  trouve  dans  eet  article  sera  toujours  ap- 
pliqué dans  le  sens  de  rètidenee,  conformé- 
ment à  la  pratique  du  passé,  et  S»  que  l'inten- 
tion du  gouternement,  qni  sera  manifestée  dans 
■es  instructions,  est  d'exiger  de  tout  rempla- 
çant, au  nombre  des  certificats  qu'il  derra  pro- 
duire, un  extrait  du  eoiiêr  Jadiciain.  > 

La  commission  du  Corps,  législatif  a  cm  qu'il 
était  utile  d'exprimer  formellement  ce  qui  était 
dans  la  pensée  de  la  loi. 

(4)  Le  dernier  paragraphe  n'est  pas  dans 
la  loi  de  183S;I1  a  été  ajouté  afin  que  ce- 
lui qu'il  concerne  n'ait  qu*on  seul  eerliflcat  à 
produire,  le  certificat  d'acceptation  du  corps 
auquel  il  appartient.  •  Ce  certificat ,  dit  le 
rapport  de  la  commission  du  Corps  législatif, 
sera  présenté  au  préfet  qni  recevra,  sur  le  vu 
de  cette  pièce,  l'acte  de  remplacement.  • 

(5)  •  Nous  avons,  dit  l'exposé  des  motifs,  fait 
connaître  la  pensée  de  cet  article  (voy.  Muprà, 
page  198)  qui  modifie  profondément  celui  de  la 
loi  de  183S,  où  il  était  dit  que  t  le  remplaçeutt 
«  iera  admiê  par  le  conseil  de  révision  da  tfêpor- 
«  temenêdane  lequel  le  remplacé  a  concoura  au 
•  tirage,  i  A  cette  disposition  nous  substituons 
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Art.  ÎB.  Le  remplacé  sera,  pour  lea  cas 
dMnsou  mission  et  de  déçertioo,  respon- 
sable 4e  son  remplaçant  pendant  ane 
année,  à  côiiipter  du  jour  de  l*acte  passé 
devant  le  préfet. 

foutefols,  il  ne  sera  tenu  de  rejoindre 
son  corps  ou  de  fournir  un  autre  rempla- 


çant au*k  Vexpiratiofll  deraniiéedem* 
ponsanilité. 

Il  sera  libéré  si  son  rempla^nt  est 
réformé,  s'il  meurt  soit  sonsles  drapeaui, 
soit  dans  la  réserve,  on  si^  en  cas  de  dé- 
sertion ou  dMnsQumissfon,  il  est  arrêté 
pendant  Tannée. 


eelle-ci  :  <  Le  remplofant  iera  admit  par  le 
«  coruêil  de  revUion  da  département  oà  il  a  ea 
•  Hiidence  dejjtuiê  aidf  titoiê,  oâ,  à  défaut  de  là 
c  réëidenee  depuis  $ix  Moit,  dan»  le  départe^ 
«  oà  il  a  résidé  précédemment.  ■ 

«  Cet  article  «t  eetui  «or  l«qaèl  le  (tooTer* 
iieDent  foode  lee  ipetileoret  eipérancM.  Il  a 
t>ODr  objet  de  dispenser  les  remplafanta  de 
toyai^es  inutiles,  dispendieux  pour  eux  et  qui 
«taieni  la  cause  principale  des  désordres  qui 
se  produisaient.  Les  remplaçants  seraient 
désormais  admis  pour  ainsi  dire  sur  place  par 
le  conseil  de  révialoo  du  département  où  ils 
auraient  ld«r  dernière  rèal^nce.  Lear  examen 
s'y  ferait  dau  des  eondiiions  4'anlant  meil- 
leures qu'on  lea  connaîtrait  dafantaae  et  que 
leur  moralité  pourrait  y  être  mieux  appréciée. 
Le  conseil  de  révision  déciderait  Parme  é.  la* 
qoelle  le  remplaçant  eat  propre,  et  celut-cf  se- 
rait dlrlfé  aar  son  corps  (armée  de  terré  on  ar- 
mée de  mer,  soWant  le  nn««re  dn  remplacé), 
anaaii^t  «prés  raccepUtion  de  l'a«t«  de  rempla- 
cement par  le  préfet. 

«  Le  commandant  du  dépOt  de  recrutement 
ferait  connaître  à  son  collègue  du  département 
du  remplacé  le  résultat  de  l'opération'  qui  a  eu 
lien,  et  alnal  ae  règalariseralent  lee  rapporta 
nécessaires  entre  le  remplacé  et  son  rempla- 
çant. L'administration  de  la  guerre  n'entrevoit 
aucune  diniculté  pratique  dans  ce  système  qui, 
ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit,  ne  saurait  pré- 
aenter  que  des  avantages. 

•  Sans  doute  les  conseils  de  révision  des  dé- 
partements qui  fournissent  un  grand  nom- 
bre de  remplaçants,  tels  que  ceux  de  l'Alsace 
et  de  la  Bretagne,  y  trouveront  un  surcroît  as- 
set  notable  de  cliarges,  puisqu'ils  auront  à 
examiner,  non>seulement  les  remplaçants  de 
leur  département ,  mais  encore  tous  ceux  qui 
Iront  remplacer  ailleurs.  Mais  nous  avons  la 
eonviction  que  le  sentiment  du  devoir  ne  leur 
fera  pas  défaut  dans  cette  circonstance. 

•  Il  est  fort  à  désirer  que  le  plus  grand  nom- 
bre possible  de  remplaçants  soient  examinés 
par  eux,  pendant  la  tournée  des  opérations, 
dans  les  chefs-lieux  des  cantons  ou  du  moins 
des  arrondissements  dans  lesquels  lis  se  trou- 
vent, afin  d'éviter  plus  tard  des  agglomérations 
alAttltanées  trup  grandes  au  chef-lieu  du  dé- 
partement, où  pourraient  se  produira  une  par- 
tie des  désordres  que  l'on  cherche  à  éviter,  i 

La  commission  du  Corps  législatif  a  substitué 
ft  la  résidence  de  six  mois  exigée  par  le  pro- 
jet la  résidence  de  trois  mois. 

Elle  a  d'ailleurs,  sur  la  proposition  de 
M.  Goerg,  ajouté  au  département  de  la  rési- 
dence du  remplaçant  le  département  où  ses 
parents  sont  domiciliés;  elle  a  été  déterminée 
par  celte  considération  que  nécessairement  le 
remplaçant  ne  peut  manquer  d'y  être  suffisam- 
ment connu. 

Je  dois  faire  observer  que,  pour  les  parents. 


c'est  du  domicile  que  parle  Particlç.CerUlne* 
ment,  lor8<|ue  le  mot  domicile  est  opport, 
eomme  11  l*est  tet,  an  met  ritiéenei,\\àt» 
être  pris  dans  le  sens  strictemeal  li|>l> 
D'atllean,  in  iimple  rêaldenee  dai  parsiM  le 
serait  ims  un»  garantie  ^n*  leur  Û\*  eit  eosit. 

Le  rapport  de  la  commission  se  tenataipir 
une  observation  qui  est  à  mon  ^vis  très-jotle. 

c  Sans  le  ftitre  entrer  d)ins  le  texle,y  eit-il 
dtt,  oe  qui  allongerait  l'aHlele,  votrs  •onnU- 
sion  vous  propoa«  de  décider  qae,  par  lU* 
logie,  eette  disposition  s'appliquera,  pour  le* 
mêmes  motifs,  au  domicile  du  tutear  ob  d( 
Thospice  qui  tient  lieu  de  parenU  anx  orpht- 
llna  ou  aux  enfants  troUTès.  > 

Jtf.  de  TiUaneamri  Si  detoandé  si  l'icu  le 
remplacement  ne  devrai i  pas  être  si|n6  dtu 
le  lieu  même  où  l'eaanten  se  pratiqatra. 

«  Ceci  me  parait,  a-t-il  dit,  résulter  de  l'et- 
prit  de  la  loi  et  du  texte  même  de  l'article. 

«  Cependant,  comme  le  rapport,  pleio  d'ob- 
servations iréa-Judfeiensés  dn  reste,  «Qlti«> 
sur  ce  p*int  «ne  phraae  qui  pourrait  doint' 
naissance  à  un  doute,  je  demanderai  àl.lt 
commissaire  du  gouvernement  de  vouloir  bien 
dire  stl  admet  l'interprétation  que  je  doioei 
l'article,  à  savoir  que  i'acta  de  remplaceneti 
doit  être  signé  dans  le  département  où  l'en- 
men  aura  Heu.  i 

M.  le  général  Àllard^  commissaire  in  goivtr- 
nementt  a  répondu  :  i  Le  gouvernement  ptr* 
tage  Popinion  que  vient  d'exprimer  t'honori- 
ble  M.  de  Tillaocourt. 

•  Il  est  certain  qu'il  y  a  deux  préfetiqn' 
peuvent  signer  l'acte  de  remplacement  ■'  >' 
préfet  du  département  où  habite  le  reapl*- 
çant  et  le  préfet  du  département  où  rftjldele 
remplacé.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  titin 
qu'il  y  ait  un  fondé  de  pouvoir,  i  défiai  de  li 
présence  des  deux  parties.  Si  le  rempUceoeii 
a  lieu  dans  le  département  du  reoiplaç>ot|il! 
aura  un  fondé  de  pouvoir  pour  le  remplec^^ 
si,  au  contraire,  c'est  dans  le  départemeDi  do 
remplacé,  ce  sera  le  remplaçant  qui  derri  m 
faire  représenter. 

c  Comme  nous  voulons  empêcher  le  dtpîi* 
cernent  du  remplaçant  et  le  dispenser  de  m 
transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  qaelquef*"' 
à  travers  toute  la  France,  et  que  c'est  là  <><>< 
des  conditions  les  plus  moralisatrices  q»"' 
trouvent  dans  le  projet  de  loi,  nous  tTO"' 
pensé  qu*ii  valait  mieux  que  ce  fût  le  rempi*^ 
qui  ae  déplaçét  è  défaut  de  fondé  de  poator 
et  que  ce  fût  le  préfet  du  dëparteioent  oA  « 
remplaçant  aura  été  examiné  qui  délivrlt  l'ic>< 
de  remplacement.  >  .  i  r^ 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  adéelire 
qu'il  n'avait  aucune  objection  à  faire  lox^f 
servations  de  U.  de  Tillancourt  et  de  H.  I«^ 
néral  AHard.  . 

t  Si,a-t-il  ajouté,  la  commission  aTil«J«»*' 
tout  d'abord  que  l'acte  du  rempUeenent  dern 
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U  rempitcé  m  sert  floumis  à  anouBe 
KspoDiabililé  li,  aa  momeot  du  rempla- 
cement, 8011  rempla^Dt  eat  aoaa  1«s  dra- 
peiax(l). 

2.  Les  militaires  qui,  aux  tertDei  de 
Tarticle  19  susvisé,  auront  passé  dix 
aDDéei  oonséeatWes  soua  lea  drapeaux 
pourront  se  marier,  sans  autorisation, 
après  on  an  de  service  dans  la  réserve. 

Cette  (acuité  est  suspendue  par  Tefet 
du  décret  do  rappel  à  Taetivité  (3). 


DlSI>OSITI(ms  TlUIfSiTOIRfiS. 


3.  Les  jeunes  soldats  des  cla&ses  de 
1864  et  de  18ts5,  présents  au  corps,  qui 
comptent  plus  de  cinq  ans  de  service  ott 
qui  sont  dans  cette  cinquième  année,  sont 
admis,  dès  à  présent,  ^  remplacer,  sous 
la  condition  qu'ils  termineront  dans  la 
réserve  le  temps  quMl  leur  restera  à  faire, 
indépendamment  de  celui  auquel  ils  se- 


èvre reçu  par  le  prèret  du  département  du 
remplacé,  c'est  que  l'art.  14  de  la  loi  de  1831 
èUit  ainit  Iat«rpr6té  et  que  cet  article  n'était 
pai  flaé  par  le  pr*Jet  de  loi.  Bile  m  Terrait 
d'aillears  q«*aB  tr*a*miaoe  avauUge  à  ee  qae 
c«it«  inlerprèUiittB  fit  sovlerée,  et  lea  ob- 
serrations  qu'elle  vient  d'entendre  l'en- 
gagent à  se  rallier  à  la  pensée  da  g ouTerne- 
ment,  i 

(1)  Cet  article  diffère  sur  ploslenrs  points 
importants  de  l'art.  IS  de  la  loi  da  SI  mars 
1831 

D'abord,  le  premier  paragraphe  étend  an  cas 
i^insoumiiêion  la  responsabilité  dn  remplacé, 
qui,  dans  la  loi  de  1831,  n'était  imposée  que 
poar  le  cas  de  dètertion. 

Le  second  paragraphe  est  ajoaté  à  la  loi  de 
1832;  il  comble  une  lacune  qui  eMsiait  dans 
cette  loi  ; 

Lt  trolsiéifae  diffère  de  la  lot  do  i831,  en  ce 
que  la  libération  du  remplacé  lui  est  acquise 
si  le  remplaçant  est  réformé,  ce  qni  ne  lui  étaii 
pis  expressément  accordé  par  la  loi  de  1831. 
En  OQtre,  la  libération  est  également  acquise, 
Don-sealement  loraque  le  remplaçant  meurt 
loas  les  drapeaux,  comme  en  1831,  mais  aussi 
Isnqa'il  meurt  dans  la  réserre. 

fiofla  le  dernier  paragraplio,  par  une  inno- 
utioD  que  l'expoeé  des  motlfsappelle  arec  rai- 
son voie  primé  accordée  au  remplacement  par 
un  homme  sous  les  drapeaux;  le  remplacé  n'est 
dansée  cas  assujetti  à  aucune  responsabilité. 

Voici  comment  le  rapport  de  la  commission 
explique  ces  modifications  : 

•  Enfilant,  dit-Il,  la  responsabilité  du  rem- 
placé, la  loi  de  1831  la  limitait  à  une  année, 
mais  ne  spécifiait  pas  à  quel  moment  celui 
dont  le  remplaçant  arait  déserté  dCYalt  rejoin- 
dre les  drapeaux.  Cette  lacune  a  été  rempla- 
cée dans  le  projet  du  goorernement.  Il  a  éié 
établi  que  ce  n'est  qu'à  l'expiration  de  l'année 
de  responsabilité  que  le  remplacé  sera  tenu 
de  rejoindre  le  corps  on  de  fournir  un  autre 
remplaçant. 

*  U  rédaction  du  conseil  d'Etat  spécifiait 
ittfsi  que  le  remplacé  serait  libéré  si  son 
remplaçant  était  réformé  par  suite  de  blessu- 
res on  d'infirmités  contractées  au  service.  On 
pouvait  ccnclore  de  ce  texte  que,  dans  le  cas 
où  les  Infirmités  entratnant  la  réforme  étaient 
•ntèrleares  au  senrice,  le  remplacé  ne  serait 
P*s  libéré.  Cerie  interprétation  serait  enliére- 
meoi  contraire  à  la  Jurisprudence  actuelle. 
Elle  aurait  pour  conséquence  de  faire  en 
quelque  sorte  contrôler  les  conseils  de  révl- 
non  par^  \^  commissions  qui  prononcent  la 
rtrorme.  Il  t  donc  paru  préférable  de  se  bor- 


ner à  spécifier  que  la  réforme  dn  remplaçant» 
quelle  qu'en  ffit  la  cause^  libérerait  le  rem- 
placé. I 

On  comprend  tonte  Pimportanee  de  cette 
obsenratlon. 

M.  de  TilUtMourt  a  préru  le  eas  oA  lo  rem* 
plaçant  déserterait  dans  les  derniers  Jonrl  do 
l'année  de  la  rosponssbilité  ;  et  11  a  fait  remar* 
quer  combien  il  serait  rigoureux  de  fureer  lo 
remplacé  à  fournir  immédiatement,  sans  au- 
cun délai,  un  noureau  remplaçant  ou  à  re- 
joindre les  drapeaux;  11  a  pensé  qu'il  serait 
Juste  dans  oe  cas  d'aocorderun  délai  d'an  mois, 
comme  l'aeeorde  l'art.  43  de  la  loi  du  11  mars 
1S31,  lorsqu'un  remplaçant  a  été  admis  sur 
pièces  fausses.  > 

M.  le  général  ÀUard,  commiêscùre  da  gouver^ 
nementt  a  déclaré  que  le  gouvernement  n'ad- 
mettrait pas  qu'on  pût  donner  ft  Tarticle  en 
discussion  une  interprétation  aussi  Judaïque. 

I  M.deTlIlaneourt  se  référé  arec  raison, a-t-ll 
dii,  é  l'art.  43  de  la  loi  de  1831  qui  donna  le 
délai  d'un  mois»  alors  qu'il  7  a  eu  des  cas  de 
fraude  qui  ont  abouti  à  l'annulation  par  les 
tribunaux  de  l'acte  de  remplacement.  Dans  ce 
cas,  la  loi  de  1831  accorde  le  délai  d'an  mois. 

II  eût  été  très-facile  de  mettre  ce  délai  dans  la 
loi,  et  certainement  le  gouTernement  ne  e'jr 
serait  pas  opposé.  Vais  l'issuraneo  qu'il  pont 
donner  à  l'honorable  M.  de  Tillanconrt,  c'oat 
que  la  loi  sera  exécutée  de  manière  à  docner 
au  remplacé  toute  la  latitude  nécessaire,  et  la 
tolérance  d'an  mois  ne  me  parait  pas  exagérée 
pour  qu'il  paisse  fournir  un  antre  rempla* 
çant.  • 

(2)  Cet  article  a  été  adopté  par  la  com- 
mission sur  la  proposition  de  H.  Darracq. 
MM.  Goerg  et  le  baron  Gorsse  allaient  plus 
loin  ;  Ils  demandaient  que  la  faculté  de  se 
marier  (ùi  accordée  immédiatement  après  les 
dix  ans  de  service,  c'est-à-dire  au  moment 
môme  où  les  militaires,  ayant  fait  dix  ans  de 
service,  entraient  dans  la  réserve. 

■  Les  honorables  auteurs  de  l'amendement, 
dit  le  rapport  de  la  commission,  n'ont  pasconsi- 
dèré  comme  ayant  une  portée  sérieuse  la 
nécessité  d'un  noviciat  d'un  an,  puisqu'il  s'agit 
d'hommes  ayant  atteint  l'Age  dp  trente-un  ans. 
A  cet  Age  les  militaires  rentrés  dans  leurs  foyers 
devraient  être  autorisés  de  suite  à  contracter 

mariage. 

•  Votre  commission  a  reconnu  l'impossible 
lité  d'appliquer,  dans  ces  circonstances  spé- 
ciales, la  lettre  de  la  loi  ;  mais  elle  n*a  pas 
cru  pouvoir  accorder  aux  militaires  qui  ont 
remplacé  un  droit  relusé  aux  Jeunes  soldats 
qui  servent  pour  leur  compte.  Ces  derniers  sont 
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ront  tenus  par  lear  acte  de  remplace- 
ment; il  en  sera  de  môme,  en  1871, 
ponr  les  jeunes  soldats  de  la  classe  de 
1886  (1).  

17  •■  90  iviLLiT  1870.  —  Loi  qui  tatorice  la 
Tille  de  Rochefort  à  contraeter  aa  emprunt 
el  à  tMoipoMr  eztraordinâirement.  (XI,  But. 
MDGCGXXI,  B.  17,889.) 

Art.  1*'.  La  ville  de  Rochefort  (Cha- 
rente-Inférieure) est  autorisée  k  emprun* 
ter,  k  un  taux  d'intérêt  qui  n*excëde  pas 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  un  million 
cent  mille  francs',  remboursable  en  qua- 
torze années,  à  partir  de  1871,  sur  ses 
ressources  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires, et  destinée,  avec  un  prélèvement 
sur  les  revenus,  k  payer  les  acquisitions 
et  travaux  nécessaires  pour  l'établisse- 
ment d'une  distribution  d'eau.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscriptions, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement,  soit 
directement  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  aux  conditions  de  cet 
établissement.  Les  conditions  des  sous- 
criptions à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  k  gré  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  k  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition  au 
principal  de  ses  quatre  contributions 
directes,  savoir  :  pendant  sept  ans,  k 
partir  de  1871,  vingt  centimes,  et  pendant 
trois  ans,  k  partir  de  1878,  huit  centi- 
mes. Le  produit  de  cette  imposition, 
évalué  en  totalité  k  trois  cent  soixante- 
quatre  mille  neuf  cents  francs  environ. 


111.  —  9, 17,  M  imLLET  1870. 

servira  :  l^"  k  solder  le  prix  d*an  théâtre 
acquis  en  vertu  du  décret  du  23  mars 
1852  ;  2*  k  rembourser,  en  principal  et 
intérêts,  l'emprunt  approuvé  parla  loi  do 
6  avril  1864.      

9  •■  SOnriLLn  1870.  —  Décret  Inpérltl  qil 
erèe  une  chambre  de  commerce  à  NarbosM 
(Aude).  (XI,  Bol.  MDGCGXXI,  n.  17,890.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  ragriculture  et  du  commerce;  va  li 
loi  du  28  ventôse  an  9,  les  décrets  ré- 
glementaires sur  l'organisation  des  cham- 
bres de  commerce,  du  3  septembre  1851 
et  du  30  aoikt  1852  ;  yu  la  demande  da 
tribunal  de  commerce  de  NarbonDe;To 
les  avis  favorables  du  conseil  général  de 
l'Aude  et  des  conseils  d'arrondissemeDt 
de  Garcassonne,  Narbonne^  Limoux  et 
Gastelnaudary  (session  de  1869)  ;  vu  les 
délibérations  du  conseil  municipal  de 
Narbonne,  en  date  des  19  mars  1869  et 
4  mai  1870  ;  notre  conseil  d'État  enteodo, 
avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Il  est  créé  une  chambre  de 
commerce  k  Narbonne  (Aude).  Celte 
chambre  aura  pour  circonscriptioa  l'ar- 
rondissement de  Narbonne. 

2.  La  chambre  est  composée  de  neuf 
membres. 

3.  Notre  minisire  de  ragricnltare  et 
du  commerce  (M.  Louvet)  est  chargé,  etc. 


20  MM  91  jciLLiT  1870.  —  Lot  qol  porU  t 
140,000  hommes  le  contingent  à  apH'*' 
sur  la  clagsede  1970  (â).  (XI,  Bal.MDCCGUn, 
n.  17,891.) 

Art.  1«'.  Le  contingent  k  appeler  sor 
la  classe  de   1870,  pour  le  recrutemeat 


cependant  au  moins  aussi  dignes  d'intérêt  que 
les  premiers;  elle  tous  propose  duno  d'impo- 
ser une  année  de  célibat  aux  uns  comme  aux 
antres,  coorormément  à  roginion  de  l'bono- 
■able  M.  Darracq.  > 

(1)  Cet  article  a  été  proposé  par  M  le  baron 
Gersse.  La  commission  l'a  adopté;  seulement, 
elle  a  retranché  la  mention  de  la  classe  do 
1¥63  qui  se  ironrait  dans  Tamendement. 

t  Bien  qu'aux  termes  de  la  loi  en  Tiguear, 
an  moment  où  Ils  sont  entrés  au  serrioe,  dit  le 
rapport,  les  militaires  des  classes  antérieures  à 
eclle  de  1867  soient  tenus  régulièrement  k  sept 
années  d'actirlté,  dans  la  pratique,  le  ministre 
de  la  guerre  les  a  tonjoum  euToyés  dans  la 
réserve  après  cinq  ans  deserTice  actif. 

•  Cette  disposition  n*aura  donc  pas  pour 
l'armée  d'autres  Inconvénients  que  ceux  déjà 
signalés  et  auxquels  votre  eommission  n*a  pas 
•ru  devoir  s'arrêter.  On  a  seulement  eflTaeé  de 
l'amendement  la  mention  de  la  classe  de  1863 
qQ{,se  trouvant  dans  sa  dernier?  :inn^3  do  ncT" 


vice, est  na'.orellement  appelée  à  bénéflcisr  dei 
dispositions  du  nouvel  art.  19.  • 

M.  le  buron  Gorue  a  insisié,  en  faisant  re- 
marquer que  son  amendement  n'avait  pu 
seulement  pour  but  d*accorder  aux  nUltaire« 
de  la  classe  de  1863  le  bénéfice  des  dispo'i- 
tionsde  l'art.  19,  mais  encore  d'autoriser  eei 
militaires  ft  passer  les  six  derniers  moiidc 
service  qu'ils  ont  à  faire  dans  la  réserve. 

M.  le  général Allarit  commissaire  du  goaver- 
nement,  et  le  rapporteur  de  la  commission  oDt 
déclaré  que,  dans  leur  pensée,  la  clasie  d* 
1863  devrait  profiter  de  tous  les  avantages  qoe 
voulait  lui  assurer  l'amendement. 

La  guerre  a  rendu  cette  combinaison  inipo>* 
sible.  J.  D. 

(9)  Présentation  et  exposé  des  motift  le  ti 
mars  1870  [J.  0.  du  S3  mars  ,  n.  145).  Rapptft 
de  M.  d'Andelarre  le  SI  Juin  (J.  O.du  39,  n.354l. 
Discussion  le  30  Juin  (J.  0.  du  i"  Joiiiei). 
Adoption  le  1*^  Juillet  par  209Toix  contre  98 
(J.  O.  du  9  juillet). —  Présentation  avec  niwlil»- 
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des  troupes  de  terre  et  de  mer,  sera  porté 
à  cent  quarante  mille  hommes. 

S.  Les  opérations  pour  la  formation  dn 
contingent  de  la  classe  de  i870  pourront 
commencer  immédiatement  après  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi . 

3.  Les  jeunes  gens  placés  sous  la  tu- 


telle de  commissions  administrati?es  des 
hospices  seront  inscrits  sur  les  tableaux 
de  recensement  de  la  commune  où  ils 
résident  au  moment  de  la  formation  de 
ces  tableaux,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par 
la  loi  du  26  décembre  i849. 
4.  Le  contingent  de  Tarmée  de  mer  se 


cations  le  18  Jalllet  (J.  0.  du  19]  ;  urgence  dé- 
clarée. Rapport  de  M.  Mâthiea.  Adoption  par 
251  votants,  à  l'ontnimtté,  le  18  Jolllet  [J.  O. 
du  19). 

Prèseatation  au  Sénat;  argence  déclarée. 
Rapport  de  M.  le  marqula  de  la  Place.  Adop« 
lion,  à  runanlmlté,  par  89  Totanis,  le  19  Juillet 
[J.  0.  do  30). 

Dans  la  séance  da  l«r  Juillet  (i.  0.  do  2)  le 
Corps  léglslaiir  aralt  adopté  la  loi  qui  fixait  le 
eontingeot  de  1870  à  90,000  hoaiinea,  comme 
la  loi  du  91  atrll  deraiei^  (Toy.  tuprà,  page  128) 
l'anit  faH  pour  le  contingent  de  1869.  Maifi,  i 
la  date  do  18  Jalllet,  le  gouTernement  a  aalsl 
le  Corps  législatif  d'an  projet  noureau  portant 
le  coBtlDgent  de  1870  à  140,000  hommes. 

Dans  la  dlscoasion  du  projet  prlmitir,  les 
opinions  les  plus  opposées  avaient  été  émises 
sor  la  nécessité  d'avoir  une  armée  plus  ou 
moins  nombreuse;  les  éTénements  ont  mis  un 
lerme  à  la  controverae. 

Divers  amendements  avalent  été  proposés^  et 
mammentMMdes  Retours,  Brame,  Ha  moi  r,  de 
ieanchampet  DolAie  avaient  présenté  un  ar- 
ide ainsi  conçu  :  •  Le  fils  né  en  France  d'un 
llrangerné  lui-même  en  France  et  y  ayant  son 
lomicile  est  soumis  à  la  loi  du  recrutement.  • 

Les  aateurs  de  eette  proposition  ont  rappelé 
(D'elle  avait  été  faite  déjà  plusieurs  fols  et 
[tt'elle  •''ait  paru  faTorablement  accueillie  par 
«g<)uvernement;  lisent  cité  les  paroles  de 
liffèrenis  ministres,  dn  maréchal  Niel,  ministre 
le  la  guerre,  et  de  M.  Baroche,  garde  des  sceaux. 
)o  peat  consulter,  sur  cette  grave  et  délicate 
[oestioD,  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  Tocea- 
ion  de  la  loi  du  15  avril  1869,  qui  fixait  à 
00,000  hommes  le  oontingent  de  1869.  Y.  t.  69, 
«g»  91  et  suiv. 

M. Brame  a,  an  surplus,  déclaré  que,  si  le 
9rde  des  sceaux  voulait  bien  promettre  un 
trojet  de  loi  sur  la  matière  pour  l'année  pro- 
haioe,  il  retirerait  son  amendement. 

M.  le  garde  deê  sceaux  a  répondu  :  «  M.  Brame 
*eiit  6tre  certain  que  dans  la  session  prochaine 
0(oarernement  présentera,  Je  ne  dis  pas  sa  so- 
Dtion,  ce  qui  serait  préjuger  une  question 
Q'il  faut  examiner,  mais  ce  qui,  à  son  avis^ 
Bl  paraîtra  la  solution  de  la  question.  • 

'  Il  y  a  intérêt  pour  tout  le  monde,  a  ajouté 
B  garde  des  sceaux,  à  ce  que  cette  question  ne 
oit  pas  perpétuellement  agitée  chaque  année 
ans  cetie  Assemblée,  et  reçoive,  après  une  dis- 
BMion  approfondie,  une  solution  définitive.  > 

Sar  cette  déclaration  l'amendement  a  été 
•tiré. 

On  peut  certainement  avoir  des  doutes  se- 
t«0K8ur  la  solution  qu'il  convient  d^adopier. 
'«  d'une  part,  il  est  injuste  que  des  hommes 
|D>  jouissent  de  tous  ou  de  presque  tous  les 
vaniages  de  la  nationalité  française,  poissent 
«  louairiire  à  la  loi  du  recrutement,  d'un 
>Qtre  cété,  Il  est  cootrAlro  aux  vrais  principes 


dn  droit  Inlernalional  d'assujettir  celui  qui 
n'est  pas  français  i  une  charge  que  les  Français 
seuls  doivent  supporter,  on  bien  d'imposer  !• 
nationalité  française  à  celui  qui  la  repousse. 

Indépendamment  de  la  difficulté  qu'il  y  a  de 
concilier  des  principes  opposés,  ou  plutôt  à 
donner  à  l'un  la  préférence  sur  l'autre,  avant 
de  prendre  un  parti,  certaines  considérations 
doivent  être  mûrement  pesées.  Il  faut  savoir 
exactement  le  nombre  d'étrangers  qui  se  tron- 
ventdanslasltuaiion  à  laquellells*agit  de  pour- 
voir, car,  s'ils  étaient  en  très-petit  nombre,  il 
ne  vaudrait  pas  la  peine,  pour  un  résultat  Insi- 
gnifiant, de  modifier  la  législation.  Ouest  loin 
d'être  d'accord  sur  les  chifl'res,  et  sur  ce  point 
de  fait  11  importe  d'être  parfaitement  éclairé. 
On  a  paru  craindre  d'ailleurs  que,  si  la  léglsla- 
tion  française  imposait  aux  étrangers  l'obliga- 
tion de  subir  la  charge  du  recrutement,  on 
n'osât  de  représailles  à  l'étranger  et  peut-être 
avec  moins  de  ménagement.  Ne  serait*il  pas 
possible  de  s'entendre  à  cet  égard  avec  les 
pays  limitrophes  de  la  France,  car  c'est  surtout 
pour  ceux-là  que  se  présentent  les  inconvé- 
nients qui  ont  été  signalés,  sauf  ensuite  à  sla- 
taer  par  une  loi. 

L'exposé  des  motifs  dn  nouveau  projet  fait 
remarquer  que,  lors  des  guerres  de  Crimée  et 
d'Italie,  en  1853,  1854, 1855  et  1859,  les  con- 
tingents ont  été  également  fixés  à  140,000  hom- 
mes, et  qu'il  a  été  leconnu  que  cette  fixation 
pouvait  être  réalisée  sans  enlever  aux  famillea 
aucun  des  droits  à  l'exemption  et  à  la  dispense 
prévus  par  la  l.}i  du  21  mars  1832. 

c  Mais,  ajoute  l'exposé,  l'augmentation  du 
contingent  n'est  pas  la  seule  mesure  exeeptlon- 
nella  réclamée  parla  gravité  des  circonstances. 
Il  importe,  en  outre,  pour  assurer  et  accélérer 
le  résultat  de  la  campagne,  que  ces  ressources 
soient  mises  à  la  disposition  du  gouvernement, 
de  manière  à  pouvoir  être  utilisées  dés  le  l*'' 
Janvier  1871.  Tel  est  le  but  du  nouveau  projet 
soumis  à  vos  délibérations. 

I  11  est  dérogé,  en  conséquence,  pour  la  classe 
de  1870,  par  les  art.  2  et  7  du  projet^  aux  dis- 
positions des  art.  5  et  30  de  la  loi  modifiée  dn 
21  mars  1832,  en  ce  qui  concerne  les  opéra- 
tions pour  la  formation  des  contingents  et  l'é- 
poque à  laquelle  commence  la  durée  du  ser- 
vice. I 

Ces  deux  exce'pllons  sont  également  signa- 
lées dans  le  rapport  présenté  au  Sénat  par 
M.  le  marquiê  de  la  Place. 

M.  Mathiea  [de  la  Corrèze),  rapporteur  de  la 
commission  du  Corps  léi;fslatir,  a  dit  que  non- 
seulement  il  sera  tenu  compte  aux  soldats  ap- 
pelés en  vertu  de  la  loi  de  l'aniiclpation  de  ser- 
vice qu'elle  leur  impose,  mais  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  avait  déclaré  que,  quand  la 
guerre  qui  exige  cet  effort  aura  trouvé  son 
terme,  le  contingent  de  1870  sera  ramené  à  de| 
conditions  notmàles,  J.  I>, 
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composera  de  jeunes  gens  de  la  classe  : 
1*  qai  auront  été  admis  à  Rengager  vo- 
lontairement  dans  l'un  des  corps  de  la 
marine  pour  lesquels  les  engagements 
auront  été  autorisés  par  le  ministre  de  la 
marine  ;  S*"  qui ,  au  moment  des  opéra- 
tions du  conseil  de  révision,  auront  de- 
mandé à  être  incorporés  dans  la  marine 
et  auront  été  reconnus  propres  k  ce 
service;  ^  auxquels,  à  défaut  de  jeunes 
gens  en  nombre  suffisant  des  deux  caté- 
gories précédentes,  seront  échas  les  pre- 
miers numéros  sortis  au  tirage  au  sort; 
conformément  k  Tartlcle  4,  paragraphe  2, 
de  la  loi  du  i"  février  1868. 

5.  La  répartition  des  cent  quarante 
mille  hommes  entre  les  départements 
sera  fkite  par  un  décret  de  TEuipereur, 
proportionnellement  au  nombre  des  jeu- 
nes gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage 
de  la  classe  appelée.  Si,  par  suite  de 
circonstances  extraordinaires,  le  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de 
tirage  de  quelques  cantons  on  départe-» 
ments  ne  peut  pas  être  connu  dans  le 
délai  qui  aura  été  déterminé  par  un  décret 
de  l'Empereur,  ce  nombre  sera  remplacé, 
pour  les  cantons  ou  départements  en  re- 
tard, par  la  moyenne  des  jeunes  gens 
inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des  dix 
classes  précédentes.  Le  tableau  général 


de  la  répartition  sera  inséré  an  bulletin 
des  lois. 

6.  La  sotts-répàrUtioo  Sii  éontingent 
assigné  k  chaque  département  àiira  liea, 
entre  les  cantons,  proportionnellement 
au  nombre  des  jeunes,  gens  inscrits  dur 
les  listes  de  tirage  de  chaque  canton.  Elle 
sera  faite  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture et  rendue  publique  par  voie  d'af- 
fiches avant  l'ouverture  des  opération» 
des  conseils  de  révision.  Dans  le  cas  où 
les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons 
ne  seraient  pas  parvennes  an  préfet  eo 
temps  utile.  Il  sera  procédé  pour  la  sons* 
répartition,  k  l'égard  des  cantons  en 
retard,  de  la  manière .  indiquée  an 
deuxième  paragraphe  de  i'article  5  ci- 
dessus. 

7.  Le  service  des  jeunes  cens  de  la 
classe  de  i870  t)rendra  date  du  i^  ian* 
vler  1871. 


f  0  -»  31  ivittlT  1670.  -^  Loi  relative  à  la  com- 
pati bllité  da  mtttdal  de  dêptite  ta  Oorps  lé- 
glslttir  atee  1m  fstieilohk  d'ofBeier  dâss 
la  garde  nationale  itaebile.  (XI ,  Bal. 
MDCGCXXIL  n.  17,89S.) 

Article  unique.  Les  dépotés  au  Corps 
législatif  pourront  exercer  des  comman- 
dements dans  la  garde  nationale  mo- 
bile (1). 


(1)  Prêtentalion  au  Corps  législatif;  orgenee 
dActarée.  Rapport  de  M.  Duvernols.  Adoption 
par  940  voii,  k  runanlmitè,  le  18  juillet  (j.  O* 
dtt  19). 

Présentation  an  Sénat  ;  urgence  déclarée. 
Rapport' de  H.  Larablt.  Adoption  par  96  voix« 
a  l'nnanimité,  le  19  joiliet  [J.  O.  da  SO}. 

On  comprend  pourquoi  cette  loi  a  para  né- 
cessaire ;  on  a  pu  penser  que  les  ofOciers  de  ta 
garde  mobile  étaient  des  fonctionnaires  pu- 
blics, alors  surtout  qu'Us  receraient  un  traite- 
ment; d'où  serait  résultée  rincompatiblllié  avec 
la  qualité  de  député. 

M.  Dupernois,  rapporteur,  a  rappelé  que  la 
question  avait  été  agitée  lors  de  la  discussfoa 
de  la  loi  do  1»  février  1868  et  qu'elle  n'avait 
pas  éié  résolue;  puis  il  a  ajouté,  sur  la  distinc- 
tion proposée  par  M.  Gnyot-Montpayroox  entre 
l'état  de  paix  et  l'état  de  guerre,  qu'il  ne  pen- 
sait pal  qu'il  fAt  nécessaire  de  limiter  la  loi  à 
la  durée  de  la  guerre. 

I  II  parait,  a-t-il  dit,  k  votre  commission, 
que  rincompatlbiitié,  étant  dedroit  étroit,  doit 
être,  dans  un  pays  dénnocratlque,  appliquée 
avec  une  extrême  circonspection.  Il  ne  lui  a 
pas  paru  le  moins  du  monde  que,  en  1868,  il  y 
eût  Incompatibilité  entre  le  mandat  de  député 
et  les  fonctions  d'officier  de  la  garde  mobile. 
A  cette  époque  plusieurs  députés  avaient,  11  est 
Tral,  demandé  à  entrer  comme  officiers  dans  la 
mobile  et  plusieurs  avalent  même  été  nommés, 
et ,  devant  les  objections  faites  non  pas  i 
^Ue  irlI^UA^y  maii  au  dehors,  ils  ayalent  cra 


devoir  résigner  leurs  fonctIOM;  niais  Jamais  It 
question  n'a  été  tranchée,  et  11  feivau  été  eos. 
venu  parmi  noas  qu'il  n'y  airait  pa«  Ineosipi* 
tibllité  légale  entre  le  maadat  de  député  et  Im 
fonctions  de  commandant.  » 

Quelquei  voix  à  gauche  :  «  G*est  une  erreur.  * 
M.  le  rapporteur  ?  «  La  seule  raison  qo'os 
eetdefinée,  e'est  que  les  ehelli  de  bauiiloaA» 
la  garde  mobile  recevaient  un  trattement.  II  est 
▼rai  que,  dans  le  passé,  les  officiers  de  la  gtnle 
nationale  mobile  ont  reçu  an  trtftement;  mttt 
il  est  yral  aussi  que,  k  ravenir,  en  temps  i* 
paix,  ils  n'en  recevront  pas.  Par  conséquent, 
t1  n'y  a  plus  aucune  raison  pour  élabitr  une  Ib- 
eompatibillté  entre  le  mandat  de  membre  di 
Corps  législatif  et  les  fonctions  d'omeier  de  U 
garde  nationale  mobile.  (Très  -  bien  i  tréi- 
blen  !  ) 

M.  Guvot'Montpayroux  a  déclaré  qu'il  rote- 
rait la  loi,  mais  qu'il  faisait,  en  son  nom  et  au 
nom  de  ses  amis,  les  réserves  lés  pins  expresses 
pour  l'avenir. 

Ces  réserves  ne  peuvent  laisser  aucun  douls 
sur  le  sens  de  la  loi  ;  elle  ne  disiingae  pas  entre 
l'éial  de  paix  et  l'état  de  guerre }  ses  termes 
sont  généraux;  ce  n'est  donc  pas  sealementsur 
les  explications  données  par  M.  le  rapporiear, 
c'est  sur  le  texte  même  que  l'on  doit  e'appujrer 
pour  rejeter  la  distinction  qui  avait  été  pro- 
posée. Sans  doute  une  loi  nouvelle  pourra  mo- 
difier on  abroger  celle-ci,  et  chaque  dèpuiè  a 
pu  se  réserver  de  faire,  dans  ce  sens,  une  pro- 
position; mais,  si  elle  ésl  préseDlè«,  on  devra 
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«fe  II  itnxxiT  1870.  —  Loi  sdr  rinterdiotlon 
le  rendre  compte  àt*  dibUTeioentg  tt  opè» 
ttieriséiliUlreb(l).(XI,  Util.  BÉDCnCxflI, 

I.  17»6M0 

irt.  !•'. Il  pooirra  être  inteMIl  de  rendre 
dpte   par  iin   moyéh   de  publication 


quelconque^  des  mouvements  de  troupes 
el  dés  opérations  militaires  sur  terre  ei 
sur  îhcir.  Cette  interdiction  résultera  d*ua 
àrrèti  ministériel  inséré  au  journal  ofA- 

2.  Toute  infraction  k  rarticle  i*'  oons* 


onMttreâUerincompaiibllitë  qu'elle  aarail 
ir  Objet  d*èlabl{r  île  serait  pas  la  cuhsé- 
eneedd  prinêipe  qtae  les  ronettbntfpiibliqaeri 
ribaftel  loiit  IhcOMpaiibles  ivee  lé  mandat 
iauur;  e!|eer69rillj  en  rbaliié,  on«  inooto** 
tibilitd  nouvelle.  J.  B.  D. 

[1}  Présentatiop  an  Corps  législatif;  uryencfl 
E'arée  l.e  17  juillet  (J.  0.  du  18).  Rapport  par 
de  ^lackan.  Discussion,  adoption  par  20*1 
Iteoatre  19,  le  Id  Jollfet  (J.  0.  du  40). 
PriseniaiioQ  au  Séliàt;  orgrence  dSclarfie. 
ppoft  dé  M.  DuTèrgier.  Adoption  pMr  87  to- 
us,! I'u;ia  ni  mité,  I6  20ialll«t  (J.  O.  du  Si). 
(2)  M.  Gambetta  a  critlq.ué.  la  rédaction  de 
rticle;  il  a  dit  que  ce  que  la  loi  vent  frappert 
st  tvidemmént  la  pui>lication  de  nature  oui- 
ile^  c'esUà-dK'é  celle  qol  se  prodoit  ou  par 
ijoarnaux,  ou  paf  dei  écrits,  on  «édie  par 
I  paroi»!  lenuea  dans  na  lien  oH  on  aorail 
isemblé  exprès  ttoe  certaine  fraction  de  I* 
polatiOB.  •  Je  vous  prie  de  considérer,  a-t-il 
mé,  que  ces  mots  :  par  un  moyen  ds  pabti^ 
lion  quelconqae,  portent  beaucoup  plus  lola 
qo'ils  peuretit  être  adaptés  &  des  conversa- 
ins  privées  teabésdans  des  lie»  publics  OU 
pstés  tels.  » 

M.  le§arûe  dei  §€èaux  a  réponds  que  la  iot 

mit  pas  la  portée  que  lui  attribuait  It.Gam- 

Ut;  que   l'argumentation    de   l'honorable 

nnbre  reposait  sur  ane  erreur  de  mots  ;  qu'il 

pposait  que  l'arliele  était  ai  ni!  éonçu  :  II 

•rra  être  interdit  de  rendre  compte  par  an 

>yen  quelconque  de  publioilé. 

«  Ce  que  la  loi  punit,  a-t-il  dit«  ce  n'est  pas 

pobliclté,  c'est  la  pu  blicaUon.  Or,  la  pubiioltè 

i  an  élément  de  lapablicetioa,  mais  ne  laeon* 

tae  pas  tuut  entière.  Ces  mots  :  par  mn  mof  e» 

>lcon4ii«(fepB^{('(xuù>n,sonlemprutttétaialef 

i8l98Qr  la  presse.  Cette  Ui  s'est  servie  de  ce 

^vnblication,  aalteadu  mot^oam«nâp, parce 

'il  peut  y  avoir  des  livres,  des  revues,  dee 

>gM,  des  emblèmes,  des  afflches  el  des  dis* 

*rs  proférés  dans  un  iieu  pablie,  aussi  dan« 

'eux,  dans  certains  cas,  qn'un  article  de  |oar* 

I'  Depuis  plus  de  trente  ans  ce  mot  pabllea<* 

D  est  expliqué  par  la  Jerisprodenee.  Il  est 

'snu  l'expression  légale,  et,  en  conséquence, 

M  vous  demandons  de  le  maintenir,  i 

I.  Gaméelta  a  aenteno  qu'il  n Savait  pas  eon- 

lin  la  pablieité  et  la  pnblication,  et  il  a  ré- 

•tqae  ce  qu'il  craignait  ^  c'est  qne  l'emploi 

>  Bois  empranlés  à  la  loi  de  4819  ne  con- 

[H  à  considérer  somme  alteiete  par  la  loi 
conversation  dans  na  lieo  pt»blic. 
^Xais  Doa  1  a  réponde  Je parde  des  sesawc;  » 
M  renvoi  à   la  corn  mission  «ieraandé  par 
psinbetta  a  été  repoeesé. 
p  nota,  par  mn  moyen  de  publication  qmè^ 
|fce,  ne  sent  pas  aiMoloatent  ceux  dont  se 
i»  législation  de  1819. 
loi  <io  as  mei  dit  :  «  La  povfsaMe  des 
i^s  et  déUts  corn  sais  pat  la  i^ie  de  ta  prênê 
^  Umi  murê  mo$m  <fe  pmHéméion  %mn 
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lieu  d'office  et  à  la  requête  do  ministère  public, 
sous  les  roodlAcatiottS  suivantes.  Cette  disposi- 
tion se  référé  à  la  loi  du  17  mai,  dont  l'art,  i" 
m\  alnéi  bonço  i  i  Qaicdliqde,  ^tt  par  desdis- 
ceeri,  oti  cris,  Oti  menaces,  proflrès  dans  des 
Héoi  on  réoMons  pobKci,  lolt  par  des  écrits, 
des  idiprlmés,  des  dessins,  des  gravures,  des 
peintures  ou  emblèmes  vendus  on  distribués, 
mis  en  vente  on  exposés  dans  des  lieox  on  réa- 
nions  publics,  soit  par  des  placards  on  afScbes 
exposés  aux  regards  du  public,  aura,  etc*,  etc.  t 
Tels  sont  évidemmenl  les  aïoyens  de  publi- 
eétion  qui  conitilneralent  i'Iitrrsetioii  S  la  lot 
actoelle.  On  sait  qoe  les  lois  du  M  mars  I8f2 
et  du  SI  féf fier  I8IM  ont  fait  naage  d*uae  fer^ 
mule  autre  qoe  celle  de  la  loi  de  1810  ;  elles 
parlent  des  outrages  ondes  provocatioQS  an« 
crimes  faits  publiquement  d'une  manière  qael^ 
conque.  Il  est  certain  que  ces  luis  sont  plus 
compréhenslves  que  celle  de  1819.  Voy.  notes 
sar  la  loi  d«  97  février  tSBS ,  lome  58,  p.  30* 
Mais  il  n*es4  pas  é«Nileoa  que  la  loi  aetnelle 
ne  pourra  être  appliquée  qu'an  MM  que  les 
moyens  de  publication  èoumèrésdaMS  11  loi  du 
17  mai  1819  auront  été  employés  pour  rendre 
compte  dés  mouvements  de  troupes  et  des  opé- 
rations  ftiitlfàlres. 

H.  Petlêtati  a  dit  qn'àsonayis  rartiéle  n'eu- 
tendaii  parler  que, des  opérations  et  des  mou- 
véments  militaires  en  voie  d'exécution.  Quant 
aux  Opérations  accomplies  et  aox  mourementi 
exécutés,  a>t-il  ajouté,  ils  appartiennent  évt-* 
demAient  I  la  publicité,  chacun  de  nons  a  le 
droit  de  les  révéler  et  de  les  Jogér.  Ce  que  je 
demandé  ici  a  son  imporiance,  car,  endéflal- 
tlve,  tous  roules  atteindre  les  indiscrétions  qui 
p-'urraient  servir  tes  desseins  de  renneml. 
M.  le  garde  dei  tfceaua  :  *  Pas  autre  chose.  • 
M.  Pelietan  :  *  Et  non  ^slcrj  événements  ac- 
complis, et  qoi  ne  peuvent  plus  lui  servir  de 
renseignements.  (Oui*  oui!)  Je  demanderai 
alors  qu'en  voulill  fcleft  nrèttre  darts  le  texte 
de  la  loi  ces  mots  :  leeopérationê  et  te»  moaee- 
mente  en  paie  d'exécution.  » 

M.  de  Maekau^  rapporteur,  a  répondu  :  ■  La 
question  a  été  soulevée  dans  le  sein  de  fa  com- 
mission. La  coui mission  a  Jttgé  que  te  texte 
était  suffisamment  clair;  j'ajoute  (^u'elta  a  corn* 
pris,  comdle  l'honorabré  M.  Felletafl,  les  dis- 
tinctions qii'ilTtent  d'établir,  f 

«  Noos  aussi,  a  dit  H.  fé  garde  dee  iceaux, 
noua  le  eeihprenons  dans  le  même  sens,  i 

Je  crois  cependant  qu'on  a  bien  fait  de  ne 
pas  adopter  l'bddition  pmposée  par  Bf .  Pelie- 
tan ,  car  elle  aurait  pu  présenter  des  difficultés 
dans  rappllcation,  et  Je  ne  cralus  pas  de  dfra 
qu'elle  ne  rendaltpas  bien  exactement  sa  pensée. 
Aiusi  un  Journal  ne  pourrait  pas  dii'e  sans  in- 
convénient, dans  une  foule  de  cas,  hier  tel  g#  • 
néfal  a  dccupè  telle  position.  Vainetnénf  ou 
prétendrait  que  le  uiouveétent  est  accompTI , 
qu'il  n'est  plus  en  voie  d'exécution,  i!  cM  ceir- 
tain  <fae  ee  reuseigneiÀeiit  ^wurralt  être  fot( 
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tiluera  une  contravention  et  sera  punie 
d'une  amende  de  cinq  mille  francs  à  dix 
mille  francs.  En  cas  de  récidive,  le  jour- 
nal pourra  être  suspendu  pendant  un 
délai  qui  n'eicédera  pas  six  mois  (1). 

3.  La  présente  loi  cessera  d'avoir  eflTet 
si  elle  n'est  pas  renouvelée  dans  le  cours 
de  la  prochaine  session  ordinaire. 


17  —  M  lOiLLMT  1870.  —  Loi  reUtiro  à  Té- 
lection  des  eonseilt  maniclpiax  des  corn- 
munei  des  trrondltsemenU  de  Salni-Denii 
et  Sceaux  (Seine)  (S).  (XI,  Bal.  MDGCGXXIII, 
n.  17,903.) 

Article  unique.  Les  conseils  municipaux 
des  communes  des  arrondissements  de 
Saint-Denis  et  Sceaux  seront  élus  suivant 
les  règles  et  aux  époques  fixées  pour  le 
renouvellement  des  autres  conseils  muni- 
cipaux de  TEmpire.  Sont  abrogées  les 
dispositions  des  lois  antérieures  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente 
loi.  ' 

91  ^  3i  jviLUT  1870.  —  Loi  relatiTe  k  de 
nouTeaoxfappléments  de  erèdils  pour  l'exer- 

.  eice  1870  (3).  (XI,  Bal.  MDCGGXXIII, 
n.  17,903.) 

Art.  l'^  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre,  sur  Texercice  1870^  un  supplé- 
ment de  crédit  de  quatre  cent  quarante 
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millions  de  francs,  répartis  par  chapitres, 
suivant  Tétat  A  ci-ann«ixé. 

â.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  pour  Texerciee  1870, 
des  suppléments  de  crédits  8*élevant  k  la 
somme  de  soixante  millions,  répartis  par 
chapitres,  suivant  Tétat  B  ci-an nexé. 

3.  Il  est  ouvert  au  budget  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  pour  Texer- 
cice  1870,  un  crédit  supplémentaire  âe 
quatre  cent  mille  francs,  à  répartir  de  la 
manière  suivante  :  Ghap.  6.  Frais  de 
voyages  et  de  courriers,  80,000  fr.  Ghap. 
7.  Frais  de  service,  120,000  fr.  Ghap. 

10.  Dépenses  secrètes^  100^000  fr.  Ghap. 

11.  Missions  et  dépenses  extraordinaires, 
100,000  fr.  ToUl,  400,000  fr. 

4.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finan- 
ces, pour  l'exercice  1870  :  1»  on  crédit 
d'un  million  de  francs  pour  le  service  de 
la  trésorerie  aux  armées;  2»  un  crédit 
supplémentaire  de  quatre  millions  de 
francs  pour  les  intérêts  de  la  dette  flot- 
tante. Ges  crédits  seront  répartis  par 
chapitres,  suivant  l'état  G  ci-annexé. 

5.  Le  maximum  des  bons  du  trésor  en 
circulation,  fixé  pour  Texercice  1870  à 
cent  cinquante  millions  par  la  loi  de  fi- 
nances du  8  mai  1869,  est  élevé  à  cinq 
cents  millions.  Ges  valeurs  seront  négo- 
ciées par  le  ministre  des  finaaces,  aai 
conditions  les  plus  avantageuses  de  rem- 


aiile  à  l'ennemi  t  ce  que  M.  Pelletan  reeonnatt 
qn*il  faat  empèclier. 

Il  eit  bien  entendu  qae  la  simple  indlaerè- 
tion,  la  simple  imprudence,  est  punissable 
quelle  qu*ait  été  l'Intention.  Les  paroles  de 
M.  Pelletan,  qui  Tiennent  d*èlre  reeueillles,  ne 
laissent  auonn  doute  à  cet  égard,  et  J'ai  dit  au 
Sénat,  au  nom  de  la  commission  dont  j'étais 
le  rapporteur,  c  atecla  ferme  conTiction  qu*au- 
cune  maWeillance  n'ira  jamais  Jusqu'à  la  trahi- 
son, il  a  paru  Indispensable  de  prévoir  et  de 
prévenir  les  dangers  qui  pourraient  résulter  de 
publications  imprudentes  ou  irréfléchies.  • 

(1)  Le  rapport  de  la  commission  déclare 
«  que  la  pénalité  prononcée  parcetartlcle  peut 
être  atténuée  par  l'application  de  Part.  463  du 
Code  pénal,  conformément  à  l'art,  li  de  la  loi 
du  11  mai  1868.  • 

Il  y  a  une  erreur  dans  l'indication  de  l'ar- 
ticle. C'est  l'art.  15  de  la  loi  du  11  mal  1868 
qui  porte  que  l'art.  469  du  Gode  pénal  est  ap- 
plicable aux  crimes,  délits  et  contraventions 
commis  par  la  9oie  de  la  presse. 

S'il  s'agissait  d'un  autre  moyen  de  publica- 
tion, il  serait  difflciie  de  faire  profiter  les  au- 
teurs du  fait  incriminé  du  bénéfice  de  l'an.  15. 

J.  B.  D. 

(2)  Présentation  au  Corps  législatif  le  35 
mai  (J.  0.  du  13  Juin,  n.  268).  Rapport  de 
M.  Vendre  le  t  Juin,  n.  286).  Discussion  et 
adoption  le 8  juin,  par  171  volants,  à  l'unanimité 
(J.  0.  du  9). 

présentation  au  Sénat  le  10  Juin  (J.  0.  do  1 1). 


Rapport  de  M.  Dumas  lel«rjuillet  (J.  O.duT. 
Adoption  sans  discussion  par  65  Toix,  à  l'o* 
nanimité,  le  5  Juillet  (i.  0.  du  6). 

L'exposé  des  motifs  rappelle  q  oe  ta  disposition 
de  l'art.  14  de  la  lot  de  1855,  qui  place  les 
communes  des  arrondissements  de  Seeaux  et 
de  Saint'Denis  sous  un  régime  exceptionnel,! 
été  introduite  dans  cette  Ici  par  an  amende- 
ment  de  la  commission  du  Corps  législatif 
(voy.  tome  55,  page  138).  Il  ajoute  que  Tts- 
nexion  totale  on  partielle  des  eommunes  sab- 
urbaines  de  Paris  (voy.  loi  du  16  Juin  1859, 
tome  59,  page  350)  a  modifié  la  situation  qv 
avait  été  Pobjet  des  préoccupations  du  lègif- 
lateur. 

«  La  capitale,  y  est-il  dit,  ayant  absorbé  i 
peu  prés  tout  ce  qui  se  trouvait  dans  los 
rayon  immédiat  d*action,  il  ne  reste  plus  es 
dehors  de  ses  limites  que  dee  loealitès  asx- 
quelles  le  moment  paraît  venu  de  restiiner  la 
gestion  de  leurs  propres  affaires.  * 

La  commission,  par  l*organe  de  son  rappor- 
teur, M.  VenOrSt  a  déclaré  s'assoeier  aux  eos- 
sidéraiions  présentées  dans  l'exposé  des  no- 
lifs,  etelle  est  unanime  pour  applaudir  à>a 
pensée  libérale  qui  a  inspiré  le  projet  de  loi. 

(3)  Proposition  au  Corps  législatif;  urgeace 
déclarée.  Rapport  de  M.  Chesnelong.  D>mo«- 
sion,  adoption  par255voUnls,  àl'attaalmii*;P« 
17  Juillet  (J.  0.  du  fl8). 

Présentation  au  Sénat;urgence  déclarée.  Kip- 
pori  par  M.  de  Germiny,  adoption  par  100  v»" 
tants,  à  l'unanimilé,  le  19 Juillet  (J.  0.  dsM* 
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boursement,  sans    que    leur    échéance 
puisse  excéder  dix  ans. 

6.  Il  sera  ponrYa  proTisoirement  aax 
dépenses  autorisées  par  la  présente  loi 
au  moyen  des  ressources  de  la  dette  flot- 
tante. 

7.  Il  sehi  rendu  un  compte  spécial  de 
remploi  des  crédits  relatifs  aux  dépenses 
de  guerre. 

18  tvnwm^imvLVT  1870. — Décret  impérial  qui 
crée  une  chambre  de  commerce  à  Colmar. 
(XI.Bul.MDGGGXXIII,  n.  17,904.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etal  au  département 
de  Tagriculture  et  du  commerce  ;  vu  la 
loi  du  38  ventôse  an  9,  le  décret  régie  - 
mentaire  sur  Torganisation  de^  chambres 
de  commerce,  du  3  septembre  1851,  et  le 
décret  du  30  août  1852;  va  la  demande 
des  industriels  et  commerçants  de  Col- 
mar; notre  conseil  d*État  entendu^  avons 
décrété  : 

Art.  i".  Il  est  créé  une  chambre  de 
commerce  a  Colmar.  Cette  chambre  com- 
prendra dans  sa  circonscription  Tarron- 
disscment  de  Colmar. 

2.  Ladite  chambre  sera  composée  do 
neuf  membres. 

3.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et 
h  commerce  (M.  Louvet)  est  chargé,  etc. 


i  =>  23  JuiLLiT  1870.  —  Décret  Impérial  qui 
aatorise  la  Banque  de  France  ft  créer  une 
saccursale  k  Chartres.  (XI,  Bul.  MDGCCXXIII, 
«17,906.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
liioistre  secrétaire  d*Etat  au  département 
les  finances;  vu  la  loi  du  30  juin  1840, 
e  décret  du  3  mars  1852  et  la  loi  du  9 
uio  1857,  portant  prorogation  du  privi- 
<^'ge  de  la  banque  de  France  ;  vu  l'article 
0  du  décret  du  16  janvier  1808,  le  décret 
a  18  mai  de  la  même  année  et  Tordon- 
ïBce  royale  du  25  mars  1841 ,  concernant 
^  comptoirs  de  la  banque  de  France  ; 
u  la  délibération  du  19  mai  dernier, 
>r  laquelle  le  conseil  général  de  la  ban* 
H  demande  Tautorisalion  d^établir  une 
accursale  k  Chartres  (Eure-et-Loir)  ;  vu 
'S  pièces  de  Tinstruction,  et  notamment 
^  demandes  formées  par  le  tribunal  de 
(^mmerce  de  Tarrondissement  de  Char* 
^s,  par  le  conseil  municipal  et  par  les 
nncipaui  négociants  et  industriels  de 
'tte  ville;  notre  conseil  d'Etat  entendu^ 
'oas  décrété  : 

^- 1**  La  banque  de  France  est  auto- 
^e  à  créer  une  succursale  à  Chartres 
-ttre-et-Loir).  Les  opérations  de  cette 
itccursale  seront  les  mêmes  que  celles 

70, 


de  la  banque  de  France  et  seront  exéeo- 
tées  sous  la  direction  du  conseil  général, 
conformément  aux  dispositions  de  Tor- 
donnance  royale  du  25  mars  1841 . 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Se* 
gris)  est  chargé,  etc. 


17  -■  13  ifnLi.«r  1870.  —  Loi  qai  anlorlee  l« 
département  du  Calrados  è  oontraeter  un 
emprunt.  (XI,  Bul.  MDCGCXXIV,  n.  17,908.) 

Art.  1".  Le  département  du  Calvados 
est  autorisé^  conformément  k  la  demande 
que  le  conseil  ^géoéral  en  a  faite,  k  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
huit  cent  mille  francs,  qui  sera  affectée 
tant  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun qu'k  diverses  dépenses  dMntérêt  dé- 
partemental. Cet  emprunt'  pourra   être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré 
k  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ou  de  la  société  dn  crédit  foncier  de 
France.  Si  Temprunt  est  réalisé  auprès 
de  la  société  du  crédit  foncier,  le  dépar- 
tement pourra  ajouter  k  Tintérêt  ci- dessus 
fixé  le  montant  d'un  droit  de  commission 
dans  les  limites  déterminées  par  la  loi 
du  6  juillet  1860.  Les  conditions  des 
souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités  k 
passer  de  gré  k  gré  seront  préalablement 
soumises  k  Tapprobation  du  ministre  de 
rjntérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  an  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  de  Tero- 
pront  k  contracter  en  vertu  de  l'art.  l«r 
ci-dessus  seront  imputés  sur  le  pro- 
duit des  centimes  extraordinaires  dont 
le  recouvrement  sera  autorisé,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  exécution 
de  la  loi  du  18  juillet  1866. 


7  «■  33  juiLLBT  1870.  —  Loi  qai  aiitorlae  le 
déparieineni  de  l'Indre  à  contracter  an  em- 
prunt et  à  cMmposer  e&traordinalrement. 
(  XI,  Bul.  HDCCGXIV,  fi.  17,909.) 

Art.  1".  Le  département  de  rindre  est 
autorisé,  conformément  k  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1869,  k  emprunter  k  la  caisse  des 
chemins  vicinaux,  au  taux  de  quatre 
pour  cent,  intérêts  et  amortissement  com- 
pris, et  aux  autres  conditions  de  cet  éta- 
blissement, une  somme  de  quatre  cent 
mille  francs,  qui  sera  affectée  k  Tachève- 
ment  des   ctiemins    vicinaux    dMntérêt 


m 


ÈUntit  FAAHÇÀis.  —  tlAt>OiÉOM  lU.  «-  17  JOILLET  187Q. 


commun  classés  antériearement  h  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  il  juillet  1868. 

3.  Le  département  est  également  auto- 
risé à  sMmposer  eitraordinairement,  par 
addition  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  neuf  cent  soixante-qua- 
torze millièmes  en  1871  et  un  centime 
quatre  cent  quatre-vingt-huit  millièmes 
pendant  tingt -huit  ans,  k  partir  de  1872, 
dont  le  produit  sera  consacré  tant  au 
service  de  l'emprunt  k  réaliser  en  vertu 
de  Tarticle  1"  ci-dessus  qu'à  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du 
15  mai  1869.  Cette  imposition  sera  recou- 
vrée indépendamment  des  centimes  extra- 
ordinaires dont  le  maximum  sera  fixé, 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en 
exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

L'imposition  de  quatre  cent  quatre- 
vingt-six  millièmes  de  centime  créée  par 
la  loi  du  15  mai  1869  cessera  d'être  per- 
çue k  partir  du  1"  janvier  1871. 


11  ^  13  Jinu.1T  1870.  —  Loi  qni  aotori8«  l« 
dèparMnieiit  de  U  Htale-Loire  à  eoiitra«* 
1er  an  emprunt.  (XI,  Bul.  UDGCGXXIV, 
B.  17,910.) 

Artiele  uniqiM.  Le  département  de  la 
Havte-Loire  est  autorisé,  conformément  k 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1869,  k  empran- 
ter  k  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  an 
taux  de  quatre  pour  cent,  intérêts  et 
amortissement  compris,  et  aux  autres 
conditions  de  cet  établissement,  une 
somme  de  cinq  cent  mille  francs,  qni 
sera  affectée  aux  travaux  des  chemins  de 
grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun. Les  fonds  nécessaires  au  paiement 
des  intérêts  et  au  remboursement  de 
Temprunt  k  réaliser  en  vertu  du  paragra- 
phe 1«'  ci-dessvs  seront  imputés  sur  le 
produit  des  centimes  spéciaux  ou  des 
centimes  extraordinaires  dont  le  recou- 
vrement sera  autorisé,  chaque  année,  par 
la  loi  de  finances. 


17  s^  23  tmthMi  1870.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  da  Loiret  à  contracter  an  em- 
pniBt.  (XI,  Bol.  MDGGCXXIV,  a.  17,911.) 

Art.  1*'.  Le  département  du  Loiret  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1869,  k  emprunter  an  lieu  et 
place  des  communes,  k  la  caisse  des  che- 
mins vicinaux,  au  taux  de  quatre  pour 
cent,  intérêts  et  amortissement  compris, 
et  aux  autres  conditions  de  cet  établisse- 
menty  nne  somme  de  trois  cent  quarante- 


sept  mille  cinq  cent  quatre-vingt-dis- 
neuf  francs,  qui  sera  affectée  aux  travaux 
des  chemins  ordinaires  compris  dans  le 
réseau  subventionné.  La  réalisation  de 
l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  frac- 
tions successives^  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  décision  da  ministre 
de  l'intérieur.  Cette  décision  ne  pourra 
être  prise  que  sur  la  production  d'un  état 
faisant  connaître  :  1<*  le  nom  des  com- 
munes auxquelles  le  département  a  en- 
tendu se  substituer;  S**  la  somme  pour 
laquelle  il  se  substitue  k  chacune  d'elles 
dans  le  montant  de  l'emprunt;  Z*  la 
situation  financière  des  communes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  k  Tamortisse- 
ment  de  rompront  autorisé  par  l'art.  \^ 
seront  imputés  tant  sur  le  produit  des 
centimes  extraordinaires,  dont  le  maxi- 
mum sera  ixé>  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances,  que  sur  les  versements  k 
effectuer  par  les  communes  auxquelles  le 
département  se  sera  substitué. 


17  '«  23  JuiLLKT  1870.  —  Loi  qai  autorise  le 
département  de  Seine-CMse  à  contracter  aa 
emprvnt.  (XI^  Bal.  MDCGCXXIV,  a.  17^19.) 

Art.  1''.  Le  département  de  Seine-et- 
Olse  est  autorisé^  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1869,  k  emprunter  aa 
lieu  et  place  des  communes,  k  la  caisse 
des  chemins  vicinaux,  au  taux  de  quatre 
pour  cent,  intérêts  et  amortissement  com- 
pris, et  aux  autres  conditions  de  cet  éta- 
blissement^ une  somme  de  deux  millions 
deux  cent  mille  francs,  qni  sera  affectée 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires. La  réalisation  de  l'emprunt»  soit 
en  totalité,  soit  par  fractions  successives, 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  ministre  de  l'intérieur.  Cette 
décision  ne  pourra  être  prise  que  sur  la 
production  d'un  état  faisant  connaître  : 
l""  le  nom  des  communes  auxquelles  le 
conseil  général  a  entendu  se  substituer  ; 
2«  la  somme  pour  laquelle  il  se  substitue 
k  chacune  d'ellesdans  le  montant  total  de 
l'empmnt  ;  S*"  la  situaticm  financière  de 
ces  communes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  k  l'amertisae- 
ment  de  l'emprunt  autorisé  par  l'art.  I«" 
seront  imputés  tant  snr  le  produit 
des  centimes  extraordinaires  dent  le 
maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par 
la  loi  de  finances,  que  sur  les  Tersements 
k  effectuer  par  les  communes  auxquelles 
le  département  se  sera  subsUtiié. 
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ai  <î-  33  luaiiT  1870.  —  Loi  relative  à  la  oo-  Dommés  par  TEmpereur  oa  par  le  préfet 
mination  deginaireieide»adjointi(i).  (XI,  sont  cboisis  dan»  le  sein  du  conseil 
Bui.  MDcccxxv,  n.  17,^16.)  municipal  (2). 

Â.rt.  1".  Les  maires  et  les  adjoints        Lorsque  la  mer  oh  quelque  autre  eb* 


(l)  Proposition  au  Corps  législatif  le  30  mai 
(J.  0.  du  10  juin,  n.  983).  Rapporlde  M.  Boor- 
beau  le  15  Juin  [J.  0.  du  33  juin  et  du  9  juillet, 
n.  337).  Rapport  supplémentaire  le  30  juin  (J.O. 
do  33,  n,  350).  Discussion  les  22, 23, 34  35,  37 
et  28  Juin  (J.  0.  des  23,  24,  25,  26,  28  et  29 
Juin].  Adoption  le  28  Juin  par  178  Toix  contre  36 
[J.O.  du  29). 

Présentation  au  Sénat  le  5  Juillet  (J.  0.  du 
9).  Rapport  de  M.  de  Mentqne  le  16  Juillet 
[J.  0.  du  35).  Adoption,  sans  discussion,  par  94 
rotants,  à  runanimité,  le  19  Juillet  [J.  0.  du 
ÎO). 

Des  propositions  sur  la  même  matière  ayalent 
été  faites  le  27  décembre  1869  par  MM.  Jules 
Favre,  Grévy,  Desseaux  et  Gambetta  (J.  0.  du 
31  janvier  1870,  n.  13);  le  21  janvier  1870, 
ptr  M.  de  Choiseul  [J.  0.  du  a  fëTrler  1870, 
D."39). 

Voy.  lois  du  14  décembre  1789,  art.  4,  5  et 
16;  Coostitution  du  5  fructidor  an  3,  art.  17, 
26,  27  et  28  ;  Constitution  du  22  frimaire  an  8, 
titre  1er;  io<  du  28  pluviôse  an  8,  art.  18;  loi  du 
31  mars  1831,  art.  3,  10  et.  suiv.;  décret  du  3 
jDJIlet  1848;  Constitution  du  4  novembre  1848, 
ftrt.  79;  loi  du  5  mai  1855. 

On  sait  que  la  loi  du  21  mars  1831  donnait 
au  Roi  le  droit  de  nommer  les  maires,  mais  en 
exigeant  qu'ils  fussent  pris  dans  le  conseil  mu- 
nicipal. L'art.  57  de  la  Constitution  de  1852 
disait,  au  contraire,  que  les  maires  étaient 
nommés  par  le  pouvoir  exécutif  et  pouvaient 
être  pris  hors  du  conseil  municipal.  L'art.  8 
de  la  loi  du  8  juillet  1852  ajoutait  que  les  ad- 
joints, comme  les  maires,  pouvaient  être  pris 
hors  du  conseil,  et  enfin  la  loi  du  5  mai  1855, 
dans  son  art.2,  reproduisait  la  même  disposition. 
(Voy.  tome  52,  p.  464,  et  tome  55,  p.  136.  Le 
sënatus-consulle  du  20  avril  1870,  qui  a  pris 
la  date  du  21  mai  1870,  après  le  plébiscite  du 
8  mai  précèdent,  a  décidé  que  l'art.  57  de  la 
Constitution  de  1852  n'aurait  plus  que  force  de 
loi  ;  par  conséquent,  la  disposition  relative  au 
choix  des  maires  et  des  adjoints  en  dehors  du 
conseil  municipal  a  pu  être  modifiée  par  la 
loi  actuelle.  Voy.  l'art.  43  du  sénatus-consulte 
du  23  avril  1870,  l'art.  43  du  sénatûs-consnUe 
du  21  mai  suivant^  et  les  notes  {suprà,  p.  117 
et  128). 

Cette  loi  a  donné  lieu  à  une  très-longue  et 
très-vive  discussion  dans  le  Corps  législatif. 
Quatre  systèmes  difl'èrents  se  sont  trouvés  en 
présence  ;  d'abord  celui  du  gouvernement,  con- 
sistant à  donner  au  pouvoir  exécutif  le  droit 
de  nomination  des  maires  et  adjoints,  à  la  con- 
dition de  les  prendre  dans  le  conseil  municipal  ; 
le  second,  proposé  par  MM.  Jules  Favre  et  de 
Choiseul,  faisant  nommer  les  maires  et  adjoints 
par  les  électeurs  de  la  commune;  le  troisième, 
présente  par  MM.  Jules  Favre,  Grévy,  Desseaux 
et  Gambetta,  et  confiant  aux  conseils  munici- 
paux le  pouvoir  de  choisir  dans  leur  sein  les 
maires  et  adjoints  ;  enfin,  le  quatrième,  exposé 
par  H.  d'Andelarre,  réservant  au  pouvoir  exé- 
cutif U  nomioationy  mais  lur  one  liste  dou- 


ble de  candidats  dressée  par  le  conseil  muni- 
cipal. 

Les  partisans  de  chacon  de  ees  Sfslèacs  les 
ont  développés  arec  beaucoup  d'étendue;  «t, 
chose  assez  remarquable,  ceux  qui  refusaient 
au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  nomination 
combattaient,  les  uns,  l'élection  parle  sufiFrage 
universel,  les  autres  l'élection  par  les  eonsetis 
municipaux  avec  pins  de  Tivaeité  qu'ils  n'atta- 
quaient la  nomination  par  le  pouvoir  exéototif. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'à  «elte  occasion 
on  a  parlé  de  beaucoup  d'autres  ehoses  que 
des  maires  et  des  adjoints.  Plosieuts  députés 
ont  fait  des  propositions  se  rattachant  bien  plm 
aux  attributions  des  corps  municipaux  qn'aa 
mode  de  nomination  des  maires.*  Dans  ee 
champ  si  vaste,  qu'a  parcoura  la  dlsenssioa  et 
dans  lequel  Je  me  permets  de  dire  qu'elle 
s'est  plus  d'une  fois  égarée.  Je  ne  dois  reenei  *» 
lir  que  ce  qui  est  vraiment  otite  pour  l'inter- 
prétation de  la  loi. 

(3)  Les  motifs  qui  ont  déterminé  la  commis- 
sion à  donner  la  préférence  au  projet  du  gou- 
vernement sont  exposés  dans  son  rapport. 

c  La  nature  des  attri butions  qui  sont  défé^ 
rées  aux  maires,  y  esb-il  dit,  suflrslt  ponr 
justifier  leur  nomination  par  le  pouvoir  exécu- 
tif. Outre  certaines  attributions  qui  n'ont  pas 
le  caractère  administratif,  comme  eelles  d'offi-» 
ciers  de  l'état  civil,  d'oCQoiers  de  police  Judi- 
ciaire, de  Juge  de  simple  police,  d'offleiers  dd 
ministère  public,  le  maire  a  des  attributions 
purement  administratives  qui  se  cMvisent  en 
deux  catégories  ;  il  exerce  les  unes  en  qualité 
d'agent  et  de  représentant  de  l'admialstration 
centrale,  et  les  autres  comme  chef  de  l'asso- 
ciation communale.  Gesattribotioifs,  aveeleor 
double  caractère,  appartenaient,  d'après  1* 
législation  de  1790,  an  Corps  mmniùipal.  La 
loi  du  28  pluviôse  de  l'ao  8,  en  éofine«l  au 
maire  seul  l'açUon  administfaifare,  celieetire- 
ment  exercée  sous  la  législaléoa  «ntériearo 
par  la  muuicipalité,  a  placé  la  nomination  d« 
maire  dans  les  aitri butions  do  pouvoir  exèeotif 
et  a  ainsi  donné  plus  de  réalité  à  son  earac- 
tère  d'agent  et  de  repirésentant  du  gouTerne* 
ment. 

«  Les  idées  de  décentralisation  ont  8an« 
doute  leur  valeur  et  doireat  tenir  une  place 
dans  les  préoocupations  de  l'homme  d'Etat. 
Mais  convient-il  de  substituer  l'isolement  ft 
cette  solidarité  qui  unit  tontes  les  parties  du 
territoire,  de  compromettre  l'unité  de  nos 
principes  d'administration,  et  de  prendre  mo- 
dèle sur  ces  communes  de  l'ancien  régime  qui 
avaient  cherché,  dans  l'organisation  qu'elles 
s'étaient  donnée  à  elles-mêmes,  un  moyen  de 
protection  contre  la  violence  et  les  abus  que  le 
pouvoir  social  était  impuissant  à  réprimer. 

•  Et  même  en  ne  tenant  aucun  eompte  des 
nécessités  de  l'unité  administratiTO,  11  faut  re- 
connaître que  la  nomination  du  maire  p«r  le 
gouYernement  sera,  surtoué  dans  les  commn-' 
nés  rurales,  un  incontestable  blrafett.  On- 
trouye  souvent  dans  les  pins  p«lil«i  ooaiiÉ«>*'- 
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Stade  rend  difficiles ,  dangereuses  ou 
momentanément  impossibles  les  com- 
munications entre  le  chef -lieu  et  une 
portion  de  commune,  un  adjoint  spécial, 
pris  parmi  les  habitants  de  cette  frac- 
tion^ peut  être  nommé  en  sus  du  nom- 


bre ordinaire  pour  remplir  lesfoDctioDS 
d'officier  de  Tétat  civil  et  pourvoir  k 
Texécution  des  lois  et  règlements  de 
police  dans  celte  partie  de  la  com- 
mune (1). 
2.  Les  maires  et  adjoints  doivent,  avaDt 


nés  dei  ptrtlt  hottiles  entre  eai,  des  inimitiés 
ioipUeâblef.  La  minorité  lobirâlt  l'oppres* 
•ion,  fi  l*tatorlié  da  maire  ne  remontait  pas 
an  eholi  émané  d'un  pouvoir  impartial  et  mo- 
déré parée  qu'il  mt  i'assoeie  pas  ani  passion* 
loeales. 

•  Enfln,  si  l*on  considère  la  sitnatlon  du 
maire  tIs  à  ris  du  eonsell  municipal^  on  re- 
eonnaftra  qae  sa  nomination  par  le  suffrage 
vniversel  lui  donnerait,  dans  le  conseil  ncuni- 
eipai,  une  prépondérance  exagérée,  et  peut- 
être,  dans  l'exercice  de  sa  magistrature  vis  k  vfs 
des  habitants,  une  certaine  faiblesse.  Que  el 
au  contraire  le  maire  était  élu  par  le  conseil 
monicipal,  H  serait  dans  sa  dépendance  et  le 
pouvoir  exécutif  se  confondrait  dans  le  pou- 
voir délibérant. 

c  Chacun  des  deux  systèmes  ayant  ses  in- 
convénients graves,  il  faut  les  rejeter  pour 
maintenir  la  nomination  par  le  gouvernement. 
Cette  nomination,  restreinte  par  l'obligation 
de  choisir  le  maire  et  les  adjoints  dans  le  sein 
du  conseil  mnnlclpal,  donne  satisfaction  à  la 
pensée  qui  a  Inspiré  la  proposition  de  M.  d'An- 
delarre.  Ca  n'est  pas  le  conseil  municipal  qui 
présente  les  candidats,  mais  ce  sont  les  élec- 
teurs qui,  en  nommant  les  conseillers  munici- 
paux, leur  confèrent  l'aptitude  k  remplir  les 
fonctions  de  maire;  et  le  droit  de  nomination 
ainsi  exercé  est  la  consécration  de  la  confiance 
vanifeatée  par  la  population  et  de  l'assenti- 
ment du  pouvoir  central. 

c  Au  surplus,  quelques-uns  de  ceux  qui  re- 
poussent le  droit  de  nomination  par  le  gou- 
vernement, semblent  reeon naître  que  ce  droit 
est  en  rapport  avec  rorganisation  communale 
actuelle  et  les  attributions  qu'elle  confère  au 
chef  de  la  municipalité.  Les  novateurs  seraient 
disposés  k  réclamer  nne  division  de  ces  aitri- 
hnlions  entre  an  représentant  des  intérêts  lo- 
caux et  un  représentant  de  l'autorité  centrale; 
BOUS  ne  savons  ce  que  la  décentralisation 
pourrait  gagner  à  cette  nouvelle  complication 
des  rouages  ad mlnlstratlft;  mais  sans  préjuger 
la  solution  de  ce  problème,  votre  commission 
déclare,  d'accord  avec  le  ministère,  que  la 
nomination  des  maires  par  le  pouvoir  exécutif 
est  un  principe  qu'elle  considère  comme  défi- 
nitif, Unt  que  l'organisation  actuelle  sera 
conservée  et  que  nos  mœurs  publiques  ne  se 
seront  pas  transformées.  • 

(1)  Ce  paragraphe  ne  faisait  pas  partie  du 
projet  ;  il  est  emprunté  à  l'art.  3  de  la  loi  du 
5  mai  1855.  c  Cette  addition,  dit  le  rapport 
de  la  commission*  a  paru  nécessaire  pour  in- 
diquer nne  exeeptton  au  principe  qui  impose 
le  choix  du  maire  et  des  adjoints  dans  le  sein 
do  conseil  municipal.  • 

M.  Cachênf  a  proposé  d'ajouter  k  l'art.  1« 
nn  paragraphe  ainsi  conçu  :  c  Les  maires  et 
adjoints  cessent  leurs  fonctions  le  Jour  oà,  par 
■nlto.  d'une  circonstance  quelconque,  ils  ne 
font  pins  partie  da  conseil  municipal.  » 


M.  fioar^eaa,  rapporteur,  a  répondu  qoe  dif- 
férentes hypothèses  pourront  se  préseiter, 
comme  elles  se  présentaient  sons  l'empirs  de 
la  loi  de  i831,  et  qu'on  devrait  adopter  lei 
solutions  qui  étaient  adoptées  sous  l'empire  de 
cette  dernière  lui. 

•  Il  y  avait,  a-t-il  dit,  un  art.  S7,  d'iprèt 
lequel,  lorsqu'un  maire  venait  à  eeiser  ses 
fonctions  avant  que  le  eonsell  municipal  dis- 
sous eût  été  l'objet  d'une  nouvelle  éleclioo,  il 
y  avait  lieu  à  nommer  un  administrateur  de  li 
commuoe,  en  d'autres  termes,  un  maire  pro- 
visoire.  Il  était  entendu  aussi,  sous  l'empire 
de  cette  loi,  que,  la  qualité  de  conseiller  mu- 
nicipal devant  accompagner  les  fondions  de 
maire,  dont  elle  était  une  condition,  lorsqu'il 
conseil  municipal  venait  à  être  élu  sans  qoe  le 
maire,  anciennement  nommé  en  fil  parUe,  les 
fonctions  de  maire  disparaissaient. 

«  On  peut  donc  se  placer  pour  donner  Mlis- 
factlon  à  M.  Cochery  dans  deux  hypothèses 
différentes. 

•  Je  suppose  le  eonsell  municipal  distons; 
le  maire  continue  ses  fonctions,  il  n'y  a  pas  de 
conseil  municipal  à  ses  côtés  et  dont  on  plisse 
exiger  qu'il  fasse  partie.  Il  est  clair  qu'il  faot 
que  le  maire,  alors  mémo  que  le  conseU  mu- 
nicipal ne  fonctionne  plus  par  suite  de  disso- 
lution, conserve  ses  fonctions.  Seulement  il 
peut  encore  être  révoqué,  et  dannce  cas,  comme 
H  n'y  a  plos  de  conseil  municipal,  dans  leqael  il 
puisse  être  choisi,  on  prendrait  un  adminis- 
trateur provisoire,  comme  cela  se  faisait  sons 
la  loi  de  1831,  parmi  les  électeurs  de  la  com- 
mune; mais  voilà  le  conseil  municipal  dissoss 
qui  est  réélu;  si  le  maire  qui  avait  éténonmi 
alors  qu'il  était  conseiller  municipal  ne  (lit 
plus  partie  du  nouveau  conseil,  il  eesse  Immé- 
diatement ses  fonctions. 

«  Je  dis  qu'il  cesse  immédiatement  ses  fonc- 
tions, parce  que  Je  sépare  cette  hyputhésede 
celle  où  le  maire  donnerait  sa  dèmiision. 
Qaand  le  maire  donne  sa  démission,  ses  fonc- 
tions ne  cessent  que  lorsque  sa  démission  aèiè 
acceptée  ;  c'est  un  principe  général  en  ce  qui 
concerne  les  fonctionnaires  de  l'ordre  aininis- 
trattf  ;  tandis  qu'ici,  c'est  la  capacité  qai  lai 
manquerait  pour  être  maire;  ce  n'est  pins, 
comme  au  cas  de  démission,  un  acte  volonttire 
qui  fait  cesser  en  lui  ses  fonctions,  la  capacité 
cesse  dès  que  le  conseil  mnnlclpal  est  nommé 
et  qu'il  n'en  fait  plus  partie.  C'est  ainsi  qo'on 
interprétait  la  loi  de  1831.  > 

M,  le  reporteur  a  cité  à  l'appui  de  son  opinion 
le  Répertoire  de  Dalloz  v*»  Communet  n.  M 

M.  Cochem  a  insisté,  et,  se  plaçant  dans 
l'hypothèse  où  le  conseil  municipal  sersil  dis- 
sous, il  a  soutenu,  d'une  part,  que  le  malrs 
nommé  devrait  cesser  d'exercer  ses  fonctioss, 
aux  termes  de  la  loi,  puisqu'il  ne  ferait  pas 
partie  d'un  conseil  qui  n'existerslt  pas,  etqne, 
par  la  même  raison  ,  on  ne  pourrait  nommer 
on  autre  maire,  par  l'impossibilité  de  lepren- 
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leur  Dominatioo,  6tre  inscrits  dans  la     r61e  de  l*ane  des  quatre  eontribotionsdi- 
commafle  sur  la  liste  électorale  ou  au     rectes  (1). 


dre  dans  an  eooieil  nanlclptl  quelconque. 
M.  to  miniitrê  iê  l'intérieur  a  répondu  : 
«  S'il  B*r  a  pM  de  eoneell  «anlelpal,  Il  y  a 
une  commiMlon  municipale  qui  le  remplace. 
Si  le  maire  fait  partie  de  cette  commlision,  il 
ratiera  légitimement  maire  ;  a'Il  n'en  fait  paa 
partie,  il  n'aora  plus  la  «apaoitè  nécessaire 
poar  être  maire.  » 

Kntre  eeite  opinion  du  miniatre  et  celle  de 
M.  le  rapporleor,  il  n'y  a  pas  concordance 
parfaite;  car  le  rapporteur  admet  que  le  maire 
rsste  toujours  maire  après  la  dissolution  du 
eonpeil  monicipal,  tandis  que  le  minisire  sa- 
berdonne  la  continuation  de  ses  fonctions  à  la 
eoaditlon  qu'il  fasse  partie  de  la  commission 
■oaiclpale. 

M.  Coekêni  a  signalé  celte  divergence  d'opi- 
oioai  et  il  a  persisté  dans  le  système  de  son 
amendement,  d'après  lequel  (ce  sont  ses  ex- 
pressions) •  le  maire  doit  disparaître  le  Jour  où 
Is  conseil  municipal  est  dissous.  » 

M.  le  rapporteur  a  cru  pouvoir  établir  que 
M  doctrine  éUit  en  harmonie  avec  eelle  du 
nlnlsire;  il  a  dit  que,  lorsque  le  conseil  mu- 
nicipal était  dissous,  il  y  avait  nécessité  pour 
radministration  centrale  de  prendre  des  me- 
•urei  provisoires. 

■  Je  suis  d'aceord  avec  vous,  a  dit  M.  Co^ 
chenf  interrompant;  oui,  vous  êtes  obligé  de 
prendre  un  administrateur  provisoire,  » 

M.  le  rapporteur  a  continué  :  •  Il  n'y  n  ab- 
solamenl,  a-i-il  dit,  aucun  intérêt  dans  la  dlf- 
flcaltè  qui  est  eoulevée  par  M.  Cochery,  car, 
puisqu'il  admet  que  le  gouvernement  pourrait 
eouférer  les  fonctions  de  maire  à  un  nouvel 
administrateur,  lorsque  le  conseil  mooicipal 
n'existe  plus,  il  peut^  k  plus  forte  raison,  con- 
tinuer les  fonctions  de  maire  à  celui  qui  en  est 
inTesli.  Celui-ci,  dans  ce  cas,  exercera  les 
fooelions  de  maire  non  provisoirement,  maie 
an  vertu  de  son  ancien  titre,  jusqu'à  ce  qu'un 
BODTeau  conseil  municipal  ait  été  éiu.  S'il  ne 
fait  pas  partie  du  nouveau  conseil  municipal, 
noos  sommes  d'accord,  ses  fonctions  cessent 
immédiatement.  * 
EnAn,  M.  Bonrbeau  a  ajouté  : 
«  Si  un  adjoint  a  été  nommé  membre  de  ce 
noQvean  eonsell  municipal,  c'est  loi  qui  appar- 
tenait à  l'ancienne  administration  et  qui  a  été 
*lo  au  conseil  municipal  qui  remplira  les  fonc- 
lioos  de  maire.  • 

La  discussion  a  continué,  mais  elle  n'a  plus 
porté  précisément  sur  la  difficulté  prévue  par 
H.  Cochery.  On  a  examiné  quels  seraient  les 
pouvoirs  du  maire  maintenu,  ou  de  l'adminis- 
trateur provisoire,  ou  de  la  commission  mu- 
nicipale reir  plaçant  le  conseil. 

M.  Bethmontf  M.  Kiratrvei  U.  Pinard  ont  été 
successivement  entendus,  et  ce  dernier  a  fait 
remarquer  avec  raison,  ce  me  semble,  que  la 
loi  ne  s'occupait  que  du  choix  des  maires  ;  que, 
par  conséqaent,  on  ne  pouvait  pas,  à  l'occa- 
sion de  cette  loi,  discuter  l'étendue  des  pou- 
voirs du  conseil  et  du  maire  chargés  de  l'ad* 
miniatratloii  provisoire,  ou  de  la  commission. 

La  Ohambre  a  reponsié  ramendement.  81 
Js  fie  mi  ir««pei  l'unique  question  l  résoudre 


est  celle  de  savoir  par  qui  la  commune  sera  ad- 
ministrée pendant  rabsence  du  conseil  muni- 
cipal dissous,  car  tout  le  monde  reconnatl 
qu'il  faut  qu'elle  le  soit. 

Selon  M.  Bourbeau,  rapporteur,  après  la  dis- 
solution du  conseil  municipal,  le  maire  en 
fonctions  est  maintenu;  selon  M.  Cochery,  il 
faut  noaamer  un  administrateur  provisoire  ; 
tout  le  monde  étant  d'accord  sur  ce  point  que 
les  fonctions  du  maire  maintenu  cessent,  s'il 
n'est  pas  élu  dans  le  nouveau  eonsell  municipal. 

A  mon  avis,  l'opinion  de  M.  Bonrbeau  doit 
être  préférée.  Elle  a  en  sa  faveur  la  pratique 
suivie  sous  l'empire  de  la  loi  de  183i,  et,  de 
plus,  elle  est  fondée  sur  les  vrais  principes.  Que 
veut  la  loi?  Que  le  maire  soit  ptls  parmi  les 
conseillers  municipaux;  Il  l'a  été,  il  a  donc  un 
titre  parflaltement  régulier.  La  dissolniion  dn 
conseil  municipal  n'empêche  pas  qu*|  l'origine 
il  n'ait  présenté  toutes  les  conditions  de  capa- 
cité exigées  par  la  loi.  Je  sais  bien  qu'après 
la  dissolution  du  conseil  municipal,  II  n'est 
plus,  il  ne  peut  plus  être  membre  de  ce  con- 
seil. Mais  autre  chose  évidemment  est  le  déflani 
de  qualité  résultant  d'un  fait  personnel  et  In- 
dividuel au  maire,  et  le  défaut  de  qualité  ré- 
sultant de  la  non-existence  du  cdhsell  munici- 
pal. D'ailleurs,  dans  l'intérêt  de  la  commune  , 
n'y  a-t-ll  pas  plus  de  garanties  A  laisser  l'ad- 
ministration provisoire  (car  on  ne  peut  nier 
qu'il  en  faut  une)  an  maire  qui  a  été  élu  par 
ses  concitoyens  comme  membre  dn  conseil 
municipal  qu'A  la  conférer  A  un  administra- 
teur provisoire  choisi  par  le  pouvoir  central  ? 
Le  premier  système  Uent  compte,  autant  que 
cela  est  possible,  du  principe  de  l'élection;  le 
second  s'en  écarte  absolument. 

J'ai  cru  devoir  entrer  dana  quelques  explica- 
tions sur  cette  question,  parce  qu'elle  est  de 
nature  A  se  reproduire,  quels  que  soient  les 
changements  qui  pourront  survenir  dens  la  \é- 
gislatlon,  tant  qu'on  maintiendra  le  principe 
que  le  maire  doit  être  pris  dans  le  sein  dn  con- 
seil municipal. 

(1)  Cet  article  n'existait  pas  dans  le  projet  ; 
il  a  ètê  Introduit  par  la  commission  du  Corps 
législatif.  Il  était  d'abord  rédigé  de  la  manière 
suivante  :  •  Les  maires  et  ed  joints  doivent,  avant 
leur  nomination,  être  inscrits  sur  la  liste  élec- 
torale de  la  commune.  •  Le  rapport  fait  remar- 
quer que  cette  disposition  est  empruntée  A 
l'art.  4  de  la  loi  du  91  mars  1831,  qui  fc  ter- 
mine ainsi  :  «  Ils  (les  maires  et  adjoints)  doi- 
«  vent  avoir  leur  domicile  réel  dans  la  com- 
î  mune.  «  «  Nous  n'avons  pas  voulu ,  dit  le 
rapport,  que  les  fonctions  du  maire  puissent 
devenir  un  titre  purement  honorifique,  au  pro- 
fit de  ceux  que  leur  éloignement  de  la  com- 
mune mettrait  dans  l'impossibilité  d'en  rem- 
plir le  devoir.  » 

La  rédaction  de  la  loi  de  1831  n'est  pss  fa 
même  que  celle  de  la  proposition  de  la  com- 
mission. La  loi  de  1831  exigeait  comme  condi- 
tion de  capacité  le  domicile  réel  dane  la  com- 
mune, tandis  que  la  commission  demandait 
Vinseriptio»  eur  la  liste  éleetoraie. 

Cette  dtmrciiee  •  été  8ivnal««t  ttf i  f»  t^p)>or^ 
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3.  Avant  de  procéder  à  la  nomination 
du  maire,  il  sera  pourvu  aux  vacances  exis- 
tantdansle  conseil  municipal. Cette  dispo- 
sition ne  sera  point  obligatoire  dans  le  cas 


oii  le  conseil,  une  fols  complété,  de  nouvel- 
les vacances  viendraient  li  se  produire  (l). 

4,.  Les  conseils  municipaux  sont 
pour  cinq  ans  (2). 


tourne  l'a  pas  contestée;  nais  il  a  soutenn 
que  le  sens  était  le  même,  puisque  l'on  ne 
poDT»it  être  pçrté  sur  la  liste  électorale  d'une 
commune  qu'aaUnt  qu'on  y  avait  aon  domi- 
cile réel. 

Cette  dernière  proposition  a  été  contredite 
par  plusieurs  orateurs  qui  ont  cité  des  exem- 
ples de  personnes  portées  sur  les  listes  électo- 
rales d'une  commune ,  quoiqu'elles  eussent 
leur  domicile  réel  dans  une  autre,  attendu  qu'il 
suffit  de  six  mois  de  réeidenee  pour  être  porté 
sur  les  listes  électorales. 

I>'aiUeur8^  le  principe  sur  lequel  se  fondait 
la  commission  a  été  combattu  par  plusieurs 
prêteurs,  notamment  par  M.  Berger,  qui  a  pro- 
piosé  d'ajouter  à  l'article  de  la  oomnrission  ces 
mots  :  ou  «a  rôle  de  Vune  des  quatre  coniribU'^ 
lions  direelei. 

On  comprend  quel  est  l'effet  de  cette  addi- 
lion.  GoQime  on  peut  être  porté  au  rôle  de 
l'une  des  quatre  contributions  directes  d'une 
lioininune,  sans  y  avoir  son  domicile  et  sans 
être  inscrit  sur  les  listes  électorales,  tout  con- 
tribuable à  l'une  des  quatre  contributions  di« 
rectes*  présentant  d'ailleurs  les  autres  condi- 
tions d'aptitude,  pourra  être  maire  ou  adjoint 
d'une  commune,  dans  laquelle  11  ne  sera  ni 
domicilié  ni  électenr. 

M.  £«rf0r  a  soutenu,  à  l'appui  de  son  araen- 
dentent,  que,  dans  beaucoup  de  circonstances, 
il  pouvait  être  extrêmement  utile  à  ane  commune 
d'avoir  pour  maire  telle  personne  qui  y  a  des 
propriétés,  des  intérêts,  qui  vient  y  passer  une 
partie  de  l'année,  mais  que,  soit  sa  profession, 
soit  ses  affaires  de  famille  ou  ses  hsbitodes  de 
vie  retiennent  à  la  ville  le  reste  du  temps,  f  II 
y  a  encore,  a-t-11  ajouté,  une  autre  situation 
qui  se  présente  assez  fréquemment  ;  c'est  celle 
d'un  propriétaire  dont  les  biens  ruraux  s'é- 
tendent sur  uno  commune  limitrophe  de  celle 
oA  est  située  son  habitation,  qui  est  élu  con- 
seiller municipal  dans  cette  commune  et  in- 
vesti des  fonctions  de  maire.  On   ne  dira  pas 
que  ce  maire  est  étranger  aux  intérêts  de  la 
commune  où  il  exerce  ses  fonctions,  qu'il  n'en 
connaît  pas  les  besoins,  qu'il  est  dans  i'im- 
possibilitéde  remplir  ces  devoirs  municipaux.  » 
Enfin  M.  Berger  a  fait  remarquer  que  I4  fa- 
cilité des  communications  doit  rendre  très-aisé 
pour  des  maires  non  résidants  l'accomplisse- 
ment de  leurs  devoirs,  et  que,  d'ailleurs,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  n'est  pas  toujours 
facile  de  trouver  dans  toutes  les  commîmes  des 
maires  non-seulement  capables,  mais  ayant 
assez  de  loisir  et  d'indépendance   personnelle 
pour  exercer  ces  fonctions.  Son  amendement, 
renvoyé  à  la  commission,  a  été  adopté. 

M.  Picard  et  M.  Granier  de  CassagnaCt  d'ae- 
cord  cette  fois,  voulaient  que  l'on  supprimât 
l'article,  qu'on  laissât  ainsi  an  suffrage  uni- 
versel entière  et  complète  liberté.  Il  faut  se 
défier  beaucoup  de  ces  doctrines  absolues. 
D'abord,  en  supprimant  toutes  les  conditions 
d'aptitude  pour  les  fonctions  de  maire  ou  d'ad- 
joint, ce  n'est  pas  an  suffrage  universel  qu'on 
aurait  donné  un  pouvoir  sans  restriction,  car. 


dans  le  système  actnel,  ce  n'est  pas  an  saffrigi 
universel  qu'appartient  la  nomination  dM 
maires.  En  second  lieu,  tout  en  reconniistant 
la  souveraineté  du  suffrage  universel,  os  d« 
peut  raisonnablement  prétendre  qu'il  n'y  lit 
aucune  règle,  aucune  mesure  k  établir  pou 
l'exercice  de  son  pouvoir.  On  admettra  bien, 
sans  doute,  que,  pour  gérer  les  affaires  d'ooe 
communauté  d'habitants,  il  faut  en  faire  pirlle. 
Or,  la  question  de  savoir  dans  quels  cm, 
moyennant  quelles  conditions  on  peut  ftlre 
considéré  comme  membre  d'une  commnniQtè, 
doit  être  résolue  non  pas  capriciensementel 
de  différentes  manières  par  chaque  assesiblée 
électorale  dans  chaque  commane,  mais  d'aoe 
manière  générale  et  réfléchie;  c'est  ce  qosfiit 
la  loi  actuelle. 

(1)  Le  premier  alinéa  de  cet  article  aviH  èié 
proposé  comme  article  additionnel  par  M.  Du- 
gué  de  la  Fauconnerie. 
La  commission  en  proposait  l'adoption. 
■  D'après  la  législation  aetaelle,  dit  le  rap- 
port, l'obligation  de  compléter  le  conseil  nu- 
nictpal  n'est  imposée  que  lorsque  le  conseil 
municipal  se  trouve  réduit  aux  trois  quarts  de 
ses  membres.  A  cette   hypothèse   prérae  par 
l'art.  8  de  la  loi  du  tt  mai  1855,  nous  en  ajon- 
tons  une  seconde.  S'agit*il,  en  effet,  de  la  no- 
mination du  maire  (nous  n'appliquons  pas  la 
même  règle  pour  la  nomination  des  adjoints), 
on    comprend    qne    le  droit    de    nomination 
s'exerce  avec  pins  d'efficacité  lorsque  loas  les 
vides  du  conseil  municipal  sont  remplis.  Dans 
ce  cas,  les  élections  complémentaires  ne  seront 
pas  seulement  facultatives,  maie  obligatoires.  • 
Une  objection  grave  a  été  présentée  contre 
l'amendement.  On  a  manifesté  la  crainte  qoe, 
par  suite  d'une  entente  entre  les  membres  d'nn 
conseil  municipal,  et  au  moyen  de  dèraissioaf 
données  successivement  après  chaqae  élection 
qui  aurait  complété  les  vides  du   conseil,  les 
vacances,  se  succédant  toojonrs,  ne  rendissent 
impossible  la  nomination  du  maire. 

Cette  considération  avait  paru  à  la  Chambre 
assez  puissante  pour  la  déterminer  à  rerojsser 
cette  rédaction.  M.  Dugué  de  la  Fauconnerie, 
sentant  lui-même  l'inconvénient  qu'elle  pon* 
vait  présenter,  a  proposé  comme  oorreclif  io 
second  alinéa  de  l'article. 

M.  le  rapporteur  a  reconnu  qu'en  effet  la 
crainte  qui  s'était  manifestée  ne  pouvait  pins 
subsister.  Il  a  expliqué  qu'an  moyen  de  la  dis- 
position finale  de  l'article,  si,  avant  la  nomi- 
nation du  maire  h  la  suite  de  la  première  élec- 
tion, de  nouveaux  vides  venaient  à  se  produire, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  h  appliquer  la  disposition 
qui  exige  que  le  conseil  municipal  soit  com- 
plété. 

Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  perdre  de  vue  qne 
ce  qui  est  dit  pour  la  nomination  da  maire  n'est 
pas  applicable  à  la  nomination  des  adjoints; 
d'abord  la^texte  ne  parle  qne  du  maire;  et, en 
second  lien,  dans  la  partie  dn  rapport  ci-des- 
sus transcrite,  on  voit  qne  c'est  avec  intention 
que  le  texte  garde  le  silence  sur  lès  adjoints. 
(â)  Cet  article  modifie  l'art.  18  de  la  loi  da 
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5.  Est  abrogée  la  disposition  devenne 
législative  de  rarticle  57  de  la  Constitu- 
tion da  14]anyier  18S2.  Sont  également 
abrogés  le  paragraphe  4  de  l'article  2  de 
la  loi  du  5  mai  1855  et  rarticle  18  de  la 
loi  du  24  juillet  1867. 


6  e=>  23  juiLLBT  1870.  —  Décret  i  m  péril  1  qal 
approare  des  modifications  aax  statuts  de  la 
société  anonyme  formée  k  Strasbourg  sons 
la  dénominallon  de  Filature  et  tiuage  mi^ 
canique  da  Beu-Rhin,  ÇHl,  Bal .  snp.M  DLXXIX, 
n.  26,778.) 

Napoléon,  etc.»  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de ragriculture  et  du  commerce;  vu  Tor- 
donnance  royale  du  11  avril  1826,  por- 
tant autorisation  de  la  société  anonyqae 
formée  à  Strasbourg  sous  la  dénomination 
de  FUaiure  et  tissage  mécanique  du  Bas^» 
Rhin  et  approbation  de  ses  statuts  ;  va 
l'ordonnance  royale  du  12  juin  f8S3, 
portant  approbation  de  nouveaux  statuts 
de  ladite  société;  vu  notre  décret  en 
date  du  11  juillet  1868,  approuvant  les 


modifications  anxdits  statuts  ;  vn  la  déli- 
bération dn  5  octobre  1869,  par  laquelle 
rassemblée  générale  des  actionnaires  de 
ladite  société  a  voté  rémission  de  trois 
cent  vingt  actions  nouvelles  et  les  modi- 
fications des  statuts  résultant  de  cette 
augmentation  du  capital  social;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  formée  ^  Stras* 
bourg  sous  la  dénomination  de  Filature 
et  tissage  mécanique  du  Bas-Rhin  sont 
approuvées,  telles  qu'elles  sont  conteoues 
dans  l'acte  passé  le  23  juin  1870  devant 
M«  Segond  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris^  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et 
du  commerce  (M.  Louvet)  est  chargé,  etc. 


21  —  25  juiLLiT  1870.  ^  Loi  relatif e  aat  ehe* 
mins  Tiefnanx(l).  (XI,  Bal.  MDGGGXXVI, 
n.  17,917.) 

Article  unique.  Les  communes  dans 
lesquelles  les  cbemins  vicinaux  classés 


S4Jaillet  18|B7,  qui  donoe  aax  cooseils  mani- 
cipaox  une  dorée  de  HPt  ans. 

<  Cette  disposition,  dit  le  rapport  de  la  com- 
mission, aa  premier  aspect,  semble  complète* 
ment  étranaére  à  l'objet  d'un  projet  de  loi 
relatif  à  l'éleetlOQ  des  raairea;  elle  s'y  rattache 
cependant,  en  oe  sens  que  les  fonctions  de 
ratire  étant  oonfArées  pour  cinq  ans,  d'apréa 
les  lois  exisUntea  (art.  2,  loi  d«  »  mai  1855), 
on  a  Tooln  qne  le  terme  de  ces  fonctions  fût 
eo  même  temps  le  terme  imposé  aa  mandat  du 
conseil  manicipal  dont  il  fiait  partie.  • 

SoQs  I  «empire  de  la  loi  de  1807,  il  était  rai* 
•oQQsble  d'assigner  «ne  dorie  différente  aax 
foncUoQs  des  maires  et  à  celles  des  conseils  mu* 
aieipiax  (alors  l'Emperear  n'éUlt  pas  obligé 
de  prendre  les  maires  dans  le  eonseil  manici** 
PAl)  et,  placer  à  la  même  époque  l'élection  da 
eonseil  et  la  nomination  du  maire,  c'était  foar* 
nir  les  moyens  de  rendre  imposslbla  le  choix 
de  i'Erapereordans  le  sein  du  eonseil.  Ce  choix 
a'6tait  pas  alora  obligatoire,  mais  il  était  dési* 
rible,  et  c'est  ce  qui  avait  liea  presqae  toa- 
Josn.  Voy.,  à  eet  égard,  lea  obserrations  sur 
l'art.  18  de  la  loi  de  1867  (tome  67,  pages  230 
elioiT.) 

(I)  Rroposllion  de  M.  Ordinaire,  le  7  mars 
1870  (J.  0.  da  3  avril,  n.  121).  Rapport  som- 
Bitre  de  M.  le  comte  de  Latoar  le  24  mars 
(J'  0.  da  17  mal,  n.  178).  Rapport  de  M.  de 
Maekaa  le  18  mal  (J.  O.  da  «8  Juin,  n.  240). 
Hejet  proposé  par  la  commissioD.  Renrol  à  la 
eommlssioa  le  28  mal  par  93  voix  contre  94 
('•  0.  da29).  Rapport  sopplémentaire  le2  jain 
(J.  0.  da  Sjaillet,  n.  304).  Discossion  et  adop- 
(ian  le  2  jaIn  par  200  voix  eontre  tt  (J.  0. 
da  3).  ^ 

Présentation  aa  Sénat  le  7  Jain  (J.  O.  da  8). 
Happert  de  M.  Geathot  de  Saint-Germain  le  5 
Juillet  (J.  0.  du  9).  Adoption  sans  discussion  le 


8  joillet,  par  89  Toix,  à  l'unanimité  (J.  0. 
da  9). 

Les  Toles  Ticinales  ont  été  depuis  plusieurs  aor 
nées  l'objet  de  la  vive  sollicitude  du  gouTerne* 
ment  et  desCbambres.  La  loi  du  21  mai  1836  a 
donné  aux  travaux  une  impulsion  puissante,  et 
la  loi  du  11  Juillet  1868  a  fourni,  dans  une  pro- 
portion eonsidérable,  des  moyens  d'exécution. 
(Voy.  cette  loi,  tome  68 ,  p.  272  et  les  notesj 

Les  chemins  ruraux  o'ont  point  Jusqu'à  pré- 
sent été  l'objet  de  dispositions  spéciales  et 
n'ont  point  été  appelés  à  profiter  des  ras* 
soaroea  que  l'Etat,  les  départements  et  les  com- 
mnnes  elles-mêmes  ont  fournies  à  la  confee» 
tion  et  à  l'entretien  des  voles  vicinales.  La  loi 
actuelle  est  la  première  qui  s'en  ocenpe, 

La  distinction  entre  les  chemins  vicinaux  pro- 
prement dits  et  les  chemins  rnraux  est  incon- 
testable. Ils  ont  cependant  quelques  caractères 
communs.  Ainsi,  les  uns  comme  les  autrea  sont 
la  propriété  des  communes  et  affectés  à  l'usage 
du  publie;  mais  les  premiers  sont  classés  et 
les  seconds  ne  le  sent  pas. 

Le  projet  de  Code  rural  présenté  au  Corps 
législatif,  le  10  janvier  1870,  définit  ots  der- 
niers de  la  manière  suivante  dans  son  art.  3  i 

«  Les  chemins  rnraux  sont  ceox  qui,  bien 
que  non  classés  comme  chemins  violnaax, 
appartiennent  aux  communes  et  sont  afTeetés  à 
rasage  public.  • 

L'article  4  ajoute  :  c  tout  ehemia  affecté  a 
l'usage  public  est  présumé  appartenir  à  la 
commune,  snr  le  territoire  de  laquelle  il  est 
piaoé.  • 

Le  même  article  dit  en  entre  que  c  l'asage 
du  public  s'établit  notamment  par  le  fait  de  la 
eiroalatlon  et  par  les  actes  de  sarvcil lance  et 
de  Toirle  de  rauterlté  municipale.  > 

Ces  dispositions  n*ont  pas  râutoritè  de  la 
loi,  puisqu'elles  ne  sont  qu'à  l'éUt  de  pro- 
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sont  entièrement  terminés  pourront,  sur  mins  de  grande  communication  et  d'inté- 

la  proposition  du  conseil  municipal  et  rêt  commun.  Toutefois, elles  ne  pourront 

après  autorisation  du    conseil  général,  'Jouir  de  cette  faculté  que  dans  la  limite 

appliquer  aux   chemins  publics  ruraux  maximum   du  tiers  des  prestations  et 
l'excédant  de  leurs  prestations  disponi- 
bles, après  avoir  assuré  Tentretien  de 
leurs  chemins  yicinaux  et  fourni  le  con- 
tingent qui  leur  est  assigné  pour  les  chc- 


loisque^  en  outre,  elles  ne  reçoiTent, 
pour  Tentretien  de  leurs  chemins  viciDaui 
ordinaires,  aucune  subvention  de  VEtat 
ou  du  département. 


position;  mais  on  no  pont  on  oonloster  It  ■ 
itgesse  ;  olloi  doirent  ètro  prises  d'ailleurs  en 
grande  consiJérttlon,  car  elles  ne  font  qae  re- 
produire la  doctrine  consacrée  par  la  jurU- 
prodence  de  la  Cour  de  cassation  et  adoptée 
par  les  auteurs  les  plus  Juslenient  estimés. 
Dans  la  séance  du  Corps  législatif,  do  2  Juin 
1870,  M.  Ordinaire,  auteur  de  la  proposition 
qui  a  donné  naissance  à  la  loi,  a  développé  la 
Ibéorie  des  articles  du  Code  rural  et  il  a  cité, 
à  Pappui  de  son  opinion,  le  traité  de  H.  Fe- 
rand-Giraud,  conseiller  à  la  cour  d'Aix,  inti- 
tulé Des  çoiei  rurales  pabliquet  et  privées,  en 
ajoutant  aToe  raison  que  ce  traité  est  excellent 
(t.  page  19,  3*  édition) . 

H.  le  baron  de  Machau,  rapporteur,  a  anssi 
examiné  la  question  délicate,  c'est  la  qualiO- 
cation  qu'il  lui  a  donnée,  de  la  propriété  mémo 
du  sol  du  chemin. 

c  Votre  commission  a  pensé,  a«t-il  dit,  quof 
pour  bien  indiquer  aux  communes  qu'il  fallait 
que  les  chemins  objet  de  la  loi  soient  placés 
en  dehors  de  tontes  contestations  de  propriété, 
le  mieux  était  de  reprendre  les  termes  mêmes 
de  la  circulaire,  par  laquelle  le  ministre  de 
l*intérieur  prescrivait  en  1859  la  confection 
des  tableaux  indicatifs  de  ces  chemins.  Cette 
eireulaire  les  appelle  :  cheminé  publiée  ruraux. 
Telle  est  la  qualification  que  votre  commission 
a  proposée  à  M.  Dein  (auteur  de  l'amendement 
substitué  au  projet  primitif)  et  qu'il  a  acceptée. 

Ces  explications  ne  laissent  aucun  doute  sur 
le  sens  et  la  portée  des  mots  employés  dans 
la  lot. 

Le  texte  dit  de  la  manière  la  plus  claire 
dans  qnels  cas  la  loi  sera  spplicable,  quelles 
ressources  pourront  être  employées  et  dans 
quelle  proportion.  M.  le  rapporteur  l'a  aussi 
Indiqué  avec  la  plus  parfaite  précision. 

«  A  titre  de  garanties  contre  les  entraîne- 
ments qui  pourraient  se  présenter,  a-t-il  dit, 
le  projet  et  votre  commission  vous  proposent 
de  stipuler  que,  pour  qu'un  prélèvement  sur  les 
prestations  puisse  avoir  Heu  au  profit  des 
chemins  ruraux,  il  faudra  : 

*  i°  Que  les  communes  aient  entièrement 
acheté  leurs  chemins  vicinaux  de  toutes  caté- 
gorif  •  ; 

c  2»  Qu'elles  aient  fourni  leur  contingent 
aux  ehemins  de  grande  communication  et  dMn* 
térèl  commun  auxquels  elles  sont  intéressées; 

3o  Qu'elles  ne  reçoivent  des  départements 
et  do  l'Etat  aucune  subvention  pour  leurs  che- 
mins vicinaux  ordinaires; 

«  4«  Que  les  conseils  généraux  qal  peuvent 
avoir  escompté  leurs  ressources  spéciales  par 
application  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1868  aient 
donné  un  avis  favorable; 

<  Le  prélèvement  sur  les  ressources  en  na- 
ture est  d'ailleurs  fixé  comme  msxiroum  au 
iiort  dn  eas  mtmta  ressources.  • 


La  loi  ainsi  entendue,  et  elle  ne  peut  pu 
l'être  autrement,  sera  applicable  à  bien  peodi 
communes;  on  a  calculé  que  tout  au  plu 
quatre  mille  remplissaient  les  conditions  qai 
viennent  d'être  énoncées.  Au  surplus,  on  peot 
voir  dans  les  notes  sur  la  loi  du  11  Juillet  1S68 
quelle  est  en  général  la  situation  ftoancièndti 
communes  en  ce  qui  touche  les  cheminsTiei- 
naux  [v.  t.  68,  p.  17â  et  suiv.). 

Le  projet  de  Code  rural  ne  pouvait  pu  «lè< 
terminer  les  voies  et  moyens  destinés  soi  cbe- 
mins  rursux.  Cette  détermination  dépend  n 
effet  des  circonstances  et  ne  peut  par  couè» 
quent  être  fixée  que  par  dea  disposttioai  ten- 
poraires  et  transitoires.  Aussi  l'art.  9  do  pro- 
jet se  borne  à  dire  que  ■  l'autorité  municipil« 
pourvoit  à  l'entretien  des  chemins  ruraux  dau 
la  mesure  des  ressources  dont  elle  peut  disi>o- 
ser.  > 

Mais  les  art.  15  et  suivants  contiennent  it» 
dispositions  qui  organisent  des  syndicats,  et 
ces  dispositions  doivent  produire,  si  Je  ne  ce 
trompe,  les  meilleurs  résultats.  Elles  sont 
fondées  sur  cette  idée  aussi  Juste  qve  prati- 
que, que  les  cbomins  ruraux  doivent  surtoot 
être  réparés  et  entretenus  par  ceDx->lft  à  qui 
Ils  sont  le  plus  fréquemment  et  le  plus  8p^ 
cialement  utiles.  Il  serait  prématuré  d'eiini- 
ner  actuellement  les  dispositions  dont  Je  parle, 
il  suffit  d'en  indiquer  la  substance,  filles  disent 
que,  lorsqu'on  chemin  rural  n'est  pas  répari 
et  entretenu  par  la  commune,  le  maire  peel 
d'office,  on  sur  la  demande  qui  lui  est  adressée, 
convoquer  une  assemblée  des  propriétalrti 
spécialement  intéressés.  C'est  l'art.  ISqnlpou 
ee  principe.  L'art.  16  ajoute  que  l'assoeiitioi 
est  constituée  par  le  consentement  de  la  ma- 
jorité désintéressés  représentant  an  moins  les 
deux  tiers  de  la  superficie  des  propriétés  des- 
servies par  le  chemin  on  par  le  conseniemeit 
des  deux  tiers  des  intéressés  représentant  plot 
de  la  moitié  de  la  superficie. 

Toutefois,  aux  termes  du  même  article,  I'om 
on  l'autre  majorité  ne  peut  Oiire  la  loi  à  U 
minorité  que  pour  remettre  ou  maintenir  U 
voie  en  éut  de  Tiabilité.  L'nnantnUé  derient 
nécessaire  pour  tous  sotres  travaux  d'amé- 
lioration, d'élargissement  et  de  redressement. 

Je  le  répète,  si  ce  système  est  appliquai  " 
produira  nécessairement  de  bons  elTet.'.  Cha- 
que propriétaire  riverain  d'un  cheraia  rural 
doit  être  naturellement  disposé  à  faire  pourrt 
conservation  et  son  entretien  des  sacriflees,  car 
il  ne  peut  méconnaître  l'utilité  qu'il  en  retire 
chaque  Jour,  et  il  peut  avec  plus  de  faetiitéet 
moins  de  frsls  fournir  soit  des  prestations,  soi' 
des  matèiianx. 

Ce  qui  a  été  dit  précédemment  tonebanlU 
propriété  du  sol  des  chemins  rursnx  ne  per- 
met pas  de  les  Confondre  avec  les  ckemnvf^ 
tetiliPre  d*eœploitntiont  Ccni»ii  n'sppartitstf*> 
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ii  —  i$  JotLLVY  1870.  —Loi  qui  ùnyn  au  mi- 
nistre de  rinslraetloQ  pablique  on  crédit 
supplémentaire  lor  rexeiclca  1869^  pour  les 
dëpeDseâde  l'instruction  primaire  [i).  (XI , 
But.  MDCCCXXVI,  n.  17,918.) 

Art.  i".  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d*Etat  au  département  de  Tin- 
structioD  publique ,  en  augmentation  des 
crédits  alloués  tant  au  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1869  que  par  la  loi  spéciale  du 
11  mai  1870,  un  crédit  supplémentaire  de 
cinq  cent  trente-neuf  mille  huit  cent 
soixante-sept  francs  vingt-sept  centimes, 
poar  couvrir  les  dépenses  de  .rinstruc- 
tion primaire,  imputable  sur  les  fonds  gé- 
néraux de  TEtat  (chapitre  31  du  budget). 

î.  Il  sera  pourvu  à  ce  supplément  de 
crédit  avec  les  ressources  affectées  k 
l'exercice  1869. 


14  =  25  JoiLLBT  1870.  —  Décret  impérial  qui 
aitorlse  la  régie  à  mettre  en  vente  des  ci- 
gares fabriqués  en  France  atec  des  tabacs  de 
laHaune,  aux  prix  et  suivant  le  mode  de  11- 
Traison  adoptés  pour  lesespéces  similalresde 
proTenancQ  havanaise.  (  XI,  Bul.  MDGGCXXYI, 
11.17,920.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Tarticle  177  du 
litre  Y  de  la  loi  du  28  avril  1816,  sur  les 
tabacs;  vu  la  loi  du  22  juin  1862,  qui 
proroge  le  régime  exclusif  jusqu'au  1*' 
janvier  1873  ;  vu  les  décrets  des  14  juillet 
1860,  Id  août  1862  et  20  mars  1870, 
relatifs  k  la  fixation  des  prix  de  vente  des 
cigares;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  au  département  des  fi- 
nances^ avons  décrété  : 

Art.  l«^  A  partir  de  la  publication  du 
présent  décret,  la  régie  est  autorisée  à 
mettre  en  vente,  tant  dans  les  débits  que 
dans  les  locaux  qui  seront  désignés  par 
notre  ministre  des  finances,  des  cigares 
fabriqués  en  France  avec  des  tabacs  de 
la  Havane,  aux  prix  et  suivant  le  mode  de 
livraison  adoptés  pour  les  espèces  simi- 
laires de  provenance  havanaise. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Se- 
gris)  est  chargé,  etc. 


SI  •«  S5  MVTUMT  1870.  —  Décret  impérial  qui 
augmente  le  nombre  des  membres  da  tribu- 
nal de  commerce  de  Mulhouse.  (XI,  Bul. 
MDCCCXXVI,  n.  17,t«l.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notrt) 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
(l'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  le  décret  du  6  octobre  1869  ; 
vu  Tordonnance  du  12  septembre  1842; 
vu  Tarticle  617  du  Gode  de  commerce; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  A  l'avenir,  le  tribunal  de 
commerce  de  Mulhouse  sera  composé  d*un 
président,  de  quatre  juges  et  de  quatre 
Juges  suppléants. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes  et  de  ragricoltureet  du  commerce 
(MM;  Emile  01livieretLouvet)80Dt  char- 
gés, etc.  ^^^^^^^^^ 

ai  ^  S5 «viu.IT  1870.  —  Déeret  ImpérUl  qui 
flie  l'époque  des  éloetlons  pour  le  renoaTot* 
lement  intégral  dos  eonseils  monielpaai. 
(XI,  Bul.  MDCCCXXVI,  n.  ll.MS.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  Tintérieur;  considérant  que  les  con- 
seils municipaux  sont  parvenus  k  la 
dernière  année  de  leur  mandat,  avons 
décrété  : 

Art.  1*.  les  élections  pour  le  renou- 
vellement intégral  des  conseils  munici- 
paux auront  lieu  les  6  et  7  août  prochain, 
dans  les  communes  de  deux  mille  cinq 
cents  habitants  et  au-dessus,  et  le  7  août 
dans  celles  dont  la  population  est  infé- 
rieure. 

2.  Les  dispositions  du  présent  décret 
ne  sont  pas  applicables  aux  conseils  mu- 
nicipaux des  villes  de  Paris  et  de  Lyon. 

3.  Notre  ministre  de  rintérieur(M.Che- 
vandier  de  Valdrôme)  est  chargé,  etc. 


93  —  se  JoiLLiT  1B70.  —  Loi  portant  modlfl- 
eatlon  de  diverses  dispositions  relatWes  aux 
eonsells  généraux  et  aux  conseils  d'arron- 


pts  k  la  communo.  Us  sont  la  propriété  indi- 
Tiie  des  propriétaires  des  héritages  à  la  eom- 
■antcation  ou  à  l'exploitation  desquels  ilsser* 
veot.  Le  projet  de  Code  rural,  dans  les  arti- 
cles 30,  31,  32  et  33,  signale  cette  distinction 
et  éubilt  les  régies  spéciales  aux  chemins 
d'exploitation. 

D'an  autre  eOlé,  Il  no  faut  pas  eonTondre  les 
chemins  d'exploitation  avec  les  servitudes  de 
puMge  qui  peuvent  exister  sur  un  héritage  an 
profit  d'un  héritage  voisin  s  ceci  est  élémen- 
taire. 

U  pro^el  de  dode  rùrat  et  l'eipoêé  ^éi  mo^ 


tifs  ont  été  présentés  au  Corps  législatif  dana 
la  séance  du  10  Janvier  1870  (v.  Journal  offi^ 
ciel  des  19,  25  février.  S,  5,  8  et  10  mars  1870, 
n.SO). 

(1)  Proposition  le  35  juin  (J.  0.  du  SJuHlet, 
n.  362).  Rapport  de  M.  Chesnelong  le  30  Juin, 
n.  375  (J.  0.  du  1"  août).  Adoption  le  7  Juil- 
let, par  215  votants,  à  Punanimilé,  le  7  juillet 
(J.  0.  du  8). 

Présentation  au  Sénat  le  8  Juillet  (J.  O.  du 
14).  Rapport  de  M.  de  Germiny  le  18  Juillet 
(i.  0.  du  20).  Adoption  le  18  Juillet»  par  87 
voiantf>  à  r«ntnlmlté  (I.  O.  da  20)< 
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diMeneat  (1).   (XI,    Bol.    MDCGCXXVII , 
n.  17,981.) 

Arl.  l*^  A  roaverture  de  chaqae  ses- 
sion, le  plus  âgé  des  membres  présents 
du  conseil  général  remplit  les  fonctions 
de  président  ;  le  plus  jeune  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire  (2). 

Il  est  procédé  immédiatement  k  Télec- 
tion  du  président^  des  vice-présidents  et 
des  secrétaires  (3). 

L'élection  a  lieu  k  la  majorité  absolue, 
des  suffrages  (4). 

Si  les  deux  premiers  tours  de  scrutin 
n'ont  pas  donné  de  résultat,  il  est  pro- 
cédé à  un  scrutin  de  ballottage  entre  les 
deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus 
de  Yoix.  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le 
plus  ftgé  est  nommé  (5). 

3.  Le  conseil  général  règle  Tordre  de 
ses  délibérations  6. 


Il  peat,  8*il  le  Joge  contenable,  adopter 
un  règlement  intériear  (7). 

Il  décide  tout  ce  qui  concerne  la  ré- 
daction et  le  mode  de  publication  de  ses 
procès-verbaux  (8). 

Un  compte  rendu  quotidien  des  séances 
est  rédigé  sous  la  surveillance  da  prési- 
dent. 

Ce  compte  rendu  sommaire  est  le  seol 
qui  puisse  être  publié  par  la  presse. Tonte 
contravention  à  cette  disposition  sen 
punie  par  une  amende  de  cinq  cents  francs 
à  mille  francs. 

Les  procès-verbaux  et  les  comptes 
rendus  mentionnent  les  noms  des  mem- 
bres qui  ont  pris  part  aux  discassions. 

Le  conseil  général  peut  se  former  en 
comité  secret.  Dans  ce  cas,  les  délibéra- 
tions ne  sont  pas  publiées  (9). 

3.  Tout  habitant  ou  contribuable  da 


(1)  PropoitttoB  ta  Corpi  léglslttlf  par 
MM.  Magain  et  Bolhnont  le  T  mars  (J.  0.  dea 
96  et  iT,  tt.  19i).  PrèaentatiOB  par  le  goa- 
▼ernement  le  T  m«ra  (J.  0.  du  96,  n.  119). 
Rapport  de  M.  Nogent  Saint-Laoreni  le  98  mai 
(J.  0.  da  10  juin,  n.  974)  Dlacosslon  le  d  Juin 
(1.  0.  do  4).  Adoption  le  7  Jaln  par  180  Yoix 
contre  4  (J.  O.  du  8). 

Prèaenutlon  aa  SAnatle  10 Juin fJ.  O.'du  11). 
Rapport  de  M,  Uaossmann  le  14  |aillel  (J.  0. 
da  IS).  Rapport  supplémentaire  le  16  juillet 
(J,  0.  do  95).  Di'scuiaion  et  adoption  le  18  par 
96  votants,  à  Punanimité  (J.  0.  du  19). 

Retour  au  Corps  lëglslatir.  Urgence  décla- 
rée. Rapport  de  M.  Nogent  Saint-Laurens. 
Adoption  par  994  votants,  à  l'nnanimité,  le  96 
Juillet  (J.  0.  du  91). 

Voy.  la  loi  du  99  Juin  1838  et  lea  noies  sar 
cette  loi,  dans  lesquelles  sont  indiquées  et  ana- 
lysées toutes  les  lois  antérieures  k  partir  du  99 
novembre  1789  (tome  33,  p.  301).  Voy.  la  cir- 
culaire ministértelle  du  98  juin  1833,  relative 
à  l'exécution  de  la  loi  du  99  Juin  (tome  38, 
p.  6S0).  V07.  la  loi  du  3  Juillet  1818  (tome  48, 
p.  38),  la  loi  da7  Jnllletl8B9  (tome  59,  p. 461). 

Des  propositions  avaient  été  faites  par 
MM.  Magnin  et  BeMmonf  ;  elles  étaient  relati- 
ves k  l'organisation  et  aux  attributions  des 
sonieils  généraux,  La  loi  actuelle  est  étran- 
gère anx  attribationa  et  cet  bien  loin  d*em- 
braaeer  tout  ce  qui  concerne  rorganiaatlott  des 
conseils  généraux.  J'aurai  soin  d'indiquer  sous 
cliaque  article  ce  qui  est  conforme  ou  contraire 
aux  dispositions  contenues  dans  le  projet  dft 
MM.  Magnin  et  Bethmont. 

L'esprit  de  la  loi  actuelle  est  manifeste. 

f  Le  projet,  dit  le  rapport  de  la  commission, 
n'Invente  rien  ;  il  ne  dégage  aucune  disposi- 
tion absolument  nonvelle  ;  il  est  principale- 
ment un  retour  vers  la  loi  du  99  Juin  1833;  il 
est  la  conséquence  des  tendances  actuelles  et 
des  événements  récents.  » 

II  n'est  pas  besoin  de  dire  qu*ane  foule  de 
propositions  ont  été  faites  dans  le  cours  de  la 
discussion.  Presque  toutes  celles  qui  ne  se 
rattachaient  pas  h  Tobjet  spécial  de  la  loi  ont 
été  écartées  par  le  Gorpa  législatif,  il  y  en  a 


une  fort  importante  qu'il  avait  adoptée  et  qui 
a  été  re poussée  par  le  Sénat.  Voy.  înfra  la  noti 
sur  l'art.  7. 

(9,  3, 4)  C'est,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  le  re- 
tour à  l'art.  19  de  la  loi  du  99  Juin  1833  et 
l'abrogation  del'art.Sde  la  loi  du  7  juillet  1853. 

(5)  Cette  disposition  ne  se  trouve  pas  dam  la 
loi  de  1833,  elle  comble  nné  lacnae  qui  anit 
été  jQstement  signalée. 

L'art.  18  da  projet  proposé  par  MM.  Ma- 
gnin et  Bethmont  consacrait  aassi  le  principe 
de  l'élection  du  bureau  par  le  eonaell  général. 

(6,  7,  8]  Dans  le  projet,  l'article  le  borotit 
k  dire  :  c  Le  conseil  général  fait  son  règlemcfit  ' 
intérieur.  Il  régie  notamment  tout  ce  qnl  cen- 
cerne  la  rédaction  et  la  pnblicatlon  de  sss 
procès-verbaox.  >  M.  Mathieo  a  proposé  aa 
amendement  ainsi  conçu  :  «  Le  eonaail  général 
fait  son  règlement  intérieur;  les  procès-ver- 
baux de  ses  séances  seront  publiés.  > 

Une  discussion  s'est  engagée  sur  la  qoestloa 
de  savoir  si  les  conseils  généraux  pourraient,  I 
leur  gré ,  autoriser  ou  défendre  la  publicatlea 
de  leurs  procès-verbaux.  Il  fant  eoavenir  qna  ^ 
la  rédaction  du  projet  pouvait  lalaaer  quelque 
incertitude  k  cet  égard.  M.  Glaû-Btxoûa  a  sou- 
tenu que  la  publicité  était  de  droit,  qu'elle 
était  de  droit  primordial  (expression  fort  em- 
ployée aujourd'hui  dans  les  controverses  politi- 
ques). M.  le  miniitre  de  V intérieur,  appelé  à 
s'expliquer  sur  ce  point,  a  paru  pencher  vert 
l'opinion  que  les  conseils  généraux  avaieat, 
pour  prescrire  ou  interdire  la  pabltcation  de 
leurs  proeès-verbAux,  tin  ponvolr  discrétion- 
naire. 

M.  Câlmètei ,  président  de  la  comnia- 
ston,  a  expliqué,  ao  contraire,  que,  dans  la 
pensée  de  la  commlsilon,  la  publication  élaiC 
obligatoire,  et  que  ce  qui  était  abandonné  à  la 
délibération  du  conseil,  (détail  la  rédaction  et 
le  mode  de  pabliecUion  des  procèe^verhamx.  L'ar- 
ticle a  été  adopté  avec  cetle  Interprétation. 

(9)  Les  paragraphes  4,  5,  6  et  T  ont  été  if- 
sérés  dans  la  loi  par  suite  d'amendements  pré- 
sentés par  MM.  Peyrusse,  Duvernois,  Birotieaa 
et  Lafond  de  Saint-Mur. 

A  la  seule  lecture,  on  comprend  qu'il  ae 
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partement  a  le  droit  de  demander 
mmunicatioD  sans  déplacement  et  de 
eodrc  copie  des  délibérations. 

4.  Ne  peuvent  être  nommés  membres 
s  conseils  généraux,  les  juges  de  paix 
Qs  les  cantons  où  ils  exercent  leurs 
actions  (1). 

5.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale 
lativement  au  conseil  général  dudépar* 
ment  de  la  Seine. 

6.  Les  dispositions  de  l'article   l'S 


celles  des  paragraphes  l*'6t  3  de  Tartiele 

2,  et  celles  de  Tarticle  3,  sont  applicables 
aux  conseils  d'arrondissement. 

7.  Les  dispositions  des  lois  antérieures 
sont  abrogées  en  ce  qu*elles  ont  de'  con- 
traire k  la  présente  loi  (2). 


ta  M  26  iviLLBT  1S70.  —  Loi  portant fliatfon  du 
badget  dei  recettes  et  des  dépemes  ektrtor« 
dinairee  de  la  Tille  de  Parla  (3).  (XI,  Bai* 
MDCGCXXVII,  0.  17,939.) 


«• 


al  pai  confondre  les  procès-Terbaux  avee  les 
mpiei-rendes,  et  qoe  les  aai  et  les  autres 
'ivent  mentionner  les  noms  desMtnibres  qat 
it  pris  part  aux  discassions. 
Ce  dernier  point  a  ét6  virement  controTersé. 
!  goaTernement  et  la  commission  ne  contes- 
ient  pas  le  droit  pour  chaque  conseil  d'auto- 
ler  la  nentlon  des  noms  des  membres  qui 
raient  pris  part  aux  débats;  mais  ils  auraient 
Dla  laisser  à  chaque  conseil  la  facult*  de 
ilaer  à  eet  égard  comme  il  le  Jugerait  con- 
nable. 

Le  dernier  paragraphe  a  élè  présenté  par 
Daveniois,  mais  dans  des  termes  bien  dlflé- 
nt9  de  cenz  qui  se  trouvent  maintenant  dans 
Inte.  L'amendement  était  ainsi  conçu  :  «Les 
ances  des  conseils  généraux  sont  publiques, 
Boios  que  la  majorité  ne  demande  le  comité 
eret.  iM.Bethmonta  proposé  de  substituer  au 
ot  demande  le  mot  décide,  et  le  Journal  of/l' 
tl  constate  que  l'anaendement ,  avec  celte 
odiflcatlon  dans  la  rédaction,  a  été  adopté. 
oy.  J.  0.  du  4  Juin  1870,  p.  937,  et  du  8  Juin, 
9S4.) 

Le  Sénat  a,  au  contraire,  pensé  que  Tartlele 
!  devait  pas  être  maintenu.  Sa  commission  a 
oposé  la  rédaction  actuelle  qui  a  été  adoptée 
ns  la  séance  du  18  jaillet  (J.  0.  du  19). 
Dans  la  discussion,  M.  Leverrier  a  exprimé  la 
liDte  que  la  disposition  ne  parût  tellement 
«olue,  qoe  le  conseil  ne  pût  pss,  après  avoir 
libéré  en  comité  secret,  autoriser  la  publi- 
Uon  de  sa  délibération  s'il  le  Jugeait  à  prê- 
ts. 

Hais  plusieurs  sénateurs,  le  président  et  le 
pporteur,  ont  répondu  que  la  disposition  ne 
'Qvalt  pas  être  entendue  dans  cesens,  et  que  le 
oseil  était  toujours  matire  d'autoriser  la 
>biication  d'une  délibération  prise  en  comité 
eret. 

<  Du  moment  où  la  publicité  n'existe  pas,  a 
tu.  le  président,  le  conseil  général  ne  peut 
former  en  comité' secret  que  pour  éviter  la 
iblicatioq  des  délibérations;  mais,  pendant 
>éance,  il  reste  mettre  de  retirer  ou  de  main- 
Qir  le  comité  secret  et  de  décider  on  non  la 
ibllcaiion.  »  Le  Journal  otHciel  constate  l'as- 
otiment  du  Sénat. 

L'an.  14  du  projet  de  MM.  Magnin  et  Beth- 
ont  contenait  un  premier  paragraphe  ainsi 
sça  :  c  Les  séances  du  conseil  général  sont 
ibliques.  I 

Dans  l'état  actuel»  il  est  donc  certain  qoe  les 
tnees  ne  sont  pas  publiques;  que  le  conseil 
Ht  se  former  en  comité  secret  ;  que,  dans  ce 
Ma  délibération  n'est  pas  publiée;  mais  que 
conseil  pourra  toujours,  s'il  le  Juge  conve- 


nable, autoriser  la  publication  de  la  délibéra- 
tien  prise  en  comité  secret. 

(1)  MM.  Magnin  et  MêUunonl  obt  proposé  d'é- 
tendre l 'incompatibilité  prononcée  par  cet  ar- 
ticle aux  présidents  daa  tribunaux  civils,  aux 
Juges  d'instrUetlott  et  aux  membres  des  par- 
quets des  cours  et  tribunaux  de  première  in- 
stance dans  les  ressorts  et  arrondissements  o6 
Ils  exercent  leurs  fonctions.  Même  plus  tard  ils 
ont  compris  dans  la  nomenclature  tous  les  juges. 

M.  le  rapporteur  a  combattu  cette  propoaK» 
tlon,  surtout  par  la  aatlf  qu'elle  avait  été  pré- 
sentée récemment  et  que  la  commission  n*a« 
vait  pu  l'examiner  avec  toute  l'attention  q'ul 
doit  être  apportée  à  Tétuda  des  dispositions 
créant  des  incompatibilités  et  restreignant  ainsi 
la  liberté  du  suflTrage  universel. 

La  proposition  n'a  pas  été  adoptée. 

Un  autre  amendement,  également  présenté 
par  MM.  Magnin  et  Belhmontf  donnant  aux  con- 
seils généraux  compétence  pour  statuer  sur  la 
Yslldité  des  élections  de  leurs  membres,  a  été 
également  rejeté.  ' 

(3)  L  !  Corps  législatif  aTalt  adopté  un  ar- 
ticle ainsi  conçu  :  •  Les  conseils  généraux  peu- 
yent  émettre  tous  les  vœux  d'intérêt  général  et 
tous  les  vœux  politiques  qui  ne  aoat  pas  eon* 
traires  à  la  Constitution.  • 

Cette  disposition  a  été  rejetée  par  le  Sénat. 

Le  rapport  de  M.  Uaussmann  expose,  de  U 
mariiére  fa  plus  claire  et  avec  la  plus  grande 
impartialité,  les  considérations  qui  ont  été  pré- 
sentées pour  et  contre  le  sjfstéme  qui  donné 
aux  conseils  généraux  un  droit  qui  jusqu'alors 
leur  avait  été  refusé.  U  conclut  au  re}et,  nod 
pas  d'une  manière  absolue  et  définitive ,  mais 
principalement  par  le  motif  que,  dans  un 
projet  plus  complet  et  comprenant  à  la  fois  ce 
qui  touche  à  la  coinpositlon  des  conseils  géné- 
raux et  a  leurs  attributions,  le  gouvernement 
pourrait  reproduire  la  disposition  et  qcelques 
auires  qu'il  considérait  comme  sages  et  utiles, 
auxquelles  11  ne  renonçait  cependant  temporai- 
rement que  pour  ne  pas  retarder  l'adoption 
des  mesures  plus  urgentes  contenues  dans  la 
projet.  Des  réserves  formelles  ont  été  faites  à 
cet  égard;  elles  sont  constatées  par  le  rapport 
supplémentaire  de  la  commission;  elles  ont 
été  renouvelées  dans  la  séance  du  Sénat  du  18 
Juillet  (J.  0.  du  19,  p.  1260).  Elles  n'ont  pas 
été  sans  influence  sur  la  détermination  du  Corps 
législatif,  lorsque  la  loi  lui  a  été  de  nouveaii 
présentée  et  qu'il  Ta  adoptée  avec  lee  amende- 
ments du  Sénat.  Le  rapport  le  dit  formelle- 
ment. 

(3)  Proposition  an  Corps  Téglslatir  le  4  ctril 
1870  (J.  0.  des  27,  S8  mal  et  10  Juin,  n.  198). 
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0  Art.  l*^  Le  budget  extraordinaire  de  la 
Tille  de  Paris  (Seine)  est  flxé,  pour  l*an- 
n^  1870,  en  recette  et  en  dépense,  k  la 
somme  de  deux  cent  vingt  millions  huit 
cent  soixante-quatre  mille  huit  cent 
trente-trois  francs  seize  centimes,  con- 
formément aux  états  A"  B". 

2.  Est  rapporté  le  dernier  paragraphe 
de  rarticle  i*'  de  la  loi  du  18  avril  1869. 
En  conséquence,  la  ville  de  Paris  est  au- 
torisée à  employer  provisoirement  au 
paiement  des  dépenses  portées  à  Tétat 
B",  Jusqu'à  concurrence  de  soixante-dix- 
huit  millions  de  francs,  les  sommes  pro- 
venant de  Temprunt  contracté  en  1869. 

3.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à 


mettre  en  circulation,  pendant  lesunées 
1870  et  1871,  des  bons  de  la  caisse  mni- 
ci  pale  jnsqa*à  concurrence  de  soiuote- 
trois  millions,  et  à  employer  le  proâQil 
au  complément  des  dépenses  portées  daDi 
rétat  B". 

4.  La  surtaxe  d*octroi  perçoe  actuelle- 
ment à  Paris,  en  exécution  de  U  loi  dl 
4  avril  1851,  est  et  demeare  prorogii 
jusqu*au  31  décembre  1871. 

5.  Les  portions  de  crédits  inscrits  i^ 
budget  extraordinaire  de  1870,  qai  r^ 
teraient  disponibles  à  la  fia  decetexer* 
cice,  seront  reportées  h  Texeroice  1811  et 
pourront  être  employées  dès  le  l^jaoTiei 
de  ladite  année. 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE  DE  1870. 


RECETTES. 


CHA- 
PITIIS 


I. 

9. 
3. 

4. 
5. 


6. 


MATm  DK8  mBCBTTIS. 


Eieédant  libre  des  recettes  ordinaires 
sur  les  dépenses  de  même  na- 
ture  

Produit  de  la  tente  d'Immeubles,  de 
matériaux  et  de  terrains 

Contributions  des  particuliers  dans 
eerlalnes  dépenses  extraordinaires. 


ReeoQTreiiienls  sur  l'Etal. 


raorosiTioiit 

du 

préfet. 


10;46S,463f97c 

8,680,000  00 

160.449,  49 
615,000  00 


Reerties  extraordinaires  applicables  i 
des  serriees  spéciaux  ; 

Reçu  sur  fonds  d'em- 
prunt  59,943,919^70') 

A  reeerolr  sur  fonds  |   137,943,919  70 

d'enprnat 78,000,000  00  ) 

EnilBsion  des  bons  de  la  caisse  muni- 
cipale  


Total  des  recettes  ordinaires. 


63,000,000  00 


at0,864,833  16 


TOT! 

du 
eonseil  monieipal. 


I0,465,463f97< 

8,680,000  00 

160,449  49 
615,000  00 


137,943,919  70 


68,000,000  00 


920,864,833  16 


nXAT 

idali 


Exposé  nouToau  le 4  juillet  [J.  0.  du  11,  n.  387.) 
Rapport  de  M.  Le  Peletler  d'Aulnay  le  99 
Juin  (J.  0.,  n.  358).  Rapport  supplémentaire 
les  11  et  18  juillet  (J.  0  ,  n.  419  et  439).  Ois- 
énssion  et  adoption  le  19  Juillet  par  iSi  to^ 
lania,  à  rnutaimité  (I.  Oi  da  90)« 


Présentation  au  Sénat;  nrgenes  déelu^- 
Rapport  de  M.  Dumas.  Adoption  par  80  toUiu> 
à  l'unanimité,  le  91  Juillet  (J.  0.  du  9ij. 

Cette  loi  est  la  première  applieiiio' '* 
l'art.  9  de  la  loi  du  18  aTrll  1869.  (Vor  *  *^' 
Pi  73>  et  les  nalef«) 
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DÉPENSES. 


CIA- 
PITIIS 


I. 

3. 


3. 


RATVBS  DBS  DipllWU. 


SabrentioM  à  radmfnlstration  de  Vêt» 
al8taiic«  pabllqae.  .  ' 


4. 


Trarani  d'archlleelara  «t  beaoï-arlf . 

«     /SanriM  de  la  navi- 

e  ^  I  ffatfottdani  Paria     SU  ,B54f  âT* 

a|  ISerriee  da  la  TOle 

•  S  )  publique 4,416.0SG  00 

"^  S  (SerTice  dea  pro- 
9 -g  I  menadeaatplan- 

t^l  Utlona 1,084,815  61 

S     |S«rTice  dea  eaax 

^     >  ai  égonta t,010,000  00 

Dépensea  anr  fonda  apëoianx  :  | 

Dépense   anr    fonda 

d'emprunt 59  043,919<'70c 

A  Mpenaer  (Toir  ta- 
bleau B»*) 78,000,000  00 

A  dépanaar  aur  produit  des  bons  [TOir 
tablean  B") 


raoroainona. 

du 

préfet. 


7,600,000f00« 
8,697,617  85 


8,6i3,395  61 


137,943,910  70 


63,000,000  00 


du 
conaoll  maniolpal. 


7,600,000f00« 
3,097,617  85 


8,698,995  61 


pixATiova 
admises. 


137,943,919  70 


63,000,000  00 


ToUl  des  dépenses  extraordinaires.     920,864,833  16       220,864,833  16 


Emploi  de  .la  somme    de    103,000,000  de  francs  à  provenir  des  fonds  de 
rmprtmt  de  1869  etde  VémÀssion  des  bons  de  la  caisse  municipale. 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


lembonrseaient  des  bona  de  la  caisse  dea  trarauz  de  Paris 

ioide  de  la  liquidation  de  la  caisse  dea  travaux  de  Paria 

(omme  néeeasaire  à  la  caiase  municipale  pour  se  couvrir  des  avances  faites 
h  la  caisse  dea  travaux  sur  les  fonds  appartenant  à  la  caisse  de  la  bon* 
Jangerie 

iemme  à  payer  pour  remboursement  de  terrains  par  voie  d'alignements 

hux  et  ègonts  et  dérivaiion  de  la  Vanne 

Uhèvenent  dea  pavages  de  la  xcne-annexée;  travaux  pour  rexècutlon  de  la 
toie  publique  et  fraia  de  viabilité  pour  miae  en  valeur  dea  immeubles  ft 
tendre 

^Qisiiions  de  terrains  et  appropriation  de  cimetières. 

rnvaax  d'arcbitecinre - 

UqnUitlon  pour  créallon  d'asiles  et  de  nouvellea  écoles 

^emboarsement  des  avancée  faitea  pour  Bercy, 

Cimetières  (agrandiaaement  des  cimetières  d'Ivry  et  de  Saint-Ouen).     .     . 

Vienne  d'Enfer  (13*  et  14*  arrondissement) • 

tue  Mourt  (16*  arrondiasement) 

<(<ief  G  (Canlaineourt,  Cuatine  et  autres,  à  Montmartre) 


15,881.500^'OOe 
13,082,054  36 


18,000,000  00 

3.257,938  84 

11,000,000  00 


4,783,707  60 

4G5,f>50  00 

14,229,349  20 

800,000  00 

17,000,000  00 

5,000,000  00 

6,000,000  00 

3,900,000  00 

6,000,000  00 


BXPIlS  flAMÇA».  ^  MAPOlioM  UI.   —  34  JDIUET  l^JQ, 


iffldroDt  en  (ranchiae.  Les  lettres  en* 
royées  de  oes  corps  tl'armée  jouiront  du 
Bème  aviDtSfe. 

î.  Les  mâBdats  euToyéa  par  Tintermé* 
liaire  de  la  poste  aux  militaires  faisant 
ttrtie  des  corps  d'armée  en  campagne 
iODt  exemptés  des  frais  de  poste  et  de 
imbre  jusqu'à  la  somme  de  cinquante 
hues  (l). 

i4  o  S7  iviLLiT  1870.  —  Loi  far  !«•  •■pplS- 
mcBis  de  erédiu  des  exercicei  1868^  1869  et 
1870  [2).  [XI.Bal.HDCGCXXVm,  n.  17,936.) 

« 

SOPPLÉHENTS   DE    CRl^DITS  BC  L'EXER- 
GICE  1868. 

Art.  1«.  Il  est  accordé  snr  Veiercice 
1868,  au-delà  des  crédits  ouverts  par  la 
ei  de  finances  du  31  Juillet  1867  et  par 
les  lois  spéciales ,  pour  le  budget  ordi- 
laire  de  cet  exercice,  un  crédit  montant 
i  la  somme  de  trois  cent  quatre-yingt- 
!ix  mille  cinq  cents  francs  au  ministre 
e  la  marine  et  dès  colonies,  pour  les 
épenses  du  service  colonial  (5«  section), 
avoir  :  Chap.  21.  Personnel  civil  et 
>iiitaire  aux  colonies,  180,000  fr. 
bap.23.  Service  pénitentiaire  aux  côto- 
ies, 210,500  fr.  Total,  390,500  fr. 

Gè  crédit  est  Imputable  sur  les  res- 
)arces  générales  'du  budget  de  l'exer- 
ce 1S68. 

SUPPliMEHTS  DE  CREDITS    DE   L^EXER- 
GICE  1869. 

1  II  est  accordé  sur  Texercice  1869, 
J-delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
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finances  du  2  août  1868,  pour  le  budget 
ordinaire  de  cet  exercice,  ho  crédit  mon* 
tant  à  la  somme  de  deux  eent  quarante 
et  un  mille  sept  cent  soixante  francs ,  af* 
feeté  aux  ministères  ci-après  : 

Ministère  de  i'mt^rieur. 5* section  (Ser* 
vice  de»  prisons),  cbapitre  15.  Rembonr- 
sement  sur  le  produit  du  travail  deseon* 
damnés,  190,000  fr. 

Ministère  de  Vin$trwiion  pubUque, 
%•  section,  chapitre  7.  Facultés,  91,760fr. 
Ensemble,  241,760  fr. 

8.  Il  est  accordé  sur  Texercice  1869, 
au-delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  du  2  août  1868,  pour  le  budget 
extraordinaire  de  cet  exercice,  un  crédit 
de  deux  eent  mille  francs  au  ministre  de 
Tagriculture  et  du  commerce,  à  la  qua* 
trième  section ,  deuxième  partie ,  chap.  2 
(Bfkquéte  agricole). 

4.  Il  sera  poorvn  b  ces  supplément»  de 
crédits  au  moyen  des  ressources  génén 
raies  du  budget  de  rexerclce  1860. 

5.  Est  définitivement  annulée  au  budget 
extraordinaire  de  Texerciee  1869,  sur  les 
crédits  ouverts  au  ministre  de  l'intérieur^ 
à  la  cinquième  section,  deuxième  partie 
(Service  des  prisons),  cbapitre  3  (Àcqt»' 
sitions  et  eonstruction»)^  une  somme  de 
deux  cent  mille  francs. 

svppléuemts  on  crédits  vè  l'exer^ 
GICE  1870. 

TITRE  I«^  BODCET  ORDINiORE* 

6.  Il  est  accordé  sur  Texercice  IStO^ 
au-delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  du  8  (uai  1869^  pour  le  budget 


•II;  à  rnnanlgiiM,  laSOJailtot  (f.  O.  do  SI). 
rrésenutioD  ta  Sén«l;  «rgenca  décUrte. 
«Pporl  de  If.  de  Germiny.  Adoption  par  74 
<»|anl8|  à  ruDanlmitè,  le  SI  ]aiUet  (J.  0.  du 

(1)  Le  rapport  de  M.  de  la  Gufslière  contient 
M  deax  obserTations  laivanles  t 

I  Le  premier  texte  accordait  la  franchise  aux 
orps  d'arai«o,  sang  Ind^ner  d'one  manière 
ptciale  la  marine,  qni  y  était  certainement 
•nprlse  dans  le  pensée  des  rédacteurs  du 
'•iet;  pour  éfiter  teele  équivoque,  on  a  ad- 
lis  qo'li  ysTait  Heu  d'employer  Texpreselon  : 
ruée  de  terre  et  de  mer. 

«  L'article  relatif  à  l'exemption  des  frais  des 
itndais  au-dessous  de  50  francs,  envoyés  pen- 
*Bt  la  guerre  aux  militaires  des  armées,  a  été 
Migé,  pour  plus  de  précision,  en  remplaçant 
w  mots  tùuê  frais,  par  eeui  de  :  flrala  de  tim» 
re  et  de  poste. 

•  fi  a  été,  de  plus,  bien  entendu  qu'il  serait 
^tUré  dans  le  rapport  que  la  commission 
Ppllqoaitle  bénéfice  de  la  loi  aux  gardes  na- 
ioniux  mobiles  &  partir  de  leur  appel  i  Pac- 

'Tlté.  t 


(2)  Présentation  au  Corps  législatif  le  3t 
fétrier  18T0  (J.  0.  dn  19  mars,  du  93  et  du  9», 
m  101).  Dispostllous  additionnelles  le  It  ma* 
(J.  0.  du  14  et  du  19  lai»,  n.  231,  S38,  933){ 
le  38  mai  (J.  0.  du  13  et  do  32  Juin^  n.  273; 
277  et  278};  le  2 Juin  (J.  0.  du  4  Juillet,  n.306); 
le  9  juin  (J.  0.  du  4  Juillet^  n.  329).  Rapport 
de  M.  Chesnelong  le  2  juin  (J.  0.  du  19  et  du 
20,  n.  288).  Rapports  additionnels  et  suppléa 
mentaires  Isa  17  et  91  Juin,  les  4  et  48  jutllea 
(J.  O.  du  97  Juin,  du  9, 19  et  19  Juillet,  n.  341, 
388).  Discnsaion  générale  les  4,  5  et  6  juillet. 
Clôture  le  OJuHlet  (J.  0.  des  5,  6  et  7  Juillet). 
Discussion  spéciale  les  7  et  8  juillet.  Adoption 
le  8,  par  198ToUnts  contre  18  (J.  O.  des  8  et 
9  Juillet). 

Présentation  au  Sénat  le  IK  juillet  (J.  O.  da 
16).  Rapport  par  U.  de  Germinr  le  91  juillet. 
Adoption  le  SI,  par  97  rotants,  à  Punanimité 
J.  0.  du  92). 

Voy.  la  loi  du  8  mai  1869,  relatiTe  aux  sup- 
pléments de  crédits  des  exercices  1868  et  1869 
(tome  69,  page  173)  et  ci-aprés  la  Ibl  du 
97  juillet  1870,  portant  fixation  du  budget  Ai 
1871. 


^^ 
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NATURE  DES  DÉPENSES. 


Rae  SonrOot  et  ift«fdg 

Rectification  do  qaei  de  la  Grève  (abords  do  pool  Looi»-Plillipp«).  •     • 

Rue  de  Challgoy  (If «  arrondiMement) 

Dégagement  dn  narcbé  Saint-Pierre  (I8«  arroDdissement) 

Rue  de  ta  Batte-Chanmont 

Rae  des  Cinq-Diamants 

Roe  des  Hautes  et  Basses-Vignolcs  et  assainissement  des  abords  (11«  et 

20«  arrondissement). 

Place  Jessaint 

Squares  de  rArebeTtebé  et  des.  Ménages 

ATonne  d'Eylan.    .     •     •     • 

Quartier  Marbceuf, 

Roes  do  Foor  et  do  Yieux-Golombier.    ...     * 

Section  de  la  me  do  Transit 


Tout m,ooo.ooo 


3,8OO,«00  00 

l,5O0.«00  00 

500,000  00 

350,000  00 

55O.M)0  00 

400,900  00 

2,5OO,«O0  00 
800,000  00 
500,000  00 
3,900,000  00 
3,000,000  00  ; 
4^000,000  00 
9^000,000  00 


34  >H  36  joiLLST  1870.  —  Loi  portant  création 
d*nn  fonds  de  secours  pour  les  femmes,  les 
enfants  et  les  ascendants  Agés  et  infirmes  des 
militaires,  marins  et  gardes  mobiles  sous  les 
drapeaux,  pendant  la  durée  de  la  guerre  ac« 
tnelle(l).  (XI,Bal.MDGGCXXTn,  n.  17,033.) 

Article  unique.  Il  est  ouvert  aux  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  la  marine  an 
crédit  de  quatre  miltioDs  de  francs,  des- 
tiné à  créer  un  fonds  de  secours  pour 
Tenir  en  aide  aux  femmes,  aux  enfants, 
aux  ascendants  âgés  et  infirmes  des  mili- 
taires, marins  et  gardes  mobiles  appelés 


sous  les  drapeaux,  pendant  la  durée  de 
la  guerre  actuelle  (2). 


24  >•  26  luiLLKT  1870.  — Loi  reUtive  à  la  fns* 
chise  des  lettres  et  aux  mandats  déposés  ci 
adressés  aux  militaires  faisant  partie  4h 
corps  d*armée  en  campagne  (3).  (XI,  Bol. 
MDCCCXXyiI,  n.  17,934.j 

Art.  l*'.  Pendant  toute  la  durée  de  ii 
guerre,  les  lettres  à  destination  de  mili* 
taires  faisant  partie  des  corps  d'armée  de 
terre  et  de  mer  en  campagne  leur  par* 


(1)  Présentation  ao  Corps  législatif  le  19 
juillet  (J.  O.do  20).  Rapport  de  M.  de  Mackaa 
et  adoption  le  20  par  253  toIz^  à  ronanimlté 
(J.  O.  do  91). 

Présentation  au  Sénat;  urgence  déclarée. 
Rapport  de  M.  de  Germlny.  Adoption  par  74 
YoUnts,  à  rnnanimtié^  le  21  Juillet  (J.  O. 
do  22). 

(2)  Dans  la  séance  do  19  Juillet,  H.  le  mar- 
quii  d'Àndâlmrrê  a  déposé  une  proposition  ainsi 
eoaçne  i  •  One  indemnité  qui  ne  pourra  excé- 
der un  franc  par  Jour  pourra  être  allouée,  pen- 
dant la  dorée  do  serriee  actif,  aux  femmes  des 
soldat<  de  la  réserve  et  de  la  garde  nationale 
mobile.  ■ 

Le  même  Jour,  MM.  de  Mackan,  de  la  Toa- 
rette,  aToo  plusieurs  de  leurs  collègues,  ont 
filt  une  proposition  plus  large  qal  est  deve- 
nue la  loi  actuelle. 

Dans  son  rapport,  M.  de  Mackau  a  rappeI4 
ces  deux  propositions  : 

«  L'onanimlté  arec  laquelle,  a-t-il  dit,  la 
Cbimbre  a  renroyé  d'urgence  aux  bureaux  la 
proposition  qui  lui  était  soumise,  me  dispense 
de  fout  commentaire  et  de  tout  développement 
Mr  t'opfortanité  et  sur  l'utilité  d'une  mesure 
dotti  l'honneur  revient,  en-  déflniiiTe,  à  noir» 
eoUégae,  M.  d'Andetarre. 


«  le  suis  heureux  d'ajoater  que,  renooçiii 
pnor  le  moment  à  la  pensée  qa'il  avait  tco- 
mise  h  la  Chambre,  notre  honorable  collèfw 
adopte  complètement  les  conclusions  que  Tm 
a  bien  voulu  me  charger  de  vous  soumettre. 

t  En  examinant  de  près  le  projet  doot  elle 
était  saisie,  votre  commission  n  cm  qo'il  èu:t 
Impossible  de  laisser  en  dehors  du  béoéflce  4t 
la  loi  certains  pjarents  âgés,  infirmes  et  inci* 
pables  de  se  suffire  à  eux-mêmes,  qne  le  ^ 
part  des  militaires  peut  plaeer  dans  la  sitsa- 
tlon  la  pi  os  eriiiqoe. 

«  Elle  considère,  d*aillenrs,  q«e  ess  seeoHf* 
devront  s'appliquer  principalement  six  soof* 
franCM  créées  par  l'appel  Immédiat  de  cerut- 
nés  classes  de  soldats  qni  ponvatent  espérer 
rester  dans  lenrs  foyers. 

«  Elle  vous  pit>pose  done  de  décider  que  ie 
crédit  ouvert  par  la  loi  sera  applicable  an 
femmes,  aux  enfaits,  aox  ascendants  Agés  et 
infirmes  des  militaires,  marins  et  gardes  mo- 
biles, appelés  sous  les  drapeaux  peadnat  la 
dorée  de  la  guerre  actoelle.  i 

(3)  Proposition  de  MM.  de  It  Geistière, 
d'Andelarre,  Magnin  et  de  Mackan  les  10  et  19 
juillet;  urgence  déclarée  pour  fa  proposition  de 
M.  de  Mackao  le  19i«illel  (I.  O.  des  l»et  901. 
Rapport  de  M.  de  la  Guistiére.  Adoptios  par  2<»0 
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vieodront  en  francbise.  Les  lettres  en* 
Toyées  de  ees  eerps  tl'armée  jeuiront  du 
même  ivsntsf  e. 

3.  Les  mandats  envoyés  par  Tintermé* 
diaire  de  la  poste  aux  militaires  faisant 
partie  des  corps  d'armée  en  campagne 
soDt  exemptés  des  frais  de  poste  et  de 
timbre  jusqu'à  la  somme  de  cinquante 
fraucs  (1). 

il  »  S7  xnuBT  1S70.  «•  Loi  far  !«•  sapplé* 
oientg  de  crédit*  des  exercices  1868, 1869  et 
1870  [2).  [XI,  Bal.  H OGGGXXVIII,  n.  17,938.) 

SUPPLÉMENTS   DE    CRl^DITS  DE  L*£XER- 
CIGE  1868. 

Art.  1«.  Il  est  accordé  sur  reiercice 
1868,  au-delà  des  crédits  ouverts  par  la 
loi  de  finances  du  31  Juillet  1867  et  par 
des  lois  spéciales ,  pour  le  budget  ordt- 
Qaire  de  cet  exercice,  un  crédit  montant 
à  la  somme  de  trois  cent  quatre-vingt- 
dix  mille  cinq  cents  francs  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  pour  les 
dépenses  du  service  colonial  (5*  section), 
SHToir  :  Chap.  21.  Personnel  civil  et 
militaire  aux  colonies ,  180,000  fr. 
Cfaap.23.  Service  pénitentiaire  aux  colo- 
nies, 210,500  fr.  Total.  390,500  fr. 

Ce  crédit  est  imputable  sur  les  res- 
sources générales  Uu  budget  de  Texer- 
cke  1868. 

SDPPLéMEKTS  DE  CRÉDITS    DE   L*£XER- 
GICE  1869. 

2.  Il  est  accordé  sur  l'exercice  1869, 
>u-delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de 


finances  du  9  août  1868,  pour  le  budget 
ardioaire  de  cet  exercice,  bd  crédit  mon* 
tant  à  la  somme  de  deux  cent  quarante 
et  un  mille  sept  cent  soixante  francs ,  af^ 
feeté  aux  ministères  ei-après  : 

Ministère  del'intérietNr,^*Ètei\Qji  {Ser* 
vice  de$  prtscms),  cbapitre  15.  Rembour- 
sement sur  le  produit  du  travail  des  con- 
damnés, 150,000  fr. 

Miniitère  de  Vinetruetion  publique. 
3* section,  chapitre  7.  Facultés,  91,760fr. 
Ensemble,  341,760  fr. 

8.  il  est  accordé  sur  Texercice  1869, 
au-delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  du  2  août  1868,  pour  le  budget 
extraordinaire  de  cet  exercice,  an  crédit 
de  deux  cent  mille  francs  au  ministre  de 
ragrieulture  et  du  commerce,  k  la  qua« 
trième  section ,  deuxième  partie ,  chap.  % 
(Bn^te  accole), 

4«  Il  sera  poarva  h  ces  suppléments  de 
crédits  au  moyen  des  ressources  géné^ 
raies  du  budget  de  Texerciee  1860*. 

5.  Est  définitivement  annulée  au  budget 
extraordinaire  de  Texercice  1869,  sur  les 
crédits  ouverts  au  ministre  de  Tintérienr^ 
à  la  cinquième  section,  deuxième  partie 
(Service  des  prisons),  chapitre  3  (Àcqu^ 
sitiom  et  construcHonê)^  une  somme  de 
deux  cent  mille  francs. 

SCVPLÉIfBNTS   D8   CRÉDITS  M  l'eXER« 
CIGE  1870. 

TITRE  I«'.  BUDGET  ORDINiORE* 

6.  Il  est  accordé  sur  Texercice  1870> 
au-delli  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  da  8  mai  1869,  pour  le  budget 


Toix,  à  l'anMimii*,  USOjalltot  (I.  O.  da  91). 

MscDtâtion  ta  SéM»;   argence  déeltrée. 

Eipport  de  M.  do  Geroiiny.  Adoption  par  74 

Tolanu,  à  runanimitè,  le  21  ]aUlet  (J.  0.  da 

»). 

(i)  Le  rapport  de  M.  do  la  GofstfAre  contient 
)ea  deax  obserrations  sairantes  : 

I  Le  premier  texte  accordait  la  franchise  aux 
corps  d'armée,  sang  indiquer  d'one  manière 
«péciale  la  marine,  qai  y  éUit  certainement 
eoBiprlse  dans  la  pensée  des  rédacteurs  da 
Pvojet;  pour  éviter  tente  équiToqne,  on  e  ad- 
Bis  qa'li  yayalt  lieu  d'employer  l'expression  : 
«rmèe  de  terre  et  de  mer. . 

*  L'articie  relatif  à  l'exemption  des  frais  des 
mandais  au-dessous  de  50  francs,  envoyés  pen- 
<I»t  la  guerre  aux  militaires  des  armées,  a  été 
rédigé,  pour  plus  de  précision,  en  remplaf  ani 
I<s  Bots  low  fnig,  par  eeox  de  :  frala  de  ttm» 
on  et  de  poste. 

•  Il  a  été,  de  plos,  bien  entenda  qu'il  serait 
déclaré  dans  le  rapport  que  la  commissioo 
appliquait  le  bénéfice  de  la  loi  aux  gardes  na- 
t  onaQx  mobiles  S  partir  de  teor  appel  I  Tac- 


(2)  Présentation  an  Gorp#  législatif  le  df 
fétrier  ISTD  (J.  0.  da  19  mars,  da  SB  etda  80, 
B^  101).  IMspMllions  addiUonnellee  le  1»  mal 
(J.  0.  do  ié  et  do  19  ioUi,  n.  231,  S3t,  933)| 
le  28  mai  (J.  0.  du  13  et  du  22  Juin^  n.  273; 
277  et  278];  le  2  juin  (J.  0.  du  4  Juillet,  n.aOO); 
le  9  juin  [J.  0.  du  4  juillet^  n.  329).  Rapport 
de  M.  CtaesneloQgle  2 juin  (J.  0.  du  19  etda 
20,  n.  288).  Kapports  additionnels  et  sapplé-* 
mentaires  le*  17  •%  21  juin,  le«  4  et  18  iolUeS 
(J.  O.  du  27  Juin,  da  2,^12  et  19  Joillet,  n.  341, 
388).  DiscasiioB  générale  les  4,  5  et  6  juillet. 
Clôture  le  6  juillet  (J.  0.  des  5,  6  et  7  juillet). 
Discussion  spéciale  les  7  et  8  juillet.  Adoption 
le  8,  par  198ToUnts  contre  18  (J.  O.  des  8  et 
9  juillet). 

Présentation  an  Sénat  le  15  jniliet  (J.  0.  da 
18).  Rapport  par  M.  de  Germiny  le  21  jaillet. 
Adoption  le  21,  par  97  rotants,  li  l'unanimité 
J.  O.  du  22). 

Voy.  la  loi  du  8  mai  1869,  relalire  aux  sup- 
pléments de  crédits  des  exercices  1868  et  1869 
(lome  69,  page  173)  et  ci-aprés  la  M  da 
27  juillet  1870,  portant  fliatlon  da  Sodge^d» 
1871, 


Si4 
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ordinaire  de  cet  exercice,  des  crédits  mon- 
tant k  la  somme  de  vingt-six  millions 
deox  cent  vingt-six  mille  six  cent  soixante- 
neuf  francs.  Ces  crédits  demeurent  répar- 
tis, par  ministères  et  par  chapitres,  con- 
formément k  rétat  A  ci^nnexé. 

7.  Il  est  accordé  sur  l'exercice  1870, 
pour  le  paiement  des  créances  des  exer- 
cices périmés,  des  crédits  extraordinaires 
spéciaux  montant  à  la  somme  de  cent  douze 
mille  dix  francs  quatre-vingt-quatorze 
centimes.  Ces  crédits  extraordinaires  spé- 
ciaux sont  répartis,  entre  les  divers  mi- 
nistères, conformément  à  l'Etat  B  ci-an- 
nexé. 

8.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre 
par  la  loi  précitée  du  8  mai  1800,  unesomme 
de  trois  millions  trois  cent  quatre-vingt- 
treize  mille  quatre  cent  ^ingt  et  un  francs 
est  définitivement  annulée  ainsi  qu'il  suit  ; 

Ministère  des  finances,  1'*  section, 
cbap.  5.  Intérêts  de  la  dette  flottante, 
1,500,000  fr.  i'«  section,  chap.  63.  Per- 
sonnel des  postes,  2S,106fr.  10*  section, 
cbap.  64.  Matériel  des  postes,  42,675  fr. 
Il*  section,  chap.  fr.  Remboursement 
sur  produits  indirects  et  divers,  50,000fr. 
il*  section ,  chap.  60.  Répartition  de 
produits  d'amendes  et  de  confiscations  , 
250,000  fr.  11* section,  chap.  70.  Primes 
k  l'exportation  ,  1,000  fr.  11*  section  , 
chap.  71 .  Escompte  sur  divers  droits , 
200,000  fr. 

Ministère  de  la  guerre.  3*  section,  cha- 
pitre 13.  Remonte  générale,  828,550  fr. 
Ministère  de  l'agriculture  et  du  com~ 
merce.  4*  section,  chapitre  13.  Encoura- 
gements aux  grandes  pèches  maritimes , 
400,000  fr.  Somme  égale,  3,303,421  fr. 
0.  L'évaluation  des  voies  et  moyens  ap- 
plicables aux  dépenses  du  budget  ordinaire 
de  l'exercice  1870,  fixée  par  la  loi  de  fl- 
nancesdu  8  mai  1860  k  un  milliard  sept  cent 
trente-huit  millions  quatre  cent  soixante- 
sept  mille  trois  cent  quatre-vingt-treize 
francs,  est  augmentée  d'une  somme  de 
quarante  millions  cent  quatre-vingt-six 
mille  deux  cent  soixante-dix  francs,  con- 
formément k  l'état  G  ci-annexé. 

10.  D'après  les  fixations  établies  ci- 
dessus,  le  résultat  général  du  budget  or- 
dinaire de  l'exercice  1870  se  résume 
ainsi  qu'il  suit  : 

Voies  et  movens  fixés  parle  budget  pri- 
mitif, 1,738,467,303  fr.  Voies  et  moyens 
sopplémenUires,  40,186,270  fr.  ToUl  des 
voies  et  moyens,  1,778,653,663  fr. 

Crédits  ouverts  par  le  budget  primitif 
et  répartis  par  décret  du  15  octobre  1860, 
1,650,608,148  fr.  Suppléments  de  crédits 
aacordés  par  la  présente  loi,  26,336,670  fr . 
Annulation  prononcée  par  l'art.  8  ci-des- 


sos,  333,421  fr.  Reste  posr  toUl  des 
cfédits  ouverts ,  1 ,673,553,406  fr.  Eieé- 
dant  de  recette  du  budget  ordinaire  trans- 
porté au  budget  ordinaire,  105,100,257 fr. 

titre  ii.  budget  spécial  de  ucu8sc 
d'amortissement. 

11.  Le  crédit  de  deux  millions  deoi 
cent  vingt-six  mille  neuf  cent  soiuDte 
francs  alloué  par  la  loi  du  8  mai  1869  et 
décret  de  répartition  du  15  octobre  sol- 
vant au  budget  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, pour  les  intérêts  et  l'amortisMiDeot 
des  obligations  trentenaires  du  trésor, eit 
augmenté  de  cinquante* quatre  mille  sept 
cent  quarante  francs  et  porté  à  deax  ail- 
lions deux  cent  quatre-vingt-un  miliesept 
cents  francs. 

Le  crédit  de  trente  et  un  millions  sept 
cent  quatre-vingt-seize  mille  quatre  reot 
quatre-vingt-treize  francs  affecté  par  les 
mêmes  loi  et  décret  au  rachat  des  reotes 
est  réduit  d'une  somme  pareille  de  cio- 
quante-quatre  mille  sept  centqaaraole 
francs  et  fixé  k  trente  et  un  millions  sept 
cent  quarante  et  un  mille  sept  cent  cin- 
quante-trois francs. 

TITRE  III.  SERVICES  SPÉCIAOX  RATTACHÎS 
PODR  ORDRE  AU  BUDGET. 

12.  Les  services  spéciaux  rattachés  poor 
ordre  au  budget  de  l'Etat  sont  augmentis 
en  recette  et  en  dépense,  pour  l'e^^ercice 
1870,  de  la  somme  de  huit  cent  quarante- 
huit  mille  deux  cent  cinquante  fraacs, 
conformément  à  l'état  D  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

13.  Il  est  accordé  aux  services  spé- 
ciaux portes  pour  ordre  an  budget  de 
l'exercice  1810,  pour  le  paiement  de 
créances  des  exercices  périmés,  des  cré- 
dits extraordinaires  spéciaux  montant  i  ii 
somme  de  trois  mille  soixante-quatorze 
francs  vingt  centimes  ,  conformément  i 
l'état  E  ci-annexé. 

TITRE  IV.  BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

14.  Il  est  alloué  sur  l'exercice  1870, 
au-delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  do  8  mai  1869  ,  pour  le  budget 
extraordinaire,  des  crédits  montant  à  la 
somme  de  quatorze  millions  huit  cent  cin- 
quante-deux mille  huit  cent  vingt-tro's 
francs.  Ces  crédits  sont  répartis,  par  mi- 
nistères et  par  chapitres,  conforméoient  ï 
l'état  F  annexé  k  la  présente  loi. 

i5.  Les  ressources  affectées  par  Tart.  5 
de  la  susdite  loi  du  8  mai  1869  an  ba<l- 
get  extraordinaire  sont  réduites  d'oDc 
somme  de  un  million  quatre-vingt  mille 


francs,  conformément  à  l'état  G  ci-an- 
nexé. 

i6.  D'après  les  fixations  établies  ci- 
dessus,  le  résultat  général  da  budget 
extraordinaire  de  Texercice  1870  se  ré- 
sume ainsi  : 

Excédant  du  budget  ordinaire  appliqué 
au  budget  extraordinaire  par  la  présente 
loi ,  105,100,257  fr.  Voies  et  moyens 
extraordinaires  fixés  par  le  budget  pri- 
mitif. 37,256,666  fr.  ToUl,  i43,356,923fr. 

Annulation,  par  l'art.  15  de  la  présente 
loi,  d'une  recette  comprise  dans  le  budget 
primitif,  1^080,000  fr.  Reste  pour  le  total 
des  voies  et  moyens,  141,276,923  fr. 
Crédits  ouverts  par  le  budget  primitif, 
123,406,811  fr.  Suppléments  de  crédits 
accordés  parla  présente  loi,  14,852,823 fr. 
ToUl  des  crédits  ouverts,  138,259,634  fr. 
Excédant  de  recette  du  budget  extraordi- 
naire, 3,017,289  fr. 

17.  Le  crédit  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre^  sur  rexercice  1870 ,  pour  Tins- 
cription  au  trésor  public  des  pensions  mi- 
litaires, est  augmenté  d'une  somme  de  six 
cent  mille  francs. 

TITRE  V.  DISPOSITIONS  relatives  aux  dé- 
penses SUR  EXERCICES  CLOS. 

18.  II  est  accordé,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  des  exercices  1866 ,  1867 
et  1868,  des  crédits  supplémentaires  pour 
la  somme  de  buit  cent  quatre-vingt-dix 
mille  neuf  cent  trente-deux  francs  vingt- 
buit  centimes,  montant  de  nouvellescréan- 
ces constatées  sur  ces  exercices,  suivant 
l'état  H  ci-annexé.  Les  ministres  sont,  en 
conséquence,  autorisés  à  ordonnancer  ce;i 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert 
pour  les  dépenses  d'exercices  clos  aux 
budgets  des  exercices  courants,  conformé- 
ment à  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 


i4  a  27  JUII.I.BT  1870.  —  Loi  qui  ouvre  au  mi- 
nistre des  finances^  sur  Texerctce  1869,  des 
crédits «Qppiëmentairea  montante  la  somme 
<»e  6,448.000  Tr.  (1)  (XI,  Bul.  MDGGGXXVIir, 
■.17,936.) 

Art.  !«'.  Il  est  accordé  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  1869,  au-delà  des 
crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du  2 
août  1868,  pour  le  budget  ordinaire  de 
^^  exercice,  des  crédits  montant  à  la 
somme  de  six  millions  quatre  cent  qua- 
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rante-huit  mille  francs,  conformément  au 
tableau  ci^ànnexé.         ' 
'  2.  Il  sera  pourvu  à  ces  supplémeuti  de 
crédits  au  moyen  de  l'excédant  des  re- 
cettes du  budget  de  l'exercice  1869. 


sa  mm  S8  iDiLLBT  1870.  —  Leltreg  paUntea  qa! 
confèrent  à  rimpératrice  le  titre  de  réfenta, 
pour  en  exereer  les  fonctlona  pendant  Tab- 
•ence  de  l'Empereur.  (XI,  Bul.  MDCGGXXIX, 
0.  17,940.) 

Napoléon,  etc.,  voulant  donner  à  notre 
bien-aimée  épouse  l'Impératrice  des  mar- 
ques de  la  confiance  que  nous  avons  en 
elle,  et  attendu  que  nous  sommes  dans 
l'intention  de  nous  mettre  à  la  tête  de 
Tarmée,  nous  avons  résolu  de  conférer 
comme  nous  conférons  par  ces  présentes 
k  notre  bien-aimée  épouse  rimpératrice 
le  titre  de  régente  ,  pour  en  exercer  les 
fonctions  dès  que  nous  aurons  quitté  no- 
tre capitale,  en  conformité  de  nos  instruc- 
tions et  de  nos  ordres ,  tels  que  nous  les 
aurons  fait  connaître  dans  Tordre  général 
du  service  que  nous  aurons  établi  et  qui 
sera  transcrit  sur  le  livre  d'Etat;  enten- 
dons qu'il  soit  donné  connaissance  à  nos 
ministres  desdits  ordres  et  instructions, 
et  qu'en  aucun  cas  l'Impératrice  ne  puisse 
s'écarter  de  leur  teneur  dans  l'exercice 
des  fonctions  de  régente  ;  voulons  que 
l'Impératrice  préside  en  notre  nom  le  con- 
seil des  ministres.  Toutefois,  notre  inten- 
tion n'est  point  que  l'Impératrice  régente 
puisse  autoriser  par  sa  signature  la  pro- 
mulgation d'aucune  loi  autre  que  celles 
qui  sont  actuellement  pendantes  devant  le 
Sénat,  le  Corps  législatif  et  le  conseild'E- 
tat.  Nous  référant  à  cet  égard  au  contenu 
des  ordres  et  instructions  mentionnés  ci- 
dessus.  Mandons  à  notre  garde  des  sceaux* 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  de 
donner  communication  des  présentes  let- 
tres patentes  au  Sénat,  qui  les  fera  trans- 
crire sur  ses  registres,  et  de  les  faire  pu- 
blier au  Bulletin  des  lois. 


39  JDiH  mm  S8  «uiLLBT  1870.  —  Décret  Impérial 
qui  prescrit  la  pablicatlon  de  la  déclaration 
relatite  an  recélement,  lignée,  le  93  Juin 
1870,  entre  la  France  et  la  Belgique.  (XI, 
Bul.  MDCGGXXIX,  n.  17,941.) 

Napoléon^  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépaitement 
des  affaires  étrangères^  avons  décrété  : 


(<]  Présentation  an  Corps  législatif  le  13  mai 
^JO.  du  14  juin,  n.  331).  Rapport  de  M.  Ches- 
neloDg  le  3  juin  (J.  0.  du  19,  n.  388).  Adoption 
■*!»  iaio  par306  rotants  contre  31  [J.  0.  du  33). 

70. 


.  Présentation  au  SéiUt  le  !«  Juillet  (J.  0. 
du  3).  Rapport  de  M.  de  Germiojf;  Adoption 
par  84  rotants,  à  l'undinlinilé,  lé  30  juillet  (J. 
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Art.  4«'.  JUte AéeterttioQ  Mèative  «n  re^  Franoe  »t  ta  Belgique^  le  90  «Hil 
cëlement  ayant  été  sigaée»  4e  d8  Juifi 
â674t  9»  BOtre  «maiMre  et  seeréttire 
d'Etat  an  âépeftemeat  éee  affaires  étnm- 
gèreset  renvoyé  eaLtraerdiiiatreet  ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  ladite  déclaration^  dont  la  teneur 
mU  est  a^preuvée  et  sert  liMérée  ati  Bul** 
letin  ée%  ieie. 


«ICLAIUTIO!!. 

JLes  soussignés,  ministre  et  secrétaire 
d*Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères de  Sa  Majesté  l^Eropereur  des  Fran- 
çais et  envoyé  extraordinaire  et  minisire 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  à  Paris,  dûment  autorisés  par 
pleins  pouvoirs  de  leurs  souverains»  sont 
convenus  de  ce  qui  suit  ;  Les  individus 
mis  en  prévention  ou  en  accusation,  ou 
condamnés,  du  chef  du  recèlement  des 
objets  obtenus  à  Taide  d'un  des  crimee 
ou  délits  énumérés  k  Fart.  3  de  la  con- 
vention d'extradition  eonolue  entre   la 


seront  respectivement  livrés  dans  les  fer- 
mes et  sttivaDi  te^  règles  jpretyerites  y ar 
ladRe  conventien.  La  présente  déclantion 
aora  la  même  valeur  et  la  mène  darèe 
que  si  elle  était  insérée  mot  à  net  dm 
ladite  convention. 

Fait  en  double  k  Paris,  le  33  juin  1870. 
Signé  Gràmont.  Eug.  Betems. 

â.  Notre  ministre  des  affaires  étrasgè- 
res  (M.  de  Gramoni)  est  chargé}  etc. 


ET  «  30  juitLfti  IS^O.  —  Lbi  pt)Hant  fitaltei 
Un  bâdget  général  des  Héctettéi  et  Iles  di- 
l^ettses  de  réierclce  1911  (1)  (XI,  Bal. 
MDGGCXXX,  n.  17,945.) 

TITRE  i^'.  BUDGET  ÔRniiUIRE. 

§  1*'^  Crédits  aooordét. 

Art.  l^^  t>es  crédita  sont  ouverts  am 
ministres  pour  les  dépetises  générales  do 
budget  ordinaire  dé  Texercice  187),  coq- 
formément  k  l^état  A  ci-abnéxé. 

Oes  crédits  s^appliqueht  :  k  la  dette  piibli- 


fltua»m^tm    «i|iM#i<i»» 


(1)  1>ré8«ntf  tlon  fatl  Cortri  législatif  lé  21 
fetrier  (i.  O.  d«  49  mars,  h.  101.  Suite  les  sé 
eittt  «Mn).  Propoilitdn  tddlUMinelle  le  9 Juin 
(|.  0.  du  éjvilLel,  a.  8t0).  Reppertde  if*Gliei« 
aelontf  le  S  Juin  (J*  0.  de  19,  p.  iSS).  Suite  (J. 
0.  du  30).  Rapport  additionnel  le  9  Juin  (J.  0. 
dtt^T,  n.  38^}.  Rapport  additionnel  le  17  juin 
(J.  0.  du  2  Juillet,  n.  341).  tlâpportd  Éupplé- 
nentalres  tes4  et  18  Juillet  (1.0.  dn  H).  Disons- 
«tell  féJièrale  lea  4»  tt  *t  e  |olllet  (J.  O.  dee  8^ 
6  el  7  juillet).  l>lieaMioii  epéetele  lèe  •,  9, 11. 
IS,  13,  U,  1»,  17»  18,  19  JalU«t  (J.  O.  des  9, 
IQ,  i%,  13,  14,  13,  16^  le,  19  et  |ï0  joillet). 
Adoption  le  20  Juillet  p«r  255  votants,  &  runa- 
n  mité  (J.  0.  du  21). 

^^résehtatidn  et  SéMt  lé  2f  )tiniet  (J.  0.  da 
Sliy.  Orgeiree  ddelirée.  Réppof^  de  IS.  de  Ger- 
■Mny.  BieeMéto»  «t  adepttertt  H  %È  (J.  O.  an 
94),  per  99  vêlante,  à  PeMnialité.  V«y.  leM 
d«  8  mai  1869  portant  règlenent  do  todget 
ordinaire  et  extraordinairo  de  1870  (tome  69, 
pages  140  et  172).  Toy.  suprà,  page  223,  la  loi 
do  24  Jatllet  181^  sur  les  suppléments  de  cré- 
dits des  exercices  1868,  1869  et  1870. 

Comme  toujours,  la  discussion  de  la  loi  des 
finances  a  été  l'occasion  des  débats  les  plus 
fils,  les  plus  étenduSt  et  eoiiTeBt  to«t  à  faft 
étrangers  eux  dispoirtelons  relaUres  au  budget. 
IM  beascovp  d'idées  «Ulcs,  de  renseignements 
ttKahewtecit  trouTOnt  pleee  dans  eette  discds- 
sion,  on  y  Toit  auBsl  se  prodatai»  lee  eoneep- 
tlons  les  plus  bizarres,  les  exagérations  les 
prns  singulières.  Ceux  qui  tondront  en  ayoir 
ht  preuve  peurent  se  reporter  aux  Anméfos  du' 
Journal  ^fflciei  indiqués  dans  eetle  noie  et  no- 
tamment à  celui  du  9  Juillet  1870. 

il  importe  de  signaler  d'abord  un  change- 

BMnt  tré9-grtTe  qui  a  été  fflttodtift  eette  ati- 

tiée  dans  les  lofs  portant  fixation  des  dépen* 

ses  eV  des  recettes. 

L'article  de  la  loi   da  2  Juillet    1^2  étatV 


ainsi  conçu  :  ■  Il  sera  créé  en  dehors  dabid- 
get  ordinaire  de  l'Etat  un  foa^s  afl^té  «fi- 
cialemeiit  aux  dépenses  du  budgst  exiraordi- 
naire.  » 

Depuis  cette  époque  et  OQ  exécution  4e  Hlt« 
ai81>dSltton,  lé  gonferrieinetfif  a  cônsUmment 
présenté,  eliéqùé  année,  deiri  lois  dtstifletes: 
l'ane  r#Ieilte  ai  budget  é^dittifrei  l'attire  re- 
lative êm  budget  «Btriflfriiritlré  dt  mtaiMir' 
clee« 

Ce  mode  de  procéder  a  été  l'ol^t  es  criii* 
ques  dans  le  sein  du  Corps  législatif.  On  i 
même  exprimé  le  soupçon  qu'il  D'ajiU  it* 
imaginé  que  pour  tromper  Te  pa^s  sur  lé  mon- 
ta«t  defl  «épeiweè  qu'A  éféti  obligé  tfé  sop- 
previer^ 

Gett«  tajmte  «eeaitio»  aar^é  d«  ionkff 
devant  le  fait  même  de  la  ^résantatlee  linl* 
ta  née  des  deux  budgets,  et  deranl  la  dlipoii- 
tion  formelle  insérée  chaque  année  dans  li 
loi  sur  le  budget  ordinaire,  portant  qne  Tei* 
cédant  des  recettes  sur  les  dépenses  ordlnii* 

res  s'élevant  à était  «gttii» 

budget  ecùtraordinaire. 

On  a  dit  et  répété  qu'il  suffisait  de  MToir 
faire  une  addition  pour  se  rendre  an  eonyie 
exact  des  dépenses  ordinaires  et  des  dépsBK^ 
extraordinaires. 

Le  gouvernement,  vonlamt  enlever  loat  pré* 
texte  de  plainte  et  de  ertttga»,  a  cra  iv^v» 
désormais  réunir  les  deux  budgets  daaf  »>< 
seule  loi,  comme  cela  se  pratiquait  avairtiS^; 
mais  l'exposé  des  motifs  a  soin  de  dire  qoe  : 
■  la  loi  du  2  Juillet  1862  n'en  sera  pas  tnoios 
exéCBtée  dans  son  texte  et  dans  soii  esprit,  i 
la  triple  condition  :  de  conserver  la  éisUi*- 
tlon  des  deux  servicesi  telle  qu'elle  l'aétililiei 
de  procéder  léglsiattvement,  comme  elle  l'i 
prescrit,  eti  cé  quf  tOdéhe  l'atfeetalion  à^ 
ressotitééi  comme  en  ce  q^ul  eoncéroe  lei  as* 
tuHrlsatroiil  dé  dépenses;  enfin  de  iniinKDtr 
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qneetaux  dotatrons,  pour  l>42,lS4,394fr., 
anx  services  généraux  des  miDistères, 
pour  877,247,224  fr.,  aux  frais  de  régie, 
de  perception  et  d'exploitation  des  impôts 
et  revenus  publics,  pour  242,400,537  fr., 
auï  remboursements  et  rebtitutions,  non- 
valeurs  ,  primes  et  escomptes ,  pour 
11,991,000  fr.  Total  général  conforme 
àl'étatAci-annexé,  1,673,793,155  fr.  (1). 

§  2.  Impôts  auioHsés. 

2.  Les  contributions  directes  applica- 
bles aux  dépenses  générales  de  TËtat  se- 
ront perçues,  pour  1871,  en  principal  et  en 
ceotimes  additionnels,  conformément  à  la 
première  partie  de  l'état  B  ci-annexé  et 
aux  dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  ehaqne  département 
dans  les  contributions  foncière  ,  person- 
nelle-mobilière et  des  portes  et  fenêtres 
est  fixé,  en  principal,  aux  sommes  portées 
ÙHus  rétat  G  annexé  k  la  présente  loi. 

3.  Seront  abrogées,  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1871,  les  dispositions  de  Tart.  18  de 
la  loi  du  18  mai  1850,  aux  termes  duquel 
Texemption  de  patente  prévue  à  Tart.  13, 
paragraphe  4,  de  la  loi  du  25  avril  1844 
n'est  pas  applicable  lorsque  les  transfor- 
mations de  récoltes  et  fruits  sont  prati- 
quées au  moyen  d'agents  cblmiques,  de 
machines  ou  ustensiles  autres  que  ceux 
qui  servent  aux  travaux  habituels  de  l'a- 
griculture (2). 

4.  A  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi ,  il  ne  sera  perçu  sur  les 
échanges  dMmmeubles  ruraux  non  bâtis 


que  i^iBgt  c6Btime«  par  cent  fraiM^  piour 
tout  droit  propartiounel  d'euregistrement 
et  de  transcriptipB,  iorsqu^U  «era  iustifié^ 
c(*  iforménent  aux  énonclations  de  lacté  : 
1°  que  l'un  des  immeubles  échangés  est 
eonligu  aux  propriétés  de  celui  desécban« 
gistes  qui  le  reçoit  ;  ^  que  les  immeubles 
échangés  ont  été  acquis  par  les  contrac- 
tants par  acte  enregistré  depuis  plus  de 
deux  ans,  ou  recueillis  par  eux  \k  titre 
héréditaire  ;  3°  qae  les  immeubles  échan- 
gés sont  situés  dans  le  même  canton  ou 
dans  les  cantons  limitrophes;  4<' que  la 
contenance  de  la  parcelle  contiguS  anx 
propriétés  de  Tun  des  échangistes  ne  dé- 
passe pas  cinquante  ares. 

Est  en  outre  réduit  h  un  pour  cent  le 
droit  perçu  sur  le  montant  de  la  soulte 
ou  de  la  plus-value  des  échanges  opérés 
conformément  aux  dispositions  qui  précè- 
dent, lorsque  ces  soultes  ou  plus-value 
n'excèdent  pas  un  quart  de  la  valeur  de  la 
momdre  part. 

Dans  le  cas  oU  les  énonciatÀoas  rela- 
tives à  rnne  des  conditions  spécifiées  au 
paragraphe  !«*  seraient  inexactes,  les  droits 
seront  dus  au  taux  ordinaire,  indépendam- 
ment d'un  droit  en  sus. 

La  réduction  du  droit  sur  la  soulte  ou 
sur  la  plus-value  cessera  également  d'êlre 
applicable  en  cas  d'insuffisance  de  ces 
soultes  ou  plus-value.  Il  sera  en  outre 
perçu  à  titre  d'amende  un  droit  en  sus. 

La  demande  des  droits  devra  être  for- 
mée dans  le  délai  fixé  par  l'art.  61,  n.  1", 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  (3). 

5.  La  peroeption  du  demi-'àécime  éta- 


Btrapuleusemetit  le  principe  de  la  spédtllté 
dn  fonds  consaerè  aux  dépenses  extraordinai- 
res, spécialité  que  les  ternies  précis  de  la  loi 
dn  2  JalHet  i862  consacrent  assez  explicite- 
ment pour  interdire  tout  Tirement  dont  Pobjet . 
serait  de  reprendre  an  profit  du  budget  ordi- 
naire les  fonds  appliquée  définitivement  au 
service  extraordinaire.  Voir  an  surplus  ci- 
après  l'art.  38. 

(1)  L'art.  1er  de  la  loi  du  8  mal  1869  (tome 
69,  ptge  143)  fixait  à  1;6$0,882,T48  francs  le 
montant  des  crédits. 

(2)  DëjÀ  plusieurs  fols  ce  retour  pur  et  sim- 
ple à  la  législation  de  1844  avait  été  demandé. 
M.  Dalioz  l'avait  proposé  formellement  mais 
sans  succès  dans  la  session  de  1868.  Voy.  notes 
sur  la  loi  dn  budget  de  1869  (tome  68,  pago 
314).  Aux  termes  du  présent  article,  Tartl- 
cle  13,  g  4,  de  la  loi  du  95  avril  1844  est  remis 
en  vigueur;  par  conséquent,  conforménnent  au 
texte  de  oe  dernier  article,  on  ne  pourra  as8B~ 
jetiir  à  la  patente  le»  labonreun  et  cuUivalênrs 
pour  la  vente  et  la  manipulation  ûe$  fruiih  et 
récoltée  provenant  Aee  terrain»  qui  leur  apparu 
tiennent  ou  par  eux  exploités. 

«  Hais  il  doit  être  bien  entendu,  dit  l*expOié 
des  motifs,  conformément  an  texte  età  l'etprit 


de  la  loi  del844,qne,  silM  «ultlvateara  ajoa- 
laient  aux  fruits  et  aox  récoltes  prorcnant  de 
leur  exploitation  des  froita  ou  récoUes  aelMtés 
à  d'autres  cultivateurs,  ilseesieralent  de  Jouir 
des  bénéfiees  de  l'exemptiou,  ear,  dansée  oas, 
non-seulement  Ils  frustreraient  le  trésor  de 
son  droit,  mais  encore  ils  feraient  une  «on- 
eurrenoe  inégale  aux  Industriels.  * 

Ce  retour  à  la  législation  de  1844  emporte 
abrogaUon  de  l'art.  i8  de  la  loi  du  18  mai  iettO. 
Au  surplus,  le  texte  le  dit  formel lement. 

(3)  La  faveur  eue  aox  échanges  d'immenbles 
ruraux  conligus  n'a  Jamais  été  oontestée. 

L'art.  S  de  la  loi  du  16  juin  18S4  n'assojeltis- 
sait  ces  oontrats  qu*au  droit  fixe  d'un  frane. 

Cette  disposition  fut  considérée  plus  -tard 
comme  donnant  naissance  à  des  fraudes  nom- 
breuses, comme  peu  profitables  d'ailleurs  à 
la  petite  propriété  pour  laquelle  le  droit  fixe 
de  un  frane  était  souvent  aussi  onéreux  qne  le 
droit  proportionnel. 

La  loi  de  finances  du  16  msi  1834,  art.  46^ 
assujettit  toutes  les  transactions  de  ce -genre  au 
droit  proportionnel  de  S  1/3  p.  0/0. 

Dans  renquéle  agricole  on  a  généralement 
réclamé  contre  cette  taxe,  et  la  eommliston 
qui  en  a  centralisé  le«  travaux  a  penié  qn'tin 


ns 
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bli  par  le  paragraphe  1*'  de  Tart.  3  de  la 
loi  du  8  juin  1804  continuera  d'être  effec- 
tuée^ pour  l'exercice  1871 ,  sur  tous  les 
droits  et  produits  dont  le  recouvrement 
est  confié  k  Tadministration  de  Tenregis* 
trement,  autres  que  ceux  mentionnés  au 
paragraphe  1"'  de  l'art.  3  de  la  loi  de  fi- 
nances du  18  Juillet  1866. 

L^art.  13  de  la  loi  du  23  juin  1857,  re- 
latif à  la  perception  d'un  deuxième  dé- 
cime sur  tous  les  autres  impôts  indirects 


qui  supportent  le  premier  décime^  conti- 
nuera à  recevoir  son  exécution  pour  le  même 
exercice  1871  (1). 

6.  Le  droit  de  timbre  auquel  sont  as- 
sujettis les  effets  de  commerce  créés  en 
France  pourra  être  acquitté  par  l'apposi- 
tion de  timbres  mobiles.  Pourront  égale- 
ment être  timbrés  au  moyen  de  timbres 
mobiles  les  papiers  destinés  à  l'impression 
des  affiches  et  des  formules  assujettiesao 
timbre  de  dimension.  La  forme  et  la  con. 


effet  il  y  «tait  liea  de  la  réduire,  mais  elle  a 
èié  d'avis  qu'il  fallait  lubstituer  au  droit  fixe 
de  la  loi  de  1821  un  droit  proportionnel 
très-minime. 

Différents  projets  de  Gode  roral  soomis  au 
eonsell  d'£tat  contenaient  une  disposition  de 
ce  genre. 

L*arilcle  présenté  par  le  gouvernement  a 
adopté  ce  système. 

Le  premier  paragraphe  annonce  quatre  con- 
ditions, auxquelles  est  subordonnée  Tapplica- 
lion  de  la  loi.  Les  trois  premières  se  trou- 
vaient seules  dans  le  projet  ;  c'est  la  commis- 
sion da  Corps  législatif  qui  a  ajontè  la  qua- 
trième, et  son  rapport  explique  les  motifs  de 
celte  addition.  •  La  loi,  y  est-il  dit,  ne  doit 
placer  certaines  transactions  en  dehors  du  droit 
commun  qu'avec  une  grande  réserve  et  en  vue 
d'un  intérêt  certain  et  nettement  déterminé. 
Quand  il  s'agit  de  parcelles  dont  l'une  est  in- 
férieure à  50  ares,  rintérèt  de  la  transaction 
est  incontestable,  et,  de  plus,  les  Immeubles, 
par  leur  modicité  même,  ont  besoin  d'être  pro- 
tégés contre  de  fortes  perceptions.  Pour  les 
immeubles  d'une  contenance  supérieure,  il 
n'y  a  plus  qu'une  convenance,  au  lieu  d'une 
nécessité  de  culture,  et  leur  valeur  même  les 
affraoohlt  du  besoin  d'invoquer  un  droit  pri- 
vilégié. > 

La  commission  a  proposé  et  fait  adopter 
dans  le  premier  paragraphe  un  changement  de 
rédaction.  Le  projet  disait  que  le  droit  de  vingt 
centimes  serait  perçu  lorsqu'il  serait  Ja$tifià 
par  leê  ènonciation$  de  Vact9  !<>...,  3*,  etc.  La 
commission  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  dire  : 
lorsqu'il  sera  Justifié  par  le*  énonciatiom  Oe 
l'acte;  mais  bien  :  conformément  aax  énon^ 
ciatione  de  facte  ;  et  elle  a  donné  pour  raison 
de  cette  modiflcalfon  :  c  d'un  côté,  que  l'énon- 
ciation  de  l'acte  ne  saurait  être  une  justifica- 
tion dé  la  réalité  des  conditions,  et  de  l'autre, 
q[tt'll  est  inutile  de  subordonner  cette  Justifi- 
cation à  an  mode  particulier  et  exclusif.  » 

Ce  passage  du  rapport  pourrait  laisser  quel- 
que incertitude  sur  le  véritable  sens  de  sa 
disposition.  J'admets  bien  qu'il  ne  suffira  pas 
des  énonciations  de  l'acte  pour  juitifier  que 
toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi  sont 
réunies,  et  certainement  l'administration  do 
renregistrement  aura  toujours  le  droit  d'éta- 
blir que  ces  énonciations  ne  sont  pas  exactes. 
Mais  lorsque  l'acte  indiquera  que  les  condi- 
tions existent,  les  parties  intéressées  n'auront 
pas  à  prouver  qu'elles  existent  réellement.  Ce 
sera  k  l'administration  à  établir  que  les  énon- 
ciations ne  sont  pas  conformas  à  la  vérité 
des  faits. 


Les  paragraphes  3  et  4  contiennent  les  pé- 
nalités fiscales  applicables  au  cas  de  fraude. 
Le  paragraphe  3  est  rédigé  en  termes  irèi- 
clairs  ;  le  paragraphe  4  se  sert  au  contraire 
d'une  expression  qui  me  semble  manquer 
d'exactitude.  11  prévoit  le  cas  àHntuffUoMt 
diê  soultes  ott  ploê-^valae.  Ce  mot  insaffliOM 
ne  rend  pas  exactement  l'idée  qu'on  a  touIi 
exprimer.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  rédaction  da 
droit  sur  la  soulte  ou  plus-value,  il  faulqu'elle 
ne  s'élève  pas  au-dessus  du  quart  de  la  vileor 
de  la  moindre  part.  On  pourrait,  pour  preflter 
du  bénéfice  de  la  disposition,  diminuer  fran- 
dulensement  le  chiffre  de  la  soulte  ou  d«  U 
plus-value.  Cette  fausse  énonciation  rendra  li 
pénalité  applicable. 

(1)  Cet  article  est  la  reproduction  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  8  mal  1S69.  Voy.  tome  69, 
page  143. 

Le  projet  du  gouvernement  supprimait  le 
demi -décime  sur  toate»  les  mutations  par 
décè».  C'était  pour  le  trésor  un  sasriflce  de 
4,300,000  francs. 

La  commission  du  Corps  législallf  avait  èlè 
plus  loin,  elle  avait  proposé  de  supprimer  le 
denrt-décime  «ar  le$  trarumiêsionê  entre-vift  de 
meublett  à  titre  onéreux,  les  transmissiont  dt 
titres  des  sociétés  étrangères,  les  transmistioni 
de  meubles  à  titre  onéreux  dans  certainei  con- 
ditions spéciales,  les  transmiseioFie  entre-piUà 
titre  gratuit,  les  baux  de  meubles,  les  aijBdi' 
cations  et  marchés,  les  obligations  et  libéra- 
tions non  hypothécaires,  les  cautionnemenU, 
les  condamnations,  collocations  et  enfin  let 
droits  de  greffe,  d'hypothèque,  les  amendes, 
etc.,  etc. 

Dans  son  premier  rapport,  la  commission 
avait  dit  que  cette  suppression  représentait  an 
second  sacrifice  de  4,600,000  francs,  et  elle  se 
félicitait  que  la  situation  des  finances  lui  per- 
mit de  compléter  l'œuvre  dont  le  gonverne- 
neut  avait  pris  l'initiative. 

Mais  au  moment  du  vote,  k  la  date  da  80 
Juillet,  sous  l'empire  des  graves  circonstances 
qui  étaient  survenue«i  et  en  présence  de  l'ac- 
croissement des  dépenses  qui  en  étaient  la  suite 
nécessaire,  M.  le  rapporteur  est  venu  déclarer 
qu'il  était  impossible  de  maintenir  les  deux 
suppressions  qui  avaient  été  proposées  et  des- 
quelles devait  résulter  une  diminution  dans 
les  recettes  de  9,400,000  francs. 

Dès  lors  il  a  fallu  revenir  é  l'état  de 
choses  antérieur,  et  Part.  5  de  la  loi  actaelle, 
comme  je  Tai  déjà  dit,  se  borne  à  reproduire 
l'art.  4  de  la  lui  du  8  mai  1869. 

(Voy.  Journal  officiel  du  21  juillet  1870.; 
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ditiOQ  d'emploi  de  ces  timbres  seront  dé- 
terminées par  un  règlement  d'administra- 
tion publique.  Sont  applicables  k  ces  tim- 
bres les  dispositions  pénales  des  art.  20 
et  21  de  la  loi  du  11  juin  1859  (1). 

7.  A  dater  du  1*'  septembre  prochain, 
les  droits  de  douane  applicables  aux  cafés, 
cacaos  et  aux  thés  seront  fixés  comme 


suit  : 


Cafés. 


Des  pays  hors  d'Europe,  cent  francs  les 


(1)  La  loi  de  finances  do  11  juin  1859,  dans 
son  art.  19,  aatorise  remploi  de  timbres  mo- 
biies  pour  les  effets  de  commerce  Tenant  soit 
de  l'étranger,  soit  des  Iles  et  colonies  où  le 
timbre  n'est  pas  établi.  Les  considérations  qui 
ont  déterminé  à  adopter  cette  mesure  sont  ex- 
posées dans  les  notes  placées  sous  l'article 
précité  (voy.  tome  59,  p  .  147  et  suiv.).  Depuis 
longtemps  les  commerçants  réclamaient  l'ap- 
plication de  la  même  mesure  aux  effets  créés 
en  France.  Une  enquête  a  eu  lieu  ;  les  commer- 
çants ont  reproduit  leor  demande  devant  la 
cooiiiiission.  Les  banquiers  au  contraire  ont 
maniresté  uno  vive  répugnance  ;  ils  unt  dit 
qu'ils  redoutaient  les  risques  que  pouvait  leor 
faire  courir  le  décollement  des  timbres  mobi- 
les, en  les  exposant, d'une  part,  à  des  amendes 
considérables,  d'antre  paVt  à  la  perte  du  re.- 
coars  contre  les  endosseurs  prononcée  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  K  juin  1850.  Ils  ont  ajouté 
qu'ils  se  préoccupaient  aussi  des  embarras  que 
pouvaient  leur  faire  subir  les  annulations  Irré- 
goliéres  et  du  sarcrott  d'épaisseur  et  de  poids 
résDitant  de  r«pplication  de  timbres  mobiles, 
lorsque  des  effets  sont  réunis  en  un  certain 
nombre  dans  la  même  enveloppe  pour  être 
eonflés  à  la  poste.  L'administration,  de  son 
côté, n'était  pas  sans  inquiétude;  elle  craignait 
qoe:Pâï)îge  des  timbres  mobiles  n'introduisit 
l'habi'tddé'^le  subordonner  l'accomplissement 
de  ta  forma lité  *  la  circonstance  que  l'effet 
dût  être  produit  en  justice  ;  elle  craignait  sur- 
loet  que  rirrégulahté  dans  la  forme  des  an- 
nulations ne  permit  le  double  emploi  d'un 
certain  nombre  de  timbres.  La  commission 
d'eaqaéle  avait  été  frappée  de  ces  Inconvé- 
nients, et  elle  avait  pensé  qoMi  suffisait  de 
donner  certaines  facilités  pour  le  timbrage  des 
papiers  à  vignettes  qu'emploient  un  grand 
nombre  de  maisons  de  comroeroe. 

Mais  les  négociants  ont  insisté,  et  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  ayant  trouvé  un 
modèle  de  timbre  mobile  qui  rend  facile  l'an- 
nulation régaliére,  qui  d'ailleurs  prévient  les 
doubles  emplois,  le  gouvernement  a  proposé 
l'article  actuel  que  la  commission  du  Corps 
législattf  a  favorablement  accueilli. 

Le  dernier  paragraphe  dit  qne  les  disposi- 
tions pénales  de  la  loi  'de'1859  seront  applica- 
blei  aux  contraventloni  qui.  pourraient  être 
Commises. 

li  y  a  une  autre  pénalité  plus  grave,  e*est 
celle  que  prononce  l*art.  5  de  la  loi  du  5  juin 
1S50,  puisqu'il  refuse  an  porteur  d'un  effet  non 
timbré  toute  action  contre  les  endosseurs.  J'ai 
ladiqné  dans  Us  notes  sur  ce  dernier  article 


cent  kilogrammes.  Des  ji^ntrepôls,  cent 
dix  francs. 

Cacaos: 

Des  pays  hors  d*Europe ,  cinquante 
fradcs.  Des  entrepôts,  soixante  francs. 

Tfufs, 

De  rinde,  cent  francs.  D'ailleurs ,  cent 
soixante  francs.  Ces  droits  ne  seront  pas 
sujets  aux  décimes  (2). 

8.  Les  dispositions  de  Tart.  18  de  la  loi 


combien  11  me  paraissait  sévère  et  contraire 
aux  principes  (tome  50,  page  Sd8  si  suiv.); 
mais  il  est  certainement  applicable  par  sniie 
de  la  combinaison  des  lois  de  1850,  de  1859  et 
de  la  loi  actuelle. 

(2)  Cet  article  n'existait  pas  dans  le  projet  ; 
il  a  été  introduit  a^  moment  du  vote  du  bud- 
get, sous  l'empire  des  événements  qui  venaient 
d'éclater  et  afin  de  pourvoir  à  l'accroissement 
des  dépenses  devenues  indispensables.  M.  le 
rapporteurs  indiqué  que  cette  taxe  nouvelle 
devrait  produire  15,000,000  fr.  Il  a  d'ailleurs 
déclaré  que  «  la  commission  du  budget  n'a- 
vait voulu  à  aucun  degré  trancher  une  question 
de  principe,  économique.  > 

H.  le  miniêtre  ûei  financée  et  M.  le  directeur 
général  de$  douanet  ont  également  affirmé  que 
le  principe  était  réservé.  •  Les  quesiloas  de 
protection  et  de  libre  échange,  a  dit  notam-' 
ment  le  directeur  général,  sont  Ici  hors  de 
cause;  le  système  prolecteur  s'exerce  unique- 
ment à  l'égard  des  produits  étrangers  similai- 
res de  ceux  que  nous  produisons  en  France;  et 
comme  nous  ne  produisons  pas  de  cafés,  au- 
cune pensée  de  protection  ne  se  mêle  à  la 
proposition  du  gouvernement  ;  il  n'y  a  là 
qu'une  proposition  fiscale.  > 

M.  Lecetnct  en  présence  de  ces  déclarations, 
a  combattu   la   proposition   moins   vivement 
quMl  ne  l'aurait  fait    si   elle   eût  touché  h  la 
doctrine  de  la  liberté  commerciale.  Il  a  sou- 
tenu cependant  que  le    droit  nouveau  ne  pro- 
duirait pas  ce  qu*on   en  attendsU.'  Un  débat 
assez  étrange  s'est  élevé  entre  lui,  M.  le  rap- 
'  porteur,  M.  le  ministre  des  finances,  M.  le  di- 
'  recteur  général  et  M.  d'Aodelarre.  M.  le  rap- 
porteur a  affirmé  que  fa  diminution  des  droits 
accordée  en  1860  (voy.  loi  do  23  mal  1860,  ar- 
ticle 2,  et  les  notes,  tome  60,  page  135)  n'avait 
'  pas  eu  les  résultats  qu'on  avait  espérés,  que  la 
consommation    n'avait  pas  augmenté.   M.  Le- 
cesne  a  énergiquement  soutenu  le  contraire  ; 
11  a  dit  que  la  consommation  avait  doublé  et 
que  le   nouveau  tarif  avait    prodoit  au   moins 
autant  que  l'ancien  ;  11   a  donné  des  chiffres  h 
l'appui  de  ses  assertions.   M.  le  directeur  gé- 
néral a  présenté  des  chiffres  différents,  et  on 
s'est  demandé  pendant  quelques    instants  où 
chacun   des    contradicteurs     avait   puisé    des 
documents  si  dissemblables.  Enfin  le    Corps 
législatif  s  voté,  M.  lo  président  ayant  déclaré 
que    <     ni    les   qoestloDS  de   principe   ni    les 
questions  de  chiffres  n'étaient  en  discussion.  > 
Je  n^i  pas  la  prétention  de  montrer  de  quel 
côté  est  la  vérité  entre  ces  alléfation<)  eonira' 
dictoiret,  ni  à  quels  chiffres  il  faut  ajoster  fof  ; 
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mais  rétude  que  J'ai  faite  de  ces  matières 
u'aatorise,  Je  crois,  à  faire  une  obserratlon 
générale.  Lorsqu'on  traite  de  semblables 
quesiiona,  il  y  a  un  élément  dont  il  faut  tenir 
grand  compte  ;  indépendamment  du  chiffre 
des  taxes,  il  y  a  dans  la  consommation  des 
diflTérentej  denrées  un  mouvement  d*augm.n- 
latlon  ou  de  diminution  qui  tient  k  d'autres 
causes,  notamment  à  l'augmentation  ou  à  la 
diminution  de  la  population,  et  aux  chan^^e- 
ments  suryenns  dans  les  habitudes.  Par  exem- 
ple, que  l'on  compare  la  consommation  du 
labac  en  France  en  1871  à  la  consommation 
en  1820,  on  trouvera  d'énormes  différences  âur 
lesquelles  le  prix  n'a  en  qu'une  bien  petite 
Influence.  Pour  en  revenir  aux  cafés.  Je  crois 
aussi,  comme  l'a  dit  M.  Lecesne,  que  la  con- 
sommatfbn  a  augmenté  depuis  1860  ;  mais  je 
crois  aussi  que  le  mouvement  ascensioi.  lel 
s'était  produit  antérieurement  dans  une  pro- 
portion à  peu  prés  semblable  à  celle  qui  a 
suivi  la  loi  du  23  mal.  Si  cela  est  yral,  rabais- 
sement du  droit  ne  fournit  pins  un  argument 
décisif  et  c'est  dans  ce  sens,  sans  doute,  que 
M.  d'Andelarre  a  dit,  avec  raison,  que  l'aogm  <n- 
tatlonde  consommation  n'avait  pas  fait  un  ]  as. 

Le  projet  portait  que  la  loi  serait  applici 'île 
à  partir  du  Jour  de  sa  promulgation. 

Par  cette  application  Immédiate  de  la  lo:,  le 
gouvernement  voulait  prévenir  l'introduction 
des  cafés,  cacaos  et  thés  qui  se  trouvaient  en 
entrepôt,  moyennant  le  paiement  des  dDils 
fixés  par  l'ancien  tarif.  Mais  la  commission  du 
Corps  législatif  a  pensé  qu'un  délai  devait  Cire 
accordé,  c  Les  représentants  des  ports  nous  ont 
fait  observer,  et  je  crois  ayec  raison,  a  dit  H.  le 
rapporteur,  que  beaucoup  d'intérêts  engagés  se 
trouvaient  froissés  par  une  exécution  trop  pré- 
cipitée de  la  loi,  et  c'est  ce  qu'on  doit  éviter 
tontes  les  fols  qn'on  établit  une  charge  nou- 
velle; il  y  a  donc  un  délai  à  accorder.  >  C'est  en 
ae  fondant  sur  cette  considération  que ,  d'ac- 
cord avec  le  ministredesflnances,  la  commission 
a  placé  dans  la  loi  la  date  du  U^  septembre.  > 

Dans  le  Sénat,  cette  concession  n'a  pas  paru 
sufflsante.  M.  Hubert  Delisle  a  réclamé,  non 
pas  dans  l'intérêt  des  détenteurs  de  cafés  en 
entrepôt;  il  a  reconnu  que,  déjà  au  moment 
où  11  parlait,  les  entrepôts  d'Europe,  l'Angle- 
terre, la  Belgique  ,  la  Hollande  et  peut-être 
même  les  ports  prussiens,  avaient  introduit 
leurs  marchandises  pour  profiter  de  l'ancien 
tarif;  mais  il  a  fait  remarquer  que  les  navires 
^ui  étaient  expédiés  des  Antilles,  et,  à  plus 
forte  raison,  de  l'Ile  de  la  Réunion,  de  Java  et 
de  l'Inde  anglaise,  arriveraient  pour  la  plupart 
après  la  date  du  l«r  septembre ,  et  qu'ils  se 
trouveraient,  sans  avoir  pu  le  prévoir,  en  pré- 
sence d'un  nouveau  tarif  doublant  les  droits  de 
l'ancien,  et,  en  outre,  de  l'encombrement  pro- 
duit par  les  nombreuses  introductions  prove- 
nant des  entrepôts. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  M.  Hubert 
Delisle  aurait  proposé  un  amendement,  si  le 
retour  de  la  loi  au  Corps  législalif  avait  été 
possible.  Il  s'est  borné  é  appeler  l'atten lion 
du  ministre  des  flnaaecs  sur  cette  situât  «n, 
disant  fu'il  croyait  qu«  les  précédents  peru  ^t- 
taUat  an  mlDisira  d'accorder  oertainee  •)  s- 
penses,  certaines  facilités. 


M.  le  minUtre  des  Unanceê  n'a  pas  conlesié 
le  mérite  de  ces  observations  ;  mais,  a-t-il  dit, 
c  malgré  mon  bon  vouloir,  mon  esprit  de  con. 
ciliatiun,  J*avoue  que  ne  vois  pas  comment  il 
me  serait  possible  d'aller  à  l'enenntre  d'one 
dispostilon  aussi  formelle  votée  par  le  Corps 
législatif.  • 

M.  Michel  Chevalier  a,  comme  le  miniitre, 
reconnu  les  inconvénients  de  l'application  plui 
ou  moins  prochaine  de  la  loi;  il  a  été  aoui 
très-préoccupé  de  l'effet  qu'aurait,  au  prija- 
dice  du  trésor,  IMntroduction  des  cafés  des  en- 
trepôts,  et  il  s'est  demandé  ai  la  loi  du  17  de- 
cembre  1814  qui,  a-i-il  dit,  confère  aa  gouver- 
nement de  très-grands  pouvoirs,  et  qui  est  ts- 
sez  élastique  dans  ses  dispositions,  n'offrirait 
pas  le  moyen  d'interdire  actuellement  aoi 
cafés  amassés  dans  les  entrepôts  étrangers  It 
faculté  d'aborder  le  territoire  français  soosle 
droit  actuel  de  50  centimes. 

Ainsi,  M.  Hubert  Delisle  demandait  au  mi- 
nistre d'accorder,  pour  les  navires  en  cours  de 
voyage,  un  délai  plue  long  que  le  1"  septem- 
bre,  fixé  par  laloi.  H.Michel  Cbevalter  soute- 
nait que  le  ministre  pouvait,  aux  termes  de  la 
loi  de  1814,  et  malgré  la  disposition  formelle 
fixant  au  i"  septembre  l'applicatiou  de  laloi, 
interdire  immédiatement  l'introduction  des 
marchandises  en  entrepôt.  M.  le  ministre, 
tout  en  se  montrant  plein  de  bonne  voloatê, 
se  considérait  comme  lié  par  le  terme  expres- 
sément fixé  au  i"  septembre. 

M.  Rouher  a  quitté  le  fauteuil  de  la  prési- 
dence et  pris  la  parole.  11  a  constaté  aussi  ie 
double  inconvénient  résultant  de  la  date  fliée, 
d'abord  en  ce  qu'elle  rendra  passibles  da  druit 
nouveau  les  marchandises  cbaurgées  sor  iei  na- 
vires expédiés  dans  l'ignorance  du  changemeot 
de  tarif,  et,  en  second  lieu,  en  ee  qu'elle  per- 
mettra l'introduction  des  marchandises  en  ea- 
trepôt,  moyennant  ie  paiement  du  droit  de 
l'ancien  tarif.  Il  a  cité,  comme  M.  Michel  Clie- 
valier,  l'art.  34  de  la  loi  du  17  Aittmhn 
1814. 

•  Cet  article,  a-t-il  dit,  me  parait  pouvoir 
être  appliqué.  Il  prévoit  que,  pendant  l'intar- 
valle  des  sessions  et  même  pendant  iasesiioSi 
à  la  charge   de  ratification  du  décret  par  ane 
loi,  certaines  mesures  peuvent  être  priaeipar 
le  pouvoir  exécutif.  Il  dit  qu'on  peut  imposer 
des  surtaxes  aux  marchandises  de  fabrleatioo 
étrangère.  Cette  expression,  au  premier  abord, 
semblerait  éliminer  les  denrées  naturelles,  et 
on  peut  se  préoccuper,   dans  l'interprétation 
de  l'article,  de  la  diraculté  de  l'appliqoeraa 
thé,  au  café,  au  cacao.  Mais  le  même  article. 
dans  le  même  paragraphe,  après  s'être  servi  des 
mots  marcfuiniiêet  de  (abricaUon  étranger,  se 
sert  de  ceux-ci,  pour  expliquer  un  point  spé- 
cial :  denréee  et  marckandieee  ;  de  telle  sorte 
que  le  mot   marchandises  a  été  èrideoiDeot 
pris  par  la  loi  de  1814  dans  son  acception  la 
plus  générale On  trouve  là  une  inter- 
prétation qui  justifie  parfaitement  le  droit  du 
pouvoir  exécutif.  Ce  droit  a  été  exercé  et  ap- 
pliqué d'une  manière  spéciale,  tantôt  t  l'égard 
des  marchandises,  tantôt  à  l'égard  des  denrées, 
notamment  lorsque  le  régime  de  l'éehelle  mo- 
bile a  été  organisé  en  1819  et  «831.  On  s'est  de- 
mandé plus  tard,  lors  des  modifications  de  I'*' 
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du  19  JttiHet  1860,  retattif  à  l'élévatioii  du 
dfdit  éte  eomoflimatiim  de»  alc^iols,  sont 
propog^e9fs9<{o^l-la  fin  de  l'année  t8Tl  (f). 

9  NoQobstaal  les  dispositions  de  Tar- 
ticle  145  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les 
eaui-de-Yîe^  esprits  et  liqueurs  expédiés 
en  bouteilles  seront  imposas  d'après  la 
capacité  des  bouteilles. 

10.  GonttiuieFa  d'être  faite  pour  i87i| 
ail  profit  dd  L'Etat,  la  percepUoB,  oonfor- 
ttèmiiit  Aiui  lola  eiiata&iea«  des  dive^rst 
droite,  pffedail&  el  revemis  4Q0O6é«  dMM 
U prenier  parag lafted* l'^t D «Bsexé 
à  la  préienle  M» 

11.  Les  Yoles  et  moyeAS  applicables  ajui 
dépeiuMs  générales  da  budget  erdioaira  d4 
rexercice  1871  sont  évalués,  conformé* 
io«at  ^  Tétai  Ë  ci-annexé  >  à  la  somme  ta^ 
Ul#d«i^lB9^,914»9â7  fr.  Les  crédits,  pour 
les  fraiâ  dt  ségie,  de  perception  et  d'ex* 
ploitation  des  impôts  et  pour  lea  rem- 
boursements et  restitutions  étant  fixés  à 


954,dM,aft7  it,,  Ifr  pro*]ii  Ml  4e«  tan 
p6ts  et  revenust  ^btie»  eal  kn^wk  1| 
i,S»d»,9tâ3,980rD.  (i). 

1».  B'aprto  les  Ixatioiw  étsèlkift  pM 
la  présente  loi,  k  réenltat  généittl  te 
]iud<get  Mdinaiffft  de  i871  se  réeunM  wmk 
(}u'ik  suit  :  FroAnil  net  dus  impOti.  et  9#^ 
venue,  l,d85,è2âv90O  fr.  Gréikt»  ouverte 
pour  la  dette  publi(}tte  et  les  dotatioôey 
542,154,394  fr.  Reste  appilknllto  tu  s«i<i 
vice  de  l'Ktat,  98a,368iJ»0.  fr«  Crédits 
ouverts  pour  les  services  géaéraïui  éen 
ministères,  877,247,327  fr.  Exeédanl  du 
produit  net  des-  impôts  el  voinnne  piw 
blies  sur  les  dépeosM  ovdinalmt  dn  l'fr-t 
tat  aieetè  an  bndfot  etUnordlttaim , 
il0,l31,872  fr.  (3^ 

TiTftE  11.  n«n«ET  pn»  vAi^ttusm  Mn  nvs« 
sounonn  st  éciau». 

13.  Les  crédits  affectés  au](  dépeo^$ 
départementales  et  spéciales ,  qui  $e  rè- 
glent d'après  le  mojatant  des  recettes  des 
mêmes  services,  sont  4xés  provisoiremout, 
pour  l'exercice  1871,  i  la  somme  de  trois 
cent  neuf  miUUons  QeAt  clnq^i^ntç-^e.uf 
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ehill«  moMfe  psr  ordonBiseM  royales ,  «f  on 
p««friU  Mer  d«  là  loi  de  1814  ;  ob  n'a  »âé 
UiM.  !••  otrdoau«€e«  éa  i84T,  uq  déoraS 
iataffraiM  en  4ttMet  profoqqA  par  rhenotablt 
M.llagaev  aXeiva  aai«Utre  dea  travMX  publiât , 
n'ont  pas  hésiie  à  user  de  la  loi  de  18i4,  aoq 
pu  seulement  pour  les  marchandises  de  fabri- 
cation étrangère,  mais  pour  des  denrées  qui, 
après  totti,  aoat  des  fabrieationa  elles  aussi, 
ear  elles  o^ssporloirt  de»  soins  e»  des  tsaftat 
da  mala  d*l^dutto  et  oao  oallaca  pasUo»* 
UAre,  % 

Be  ces  «oftiIdéraMons ,  W.  IVoober  a  llf  é  U 
coosiquence  qa'an  décret  pourrait  décider  im- 
médiatement que  le  droit  fort  serait  applica- 
ble aax  Importations  des  earss,  thés,  cacaos, 
opérés  en  sortie  des  entrepôts  européens.  «  Cola 
se  rsfarOa  pas  tea  entrepôts  fHiafala,  aot->ll 
ajoBié  ;  ila  peutviit  Ms  demain  faira  1%  dAela» 
ratloa  el  payer  les  dfoita  aeluols. 

«  Qtiant  aas  navires  en  cours  de  Toyage,  la 
loi  de  iSié  décide  précisément  que  les  surtaxes 
ne  peuvent  Jamais  être  appliquées  aux  den- 
rées qu'ils  apportent.  Eh  bien  !  M.  le  oalaistre 
des  finances  peut  mettre  en  relief  cette  dispo- 
sition et  déclarer,  par  le  même  décret,  que  les 
droits  aaavaéttx  na  sar««t  pas  applicables  aux 
daaréea  en  cours  de  transport  k  rhaare  ao« 
toelie,  à  deatioatloa  de  France. 

«  Cette  interpréilaioo ,  a  dit  en  terminant 
Torateur,  pont  étie  robjet  d'une  controverse; 
je  n'ai  voula  suggérer  à  M.  le  ministre  des  t- 
naacas  qu'an  fixpédifiat»  une  lolutiQQ,  pour- 
quoi me suis-Je  permis  de  la  lui  suggérer?  Ce  n'est 
pas  évidemment  parce  qu'il  ne  l'avait  pas  troo- 
tée  lui-même.  Il  connaissait  la  question  ;  il 
aurait  pu  résoudre,  en  dehors  de  toute  obser- 
vation de  na  part,  la  double  difficulté  qui  se 
lottléve;  mais  un  scrupule  pouvait  nattre  dans 


l'esprit  de  H.  l^miaiatfedeaflnaaMa.  Fonvtllh 
II,  le  landamate  du  Jour  oà  la  Qorps  légittaiiir 
a«  la  SéoM  analeat  volé  âne  élévMtou  4«  <lff«^f 
à  partir  d«  1"  saptamltiïo.,^  sana  oMsrv^tlOiï^f 
Sfua  (éfljBxIon,  proposer  ^l'E^mipeceuf  d'^oflr- 
mer,  pv  un  décret  simultanément  promulgué, 
une  loi  à  peine  promulguée  t  Ce  que  Je  demande 
au  Sénat,  e'est  d'aider  à  la  eontiotton  de  M.  le 
ministre  des  ftnaaoas,  ea  lui  naammandasl  aas 
Uiéfèta  el  aaiia  aolui&oa,  4f  «HUl#ir«  ik  0»  ««a 
du  Séj^t,  pafta  la  dédavalloii  q,ue,  si  uQua 
avions  ei^  le  t«mpa  ou  la  pouib^Uté  de  modi^er 
la  date  du  1"  septembre,  nous  l'aurioas  fait. 

c  je  crois  que,  plu^  If.  le  ministre  étudiera 
la  question,  plus  il  se  convaincra  qu'il  peut, 
par  simple  décret,  protéger  les  intérêts  do 
trésor,  en  arrêtant  l'eavahlsseawnt  des  enlre» 
peiaaaropéaas,  al  proléger  certains  iolérêté  In- 
duatrlala,  en  InUaaat  aux  pavlras  en  cours  4p 
loyaga  le  hénéase  des  disposition!  générales  4» 
droit  sur  U  matière.  • 

Une  vive  adhésion  s'est  manifestée  après  ce 
discours,  et  M.  le  ministre  des  finances  a  adressé 
à  M.  Ronher  non  une  réponse  que  celui-ei  ne 
demandait  pas,  mais  des  remerelameais. 

J'ai  cru  devoir  rapporter  avee  quelque  éten- 
due eetta  Intéressante  discussion.  Ella  pourra 
êita  uUlamenl  consalléo  dans  plnp  d'une  ^oae-* 

flOB. 

(1)  Vay.  art.  5  de  la  loi  du  %  mai  «$«9. 

(â)  L'art,  a  de  la  loi  du  8  mai  1869  fixait  la 

Çroduit   net  des  impôts  et  rdvenus  publics  à 
,448,309,681  fr. 

(3)  L'excédant  des  recettes  sur  les  dépaoses 
ordinaires,  affecté  an  budget  extraordinaire,  et 
fixé  par  cet  article  à  f  le.ltf  ,311  fr,,  ne  s*é- 
levait,  pour  l'exercice  1879,  qu'à  81  ,«84,649  fr. 
Voy.  art.  9  de  la  loi  du  8  mal  1869. 
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mille  quatorae  fraacs ,  conformément  k 
rétat  général  F  ci;ànnexé  (i). 

14.  Les  contribations  foncière,  person- 
nelle-mobilière, dtss  portes  et  fenêtres  et 
des  patentes,  applicables  aax  dépenses 
départementales  ens'péciales,  seront  per- 
çues, pour  1871  ;^en  centimes  addition- 
nels, conformément  à  la  seconde  partie 
de  rétat  B  ci-annexé  et  aux  dispositions 
des  lois  existantes. 

15.  Le  maximum  des  centimes  que  les 
conseils  généraux  peuvent  voter  en  vertu 
de  l'art.  6  de  la  loi  du  18  juillet  1866, 
sur  les  conseils  généraux,  est  fixé,  pour 
Tannée  1871 ,  à  vingt-cinq  centimes  sur 
les  contributions  foncière  et  personnelle- 
mobilière,  plus  un  centime  sur  les  quatre 
contributions  directes  (2). 

16.  Le  maximum  des  centimes  extra- 
ordinaires que  les  conseils  généraux  peu- 
vent voter  en  vertu  de  Tart.  2  de  la  même 
loi  est  fixé,  pour  Tannée  1871,  à  douze 
centimes.  Dans  le  nombre  sont  compris  les 
centimes  dont  le  recouvrement  a  été  précé- 
demment autorisé  par  des  lois  spéciales (3). 

17.  Le  maximum  de  la  contribution 
spéciale  à  établir  sur  les  quatre  contribu- 
tions directes,  en  cas  d*omission  au  bud- 
get départemental  d'un  crédit  suffisant 
pour  faire  face  aux  dépenses  spécifiées  k 
Tart.  10  de  ladite  loi,  est  fixé,  pour  la 
même  année,  k  deux  centimes  (4). 

18.  Lorsque,  en  exécution  du  para- 
graphe 4  de  Tart.  39  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837,  il  y  aura  lieu ,  par  le  gouver- 
nement, d'imposer  d'office  sur  les  com- 
munes des  centimes  additionnels  pour  le 
paiement  des  dépenses  obligatoires,  le 
nombre  de  ces  centimes  ne  pourra  excéder 
le  maximum  de  dix,  k  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  résultant  de 

, condamnations  judiciaires,   auquel  cas 
il  pourra  être  élevé  jusqu'k  vingt  (5). 

19.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus 
ordinaires  pour  Tétablisseroent  des  écoles 
primaires  communales,  élémentaires  ou 
supérieures,  les  conseils  municipaux  et 
les  conseils  généraux  des  départements 
sont  autorisés  k  voter  pour  Tannée  1871, 
k  titred'imposition  spéciale  destinée  k  Tins- 
truction  primaire,  des  centimes  addition- 
nels, au  principal  des  quatre  contributions 
directes.  Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté^ 
k  ce  titre,  plus  de  trois  centimes  par  les 
conseils  municipaux  et  plus  de  trois  cen- 
times par  les  conseils  généraux  (6). 


20.  En  cas, d'insuffisance  du  prodait 
des  centimes  ordinaires  pour  concourir 
par  des  subventions  aux  dépenses  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communieatioD 
et,  dans  des  cas  extraordinaires,  aux  dé- 
penses des  autres  chemins  vicinaux,  les 
conseils  généraux  sont  autorises  k  voter 
pour  Tannée  1871,  k  titre  d'imposition 
spéciale,  sept  centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions  directes  (7).  ' 

21 .  Continuera  d'être  faite  pour  l'exer- 
cice 1871,  au  profit  des  départements,  des 
communes,  des  établissements  publics  et 
des  communautés  d'habitants  dûment  au- 
torisées, la  perception,  conformément  aux 
lois  existantes,  des  divers  droits,  produits 
et  revenus  énoncés  dans  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'état  D  annexé  à  la  présenteloi. 

22.  Les  voies  et  moyens  affectés  aux 
dépenses  départementales  et  spéciales,  qui 
se  règlent  d'après  le  montant  des  recettes 
des  mêmes  services,  sont  évalués  à  une 
somme  égale  de  trois  cent  neuf  millions 
cent  cinquante-neuf  mille  quatorze  francs, 
conformément  k  Tétat  général  F  ci -dessus 
mentionné.' 

TITRE  III.  BUDGET  EXTRAORDINAIBE. 

,  23.  Les  ressources  affectées  au  budget 
extraordinaire,  pour  Texercice  1871,  sont 
évaluées  k  la  somme  totale  de  cent  treDt^ 
six  millions  cinq  cent  trente-huit  mille 
trente-huit  francs ,  conformément  à  l'état 
G  ci-annexé  (8). 

24.  Il  est  ouvert  aux  ministres^  pour  les 
dépenses  du  budget  extraordinaire  de 
Texercice  1871 ,  un  crédit  total  de  cent 
vingt-huit  millions  cinq  cent  quatre-viDgt- 
dix-septmillesixcentquatre-vingtsfrancs, 
conformément  k  Tétat  H  ci-annexé.  Les 
portions  de  ce  crédit  qui  n'auront  pas  été 
consommées  k  la  fin  de  Texercice  pour- 
ront, par  décrets  délibérés  en  conseil  d'E- 
tat^ être  reportées  k  Texercice  suivant,  en 
conservant  leur  affectation  spéciale,  et 
jusqu'k  concurrence  de -la  partie  restant 
libre  des  ressources  réalisées,  qui  sera 
également  reportée  audit  exercice  (9). 

TITRE  IV.    BUDGET    SPÉCIAL    DE  LA  CAISSE 

d'amortissement. 

25.  Le  budget  spécial  de  la  caisse  d'a- 
mortissement est  fixé,  en  recette  et  en  dé- 
pense, pour  Tannée  1871,  k  la  somme  de 
quatre-vingt-un  millions  six  cent  trente 
mille  francs,  cuQformément  k  Tétat  Ici- 


(1)  Calte  'somme  était,  pour  rexereice  de 
1870,  de  deui  cent  quatre-vingts  millions  deux 
cent  qaaire-Tingt-dix-lioit  mille  neaf  cent 
dix  Aranes,  Voj.  art.  10  de  la  loi  du  8  mal 
186».     ..... 


(2,  3,  4,  5,  6,  7)  Ces  articles  reproduiseot 
sans  changement  les  art.  13,  13,  14,  ISi 
16  et  17  d«  la  loi  do  8  mai  1869. 

(8,  9}  Voy.  «apra,  pages  236  et  iZ\ ,  o<''<* 
sur  le  litre  de  la  loi  et  aur  l'art.  IS. 
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annexé.  Les  crédits  de  ce  budget  sont  mis  k 
la  disposition  du  ministre  des  finances  (1  ). 

TITRE  ^V,/SPRVICES    SPÉCIAUX    RATTACHÉS 
POUR  ORDRE  AU  BUDGET. 

26.  Les  services  spéciaux  rattachés 
pour  ordre  au  budget  de  l'Etat  sont  fixés, 
en  recette  et  en  dépense,  pour  1  exercice 
1871,  à  la  somme  de  quatre-vingt-huit 
millions  trois  cent  cinquante-six  mille 
trois  cent  quarante-six  francs,  conformé- 
ment à  l*état  J  ci-annexé. 

TITRE  VI.  DISPOSITIONS  sur  le  cumul. 

27.  Les  traitements  ou  réunions  de  trai- 
tâwepls  payés  sur  les  fonds  de  l'Etat  et 
supériears  \  cinquante  mille  francs  ne 
pourront  être  intégralement  cumulés  ni 
avec  la  dotation  de  sénateur,, ni  avec  Tin- 
demoité  de  membre  du  Corps  législatif; 
ils  seront,  en,  cas  de  cumul,  réduits  d'une 
somme  égale  au  montant  de  la  dotation 
ou  de  l'indemnité  (2). 

28.  Les  traitements  ou  réunions  de  trai- 
tements payés  sur  les  fonds  de  l'Etat  et 
formant,  avec,  la  dotation  de  sénateur  ou 
riodemnité  de  membre  du  Corps  légis- 
latif, une  SQmme  supérieure  à  cinquante 
mille  frajiQs,.ne  pourront  être  cumulés 
avec  cette. dotation  ou  cette  indemnité  au- 
delà  de  ce  chiffre,  et  ne  seront  ordonnan- 
cés au  profit  des  titulaires  que  jusqu'à 
concurrence  de. la  somme  nécessaire  pour 
compléter,  avec  le  montant  de  la  dota- 
tion on  de  l'indemnité,  le  chiffre  de  cin- 
quante mille  francs  (3\.  :     ;  ' 

29.  Les  traitements  bu  portions  de  trai- 
tements retranchés  en  exécution  des  deux 


articles  ei-dessus  seront  ordonnancés  par 
les  ministres  compétents  au  profit  du  tr^ 
sor  et  portés  en  recette  au  titre  des  pro- 
duits divers  du  budget  (4). 

30.  Ne  sont  pas  soumis  à  la  réduction 
prononcée  par  l'art.  27,  conformément 
aux  dispositions  spéciales  qui  les  ont  af- 
franchis des  règles  relatives  au  cumul, 
les  traitements  afférents  aux  décorations 
de  la  Légion  d'honneur,  les  rentes  via- 
gères attribuées  aux  médailles  militaires, 
les  pensions  de  donataires  et  les  pensions 
à  titre  de  récompense  nationale  (5). 

TITRE  VII.   MOYENS  DE  SERVICE  ET  DISPO- 
SITIONS DIVERSES. 

3i.  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à  créer,  pour  le  service  de  la  tréso- 
rerie et  les  négociations  avec  la  banque  de 
France,  des  bons  du  trésor  portant  inté- 
rêt et  payables  à  échéance  fixe.  Les  bons 
du  trésor  en  circulation  ne  pourront  excé- 
der deux  cents  millions  de  francs.  Ne  sont 
pas  compris  dans  cette  limitfe  les  bons  dé- 
posés en  garantie  à  la  banque  de  France, 
ni  les  bons  créés  spécialement  pour  prêts 
k  l'industrie.  Dans  le  cas  où  cette  somme 
serait  insuffisante  pour  les  besoins  du  ser- 
vice, il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'émis* 
sions  supplémentaires:  qui  devront  être 
autorisées  par  des  décrets  impériaux  in- 
sérés au  Bulletin  des  lois  et  soumis  k  la 
sanction  du  Corps  législatif  k  sa  plus  pro- 
chaine session. 

32.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre  un  crédit  de  trois  millions 
de  francs  pour  l'inscription  au  tré- 
sor public  des  pensions  militaire^  k  11- 


(1)  Voy.  l'art.  SO  de  la  loi  du  8  mai  1869. 

(2»  3, 4,  6)  L*expo86  des  motifs  et  le  rapport 
lie  la  CDittji|ission  rappellent  les  différentes 
disposttions  reîatives  aa  camal.  Ils  cUeat  la 
loi  du  28  avril  1816,  art.  78;  l'ordonnance  du 
31  mars  lS38,'sur  la  complabililé  publique, 
art.  43  et  44  ;  les  décrets  des  ^3  mars  et  13 
•oût  1848  et  la  lot  de  finances  du  8  Juillet  1853, 
>rt.  27,  qui  abroge  les  décrets  de  1848. 

Il  faut  ajouter  à  ees  dispositions  les  lois  des 
>5mar8  1817,  art.  27,  et  15  mai  1818,  art.  13 
'l'uJT.,  sarlout  le  décret  sur  la  comptabilité 
publique,  du  31  mai  1862,  art.  65,  66  et  67. 

L'eiposé  des  motifs  et  le  rapport  expliquent 
406,  quoique  les  indemnités  des  députés  et  les 
dotations  des  sénateurs  n'aient  pas  le  carae- 
lire  de  traitements,  il  a  paru  convenable  de 
leur  appliquer,  dans  une  certaine  mesore,  les 
r^Siea  anr  le  cumul  des  traitements. 

Le  rapport  de  la  commission  du  Corps  lé- 
Sislitif  ajoute  robsertaiion  suivante  : 

•  Les  dotations- des  marécbaux  de  France, 
dei  amiraux  et  des  cardiViaux  ont  loéjoars  été 
coniidérées  comme  ne  constituant  pas  des  trai- 
Jetnents  etcoiama  en  dehors  de  laloiducumol. 
Eilei  aous  paralasant  devoir  ooniénrar  oe  oiwlio- 
i4f«eoasaeri  par  ant  lïïnffitjnrlsrniil^nis  Dm 


membres  de  la  eommisslon  auraient  été  d'avis 
de  les  assimiler  aux  traitements  ordinaires  et 
de  les  atteindre  par  des  réductions  en  cas  de 
cumul,  la  majorité  n'a  pas  partagé  'ce'sentl- 
ment  ;  elle  a  cru  répondre  en  cela  à  une  haute 
convenance  ;  ces  dignités  éminentes  sont  le 
couronnement  de  grands  serviees  et  le  prix 
glorieux  de  nobles  dévouements;  elles  ont  un 
caractère  d'inviolabilité  que  votre  commission 
a  cru  devoir  respecter.  > 

D'après  ce  passage  du  rapport,  on  pourrait 
supposer  qae  l'exception  au  profit  des  dota- 
tions des  maréchaux,  des  amiraux  et  des  car- 
dinaux n'est  fondée  que  sur  la  pratique.  Il  y  a 
quelque  chose  de  plus.  L'art.  67  du  décret  do 
31  mai  18d2  assimile  formellement  ces  dota- 
tions aux  traitements  de  la  Légion  d'honneur, 
aux  rentes  viagères  attribuées  aux  médailles 
militaires,  aux   pensions  des  donataires  et  aux 

'pensions  à  titre  de  récompense  nationale. 

Sans  doute  une  disposition  contenue  dans  un 
décret  n'a  pas  l'autorité  qu'elle  emprunterait 
à  la  loi;  mais  lorsqu'elle  a  été  constamment 
exécutée 'et  implicitement  consacrée  par  les 
lois  successif  es  de  finances,  il  serait  bien  étrange 
qu'^n  refusât  de  l'exéouter.  Mieux  tût  ralu  ee- 

'  '^iidank  reproduire  dans  la  lot  actuelle  Vêt*' 
ilels  67  do  décrer  da  1863. 


I-.- 


tu 
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qnkder  dsns  le  eottrant  de  ramée  187  f . 
83.  A  Tateiilr,  les  pensiens  Si  concéder 
ei»  Tcrtu  de  la  loi  do  17  joHlet  tô56  ne 
dépasseront  pas  le  nâxiaiiint  de  douze 
mille  francs  et  leor  monfant  totaY  ne 
pourra  eicéder  fa  somme  de  trois  cenl 
croquante  mille  fr»ncs.  II  est  ouvert  a« 
mittlstre  de  la  justice  et  des  cultes  an 
crédit  de  cinquante  mille  francs  pour  les 
concessions  de  cette  natore  qui  pourront 
avoir  lieu  pendant  Tannée  1871. 

34.  11  est  ootert  an  ministre  des  ft-* 
nancesj  sur  l'exercice  187!,  pour  l'ins- 
cription des  pensions  civiles,  par  applica- 
tion de  la  loi  du  9  juin  1853,  un  crédit 
supplémentaire  d'un  million  cent  mille 
francs  en  sas  du  produit  des  extinctions. 

35.  Il  est  ouvert  éventaeilemetit  as  ml* 
nistre  des  finances  on  erédit  de  eent  bvit 
mille  cent  sept  francs  trente-einq  centimes 
pour  le  paiement  du  dernier  semestre  des 
intérêts  et  de  Tamortissement  exigibles, 
en  1871>iie  la  part  afférente  à  la  garantie 
de  la  France  dans  Temprant  négoeié  ett 
1833  par  le  gonvernementgrec.  Les  paie*» 
ments  impotables  sur  ce  crédit  auront 
lieu  sur  les  ressources  de  la  dette  flot- 
tante, k  titre  d*avanees  à  recouvrer  sur  le 
gouvernement  grec. 

36.  Le  crédit  de  on  million  cinq  cent 
millefrancsoovertattcbapitre31,art.4^da 
budget  de  Tiustruction  publique,  servira, 
avec  le  concours  des  départements  et  des 
communes,  k  élever  le  traitement  mini* 
mu  m  des  instituteurs  de  six  cents  francs 
à  sept  cents  francs ,  et,  après  cinq  ans  de 
services,  de  sept  cents  k  boit  cents  francs. 

37.  Le  minimum  de  rente  inscriptible 
au  grand-livre  de  la  dette  publique,  fixé  à 
cinq  francs  par  le  décret  du  7  juillet  1847, 
est  réduit  k  trots  francs  (1). 

38.  Aucun  virement  ne  peut  être  opéré 
sur  les  crédits  aflectés  au  service  de  la 
dette  publique.  Le  crédit  alloué  k  titre 
de  fonds  secrets  ne  peut  être  augmenté 
par  vwe  de  virement.  Aucun  virement  ne 
peut  être  opéré  sur  des  crédits  affectés  k 
des  dépenses  extraordinaires  pour  élever 
les  crédits  affectés  k  des  dépenses  ordi- 
naires. Aucun  virement  ne  pourra  être 
opéré  pour  augmenter  les  crédits  votés 


pour  les  traitements  de  persMHieft.  Li 
prochaine  loi  de  ftoitwes  «nitieiidn  b 

nomenclature  des  crédits  qui  pounoal 
désormais  être  augmentés  par  voie  de  j 
virement  (2). 

39.  Les  décrets  et  arrêtés  portant  lo- 
minatrend0strésofierftp>7e«rB  fèoènn, 
receveurs  pafticnliers  et  perce^Ceors  (k 
rexeeption  de  ceux  de  la  dernière  das») 
seront  publiés  an  Journal  efioiel. 

40.  Il  sera  annexé,  ebaq«e  année,  k  )i 
loi  de  finances,  un  taMeau  iiidii|oant  )ei 
noms>  domiciles  et  Utres  des  peiseises 
auxquelles  le  ministre  des  finances  aora, 
dans  Tannée,  concédé  des  débits  de  talic. 

41.  Avant  le  !•'  Janvier  1873,  l'ergs- 
Bisatîott  centrale  de  cbaque  ministère  sers 
réglée  par  un  décret  rendu  dans  la  fbme 
des  règlements  d'administration  publiée 
et  inséré  au  Journal  oficlel.  Anenne  m- 
dHIcatien  ne  pourra  être  apportée  qse 
dans  la  même  ferme  et  avec  nr  même  pa- 
blicité. 

TITRE  VIII.  iHSPOsraiONS  GiSN^aM.». 

49.  Toutes  conUrlbntions  éireelfi  n 
indirectes  autres  que  cellea autorisées  pir 
la  présente  loi,  k  quelque  titre  on  s«n 
quelqoe  dénomination  qu'elles  se  perçoi- 
vent, sont  formellement  interditesi  i  peioe, 
centre  les  autorités  quiles-ordonnoraiest, 
contre  les  employés  qui  eonfeetionnenieil 
les  rôles  et  tarifs  et  eevx  qui  en  lënitat 
le  recouvrement,  d'être  ponrsoivtaeoiHK 
concussionnaires ,  sans  préjodflee  de  Tie- 
tion  en  répétition ,  pendant  trois  anales, 
contre  tous  receveur»,  percepteurs  on  io- 
dividu»  qui  auraient  fait  la  perseptie»,  et 
sans  que,  pour  exercer  cette  action  dets* 
les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autori- 
aatiott  préalable.  Il  n'est  pas  néanmnos 
dérogé  k  rexéeutîon  de  l'art.  4  de  li  1« 
du  2  août  1829,  modifié  par  l'aft.  7  de  Ii 
loi  du  7  août  1850,  relatif  au  cadastrCt 
non  plus  qu'aux  dispositions  des  lois  des 
10  mai  1838  et  18  juillet  1866,  sur  les 
attributions  dépariemenUles  ;  des  Idjùl- 
let  1837  et  24  juillet  1867,  surrsdmii»' 
tration  communale;  du  2t  mal  1896,  sw 
les  chemins  vicinaux,  et  des  18  mars  1850 
et  10avrill867,8urrinstruclion  primaire. 


(1)  C^est  par  erreur  que  l'article  donne  au 
décret  qal  ttxatt  k  5  fr.  le  minimum  de  rente 
Inscriptible  au  grand-livre  la  date  du  7  juillet 
1847.  Cette  fltation  se  trouve  dans  une  loi  du 
7  juillet  1S48,  relative  aux  caisses  d'épargne. 
Voy.  art.  6. 

Le  motif  qui  a  déterminé  à  réduire  à  3  fr. 
le  minimum  précédemment  Ûzé  à  S  fr.  est 
qu'en  1848  la  rente  5  p.  0/0  représentait  la 
piuà  grande  partie  de  la  dette  de  TEtat,  tandia 
qu'aujourd'htil  une  partie  importante  de  la  dette 
publique  est  constituée  en  3  p.  d/O. 

(3)  Ces  dispoiiU'ons  >ont  la  conséquence  des 


règles  neuvellea  èUbllM  par  la  ierBlèreCM- 
•titollon,  et notanmenl parl'arl.  0  da téBaiii- 
eoBialte  da  a  eepteaibre  i869,  porUBt  qeele 
budget  91  Tolè  par  ehapllr*».  L«  nff^  f* 
la  «oamieeloa  «Malate  d*alll«ara  «oa  le  m- 
nistre  des  flnaaaes  a  «èalarè  qoa  la  goavarM- 
maat  reoonçalt  pour  favealr  au  droit  d«  ré- 
gler par  décret  la  répartiiioD  entra  les  divc» 
sarviaas  de  cbaqsa  ministèradeacréiltsalloa^*- 
•  La  vota  par  ahapilras,  dit  la  rapport,  eo»- 
aUtaa^  aa  affat»  «aa  B*parUUoa  déAaiUve  et  m 
aaclHatf»  §w(  lai  vUainaaU,  4a  laal*  BMiflo- 
tion  altèrieura  par  décret.  > 
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27. 


MIMSTÈitB8    BT    SBBVICBS. 


MINISTERE   DES   FINANCES. 


I"  PAKTIB.  —  DETTE  PUBLIQUE  ET  DOTATIONS. 


DXTTI   C0|l80LI»iS. 


Rentes  4  1/i  p. 
Rentes  4  p.  0/0. 
Rentes  3  p.  0/0. 


0/0. 


Total. 


CAPITAUX   ftBHBOUESlBLBS   à   DIVBBB    TITIVS. 


Intérêts  de  capitaux  de  caationnements. 

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  trésor 

Rachat  des  péages  du  Sand  et  des  Belle.  (Gonveotion  du  28  septem- 
bre  i857) 

Redevances  annaellesenTers  l'Espagne  pourdëltmitation  de  la  fron- 
tière des  Pyrénées.  (Traité  da  3  décembre  1856.) 

Tout 


DBTTB    TIAGEUB. 


Rentes  viagères  d'ancienne  origine.  • 

Rentes  viagères  pour  la  vieillesse 

Pensions  des  grêaia  fenctionsalres  de  l'Enpire.   (Loi  du  17  Isiliet 
1856.) 


Pensions  de  la  pairie  et  de  Pancien  Sénat 

Pensions  civiles.  (Loi  du  22  août  1790.) 

Pensions  à  titre  de  récompense  nationale 

Pensions  militaires 

Pensions  ecclésiastiques 

Pensions  de  donataires  dépossédés 

Pensions  civiles.  (Loi  du  0  juin  1853.) 

Secouis  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile 

Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés  des  an- 
ciennes listes  civiles  et  du  domaine  privé  du  dernier  régne.  .     . 

Anciens  dotataires  du  Mont-de-Milan.  (Décret  impérial  du  18  dé- 
cembre 1861.) 

Annuités  h  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  service  des 
pensions  aux  anciens  militaires  de  la  République  et  de  l'Empire. 
(Loi  du  5  mai  18G9.} 

Total 


DOTATIONS  BT  DBPBIfSSS  DBS  POUVOIRS  Ll&flISLAttPS. 


Liste  civile  de  l'Empereur 

Dotation  des  princes  et  princesses  de  la  famille  impériale.     .     . 

Dotations  du  Sénat 

Dépenses  administratives  du  Sénat 

Dépenses  administratives  du  Corps  législatif  et  indemnités  des  dé- 


putés  

Supplément  A  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur 

Total 

Total  pour  la  dette  publlqtie  et  les  dotatiens. 


HOKTANT 

des  crédits 
accordés. 


fr. 

37,4B0,52d 

446,096 

325.735,041 


363,631,660 


8,700,000 
24,000,000 

248,832 

20,000 


32,968.832 


214,702 
6,300,000 

338,000 

123,000 

1,702,700 

479,700 

48,400,000 

36,900 

878,500 

34,531,800 

137,000 

495,700 

311,500 


2,700,010 


96.348,502 


25,000,000 
1,500,000 
5,100,000 
1,275,600 

5,002,020 
11,327,780 
49,205,400 


542.154,394 


236 
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CHiPITBBS 

êpécfaui. 


1. 
S. 

3. 

4. 

K. 

6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
11. 
12. 
13. 
14. 

IK. 


16. 
17. 
18. 


1. 

3. 
'3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
11. 
13. 
13. 
14. 
15. 
10, 
17. 
18. 


mmSTàRRg   KT   SBRTICSS. 


SBRVICBS   GÉNÉRAUX   DES   MINISTÊEES. 


MINISTÈRE   DE    LA   JUSTIN   ET   DES    CULTES. 


SBKVICR     DB     LA     lUSTICB. 

Àdminiitration  cêntr€Uê. 


PerBonnel, 
Matériel. 


TraltemenI  des  membres. 


Conseil  privé. 


Conseil  û*EUU 


Personnel. 
Matériel. 


Conseil  da  scecM  des  titres,»     ■ 
Conseil  da  seeaa  des  titres 

Cours  et  tribunaux. 

Cour  de  cassation 

Cours  Impériales. , 

Cours  d*asslse$.    '.'... 

Trlbanatii  de  première  instance 

Tribanaux  de  commerce , 

Tribanaux  de  police.      .     .  * .     .'.'..'.'.'.'.     .     .     .     . 

Jastices  de  paix 

Service  de  la -justice  française  en  Algérie 

•     ■                              Frais  de  justice. 
Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie,  et  frais  des  sta- 
tistiques  

.     •     •  .       Dépenses  imprévues. 

Secours  et  dépenses  dlYerses. .  ■ .     .     , . 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance.  •  . 

Dépenses  des  exercices  clos • .     .  .  ' 

Total  pour  le  seryice  de  la  Justice.     . 

.       .  SBBTICB   DBS    CULTBS. 

Personnel  des  bureaux  des  cultes.  '.*.*.*.' 

Matériel  des  bureaux  des  cultes.'.     ..'........, 

Cardinaux,  arcUeTéques  et  éTéques 

Vicaires  généraux,  chapitres  et  clergé  paroissial. 

Chapitre  de  Saint-Denis  et  chapelains  de  Sainte-GeneviéTe.  .     .     . 

Bourses  des  séminaires  catholiques 

Pensions  ecclésiastiques  et  secours  personnels 

Secours  annuels  à  divers  établissements  religieux 

Serv^ee  intérieur  des  édifices-diocésains.  '.-.'.     .     .     .  .     , 

Entretien  des  édifices  diocésains 

Secours  pour  travaux  concernant  les  églises  et  presbytères.     .     . 

Dépenses  diverses  et  accidentelles  et  frais  de  passage 

Personnel  des  cqttes  protestants 

Subvention  au  directoire  général  de  la  confession  d'Augsbourg.     . 

Personnel  du  culte  Israélite , 

Secours  pour  les  édifices  des  cultes  protestants  et  Israélite.  .  .  . 
Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance.  .  .  . 
Dépensés  des  exercices  clos 


wnrm 

des  ertdiu 

aeeordèi. 


V' 


.  Total  pour  le  service  des  cultes. 

RéCAPITULlTIOH. 


Serriee  de  la  Jastlce>* 
Service  des  cultes.     . 


total  po«r  !•  miaistére  de  la  Justice  et  des  cultes. 


fr. 


2,141,909 
160,0011 

81,i50' 

l,193,6l»j 

159,80r 
iO,358,273i 

179,0  ' 

85,S 
8,05i,3 

949,80011 

4.875,0Û«î! 

80,000 
Mémoire. 
idem. 

"36.018^ 


248,400| 

4i,00l 

1,682,500 

40,101,7« 

256,501 

l,i9i,îM 

895,5Û< 

i05,0fl(^ 

599,000' 

1,113,000 

l,4OO,00«i 

33,00(^ 

1,626,03^ 

34,000 

234,600: 

150  OOi^j 

Mémoire. 

"49,7i5.jg; 

il 

S6,018,!«'| 
49,"iM^ 

85,734,406i 
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22. 
43. 


■IKUniU  IT  SMTlCKi. 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ETRANGERES. 


Àdminiêtraiion  centrale. 


Penonnel. 
Mitèrlel. 


Traitementê  det  agenie  du  eerviee  extérieur» 

Trailements  des  agen'i  poUllquei  et  eontaUlref.     .     . 

Traitements  des  a'gefits  «n'acllTKé.  ;     . 

•     •     •  .     .  .  . 

'     '         •     .     •     Dépemee  vewie^lee. 


Frais  d'établissement 

Frais  de  yoj^ages  et  de  courriers 

Frais  de  aerVice.   .     .    \.     ',     \    \     \     \     '.     *     '.    \     »     '■     .     *     . 
Présents  diplomatiques.'     \     \     ,',     \     \     '.'.'.'.'»'•     » 

Indemniiés  et -secours.  .'...'...'.     I 

Dépenses  secrètes 

Missions, et  dépenses  extraordinaires,  dépenses  imprévues.  .  .  . 
Frais  de  location  et  charges  accessoires  de  l'hôlel  aflTecté  à  la  rési- 
dence de  rambâssàde  ottomane.  .'     i 

SubTentlon  accordée  A  VémXr  AM^el'Kader  et  frais  accessoires  de 

^on  séjour  à  Damas.  >*>••.•:;:::•«• 
Subvention  an  fonds  eommnn  des  ehâncellèries  consaUires.  .     . 

Dépenses  des  exercices  périmés 

Dépenses  des  exercices  clos 


■ORTAMT 

des   

accordés  J 


Total  povr  le  ministère  des  afl^lrei  élrangéref .     . 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Traitement  dn  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale. 

Maiériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux.     ...>.... 

Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires  administratifs  des  dé- 
partements   

Abonnements  pour  frais  d'administration  des  préfectures  et  sons- 
préfectures. 

Inspections  générales  administratives 

Dépenses  générales  de  la  garde  nationale 

Personnel  des  lignes  télégraphiques . 

Matériel  dea  lignes  télégraphiques 

Dépenses  des  commissariats  de  l'émigration 

Traitements  et  indemnités  des. commissaires  de  police  et  inspecteurs 
de  la  librairie ^ 

Subvention,  à  la  yjlle  de  Paris  pour  la  police  municipale 

Frais  dapojice  de  l'agglomération  lyonnaise 

Dépenses  secrètes  de  sûreté  publique .     •    .     . 

Dépenses  ordinaires  jst  (rais  de  transport  des  détenus.  .     .     .     •     . 

Remboojrsement  sur  le  prodqît  du  travail  .des  condamnés.     .     .     . 

Fond^  de  subrentiona  créé  .en  faveur  des  départements  par  la  loi  dn 
ISJuUiet  1^66»  ....... 

Subventions  aux  établissements  généraux  de  bienfaisance.     .     .     . 

Secours  généraux,  à  ,des  établissements  et  institutions  de  bienfai- 


sance. 


Secours  .personnels  (i  divers  titres,  frais  de  rapatriement,  ete.  •     . 

Secours  aux  réfugiéa  étrangers.    .    ,     .     . 

Dépense^  dji  matériel  des  cours  impériale.s;  frais  d'occupation  du 

palais  de  Justice  de  Paris  par  la  Gourde  cassation 

Subventions  pour  construction  de  ponts  à  pé;ige  sçr  des  chemins 

vicinaux. ,     ,     .     .    • 

Dépenses  des  exercices  clos 

Dépejise^  des  çxercices  périmés  noi\  frappées  de  déchéance.     •     . 

Total  pour  lo  ministère  de  l'Intérienr.    . 


fr. 

743,700 
S50,000 


0,776,300 
05,000 


350,000 
700,000 
3,085,000 
60,000 
119,500 
560,000 
860,000 

59,000 

190,000 

400,000 

Mémoire. 

Idem. 

"13^143,600 


1,690,400 
366,700 

1,708,660 

5,908,100 
948,600 

80,000 
8,577,900 
3,170,000 

70,000 

1,096,876 
5,907,000 
598,700 
9,000,000 
14,668,660 
4,000,000 

4,000,000 
863,610 

1,746,000 
1,036,000 
1,000,000 

560,000 

900,000 
Mémoire. 
Idem. 


63.699  Kti5 
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•péeiaax. 


S8. 
2». 
30. 


3i. 
32. 
33. 


3i. 
35. 


36. 
37. 


38. 
89. 


1. 

% 

3. 

4. 

K. 

6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
il. 
12. 
13. 
14. 
1». 
10. 
17. 
18. 
19. 
20. 
Si. 


SttNlSlIftBfl   BT  SSHTlCm. 


MonnKT 

des  crédit! 

accorde!. 


MINISTÈRE    DES    FINANCES. 


2«    PAAllB.  "—  8BHYICB   OBKéRiL. 


Administration  centrale  des  finances. 


Personnel.  .........•••• 

Matériel 

Dépenses  diyerses.     .     • 

,     Monnaies  et  médailles.  [Service  des  établissemenU  monétaires.) 

Personnel.  .',,'. 

Matériel ;     .     .     ; 

Dépenses  diverses.     ,...'. 

Exercices  clos  et  périmés. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  Frappées  de  déchéance.  .     . 
Dépenses  des  exercices  clos 

Cour  des  comptes. 

Personnel 

Malëriel  et  dépenses  diverses 

Service  de  trésorerie. 


Frais  de  trésorerie •     ' 

Traitements  et  émoluments  des  trésoriers  payeurs  généraux  et  des 

receveurs  des  finances • 


Total. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 
ET  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE. 

DBPSIfSBS  DV  MtniSTÀRK  B>   14  GUBRSK. 


Administration  centrale.  (Personnel.) 

Administration  centrale.  (Matériel.). 

Dépôt  général  de  la  guerre^ 

Etats-majcFS 

Gendarmerie  Impériale. 

Solde  et  prestations  en  nature. 

Habillement  et  campement.    .    '.      ....... 

Lits  militaires 

Transports  généraux . 

Recrutement  et  réserve 

Garde  nationale  mobile 

Justice  militaire '•     • 

Remonte  générale  et  harnaebenent 

Etablissements  et  matériel  de  l'artillerie.     .     •     .     . 

Etablissements  et  matériel  du  génie • 

Ecoles  Impériales  militaires 

Invalides  de  la  guerre 

Solde  de  non-activité,  solde  et  tr&itemerÀt  de  réforme. 
Secours 


Dépenses  secrètes 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  Trappe  es  de  dé'dUéance. .     •     • 
Dépenses  d«s  exercices  clos • 

Téttl  pùw  \w  d4penMs  flii^  ministère  de  la  gaerre. 


I 


fr. 


5,720,600 
9,000,000 

mm 


65,900i 
8i,*Ô0 


14l;0< 

Mémoire, 


l,479,7flf:: 
83,009., 


1,919.33I' 

521,0«l! 

144,5* 

îî,900.ï»" 

28,20t,!B> 

âS7,89i,(»J 

18,635,81*1 

4,914,M>i 

599.0il«! 
2,000,00^! 
1,336.004 
8,359.31* 

9,445.0» 

3,959,*^* 
1,2:3,5» 

7O7.0OO 

1,736,# 

HémoiR- 
37t,S5lj; 


fcifrmt  THAwçAti.  -  fiArdkCiM  w.  —  «7  imiLEt  i«t«. 


CliPIfBif 

■pécitu. 


). 
%. 

8. 

4. 
5. 
6. 
7. 
$. 

10. 
H. 
il 
J3. 
14. 
15. 


3. 

9. 

4. 

S. 

6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
H. 
«8. 
13. 
t*. 
15. 
16. 
17. 

U. 
10. 
20. 
81. 
». 
i3. 
S4. 
35. 


èé9 


MIKfltiMB   BT  BMVICVI. 


8uHe  do  MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 
ET  GOUVERNEMENT   GéStéRAL   DE  L'ÀLCÈRlfe. 

Admlnlstrttlon  centrale.  (Personnel.).  * 

Administration  centrale.  (Matériel.).     . 

c^oœpe*!^^^^^  éftbllssements  sclwlIAwi,  .«o^rs elrt^ 

Adminlalration  proTinclâle     , 

Prisons. ....  •      •     • 


SerTice  télèyraphique. .     .     .     . 

^Var.";.!  •."'».''■'•«""•,»  "••  ^p.ii«.»'.r.'b^.  : 

Serriee  maritime  et  sanitaire. 

Colonisation 

Topographie.  ,     .    '     '. 

TrâTauz  publies.  ...',*' 

Dépenses  secrètes.    ..'.'.*] 

Dépenses  des  exercices  périmés.  , 

-Dépenses  des  exercices  clos. 


Total  pour  1rs  dépenses  dn  gonrernement  général  de  l'Algérie. 

■iCAntVLATtOlf. 

Dépense^  dn  ministère  de  la  gperr« 

Dépentes  do  gouTernement  général  de  l'Algérie ,    [ 

Total  poor  le  ministère  de  la  goerré  et  le  goarernenlent 
»«Rèrtl  de  rAlgèrié 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  Et  MSS  COLONIES. 


Administration  centrale.  (Personnel.). .     «     . 

Adminifintlon  centrale.  (Matériel.).     .*..'..*!** 

Dépôt  des  cartes  et  plans  de  la  marine 

Buts-maJors  et  équipages  à  terrt  et  àlâmer.  (f»ersennèl  nsvigua'ntî! 

Troupes. .     .     . 

Corps  entreteiAii  et  ageiiis  dfTert .  (Persoftue!  rion  narigtiant.).  .    . 
Malstrance,  gardiennagn  et  tarfetlltnee.     ,     .  ">         i 

HOptuox.    ........  

Vifres 


Salaires  d'oovrlers 

Approvisionnements  généraux  de  la  nolte.'    .*    .* 

TraTaux  hydraoliq^es  et  btttménlt  elvlts.  ...'.'..!'* 

Poudres 

Justice  maritln^e  >    .    ^  ^     ,    \    ^    ',    \     [    \    \    [    [    .    \    [ 
Juole  navale  et  boursiers  de  la  marine 

Frais  généraux  d'impressions  et  jtchats  de  livrer.     . 
Fi>ais  de  passage,  de  rapstriêmerft,  de  pHoUgé  et  dé  vôyaie,  dé- 
penses diverses  et  ostréiculture.   ... 
Traitements  temporaires.  .         .    .     .     '         i    .     *    "         '     * 

GHioormes *    ^     '    [ 

Personnel  civil  et  militaire  aux  coldniei.        *     *     • 

MâtèHer  dfll  et  mllftalVe  éfux  colonies.  *    *    - 

Service  pénitenilaire !..*.'!!* 

Subvention  au  service  roeal  des  oolônlêtf. .      !     !     !    '.    1     !    ! 
Dépenses  des  exercices  dos.    ...         *      .••••••• 

Ddpensef  dM  exerelM^  itéffmét.  ..'!!!.* 


Total  poor  le  ministère  de  Ja^  ^BftrlM  si  des  «oloniss. 


■oimiiT 

des  crédits 

accordés. 


fr. 

465,S60 

93,000 

65.800 

1,000,660 

9:9,367 

1,095,000 

1,685,737 

3^079,197 

590,797 

1,395,600 

1,119,750 

8,695,157 

80,000| 

Mémoire. 

Idem. 


15.260,625 


371,551,177 
15,260,635 


386,811,802 


1,184,540 

397,450 

534,400 

38,090,863 

11,756,6191 

3,847,931 

3,499,3721 

9,564,356 

16,476,567 

16.580,704 

39,888.326 

7^013.500 

994,847 

147,560 

227,350 

379,400 

3,087,000 

100,000 

95.970 

16,5^1,784 

3,294,100 

5,034,011 

9,056, 100| 

Mémoire. 

Idem. 


165,99?,75( 


2i0 
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CHAPITBBS 

spèeUnx. 


I. 
9. 
3. 
4. 
5. 
6. 
7. 
8. 
9. 

10. 
11. 
12. 
13. 
14. 
1«. 
16. 
17. 
18. 


1. 

2. 
3, 
4. 

b. 
6. 
7. 
8. 
9. 

10. 
11. 
12. 

13. 
14. 
Itf. 

16. 
17. 


1. 

2. 
3. 
4. 

5. 
6. 
7. 
8. 
0. 


HIHUliBKS  ST  SMVICM. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRDÇTION  POBUQUE. 


Personnel  de  l'adminlslration  centrale.     •     . 
Matériel  de  radmlnUtration  centrale.    .     .     . 
Inspectenrs  généraux  de  rinstractfon  publique. 
Services  généraux  de  rinstracUon  publique. 

Administration  académique 

Ecole  normale  supérieure.  •   .• 

Facultés 


Bibliothèque  de  l'Unirersité •     • 

Encouragements  aux  membres  du  eorps  enseignant  et  souscriptions 

aux  ouTrages  classiques.     ...-.' 

Collège  de  France.    ........•••••*• 

Muséum  d'histoire  naturelle 

Etablissements  astronomiques 

Ecole  d'Athènes «....' 

Frais  généraux  de  Tinstruction  secondaire.  

Lycées  impériaux  et  collèges  communaux.     .*.'.*.'.     .     • 
Bourses  impériale»  et  dégréTements.     .....'•••     • 

Inspection  des  écoles  primaires.     .-....' 

Dépenses  de  l'instruction  primaire  imputables  sur  les  fonds  géné- 
raux de  l'Etat .• 


Tolal'dn  ministère  de  Tinstruction  publique. 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

Traitement  -duministre  et  personnel  de  l'administration  centrale. 

Matériel  et  dépenses  direrses  des  bureaux  de  l'administrât,  centrale. 

Ecoles  impériales  vétérinaires 

Encouragements  à  l'agriculture  et  an  drainage^  éliseignement  pro- 
fessionnej ,    a     .     .     . 

Haras  et  dépôt  d'étalons. ;     .     .     .     . 

Remonte  des  haras  et  encouragements.     .....«•• 

Conservatoire  et  école  des  arts  et  métiers 

Encourage  mjents  aux  manufactures  et  au  commerce..     . 

Subvention  à  la  caisse  d'assprapces  en  cas  d'accidents»  eréée  par  la 
loi  du  il  juillet  1868 

Encouragements  aux  pèches  maritimes.  

Poids  et  mesures ., 

Entretien  des  établissements  thermaux  appartenant  à  l'Etat  ;  sub- 
ventions aux  établissements  particuliers  d'eaux  minérales.     .     . 

Etablissements  et  services  sanitaires, 

Visite  annuelle  des  pharmacies,  drogueries  »  etc 

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue,  réfugiés  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon  et  du  Canada .     .     . 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance.     . 

Dépenses  dès  exercices  clos 

Total  pour  le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale. 
Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'admlDislrat.  centrale. 

Personnel  du  corps  dès  ponts  et  chaussées 

Personnel  des  sous-ingénieurs  et  des  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées. .'...' •     • 

Personnel  du  corps  des  mines^  enseignement  et  écoles 

Personnel  des  gardes-mines 

Personnel  des  offlciers  et  maîtres  de  port  du  service  maritime. .  . 
Personnel  des  agents  aflTectès  à  la  surveillance  de  la  pèche  flaviale. 
Frais  généraux,  secours,  etc '    .     .     • 

A  reporter 


HOHTlIiT 

des  erèdlU 
aeoordèi. 


fr. 
5S9,900 
136,000 
268,000 
946,000 

l,«»l,900 
3il,310 

4,349,7îl 
30,000 

6O,0O0> 
2d0,000 
678;180 

64,500! 

iso.oool! 

S,95O,000 

1,100,000' 

1,236,60», 

I 
18  833.700; 


i6MV^' 


701,950 

155,000,1 
4,033,600; 

4,300,000 
876,100 
189,700 
288,500' 
339,500j 
75.000» 
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m 


CHànTàWt 

spéeUax. 


10. 
11. 
19. 
13. 
14. 
15. 

16. 

17. 
18. 
19. 
SO. 


1. 

9. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
11. 
IS. 
13. 
14. 
1^. 
16. 
17. 
18. 
19. 
30. 

âi. 

22. 
23. 
24. 
2S. 
26. 
27. 
28. 
29. 
30. 


■iRISTàl 


ricvs. 


Reporl. 


■OMTAHT 

des  erédtls 
accordés. 


Suite  du  MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Etablissements  thermaux  appartenant  à  TElat 

Routes  et  ponis.  (IrSTaux  ordinaires.) 

NsTigatlon  intérieure.  —  Ririéres.  {idêtn.) 

NaTigatton  Intérieure.  —  Canaux,  (idem.) 

Ports  maritimes,  phares  et  fanaux,  (/dsm.) 

Etades  et  sahrentlons  pour  traTaax  d'irrigation»  de  desséehement  et 
de  corsge •....*.... 

SobventiODS  applicables  anx  travaux  à  exécuter  par  Toie  de  conces- 
sion de  péage  et  au  rachat  de  concessions 

Matériel  des  mines 

Annaltés  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer.  . 

Dépenses  des  exercices  clos 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance.  .    . 


Total  pour  le  ministère  des  travaux  publics.     . 


MINISTÈRE  DES  LETTRES,  SCIENCES  ET  BEAUX-ARTS. 


fr. 
10,959,350 


40,000 

33,045,000 

5,766,500 

5.468,000 

6,528,000 

680,000 

100,000 

50,000 

28,874.350 

Mémoire. 

Idem. 


90,400,200 


Peirsonnél  de  radministratlon  centrale 

Matériel  ei^dépen^tfs  des  boreaax  de  l'adaynlstration  centrale.  . 

PdnM»nnel  desiarçhiTés  de  l'Empire n     .     . 

Matériel  des  archives  de  l'Empire 

Asile  de  Saverne.  (Service  iatlérieer.) 

Etmblissementsdes  beaox-arts. 

OoTrageed*artet  décoration  d'édifices  publics.  

Fête  du  15  août. •'.''.•... 

Exposition  des  œuvres  des  artistes  vivants.      ....... 

ThéAtres  impériaux.  —  Subventions ,  etc. 

Souscriptions 

Eneoaragementsetseeonrsaux  aatears  dramatiques,  aux  artistes,  etc. 

Monuments  historiques.     .     . •     . 

BAiiments  civils.  (Personnel  et  matériel.) 

Entretien  des  bAtiments  civils 

Constructions  et  grosses' réparations 

Services  généraux  de  rinstructlon  publique 

institut  impérial  de  France 

Académie  de  médecine 

Reole   des  langues  orientales   vivantes;  bibliothèque   et  musée 
d'Alger 

Beole  des  chartes. 

Bibliothèque  impériale.   (Dépenses  ordinaires.) 

Bibliothèque  impériale.  (Confection  des  catalogues.) 

Bibliothèques  publiques 

Sociétés  savantes 

Subvention  au  Journal  des  savants. 

Souscriptions  scientifiques  et  littéraires .     .     . 

Encouragements  aux  savants  et  gens  de  lettres 

Voyages  et  missions  scientifiques. 

Recueil  et  publication  de  documents  inédits  de  l'histoire  de  France. 


Total  pour  le  ministère  des  lettres,  sciences  et  beaux-arts, 


519,500 

130.000 

148,500 

30,000 

15,150 

437,400 

930,000 

200,000 

315.000 

1,838,000 

136,000 

254,000 

1,100,000 

103.600 

850,000 

1,400.000 

4,000 

6G1,S00 

45,500 


97,800 

46,600 

495,750 

50,000 

209,500 

70,000 

15,000 

140,000 

200,000 

175.000 

120,0Q0 


10,743,500 


I 


0. 


iU 


ui 
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spéeiasi. 


40. 
41* 


43 

43. 

44. 
45. 


4«. 
49. 


49. 
fift. 


^3. 
$3. 
S4. 


^6. 
57. 
58. 


■miSTXKBS  IT   SlftTlCBS. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


3*PARTII.  •—  FRAIS  DE  RiOIE,  M  PEftCBFTIOlf 
ET  d'exploitation  DES  IMPÔTS  ET   REVENDS  PUBLICS. 


S 


■OmiRT 

dMerMiU 

aeeordéi. 


coutbibutioiis  oiaicTif,  rktm  Tnmçvt*  ne  tbktv  m  bôlu 

ST  CA»48Tm«. 

fSerpie*  miaûmktrmiif  éêê  eomtfikmiiônt  diteetu  el  atUnt  UiX9ê 

dans  les-  départemenis.J 


Personnel.  •     «    . 
Dépenses  dlrerses. 


CADASTEI. 


Frais  d'arpentage  et  d'etpeftfse.  (Dépense»  ft  la  ebarge  da  budget 

de  i*Eiat.) 

Frais  de  mutations  cadastrales 


vans  Dl  PBaCBPTIOIf  DBS  CONTBIBUTIOIIS  BIBBCTB8  BT  AUTBBS  TAXB8. 

Remises  aux  percepteurs^  indemnités  auB  porteurs  de  contraintes  et 
frais  Ji^diciaires •    »    .     .     . 

Stfcours  aux  percepteurs  réformés,  aux  Teures  et  orpbeilBS  de  p«r- 
tepteurs ,     , 

BimBOMTumiiv ,  bosAtiras  vr  tivbbb. 

(Service  administratif,  de  pereeptmn  et  €empU>iMtmm  < 

dans  les  départemeKlsJ 

Personnel 

Matériel ...!.!!! 

Dépenses  diTerses ^    ,     ,     .    ,     l    [     [ 


•»     • 


VOBiTS. 

PetsoBBel.  ...-.....; 

Blatèricl.      ...•....■...'..*.!     I  \ 

Dépenees.diferses .'    .     '  •     .     ' 


'(Service  administratifs  de  perception  et  d 
4(m  les  dm^0riement^l 

Personnel.  ^    .     ,     .     ...•.'., 

Matériel •    .     .• 

Dépenses  diTerses 

Dépenses  du  servie»  dei  -ée/emmeeû  ftlfêrte*  . 


tiOlCTBIBUTIOlTS  IHDIBBCTBS. 

(Service  administratif,  de  perception  et  d^^apioUaUém 
dans  les  départements) 
Personnel. ....<..•». 

IHatèrieL     ...•...,..,..«..,, 
Dépenses  diTerses      ......... 
Annoea  reeoarraiilest  •    . 

A  reporter*     • 


»    •    • 


fr. 

3,948,700 
S,3ST,S40 


300,000 
586;000 


i3,!SS4,500 
190,000 


990.8001 
i,3il;600 


5.176,017 
3,993,000 
1,849,000 


3S,363,iS0 

367,500 

3,33t,3iO 

i.8!t,-8i5 


33,0*1 .100 

SI»,-!»)! 

B,436,«0î 
800,000| 


|08;38»,lOi 
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m 


ciinnit 


:a 


■nruTimBf  «t  meticm. 


Report •    •    • 

SaiU  do  IIIN18TÊRB  DES  nNANGBS. 


80. 
61. 
63. 
63. 
64. 
65. 


66. 
67. 
6». 
69.) 


■AVUTÂCTimBS  SI  L'iTAT.    (tABACS  IT  FOVBmM  A  VBO.) 

(Fraie  de  régie  et  d^ exploitation  dane  lee  dépwtements.J 

Personnel 

Matériel 

Impenses  direrses 

ÀTances  reeoaTrables 

Achats  et  transports.      • 4 

Dépenses  da  serrlce  des  tabacs  en  Algérie « 

rosns 

fSerçice  adminiêtratif,  de  perception  et  i'exptoilaiioh 
dane  lee  départements.) 

Personnel. 

Matériel ,......, 

Dépenses  diforses. , <-     .     . 

SttbTMitions.  


JiouAn 
des  crédits 
accordés. 


TO. 
71. 
7«. 

73.' 
74. 


Total  des  frais  de  régie  et  de  perception^    •    . 

4«  PARTIE.  —  REMBOURSEMENTS  Et  RESTITUTIONS, 
NON-VALEURS,  PRIMES  ET  18G0MPTBS. 

Dégréfeatentset  non*Talears  aor  let  taxes  perçues  en  rerta  des  rôles. 

Reraboarsenents  sur  produits  Indirects  et  dWers •    . 

Répartitions  de  produits  d'ameodesi  saislea  et  conflseations  attri- 

boées  à  divers 

Primes  à  l'expertttfoB  de  marehettdlie» 

Escomptes  sur  dirers  droits •    . 

Total  des  remboarsements  et  restitotions.     . 


»74,a00 
S39,090 

ai4,700 


t8,363,000 

19,631,701 

1,487,726 

97,338,946 


942,400,837 


8t,800 
8,637,800 

4,816,000 

380,000 

1,400,000 


11,991,000 


BÉCAPITpX(ATK>N 

hJS  BUDGET  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  ORDIllAflll»  DE  L*n«MaCB'  i871. 

Dette  pobliqne  et  doUUons 4 UIÈ,i9èJ$W 

fMii^stéredela|B#tice(SerTicede  ta  Jastice.    .     .  36,019,928^ 

et  des  cultes.       iSenrice  des  cuites.    .     •    .  49,718,481 

[Ministère  des  affaires  étrangères .  13,143,500 

[Ministère  de  Tintérieur.      .    .     ., 6t,599,888 

linistére  des  finances '  .  18,608,960 

Ministère  |  Dépenses  da  ministère  de  la 

de   la  guerre      I      guerre 37l,S81't,f77 

et  gouTcmement    1  Dépenses  du  gouTcrpement 

Igénéral  de  rAlgèrie.|      général  de  rAIftëi;!.?.     .  18,260,698 

iMinistère  de  la  marine  et  des  colonies.     .     .     ,  168,992,780 

[Ministère  de  Tinstructlon  publique.  .....  96,798,071 

'Ministère  de  l'agriculture  et  du  corn iQerç^.    .     .  if6,418,.l80 

Ministère  des  travaux  publics.     .          ....  90,400,200 

,                 [Ministère  des  lettres,  sciences  et  beaux-arts^     «  i2,T43,500 

^tit  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  ^X,  retenus  publics. 

"Bibonrsefflents  et  restitutions,  non-Taleurs,  primes  et  est^oinptes.  ,     .    .     . 


Serriccs 
K^néraax 
des 

nioistères. 


$7r,M7494 


ToKâi,  da  bvdf et  en  dépenses  otdinaires  de  rexeroice  ISTt. 


94il,40d,837 
41,991,000 


<»<B78,793,188 


U  HPlu  ruNfAis.  —  lUivLtoN  iii.  —  il  juiLLiT  1879. 

ÊTAi  B.  Tabieau  (I«i  contnhrtioM  direcU»  à  impottr  «  priiœip»I 


••Jamlsr  1810,   dtdoE 


pour  illribalian 
1»6«,  inr  Iw  c<H 


ToTii.  d«  Mdd*  pour  dtr«BM>  («««rtle*. . 


ll>  PAHTiB.  —  FONDS  rOl« 


n«n»  (loi   dD  18  jM 


|[       (loMallmill»Sa),ina<li 

Psut  il4p«nita  de  I'IhItd 
pciDiln  (loi)  d<H  IKman  ISKO 
El  10  atrll  1867] ,   nuln — 


1,133,000 
11,131,000 


ii,m>u'  I 
mw  i 


■'~  IDM  depamet  dei  jBllIcaa  da 
5  \  Plll  (loi  du  18  ]nlll.l  1886. 
'   ^     irt-ID),  inailiii.,lil.  (Hamolrc) 


lB.Km,OM  mrlhaemÏBU,  poutrtlM  son 
ponr  dtpentci  itntnki  do  budgat.  L«  pi 


II  rnMda  l'Eut,  i 
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et  cetUhnes  additionnels  pour  V exercice  1871. 


Uh 


COMmiBUTlOIlS. 
portes  et  fenètref, 


Centimes 
addition- 
nels. 


des  patentes. 


Centimes 
addition- 
nels. 


TOTAUX 


par  natare 
de  eontribations. 


par  affeeta- 

tion 

d«  eontribations. 


DÉPENSES  GÉNÉRALES. 
r    38,91 1,804f 


158/10 
15  8/10 


15  8/10 


388,196 


34,300,000 


34,300,000 
5,419,400 


66,900,000f     I      8l9,4«0,9d0f 


39,719,400 


39,719,400 


iO  8/10 


10  8/10 


10  B/<0 


66,900,000 
5,359,000 


61,548,000 
7,915,900 


68,773,900 


450,000 


68,393.900 


de  11  loi  dn  15  mai  1818). 


DÉPENSES  SPÉCIALES. 


d43,000C 


9,401,000 


1,029,000 


3,773,000 


669,000f 
4,683,000 
2,007,000 


7,359,000 


1,839,770 


391,800,000 
5,859,000 


315,948,000 
90,600,600 


886,548,600 


450,000 


836,098,600 
(a)    585,000 


336,683,600 


336,688,600 


55,095,000 


3,913,000 


23,491,000 


9,089,000 


l 


199,968,000 


109,000        i 


91,470,000        I     199,968,000 


Le  produit  des  9  autres  centimes  est  attribué  aux  pereepteurs  pour  la  distribution  dessver- 
tiiienents  aux  contribuables,  et  flyure  à  la  deuxième  partie  du  présent  tableau. 


HH  EHMBK  nuMCUB.  ~-ii*poL£on  tri.  —  27  juillet  1870. 


1  •■■'-•'"  ■•"■'■■' 

nom,  HuallpieiJ 

CenlLm.)  pour  di^nw,  «tniordin.ir. 

P>r)egcanisil>inDDle.  diDiJii  Imite 

légile*  on  Inpoiti  d'offlco  en  Terlu  do 

ICentlmei  pour  tnli  de  bourgM  al  ebam- 

biaida  i:oii.iDgra>(T»Bpm  le  (Uod) 

/     d,  DOO-,alenf.I.     ! 

p<mrd«paiiMi      Iiianl8!i0(in.iliii.3e  ' 

do            iDiarlseg  par  l'an.  S  de 

1  l'IniimetloD        la  loi  du  10  t.rïl  t8«1 

da  monlanl  daceg  InpoiIllODg).     .     . 

FoBdgdgSe.sarle  principal  dea  palon- 

de  la  loldaSSiirlMSU 

palantea   attrlbuèn  an    cample   gptelal 

1i  an  eitonlion  da  l'art.  19  da  la  loi  du 

nlltet  1B66,  «pr  le>  conrllara  de  uar- 

eltre  ,    ptraonnello  -  mobUItre   al 

dei  pona  et  fcnflrcg  (dtchirgea  et 

rtdiictlDDa  non  inHepilblia  do  rè- 

llo-i)..     .' 

B 

B,OeO,OM 
*,9T0,00d 


1  l/tO  JlM,0U,OM 
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U1 


portM  tl  fenèirM. 

Centimes] 

Iddition-I 

nels. 


dff  patentes. 


TOTAUX 


IMr  attart       |      P»'  .,*"?**•" 
de  contributions.  |  .  :'??  ,, 

de  contributions. 


3»77»»000r 


S  VI» 


*V*o 


Gêhllinés 
addition- 
nels. 


8S,000 


4,085,000 


M70.000 


1,890,000. 
965,000 

S70,000 

360,966 


h 


893,200 


17,475,166 


7»359,000f 


66,0<N> 


8,645,000 


8,830,000 

600,000 
M8«,Û00 
1,965,000 

990,000 

460,5 /<» 

5,359,000 


450,000 


8,345,000 


40,327,575 


9l,470,000f 


378,000 


39,190,000 


I89,968,000f 


11,005,000        \ 


57,860,000 

13^685,090 
9,900,000 

9,995,000 

i|88i«ë84 

5,359,000       / 


109,808,584 


450,000 

i,2bi,666 


9,584,400 


3,345,000 


941,356,584 


450,000 

9,901  ,b(k) 


935,497,584 


249 


CBHAC  nUMÇAK.  — 


ni.  •*  f7  jcuur  mu. 


KATCBE  ET  OMET  DES  UPOOTIO^S. 


S 

9 
«0. 


l 

o 


& 


'  CMttaMt  à  poster  am  aiOBtaBt  des  te- 
pocftioa*  4épule«eBtalcf  poar  Im 
coatrfbaUoB  à  la  foraMtioBda  fonds 
de  ■oa-Tsleari  (art.  14  de  la  loi  dn 
ê  Jaillet  iS6S  «f  art.  17  de  U  loi  da 
IS  Mai  1863) 

,  Ceatiaies  à  sjoaler  aa  aïonlant  des 
impositions  eoaiaianales  ponr-lear 
coBtribuliOB  à  la  formation  da  fonds 
de  non-TSlenis  (art.  14  de  la  loi  dn 
ê  JniUet  185S  et  art.  17  de  la  loi  dn 
13  mai  1863) 


Centlmi 

addiUoi 

nels. 


18/10 


Fonds  do  réimposltlons. 


GentinMS  ponr  frais  de  eonfoetion  de  r61es  spè- 
eiau  d'impositions  estraordlnaircs.     .     .     . 


TOTAVI. 


18/10 


i46,088,004f 


667,904 


telle 
et  mobili^. 


addition- 
nels. 


1  8/10 


S7,465,n9f 


461,800 
50,000 

t3,500 


147,291  ,S88 


180,03) 


18/10 


109,640 
830,000 

4,500 


38,590,0li 


9/6  de  la  use  de  premier  avertlMement  ponr  les  rôles  eonActionnés  anx  finis  de  VEUX  (irt.Si 
tistements  pour  r61es  spédanx 


Total  des  fonds  pour  dépenses  spéciales. 


Total  des  fonds  ponr  dépenses  f  énérales. 
Taxe  de  premier  arertlssement 

Total  des  fonds  ponr  dépenses  spéciales. 
Taxe  de  premier  lYerlissement 


'•    •    • 


Total  einixAL  des  eontribotions  directes. 


1  8/10 


1  8/10 


173,300,000f 


147,991,988 


390,591,988 


17 


RfCAPrro 


54,756,000 


1  8/10 


18  8/10 


38,590,011 


93,346,011 


(a)  8  centimes  sur  400,000  avertissements,  pour  réles  spéclaax  d'impositions  extraordiniirei; 
établis  aux  frais  des  communes,  et  ponr  lOlcs  de  frais  de  bourses  et  cbambres  de  connerM, 
«ervsnt  ft  couvrir  les  frais  d'impression  et  de  confection  desdits  avertissements  ;  le  produit  de 
OCR  trois  centimes  est  de 19,000^ 

9  centimes  pour  la  totalité  des  avertissemenU  (19,900,000)  sontaltribués  anxper- 
eepteurs  pour  la  distribution  desdits  avertissements,  soit 398,400 

Total. 410,000 


::.jjg- 
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U9 


GOirrUBUTlONS 

des 
portes  et  fenètrei. 


Centimes 
iddition- 
neli. 


8  4/10 


9  4/10 


17,475,166' 


de*  patentes. 


Centimes 
addition- 
nels. 


189,504 


803,880 
33,000 

3,000 


17,904,550 


40,317,575f 


803,500 


702,500 


4,000 


41,887,575 


de  U  loi  du  15  mal  1818)  et  taxe  entière  des  aver- 


TOTAOX 


par  nature 
de  contributions. 


141,356,584' 


l,841,0f0 


l,477,8!iO 
913,000 

35,000 


par  affoeta- 

tlon 
do  oontrllHit. 


935,487,584' 


9,947,840 


845,693,484 


410,000 


846,083,484 


913,000 


35,000 


845,683,484 


(à)  410,000 


846,033,484 


LATION. 


15  8/10 


2  4/10 


18  2/10 


39,7l9,400f 


17,904,550 


57,633,950 


10  8/10 


15  8/10 


68,333,800' 


41,837,575 


110,160,775 


336,098,600' 
585,000 

345,683,484 
410,000 


336,683,600' 


(,033,^ 


846,033.434 


583,717,084 


588,717,084 


(b)  Le  produit  des  impositions  affectées  à  des  dépenses  spéciales  est  attribué  aux  ministères 
ei-sprés  : 

Instruction  publique 10,017,000^1 

Intérieur.  119,849,000)133,067,000' 

Agriculture  et  commerce.  3,901,000  ) 

Finances 113,966,484 


Total 846,033,484 


(c)  Ce  etaiflta  se  compote  du  total  des  quatre  contributions  (colonnes  8  à  6)  et  des  sommes  de 
S85,000  francs  et  de  410,000  francs  formant  le  montant  de  la  taxe  de  premier  arertlssement. 


Î50 


■«vmi  taAMÇAii.  —  nAPOfciim  m.  —  tl  juiiait  1870. 


Etat  C.  —  CmtrilmUmt  (onctère,  persomettff  et  rnoWère  et  d^s  portes  et  t^im. 


FIXATION  DV 


cowTHiaiHT  oi  «AQim  DiPÂmwMiKT,  M  rwKCfPAL,  Mum  1871. 


DdrAmTUiBHn. 


Ain 

Aisoe 

Allier 

Alpes(Bu8et-). 
Alpes  (Hautes-) 
AlpM-HaritittiW* 

Ardèche 

Ardennes 

Ariège 


A  o  be*«r»  ••  •*««  ••  •  ' 

Aude f 

Areyron 

B.-4ch*RhôDe*«« 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inf« 

Cher »...*^ 

Corrèie 

c<orsc«*  •••••••«• 

C0t«-d'Or 

COtes-^a-Nord 

Crease 

Dordogne 

Doubs 

DrOme 

Eare 

Eare>«t-Lo!r  .. 

Finistère 

Gard 

Garonne  (H**-). 

Gers : ;. 

Gironde 

Hérault 

Ille«et-Vilaine. 

Indre 

Indre-et-Loire. 

Isèret-.t. 

Jara 

Landes 

Loir-eM^her... 

Loire 

Loire  (Haute-). 
Loire-Inf«rr« .. 

Loiret 

Lot 


CONTRIBUTIONS 

■k  MlHC1»At. 


Foncière. 


fr. 

l,S6i.l18 

2,884,41» 

1,414,026 

6S  1,613 

509,889 

617,971 

933,782 

1,363,610 

612,283 

1,824,712 
1,488,733 
2,318,754 
3,901,157 
1,128,641 
1,912,359 
2,494,579 
1,071,682 

873,194 

186,260 
2,709,280 
1,745,561 

735,827 
2,188,374 
1,266,774 
1,263,330 
3,293,967 
2,226,823 
1,569,083 
1,915,377 
2,390,819 
1,667,697 
3,405,913 
2,501,357 
2,031,828 
1,052.093 
1,683,529 
2,483,708 
1,374,949 

774,957 
1,381,781 
l,69i;057 
1,044,355 
1,791,467 
1,960,468 
1,276,217 


Person- 
nelle 

et  mobi- 
lière. 


fr. 
299,201 
672,831 
332,664 
125,992 
89,728 
«21,320 
250,417 
351,044 
170,467 
887,478 
314,912 
294,394 

1*298,994 
718,804 
184,973 
409,186 
5t>8,»8 
•7i»644 
184,729 
117,061 
503,642 
404,885 
167,948 
399,342 
327,234 
320,885 
521,848 
403,274 
490.371 
484,726 
851,843 
305,981 

1,083,324 
591,938 
503,253 
855,956 
394,517 
807,891 
279,353 
189,551 
800,943 
495,693 
205,964 
631,194 
457,232 
273,863 


Portes 

et 

fenêtres. 


203,859 
622,710 
229.804 

80,192 

65,387 
144,985 
169,245 
359,864 
107,018 
i68,501 
174. 
207,321 
869,141 
607,317 

93,444 
245,686 
818,622 
169,398 
121,443 

54,116 
325,174 
208,426 
102,891 
229,402 
232,139 
209,717 
581,938 
264,850 
339,165 
366,036 
483,329 
180,565 
821,202 
374,613 
294,783 
136,267 
275,405 
851,531 
180,825 
166,057 
170,049 
4»0,878 
137,699 
441,195 
305,875 
138,875 


Lot-et-Garonne 

Losère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Ha«te-) 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse , 

Morbihan 


369  Moselle. 


niPAmm^RTS. 


Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas^e-Galais . 
Puy-de-DAme.. 
Pyrénées  (B.-| 
Pyrénées  (H.- 
Pyrén.- Orient. 
Rhin  (Bas-).... 
Rhin  (Haut-)... 

Rhône 

Saône  (Haute-). 
Saône-et-Loire 

Sarthe ,. 

Sarole. 

Saroie  (Haute-) 

Seine 

Seine-Infér«-«.. 
Seilié-ét-Marne 
Seino-et-Oise.. 
Sèvres  (Oeux**) . 

Somme 

Tarn.. 

Tam-et-Gar... 

Var 

Vanclase 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges  

Yonne 


Totaux.... 


CONTRIBUTIONS 


Foncière. 


tr. 

2,152,342 

898,224 

2,693,255 

3,453,856 

1,963,769 

1.434,625 

1,659,208 

1,811,323 

1,565,271 

1,526,841 

1,785,912 

1,351,666 

4,793,160 

2,822,833 

2,419,850 

3,150,010 

2,415,418 

930,876 

587,571 

735,845 

1,968,517 

1,712,903 

2,700,115 

1,509,340 

2,996,057 

2,338,540 

597,988 

528,950 

12,458,009 

5,501,802 

2,980,847 

3,768,552 

1,521,198 

3,304,496 

1,693,073 

1,675,978 

1,279,831 

W56j519 

1,637,150 

1,278,140 

963,641 

1,239,427 

1,855.601 


172,646,052  46,002,374 


Person- 
nelle 

et  mobi» 
Hère. 


tr, 
386,271 
89,961 
532.990 
626,206 
540,435 
301,675 
334,035 
464,586 
337,060 
343,813 
440,304 
325,840 

1,429,974 
557, 50K 
458,447 
718,720 
515,238 
350,955 
163,653 
151,385 
623,495 
486,537 

1,150,487 
295,145 
556,489 
472,619 
158,902 
109,184 

7,807,794 

1.410,564 
M3,242 

1,212,282 
292,371 
666,826 
318,084 
256.563 
395,478 
305,251 
306,744 
293,814 
245,109 
813,961 
437,414 


1,60»,1G9 
536,IM 
819,1^ 

S93,iti| 

123,311  < 
94,05^ 
664,-04 
507,3i0 
g44,7(>l 
196,70* 
380,7$0 

90,291 1 

75,4W 

5,331,833' 

1,326,«0' 

367,5171 

769,l»i' 

167,918 

784,837 

913,903 

131,0(7 

S88,37S 

348,57» 

I80.0i7 

28S.8$0 

170,1KI 

343,497 

S86,2fS 

33,911,»* 
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Ktat  D.«<>  Tahliou  du  «Iroiiâ*  proàmU  êi  rmmm$  émU  la  pêi^oêptkm  «al  cwiortVtf 

pour  4W4>  9omflifrmémmè  aux  leiê  MriêHuiU». 


(  l«r.  —  Perceptions  aa  prolU  de  l'État, 

BnMi  #»atfBfiitrMieaii,  ée  ttabr«i  «•  taM  Mr  le»  Mm»  ôb  nalfemtH*,  «•  fMi^t  A^TP*^ 
thèqnefl,  de  patse-porti  et  de  pemto  d«  «haiee;  ipvodvlt  étt  vtee  4et  pm>  f  om  et  de  !•  MgallM* 
tioD  des  >etef  av  iQint^ure  dai  aflklree  étrangère*,  et  droity  d^  fceiia  à  perc^roir  pour  U  oomple 
dD  trèfor,  d«ps  lesquels  conttlineropt  d'être  pomprU  les  droltf  poqr  dUipftiif M  d'tlU»9(9M»  49 
eonformité  dç9  )olf  de*  17  ftoat  18S8,  99  Janyier  1831  pt  9Q  fêTiiqr  1848; 

Tingtidme  à  payer  but  le  prodoit  dei  bols  des  communes  et  établissements  publies  Tendus  ou 
dèlif rés  en  natwe«  pnnr  lademntoer  l'Bul  des  frais  d'adsilnistratMn  d*  ees  bols,  mm  temeffels 
qae  cet  ftfalepnlMeiil  easedder  !•  «ailBWB  d*on  Anne  par  hnctera  (  nnicin  9  de  la  1<H  des  feeettea 
de  1849,  da  85  JoIq  1841  ;  article  6  de  la  lot  des  recettes  de  1840,  dn  19  jiilUat  184S,  et  «rtlcU  14 
dela\oidabad|(et  de  1857,  dq  14  Juillet  1850); 

Droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels; 

Contributions  Indirectes,  y  compris  les  droits  de  garantie,  la  retenne  snr  U  pri»  dns  llTTti- 
MHi  de  Ubacs  autorisée  par  l'article  38  de  la  loi  du  24  décembre  1814,  les  frais  de  casernement 
Mtermlnés  par  U  loi  du  15  mat  1818,  et  le  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des 
Il  mm  1819  et  24  mal  18S4$ 

Tize  des  iMtreé  et  droit  sur  les  sommes  rersées  aux  caisses  des  agents  des  postes; 

Ritribotions  sur  les  éléresdes  établissements  d'enseignement  supérieur  et  ivr  les  «andidMi  qnl 
«  présentent  pour  y  obtenir  des  grades,  ainsi  que  sur  les  candidats  au  dlpldne  et  an  brdTet  de 
«piclté  de  renseignement  secondaire  spécial  (lois  des  14  juin  1854  et  31  juillet  1867,  et  décrets 
le*  tt  tdfit  1S54  et  IS  aottt  1867)  ; 

Produit  des  monnaies  et  médailles; 

Rederances  sur  les  mines; 

Rederauces  pour  permission*  d'usines  et  de  prisas  d'ean  lespenlrea,  lovjooia  rdfoaalilae  sans 
■demnité,  sur  les  canaux  et  rliiére*  narlgabla»  e|  flottablnsi 

Droits  de  Tériflcation  des  poids  et  oesojres,  conformément*  l'ordo^n^nne  fonl*  du  17  «TrU  1888 1 
Tues  des  brerets  d'IuTentlon  ; 

Droits  de  chancellerie  et  de  consulat  perlas  en  Terto  des  tarffk  editinls; 

Décime  et  double  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui  n'en  sont  point  affranchis,  y  fompris 
M  amendes  et  condamnations  pécuniaires,  et  sur  les  droits  de  greOé  per«us,  en  Ttrta  de  l'or* 
onnance  du  18  janyler  1826,  par  le  secréuire  général  do  conseil  d'EUt; 

RétribaUons  Imposées,  pour  frais  de  sunreli lance,  sur  les  compagnies  et  agoneee  do  la  nainre 

<•  tontines  dont  l'étsblissement  aura  été  autorisé  par  ordonnances  rendons  dans  la  forme  des 
Ul«menu  d'administration  publique  (  arls  du  conseil  d'Etat,  approaré  par  l'SmporfV,  lo 
*'  tTril  1809,  et  loi  des  recettes  de  1843  ); 

Droits  établis  pour  frais  de  Tisite  ches  les  pharmaciens,  dragoiatee  ol  épielorti 

Droits  saniuires,  conformément  an  tarif  déterminé  par  l'article  7  da  décret  d«  4  Juin  1858| 

Tues  de  la  télégraphie  prlréo, 


âSS  EMPlRt  rHAMÇAM.  —  NAPOLÉON  fil.  —  27  JUILLET  1870. 

§  l.-^Percêptionê  amprofU  dêt  départ9mêntê,  dM  eommmnett  dêê  étaklmvmêniê  publia 
et  4e$  commaïunUs  4'hakiUuiU  ëâmêiU  aêtoriâé», 

Tftxef  imposées,  afec  l'aotoriMUon  da  gonTeraenieBt,  pour  U  rarTSllIaneo,  la  eonterTStioi  it 
la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  Intéressant  les  communautés  de  proprièUim 
ott  d'habitants;  taies  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  iSseptsmbrt 
1807,  et  taxes  d'aiSonages  là  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en  èUblir; 

Droits  de  péage  qui  seraient  établis  conformément  à  la  loi  du  14  floréal  an  10  (4  mtilMl], 
pour  concourir  k  la  coostruction  ou  à  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'trtà  U 
charge  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes,  et  pour  correction  de  rampes  sur  In 
routes  nationales  ou  départementales; 

Taxes  perçues  pour  l'entretien,  la  réparation  et  la  reeonstniction  des  canaux  et  rivières  tn 
navigables  et  des  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent  (loi  da  14  floréal  an  11  [4  mal  180S]]; 

Allocations  accordées  aux  oflficiers  et  maîtres  de  port  en  vertu  des  règlements  partiealisn  des 
ports  ,  homologués  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  public^ 
(art.  3  du  décret  du  15  Juillet  1854}; 

Taxes  d'arrosage  autorisées  par  le  gouvernement  (  loi  du  14  floréal  an  11  [4  mal  1803]  eltrt.  £• 
de  la  loi  du  budget  de  1858]  ; 

Taxes  imposées  pour  subvenir  aux  dépenses  intéressant  les  communautés  de  marchtodi  de 
bois  et  dont  les  tarifs  sont  fixés  chaque  année  par  des  décrets  impériaux. 

Droits  d'examen  et  de  réception  imposés,  par  l'arrêté  du  gouvernement  da  90  prairial  an  It 
(9  juin  1803]  et  le  décret  du  S2  août  1854,  sur  les  candidats  qui  se  présentent  devant  les  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  pour  obtenir  le  diplôme  d'ofHcier  de  santé  oade 
pharmacien  de  seconde  classe  ; 

Rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  gouvernement,  da  3  floréal  an  8  (33  avril  1800) 
et  du  6  nivésean  11  (37  décembre  1803),  sur  les  établissements  d'eaux  minérales  naturelles,  poor 
le  traitement  des  médecins  chargés  par  le  gouvernement  de  l'Inspection  de  ces  établissenents; 

Contributions  imposées  par  le  gouvernement  sur  les  bains,  fabriques  et  dépôts  d'eani  mini* 
rsles,  pour  subvenir  aux  traitements  des  médecins  inspecteurs  desdits  établissements  (srt.  30  de 
la  loi  des  recettes  de  1843,  du  35 Juin  1841,  et  lois  de  finances  antérieures]; 

Rétributions  pour  flrais  de  visite  des  aliénés  placés  volontairement  dans  les  établissemeou  pri- 
vés (art.  9  de  la  loi  du  30  juin  1838  et  39  de  la  loi  du  35  juin  1841  )  ; 

Droits  d'octroi,  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage; 

Droits  de  voirie  dont  tes  tarift  ont  été  approuvés  par  le  gouvernement,  sur  la  demande  et  la 
profit  des  communes  (loi  du  18  Juillet  1837); 

Dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  et  les  concerts  quotidiens  (loi du  7  flrimalre  an  S 
[37  novembre  1796]); 

Quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  l'on  est  admis  en  pay*»' 
(loi  du  8  thermidor  an  5  [36  Juillet  1797])  ; 

Contributions  spéciales  destinées  à  subvenir,  aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  eon- 
meree,  et  revenus  spéeiaax  accordés  anxdits  établissements  ; 

Droits  de  conditionnement  et  de  titrage  des  soies  et  des  laines,  perçus  en  vertu  des  dècreu 
qui  autorisent  l'établissement  de  bureaux  publics  pour  ces  opérations; 
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Droits  d'èpreuTe  desarmei  àfeo  destinée!  tu  commerce,  perças  en  Tertu  des  actes  qui  régle- 
mentent ces  opérttions; 

Droits  de  pUoe  perças  dans  les  halles,  foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment 
autorisés  (loida  16  Jvlllet  1897;; 

Droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  Toie  pablique,  sor  les  ports  et  riTiéres  et  arlrcs 
lieux  poblics  (loi  do  18  Jaillet  1837)  ; 

Tues  de  frais  de  pavage  des  nies  dans  les  yiiles  où  l'usage  met  ces  fk>als  à  la  charge  des  pro- 
priétaires rlTcrains  (dispositions  combinées  de  la  loi  da  11  frimaire  an  7  [1er  décembre  1798]  et 
do  décret  de  principe  dv  S5  mars  1807,  et  art.  38  de  la  loi  des  recettes  de  1849,  da  S5  Juin  1841)  ; 

I 

Taxes  d'établissement  de  trottoirs  dans  les  rues  et  pitces  dont  les  plans  d'alignement  ont  été 
arrêtés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  Juin  1845; 

Prix  de  la  rente  exclosive,  aa  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  mairioe,  des  toallies  de  rôles 
d'équipages  des  bAtiments  de  commerce,  d'après  le  tarif  du  8  messidor  an  If  (i7  iain  1808)  ; 

Frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publiqve  (loi  da  16  septembre  1807); 

Droits  d'inhumation  et  de  concessions  do  terrains  dans  les  cimetières  (déorets  organiques  du 
23  prairial  an  12  [IS  Juin  1804]  et  du  18  août  1811); 

Taxe  municipale  sur  les  chiens  (lot  du  2  mal  1855  ot  décret  du  4  août  suivant). 


Etat  E.     Budget  général  des  voies  et  moyens  ordinaires  de  l'exercice  1871. 


DBSIONATIOlf  DBS  PRODUITS. 


Contributions  directes,  (Fonds  généraux.) 

ContribnUon  foncière 178,300,000^ 

Contribution  personnelle  et  Bobilière» 54,756,000 

......  39,719,400 

68,323,300 

585,000 


Contribution  des  portes  et  fenêtres 

Contribntion  des  patentes 

Taxe  de  premier  avertissement.  (Portion.) 

Enregistrementt  timbre  et  domaines. 

Droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothèques,  et  perceptions 

diverses 367,i57,000f  ï 

Droits  de  timbre 89,314,000   ] 

Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines.     .     .     .     5,531,000 

Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  provenant  des 
ministères 7,738,000 

Produits  d'établissements  spéciaux  régis  ou  af- 
fermés par  l'Eut 1,221,416 

Produite  des  forêts. 

Prélèvement  sur  le  produit  brat  d^s  forêts  (somme  égala  au  montant  des  fraia 
d'adminiitratioo  et  d'exploitation). 


456,571,000 


12^490,416 


A  reporter. 


MOHTAIIT 

des  recettes 
prévues. 


fr. 


336,683,600 


469,061,416 


11,346,617 


817,091,633 


III,  —  n  JuiM.(T  lêM. 

Tableau  de»  dépente»  «ur  tetvmtn 


IRh»<it. 

H»>pèd 

leip«Brd*pa<uw<l«*< 

olM 

■Dm 

■  Pflni 
■   pour 
Ile»  Mil 

.- 

mil  du  pnntar    iTeitli 

H 

illrtrt.. 

-7.™!«"d.rr':;"F™ 

de 

(ètlB 

daJsa 

rail  «nielal  poor  mil  de  n- 

inbnii 
RoBbo 

sa  leetl*  de  l'A1g*rl«  ponr  l«s  f 

»\t 

■1*     pttaili*     BiLU  d'Algar   k 
■  Iton 

ei 

|P«n  «antriboUn  da*  Ir 


Il  d>  TinlIM  da  k«d(>l  «rdiailn  da  t 
•  «tnardliuln*  dn  rartit  pasr  raboli 
I  d'au  isB»  da*  pir  la  Moat-da-lllli 
■at  t  tlln  par  la  SMièlé  |«B«n1      ' 


M  rtalM  da  l'aian 


Bitffiids  nUM^Aw.  --  lAMiiM  m.  —  fi  loniAf  iêiê. 


■••■ 


«itMifATHm  »M  noovrrt. 


Report. 


Produite  divtr$  du  budget,  (Snlt«.) 

Prodoit  de  II  U:ç9  de?  |)r9TeUid'iiiT«ntioli.     .     .     *     .     •     .     . 

Pensions  et  rétribvtioM  4M  élèTes  dMéo»laf  miUUim  «ImmIa. 

Retenue  de  9  p.  0/0  sar  la  solde  des  officiers  de  rarmée  de  terre 
et  des  sapeurs-pompiers  de  la  Tille  de  Paris 

Pensions  de  marins  admis  à  Thôtel  des  inralides  de  la  guerre. 

Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paris  remboursée  à  TEtat 
par  la  ville  de  Paris «..,.... 

Versement,  par  la  eafsse  de  la  dotation  de  Fermée,  des  sup- 
pléments à  sa  charge  dans  les  pensions  mtliUilres.     .     .     . 

Versement  au  trésor,  par  la  dçM^lUwi  do  TirmÀe,  4e  «M  frf4f 
d'administration.    •..^.     ,,,,,,.,. 

Contingent  des  eonmunes  dans  -les  frais  de  police  de  l'agglo- 
mération lyonnaise 

Remboursement  par  les  communes  du  département  de  la  Seiji^ 
des  dépenses  Caites  pour  leur  poUpjp  iDUÀicipvje.     »     t     r     • 

ReTenus  de  dlTers  établissements  spéciaux  (  éeoles  tétértwtres, 
écoles  des  arts  et  métiers  ,  écoles  é'agrieulUife  ,  Usarots 
et  établissements   sanitaires).     .     .   ' 

Prodoits  proTentn^  des  ministères,  et  recettes  attribuées  au 
trésor  publie  parle  décret  impérial  du  31  n)«i  1^6^»  )?9jr(ant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique.     ,     .     .     , 

Prodoit  de  la  vente  des  publieations-du  gouTernemont.  (Cartes 
et  plans.) 

Produit  du  travail  des  détenus  dans  Ifis  ateliers  de  coQdfiflip^^  et 
les  pénitendei^  militaires 

ProdoiU  de  la  télégraphie  privée  ftaufaise  et  InlMMliMal».     . 

Kemboorsement  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  des  fjrais 
ie  sineillance  de  leur  télégraphie 

i^ecooTTements  sur  prêts  faits,  en  1830,  au  comm.etàTlndubtrie. 

Recettes  sur  débets  non  compris  dans  l'actif  de  l'administra- 
tion des  finances 

dépôts  d'argent  non  réclamés  aux  caisses  des  agents  des  postes 
(loi  du  31  Janvier  1833) 

'ondsde  coneonrs  à  verser  par  divers  pour  rexécution  de  tra- 
nn  pnblies 1 «     .     . 

excédant  disponible  des  recettes  sur  les  dépenses  do  service  de 
l'imprimerie  impériale.  •...-. 

Woits  divers  des  prisons  et  établlMements  pénltentialrea.    . 

'rodait  du  travail  des  condamnés  transportés  à  la  Guyane.     , 

lemboorsement  de  prêts  aux  aMoeiatioai  oariiérea  (décret 
da  8  Juillet  1848)  ........... 

'rodait  des  droits  d'entrée  et  de  la  vente  du  livret  de  l'expoçi- 
tion  annuelle  des  œuvres  des  artistes  vivant»  ,     . 

ntérèts  et  f^tis  provenant  des  prétrfaHa  ft  l'industrie  (loi  du 
*•' août  1880),     ...-.' .     .     .     . 

iweiies  4e  dlflérentcf  origftiwa.    .    •    * 

Total  eiiiinAi.  des  votes  et  moyeM  érdtnalrcs  do  rexerdée 


ft. 


I  „ . 


MOMTAMT 
doc  VMCitM 

prévues. 


l,73T,49i,S19 


1,400,000  V 
1.019,000  1 


1,483,093 
49,700 

1,801,898 

fO,T14,000 

lO.OPO 

4«i,W0 

1,808,900 

4,080,809 

80,000 

990,000 
«8^0,800 

490,000 
5,000 

900,000 

41,000 

480,000' 

5,989 

900,000 

10,000 

900,000 

000,000 
S«8^«i 
18tl.  .  .  . 


59^499,315 


11,789,914,597 


J 


t9S 
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Etat  H.  Tableau  général^  pat:  chapi^es^dfs.  crédit  accordés  pour  le$  dépmHi 

extraordinaires  de  t exercice  187!. 


CHAPITKBS 

spècinux. 


1. 
s. 

3. 

4. 
5. 
6. 
7. 
8. 
9. 


1. 

8. 
8. 
4. 
K. 
6. 
7. 
8. 

9. 


S. 


8. 


1. 

S. 
8. 

4. 


1. 

8. 


lIlMiSTiKBS   BT   SBATICSB. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DÉS  ÇnLTfiS: 

8BBYICB    D8B   CITLTBS. 

CoÉstrucllons  et  grosses  réparations  d«s  édifices  dipcéVains.     .     . 

Travaux  aux  édifices  diocésains  et  paroissiaux  des  dëpirtements  an- 

nJBxés 


Secodrs  extraordinaires  pour  traranx  concernant  les  églises  et  pres- 

Uytéres , 

Constrtiction  de  la  cathédrale  dé  6a|» 

Construction  de  la  cathédrale  de  Harseille 

Agrandissement  de  la  cathédrale  de  irfoulins 

Reconstruction  de  là  cathédrale  tfe  (!ambrai.     ....... 

ActiéTeàient  de  la  cathédrale  de  Ctermont •     < 

Restauration  des  cathèdiralesd^Sééc  et  de  Nefilrs:     ...... 


■ORTiliT 

des  crftdlU 
crédits. 


s,400,ooor 

aOO;000 

3,000,000 
100,000 
400,000 
iSO.OOO 
i  10,000 
150,000 
130,000 


total  pour  le  minbtére  de  la  Justice  et  des  ouïtes.     .  J^WM 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 
Impretslon  «t  frais  accessoires  pour  l'e&écution  d*  U  lof  dq  il  jail- 

leli^US. 13,000 

Ind^oNiilés,  à  d'anciens  fonctionnaires  aar4«a  devenae  fonçais.     .•  .    12,000 

Travaux  neufs  des  îigiîes  télégraphiques 10,023.000 

Acquisitions  et  constructions  pour  le  service  des  prisons.    •     •     •  400,000 

Reconstruction  du  palais  de  justice  de  Paris 123,568 

Reconstruction  du  pfiaia  de  j4istic««)*Aii§|irf.     .......  TO,O00 

Reconstruction  du  palais  de  justice  d-'AmlenSi,   ....,«     .     .     .     .  70,000 

Subv^lk>n^  p)>iir  faciliter  i'àchévement  des  chemine  vicinaux  ordl-' 

n4ires  d'intérêt  cooimun .,,... '  li,iMO,OO0 

Routes  consoriiales  de  rancten  comté  de  Nice. /  .     .  16i,200 

Tolal  pour  le  ittlftfstife  d'rfntftèriéiilp <3..H7S>;8^i 

MINISTÉUB  DBS'  FfîTANCES;  ,  I 

Reboisement  des  mohtagties.  (ïoffstttictfôfa  amirautés  fb>ésti<nres  et  3;5O0,000 

g^unnen*ent ■ .•     •  ^ 

Conitruciions  nourelMs  et  grositoÉt  rè^aratlo'iltf  de  nâ&na^aetures  et  700,000 

magasfBsi  (Service  des  tabac».).     ....          '  ^ 

Tolal  pour  le  ministère  dès  finances '  •  4;800,UOO 


'    MINISTÈRE  DE  LA'  GUEARE  ET  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL 

DB  L'ALGÉRIE. 

niPBHSBS    DU   llini8TiRB~  DB   LA    OUXRRB. 

Etablissements  et  matériel  de  l'artillerie 

Etablissements  et  matériel  du  génie. 

Total  pour  le  minis'té^e  de  la  guerre 

DBPBNSBS  POUR  LB  OOUVBRIIBIIBIIT  OBMArAL  OB  L'iLOéRIR. 

Trtjfattx  exirft.cntltnftire»-exteixttoait  looTeD-  do»  afinottéf  do^  la' so« 
ciété  générale  algérienne 

Bâtiments  civils 

Annuité  à  la  compagnie  concessionnaire  des  chemins  de  fer  de  l'Al- 
gérie. . 


1,320,000 

1.550,000 

â.870,000 


1 


Annuité  à  la  société  générale  algérienne 

Tolal  p«rtff  1^  ^oofrérnement  général  de  l'Algérie. 

Total  pour  le  ministère  de  la  guerre  et  le  gouverne- 
ment général  de  l'Algérie. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

§  l*r.  —  TRAKSrORMATIOR  SB  LA  VLOTTS. 

[Conttructiont  navales  et  appropriation  Aet  ports.)         * 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  à  terre . 

A  reporter 


lC,666,r.66 
710,0W> 

3,66i,iOO 
4.«OdlOO0 


9;oôb;ob^ 

10,W)000 


l->J.k«< 


-      -    .»*J    >.U    U-f 


Hn-^f  K9  •'.  9T9 


spAeiaax. 


3. 


i. 

8. 
5. 


9. 

s: 

4. 

?: 

7. 

&. 

9. 
10. 
H. 
18. 

U. 
15. 
16. 
17. 


1. 

8. 
8. 
4. 
5. 
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••m 
259 


■rânniÏHiV  BT  tnTicn. 


M,  .-Ai 

Report. 


f>   j  §  S.  •»  COMtBCrlOll  lui  LA  ■OOrU.LS  AKTILI.BB1B. 

TratAQi  etapproTitlonnemenU  de  rArllIlerlfl.     .     .     . 


— -— «â  •t^sft 


MOMTAKT 

àf§  cféfffti 
accordés. 


' 


Total  pour  le  iniiiisVère  de'  la  miriiie  et  des  cotonJes. 
lilNÎSTÊRB  Dk~  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE*. 


m 


Obtfrfa^Qlire  In^i^ôrlaL,  ..,....,,,..,.., 

Bai,eaa  des  longitudes 

Ecqle  des  haaies  études.  —  Laboratoires  de  reéberehes  et  «xplora- 
tfon»  scientifiques..*    .*-......•.«••  •«. 

Sabi9a«<fltA^](l^i^rdAi|alr««p^J|r<^0f,,  „,,  .p,  *,....    .    .    ,    «    . 

SabyentloDS  pour  construction  de  maisons  d'école . 

.    ....^JFol^^oaçJI^9»inli^rf>^i;infi^apl^^iiçuJt)l|5ue.    . 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

fezposiiioB  uniTerselle-de  Ldaitret. 

Total  pour  le  ministère  de  Tagricaltare  e|  da  commerce. 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


IStfHlliltferito&t'ébèvfiial.fl'Ait..    .•    .    . 

Lacunes  des  routes  Impériales.  .  ,  * 
îîectiacatlon  des  routes  impértaivi.  .  : 
Nouvelles  roujtes  impériales  de  la  Corje. 
ifoiitoSrXQCiMiiéres  de  la  Corse.     .     .     . 

Qonstraction  de  ponts 

Amélioration  |de  rlTiéres 

8iabHBseman|«4o.eanftai  da-naiIffaMon. 


'VraTaui  d'ani|éiioration  et  d'acbéve  '  ept  des  ports  maritimes. 

Ijravaux  de  ddrense  contrôles  inondakibiâ.'      .     .     « 

Ifraraux  d'amélioration  agricole. .    ^,,^     »    ,.    .     ^     ^    .     .     . 

AM^tinisseaiedt  des  marais  communaux »... 

Prêts  pour  irrigatfons  et  dneséctiements.  .  ."-.  ■«-... 
exécution  de  la  carte  géologique  déiaillée  de  la  France.  .  .  . 
I^ravaax  de  clkemlns  de  fer  exécutés  par  l'tttat^  /  .••.  .  .  . 
Subventions  aux  compagnies  concessionnaires  de  cbemins  de  fer 

Sabfentioiis  pour  chemins  dé  fer  d'Intérêt  local 

•»i         '  il,  •  '  1 1  »      1   •     oit.     '    , 
T^l  «povr  le  ministère  dea  U«Taux  pubij^.     •     •     . 

HINISTERB  DES  LETTRES,  Si.IENCËS  ET  ARTS. 

Hdiflces  publica.tirt  '■*•.-«<  -«;'.>•!•. •,**.< 

Qpiisiruction  di^  .^oq.KçI  Opéra.     .......... 

Bibliothèque  imtpéf^M^.,  ^.  ,  ^,,  ,»r.,   t     .     *-    •     »     «    n     • 
Pobllcation  de  ij  c^cm^ejLGâal^^.,.  ,  ,  ^.  ,.>....    ,,  „»^^ 
PnMtofVkUMi  de  documents   pruvetfaot  de  missions  sc^entiÛque^  et 
littéraires .     .     ,  .,     .    « 


io,obb,ooof 


6,200,000 


ttf,2<'0:rtno 


100,000 
13,000 

3004100 
1,000,000 

t,ooo,ôoo 
TTTilopô 


KOO.OOO 


»  500,000 


9,700,000 


.     .      ll,OOé.O«>0F 

^  4   A.ftfl^.nftn 

ll,50é,000 

l,48é,000 

S,80i,0O0 

lOë.OOO 

8é,000 

s.ood^aoa 

7,627,056 

6,-oaq,ooo 


4U. 


-M 


1' 


Toial'ponr  le  ministère  des  lettres,  sciences  et  lettres. 

►      .      »     »     »       c- c!''i.c:£.t    'O    «rîîis'ui.j 


.%;i>87»,U6 


»  i 


IL,Qaq|,ooo 

i^6(kooo 

i&ooo 

9{(000 


^    4,5:2S,000 


,-  V 


•>. 


2;d7d)ooof 


RECAPITULATION. 

Ministère  de  lAj^aeUce  et  des  cultes!  (^erTice  déi  cultes'.).     .     . 
Hlnistère  de  rintérieur.    ....     .      .     .     .     •     .     .     .     ."    . 

Winistôre  des  finances   .      ......     »,...  •     •    ■>     .  .  ._»    ^.     .     • 

Hinistère  do   la  gaerreiDèl^eosef  d^  ipinistërè  dçja  ggérréV     ^ 
et  gottverae^pl^     {Dépensés  du  gouverneméint'^  gènèraf  de         ., 

«ènéral  de  l'Algérie:    (    I-A^ijério 2o,9à9,766 

Finistère  de  U.p9^^4i)e  et  dés  Ckionies.     .' 

Miniitére  de  rifM.^-'u^'liun  pubrique 

linislère  de  l'agriculture  et  du  comjmeirce'.  ....... 

4inistère  des  tqi^l^^U^  publics.      .'.',.     .  .     .     ,     .     . 

Utikiêière  des  iettrès,  sciences 'et  beaux-ârts.     ',     .     .     .'    . 

Total  des  dépenses  exlradrdfnafres  de  Pexérclce'  1871 


,4^0(^000 
13,J51&768 

4,2o6;ooo 

28,^09^66 


i2^00,pO0 

3,41||,P00 

^..&Qp,000 

^  55i^7S,146 

'^     4,»25jOûO 


128,597,680 


V 


J 
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Etat  I.  Tableau  des  recettes  et  des  dépenses  du  budtfet  spécial 


GBiriTRBf 

spéciaux. 


1. 
«. 

3. 

4. 

K. 

6. 


MCBTTBS. 


Produit  net  des  forêts 

Prodoit  de  rimp6t  du  dixtAme  sur  le  prix  des  places  desToyagears 
et  du  transport  des  marchandises  en  chemin  de  fer.     .... 

BAnèflces  réalisés  par  la  taisse  des  dép6ts  et  consignations  pendant 

l'année. 

Arrérages  de  rentes  rachetées. • 

Retersements  des  compagnies  de  chemins  de  fer  sur  garanties  d'In^* 

térôls 

Recettes  opérées  par  la  caisse  de  retraites  pour  la  ylelllesse.    •     . 


Total  des  recettes. 


VOMTAHT 

des  reeettei 
préToes. 


30,10.1,OOOf 

33,017,000 

3,000,000 
4,500,000 

f, 000,000 
11,000  000 

81,630,000 


Etat  J. 


Tableau  des  recettes  et  des  dépenses  des  services  spéciaux 


w    g* 


. 


nique 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 
nrannKn  xxvihulk. 
Produit  des  impressions  direrses.  •    • • 


LioioN  n'aoïmium. 


. 


mtteatns 


5,640,000f 


Rentes  3.p. 0/0 sur  le  grand-livre  deladettepnbl.  6,043,536^ 
Rentes  3  p.  0/0  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique. (Décret  du  17  mars  1852.) 600,000 

Supplément  à  la  dotation ,     .     .     • 

Actionssurlescanauzd'OrléansetduLoIngetsurlecanatduMidi 

Remboursement,  par  les  membres  de  la  Légion  d'honneur  tou- 
chant le  traitement  et  par  les  médaillés  militaires,  du  prix 
de  leurs  ^décorations  et  médailles.  — Produit  des  brevets  de 
nomination  et  de  promotion  dans  Tordre.  —  Droits  de 
chancellerie  pour  port  de  décorations  étrangères.     .     .     . 

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  chefs-lieux  de 
cohorte 

(Versements  par  les  titulaires  de  majorats 

Q.       /Domaine  d'Ecouen 

'     \Montant  présumé  des  pensions  et  trousseaux  des  élèves  pen- 

I    sionnaires  de  la  maison  impériale  de  Saint-Denis.  .     .     . 

Montant  présumé  des  pensions  et  trousseaux  des  élèves  pension- 
naires des  succursales 

Prélèvements  sur  les  avances  à  faire  par  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  en  exécution  de  la  loi  du  5  mai  1869,  et  ap- 
plicables aux  frais  de  bureau  du  service  spécial  des  anciens 
militaires  de  la  République  et  de  l'Empire 

Versements  faits  dans  la  caisse  de  l'Ordre  à  charge  de  resti- 
tution  '    .     .'    

Produits  divers 


6,543,536 

il, 387,780 
58,000 


nirarsis 


5,640,000^ 


9S5,000 

14,843 
4,000 
6,000  \ 


,    . 


Prod 
l  Intérêts  à  payer  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
\    (S 


^on  compte  courant  avec  la  Légion  d'honneur)  • 

A  reporter. 


66,000 
26,000 

84,000 

10,000 
6,000 

10,000 


/ 


18,331,159 


i»,m»is» 
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^  la  caisse  d'amortissement  pour  Vexercioe  1871. 


m 


^^saBsi^:^' 


CHÀPITKIl 

ipéelanx. 


siraniii. 


1. 


i. 


3. 


Annuités  dlreriei. 


Garanties  4'intérèts  aax  eomp^goles  de  obemfni  de  fer,    ,    .    .    . 


MOMTAHT 

des  crédits 
aceordés 


41,000,000 


Sommes      /pourUcaitsederetrailesdelavttiUesM  11,000^000^* 
de  rentes     Ipoor  la  caisse  d'aHortitseoent 90,016^897.^ 


Total  des  dépenses. 


81,030,000 


raUachés  pour  ordre  au  budget  de  l'exercice  1870. 


MINISTÈRfi  DES  AFFAIRES  ETRANGERES. 

CBAKCnUiSaiM  COKSUliAIKlS* 


Produit  d'actes  de  chancellerie  et  bénéfices  sur  le  cliange.     . 

PréiéTements  à  effectuer  sur  le  Tonds  commun  des  cliancelle- 
t'niquej  ries  oonsulaiees  au  profit  d'une  partie  de  celles  dont  les  dé- 
^  f     penses  excédent  les  recettes.  (Règlement  du  31  juin  1863.). 

SnbTenUoB  au  fonds  commun  des  cbancelleries.  .-•... 


Inique  j 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

SBEVICn  1)1  LA  FABRICATION  DIS  XONHAIBS  BT  IIBDAU.LBS. 

Monnaies, 

Retenues,  pour  Trais  de  fabrication,  sur 
les  matières  apportées  aux  changes 
des  monnaies.  ...  ....  l,S30,64ttf 

Art.  l*r.  (ProduitdestolèrancesenTaible  surle  ti- 

treetle  poidsdesmonnaiesTabriquées        50,000 
[Droits  d'essai  sur  les  lingots  présentés 

en  vérification  par  le  commerce.  .     .  100 

Médaille*. 

Produit  de  la  vente  des  médailles  fabri- 
quées  580,000 

Art.  3....(Droitde  10  p.  0/0  prélevé  sur  le  prix 
de  la  fabrication  des  méiiailles  de 
sainteté,  boutons,  etc 

A  reporter.    •    •     • 


l,150,000f 


250,000 
400,000 


1,800,000 


1,8C1,745 


1,000 

Jl       a        •T.tt.xtf  t,a,*.* 


•  TOI 


1,8G1,745 


Vf,9»È.90it 


265! 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON  III.  —  27  iOILLET  1870. 

0!  n  ■!  rrrtfi 


dnUBBaaoe 


■  JîlMjll^^J-V- 


H    M 

«    9 

at  1 


WfSfSP 


KBCKTTBg. 


Dinxns. 


R«port.     .     . 


.     •     •     •     • 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 


CA181I    Vm   LA   D0TAT10H   DV   L'ARVltl. 


)•• ••••••••  •«•• 


«7,6«,90if 


Solde  au  81  dèoembre  i^70 

Arrérages  de   renies  3  p.  o/o  appartenant  à   la  dotatloa  d* 

^'Tarmée «. 

Arrdvagwde  rentes  3  p.  o/o  appartAouU  auaoua-ioradars. 
Intérêts  ré'saliant  de  l'excédant  des  recettes • 

tUnique(  Versements  à  titres  divers  et  restitutions  de  sommes  indûment 
f  4\i\r\  '  '  perçuefi.  .    ,     *     %     •    ••*&'*     .'»-.•.      .     .     . 
Prodfiii  de  la  rente  de  renies  3  o/o  nécessaire  pour  Tormer  le 

capital  de 27,380.000  rr.  .     . 

Versements  Yolantairea  à  faire,  à  titre  de  dépôts,  par  des  mi- 
litaires de  tous  grades,  dans  le  cours  de  leur  service.    . 


1.0H,S05f 

t 

19.0B6»437 

•      61^/)00 

20,000 


J5,000  I 


40,<77,9iS' 


27,280,000 
Mémoire. 


MRîISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

CAISSK  DIS  inVALIDBS  DK  LA  MARnOI. 

Retenues  sur  les  dépenses  da  personnel  et  do  matériel  de  la 

Éaarine  et  des  colonies 

Retenues  exercée^  sur  Ta  solde  des  officiers  militaires  et  civils 
et  agents  de  tous  grades,  en  congé,  tant   de  la  marine  que 

des  colonies 

iRetenaes  «ir  les  salaires  des  marins  du  eomraerce.  .     ,     , 

pëéomptes  des  déserteurs 

Dépôts  provenant  de  soldes,  parts  de  prises,  etc 

Unique  ^Dépôts  provenant  de  naufNTgev.'     .•».'.     ." 

iDréits  sur   les  prises 

Arrérages  des  inscriptions  de  rentes  3  p.  *^/o  appartenant  A  la 

«baisse  des  invalides 

PlaS'^Taltte  deto  feuilles  de  rôles  d'équipages  des  bâtiments  du 
eomraerce.    .    '•     •*  *•     .'  °.  -.'    •'     •     •  '.     •    '.  ''•   '•     • 

Receltes  diverses..     . 

Pr^dntt  d«  la  vente  de  rentes  3  p.  o/o  qui  devra  être  opérée 
Dour  altgner  les  recettes  et  Icfs  dépenses  de' f 'eiei^elee;  !'  '*. 


5,968,521  ^ 


450,600 
1,468,000 

27,000 
606,000 

94,000  1^19,750,000 

1,000 

4,914,286 1 

52,000 
2W»,600 

« 

6,178,598 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET   DU  COMMERCE. 
ftooLB  cbutbalb  dbs  abts  bt  vAnvrACTumBa. 


Produit  des  bourses  accordées  par  l'Etat 

Produit  des  bourtes  aooordées  par  les  départements  et  les  com- 
munes.   .     1     .     . 
Produit  des  pensieask 
Recettes  éventuelles. —  Produit  des  détériocattons  imputables 

Unique;^     aux  élèves.    . -  •     .-  v     • -«    «  <  »     .    •< 

Legs  et  donations 

tlecetles  extraordinaires.  —  Rentes  3  p.  o/o  sur  TEtat.  r— In- 
térêts servis  par  la  caisse  des  dépMa  et  eonsl^Mtions. 
L  Recettes  sur  exevrtciM  elos 
I 
; 


l 


(  .  ~   •  1      « 


80,000 

9,800 
429,200 

8,000 
Mémoire. 


|05,Sf' 


28,600 
.(  Méiàoire. 


88,396,3ifi 


^-fmr^r^vmiviWffWfW^ 
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la  tir  «Il  r^jB^fDf  /loiupi«r  des  cfttf,  ^pptt  jet 
cacaos.  (X|,  j^l.  ^Or.CGXX^,  ^i  IT^afé.) 

IHiipol^oa,  etc.,  tv  l'art,  di  de  la  Loi  du 
il iécûothniHU'y  considèraotqiieract.? 
de  la  loi  de  fiBances  en  date  da  â7  jdJUet 
4870,  en  établissant  des  droits  plus  élevés 
ï  riovportaiioa  des  cafés,  Ibés  et  caeaos, 
a  décidé  que  ces  droits  seraient  penços  à 
partir  da  i«'  septembre  iSlO  ;  considérant 
que  le  Corps  légi&lati/,  ea  accordant  ce 
délai,  a  ;tfouia  exelusivemeat  permettre, 
par  un  motif  d'équité,  Timportation  au 
droit  antérieur  moins   élevé   de   celles 
de  ces  denrées  qui  pourraient  être  actuel- 
lement dans  les  entrepôts  français,  ou  qui 
pourraient  être  en  cours  de  i^oute  poar  la 
France  aV^nt  la  promnl^tlon  de'la  loi, 
quelle  que  fût  d'ailleurs  la  provenance  ; 
Qonsidérant  que  le  caractère  et  le  but  de 
la  législation  nooarelle  ont  été  nettement 
précisés  par  la  difcussien  du  Sénat,  dans 
sa  séance  du  23  juillet  1879,  su k*  l'art.  7 
de  la  loi  de  finances;  eon»dérant  que, 
dans  ces  eircoBstjinces,  il  ]ra  lien  de' re- 
courir à  la  faculté  générale  qui  nous  est 
conférée  par  Tart.  34  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1814^  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Les  eafés,  thés  et  cacaos  expé- 
diés de  l'étranger,  autres  que  ceux  qui 
seraient  aujourd'hui  en  cours  de  roulo 
pour  la  France,  seront  passibles,  à  partir 
delà  promulgation  du  présent  décret,  des 
droits  suivants,  décime  compris  : 

Cafés.  Des  pays  hors  d'Europe,  100  fr.; 
des  entrepôts,  1 10  fr.  les  100  kilog. 

Thés.  Des  pays  hors  d'Europe,  100  fr.; 
d'ailleurs,  160  fr.  les  100  kilog. 

Cacaos.  Des  pays  hors  d'Europe,  50 fr.; 
des  entrepôt»,  60  fr.  les  lOQ  I^ilog. 

3.  Les  cafés,  thés  et  cacaos  in^portés 
en  Fraqce  par  navires  français  ou  étran- 
gers, dont  on  justifiera  le  départ  deslieiiic 
de  provenance  et  la  destination  pour 
France  i  une  date  antérieure  k  la  promul* 
gatloa  de  la  loi  de  finances  du  â7  juillet 
1870,  seront  passibles  seulement  des  droits 
existant  antérieurement  ^  la  promulga- 
tion de  ladite  loi,  sous  la  condition  qu'ils 
seront  déclarés  pour  la  consommation  ^ 
l'arrivée  desdits  navires,  et  quelle  qup 
soit  l'époque  de  leur  arrivée  en  France  (1). 
S.  Qiv^  ministres  de  Tagricttlture  et  da 
commerce,  et  des  finances  (])1M-  Louyetet 
$egris),  sont  chargés,  etc. 


31  IDILUIT  mm   3   lÔVT  iSIft.   m-  Lol  qol  AM  If 

liJDUe  entre  l«f  <|ovimon«f  de  PleTe,  4e  Ru* 
pale,  de  S^nto-Pietro  el  de  San-G^vliie 
(Gorge).  (Xl,  Bal.  MOCGCXXXl,  n.  17,d47.)' 


Art.  4 F'*  La  limite  entre  les  comma- 
aéS  de  Pieve  cl  de  Rapàle;  esttlon  Ae  Ad- 
rato,  arrondissement  de  Bastla  (Corse), 
est  fixée  conformément  au  liséré  violet 
Indiqué  surle  plan  annexéà  la  présente (o1. 

2.  Le  terriloire  teinté  en  l»noe  esl  dis- 
trait des  communes  de  Santo-Pietro  et 
de  San-Gavino,  canton  deSanto-Pietro, 
arrondissement  de  Bastia,  département  de 
la  Corse,  et  réuni  à  la  commune  de  Pi^ve. 
En  conséquence ,  les  limites  entre  \es 
communes  de  Santo-Pietro  et  de  ftan- 
Gavino  et  la  commune  de  Pieve,  .e»nt 
fixées  conformément  au  liséré  vert  Cêté 
A  Bsur  ledit  plan. 

3.  Les  dispositions  qut  précèdent  au- 
ront lien  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  peuvent  Hre  respecti- 
vement acquis.  Les  autres  conditions  do 
la  distraclioq  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  iiUérieuremcnt  dèjeriiiinées  pap  un 
décret  de  l'Empereur. 

21  swLLMr  ■>  8  AOVT  1870.  —  Loi  qui  érige 
en  loomotune  4iBitncte  la  sfciion  de  FeeMn 
^Nièvre).  (XI,  Bol.  MDCCCXXXI,  n.  17,0*8.) 

Art.  1".  La  section  de  Fachfn,  teintée 
en  rose  sur  le  plan  annexé  k  la  présente 
loi,  est  distraite  de  la  commune  de  Chft- 
tean-Chinon-Campagne,  eanton  et  arron- 
dissement de  Châleau-Chinèn,  départe- 
ment de  la  Nièvre,  et  érigée  en  cômmnnc 
distincte.  Le  territoire  de  la  nouvelle 
commune  comprefitlra,  en  outre,  la  sec- 
tion colée  n.  1  audit  plan,  distraite  à  cet 
effet  (te  la  éommune  d'Afleuf,  même  can- 
ton, et  la  section  cotée  n.  2,  distraite  de 
la  commune  de  Villapourçun,  canton  de 
AfouljnvEngilbert. 

2*  La  iiniUc  eutre  la  cpmmiine  dû  Fa- 
chin  et  les  communes  de  Cbàteâiu-Chinon- 
painpagne,  Me\iï  ctyillupourçon  est,  en 
conséquence ,  établie  conlormOipênt  au 
tracé  de  l^  ligne  pQllct^c.e  en  rouge  sur  le 
jpiau  annexa  ^  la  loi. 

3.  Lesdi«positlbos  qui  précéder  t  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'tis^igc  ou 
^utres  qui  peuvent  être  fespeclivement 
acquis,  l^es  aptre^  distractions  prononcées 
seront,  ç'il  y  g  lieu,  détermipées  ullé- 
rieur^ent  par  un  4éçre|  (le  l'Çraper 
reur.  

%i  ^aii.s.iT  m  >  AOOT  4a70,  —  JiOl  qut  distrait 

.    ù  secUon  d«  QU#re.«dc  la  comipune  ç|e  Xtio- 

réna  et   la  réunit  k  la  eominune  du  Pe*it- 

éornand(lfautc.SavoiQ)'.(Xl,Bul.M6cCCXXXL 

n.  17,949.) 

Art.  1".  La  section  de  Cflièfes,  teintée 


t*.)  ^«y-  fttyî4..  ^Vîb  «m.?S?' 
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en  rose  sur  le  plan  annexé  k  la  présente 
loi,  est  distraite  de  la  commoDe  de  Tho- 
rens»  canton  de  ce  nom,  arrondissement 
d'Annecy,  département  de  la  Haute- Sa- 
voie, et  réunie  à  la  commune  du  Petit- 
Borna  od,  canton  et  arrondissement  de 
Bouneville  (même  département). 

â.  La  nouYelie  limite  entre  la  com- 
mune de  Tborens  et  du  Petit>Bornand  est 
fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne 
bleue  cotée  K  L  M  N  sur  ledit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d*usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquit.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  TËmpereur. 


2i  JUILLET  -B  3  AOUT  1870.  —  Lol  qui  aatoriffe 
le  dèpartemant  du  Finistère  &  sMmposer  ez- 
traordfnairement.  (XI,  Bal.  MDGGGXXXI^ 
n.  17,950.) 

Article  unique.  Le  département  du  Fi- 
nistère est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1869,  k  s'imposer  ex- 
traordinairement  pendant  six  ans,  à  par- 
tir de  1871,  deux  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  affecté  aux 
travaux  des  routes  départementales.  Cette 
irofiosition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont 
le  maximum  sera  fixé^  cbaque  année,  par 
la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi 
du  18  juillet  1866. 


22  xuiLLST  ■:■  3  AOUT  1870. —  Loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Somme  à  contracter 
un emprant. (XI,  Bol. MDCGGXXXI,n. 17,951.) 

Art.  1*'.  Le  département  de  la  Somme 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  18b9,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  né  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  sept  millions  neuf 
cent  seize  mille  francs,  qui  sera  appliquée 
k  la  construction  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Fré vent  kGa mâches  et  d'Ep- 
chy  k  la  limite  de  l'Oise.  Cet  emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence, soit  par  voiede  souscriptions, 
soit  de  gré  k  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibles  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France.  SI  l'emprunt  est  réa- 
lisé auprès  delà  société  du  Crédit  foncier, 
le  département  pourra  ajouter  à  l'iotérét 


ci-dessus  fixé  le  montant  d'an  droit  de 
commission  dans  les  limites  détermina 
par  la  loi  du  6  juillet  1860.  Les  condi- 
tions des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  de  gré  k  gré  seront  préa- 
lablement soumises  à  l'approbatioD  du 
ministre  de  l'intérieur. 

â.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  de  l'en- 
prunt  autorisé  par  Tart.  i"  ci-dessas  se- 
ront imputés  sur  les  ressources  li  recou- 
vrer, chaque  année,  en  vertu  de  la  loi  de 
finances.  

IS  luiLLiT  mm  S  AOUT  1870.  —  Déofet  iapèriil 
qui  ûxe  rimpoaltion  additionnelle  à  perci- 
Toir,  en  1870,  pour  l'achèreneat  de  It 
Boarta  de  Maraeiile.  (Xl^  Bul.  MOCCCmi, 
n.  17,952.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  denotn 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeoieot 
de  ragricolturc  et  du  commerce;  va  le 
décret  du  15  décembre  1851,  qui  a  dé- 
claré d'utilité  publique  la  constradioD  de 
la  bourse  de  Marseille  et  autorisé  les  Toies 
et  moyens  d*exécution  ;  vu  la  loi  da  10 
juin  185i,  qui  a  autorisé  une  imposilioD 
extraordinaire  de  vingt-cinq  centimes  par 
franc,  au  maximum,  sur  les  patentés  de 
la  ville  de  Marseille  compris  dans  rart.33 
de  la  loi  du  25  avril  1844 ,  pour  le  reD- 
boursement  des  emprunts  contractés  par 
la  chambre  de  commerce  de  cette  ville, 
en  vue  de  la  construction  de  la  bourse; 
vu  notamment  l'art.  3  de  ladite  loi.aiQsi 
conçu  :  «  Le  nombre  de  centimes  addi- 
<  tionnels  à  percevoir  sera  fixé,  chaque 
«  année,  par  un  décret  rendu  dans  la 
«  forme  des  règlements  d'administratioo 
«  publique  ;  »  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l•^  Il  sera  perçu  en  1870,  sur  tes 
{latentes  de  la  ville  de  Marseille  compris 
dans  l'art.  33  de  la  loi  du  25  avril  1B44, 
en  ayant  égard  aux  additions  et  modifi- 
cations autorisées  par  les  lois  des  18  mai 
1850,  4  juin  1858,  26  juillet  1860, 13 
mai  1863  et  2  août  1868,  une  imposition 
additionnelle  de  vingt-cinq  centimes  par 
franc  au  principal  de  la  contrihutioD  des 
patentes. 

2.  Le  produit  de  cette  imposition,  des- 
tiné k  concourir  au  service  desempraou 
contractés ,  pour  la  construction  de  la 
bourse,  par  la  chambre  de  oommerce  de 
Marseille ,  sera  mis,  sur  les  mandats  du 
préfet  des  Bouches-^u-Rh6ne,  k  la  dispo- 
sition de  cette  chambre,  qui  aura  i 
rendre  compte  de  son  emploi  ï  i^^ 
trc  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

3.  Nos  ministres  de  ragricultare  et  du 
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commerce,  et  des  finances  (MM.  Louvct     j^^^g  „,  p^j/c^  ^t   réglementation  de 
et  Segns),  sont  chargés,  etc.  ^.^^p^^,^  du  feu  dam  la  région  des  in- 

'  œndies, 

2.  Le  préfet  détermine,  par  des  arrêtés 
pris  sur  Tavis  conforme  du  conseil  géné- 
ral^ le  conservateur  des  forêts  entendu, 
les  époques  pendant  lesquelles  remploi 
du  feu  est  interdit  aux  propriétaires  et 
aux  tiers,  même  pour  les  exploitations 
forestières  et  agricoles  usitées  sous  les  dé- 
nominations dVcolma^^s,  taillards,  fs- 
sards  et  petit- feu ,  dans  Tintérieur  et  k 
moins  de  deux  cents  mètres  de  tous  tois, 
forêts  ou  landes  peuplées  de  morts-bois  (3). 

3.  En  dehors  des  périodes  d*iulerdic- 


6  juiu.it  —  3  AOPT  1870.  —  Loi  relative  tLx 
mesures  à  prendre  contre  les  incendies  dtns 
la  région  boisée  des  Maures  et  de  l'Esté- 
rel  (1).  (XI,  Bui.  MDCGCXXXII,  n.  17,953.) 

TiTBE  I«'.  Di$positiom  générales. 

Art.  1".  La  région  boisée  des  Maures 
et  de  TEslerel,  comprenant  les  communes 
et  portions  de  communes  figurées  par  une 
teinte  rose  au  plan  ci-annexé,  sera  sou- 
mise, pendant  un  délai  de  vingt  ans,  aux 
dispositions  de  la  présente  loi  (2). 


(1)  PFéseotation  au  Corps  législalif  le  34 
nara  (J.  0.  du  10  mai,  n.  170).  Rapport  de 
M.  Pons-Peyruc  le  9  avril  (J.  0.  da  20,  n.  214). 
Discussion  et  adoption  le  14  aYrll  (J.  0.  du  14j, 
rar2i7rutants,  à  runanimiié. 

Présentation  au  Sénat  le  12  mai  (J.  0.  du 
13).  Kapport  de  M.  Uaassmaon  le  17  Juin  (J.  O. 
lu  18).  Adoption  le  23  [J.  0.  du  24),  par  68 
retanta,  àl'unanimit*. 

(2)  L'exposé  des  motifs  et  les  rapports  des 
ïommiaaions  donoont  des  détails  nombreux 
lar  la  situation  et  l'étendue  des  foréis  qui  sont 
'objet  de  la  loi,  sur  le  nombre  et  Timportanca 
les  incendies  qui  s'y  sont  manifestés,  et  enfln 
'Or  lea  perles  qui  en  ont  éié  la  conséquence. 

11  résulte  de  ces  documents  que  la  région  des 
faures  et  de  i'Esterel  s'étend,  au  bord  de  la 
léiliterranée ,  depuis  Saint-Nazaire  Jusqu'au 
ap  Croiiette;  ^ 

Qu'elle  présenta  une  superficie  boisée  de 
ll;33l  hectares  43  ares  :  que  31,978  hectares 
ppartienneni  à  divers  particuliers,  21,402  liec- 
>res  à  diverses  communes  et  7,951  hectares  à 
Eial; 

Que  cette  région,  à  raison  des  conditions 
!>éciale8  de  terrain,  de  végétation  et  de  cli- 
iai>  n'a  pas  d'analogue  on  France; 
QiiO,  dans  une  période  de  vingt  ans,  de  1848 
l)iC8,  25,000,000  hectares  ont  été  ravagés 
irie  feu  et  ont  causé  une  perte  de  5,000,000  fr. 
•  Sur  le  sol  formé  par  la  décomposition  de 
>che8  anciennes,  dit  l'exposé  des  molifti,  se 
^veloppent,  sous  l'influence  do  soleil  de  Pro- 
'Dce,  avec  une  vigueur  exceptionnelle  et  dans 
ta  proportions  ionsitées,  non-^euiemenl  les 
aences  précieuses  :  chAiaigniers,  cUénes-lié- 
s  et  pins  maritimes*  mais  encore,  au-dessous 
elles  et  en  rivalité  avec  elles,  des  fourrés 
mpactes  d'arbrisseaux  et  do  morts-bois,  par- 
f  lesquels  domine  la  bruyère,  le  plus  dange- 
Qz  de  tous.  Pendant  la  longue  saison  des  Bé« 
eresses,  ce  sous-étage  et  le.  lit  de  feuilles 
nbées  des  résineux  qui  s'agglomère  avec  lui, 
irviennent  à  un  état  de  dessiccation  tel  que  la 
oindre  étincelle  suffit  pour  allumer  l'incen- 
e  plus  ou  moins  rapide  et  irrésistible,  suivant 
violence  da  vent.  Par  le  temps  où  le  mistral 
ufûe  du  Dord-ooeSl,  on  a  vu  le  feu  né  à 
ixtrèmité  de  la  région  ne  s'arrêter  qu'à  la 
er.  On  a  va  aussi  des  débris  enflammés  des 
nés  de  pins  qui  avalent  éclaté  sous  l'influence 


de  la  chaleur  porter  de  nouveaux  foyers  k  plu- 
sieurs centaines  de  métrés  en  arriére  de  leur 
point  de  départ  et  les  multiplier  en  arriére  de 
la  ligne  où  les  travailieurs  combattaienr,  au 
péril  de  leur  vie,  la  marche  du  fléau.  • 

Les  plaintes  et  les  réclamations  qu'a  fait 
naitie  cet  état  de  choses  ont  démontré  la  né«* 
cessité  de  recourir  à  des  mesures  énergiques  et 
en  dehors  du  droit  commun.  Ces  mesures  con- 
sistent dans  la  réglementation  spéciale  de 
l'emploi  du  feu  (titre  2),  dans  l'obligation  d'ou- 
vrir des  tranchées  de  protection  (titre  3]i  et 
enfln  dans  la  construction  d'un  réseau  de  rou- 
tes de  protection  (titre  4). 

(3)  Le  sens  des  expressions  :  ècoboagei,  tail" 
lardé,  iêsardi  et  petit-fea,  est  trés-clalrement 
Indiqué  dans  l'excellent  rapport  de  U.  Uauss- 
mann  au  Sénat. 

I  La  taillade,  y  est-il  dit,  consiste  à  couper 
tout  ce  qui  se  trouve  sur  une  portion  du  soi 
forestier,  qui  a  besoin  d'ôire  repeuplée  et 
qu'on  veut  mettre  préalablement  en  culture. 
On  tire  à  part,  afin  de  les  exploiter,  les  pins 
de  quelque  valeur.  Lorsqu'il  y  a  dès  chénes- 
liégest  on  cherche  à  les  préserver.  Tout  le 
reste  est  laissé  sur  la  coupe  jusqu'à  dessicca- 
tion complète,  et  brûlé  à  l'air  libre.  Après  avoir 
obtenu  du  soi,  ainsi  mi»  à  découvert  et  inci- 
néré, quelques  pauvres  récoltes,  disputées  par 
le  recru  des  souches  des  essences  feuillues  et 
des  morts-bois,  on  sème  des  giaodSi  des  châ- 
taignes ou  des  graines  de  pins. 

c  LU»êart,  qui  se  pratique  d'ordinaire  sous 
des  futaies  de  vieux  arbres  épars,  qu'on  veut 
conserver,  dilTère  de  la  taillade  en  ce  que  l'ex- 
ploitant, au  lieu  de  brûler  à  découvert  les 
produits  de  l'essartement,  les  dispose  en  li- 
gnes et  les  recouvre  d'une  légère  couche  de 
terre,  avant  de  les  allumer. 

c  Quant  à  l'écobaage,  on  l'emploie  dans  les 
clairières.  Il  se  distingue  de  l'issart  par  le 
mode  d'incinération  des  moris-bois,  qui  sont 
placés  en  fascines,  au  centre  de  fourneaux  éta- 
blis de  dislance  en  distance,  et  formés  de  la 
couche  supérieure  du  sul,  levée  en  grosses 
mottes.  L'opération  achevée,  les  mottes  calci- 
nées sont  brisées,  mélangé*':}  aux  cendres  et 
répandues  sur  toute  la  surface  de  la  clairière 
à  cultiver. 

I  Les  taillades  ne  sont  plus  guère  en  usage; 
les  populations  semblent   en  avoir  compris 


268 


EMPIRE  FHANÇAW.  —  NAPOLÉON  fli.  —  27  JUILLET  1870. 


Titre  iV.  Réseau  spécial  des  routes, 

10.  Uae  subvention  égale  à  la  moitié 
des  dépenses  des  travaux,  et  qui  ne  pourra, 
dans  tous  les  cas,  excéder  six  cent  mille 
francs,  sera  accordée,  sur  les  crédits  ou- 
verts au  budget  extraordinaire  du  minis- 
tère des  finances^  pour  la  construction 
d'un  réseau  de  routes  de  protection  à  éta- 
blir dans  la  région  des  Maures  et  de  TEs- 
terel.  La  subvention  de  l'Etat  sera  acquise 
seulement  après  que  le  réseau  de  ces  rou- 
tes régulièrement  classées  aura  été  ap- 
prouvé par  un  décret  de  l'Empereur  rendu 
en  conseil  d'Etat,  qui  déterminera  le  mode 
et  les  termes  de  paiement  de  la  subven- 
tion. 

11.  Les  dispositions  des  lois  et  des  rè- 
glements relatifs  aux  chemins  vicinaux 
d'intérêt  commun  sont  applicables  au  ré- 
seau de  routes  mentionnées  k  l'article 
précédent. 

27  JuiLLBT  —  3  AOUT  1870.  —  Loi  concernant 
les  grands  traraux  publics  (1).  (XI,  Bul. 
MDGGGXXXII,  n.  17,954.) 


Art.  l*^  Tous  grands  travaux  pu- 
blics,  routes  impériales,  canaux,  chemins 
de  fer,  canalisation  des  rivières,  bassins 
et  docks,  entrepris  par  l'Etat  ou  par  com- 
pagnies particulières,  avec  ou  sans  péage, 
avec  ou  sans  subside  du  trésor,  avec  on 
sans  aliénation  du  domaine  public,  ne 
pourront  être  autorisés  que  par  une  loi 
rendue  après  une  enquête  admioistratire. 

Un  décret  impérial,  rendu  en  la  forme 
des  règlements  d'administration  publi- 
que et  également  précédé  d'une  enquête, 
pourra  autoriser  l'exécutioa  desanaa; 
et  chemins  de  fer  d'embraDcbenieDUc 
moins  de  vingt  kilomètres  de  loiigaenr, 
des  lacunes  et  rectiûcations  de  roules  im- 
périales, des  ponts  et  de  tous  autres  tra- 
vaux de  moindre  importance. 

En  aucun  cas,  les  travaux  dont  la  dé- 
pense doit  être  supportée  en  tout  ou  eo 
partie  par  le  trésor  ne  pourront  être  m 
à  exécution  qu'en  vertu  de  la  loi  qui  crée 
les  voies  ou  moyens  ou  d'un  crédit  préa- 
lablement inscrit  à  un  des  chapitres  h 
budget  (2). 

2.  Il  n'est  rien  innové,  quant  à  présent, 


Dans  ce  système,  qui  n'impose  pas  à  la  pro- 
priété une  bien  lourde  cliarge,  l'inlèret  privé 
deviendra  l'auxiliaire  de  l'intérêt  général.  Aussi, 
lorsqu'il  s'agit  de  préciser  dans  queU^s  cir- 
oonstaaees,  dans  quelles  conditions  le  iraVait 
sera  réclamé,  exécuté  et  payé,  les  art.  8  et  9 
distinguent,  pour  attribuer  à  l'autorité  judi- 
ciaire la  connaissance  de  tout  ce  qui  rentre 
dans  l'appréciation  des  droits  ou  des  intérêts 
privés,  ne  réservant  à  la  loi  elle-même  ou  ne 
déléguant  à  l'autorité  administrative  que  la 
détermination  de  ce  qui  importe  surtout  A  l'in- 
térêt public.  Est-on  en  désaccord  sur  le  point 
de  savoir  si  le  bois  appartenant  au  proprié- 
taire actionné  par  son  voisin  est  ou  non  dé- 
broussaillé, la  question  est  celle-ci  :  Y  a-t-il 
lieu  ou  non  d'ouvrir  la  tranchée  ?  Question  sur 
rexislence  même  de  la  servitude,  et  qui  sera 
posée,  instruite  et  Jugée  comme  l'eût  été  celle- 
ci  :  Ya-t-ii  lieu  à  bornage?  Le  juge  de  paix 
sera  compétent.  Il  le  sera  encore  pour  fixer  la 
part  des  frais  qui  doit  incomber  à  chaque 
propriétaire,  suivant  les  circonstances  particu» 
Hères  de  chaque  espèce.  Mais  une  fois  la  ser- 
vitude reconnue  ou  admise,  ce  qui  touche  la 
chose  publique  et  lu  but  même  de  la  loi,  c'est 
l'assiette  et  la  consistance  de  la  tranchée  de 
protection.  La  loi  règle  l'assiette  en  édlotant 
que  cette  tranchée  sera  établie  par  moitié  sur 
chacun  des  fonds  limitrophes,  et  en  disposant 
que  la  largeur  pourra  varier  de  20  à  50  mètres. 
Entre  ces  limites,  le  choix  appartient  aux  par- 
ties, si  elles  s'entendent.  C'est  seulement  au 
cas  de  leur  dissentiment  que  le  préfet  les  dé- 
partagera comme  un  arbitre,  après  s'être 
éclairé  de  l'avis  du  conservateur  pour  appré- 
cier quel  est,  entre  les  deux  largeurs  proposées 
j^r  chacune  d'elles,  celle  qui  est  le  plus  con* 
forme  à  l'intérêt  public.  • 


M.  Haussmanu  exprime  dans  son  rapport  le 
regret  que  ces  sages  disposilions  ne  soiesl 
pas  étendues  sur  tous  les  points  da  territoire 
où  existent  de  vastes  espaces  peuplés  d'essen- 
ces résineuses,  c  Cette  serritude  réciproque 
d'isolement  mériterait,  dit-il,  d'être  imposte 
aux  propriétés  contiguês,  non  pas  i  titre  tea- 
poraire,  mais  d'une  manière  permanente.  Les 
landes  de  Gascogne  ne  seraient  pas  désolées 
par  le  feu  toutes  les  années,  comme  elles  le 
sont  encore  en  ce  moment,  si  les  pinadisy 
étaient  sépares  par  des  espaces  décoQTerls,  oa 
garnis  seulement  d'essences  feuillues  et  com- 
plètement débroussaillés.  J.  D. 

(1)  Présentation  au  Corps  lèglilalif  le  30 
juin  (J.  0.  du  29  juillet,  n.  374).  Rapport  P»r 
M.  de  Talhouét  le  18  juillet  (J.  0.  do  23  août, 
n.  425).  Discussion  et  adoption  le  21  ja>l'«< 
(J.  0.  du  23),  par  233  votants,  à  runanimiit 

Présentation  au  Sénat  le  22  juillet  ;  orgen" 
déclarée  (J.  0.  du  23).  Rapport  de  M  Leroy  de 
Saint-Arnaud  le  23  (J.  0.  du  24).  Discassion 
et  adoption  le  23  (J.  0.  du  24),  par  Q5  foii 
contre  11. 

(2)  Cette  loi  opère  un  grand  cbaDgeoeai 
dans  la  législation  ;  elle  attribue,  ou,  poor 
parler  plus  exactement,  elle  restitue  à  l'aoto- 
rilé  législative  le  droit  de  statuer  sur  les  en- 
treprises de  grands  travaux  publics  que  loi 
avaient  conféré  les  lois  des  21  avril  1832,  •'' 
ticle  10,  7  juillet  1833,  art.  3,  et  3  mai  iSii, 
art.  3,  et  que  l'art.  4  du  sénat us-consulte  do 
25  décembre  1852  lui  avait  ôié. 

Le  rapport  de  M.  Troplong,  présenté  en  ifôs 

au  Sénat,  explique.avec  une  connaissance  pif' 
faite  des  règles  d'administration  et  uneéiérs' 
tion  de  vues  incontestable,  les  motifs  qui, i col'* 
époque,  déterminèrent  à  transporter  aupuoTOir 
exécutif  des  attributions  qui  appartsnaieot  * 
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en  lue  qui  touche  Tautorisation  et  la  dé-     publics  à  la  charge  des  départements  et 
clarafloD  d'utilité  publique  des  travaux     des  communes  (1). 


la  paisstnea  législative.    (Yoy.  ea  rapport, 
tome  53,  p,  775  el  soir.) 

L'art.  4  da  sénatof-eonsalte  de  185S  avait 
déjà  sabi  on«  modlflcatloD.  En  effet,  tout  en 
donnint  ta  gooTerneraent  le  pouvofr  de  dé- 
eréter  les  travaux  publics,  II  réservait  formel- 
lement i  la  palssance  législative  le  droit  d'ac- 
corder les  crédita  nécessaires,  au  cas  où  le 
trisor  contracterait  des  engagements  oo  de- 
Trait  donner  des  subsides,  et  11  subordonnait 
l'etècuilon  des  travaux  au  vote  des  crédits  on 
i  la  railfleatlon  des  engagements  par  le  Corps 
lèflslattr. 

Mais  le  même  article,  dans  son  paragraphe 
flaal,  disait  que,  lorsqa'il  s'agirait  de  travaux 
HteDtès  pour  le  compte  de  l'Etat  et  qui  ne 
seraient  pas  de  nalare  *  devenir  l'objet  de 
concessions,  les  crédits  pourraient  être  ouverts, 
en  cas  d'argence,  suivant  les  formes  prescri- 
tes pour  les  erédiis  extraordinaires  et  que  ces 
crédits  seraient  soumis  au  Corps  législatif  dans 
sa  pJns  prochaine  eession. 

C'est  cette  dernière  disposition  qui  avait  déjà 
dispam  devant  les  termes  de  l'art.  3  du  sé- 
natos-consDlte  du  31  déeembre  1861,  portant 
qne  désormais  les  crédits  supplémentaires  ou 
extraordinaires  ne  pourraient  être  ouverts  que 
par  une  loi.  (Voy.  tome  6i,  p.  8»1.) 

L'exposé  des  motifs  constate  et  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publics  a  reconnu  au  Sénat  que 
d'immenses  travaux  avaient  été  exécutés  sous 
l'empire  du  sénatas-consulte  de  185S.  Les 
chemins  de  fer,  par  exemple,  n'étaient  concé- 
dés en  1851  que  pour  4,469  kilomètres,  et  les 
concessions  s*éleTalent  au  31  décembre  1869 
incbilTre  de  96,669  kilomètres;  à  la  même 
époque  17,166  kilomètres  étalent  en  exploi- 
«tlon. 

*  Quand  on  considère,  dit  l'exposé  des  mo- 
%  que  ces  concessions  représentent  lO  mil- 
iards  627  millions  de  dépense,  dont  1  roil- 
iard  904  millions  à  la  charge  de  l'Etat,  il  est 
npossiblede  ne  pas  reconnaître  un  mérite  réel 
IV  système  qui  a  produit,  en  dix-sept  ans,  tant 
l'entreprises  et  tant  de  ressources  pour  les 
xécQter.  On  pourrait,  pour  le  faire  ressortir 
'<Tantage,  aioaler  aux  voies  ferrées  les  tra- 
*QX  de  toute  nature  qui  ont  achevé  ou  amé- 
ioréles  routes,  canaux,  ports  maritimes,  les 
^Dves  et  rivières  navigables,  etc.^  qui  n'ont 
as  coûté  dans  le  même  temps  moins  de  800 
unions.  ■ 

Après  cette  Justice  loyalement  rendue  aux 
ons  effets  du  sénatos-consulte  de  1859,  l'ex- 
osédes  motifs  Indique  les  considérations  qui 
nt  déterminé  le  gouvernement  à  modifier  le 
'stéme;  il  déclare  qne  les  changements  suc- 
ntivement  introduits  dans  le  régime  pollti- 
Be  du  pays  depuis  1860  ne  pouvaient  manquer 
exercer  leur  influence  sur  cette  matière. 

Personne  ni  au  Corps  législatif  ni  au  Sénat 
a  naéconna  la  gravité  des  motifs  sur  lesquels 
«it  fondée  la  proposition  du  gouvernement, 
raiement,  M.  Dessaignes  au  Corps  législatif  et 
•  Baroche  dans  le  Sénat  ont  soutenu  que  le 
•mps  manqnaU  pour  apprécier  le  projet  dans 
lidéUilf. 


le  crois  qu'en  effet,  avee  un  peu  plus  de 
temps  et  de  réflexion,  on  aurait  pu  Introduire 
dans  la  loi  de  très-utiles  dispositions;  Il  est 
par  exemple  Incontestable  que  la  désignation 
des  travaux  de  moindre  importance  qui  peu- 
vent être  autorisés  par  décret  impérial  (g  9  de 
l'article]  aurait  pu  être  faite  avec  plus  de  pré- 
cision et  peut-être  avec  certaines  distinctions 
très*utiles. 

Cette  observation  pourra  suggérer  la  pensée 
de  rechercher  les  améliorations  dont  cette 
partie  de  notre  législation  peut  être  suscep- 
tible. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  ne  se 
trouve  ni  dans  la  loi  de  1833,  ni  dans  celle  de 
1841.  Il  ne  fait  qu'exprimer  une  règle  très- 
sage,  conforme  aux  vrais  principes  en  matière 
de  finances  et  consacrée  pardet textes  formels. 
(V07.  la  loi  des  finances  du  95  mars  1817,  ar- 
ticle 151,  loi  dn  15  mai  1850,  art.  9.  Décret  du 
10  novembre  1846  art.  1.  Décret  dn  31  mal 
1869  sur  la  comptabilité  générale,  art.  40  et 
41). 

L'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841  comprenait 
non-seulement  les  travaux  entrepris  par  l'Etat, 
mais  aussi  ceux  qui  étalent  entrepris  par  les 
départements  et  les  communes,  et  spécialement 
les  routes  départementales.  La  loi  actuelle, 
non-seulement  ne  fait  pas  mention  des  tra- 
vaux départementaux  et  communaux,  mais 
elle  décide  forR.cllement  dans  l'art.  9  que'  ces 
travaux  restent  soumis  au  régime  antérieur. 
(V07.  notes  sur  l'art.  9.) 

Le  premier  paragraphe  présente  une  légère 
diifèrence  de  pure  forme  avec  le  g  1  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  de  1841. 

La  rédaction  do  g  9  offre  aussi  une  diffé» 
rence  sans  importance  avec  la  rédaction  du  g  9 
de  l'art.  3  de  la  loi  de  1841;  de  plus,  la  loi 
actuelle  ajoute  à  renonciation  de  la  loi  de 
1841  les  l€unnei  et  recti/lcatzons  de  routée  im- 
périalee.  Enfin  Bf .  de  Talhonët  a  eu  soin  de  dire 
dans  son  rapport  :  t  I!  fctit  qu'il  soit  bien  en- 
tendu qu'après  avoir  concédé  un  embranche- 
ment de  moins  de  90  kilomètres,  il  ne  sera  pas 
possible  d'autoriser  par  des  décrets  successifs 
plusieurs  tronçons  qui  finiraient  par  former 
une  grande  ligne.  ■ 

Certainement,  il  faut  que  les  lois,  comme  les 
conventions  privées,  soient  exécutées  de  benne 
foi. 

(1)  L'exposé  des  motifs  explique  ainsi  la 
disposition  de  l'article. 

•  Les  attributions  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  municipaux  telles  qu'elles  ont  été 
fixées  récemment  par  les  lois  des  18  Juillet 
1866  et  98  Juillet  1867,  ont  motivé  ce  chan- 
gement. Ce  sont,  en  effet,  les  dèparteosenls  et 
les  communes  qui  règlent  définitivement  au- 
jourd'hui les  projets,  plans  et  devis  de  tous  les 
travaux  à  exécuter  sur  les  fonds  départemen- 
taux ou  communaux,  qu'ils  disposent  de  som- 
mes libres  pour  l'exécution,  ou  qu'ils  aient  à 
se  les  procurer  par  emprunt  ou  par  Imposition 
extraordinaires  suivsnt  les  formes  et  condl- 
'  tiens  détenninées  parla  loi.  Ce  sont eox seuls 


270 


ËMpîàE  FAÀtJçAlS.  -^  NAPOL^Oh  IH.  —  ^'i,  ^^  JUILLET  1990, 


S4  juiLLBT  -«  8  AOUT  1870.  — >  Décmt  Impérial 
qui  rend  applicable  à  la  Tille  de  Marseille 
le  décret  du  16  mal  1863,  fixant  les  délais 
peadan t. lesquels  lea^  leltares  déposées  apf4s 
les  levées  générale»  pourroni  éUe  expédiées 
moyeqnanl  une  Uio  suppiémentaire.  (XI, 
Btti.  MDGCGXXXII,  n.  17,955.) 

Napoléon,  etc. ^  vu  là  loi  du  9  mai  1363,. 
aui  termes  de  laquelle  les  lettres  dépo- 
sées dans  les  boites  des  bureaux  de  poste 
après  les  levées  générales  peuvent  être 
admises  »  dans  les  délais  déterminés^  k 
profiter  du  premier  départ  moyennant  une 
taxe  supplémentaire  fixe  de  ylngt  centimes 
pour  le  premier  délai,  de  quarante  cen- 
times pour  le  second  délai,  et  de  soixante 
centimes  pour  le  troisième  et  dernier  dé-; 
lai  ;  vu  l'art.  2  de  ladite  loi,  ainsi  cpnfiu .:. 
c  La  durée  des  délais  pendant  lesquisis 
«  les  lettres  sont,  admises  à  la  taxe  sup- 
c  plémcntaire  sera  fixée  par  des  déc^et^ 
c  impériaux  insérés  au  Bulletiiides  loîà;»| 
vu  notre  décret  du  16  du  même  mois;  dé-. 
terminant  U  dyrée  de  ce^s  délais  de  I^' 
manière  ci-après  indiquée  :  premier  d^.^ 
lai,  le  premier  quart  d'heure  qui  suit. la 
dernière  levée  générale  ;  dieuxième  délai , 
le  quart  d'heure  suivant;  troisième  délai, 
jusqu'à  la  clôture  dès  dépêches;  va  l'ar- 
ticle 2  du  décret  susvisô,  qui^en  rend  pro- 
visoîremeat .  les  dispositions  applicables. 
aux  seuls  bureaux  de  Paris;  vu  M  de- 
mande de  la  cbainl)rc  de  commerce  de 
Marseille  (Bijuchesdu  Rhône),  tendant  k 
obtenir  la  concession  de  trois  levées  excep- 
tionnelles dans  les  '< u^  litions  fixées  pa^ 
la  loi  du  9  mai  18(i«i  ut  notre  décret  du 
itf  du  mêtiie  mois;  >iï.-  le  rapport  de  no- 
tre miniblre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  âuauces,  avons  décrété  : 

Art.  1",  Les  dispositions  de  noire  dé- 
cret du  16  mai  1863  sont  applicables  à  la 
ville  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône). 

2.  Notre  ministre  des  financés  (M.  Se- 
gris)  est  chargé,  etc. 


M*i 


Napoléon,  etc,^  sur  \p  rapport,  die  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  aéparleinent 
des  finance»;  vu  nrloldu  2  août  1868, 
portant  fixation  dU  budget  géûéral  des  dé- 
penses et  des  recettes  dé  rexèreice  1869; 
vu  notre  décret  du  12  sepféàbre  soivaut, 
contenant  répartition  des  crédits  da  bud- 
get des  dépenses  dudit  exercice  ;  vu  U  lu 
du  24  juillet  1870,  portant  ooirértanle 
suppiément&de  «réàtts  sur  Teierelee  1869; 
vu  Tart.  12  du  sénatus-consirlte  du  25 
décembre  1852;  vu  les  dispoéîtioas  dé 
notre  décret  du  10  novembre  i%^  sur  les 
virements  de  crédits;  notre  conseil d'EUt 
entendu,  avons  décrété  :. 

.Art.  l*^  Le  crédit  ouvert  ài  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Ëtat  au- dépanement 
des  finances,  sur  Texercice  1869^  par  la 
loi  du^  budffef  du  2  août  186S  et  le  dé- 
cret d^,  répartition  (tii  .l'^septeiïibrfisiiir 
vaut,  ^ùr  lo  chapitre. 5^  Douanetetc»' 
tribUtions  indirectes.  Matériel  [Conbri- 
hutiOM  indirectes  ) .,  est  réduit  d'une 
somme  de  vingt-cinq  mflle  francs.' 

2.  Le  crédit  ouvert  poiir  1^  même  ejer- 
cicë,  par  la  loi  du  budget  èi  le.  décret  ilfi 
répartition  précités ,  su,r  le  chapitre  U, 
Douanes  et  contributions  indirectes.  D^ 
penses d  verses  {Contributions indïrecleil 
est  augmenté  d'une  somme  de  vingtciiH] 
mille  fhncs,  par  virement  du  chapitre 
désigné  ci-dessus.      ^       ^    ^,      .»  ... 

3.  Notre  niipistre  des  finances  (M.Sc- 
gris)  est  chargé,  etc. 


25  nriLLB-r  ■»  3  août  1870.  -^  Décret  itnpérIâT 
qui  aulorise  un  riremenide  crédit  aa  budget 
du  mlnittéff  diM-  flMnced,  exercioe  ld(i9. 
(XI,  Bui.  HDCCOXXXU,  n.  17,956.) 


25  jrciLLKT  ■=»  5  AOUT  1870.  —  décret  Impériil 
q^ul  auiorlie  un  Tiremenl  de  crédits  fu  bn'l- 
get  dû  mifilsiére  des  finance!!!,  exercice  iSdII. 
(XI,  Bul.  MhCCCXXXlI,  n.  17,957.) 

Napoléon^  etc*,.  sur  le  rapport  da  soUe 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départea)«ot 
des  finances  ;  vu  la  loi  du  2  aoû'l  1^^^; 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses e(  des  recettes  de  ,re_xercicej869.i 
vu  no^re  décret  djfi  12  sçpteô]^)_re  suivant, 
contenant  répartition  de&<crédits  du  M^ 
getdes  dépenses  dudit  exercice;  wlaloi 
du  U  juillet  1H70,  portant  (^verturedc 
suppléments    de    crédits   sur  l'exérelw 


qui  autoriient  les  tfavaiix  publics  d'intérél 
dépanementa}  et  communal.  Seulement».  Mk 
ces  travaux  ne  peuvent  s'exécuter  qu'au  moy<:a, 
de  l'expropriailqn,  ().é|iarieineni  et  cominjui^. 
sont,  oifiigés  de  reeourir  à  l'autorité  supé^ 
rieure  pour  les  faire  déclarer  d'uUlité  pubU- 

^'*ft*.  1<.      -      f.  -il'  .'  r   ,  II" 

t  Qr»  l>uioi:i4éspp^rieure  ,quj  4iaH089  4e.  U 
déc^\ara\io^,^/u^l,ilé  .pu^iqu/s»  ,0,'esf  le  piMi,T<4r 
ex^tif  .(iiAm  /Bi|.«  eat  un  de»al4ri4>H  «  (mpsM'n. 
**»Vft>..t^n>?^  ^.  vf-f  i.dire,.g^'«^ç«iwti»iiMiiHj|A 
comme   conséquence  nécessaire  d'autres  pré-> 


rogaitves  qae  le  pouToir  législaUf  en  di>pix> 
éga-iei*e«l4  t  ,   .  .   i 

lies  mots  :  quant  àprèiêia,  ont«l*iirtro<iait> 
par  la  commission  éii  Qorps  lè^latlf*  <  ^^ 
biei»  pr^^T.«r«.  dii.  l^.rappAr^,  qiJi(e,.fi  »*"»•• 
fai»tona.nén  è^i'égMd  dea  tniv4<»  ft^^V^^"^' 
taux, et  C4>maf^un||ux«  iwoa  n'en^ndiouf  H**^ 
prQUYf^c»  d'Mne  in#aiérie  4éi|iHl^Te<*  («.«*'*•• 
qui,.rô»nliBfde,i:ari,  4  «iu. a^nnnWr*»*»"*'** 
185^,..ni4in4  ei|  £§-  qtti  çoAtiariM^i^^*''*' 
enirepria  par  tM  départements  et  par  les  wtr 
manea.  •  i.  D< 


)69;  TU  rar(.  13  du  sénatus-consulte     société  du  Crédit  foncier  à^fnucé,  au3( 


25  décembre  1852;  yu  les  dispositions 
!  notre  décret  du  10  novembre  1856  sur 
!^  virements  de  crédits  ;  notre  eonseil 
Btat  entendu,  avons  décrété  : 
Art.  1".  Les  crédits  ouverts  à  nol^e 
ioistre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
r  Texercice  1869,  par  la  loi  du  budget 
I  2  août  18t)8  et  le  décret  de  répart^- 
^0  du  iî  septembre  suivant,  sont  ré- 
its  d'une  somme  de  quatorze  cent  cia- 
ante  mille  francs,  savoir  :Chap.  7  bis, 
uvert  par  le  décret  du  25  juin  186(9)^ 
compense  iiatioi^ale  accordée  h  M,,  de 
martine.  (Loi  d  u  8  mai  1 867),  500,000  fr. 
âp.  Î6.  Dépenses  administratives  et  ip- 
mnités^  des  députés,  950,000  fr.  Total, 
i50.006f/.  .         \  .    .' 

2.  Le  crédit  ouvert  pour  le  même  exer- 
e,pax  \i.  loi  du  budget  et  le  décret  ^e 
partition  précités^  sur  le,  cl)5»pitre  5,  /?^ 
'éts  de  6l  dette  fiottqhU  du  ^résçr,^  é^i 
gDienté  i}ifï^  SQmme  d^*^  quatorze  cetit 
quaute  iqill^  frapcs,  p^r  vireweni  des 
ipitres  4ésjgnés  di-dessus'.,,,  ,  . 
\  Notre  ministre  des  fiiiancôs  (M.  Se- 
s)  est  charèé,  etc. 


mu.Mt  ^  4  AOBT  187^.  —  liQl  qui  aooepta 
offre  rt.ile  par  la  cb«ii)bre  44  ç.(^ipniarc«  du 
avre  d'avancer  fc  I'£tai  une  pomtne  dç  »ep| 
niions  de  francs  pour  l*agran<iissenient  de 
mnt .  porl  (i).  {Xi,  Bul.  MDCCGXXXIJI, 
.  17,959.) 

rt.  1".  Est  acceptée  Tolffe  faite  par 
hambre  de'  commercedu  liavrê  fSeiue- 
irieure),  d'avancer  k  l*Etal,  jusqu'à 
îurrence  de  sept  million^,,  les  sommes 
îssdirês  pour  risigrandissemeni  de  l'a^ 
t-port  et  aiftres  travaux  qui  seront 
'cuvés. par  pil  décret  in) pénal. , 
•  La  cj^anitre'  de  coiiimèrcd.  est  auto- 
5  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
'ourra  dépasser  cinjq'  pour  cent;  ^  s'oit 
'  piibficité.  et  concurrence,  soit'  par 
de  sousc'rjpiioii,  soit  de  gré  à  gré^ 
faculté  d^émetlre  des  obligations  au 
eur  ou  transmissibles  par  voie  c^'ea- 
ement,  soi^  dlrectcnlent  auprès  de  Ifj 
e  des  dë(j6ts  et  consignations  ou  dei  la 


conditions  deces  établissements,  la  spmmii 
nécessaire,  Jusqu'à  concurrencé,  4é  sép|^ 
Diillions,  pour  subvenir  k  la  dépense  des 
travaux  mentionnés  dans  Tarticlé  qui 
précède.  Sii  l'i'mprunt  e^t  réalisé  auprès 
de  la  société  du  Crédit  foncier,  la  cliam* 
bre  de  commerce  pourra  ajouter  à  l'inté- 
rêt ci -dessus  ùxé  le  montant  du  droit  djb 
commission ,  f'^P^'^^  ^^^  conditions  de 
prêt  de  cette  société. 

H.  La  perception  du  droit  spécial'  étabi(i 
au  port  du  Havre,  eu  vertu  de  la  loi  du 
14  juillet  1805,  continuera  &  être  conçé.- 
dée  à  la  chambre  de  commerce^  pour  ijs 
produit  en  être  appliqué  exclusivement 
au  paiement  des  intérêts  et  à  l'amortisse- 
ment  du  capital  avancé  par  elle  à  TEtat^ 
sott  en  exécution  de  ladite  loi  du  1,4  juil- 
let 1^65,  sôit  en  exécution  de  là  présente 
lof.  Ce  droit  spécial  cessera  d'être  perçu 
immédiatement  apf^s'  l^  retuboiirsement 
des  sotnuies  avancées  par  U  chambre  de 
commercé. 


S2  «drixafr'  «^'4  Èovif  1811^,  —  Loi  qol  apin-ouvr 
Tah.  i  <f  uneôoQTeathMt,  paaièe  en^rq  la,  mi- 
Diftra  da^^ra^aux  pubhca.  al  la  coii^f)a(i^/e 
4e8  cUefnioa  4«  Xer  de  1^  Vêndéè  (2j.  (XI,  BuU 
HDCCCXXXirt,  n.  17,960.} 

Article  unique.  Est  approuvé  i'^rt.  2  àfk 
la  conveniioa  passép,  ie  22  juillet  1870^ 
entre  I0  minislré  dQ»  travaux  publics  et  la 
Goaipagfltd4ê»  cheQfTis  de  fer  de  la  Ven- 
dée, ledit  article  relatif  aux  engagement» 
mis. à  la  charge  do  trésor  par  c^tte.con- 
veuMon  pour  TexécutiQu  (lu  cbemin  de  fei* 
de  Bressuire  k  la  ligne  de  Tours  k  Bor^ 
deaux,  près  Joué. 


92  jvlLLkT  ««  4  Aoot  11170.  —Décret  im^éria^ 
.  qtti  appnouVe  U  oonTèniloR  pdiaaAe,  la  9Sf- 
Joillat'  1870,  apka  la  mipistr»  da«  ira  va  41^ 
pnbUca  qt  11)  Gon^Rai^Die  deaph^mi/|8  4f  feSt 
de  la  Vendée,  j^oi^r  li^  concession  diicheminl 
de  fer  de  Bressuirè.à  la  ligne  de  Toùrâ  à  Bôr^ 
deàux,  près  Jouô.  (>lI,  Bul.  MDGCG^CXXlIlf 
n.  17,961.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 


«•fa 


PrëaantaMOB  ««Cgrpé  légltlaliria  4  avHl' 
•  du  4  oiaf,  a.  905),  |\a|>9»rii  4a  H,  Init- 
ie H  avrjl  (i.  0.  dM  SO,  n.  310).  Dlacua* 
el.adoplion  le  8  juin  (J.  0.  du  9)i  , 
îspntaiioh  au  Sônài  le  14  juin  (J.  0.  du 
Rapport  de  M'.  Séhic  le  l*r  funîét  (J.  0. 
.  Adopiiôii  la  8<  Jîiiilei^!  0.  dU  é);  par  t» 
<U,  à  rucrakiliDiié.. 
jr.  lois  d»  4  j;^a!l8«î^  e*  H-juil|f<'18dm  i 


n.  1SiS)l  Rapperc  de  Sf.Houssàrd   lell  mars' 
(J.  Ô.  du  OaTril^n.  143).  D'apport  aûpprèmen- 
taire  le  5  avril   (i.  0.  du  4-maf ,  n.  Î06).  Diâ^" 
cusâion  et  adoption.par  144  voii  conira  39,  la- 
â{»  avril  (J.  0.  du  26). 

Prësçntailon  au  Sénat  le  7  Juin  [H.  0.  dû  8)'.' 
Rapport  de  M.  de  La  Place  lé  2^^^  juif)  (J,  o!  du 
Si),  bisèiiïsion  d  adoption  lé  l*r  JuiUaï;  pa¥' 
87  v0l«tft«>'à''Viibfi</flnrtè  (J;  a.  ;du  S^\ 
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des  travaux  publics;  vu  les  décrets,  en 
date  des  15  septembre  1862  et  28  février 
1863,  relatifs  k  Tadjudication  des  che- 
mins de  fer  de  la  Vendée  ;  ensemble  le 
cahier  des  charges  annexé  au  décret  sus- 
visé  du  15  septembre  1862,  et  notamment 
le  dernier  paragraphe  de  Tart.  1*'  dudit 
cahier  des  charges,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

<  Pour  le  cas  où  le  chemin  de  Napoléon- 
«  Vendée  à  Bressuire  viendrait  à  être 

<  prolongé  ultérieurement  vers  Tours^  la 
«  compagnie  concessionnaire  de  ce  che- 
«  min  aura,  pendant  dix  ans,  et  à  condi- 

<  tions  égales  d'ailleurs,  un  droit  de  pré- 
«  férence  pour  Tobtention  de  cette  con- 
«  cession  ;  »  vu  la  loi  du  18  juillet  1868, 
relative  à  l'établissement  d'un  certain 
noYnbre  de  lignes  de  chemins  de  fer,  et  no- 
tamment du  prolongement  du  chemin  de 
fer  de  Napoléon-Vendée  à  Bressuire  vers 
Tours;  vu  nos  décrets,  en  date  du  19  juin 
1868  et  du  5  mars  1870,  qui  déclarent  ledit 
prolongement  d'utilité  publique  et  dispo- 
sent qu'il  sera  dirigé  suivant  un  tracé 
passant  par  eu  près  Thouars^  Loudun, 
Ghinon,  et  se  rattachant  k  la  ligne  de 
Tours  à  Bordeaux,  près  Joué;  vu  la  con- 
vention provisoire  passée,  le  22  juillet 
1870,  entre  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  travaux  publics 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la 
Vendée,-  ladite  convention  portant  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Bressuire  à 
la  ligne  de  Tours  à  Bordeaux,  près  Joué; 
vu  la  loi  en  date  du  22  juillet  1870,  qui 
ratifie  les  engagements  mis  k  la  charge  du 
trésor  par  ladite  convention  ;  vu  le  séna- 
tus-consulte  du  25  décembre  1852  (ar- 
ticle 4)  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  La  convention  provisoire  pas- 
sée, le  22  juillet  1870,  entre  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  la  Vendée^  et 
dont  l'objet  est  ci-dessus  énoncé ,  est  et 
demeure  approuvée.  Ladite  convention  res- 
tera annexée  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Plichon)  est  chargé^  etc. 


14  JUiM  ■■  4  AOUT  ISIO.  -—  Décret  Impérial 
foi  appronve  la  conTention  panée,  le  44 
Jain  1870,  pour  la  conceasion  du  canal  d'ir- 
rigation de  la  Siagnole  (Var).  (XI,  Bal. 
MDCCGXXXIII,  n.  17,963.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics;  vu  les  pièces  de  Ta- 
Yant-projet  dressé,  en  1864-1865,  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées^  pour 
rétablissement  d'un  canal  dérivé  de  la 


Siagnole  et  destiné  k  rirrigation  d'une 
partie  du  territoire  des  commaDes  de 
Mons,  Tourrettes,  Callian  et  Montauron 
(Var);  vu,  avec  l'acte  notarié  en  date  do 

25  juin  1866,  par  lequel  les  sieursSegond, 
Ârquier,  de  Villeneuve-Bargemont  et  de 
Barréme  se  sont  constitués  en  société  pour 
demander  et  exploiter  la  concession  de 
ce  canal,  la  demande  en  obtention  de  la- 
dite concession  présentée,  à  la  date  do  28 
juin  1866,  par  les  membres  de  cette  so- 
ciété et  leur  adhésion  au  cahier  des  char- 
ges projeté,  ainsi  qu'au  projet  de  cooreo- 
tion  relatif  à  cette  concession  ;  vu  ladite 
convention,  passée  entre  le  ministre  des 
travaux  publics,  le  préfet  du  Var,  au  Don 
du  département ,  et  les  demandeors  eo 
concession  ;  vu  les  délibérations  des  cod- 
sells  municipaux  des  communes  intéres- 
sées, savoir  :  de  la  commune  de  Callian, 
en  date  des  12  février  et  25  juin  i866; 
de  la  commune  de  Tourrettes,  en  date  des 

26  juin  1865  et  25  juin  1866;  de  la  com- 
mune de  Mons^  en  date  des  4  février  1866 
et  6  juin  1869;  vu  le  procès -verbal  des 
conférences,  en  date  des  16,  18  et  22jaD- 
vier  1867,  tenues  entre  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  les  officiers  dn  gé- 
nie militaire,  et  notamment  l'adhésion 
donnée  à  l'exécution  immédiate  des  tra- 
vaux par  le  colonel  directeur  des  fortifi- 
cations de  Toulon,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 18  du  décret  du  16  août  1853;  tq 
l'arrêté  préfectoral  du  3  juin  1868,  qoi 
prescrit  la  mise  aux  enquêtes  du  projet 
du  canal  de  la  Siagnole  ;  les  pièces  de  ces 
enquêtes,  et  notamment  l'avis  faTorabie 
de  la  commission  d'enquête,  en  date  da  i 
juillet  1868;  vu  les  délibérations  do  con- 
seil général  du  département  du  Var,  en 
date  des  30  août  1867  et  29  août  1869; 
vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  pools 
et  chaussées ,  en  date  des  12,  19, 29  et 
31  mars,  6-7  juillet  1866,  9-10  juillet 
1868,  22  juin  et  14  juillet  1869;  ensem- 
ble le  cahier  des  charges  de  la  conces- 
sion ;  vu  l'avis  du  préfet  du  Var,  en  date 
des  23  juillet  1868, 2  janvier  et  17  juillet 
1869;  les  avis  du  conseil  général  des ^ 
ponts  et  chaussées,  en  date  des  ii  do- 
Tembre  1866  et  26  octobre  1868;  l'avis 
du  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  2^ 
septembre  1869;  l'avis  de  rinspecteor 
général  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
du  21  janvier  1870;  le  rapport  des  iogé-  ' 
n  leurs  du  Var,  en  date  des  14-16  mars 
1870,  et  ravis  du  préfet,  en  date  du  18 
du  même  mois  ;  vu  les  lois  des  12-20  aoât 
1790,  6  octobre  1791,  l'arrêté  du  gooTcr-  i 
nement  du  19  ventêse  an  6,  les  lois  des  " 
3  mai  1841,  29  avril  1845,  li  joiU't 
1847,  et  l'ordonnance  royale  du  18  février 
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i834;  notre  conseil  d'Ëtat  entendn,  avons 
décrété  : 

Art.  i".  Est  approuvée  la  convention 
passée,  le  14  jnin  1870,  entre  le  ministre 
des  travaux  publics,  d'une  part;  le  préfet 
du  Var,  agissant  au  nom  du  département^ 
d'antre  part^  et  les  sieurs  Segond,  Ar- 
quier,  marquis  de  Villeneuve-Bargemont 
et  vicomte  de  Barrême^  d'autre  part;  la- 
dite convention  portant  concession^  pen- 
dan(  cinquante  ans  k  ces  derniers,  et  à 
perpétuité  ensuite  au  département  du 
Var,  du  canal  d'irrigation  de  la  Siagnole^ 
aux  clauses  et  conditions  stipulées  tant 
dans  cette  convention  que  dans  le  cabier 
des  charges  y  joint,  lesquels  seront  tous 
denx  annexés  au  présent  décret. 

2.  Les  travaux  du  canal  de  la  Siagnole 
sont  déclarés  d'utilité  publique;  en  con- 
séquence, les  sieurs  Segond  et  consorts 
susnommés  sont  substitués  aux  droits 
comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour' 
l'Etat,  delà  loi  du  3  mal  1841. 

3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Plichon]  est  cbargé^  etc. 


27  mitn  mm  4  août  1870.  —  Décret  impérial 
portant  répartition,  entre  les  département!, 
de  la  troisième  annuité  des  subventions  accor- 
dées parla  loi  du  11  Jnlllet  1868  pourPha- 
chërement  des  chemins  Ticinaux.  (XI,  Bal. 
MDCCCXXXiy,n.  17,969.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  11  juillet  1868; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété-: 

Art.  l«r.  Une  somme  de  neuf  millions 
deux  cent  cinquante  mille  francs,  repré- 
sentant, sauf  le  prélèvement  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  la  troisième  annuité  de  la 
subvention  accordée  par  la  loi  du  11  juil- 
let 1868  pour  l'achèvement  des  chemins 
vicinaux  ordinaires,  est  répartie  entre  les 
iépartemcnts,  pour  l'exercice  1871,  con- 
formément à  l'état  n.  1  annexé  au  pré- 
sent décret.  La  somme  de  sept  cent  cin- 
luante  mille  francs,  formant  le  complé- 
nent  de  celle  de  dix  millions,  est  réser- 
vée pour  être  distribuée  conformément  à 
'art.  2,  paragraphe  2,  de  la  loi  pré- 
itée. 

3.  Une  somme  de  un  million  cinq  cent 
lille  francs,  représentant  la  troisième 
nnuilé  de  la  subvention  accordée  par  la 
)i  du  H  juillet  1868  pour  l'achèvement 
es  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun, 
H  répartie  entre  les  départements,  pour 
exercice  1871 ,  conformément  k  l'état 
•  2  ci-annexé. 

3.  L'art.  3  de  notre  décret  du  7  mai 

70. 


1870,  portant  répartition  de  la  somme  de 
deux  cents  millions  que  la  caisse  des  che- 
mins vicinaux  est  autorisée  k  prêter  aux 
communes  et  aux  départements  pour  l'a- 
chèvement de  leurs  chemins  vicinaux,  est 
modifié  conformément  aux  indications 
portées  dans  l'état  n.  3  ci-annexé. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  [MM.  Chevandier  de  Valdrôme  et 
Segris)  sont  chargés,  etc. 


97  JUILLST  *>  4  AOUT  1870.  —  Décret  impérial 
portant  répartition,  entre  les  départements, 
d*une  somme  de  760^000  fr.,  formant  le 
complément  de  la  troisième  annalté  de  la 
Bobvention  de  100  millions  accordée  par  la 
loi  du  11  Juillet  1868  pour  TacbéTement 
des  chemins  Ticinanx  ordinaires.  (XI,  Bal. 
MDCCCXXXIV,  n.  17,970.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  l'art.  2,  paragraphe  2, 
de  la  loi  du  11  juillet  1868;  la  section  de 
l'intérieur,  de  Tinstruction  publique  et 
des  cultes  de  notre  conseil  d'Etat  enten- 
due, avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Une  somme  de  sept  cent  cin- 
quante mille  francs,  formant  le  complé- 
ment de  la  troisième  annuité  de  la  sub- 
vention de  cent  millions  accordée  par  la 
loi  du  11  juillet  1868  pour  l'achèvement 
des  chemins  vicinaux  ordinaires,  est  ré- 
partie entre  les  départements,  pour  l'exer- 
cice 1871,  conformément  k  Tétat  annexé 
au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. Che- 
vandier de  Valdrôme)  est  chargé,  etc. 


23  JuiLLST  ■>  5  AOUT  1870.  —  Loi  qui  autorise 
le  département  du  Cher  k  contracter  un  em» 
prunt.  (XI,Bul.MDGGGXXXV,  n.  17,971.) 

Art.  1".  Le  département  du  Cher  est 
autorisé,  conformément  k  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion extraordinaire  de  1870,  k  emprunter 
au  lieu  et  place  des  communes,  k  la  caisse 
des  chemins  vicinaux^  au  taux  de  quatre 
pour  cent,  intérêts  et  amortissement  com- 
pris, et  aux  autres  conditions  de  cet  éta- 
blissement, une  somme  de  deux  millions, 
qui  sera  affectée  aux  travaux  des  chemins 
vicinaux  ordinaires  compris  dans  le  ré- 
seau subventionné.  La  réalisation  de  l'em- 
prunt, soit  en  totalité,  soit  par  fractions 
successives,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  décision  du  ministre  de  l'in^ 
térieur.  Cette  décision  ne  pourra  être 
prise  que  sur  la  production  d'un  état  fai- 
sant connaître  :  1<*  le  nom  des  communes 
auxquelles  le  département  a  entendu  se 

18 
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substituer;  2<»  la  somme  pour  laquellc.il 
se  substitue  k  chacune  d'elles  dans  le 
"montant  de  l'emprunt;  S"  la  situation  fi- 
nancière des  communes.     ,  , 

i.  Les  fonds  nécessaires  k  Tamortisse- 
m^ntde  Temprijint  autorisé  par  l'.art.  !«' 
seront  limputés  tant  sur  le  produit  de  Vipii- 
position  extraordinaire  créée  par  ja  loi  dii 
8  mti  1869  que  sur  le  montant  des  cen- 
times dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque 
année^  par  la  loi  de  finances.      ,     .    ^ 

3.  L'emprunt  autorisé  par, la  j|oi  du  8 
mai  1869  (art.  i",  §  2)  pour  lej  travaux 
je#  cUemins.vicinaaxdordinftires  est  ré- 
-duH  k  tse&t  mille  franco. 


23  inLUT  ca  5  AOUT  1870.  "T-  Loi,  qui  aatorlia 
l«  département  d'Eafe-er-Loir  à  sM  m  poser 
^«(ttrâottlliiafremetat.  (Kl,  Bal.  MDCGGXXXV, 
n.'rr,9T«0  ,  ,  , 

'Article  unique.  Le  département  4*^ur€j- 
ét-Loir  es|  autorisé,  çonforméq^ei^t  k , |a 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1868^  ,k,,sHmppser 
extraordînàirement  pendant  huit  années, 
ti  partir  de  1871,  trois  centimes  addition- 
Ttels  au  principal  dés  quatre  contributioo^s 
idirectes^  dont  le  produit  sera  affecté  aux 
traVaux  des  chemins  vicinaux,  d'intérêt 
commun  et  des  chemins  yicinaux  ordi- 
naires. ,Gette  imposition  sera  recouvrée 
indépendamment  des  centimes  extraordi- 
naires dont  le  maxin^um  sera  fixé,  chstqùe 
année,  par  la  loi  de  finances ,  ^n  exécu- 
tion de  la  loi  du  18  juillet  1866. 


.  ,«< 


33  jvahux  pmi^  AovT  1870k '—.Loi 'fiwi  «utorise 
le  dèpfLrlement  .de  l'Mre  k  contracter,  un 
emprunt.  (XI,Bul.  MDGCCXXXV,  n.  17,973.) 

Art.  1".  Le  département  de  l'Isère -est 
autorisé,  conforpiément  k  la  demande  que 
|e  consçil.gén^riUieQ  a  faite  dansâa.ses^ 
$ion  de  1$69«  k  emprunter  au  lieu  e(jpla(^ 
des  commuiies,  k  la  cai^ae  des  chemi^is 
vjcinaux,  au  taux  de  quatre  pour  cent, 
intéri&ts  et  amortissement  compris,  et  aux 
ajitres  conditions  de  cet  établissement, 
upe  SMpme;  de  un  million  de  francs,  qui 
sera  anectée  aux  travaux  des  chemins  or- 
dinaires compris  dans  le  réseau  subven- 
tionné. La  réalisation  de  l'emprunt,  soit 
en  totalité,  soit  par  fractions  successives, 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
décision  du, ministre  de  l'intérieur.  Cettâ 
décisioiQ  ne,poprra  être  prise  que  sur  la 
produ^tÀon  dlun  état  faisant  connaître  : 
!«  le  nom. des  pQm(n.unes  auxquelles  le 
département  a  entendu  se  substituer; 
2°  la  somme  pour  laquelle  il  se  substitue 


,k  chacune  d'elles  dans  le  montant  de  rem- 
pruut;  30  la  situation  financière  des  com- 
munes. 

2,  Les  fonds  nécessaires  k  Vamortisse- 
ment  de  rempi;iint  autorisé  par  l'art.  1" 
seront  imputables  tant  sur  le  produit  des 
centin?e^  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mi^m  sera  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
de  hnanpes,  que  sur  le  montant  des  w 
semeiits,^  effectuer  par  le?  communes  aw- 
quelles  lé  département  se  sera  substi- 
tué. 

'33  iutiuT  —  8  Aoirr  I87i>.  —  Loi  qol  «olmte 
le  dApacteméot  de  la  Sarthe  t  «oninctir 
4eva.  '«mpmntB.  (XI,  Bnl.  MDGGCmT. 
i?,n.974.), 

.  Art,  l".  Le  département  de  la  Sarthe 
•est  ftutôfisé,  conformément  k  la  demaotie 
^«  le  «onsetl  général  en  a  faite  dans  a 
session  de  I8é9,  k  emprunter  aa  lieo  et 
•:place  de«  communes,  h  la  caiseie  des  che- 
mins vicinaux,  au  taux  de  quatre  pour 
cent,  intérêts  et  amortissement  compris, 
et  aux  autres  conditions  de  cet  établisse- 
'Bient,  Hire  somme  de  neuf  <:ent  mîHe 
francs,  qui  sera  affectée  aux  travaux  des 
cTiemins  ordinaires.  %a  réalisation  de  «t 
"emprunt,,  soit  en  totalité,  soit  par  frac- 
tions successives,  ne  pourra  avoir  liea 
qu'en  veçtu  d'une  décision  du  ministre 
iJe  l'intérieur.  Cette  décision  ne  poorra 
'être  prise  que  sur  la  production  d'un  étal 
disant  connaître  :  i*»  le  nom  des  com- 
munes auxquelles  le  département  a  en- 
tendu se  substituer;  2"  la  somme pourla- 
quelle  il  se  substitue  k  chacune  d'elles 
dans  le  montant  de  l'emprunt;  3°  la  situa- 
tion financière  de  ces  communes. 

â.  Les  fonds  nécessaires  k  l'amortB- 
sèment  de  l'emprunt  autorisé  par  l'art  r 
seront  Imputés  sur  le  produit  des  cen- 
times spéciiux  affectés  au  service  vicmai 
et  sur  le  montant  des  centimes  extraor- 
dinaires dontle  maximum  sera  fixé,cliaqiie 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  cxécutioD 
de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

3.  Le  département  de  la  Sarthe  est 
également  autorisé ,  conformément  à  a 
demande  que  le  conseil  général  en  a  laue 
dans  sa  session  de  1869,  k  empranter,  i 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  deux  ceni 
soixante-seize  mille  freines,  Q"*/^"  ,' 
fectée  aux  travaux  du  chemin  de  fer  de» 
Flèche  k  Aubigné.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  ^tconcurreneei 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  degré 
k  gré,  s^vec  CaquUé  d'émellre  d^s  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  F 
voie  d'endossement,  soit  direclctoent  an- 
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près  dé  la  cai$u  des  dépôU  et  ttinfif  gtia- 
tion».  Les  coniditibns  îles  «onlscriptlcns  à 
ouvrir  on  des  traités  à  passer  de  gré  &  gré 
seront  préalablement  soumises  k  l'appro- 
batioa  dtt  mieistre  de  Hkitérleur. 

I.  Les  fonds  béeessaires  aa  remboorse** 
ment  et  aa  sertiee  des  intérêts  de  Tem- 
prant  autorisé  par  l*irt.  3  ci-dessus  seront 
impatés  sorte  produit  des  centimes «xtra- 
onlinaires  dont  le  maxiwam  Kera  fixé, 
eliaqne  année,  par  la  loi  dto  ilnitceé,  en 
exécQtion  de  la  loi  da  18  Juillet  i866. 


S3  iciLLiT  »  5  AOUT  1870.  —  Lot  qui  ttitorfsb 
la  Tille  de  Bayonne  à  modifier  l'aflTectatlon 
d'ane  partie  de  remprunt  approoTè  par  la 
loida  11  Juillet  1868.  h\,  Bnl.MDGCGXXW, 
B.  17,9T5.) 

Artvckvnrquê,  La  v\\U,M  BÂywuie 
(Basses-Pyrénées)  est  autorisée  à  dis- 
traire dfi  œoDtaot  de  Temprunl  de  un 
million  de  francs  approuiré  par  là  loi  du 
il  juillet  1868  la  somme  de.  cent  quai* 
rante-deux  mille  trois  cent  vingt  franc»» 
pour  subvenir  au  paiement  de  diverses  dé* 
pensea  municipales,  nôtamn^ent  du  prix 
d'ac(iuisilion  de  divers  immeubles  et  des 
travaux  d*àcbèvement  de  Tabattoir  et  du 
collège,  .-   ■ 

22  mitn  m  6  Aoxrr  18T^.  —  loi  "qui  apipront* 
les  claotes  finiaiiclftrèa  appIiOàMet  à  l'eiftc«« 
tion  un  chéntii  d#  fer  de  Kfesnrtrc  à  P«^ 

liera  (1).  (XI,  Bal.  KDGGCXXXYI,  «,17,977.) 

Article  unique.  Sont  approuvées  les 
clauses  financières  applicables  ii  Texéeu- 
ion  do  chemin  de  fer  de  Bressuire  ^  poi- 
iers,  telles  qu^elles  résultent  du  procès- 
verbal  d'adjudication  de  la  concessioVi 
[ttdit  dramiD,  du  9  mars  1870.  En  oon- 
éqaence,  la  subvention  à  ftyoratr  par  Ttï- 
at  pour  la  construction  du  chemin  de  fer 
ont  il  s'agit  est  fixée  déffinitivemsent  à  là 
omme  de  denx  millions  huit  eent  qua* 
ante-cinq  milte  tnncB» 


■•,       .      ..  1.     '  .1 

7/uaL«T  =a»  6  AOUT  1870.  —  Loi  qal  ouvre  au 
minisire  dd  Tintèrleur,  sur  Texercice  187Ù, 
un  crèdft  extraordinaire  pour  dëpeniei  d'ap- 
propriaSion  «t  fraia  divara  rèaultafit  dea  r«iiu 
«ions  d«  la  ^aoteiMor  d«  Joskiet  *  TwH^  ëk 
à  BloiB.  (XI,  Bul.lfOCGGXXXVl,  o.  17,978.) 

Art.  1".   Il  est  ouvert  au  mînîstre  (ïe 


IMîittrteur,  sttt  Ve^étcfièfe  ï»TO,  Cour  les 
dépendes  reialives  iux  travaux  d'appro- 
priation et  àMnstàllation  et  aux  services 
divers  liécessHés  par  les  réunions  de  la 
haute  éour  de  Ju^tTée  à  TOtrrs  tii  ^  Bfoik» 
un  Mdit  de  quht^ntb  mille  tréls  cent  dîit 
francs  cln(j[  centimes,  àpj[)lf(raMè  pour  àtx 
Hiille  trois  cent  dfx  francs  crii^  bentiMes  % 
h  haute  iconf  'd«  Tbnr^  let  tf&nr  treMe 
nkille  fr&ttcs  h  céll^  fl«  Bfoîà. 

4.  n  sera  pourvoi  ces  flépenaeisau  moyen 
éel  ^ssOorcèÀ  bi'di^tifres  dU  bbdgét  de 
rc^rcice  1870. 


le  d6partepf«iU  d^  l'^i'^ft  à  a'impiiaavifjctft* 
ordinairement.  HLl,  Bil.  MDCCCXtXV), 
h.  17,079.) 

« ,  Àrifcle  t^4f«^« ,  U  dépârteW^t  é^ 
V^is^e.^i  autorisé,  coaf^faéiQ^nt  à  la 
demande  qu^  le  t)oaseil  géaif rai  en  a  Ca^ 
dans  sa  sessioi^  d«  ,1860«  à.s'iaipos^  ex^ 
traordinairement,.  e^.i871,  troi^  pentiiûeB 
additionnels  au  pFitt^^l4cs  iiutUre  con<* 
tribujtions  directes,  don|  liç  j^^oduit  aeiyi 
affecté  aux  travaux,  diQ^, chemins  vi^jaaux 
ordinaires.  Gett^.  imposition  «era  reeou- 
vrée  indépendamment  dciS  qentijpoes  exif a- 
ordinaires  dont  le  maximuin  se/a  ^é  par 
la  loi  de  fiaancef^  en  axéouttoii  de  la  loi 
du  Id  juillet  1896. 


\*- 


47. JO«.Lfï  «  ,6  .loi^T  187A.  .,ry  Loi  qiii  l^io^e 
le  département  dea  Hâuûa-Âlpea'^  contrac- 
ter un  emprunl.  (XI,  Fui.  MDGGCXXXtt, 
n.  17,980.) 

Article  ûniquey  ,JLe.  dépoftciûieB.t  J^s 
flauies-Àlpès  é^t  futori^^  ^^jjmfprnié^cpt 
a  la  (jemande  que  le  cpii&eil  gj^né.r|U,.^  a 
laite  (laus  sa  àeàsioa  de  1^09,,  ià  empruij*- 
ler.k  ]ia  caisse  des  cfkeBji,\ns  vicii^usf:.,  ^ 
tau^.dç  quatre  pour  cent9,,inièr%,et 
amori^ssem^ut  comprji^  ^taux^utr^^dn- 
A'il^ôf^  det  cet  établisiseménjL,  uVe  so^me 
de  cinq  cen^minef rancit,  ^qui  ^^^^  ,àfiec- 
t^e  ^v^  tr^Y^ax  ae^^f;^einias.  vi,ojnaux.,4e 
grande  .cofumui^jéatioa  <et  .^'iàtér;é^<:som- 
mun.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt 
4i;^réaJi4Sigç.  W  vertu, 4**  iwiwgwftft.*®!fi- 
•<les&ua.«êi-'Ont  ûnputés  aur  k  .pcsodjMtjdes 
centimes  exttaerdimiiren  dent  le  recou- 
vrement ^ra  autorisé,  «oiM^itte  aAoéo,  par 
la  loi  de  ïuaBces. 


•A* 


(I)  Présenta^eu  au  Gorpq  létgislallf  le  i%  nui 
.  O,  du  15  Juin,  n.  230).  Rapport  de  M.  Bour- 
iaa  le  18  Juin  (J.  0.  du  21  Jniilek,  n.  346). 
Musaion  et  adoption  par  193  votanU,  à  i'u- 
infnnitë,  le  21  Juin  (J.  O.  du  22). 
Présentation  au  Sénat  le  l«r  juillet  (J.  0.  duT): 


ilâpport  'dê'M.  dé  Lf  ït'ùe'ie  19  juillet  (I.  Y).i  ha 
1S  août).  t)iacvafli<rn«iadbpli'on  par  8*1  vdtà^tk, 
*l^ananiteitè  lelU-jttnie(.[J'.  I).'«»«2).     - 
.  .   fA7..*«i  dn  i$  ;|nilMti868  (»om  88,  ^  495) 
et  décret  du  18  décembre  1869, 
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i7  juiLLBT  —  6  AOUT  IMO.  —  Lol  qui  autorise 
le  départeBent  de  la  Gironde  h  contracter 
an  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinalrc- 
ment.  (XI,  Bul.  MDCCCXXXVI,  n.  17,981.) 

Art.  !«'.  Le  département  de  la  Gironde 
est  autorisé,  sur  la  demande  que  le  con- 
seil général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
4869,  k  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  huit  cent  quarante-sept 
mille  francs,  remboursable  en  trente  ans, 
qui  sera  appliquée  k  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Nizan  à 
Saint-Symphorien.  Cet  emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  par  voie  de  souscription, 
«oit  de  gré  k  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
Bibles  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France.  Si  l'emprunt  est  réalisé 
auprès  de  la  société  du  Crédit  foncier,  le 
département  pourra  ajouter  k  l'intérêt  ci- 
dessus  fixé  le  montant  d'un  droit  de  com- 
mission dans  les  limites  déterminées  par 
la  loi  du  6  juillet  1860.  Les  conditions  des 
souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités  k 
passer  de  gré  k  gré  seront  préalablement 
soumises  k  l'approbation  du  ministre  de 
rintérieur. 

2.  Le  département  de  la  Gironde  est 
également  autorisé  k  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  sept  ans,  k  partir  de 
1871,  soixante-dix-sept  centièmes  de  cen- 
time additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  affecté  au  service  de  l'emprunt  k  réa- 
liser en  vertu  de  l'art,  i"  ci-dessus.  Cette 
imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont 
le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par 
la  loi  de  finances.  Les  fonds  nécessaires 
an  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment du  complément  de  l'emprunt  seront 
imputés,  k  partir  du  1"  janvier  1878,  sur 
le  produit  des  centimes  extraordinaires 
dont  le  recouvrement  sera  autorisé,  cha- 
que année,  par  la  loi  de  finances,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  18  juillet  1866. 


J7  jxjTLLtr  sa  6  AOUT  1870.  —  Lol  qui  autorise 
le  département  des  Landes  k  contracter  un 
emprunt.  (XI,Bnl.MDCGGXXXyn,  n.  17,983.) 

Article  unique.  Le  département  des 
Landes  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1869,  k  emprunter  k  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  au  taux  de 
quatre  pour  cent,  intérêts  et  amortisse- 
ment compris,  et  aux  autres  conditions 


de  cet  établissement,  une  somme  de  huit 
cent  quatre-vingt  mille  cinq  cents  francs, 
qui  sera  affectée  aux  travaux  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun  classés  antérieore- 
ment  k  la  loi  du  11  juillet  1868.  Les 
fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts 
et  k  l'amortissement  de  l'emprunt  k  réa- 
liser en  vertu  du  premier  paragraphe  ci- 
dessus,  seront  imputés  tant  sur  les  con- 
tingents k  fournir  par  les  communes  que 
sur  le  produit  de  l'imposition  extraordi- 
naire créée  par  la  loi  du  1"  mai  1869  et 
des  centimes  dont  le  recouvrement  sers 
autorisé,  chaque  année,  par  la  loi  de  fi- 
nances. . 

27  luiLUT  -=  6  lOUT  1870.  —  Loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Loire-Infërieare  àeoi- 
tracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extn- 
ordinairement.  (XI  ,  Bul.  MDCCCXXXVI, 
n.  17,983.) 

Art.  1".  Le  département  de  la  Loire- 
Inférieure  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  k  emprunter, k  un  taux  quineponm 
dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
un  million  deux  cent  quinze  mille  francs, 
qui  sera  affectée  k  la  construction  du  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de  Nantes  k  Pornic. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription  ,  soit  de  gré  k  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteor 
ou  transmissibles  par  voie  d'eudossemenl, 
soit  directement  auprès  de  la  caissejcs 
dépôts  et  consignations.  Les  conditioDS 
des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités 
k  passer  de  gré  k  gré  seront  préalable- 
ment soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  est  également  auto- 
risé k  s'imposer  extraordinairement,  par 
addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  un  centime  en  1871,  od 
centime  cinquante  centièmes  pendant  les 
trois  an  nées  suivantes,  un  centime  soiMDl'^ 
quinze  centièmes  pendant  quatre  ans,  à 
partir  de  1875,  deux  centimes  en  1879  et 
en  1880,  quatre  centimes  en  1881,  et  cinq 
centimes  pendant  six  ans,  k  partir  de 
1882,  dont  le  produit  sera  consacré  aa 
remboursement  et  au  service  des  intérêts 
de  l'emprunt  k  réaliser  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1"  ci-dessus.  Cette  imposition  sera 
recouvrée  indépendamment  descenlimfs 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera 
fixé,  chaque  année,  par  la  loi  de  finances; 
en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  i86<J. 
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37  /oiLUT  a  6  AOOT  1870.  -—  Loi  qui  autorité 
le  ddptrtemeni  de  Seine-et-Marne  à  contrao- 
ttr  un  emprunt  et  à  s'tmpoaer  extraordinai- 
renient.  (XI,  But.  MDCCCXXXYI,  n.  17,984.} 

Àrt.  !«'.  Le  département  de  Seine^et* 
Maroe  est  autorisé,  conformément  k  la  de- 
mande qae  leconseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1869,  à  emprunter,  au  lieu  et 
place  des  communes,  à  la  caisse  des  che- 
mins vicinaux,  au  taux  de  quatre  pour 
cent^  intérêts  et  amortissement  compris, 
et  aux  autres  conditions  de  cet  établis- 
sement, une  somme  de  six  cent  quatre- 
vingt-sept  mille  francs ,  qui   sera  af- 
fectée aux  travaux   des  chemins  ordi- 
naires compris  dans  le  réseau  subven- 
tionné. La  réalisation  de  l'emprunt,  soit 
en  totalité^  soit  par  fractions  successives, 
ne  poarra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  ministre  de  Tintérieur.  Cette 
décision  ne  pourra  être  prise  que  sur  la 
prodaction  d'uu  état  faisant  connaître  : 
1**  le  nom  des  communes  auxquelles  le 
département  a    entendu   se  substituer  ; 
^  la  somme  pour  laquelle  il  se  substitue 
à  chacune  d'elles  dans  le   montant  de 
l'emprunt;  3°  la  situation  financière  des 
communes. 

2.  Le  département  de  Seine-et-Marne 
est  autorisé  à  s'imposer  extraordinairc- 
ment,  par  addition  au  principal  des  qua« 
ire  contributions  directes  :  1"  Trente  et 
un  centièmes  de  centime  en  1871,  qua- 
rante-six centièmes  en  1872,  soixante- 
deux  centièmes  pendant  vingt-sept  ans,  k 
partir  de  1873,  quarante-six  centièmes  en 
1900,  trente  et  un  centièmes  en  1901  et 
cinq  centièmes  en  1902^  dont  le  produit 
sera  affecté  au  service  de  l'emprunt  k  réa- 
\mv  en  vertu  de  l'art.  1"  ci-dessus;  2o  un 
centime  quatre-vingts  centièmes  en  1871, 
un  centime  soixante-cinq  centièmes  en 
1872^  un  centime  cinquante  centièmes 
pendant   neuf  ans,  k  partir  de  1873,  et 
trois  centimes  soixante-dix-sept  centièmes 
en  iSS%,  dont  le  montant  sera  consacré 
aux  travaux  des  routes  départementales  ; 
â<^  trois  centimes  pendant  onze  ans,  k 
^iiHir  de  1871,  et  un  centime  cinquante- 
nnq  centièmes  en  1882,  dont  le  produit 


(1)  Prènentatlon  au  Corps  législatif  le  10 
uin  (J.O.da  17,  n.330).  Rapport  de  M.  Argence 
e^jolUet  (J.  0.  du  1«  septembre,  n.  400). 
doption  \é  20  Juillet  (J.  0.  du  Si)  par  S56  vo- 
BDis,  à  rananimitè. 

PrésenUlion  au  Sénat  le  21  Juillet  (J.  0.  du 
2).  Rapport  de  M.  Monlerde  la  Siseranne  le  23 
I.  O.  du  34).  Adoption  le  23  (J.  0.  du  24)  par 
0  votants,  A  l'unanimité. 

La  convention  postale  du  5  août  1859  avait 
.6  pronau Ignée  par  décret  du  30  septembre 
359.  (Voy.  tome  59,  page  332.) 


sera  affecté  aux  travaux  des  cbemins  vi- 
cinaux de  grande  communication.  Ces 
impositions  seront  recouvrées  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires 
dont  le  maximum  sera  fixé ,  chaque  an- 
née, par  la  loi  de  finances,  en  exécution 
de  la  loi  du  18  juillet  1866. 


28  JUIU.KT  —  6  AOUT  1870.  —  Loi  relative  aux 
modifications  de  taxes  introduites  par  la 
convention  additionnelle  à  la  convention  de 
poste  du  5  août  1859,  entre  la  Franee  et 
TEspagne  (1).  (  XI,|Bul.  MDCGCXXXVU, 
n.  17,988.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  et  confor- 
mément k  la  convention  de  poste  du  5 
août  1859,  entre  la  France  et  TEspagne, 
et  la  convention  additionnelle  k  ladite 
convention,  conclue  le  23  mars  1870, 
ci-annexée ,  les  taxes  k  percevoir  par 
l'administration  des  postes^  en  vertu 
des  art.  9, 10  et  11  de  la  convention  du 
5  août  1859,  sur  les  lettres  échangées 
entre  les  habitants  de  la  France  et  de 
l'Algérie,  d'une  part,  et  les  habitants  de 
rEspagne,  des  Baléares,  des  Canaries  et 
des  possessions  espagnoles  du  la  c6te  sep- 
tentrionale d'Afrique,  d'autre  part,  seront 
établies,  pour  chaque  lettre,  par  dix  gram- 
mes ou  fraction  de  dix  grammes. 


3  sa  6  AOOT  1870.  —  Décret  ImpérJ&l  portant 
promulgation  de  la  conventiOQ  additionnelle 
de  poste  conclue,  le  23  Sïtrs  1870,  entre  la 
France  et  l'Espagne.  (XI,  Bul.  MDCGCXXXVU, 
n.  17,980.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Une  convention  additionnelle 
k  la  convention  de  po.ste  du  5  août  1859 
ayant  été  conclue,  le  23  mars  1870,  entre  la 
France  et  l'Espagne,  et  les  ratifications  de 
cet  acte  ayant  été  échangées  k  Paris,  le 
29  juillet  1870,  ladite  convention  addi- 
tionnelle, dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 


Les  différences  entre  les  taxes  établies  par  la 
convention  de  1859  et  celle  de  1870  sont  im- 
portantes. En  1859,  la  taxe  se  percevait  en  pre- 
nant pour  base  du  port  simple  le  poids  de  sept 
grammes  et  demi  et  avec  progression  de  sept 
grammes  et  demi  en  sept  grammes  et  demi 
pour  la  France,  et  quatre  adarmes  pour  l'Es- 
pagne.  Désormais  la  perception  aura  pour  base 
le  poids  de  dixgrammes,  etaussi  bieupourrEy» 
pagne  que  pour  la  France. 
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CONTENTION. 


Sa  Mjajesté  ^'Empereur  des  Français  et 
Spu  Altesse  le  Régent  d^Espagne,  âésirant 
améliorer  les  conditions  à*envoi  des  let- 
tres éc^ans^ées  entre  les  deux  pays  au 
moyen  d^une  convention  additionnelle  k 
la  convention  du  5  août  i859,  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires  k  cet  effet, 
savoir  :  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais i  Son  Excellence  >f.  le  comte  Nàpo- 
^ou  Paru,  of$pier  de  soi)  ordre  Impérial 
àa  1«  Légion  d'bqnneur,  etc.j  etc.,  etc., 
son  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères  ;  et  Son 
A)tQ$se  le  RégQDt  d'E;spa£oç,  $on  Excel- 
lo9ce  M.  Salu^Aianp  de  Olozaga^  chevalier 
4e  Tordre  inugqe^  de  la  Toison  d'or^  che- 
valier grandrcroix  de  Tordre  distingué  de 
i^rles  IIl,  gra^dre];pix  des  ordres  de 
^pold  de  Belgique,  4es  Saints  ])(aqricê 
et  Lazare,  etc.,  etc.,  etc^  membre  de  Ta- 
oadéiBie  de  THiistoire,  ambassadeur  extra- 
ordinaire et  plénipotentiaire  d'Espagne 
IKTès.Sa  Majesté  TEmpêreur  des  Français;, 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
lionne  etdae  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles Sttivaats  : 

Art.  l«.  Les  taxes  k  percevoir,  en  vertu 
des  ajrt.9  et  10  de  La  convention  du  5  août 
1859^  sur  les  Lettres  échangées  entre  les 
liabitants  de  ta  France  et  de  l'Algérie, 
^'"ne  part,  et  les  habitants  de  TEspagne, 
5  J^u  '^ares,  des  Canaries  et  des  posses- 
sSfnfesoaen.'^^  de  la  côte  septentrionale 
fflque!  d'autre  l»^»  «^«^ont  établies, 
pour  chaque  lettre,  pV^r  to  grammes  ou 
fraction  de  dix  grammes. 


l«M«il*i 


(1)  PrégenUllon  au  Corps  léglsJalii  1«  ^^ 
Juillet  (J.  0.  du  il  jalllet  el  du  16  août).  Rap- 
port de  M.  Ronxfn  et  adoption  le  17  jnIHet,  à 
l'onanim^tA,  par  864  votanli  (J.  U.  do  *8). 

Présentation  au  Sénat;  urgence  dâeUrée  le 
ai  Juillet  (J.  O.  du  22).  Rapport  de  M.  Ferd.l- 
natad  Biei^ol.  Diteussion  et  adoption,  par  94t. 
Yoix  contre  1,  le  82  juillet  (J.  0.  du  23). 

Cette  loi,  totée  sans  discussion,  au  Corps  lé- 
gislatif ,  a  été  rotjel  d'obserraliàns  três-sè- 
rieuses  dans  le  Sénat.  M.  Michel  QHevàUtrtt 
]|«  Romfirr  '*'*^  combattu  le  système  de  protec- 
tion accordée  aux  grandes  pèches  maritimes. 
Le»  mUïstret  de  la  niariné  et  do  commerce  l'ont 
défendu.  11  faut  reconnattre  que  l'orque  à  la- 
quelle s*est  engagée  la  diséussion  n'a  pas  per- 
mis d'examiner  en  elles-mêmes  les  grates 
questions  économiques  qui  ont  été  souIeTées. 
Le  vote,  on  peut  le  dire,  a  été  déterminé  bien 
plus  par  les  circonstances  que  par  les  raisons 
du  fond. 

(S)  Présentation  au  Corps  législatif  le  S  juil- 
let (J.  0.  du  se  août,  n.  dés}:  Rapport  de 
M.  Rouid  le  IV  juillet  (I.  O.  du  1"  septembre, 


2.  La  présente  convention,  qai  sera 
coDsidèréè  comme  additiemielle  k  ia  god- 
TentiOB  du  5  »oût  i%S^,  sera  ratifiée;  les 
ratiflèsltions  en  seront  écl^àngées  k  Paris 
aussitôt  que  faire  se  pourra ,  et  elle  sera 
mise  II  exécution  ii  partir  au  joar'Aoïties 
Amm^  parties:  eeaviendlDoat,  dès  (|ue  la  pro- 
malgsrtioà  en  aura  été  laHe  d'après  les 
U>is  particiiUères  ti^hacun  des  devx  Etats. 

En  ici  de  quoi  /  les  pléBipoteatiaires 
resf(ectilé  ont  sigaé  U  présente  coBTestiSB 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  lenn  araes. 
Fait  à  Paris,  en  double  original,  le 23 
mars  187ê.  Sigoé  comte  Daru.I^.  «sduh 

ZAOA. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étno- 
gères  (M.  de  Graidont)'  est  eharigé,  etc. 


^  ss  9  AOUT  1870.  —  Loi  relative  aux  gnndes 
peciiesmaritimes(l}.(XI,BuI.MDCCGXXXTnl, 
n.  17,990.)         •         '  •     ■     • 

Article  unique.  Les  dispositions  combi- 
nées des  lois  du  22  juillet  1851  et  de^a^ 
ticle  !«'  de  la  loi  du  28  juillet  18ti0,  re- 
latives aux  encouragements  accordés  aux 
grandes  pêches  maritimes ,  eontinueroat 
d'être  exécutées  jusqu*au  30  juin  1881. 


8  >B  9  AOUT  1S>70.  —  Loi  «ai  «bsoge  celle  do 
6  décembre  IjSSO,  sut  la  procédure  reltliii 
au  partage  des  terres  raines  et  vagaa 
<^ans  les  cinq  départements  composant  l'ao- 
cienne  prorince  de  Bretagne  (2).  (XI,  Biil. 
MDCCCXXXTffl,  n.  17,991.) 

Article  unique.  Les  dispositions  de  la 
iQi  du  6  décembre  1850,  dont  les  effets 
ont  été  limités  k  une  période  de  vingt  an- 


.MUMÉ 


a.  426).  Adoption  leîl  jtfrtiet,  k  runanlotté, 
pm^SS  Totftots  (J«  0.  du  3t). 

"PféêéiÊUiion  m  l^at;  ucgeodtf  déclarée  l« 
U  juillet  {$.  0.  du  83).  Rapport  «îe  M.  Suip^ 
DâsmissiOQ  et  «dopHon,  à  runanimité,  p»rn 
Tintants,  la  23  juillet  [h  0.  du  24). 

te  mérite' de  la  loi  da  #  décembre  1850,  i« 
buns  effets  qu'elle  a  prodtftts,  n'ont  été  wj- 
tesiôB  par  personne.  Sur  7t,0W#  **«»'*'f.' 
terres  raines  et  vagues  li  perugef*  la  »««•» 
sélt.8e.000  hebUres,  a  été  partagée  au  »oj«i 
des  procédés  simples  et  rapides  établis  p«f  • 
loi  de  1850.  Mais  M.  Sain,  rapporleor  de  li 
G(raimisslon  du  Sénat,  et  M.  Je  ppéMtétnt  Bon- 
Jean,  ont  soutenu  qoe  quelques  aroéHoraUon» 
ponraient  encore  être  introduites  diosla  1*Ç«- 
latlon ,  et,  par  ee  motif,  ils  bnt  dessandé  U- 
journement,  espérant  qu»arant  »•  «  •^•«•"îîî' 
l«rj0.  «ci'ïhe  nié  pour  la  «iirfte  «e  le  lel  de  KS», 
une  loi  ftoorelle  peurrilé  ôtfe  préseniéii  « 
roiée.  Cettis  proposition,  cosabiUueiJarM.  Cw- 
tin,  commissaire  du  goUrerneoMut,  n'eps»*» 
adt>pléé.  ^oy.  note»  sur  Ik  loi  eu  %  déceowe 
18»Ô,  ».  W^,r**^^  -        - 


*•■ 
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nées,  continueront  d'être  ^x^caloices  ju9-. 
qu'au  31  décembre  188(0. 


S8  JOiLLBT  a  9  AOUT  i870.  —  Lol  portant  rè- 
glemea»  infinitif  '  da  bodcr«t'  âe  l'ilxeretee 
186d(it)i(Xl,Bkil.MBCCGXX]UX;  m,  *7,995.) 

f  .  ■ 

TITRE  I".    BUDGET  OltOlNAUUE  Dl{^  L'mER-. 

ciCE  1866. 

§  1".  Fixation  des  dépenses. 

Art.  l«^  Les  dépenses  du  budget  ordir> 
naire  de  l'exercice  1866,  constaî§es  dans 
les  comptes  rendus  p^r  les  ministres,  anyot 
arrêtées,  confjC^rméoEient.aii^  tableau  A  oir 
annexé,  k  U  somme  de  ua  milliard  six 
cent  quatre-vi0gt-onze  miiii(ms  trois  cent 
quarante-^trois  mille  six  cent  quaraotee 
trois  francs  ({uatre-Tingt-qualorze  cea<» 
times.  Les  paiements  effectués  sur  1^ 
ffléme  budget  jusqu'à  l'époque  de  sa  el6>* 
tare  sont  fixés  k  un  milliard  six  cent  qua- 
tre-vingt-cinq millions  trois  cent  oin- 
quante-quatre  mjMe  cinq  cent  soixante^ 
douze  francs  quarante  centimes,  et  lea  dé- 
penses restant  à.  payer,  à  cinq  millions,  neuf 
cent  quatre-Yingt-neuf  mille  soixante]  et 
onze  francs  cinquante-quatre  centimes» 
Les  paiements  k  effectuer  pour  solder  les 
dépenses  du  budget  ordinaire  de  rex,ercice 
1866  seront  ordonnancés  sur  les -fonda  de 
l'exercice  coucant,  selon  les  r^lea  près* 
crites  par  les  art.  8,  9  et  10  de  la  lot  du 
23  mai  1834. 

§  2.  Fixi^tion  d^s  crédits. 

2.  Les  crédits,  montant  ensemble  k  un 
milliard  sept  cent  sept  millions  trois  cent 
soixante-trois  mille  quatre  cent  trente- 
sept  francs  quatre-vingt-dix-sept  cen- 
limes,  ouverts,  conformément  aux  ta- 
bleaux A  et.  B  cirannexés ,  pqur  les  dé- 
penses du  budget  ordinaire  dé  rexercicë 
1866,  et  y  compris  les  virements  autorisés 
par  décrets,  en  vertu  de  Fart.  2  du  séna- 
tus-consttHe  du  31  décembre  1861 ,  soi^ 
réduits  :  l**  d'une  somme  de  quinze  miU 
lions  neuf  cent  trente-deux  mille  sept  cent 
cinquante -neuf  francs  quatrer-vingt-dix- 
oeuf  centimes,  non  consommée  par  les  dér 
penses  constatées  à  la  charge  da  l'exerçinse 
1866,  et  qui  est  annulée  définitivement; 
^  de  celle  de  cinq  millions  neuf  eent  qna- 
tre-vingt-neulmilie  soixante  etonzefrancs 
cinquante-quatre  centimes ,  représentant 


les  dépenses  non  payées  de  l'exercice 
^1866,  qui,  conformément  à  l'art.  1"  ci- 
'dessus,  sont  à  ordonnancer  sur  les  bud- 
gets des  exercices  courants  ;  3°  et  de  celle 
de  quatre-vingt-sept  mille  trente-quatre 
francs  quatre  centimes ,  non  employée,  ^ 
la  cWiui^e  dé  l'exercice  1866,  sur  lés  fond^ 
généraux  affectés  au  servfce  du  cadastre V' 
laquelle  somme  est  transportée  au  budget 
ofrdinaire  de  Texercig^  18I38,  pour  y  rcr 
ceVoir  la  destination  qui  liiî  est'  dolDnéç 
par  la  prèsentê  loi  de  i»èglement.  Ces  an- 
littlatlons  et- transports  de  crédits,  tnori- 
tàiat  ensemble 'à  viufet-deux  lînillionshuît 
mille  liuit  cent  soixante-cinq  francs  cin- 
quante-sept centimes,  sont  et  demeurent 
divisés,  par  ministères  et  par  el^apitres, 
conformément  au  tableaujA  ci-annexé.' 

3.  Au  moyen  des  dispositions  conte- 
nues dans  (est  àei^  a^rticlest  pitéqédeo^s , 
ifi^  créd,4,ts  4.^.  bùdcçt  ordinaire  de  i^x^- 
cice,  iBJ^  sont,  définitivement  fMs^  ii  U 
somme  die,  un  milliard  six  centr  qug.tj;e- 
vingt-ciiiq  rnlHloQs  trois  cent  cin<|uan^ 
quatre  mille  oinq  ce^t  soixante^qi^îre 
francs  q^uACQT^t^.cfBulJms*  ^g^le  aux  gmr 
m^nta  effectM4^  et,  c^  crédits,  ^pi^i  rép^a^r 

tt».  QonfQm^amt  «M.  Vàém  Mieau.  A. 

§  3.  Fixation  des  recettes, 

4.  L^  droits  et([rodaitf$  çonst^t^^au 
proBtde  l'JÇtat'sur'le  tùàgét  ôrilïnàirçde 
l'exercice  186*6  sont'  arrêtés,  conformé- 
meHkt  au.  tabtaau  G.ciraauâxés,  à  H  somme 
de  un  milliard  Sfifuti  oçnt  quatre-vingt- 
seize  millions  quatre  cent  cinquante-huit 
àiiHfe  deux  cènl  trèttte-tirolë  fraWs  oVize 
cèntimeè.'Lés "receltéë  fta'btfdéét  ordi- 
naire effectuées  sur  le  mômé  ekercîce, 
Jusqu'à  l'épo^ûe  de  sa  clôttirô,  sont  fixées 
a  un  millfatd  sept  cent  qcia^e-virigt-qua- 
tte  mlWions  sept  '  cent  quatr^-vîn^-dix^ 
huit  mille  ceYil  soixante  et  dn "francs 
quatre-vingt-dix  centimes:  Bt  tes  droits 
À  produits  restant  à  receuvrei^,'  à  onze 
militons  six  éènt  soixante  mille  soixante 
et  oflZtf'fraiacs  vingt  et'  trn  cetititties:        ' 

8.  Lès  recettes  dû  bud'get  Oïdtaarre  de 
l'exerdce  1866,  arrêtées'  par  l'article  pré- 
cédent \  ta  somme  de  1,784,7«I8,!»1  fr. 
0^  c.',  sont  augmentéésr^eta  exécutit^n  de  là 
loi  de  ^règlement  dû' budget  de  1864,  des 
fonds  généraux  non  employés,  à  ré]^oc(dfe 
de  ïa  déture  de  ce  dferttler  fex'erciCé,  siiV 
les  crédits  affectés  au^eMce  du  badastirë, 
f  56,474  fr.  31  c!  Ensemble,  î;78i,d8i;63B 


(1)  PréMntation  aq  Cqrps  législatU  le  1^  jan- 
vier (i.  O.  dii  29,  n.  34).  Rapport  deJjî.  Pinard 
le  7  juio  (J.  0.  des  U,  16,  18, 19  et'23  jaiq, 
D.   317}.    Diflcnaaion  et   adoption  ,    par  213 


i;q|x   çqplre    \\  le  ^e« 


■M 


q.  dtf  si). 


Tjjjin^^  (f. 

Présentation  iq  8<^p<^t  le  àjàilIç^J  0.  <ûi 
80^.  Rapport  de  H.  Revêtl.  Adopiion  Te  23  juil- 
let, à  Vunanimité,  p4r  84  totaiits  iJ.  0.  âfû  2|). 
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ff.  21  c.  Sur  cette  somme  totale,  il  est 
prélevé  et  transporté  h  rexercice  1868,  en 
conformité  de  l'art.  2  de  la  présente  loi, 
une  somme  de  quatre-vingt-sept  mille 
trente-quatre  francs  quatre  centimes,  pour 
servir  à  payer  les  dépenses  du  service  du 
cadastre  restant  à  solder  k  la  clôture  de 
rexercice  1866.  Les  voies  et  moyens  du 
))udget  ordinaire  de*  l'exercice  1866  de- 
meurent, en  conséquence,  fixés  k  la  somme 
de  un  milliard  sept  cent  quatre-vingt-- 
qnatre  millions  huit  cent  soixante-sept 
mille  six  cent  deux  francs  dix-sept  cen-» 
times. 

§  4.  Fixation  du  résultat  du  budget 
ordinaire. 

6.  Le  résultat  du  budget  ordinaire  de 
rexercice  1866  est  définitivement  arrêté 
ainsi  quMl  suit<:  Recettes  fixées  par  l'article 
précédent  à  1,784,867,602  fr.  17  c.  Paie- 
ments fixés  par  Tart.  1"  k  1 ,685,354,572  fr. 
40  c. Excédant  de  recette  réglé  k  la  somme 
de  quatre-vingt-dix-neuf  millions  cinq  cent 
treize  mille  vingt-neuf  francs  soixante- 
dix-sept  centimes,  conformément  au  ta- 
bleau D  ci-annexé. 

TITRE  n.  BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RES- 
SOURCES SPÉCIALES  ET  DES  RECETTES  COR- 
RÉLATIVES DE  l'exercice  1866. 

§  l•^  Fixation  des  crédits  et  des  dé- 
penses. 

7.  Les  crédits,  montant  ensemble  k 
deuxcent  soixante-seize  millions  huit  cent 
trente-deux  mille  cent  cinquante  -  cinq 
francs  douze  centimes,  conformément  aux 
tableaux  E  et  F  ci-annexés,  pour  les  dé- 
penses du  budget  sur  ressources  spé- 
ciales de  rexercice  1866,  sont  réduits  d'une 
somme  de  vingt  millions  six  cent  trente- 
huit  mille  cinq  cent  treize  francs,  non  em- 
ployée, k  l'époque  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice 1866,  sur  les  produits  affectés  au 
service  départemental  et  k  divers  services 
spéciaux,  dont  les  dépenses  se  règlent 
d'à  près  le  montant  des  ressources  réali- 
sées, laquelle  somme  est  transportée, 
avec  la  même  affectation,  aux  budgets 
des  dépenses  sur  ressources  spéciales  des 
exercices  1867  et  1868,  savoir  :  au  bud- 
get de  l'exercice  1867^  service  départe- 
menUl,  12,631^212  fr.  49  c.  Divers  «er- 
vices  spéciaux,  2,609,583  fr.  94  c.  Au 
budget  de  l'exercice  1868,  service  dépar- 
temental, 3,707,450  fr.  71  c.  Divers  ser- 
vices spéciaux,  1,690,265  fr.  86  c.  En- 
semble, 20,638,513  fr.  Au  moyen  de 
cette  disposition ,  les  crédits  du  budget 
des  dépenses  sur  ressources  spéciales  de 


l'exercice  1866  sont  définitivement  fiiés  i 
la  somme  de  deux  cent  cinquante-six  mil- 
lions cent  quatre-vingt-treize  mille  six 
cent  quarante-deux  francs  douze  centi- 
mes, égale  aux  paiements  effectués,  et 
ces  crédits  sont  répartis  conformémeiit 
au  même  tableau  E. 

§  2.  Fixation  des  recette. 

8.  Les  recettes  réalisées  sur  le  mêmebad- 
get  jusqu'k  l'époque  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice 1866,  s'érevant  k  deux  cent  cinqualll^ 
deux  millions  quatre  cent  quatre-m^t- 
seize   mille  cent  cinquante- sept  francs 
trente-huit  centimes ,  conformément  aQ 
tableau  G,  sont  augmentées,  en  exécution 
des  lois  de  règlement  des  budgets  de  1864 
et  1865,  des  fonds  non  employés,  à  l'é- 
poque de  la  clôture  de  ces  derniers  exer- 
cices, sur  les  crédits  affectés  au  serm 
départemental  et  k  divers  services  spé- 
ciaux, de  la  somme  de  vingt-quatre  mil- 
lions trois  cent  trente-cinq  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-dix-sept  francs  soixante  cen- 
times. Ensemble,  276,832,155  fr.  12  c. 

Sur  cette  ressource  totale,  une  somme  de 
vingt  millions  six  cent  trente-huit  mille 
cinq  cent  treize  francs,  restée  sans  em- 
ploi pendant  l'exercice  1866,  aiasi  qu'il 
résulte  de  l'art.  7  ci-dessus,  est  transpor- 
tée aux  exercices  suivants,  savoir  :  à  l'exer- 
cice 1867,  15,240,796  fr.  43  c.;à  l'exer- 
cice  1868,  5,397,716  fr.  57  c.  ToUl. 
20,638,513  fr. 

Les  voies  et  moyens  du  budget  sur  res- 
sources spéciales  de  l'exercice  1866  de- 
meurent, en  conséquence,  fixés  à  la  somme 
de  deux  cent  cinquante-six  millions  cent 
quatre-vingt-treize  mille  six  cent  qaa- 
rante-deux  francs  douze  centimes. 

§  3.  Fixation  du  résultat  du  budget  d« 
dépenses  sur  ressources  spéciales. 

9.  Le  résultat  du  budget  des  dépenses 
sur  ressources  spéciales  est  définitivement 
arrêté  conformément  au  tableau  H,  sa- 
voir :  Recettes  fixées  par  l'article  précé- 
dent, k  256,193,642  fr.  12  c;  paiements 
fixés  par  l'art.  7,  k  256,193,642  fr.  \U. 
Balance.  » 

TITRE  Ili.  budget  extraordinaise 
DE  l'exercice  1866. 

§  1".  Fixation  des  dépenses. 

10.  Les  dépenses  du  budget  extraordi- 
naire de  l'exercice  1866,  constatées  dans 
les  comptes  rendus  par  les  ministres, 
sont  arrêtées,  conformément  au  tableau  I 
ci-annexé,   k   la  somme  de  deux  cent 
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soixante-deux  millions  cent  soixante-neuf 
mille  hait  cent  vingt-deux  francs  vingt- 
cinq  centimes.  Les  paiements  effectués 
sur  le  même  exercice,  jusqu'à  l'époque  de 
sa  clôture,  sont  fixés  il  deux  cent  soixante  et 
UD  millions  cinq  cent  vingt-six  mille  quatre 
cent  dix  francs  cinquante-deux  centimes, 
et  les  dépenses  restant  à  payer,  à  six  cent 
qaarante-trois  mille  quatre  cent  onze 
francs  soixaqte-treize  centimes.  Les  paie- 
ments à  effectuer  pour  solder  les  dépenses 
ci-dessus  restant  à  payer  seront  ordon- 
nancés sur  les  fonds  de  l'exercice  cou- 
rant, selon  les  règles  prescrites  par  les 
art.  8, 9  et  10  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

§  2.  Fixation  des  crédits, 

11.  Les  crédits,  montant  ensemble  à 
deux  cent  soixante-six  millions  sept  cent 
trente-trois  mille  huit  cent  quatorze  francs 
cinquante-sept  centimes,  ouverts,  confor- 
mément aux  tableaux  I  et  J  ci-annexés^ 
poarlesdépensesextraordinaircs  de  Texer- 
cice  1866,  et  y  compris  les  virements  de 
crédits  autorisés  par  décrets,  en  vertu  de 
l'art.  2  du  sénatus-consulte  du  31  décem- 
l>re  1861,  sont  réduits  :  !<>  d'une  somme 
^e  qaatre  millions  cinq  cent  soixante- 
trois  mille  neuf  cent  quatre-vingt-douze 
francs  trente- deux  centimes,  non  con- 
sommée par  les  dépenses  constatées  à  la 
^iiargede  l'exercice  1866^  et  qui  est  an* 
3ulée  définitivement  ;  2o  et  de  celle  de  six 
^nt  quarante-trois  mille  quatre  cent  onze 
rancs  soixante-treize  centimes,  repré- 
•entant  les  dépenses  extraordinaires  non 
'ayées  de  l'exercice  1866,  qui,  conformé- 
nent  à  l'art.  10  ci-dessus,  sont  à  ordon- 
nancer sur  le  budget  de  l'exercice  cou- 
ant.  Ces  annulations  de  crédits,  montant 
iDsembie  k  cinq  millions  deux  cent  sept 
Dille  quatre  cent  quatre  francs  cinq  cen- 
imes,  sont  et  demeurent  réparties,  par 
Qinistères  et  services^  conformément  au 
Hbleau  1  ci-annexé. 

1^.  Au  moyen  des  dispositions  conte- 
uesdans  les  deux  articles  précédents,  les 
rédits  du  budget  extraordinaire  de  l'exer- 
ice  1866  sont  définitivement  fixés  à  la 
omme  de  deux  cent  soixante  et  un  mil- 
ions  cinq  cent  vingt-six  mille  quatre  cent 
ix  francs  cinquante-^deux  centimes,  égale 
nx  paiements  effectués,  et  ces  crédits 
ont  répartis  conformément  au  même  ta- 
leau  I. 

§  3.  Fixation  des  recettes, 

13.  Les  droits  et  produits  constatés  au 
roflt  du  budget  extraordinaire  de  l'exer- 
ice  1866  sont  arrêtés,  conformément  au 
ableau  K  ci-annexé,  k  la  somme  de  cent 


cinquante  et  un  millions  sept  cent 
soixante-huit  mille  quarante  francs  cin- 
quante-sept centimes.  Les  recettes  effec- 
tuées sur  le  même  budget  pendant  l'exer- 
cice 1866,  jusqu'à  l'époque  de  sa  clêture, 
sont  fixées  en  somme  égale  à  celle  des 
droits  constatés,  pour  cent  cinquante  et 
un  millions  sept  cent  soixante-huit  mille 
quarante  francs  cinquante-sept  centimes. 
Balance.  » 

g  4.  Fixation  du  résultat  du  budget 
extraordinaire. 

iA.  Le  résultat  du  budget  extraordi- 
naire de  l'exercice  1866  est  définitivement 
arrêté  ainsi  qu'il  suit  :  Recettes  fixées  par 
l'article  précédent,  à  151, 768,040  fr.  57  c. 
Excédant  de  recette  du  budget  de  1865 
attribué  au  budget  extraordinaire  de 
l'exercice  1866  par  l'art.  9  de  la  loi  du  18 
juillet  1866,  12,224,000  fr.  Paiements 
fixés  par  l'art.  10,  à  261,526,410  fr.  52  c. 
Excédant  final  de  dépense  réglé  à  la  somme 
de  quatre-vingt-dix-sept millionscinq  cent 
trente-quatre  mille  trois  cent  soixante- 
neuf  francs  quatre-vingt-quinze  centimes 
(tableau  L). 

TITRE  IV.  FIXATION  DU  RÉSULTAT  GÂMÉRAL 

DE  l'exeroige  1866. 

15.  Conformément  aux  art.  6,  9  et  14 
ci-dessus,  le  résultat  général  de  l'exercice 
1866  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  Budget  or- 
dinaire .  (Excédant  de  recette),  99,51 3,029f. 
77  c.  Budget  des  dépenses  sur  ressources 
spéciales.  (Balance).  »  Budget  extraordi- 
naire. (Excédant  de  dépeus^),  97,534,369  f. 
95  c.  Excédant  final  de  recette  réglé  à  la 
somme  de  un  million  neuf  cent  soixante- 
dix- huit  mille  six  cent  cinquante-neuf 
francs  quatre-vingt-deux  centimes,  qui 
demeure  transporté  au  budget  extraordi- 
naire de  l'exercice  1867  en  accroissement 
de  ses  ressources. 

TITRE  V.  SERVICES  SPÉCIAUX  RATTACHÉS 
POUR  ORDRE  AU  BUDGET. 

16.  Les  recettes  et  les  dépenses  des 
services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au 
budget  général  de  l'exercice  1866  demeu- 
rent définitivement  arrêtées  et  réglées  à 
la  somme  de  cent  quatorze  millions  trente- 
neuf  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix 
francs  vingt-trois  centimes,  conformément 
au  résultat  général  du  tableau  M  ci-an- 
nexé ,  savoir  :  Imprimerie  impériale  , 
4,324,652  fr.  66  c.  Chancelleries  consu- 
laires, 2,145,841  fr.  71  c.  Service  de  la 
fabrication  des  monnaies  et  médailles^ 
2^096,488  fr.  48  c.  Caisse  de  la  dotation 
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de  Varmée,  71,001,5^3  ff.  M  c.  citese 
des  invalides  de  la  Byiariae,  16,260,448  fr. 
89  c.  Ëcole  centrale  des  arts  et  ma- 
nu/a£tares^  872,918  fr.  97  c.  Légioa 
d'honneur,  i7,3B7,925  fr.  61  c.  Total , 
1,14,039,400  fr.  23  c. 

TITR^  yi.  DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

17.  Les  crédits  d'inscription  accordés 
sur  l'exercice  1866  pour  les  pensions  mi- 
litaires, par  les  lois  des  8  juillet  1865  et 
18  juillet  1866  et  par  le  d^ret  du  8  dé- 
cembre 1860,  sont  réduits  de  la  somme 
de  deux  cent  cinquante  mille  trois  cent 
quatre-^iiigt-treize  Crânes  ,  et.  demeurent 
définitivement  arrêtés,  conformément  au 
tableau  N  ei-annexé,  à  la  somme  de  trois 
millions  cent  dnquante-deux  mille  deux 
cent  quatre-vingts  francs, 

18.  La  situation  des  approvisionnements 
existant,  à  ï'épo(|ue  du  34  décembre  1866, 
dans  les  ports  et  établissements  de  la  ma- 
rine, est  arrêtée  k  la  somme  de  deux  cent, 
aoixante  et  un  millions  cinq  cent  quatre- 
tingt-quinze  mille  huit  cent  cinquante  et 
ttn  fcanes  quatre-vingt-^'Onze  centimes,: 
ooAformément  £^u  tableau  0  çi-annexé. 


SiB9  9  Aovr  1870.  —  DAcret  Inp6riat  qui  aiUo- 
rise  un  Tlrement  4.9  orèdH  au  bi|dget  du  mi- 
nistôre  des  finances,  exercice  1870.  (XI,  Bul. 
MDGQGXXXI^X,  n.  17,99^.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des^  fi<nanees; 
vu  la  loi  du  8  mai  1869,  portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
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eettes  de  Texeroice  i870;  va  notre  décret 
doi  15  octobre  1869,  contenant  répartitioD 
des  crédits  du  budget  des  dépenses  dodit 
exercice;  vu  Fart.  12 du  sénatus-consalte 
du  25  décembre  1852;  vu  les  dispositions 
d^  notre  décret  du  10  novembre  1856, 
sur  les  virements  de  crédits;  notre cod- 
seii  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art,.  1".  Le  crédit  ouvert  à  notre  mi- 
nistre des  fu^ances,  sur  l'exercice  1870, 
par  la  loi.  du  budget  du  8  mai  t869  et  le 
décret  de  répartition  du  ^^  octobre  W 
sur  le  chapitre  68  (RémboursemenU  m 
produits  indirects  et  divers  (art.  7,  para- 
graphe 2),  est  réduit  d'une  somnie  de  qua- 
rante-sept, mille  cinq  cents  francs. 

2.  Le  crédit  ouvert  pour  le  mêmeeier- 
cice,  par  la  loi.  du  budget  et  le  décret  de 
répartition  précités,  sur  le  cbapitreâS 
(Personnel  de  Tadminisîtation  cenlré], 
est  augmenté  d'une  soni&e  de  qaacaite- 
sept  mille  cinq  cents  francs,  parviremeit 
du  chapitre  désigné  ci-dessus. 

3.  Notre  minisire  des  finances  (M.  Se* 
gpi^  est  chargé^  etc. 


30  juiLMT—a  AOUT  iSIOt. — Loi  pocttotaosMi- 
tailoo  du  pembnnel  do  trlbual  oifU  ^ 
première  instiince  dq  la  Seine  (1).  (XI,  Bol. 
MDCCGXL,  n.  47,997.) 

Art.  1«'.  Il  est  créé  au.  tcibaoal  civil  de 
première  instaiice  de  la  Seine  deux  places 
de  viee-prèsident,'deux  places  de  joge, 
lireis  plaees  de  juge,  suppléant,  trois  places 
de  sabstilut  du  procureur  impérial  et  trois 
places^  de  comâii&  greffier  (2(). 

2.  Les  art.  64  et  lOâ  du  décret  du  30 


(1)  Présentation  an  Corps  législatif  le  23 
mars  (J.  0.  du  S6  mai,  n.  171).  Rapport  de 
M.  Mathieu  le  4  juin  (J.  0.  dn  26,  n.  312).  Dis- 
cussion et  adoption,  à  l'unanimité,  par  176 
TOtantS;  le  16  juin  (J.  0.  du  17). 

Présentation  an  Sénat  le  28  Juin  (J.  0  da  29). 
Rapport  de  M.  Gbaix-d'Est-Ange  le  19  jaiUel 
(J.O.  du  2  août).  Discussion  et  adoption,  k  Tu- 
nanimité,  par  86  yotants,  le  22  Juillet  (J.  0. 
du  23). 

(2)  Le  personnel  du  tribunal  de  la  Seine  a 
été  successivement  augmenté  par  différentes 
lois.  Le  nombre  sans  cesse  croissant  des  af- 
faires a  rendu  nécessaire  cette  augmentation 
dans  le  nombre  des  magistrats.  Voy.  les  loisdii 
20  avril  1810,  art.  34  ;  du  ao.  juillet  1821  ;  an 
10  décembre  1830;  du  9  juillet  1837  et  23  avril 
1841.  Les  détails  atatisti(|uea  donnés  par  l'ex- 
posé des  motifs  et  les  rapports  des  commis- 
sions prouvent  que  Paugmentaiion  du  person- 
nel ne  répond  pas  encore  à  Paugmentatioo  des 
aflliires;  qu'en  d'autres  terines,  grâce  à  des  ef- 
forts, à  Qtt  léle  qu'on  ne  saurait  trop  louer,  les 
megiatrata  sent  pacvnaua  à  décider  les  Vrocés 
portés  devant  eux  e|  à  procéder  aijx  actes  d'ad- 
inini^.tra,lion  Judiciairi^   de  leur  çomp.é^nc^. 


dans  une  proportion  bien  supérieure  ft  cellt 
que  l'on  pouvait  espérer.  Cette  rapidité  serait 
une  chose  déplorable,  si  elle  n'était  obtenoe 
qu'eaux  dépens  de  la  gravité  dans  l'exaneo  i» 
aflliivet  et  de  la  sagesse  des  JugesienU-  rose 
affirmer,  avec  ma.  vieille  expérience,  qa'il  n'en 
eat  pas  ainsi;  mais  ii  y  a  une  limite  qu'Use 
faut  pas  franchir.  Nos  institutions  Judiciaires 
n'ont  rien  k  envier  k  celles  des  autres  natioi: 
et  la  magistrature  française  ne  le  cède  i 
aucune  autre  en  lumières  ni  en  rnonW'^^ 
dis  plus,  j'ai  lu  beauconp  de  senleoees  mA*» 
«n  paja  étranger  >  ^t*  pour  la  clarté,  Is  n^ 
tbode,  l'élévation  des  vues  et  la  sagesse  des 
décisions,  elles  m'ont  paru  inférieures  à  ceile< 
que  rendentcbaque  jour  nos  tribunaux.  GoDser- 
vons  cette  supériorité;  que  le  désirdejogerriie 
ne  noushsse  pas  perdre  de  vue  ledevolr  de  fc«» 
juger.  St  Je  ne  permetscelt»  réflexion,  e^(  4"^ 
Je  lis  dans  l'exposé  des  motifs  et  daos  iesnp* 
ports  des  commissions  que  plus  de  18,000  >f' 
falres  on^  é^  pqrtéea^  en  i^;A«nat  les  iro» 
chambres  correctionnelles  de  Paris,  et  qo' 
«baenne  las  m9gmt9\»  n'ont  p«  Mfflrdfr,  «> 
mof  ennc^  que  dij^  on  quinze  minutes.  ^^^^ 
pareille  aiti^atfpn,  il  me  aefnble  qu'on  »ii  <>'" 
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iiars  1808  sont,  ea  ce  qui  toudie  le  tr^ 
•uDal  ci?il  de  Ut  Seine,  remplacés  par  les 
ispositlons  suivantes  : 
La  première  et  la  deuxième  chambre  dn 
ribunal  civil  de  la  Seine  connaitrdnt  k 
avenir  :  1»  des  homologations  d'avis  des 
hambres  de  discipline  des  officiers  mi- 
istériels  lorsqa'ils  intéressent  le  cprps 
e  ces  offiders;  2<>  des  mesures  de  disci- 
line  il  prendre  sar  les  plaintes  des  parti- 
uliers  oa  sur  les  réquisitions  du  ministère 
ublic  pour  cause  de  faits  qui  ne  se  se-* 


raient  point  passés  on  qui  n'auraient  pas 
été  découverts  il  l'audience  (1). 


10  «-  11  AOUT  ISlO.—Loi  reUttTe  A  raagmen- 
Ution  des  foreei  miiitairat  pendant  la  dorée 
de  la  gaerre  (2)  {\î ,  Bal.  HDCCtiXLI, 
11.18.001.) 

Art.  1*'.  Le  Corps  législatif  vote  k  l'u- 
nanimité des  remerciements  k  nos  armées 
et  déclare  qu'elles  ont  bien  mérité  de  la 
patrie  (3). 


mtm 


rës  de  la  limite  dont  Je  parlais  tout  A  Pheare. 
es  chilTres  relatifs  anz  affaires  civiles  suggèrent 
>s  mêmes  obserrallons.  Sans  remonter  à  1810, 
n  prenant  poar  terme  de  comparaison  la  pé- 
lode  de  IS^l  A  1841,  oo  trouve  q«i'A  eeite 
poqae  le  trlAonal  de  la  Seine  jag«ait  contra- 
Iclolrement,  en  moyenne,  5,131  procès  et 
Tait  un  arriéré  de  3,613  aOîiirés  ;  en  1869,  les 
i(?emenls  contradictoires  se  sont  èletés  A 
4,714,  et  les  afl'aires  arriérées  ont  altefnt  le 
Uirre  de  8,687. 

Les  trois  placée  de  suppléant  A  créées  par 
article  n'étalent  pas  proposées  par  le  gonver- 
ement.  La  commission  du  Corps  législatir  a 
ensé  que  le  nombre  de  quinze  Juges  snp- 
léiDU  ù'aTait rien  d'exagéré i  qa'll  était  même 
B  harnonle  avec  le  oamlire  des  Jagea.  - 

(1)  Cet  article  n'ezisUit  pas  dan  le  projet. 
B  rapport  de  la  eommieeiofi  fail  connaître  les 
lotifs   qui   ont  déterminé   A   l'insérer  dans 

lioi. 

<  L'art.  64  du  décret  do  30  mare  1808,  y  est- 
ait, est  ainsi  oençe  :  «  les  Ikomologation's' 
d'aris  des  ebambree  de  discipline  dee  ofA- 
elers  nrinistéfleis  seront  portAes  devAnt'le 
tribunal  entier,  lorsqu'ils  inlèresseni  le  çorpii 
de  ces  officiers.  » 

•  L'art.  103  du  même  décret  porte  r  ■  Lee 
nesores  de  discipline  è  prendre  sur  les  plain- 
tea  des  particuUert  on  sur  les  réquisitions 
da  ministère  publie»  pour  cause  de  faits  qui 
Qa  le  seraient  point  passés,  on  qni  n'auraient 
P«B  été  découverts  é  l'andience^  seront  arrè- 
Uea  en  tuiemblèeê  génàralet^.  » 

•  Ces  deux  dispositions,  faciles  A  exécuter  dans 
plupart  des  tribunaux,  portent  le  trouble  dans 
•erTice  du  tril)unal  de  la  Seine-  JLa  moindre 
nrsuite  disciplinaire  interrompt  les  buit  au- 
>nces  et  paralyse  pendant  plusieurs  lieures 
elivilé  des  soixante-dix-sept  magistrats  qui 
oposent  le  tribunal. 

(  Depuis  longtemns  le  vice  de  cette  organi  •> 
Un  a  été  signalé,  et  l'étude  du  remésde  est^ 
tyoDB-nous,  comprise  dans  le  travi^il  confié 
eonseil  d'JEtat  parmi  les  meaures  quipen- 
it  éire  l'ol^et  d'un  simple  décret.  Mais,  s'a- 
Baat  ici  de  mesures  disciplioaices,  de  can- 
nnations,  la  loi  seule,  ainsi  que  nous  l'a- 
01  dit  plnsbaut,  peut  intervenir  pour  modi- 
r  l'organisation  du  pouvoir  qui  Les  p^o- 
ace. 

•  Telle  est  la  pensée  du  gouTornement  et  du 
Bseil  d'Eut  lui-même,  dont  la  légitime  sus- 
pUbillté,  nous  nous  en  sommes  assurés,  ne 
ffeoaera  pas  de  se  voir  dessaisi  par  PiniUstive 
in  membre  de  votre  commissinp. 


c  Plusieurs  systèmes  ont  été  propesée  peut 
modiflmr  l'Atatda  choses  aeiaiek. 

«  Celui  qui  nous  paralLoOrir  le  plus  d'avan* 
tages  par  sa  slmpUciié  et  par  les  garanties 
^u'il  présente,  consiste  à  déférer  les  affiiires 
de  discipline  aux  deux  premières  cbambres  du 
tribunal. 

«  Pins  nombreuses  que  les  autres,  elles  sont, 
en  outre,  en  rslsen  dés  afllaires  qui  leur  sont 
babltaellement  seamises,  plus  fortement  con- 
stituées. Le  retour  aux  régies  anciennes  en  ma- 
tières de  reniement   prévient  toute  suspicion 
injuste  contre  leur  recrutement  et  leur  com- 
position. A  bien  considérer  te  fond  des  cboses, 
elles  offrent  plus  dé  garanties  à  là  dIseipHne 
ail  aux  officiers  ministériels  eux-mêmes,  qu'une 
assemblée  générale  oA,  quel  qu'on  fasse,  le 
nombre  même  efface  le  sentiment  de  la  res-* 
ponsabilité   individuelle,  en  la  noyant,  pour 
ainsi  dire,  dans  une  vaste  responbabilltè  col- 
lective. On  se  demande,  d*ailteurs,  comment 
ôH  j^ourfait  Juger  insuffisante  cette  organisa- 
Itnn  du  pouvoir  disciplinaire,  lA  ^  denx  cbam- 
bres de   la  Cour  impériale  slitoenl  cbaqoe 
Jour,  non-seulement  si^r  les  renvois  de  cassa- 
tion, mais  sur  des  questions  d'Etat  qui  touchent 
fe  la  capacité,  c'est-à-dire  à  la  vie  civile  et  mo- 
rale des  citoyens.  Enfin,  nous  croyons  pouvoir 
L'aCArraer,  les  présidents  des  compagnies  d'of- 
ficiers ministériels  du  département  de  la  Seine, 
officieusement  consultés  par  les  chefs  du  tri- 
bunal, ont  donné  leur  adhésion  à  l'organisation 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer.  • 
'  '(3)  Présentatfon  au  Corps  lègfslatif;  urgence 
déclarée  le  tf  aobt  (J.  0.  du  10):  Répi>ort  de 
■.  Forcade,  après  renvoi  à  la  commission  de  la 
proposition  de  M.  Jules  Favre.  Discussion   et 
adoption,  à  runanimitè ,  par  266  votants,  le' 
10  août  (J.   0.  du  11}.  Déclaration  Interpréta- 
tive de  M.  Furcade  et  du  ministre  de  la  guerre 
le  13  août  (J.  0.  du  14,  p.  1419  et  1491). 

Présentation  au  Sénat;  uiyence  déclarée. 
Rapport  de  H.  le  marquis  de  La  Place.  Adép- 
tien,  par  1S2' votants,  à  l'unanimité,  le  10  août 
(J.  0.  du  11). 

Voy.  ci-après  U  loi  dn  i%  août  1870,  rela- 
tive A  Is  garde  nationale  ;  la  loi  du  18  août 
sur  La  garde  nationale  mobile  et  le' rempla- 
cement militaire;  la  loi  du  S9  août,  sur  les 
farces  militaires  de  la  France  pendant  la 
gnerre;  loi  du  1"  septembrcj  sur  la  réquisi- 
tion des  armes  commandées  par  l'étranger;  U 
loi  du  2  septembre,  sur  la  garda  nationale.  ^» 
la  Seine. 

(3)  La  commission  du  Corps  législatif  avMt, 
eziirimÀ  c«tt#  pensé?,  dans  apn  rapport.;  aiic 
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2.  Tous  les  citoyens  non  mariés  ou 
veufs  sans  enfants  ayant  vingt-cinq  ans 
accomplis  et  moins  de  trente-cinq  ans,  qui 
ont  satisfait  à  la  loi  du  recrutement  et  qui 
ne  figurent  pas  sur  les  contrôles  de  la  garde 
mobile,  sont  appelés  sous  les  drapeaux 
pendant  la  durée  de  la  guerre  actuelle. 

L'autorité  militaire  prendra  d'urgence 
les  mesures  nécessaires  pour  qu'ils  soient 
dirigés  immédiatement  sur  les  différents 
corps  de  l'armée  (1). 

3.  Le  crédit  de  quatre  millions  accordé 
par  la  loi  du  14  juillet  1870  aux  familles 
des  soldats  de  l'armée  et  de  la  garde  mo- 
bile est  porté  à  vingt-cinq  millions  et 
s'appliquera  aux  familles  des  citoyens 
compris  dans  les  dispositions  de  Tart.  2 
de  la  présente  loi. 

4.  Les  engagements  volontaires  et  les 
remplacements  dans  les  conditions  de  la 
loi  du  1"  février  1868  pourront  être  ad- 
mis pour  les  anciens  militaires,  pendant 
la  durée  de  la  guerre,  jusqu'à  l'âge  de 
quarante-cinq  ans. 

5.  Les  personnes  valides  de  tout  âge 
seront  admises  à  contracter  un  engagement 
pour  la  durée  de  la  guerre  dans  l'armée 
active. 

6.  Le  contingent  de  la  classe  de  1870  se 
compose  de  tous  les  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  tableaux  de  recensement  qui  ne 
se  trouveront  dans  aucun  des  cas  d'exemp- 
tion ou  de  dispenses  prévus  par  la  loi 
modifiée  du  21  mars  1832. 

7.  Des  conseils  de  révision  seront  or- 


est  defenae  l'art,  l*'  de  la  loi,  sur  la  proposi- 
iioB  de  M.  Gochery. 

(1)  Le  projet  ne  comprenait  que  les  hom- 
mes de  vingt-cloq  ans  à  trente. 

Dans  la  séance  du  13  août,  M.  Forcade, 
rapporteur,  a  déclaré  que  la  loi  n'entendait 
point  déroger  aux  lois  de  1832  et  de  1868,  re- 
lativement aux  cas  de  dispense  et  d'exemption, 
fl  La  commission,  a-t-il  dit,  d'accord  avec  le 
gouTcrnement,  en  fait  ici  la  déclaration.  » 

Dans  la  même  séance,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  l'a  faite  également. 

(2)  Présentation  an  Corps  législatif  ;  urgence 
déclarée.  Rapport  de  M.  Argence.  Discussion  et 
adoption,  par  247  voix  contre  1,  le  11  août 
(J.  0.  du  12). 

Présentation  au  Sénat  ;  urgence  déclarée. 
Rapport  de  H.  de  Germiny.  Discussion  et  adop- 
tion, par  105  voix  contre  1,1e  12août(J.O.dul3). 

Au  moment  où  la  loi  a  été  votée,  l'encaisse 
métallique  de  la  Banque  s'élevait  à  plus  d'un 
milliard;  en  conséquence,  la  mesure  n*a  pas 
été  proposée  par  l'impossibilité  actuelle,  pour 
la  Banque,  de  rembourser  ses  billets;  elle  a  été 
une  sage  précaution  prise  pour  empêcher  le 
public  d'épuiser  la  réserve  métallique  en  se 
précipitant  au  guichet  pour  demander  le  rem- 
boursement des  billets  en  numéraire.  Une  seule 


ganisés  dans  chaque  département.  Ils  se- 
ront convoqués  pour  le  tirage  au  sort  et  la 
formation  du  contingent  de  la  classe  de 
1870.  Il  ne  sera  fait,  pour  ladite  classe, 
qu'une  seule  publication  des  tableaui  de 
recensement. 

8.  La  durée  du  service  des  jeunes  gens 
de  la  classe  de  1870  prendra  dateda  joor 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

9.  La  présente  loi  sera  exécutoire  à  par- 
tir du  jour  de  sa  promulgation. 


12  »  12  AODT  1870.  —  Loi  relative  aa  court 
légal  des  billets  de  la  banque  de  France [ij. 
(XI,  Bul.  MDCCCXLII,  n.  18,012.) 

Art.  1«'.  A  partir  du  jour  de  la  promnl- 
gation  de  la  présente  loi,  les  billets  de  la 
banque  de  France  seront  reçus  comise 
monnaie  légale  par  les  caisses  publiques 
et  par  les  particuliers. 

2.  Jusqu'à  nouvel  ordre^  la  banque  est 
dispensée  de  Tobligation  de  rembourser 
ses  billets  avec  des  espèces. 

3.  En  aucun  cas,  le  chiffre  des  émis- 
sions de  la  banque  et  de  ses  succursales 
ne  pourra  dépasser  un  milliard  huit  ce&U 
millions  (3). 

4.  Les  dispositions  des  art.  2  et  3  ci- 
dessus  sont  applicables  à  la  banque  àe 
TAlgérie,  dont  les  émissions  de  billetioe 
pourront  dépasser  le  chiffre  de  dix-huit 
millions. 

5.  Les  coupures  des  billets  pourroot 
être  réduites  à  vingt-cinq  francs. 


oontradletion  s'est  fait  entendre  dans  leieia 
du  Corps  législatif.  M.  Germain  a  émis  l'opi* 
nion  qu'il  eût  mieux  valu  ne  pas  donner  coan 
forcé  aux  billets  de  la  Banque  et  coati  sari 
acheter  de  l'or.  M.  le  ministre  des  fUuuueti 
répondu  que^  pour  acheter  de  l'or,  il  faadrait 
offrir  aux  vendeurs  des  contre-valeurs,  e'rst-i' 
dire  des  marchandises  on  des  métaai  précieai. 
et  que,  dans  la  situation,  on  n'avait  à  sa  dis- 
position ni  métaux,  ni  marehandises.  M.  Ger- 
main l'a  reconnu,  mais  il  a  soutenu  qoe  l'acqai- 
sition  de  l'or  aurait  pu  s'opérer  en  roarnissani 
des  titres  de  crédit. 

M.  Heientjens  a  dit  :  «  Il  est  bieo  enteodo 
que  la  Banque  fournira  du  numéraire  aux  chefs 
d'usine,  pour  le  paiement  des  ouvriers.  •  I>  b'< 
pas  demandé  que  cette  obligation  fût  ëcritedans 
la  loi;  mais  11  aurait  déliré  qu'une  règle  »( 
clairement  établie  à  cet  égard.  M.  le  ministre 
des  finances  a  répondu  :  c  La  Banque,  eonne 
elle  l'a  fait  en  d'autres  temps,  se  fera  on  de- 
voir de  venir  an  secours  du  commerce  et  de 
l'industrie,  et  de  la  société  même  et  de  toussa 
besoins,  au  moyen  de  l'usage  simple,  pradeat, 
bien  étudié  de  la  réserve  métallique  qni  reste 
dans  ses  mains  (c'est  celai  c'est  bien!);  m*>^ 
a  ce  sujet ,  on  ne  peut  tracer  aoease  r*g'e  t 
on  ne  peut  poser  aucun  principe.  * 

(3)  Voy.  loi  du  14  août,  page  tS8. 
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î  =  i%  AOUT  i870.  •«-  Loi  qui  èlère  à  un  mil- 
liard le  chiffre  de  SOO  millions  fixé  par  la  loi 
da  21  Jalflet  1870(1).  (XT,  Bol.  MDCGCXLIT, 
n.  18,013.) 

Article  unique.  Le  montant  des  res- 
ources  que  le  ministre  des  finances  est 
utorisé  à  se  procurer  pour  faire  face  aux 
ëcessités  de  la  situation  est  élevé  du 
bififre  de  cinq  cents  millions,  fixé  par  la 
)i  du  21  juillet  1870,  au  chiffre  de  un 
lilliard,  dont  il  opérera  la  réalisation 
ans  la  forme,  au  taux  et  aux  conditions 
Qî  concilieront  le  mieux  les  intérêts  du 
'ésor  avec  la  facilité  des  négociations. 


2  »  13  loUT  1870.  —  Décret  impérial  con- 
cernant la  pablication  de  la  loi  do  13  août 
1870,  relative  an  coars  légal  des  billets  do 
la  banque  de  France.  (XI^  Bal.  MDCGGXLII^ 
n.  18,014.) 

Napoléon ,  etc.,  tu  la  loi  du  12  août 
870,  relative  au  cours  légal  des  billets 
ela  banque  de  France;  vu  les.ordon- 
ances  des  27  novembre  1816  et  18  jan- 
ier  1817;  sur  le  rapport  de  notre  garde 
es  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
ultes,  avons  décrété  ; 

Art.  1".  La  publication  de  la  loi  du  12 
oût  1870,  relative  au  cours  légal  de  la 
anque  de  France ,  sera  faite  conformé- 
iCDt  aux  ordonnances  des  27  novembre 
816  et  18  janvier  1817. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
ultes  (M.  Grandperret)  est  chargé,  etc. 


2  =»  13  louT  1870.  —  Loi  relatire  &  la  garde 
nationaIe{2).  (XI,  Bul.MDCCÇXUII,  n. 18,018.) 

Art.  1".  La  garde  nationale  est  réta- 
lie  dans  tons  les  départements. 

1  II  sera  procédé  immédiatement  à  sa 
éorganisation  conformément  aux  dispo- 
îtionsde  la  loi  des  8  avril,  22  mai  et  13 
m  mi. 

Toutefois,  Torganisation  des  bataillons 
ctuellement  existants  est  maintenue  pen- 
ant  la  durée  de  la  guerre. 

Pendant  le  même  temps ,  les  officiers 
lus  seront  choisis  parmi  les  anciens  mi- 
itaires. 
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3.  La  distribution  des  armes  sera  faite 
d'abord  aux  gardes  nationaux  des  dépar- 
tements envahis,  des  villes  mises  en  état 
de  défense  et  des  communes  des  départe- 
ments déclarés  en  état  de  siège. 

Les  anciens  militaires  seront  les  pre- 
miers enrôlés  et  armés. 

4.  Les  gardes  nationaux  blessés  dans 
Taccomplissement  de  leur  service,  leurs 
veuves  et  leurs  enfants  auront  droit  aux 
secours  et  récompenses  déterminés  par 
les  lois  spéciales  votées  en  faveur  des 
soldats  des  armées  de  terre  et  de  mer  et 
des  bataillons  de  garde  nationale  mo- 
bile. 

5.  Un  crédit  provisoire  de  cinquante 
millions  est  ouvert  au  ministre  de  l'inté- 
rieur et  au  ministre  de  la  guerre  pour 
faire  face  aux  dépenses  qu'entraînera 
l'organisation  des  gardes  nationales  de 
France. 


7  -«  13  iovT  1870.  -^  Décret  Impérial  qnl  ap- 
pelle à  faire  partie  de  la  garde  nationale 
sédentaire  les  hommes  de  30  à  40  ans. 
(XI,  Bal.  MOGGCXLIIl,  n.  18,016.) 

Napoléon,  etc.,  notre  conseil  des  mi- 
nistres entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Tous  les  citoyens  valides  de 
trente  à  quarante  ans  qui  ne  font  pas  ac- 
tuellement partie  de  la  garde  nationale 
sédentaire  y  seront  incorporés. 

2.  La  garde  nationale  de  Paris  est  af- 
fectée à  la  défense  de  la  capitale  et  à  la 
mise  en  état  de  défense  des  fortifications. 

3.  Un  projet  de  loi  sera  présenté  pour 
incorporer  dans  la  garde  nationale  mo- 
bile les  citoyens  âgés  de  moins  de  trente 
ans  qui  n'en  font  pas  actuellement 
partie. 

4.  Nos  ministres  de  Tintérieur  et  de 
la  guerre  (MM.  Ghevandier  de  Valdrôme 
et  Dejean)  sont  chargés,  etc. 


13  =  14  Aoinr  1870.  —  Loi  relative  aux 
échéances  des  effets  de  commerce  (3).  (XI,  Bul. 
MDGCGXLIV,  n.  18,019.) 

Art.  1**^.  Les  délais  dans  lesquels  doi* 
yent  être  faits  les  protêts  et  tous  actes 
conservant  les  recours,  pour  toute  valeur 


(1)  Présentation  au  Gorps  législatif,  le  11 
oût  (J.  0.  du  12).  Rapport  de  M.  Magnin. 
doption  le  11,  par  268  yotants,  à  Tunanimité 
'.  0.  du  12). 

Présentation  au  Sénat  ;  urgence  déclarée. 
^>PPort  de  M.  Vaitry.  Discussion  et  adoption, 
»r  118  yotants,  à  l'unanimité,  le  13  août  (J. 
».  du  13).  ^ 

(2)  Proposition  de  M.  Jules  Fayre  le  10  août 
'•  0.  da  11).  Rapport  de  M.  Dréolle.  Discus- 


sion et  adoption  ,  par  268  votants,  à  Tananl- 
mité,  le  11  (J.  0,  du  12). 

Présentation  au  Sénat  ;  urgence  déclarée. 
Rapport  de  M.  Baroche.  Discussion  et  adop- 
tion, par  109  votants,  à  l'unanimité,  le  11  août 
(J.  0.  du  12). 

Voy.  8uprà,  page  283,  la  loi  du  10  acût,  et 
infràj  la  loi  des  18  et  29  août  et  2  septembre. 

(3)  Proposition  au  Gorps  législatif,  par  M.  Gré- 
mieux;  urgence  déclarée  le  10  août  (J.  0.  du 
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négociable  sèttilCHto  atant  la  promnlga-  Le  remboùrseôieht  ne  jpoam  être  (]^ 
tion  de  la  présente  loi,  sont  prorogés  d'an  mandé  aux  endosseurs  et  aux  autres  obli- 
mois.  gés  pendant  le  même  délai  (1) . 


11).  Présentation  par  le  gonrernement  le  11 
«oût  (J.  0.  da  13).  Rapport  de  M.  Argence  le  li 
«tût  (J.  0.  Am  13).  DiMi^iloii  «t  adopUen,  par 
9M  TOix  «onm  1>  !•  IS  août  (»•  O.  An  U)* . 

Préif  ntatioa  aa  SobcAt  ;  .ar^^ence  déclaré*» 
Rapport  de  ||I.  d^  Germiny.  Diseoision  et  a4ojpM 
tion,  à  ropanimité,  par  107  rotants,  le  13 
ftoùt[l.  0.  da  14). 

L'on  sait  qii*en  lS14v  efi  1830  «l  en  1848^ 
•préi  la  révolution  49  f^éTrior,  •«  à  la  «ulte  do 
rinsnrrection  de  juin,  des  mesares  analogvt* 
«nt  été  prises^  Voy.^  a^»  d4tes  des  37  janrler 
1814,  31  JolUet  1830,  36,  38  férrier,  6  mars, 
4  et  18  arril^  35  et  36  Juin  1848,  les  actes  qql 
ont,  soit  prorogé  les  échéances,  soit  accordé 
des  délais  poar  les  protêts  et  lés  pomrsaltes. 
Ces  dates  défraient  être  inaerites  dana  Ve  llsu 
le  plus  apparent  de  toutes  les  boursisa»  dé 
tontes  les  chambres,  do  tons  les  tribunaux  de 
commerce  ;  elles  contiennent  un  enseignement 
qae  les  aégoeiants,  loa  Industriels  da  éoatos  leH 
olasees  denalMit  avoir  aans  oesse  préseat  à 
raaprlt* 

Des  prop«sfUoBs,  ayant  la -nêne  ol»Jet  i|ae 
la  loi  actuelle,  ont  été  faites  par  un  grand 
nombre  de  députés.  En  ootre,  une  foule  d'a- 
mendements ont  été  présentés.  Arant  de  rendre 
eompte  de  la  discaseion.  Je  déHs  faire  retnar- 
qnjerqiie  l«s  dtepesiaipua  dela.leiont  été  a«t- 
oesslveœeo t. prorogées  ayeo  certaines  OiodiAca'- 
tiens,  soit  par  décrets  du  gourernement  de  la 
défense  nationale  résidant  à  Paris,  soit  par  la 
délégation  établie  d'aborJ  &  Tours,  ensuite  à 
Bordeaux,  soit  enfin  par  des  lois  émanées  de 
rAssomblée  nationale  i«unle  k  Bordeaux  et  li 
Versailles. 

Voy.  décrets  da  gouTcraeaacnt  de  ladèfeMe 
Aatlonale  des  10,  13aeptembre,  11  octobre,  iO 
novembre,  13  décembre  1870;  13,  37  Janvier, 
9  février  1871. 

Décrets  de  la  délégation  des  3  octobre,  5  et 
14  novembre,  9  décembre  1870,  8  janvier  1871. 

Lois  do  rAasembléa  nationale  des  34  mars, 
36  avrils  4  Juillet  1871. 

(1)  Un  premier  projet  présenté  par  le  goa- 
Tornement  et  une  proposlilDn  faite  par  MM.  Gré- 
mieux  et  Magnlp  déclaraient,  comme  les  dé- 
crets de  1830  et  de  1848,  que  les  échéances  des 
effets  de  commerce  étaient  prorogées;  la  loi 
actuelle  ne  dispose  pas  de  cette  manière;  elle 
•aspend  aeviement  las  protéta  et  les  poorsui- 
.tes.  La  rapport  de  la  oomaUssion  da  GftrAs 
législatif  explique  très-bien  la  différence  des 
deux  systèmes.  <  Reculer  d'un  mois  les  échèan- 
-ees,  y  est-il  dit,  c'est,  pendant  ce  laps  de  temps, 
supprimer  toute  espèce  de  recette,  et  en  anéan- 
tissant les  recettes,  c'est  «upprimer  toute 
avanee,  tout  paiement  ;  ce  serait  la  vie  com- 
merciale complètement  arrêtée,  ce  serait  en- 
lever aux  négociants  la  possibilité  de  continuer 
leur  fabrication,  ce  serait  les  obliger  à  ren- 
voyer leurs  ouvriers.  En  effet,  si  on  supprime 
toutes  recettes,  les  comptes  courants,  les  dé- 
pôts pourront-ils  rester  en  dehors  des  nouvel- 
les dispositions  législatives?  Le  banquier 
n'est-il  pas,  au  moyen  des  dépôts  qu'il  reçoit, 
le  caissier   des  industriels  ?  SI  on  refuse  aa 


banquier  toute  recette,  on  loi  rend  impossible 
l'exécution  de  ses  obllgationç.  lEnfin  UFnocfl 
é  des  enfagbmeatii  contractés  avec  Itlnager, 
•Ile  a  besoin  da  contiduar  aet  umBiaotiou.Le 
poorrait^Ie  «t  oa  disaUtiv'éB  FnmaetosilH 
pailBiBaata  sont ,  sasp«ndaA?  La  conayliilM 
pense  qu'il  aufût  d'accorder  .ppar  tou  lu 
effets  de  commerce  un  délai  d'un  moii  pes* 
dant  lequel  aucun  protêt  ne  pourra  être  fliitei 
auoane  poorsaiia  exereée.  Le  protêt  Mteoa- 
sidéré  comme  an  acte  entachant  l'hwtear 
commercial,  nous  devons  le  proscrira  qnid 
nous  savons  que  le  souscrlptear  est  vtt- 
tlme  d'événements  malheureax  et  qo*!!  i 
abandonné  sçs  affaires  pour  défendre  u  pitrit. 
Npgs  estimons  que  tous  les  nèi^oclants  qal  m- 
ront  la  possibilité  de  payer  feront  hosneori 
leur  signature,  et  c'est  le  plaa  grand  Boobn 
9«i  est  dadf  [ce  cai.  IHens  ajMitoM  4ss  «"eit 
aajonrd'hiri  an  devoir  peur  toiia  ,laf  boni  «!• 
toyeos,  pour  tous  les  hompaa  de  cœur  de  fici- 
liter  les  transactioris  commerciales.  ■ 

En  théorie  la  distinction  esl  IncoatesUbUi 
mais  dans  la  pratique  les  résultats  n'ont  pu 
été  fort  différents.  Dégagés  de  la  craiota  di 
protêt  et  des  poursuites,  beaaeoap  do  con- 
marçantt  se aontooosidéréa comme  Ilbresden 
pas  payaCf  ansei  bien  qae  ai  i^béaiuM  de  tem 
eagïagemaats  eût  été  protégée»  |1  faatdiraoï- 
pendaot  que  la  disposition  telle  qu'elle  est 
dans  la  loi  a  reçu  l'approbation  du  inloislK 
des  finances,  du  niinistre  da  commerce, do 
f  OQvernear  de  la  banque,  et  des  représes- 
lanta  des  grandes  maisoaa  flnaaaières  de  Piiif 
entendus  par  la  commission  du  Corps  législi- 
tif.  Le  rapporteur  et  le  président  de  la  coa- 
mission  l'ont  formellement  déclaré  dans  U 
séance  dn  13  acdt  (I.  O.  da  14,  p.  1419  H 
1430). 

Une  vive  ditcosalon  s*eat  eagMée  ear  la  prè* 
férence  é  doqner  h  l'on  des  deux  pyslèaMs;  U 
iuroro^ation  des  échéance*  paraissait  aux  au  li 
meilleure  mesure,  précisément  parce  qoe  le 
débiteur  à  qui  elle  serait  accordée  ne  seriù 
pas  tena  actuellement  d'exécoter  na  engaie* 
ment  non  échu,  et  ne  se  trouverait  pas  aieii 
daiM  l'état  da  saspenaiea  de  paiemeat  léioi- 
taoi  da  la  êimple  prorQ§aii«if^4têii0laù  u 
protêt.  D'autres,  au  contraire»  pensaient  qn'œ 
faisait  tont  ce  qa'on  pouvait  faire  en  sospee' 
dant  le  protêt  et  les  poursuites,  parce  qo'alors 
les  débiteurs  honorables  paieraient,  ae  vooliBt 
pas  rester  sous  le  coup  d'obligations  rielleaea^ 
èchaeê,  M.  Lecesne  demandait  même  qu'il  ne  fti 
rien  changé  au  délai  da  protêt,  et  que  lc< 
fiouTiNittes  ullèrfearM  seules  fassent  suspes- 
•daat^  C'èUit  ft  ses  yeuxan  stlmalant  atfle  po«r 
déterminer  le  nègeelant  à  payer  à  l'AchéaBca, 
afin  d'éviter  le  stigmate  du  protêt. 

Il  faut  convenir  qoe  chacune  dei  opiciou 
pouvait  se  soutenir  par  de  très-grares  argo- 
ments.  Le  système  qui  a  été  adopté  a  an  aris- 
tage  considérable  et  qui  a  été  très-bien  tipotè 
par  M.  Werlé,  président  de  la  commission,  ei 
par  M.  MathiêUt  rapporteur. 

On  s'est  laqulété  avec  raison  des  eifeU  qoe 
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produirait  la  loi  à  l'égard  des  étrangers  dont 
les  signatures  seraient  apposées  sur  des  effets 
payables  en  France» 

Si  la  loi  française»  a^t-on  dil,  proroge  les 
échéances,  elle. ne  aéra  pal  obllgaiotre  peur 
les  étrangers;  car  elle  aiira  modifié  U  eoQven« 
tioQ  primltire,  dont  le  ternie  de  paiement  est 
Qne  condition  essentielle. 

Si,  an  «onlrtfre,  «ans  toœlur  fe  réebêaae», 
la  4oi  se  kerne.  k  dAttroalner.  le  délai  dans  k- 
quel  doit  dire  faU  \t  protét|  elle  sera  .ot»lig«« 
toire  pour  tous,  aussi  bien  pour  les  étrangers 
que  pour  les  natloaaorp  .en  tertn  du  principe 
admis  dans  le  droit  international  commercial  ; 
qae  c'est  la  ^oi  da  ypys  dans  leqael.  un  eflTet  46 
eomnfrçe  eft  p«yabl««  «lal  régie  la  forme  et 
les  délais  des  actes  «onserTatoires  constatant 
ieno»-|i«iemeiil.  .      -,    . 

M.  Wtrlè,  arec  l'autorité  que  Ifll  dMinjB  sa 
grande  expérience  des  afliaires  commerciales, 
bNi  pas  hésité  à  affirmer  comme  «n  point  «d- 
ttis  par  le  droit  taiortirtloiMl  qve  les  fornflito- 
lités  «oasenratolret  font  récUlBs  par  H  iloi  (lli 
pq»  oé  le,pateBaont«toli  «troAit.  c  Voilà,  «-H 
il  dit,  la  régie. et  tpnt  Jle  monde  s^jr  soumet. 
Ed  France,  c'est  dans  les  yingt-qualre  heures 
qae  l'on  fait  constater  le  non-paiement;  é  Lon- 
dres, le  délai  est  de  trots  Jours,  on  ne  eonsiato 
i«DOD-paiemeiitq«eloquairlémeJottr.Il^  4  un 
lotre  délai  à  Hamboui^,  un  autre  à  Amster- 
dam; mais  tout  le  monde  est  obligé  de  respec- 
»r  la  loi  do  pays  où  le  pr«tèt  eo  fait.  » 

M.  TUtn^  préoccupé  do  éanger  do  pordtet» 
reoonrs  contre  le»endos«enrs  o«  sonseripteUMi 
Urangers,  a  proposé  de  Itfsior'idi  poftear  la 
raenlié  de  futrè  le  protêt  lmmédiaterméht>  ail 
'ejogealt  nécessaire  à  la  eonsirrratfon  de  set 
Iroitai 

M.  Ifankîen  liif  à  rtfpoïkla  en  fkttavt  valoir 
les  raisons  qo'titàB  déjà  tioiinéei  M*  Werl«  ot 
m  «Joutant  que  U'  loi/obMgecnt  le  porieor 
le  suspendre  le  protêt,  eonstitoalt- on  cas  4o 
•rce  majeure  qui  le  mettait  à  l'abri  de  toata 
léehétnce. 

M.  Thiert,  conTatncu  sans  doute,  n'a  pas  In- 

ilsté. 

A  l'autorKé  de  M.  WeHé  comme  négociant, 
•  joint  donc  l'autorité  de  M.  Mathieu  comme 
Qrisconsulte  et  l'assentiment  tacite  de 
I.  Tbiers.  J'ajoute  que  la  doctrine  qui  a  pré^ 
alu  est  celle  qu'enseignent  tous  les  auteurs  et 
Iti'ont  consacrée  au  moins  implicitement  plu- 
leors  arrêts.  (Yoy.  le  recueil  de  Dalloz  t« 
'dti*  de  commetcêt  n.  770  et  876.) 

Us  STantages  qu'elle  présente  n'ont  pas 
ins  doute  été  compris  {>ar  ta  délégation  do 
oars  et  de  Bordeaux,  ou  eHa  n'a  pas  bien  saisi 
i  dlffërenee  qu'il  j  a  entre  la  prorogation  des 
ehéances  et  t'ettenslon  des  délais  du'piH>tèt. 
n  effet  par  ses  décrets  da  K  norembre  1870  et 
JanTier  4871,  elle  a  prorogé  les  échéances  an 
«a  d^accurder  de  nouTeaiix  délais  -pour  pro- 
ster.  (Voy.  ci-aprés  ces  deux  décrets  et  les 
otes.) 

M.  Cha^fot  a  demandé  qne  la  bénéfice  de  la 
'i  fût  étendu  aux  effets  souscrits  par  des  so- 
élésclTiles.  La  commission  a  pensé  qne  cette 
roposftion  derait  être  accueillie:  et  pour  y 
Ire  droit,  elle  a  proposé  un  changement  dans 
>  rédaction.  Le  projet  désignait  les  effets  aux- 


qimls  11  s'appliquait  par  cette  expression, 
valeur  commerciale  ;  la  commission  y  a  sub- 
stitué celle-ci  :  çaleurnégociablef  qui  ne  dott 
laisser  aucun  doute  sur  l'interprétation  de  la 
loi. 

Une  atftfo  proposition  atalt  élé  (alto  par 
M.  Ghagot.  Il  aurait  voulu  qne  la,  fafamr  de  le 
loi  ne  fût  pas  restreinte  aux  effets  de  commerce 
et  qu'elle  s'étendUauxeomptes  conrants.  Sur 
l'obserfatlon  qne,  suspendre  l'exigibilité  des 
aommas  placées  en  comptée  «onrants,  ce  serait 
paralyser  toi^tes  les  opérations  commerciales, 
II.  Ghagot  a  proposé  une  distinction  entre  les 
compte$  coaraisto .propre ment  dits  et  les  comp-- 
U$  de  dépôt.  On  a  répondu  que  la  distinction 
entre  ces  deux-  espèce»  décomptée  létalt  fort 
(4ifae41eàétabUv.Qaeiiqa'Uen  soit,  Ml^,.  Qaesis^ 
;m  lMnckù^oaè0rt  <o«t  propeaé  nu  .amen4e- 
.jnent^aioal  qoaçp  :.  «  Les  sommes  placées  en 
oompte  courant  ou  en  dépôt  à  Intérêt  ne  pour- 
ront être  .  réclamées  que  par  fk'actlons  d'un 
-sfxième  par  semaine,  t  La  proposition  a  été 
rejetée. 

<.  M«XafOoéo-/oiaa<rt  .i|  demandé  anasl  qq»  la 
4o^  fût  déclarée  non  applicable  auK  fhéquea, 
par  la  raison  que,  lorsqu'on  crée  un  chèque, 
il  /aut  avoir  fourni  la  proTision  à  celui  qui 
doit  le  pa)^r.  •  SI  tous  ne  malntenes  pas,  a*4-> 
il  dit,  robligation  du'petement  de  eetle  Taleur 
à  son  échéance  tous  ferei  une  faute.  Puisque 
celui  sur  lequel  elle  est  tirée  en  possède  la 
représentation  e:iaete  au  moment  de  la  créa^- 
iton,  il  ne  petit  y  atoir  de  raison  pour  qu^ll  ne 
s*en  dessaisisse  pasà  présenistton,  et  ce  serait 
un'^danger  auquel  le  tireur  né  doit  pas  être 
exposé.  -  • 

'  1.8  loi  garde  le  silence  loree  point',  et, 
comme  les  chèques  sontlneenteStaMement  dvs 
Taleurs  négociables,  ils  sent  compris  dans  la 
généralité  de  ses  termea.  D'ail lenrs;! le  chèque 
suppose,  il  est  Trai,  la  prcylslon;  mais  la  pro- 
'Vision  peut  fort  bien  ne  pas 'oonstfter  en  une 
'Bonnne  d'argent  déposée  entre  les  malne  éa 
débiteur.  Yoy.  noies  sur  la  loi  du  14  juin  1865, 
tome  65,  page  117. 

M.  Dallox  a  demandé  que  le  bénéfice  de  la 
loi  fût  étendu  aux  matières  cfytles.  M.  Werlé, 
président  de  la  commission,  et  M.  le'  miniitre 
da  commerce  ont  répondu  que  les  matières 
civiles  et  les  matières  commerciales  ne  doivent 
pas  être  assimilées;  qne  les  contestations 
qu'elles  peuvent  faire  nattre  sont  portées  de- 
vant des  Juridictions  dfffërentes;  que,  devant 
les  tribunaux  civils,  11  y  a  nécessité  d'ébserrefr 
des  formes  et  des  délais,  qui  offrent  anx  débl<- 
teurs  autant  de  ressources  que  la  loi  actuelle 
en  accorde  aux  obligés  par  des  engagements 
commerciaux;  qu'enfin  les  jnges  civils  sont 
armés  par  l'art.  1244  du  Code  pénal  d'un  pou- 
voir discrétionnaire  que  n'ont  pas  les  jnges  de 
commerce  pour  accorder  anx  débiteurs  les-dé- 
lais  qui  peuvent  leur  être  nécessaires;  qu'enfin 
.  Il  serait,  dans  tous  les  cas,  impossible  de  com- 
prendre dans  la  disposition  totites  les  obliga- 
tions civiles;  qu'il  y  en  a  Une  foule  qui,  par 
leur  nature,  résisteraient  a  l'idéedes'en  sertir, 
notamment  les  salaires  dus  aux  ouvriers. 

La  proposition  n'a  pas  été  adoptée.  Que  fauf-fl 
en  conclure?  Que  le  législateor  'a  entendu  re- 
pousser, d'une  manière  absolue,  la  suspension 
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Les  intérêts  seront  das  depuisVéchéanco 
Jusqu'au  paiement  (1). 

2.  Aucune  poursuite  ne  pourra  être 
exercée,  pendant  la  durée  de  la  guerre, 
contre  les  citoyens  appelés  au  service  mi- 
litaire, en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
11  août  (2)  1870,  et  les  gardes  mobiles 
présents  sous  les  drapeaux. 


iii.  —  13,  U  AOtiT  iSlO. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Grandperret)  est  chargé,  etc. 


13  B  14  AôtfT  1870.  —  Décret  Impérial  con- 
cernant la  publication  de  la  loi  du  13  août 
1870,  relative  aux  échéances  des  elTets  de 
commerce.  (XI^BuI.MDCGCXLIV,  n.l8,020. 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  13  août 
1870,  relative  aux  échéances  des  effets  de 
commerce;  vu  les  ordonnances  des  27 
novembre  1816  et  18  janvier  1817;  sur 
le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  ta  justice  et  des  cultes,  avons 
décrété  : 

Art.  l**.  La  publication  de  la  loi  du 
13  août  1870,  relative  aux  échéances  des 
effets  de  commerce ,  sera  faite  conformé- 
ment aux  ordonnances  des  27  novembre 
1816  et  18  janvier  1817. 


14  <—  15  AOUT  1870.  —  Loi  relative  à  l'émlHioi! 
des  billets  de  la  banque  de  France  (3),  (XI, 
Bul.  MDGGGXLV,  n.  18,021.) 

Article  unique.  Le  chiffre  des  émissions 
des  billets  de  la  banque  de  France  et  de 
ses  succursales,  fixé  au  maximum  de  qo 
milliard  huit  cents  millions ,  est  éleTé  ï 
deux  milliards  quatre  cents  millions. 


14  BA  15  AOTIT  1870.  —  Décret  impérial  ni- 
cernant  la  publication  de  la  loi  du  14  utt 
1870,  relative  k  l'émission  des  billetideli 
banque  de  France.  (XI,  Bal.  MDGCCIll, 
n.  18,0éf.) 

Napoléon,  etc.^  vu  la  loi  du  14  aoûl  i 
1870,  relative  à  rémission  des  billets  de  | 
la  banque  de  France  ;  vu  les  ordonDanees 
des  27  novembre  1816  et  18  janyier  181'; 
sur  la  proposition  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  La  publication  de  la  loi  dal^ 


des  actions  civiles?  Je  ne  le  pensfi  pas  ;  il  a 
voulu  évidemment  qae  las  choses  restassent 
sous  Tempire  du  droit  commnn;  il  a  entendu 
laisser  aux  tribunaux  Tapprécialion  des  cas  de 
force  majeure  «t  de  leurs  effeta.  Yoy.  l'art.  S 
de  la  loi.  Yoy.  aussi  les  décrets  du  gouverne- 
ment de  1«  défense  nationale  des  9  septembre 
et  3  octobre  1870,  sur  les  prescriptions  et 
péremptions,  la  décret  de  la  délégation  de 
Tours,  du  14  novembre  1870^  et  les  notes. 

On  a  manifesté  la  crainte  que  la  loi,  ne  pro- 
rogeant pas  les  échéances  et  se  bornant  à  ac- 
corder des  délais  pour  le  protêt,  les  dettes 
étant  par  conséquent  échuesi  on  ne  pût  argn- 
monter  de  la  cessation  de  paiement  pour  pro- 
voquer la  déclaration  de  faillite  des  débiteurs. 

Voici  les  explications  qola  données,  à  cet 
égard,  M.  le  rapporteur  de  la  commission. 

«  Nous  avons  pensé  qu'il  n'était  pas  pos- 
sible, en  présence  de  la  loi,  des  motifs  qui 
Tont  dictée,  de  son  esprit  bien  compris,  bien 
entendu,  de  poursuivre  une  déclaration  de  fail- 
lite, lorsque,  usant  du  bénéûce  des  disposi- 
tions législatives  que  vous  connaissez,  le  débi- 
teur, le  souscripteur  n'aura  pas  payé  et  quMI 
aura  attendu  le  mois  pendant  lequel  on  ne 
pouvait  exercer  anciine  poursuite  contre  lui,  et 
certes  il  n'y  a  pas  de  poursuite  plus  rigoureuse 
que  la  demande  tendant  à  obtenir  une  déclara- 
lion  de  faillite.  Aussi  nous  croyons  que  l'esprit 
de  la  loi  répond  suffisamment  aux  craintes  que 
Ton  avait  conçues. 

c  Nous  devons  ajouter  encore  ceci,  et  c'est 
an  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  commission  : 
il  y  a  déclaration  de  faillite  par  suite  de  l'ab- 
sence, de  suspension  de  paiement  ;  mais,  recon- 
naissons-le, les  causes  qui  entraînent  les  dé- 
clarations de  faillite  sont  multiples,  sont  nom- 


breuses. II  n'est  pas  possible  de  dire  i  l'i- 
tance  que,  telles  olrconstances  se  prodatHut, 
on  ne  pourra  pas  faire  déclarer  le  faillite;  ei 
un  mot,  nous  ne  comprendrions  pas  qu'on  io' 
aérât  dans  la  loi  la  prohibition  de  déclarer  li 
faillite.  Il  peut  se  trouver  des  cas  dans  ies- 
i|oels  le  commerçant  n*auralt  pas  payé,  mais 
en  mantinant  à  toute  espèce  de  bonne  foi.  Eh 
bien  !  vous  ne  pourras  pas  empêcher  les  tri- 
bunaux de  commerce  d'apprécier  les  eu  di 
mauvaise  foi  en  déclarant  à  l'avance  goeec 
commerçant  ne  pourra  être  mis  en  faillite-  Je 
crois  donc  que  les  explications  que  je  tm* 
fournis  au  nom  de  la  commission  donnent  bo« 
satisfaction  suffisante  et  doivent  faire  dispi- 
rattre  toutes  les  craintes  qu'on  poarratt  troir 
conçues  à  cet  égard.  • 

En  résumé,  l'on  doit  entendre  que  le  leai 
fait  de  non-paiement  h  l'échéaace  d'an  effei 
de  commerce  ne  pourra  pas  être  considère, 
dans  l'espèce  de  la  loi  actuelle,  comme  consti- 
tuant  la  cessation  de  paiement  dans  le  sens  de 
l'art.  437  du  Gode  de  commerce. 

(1)  Le  texte  ne  parlait  que  des  endosseurs. 
M.  Laurent  Descourê  a  fait  remarquer  qne  lef 
tireurs  n'étaient  pas  compris  dans  la  disposi- 
tion et  qu'ils  devaient  y  être.  H.  le  président 
Schneider  9i  proposé  de  dire  :  Aux  tireurs  et  anx 
endosseurs;  M.  le  rapporteur  a  préféré  I'm- 
pression  :  et  cmtres  obligés,  ce  qui  a  été  adopté. 

(9)  Lisez:  10  août. 

(3)  Proposition  an  Corps  législatif  par  V .  Ar- 
gence.  Présentation  par  le  gouvernement.  Rap- 
port de  M.  Argence.  Adoption,  psrî47  votanu, 
à  l'unanimité,  le  13  août  {J.  0.  da  14). 

Présentation  au  Sénat;  urgence  déclar**. 
Rapport  de  M.  de  Germiny.  AdcoXion,  par  100 
votants,  à  l'unanimité,  le  14  ao^(J.O.  du  iS). 
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août  i870,  relative  k  l'émission  des  bil- 
lets de  la  banque  de  France,  sera  f;iite 
conformément  aux  ordonnances  des  27 
novembre  1816  et  18  janvier  1817. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cnltes  (M.  Grandperret)  est  chargé,  etc. 


14  >s  15  AOUT  1870.  —  Loi  reUtlTe  «ax  no- 
taires, oftlelers  ministériels,  etc.,  appelés 
sons  les  drepeaux  et  aatorisés  à  se  faire 
sappléer  dans  leara  offices  (i).  (XI,  Bui. 
NDGCCXLV,  n.  18.023.) 

Article  unique.  Les  notaires,  les  offi- 
ciers ministériels,  toutes  autrt;s  personnes 
autorisées  par  la  loi  à  présenter  un  suc- 
cesseur, pourront,  s'ils  sont  appelés  sous 
les  drapeaux,  se  faire  suppléer  pour  toute 
la  darée  de  la  guerre. 

Ils  devront  faire  agréer  leur  suppléant 
par  le  procureur  impérial  de  l'arrondis- 
sement; celui*ci  s«ra  juge  des  conditions 
d'aptitudeet de  moralité. 

Le  suppléant  d'un  notaire  pourra  être 
d^^signé  parmi  les  notaires  en  exercice. 
Dans  ce  cas,  l'interdiction  prescrite  par 
l'art.  6  de  la  loi  du  25  vent6se  an  1!  ne 
lai  sera  pas  applicable  (2). 

Les  titulaires  seront  responsables  des 
faits  de  charge  de  leur  suppléant  e(  leurs 
cautionnements  y  seront  affectés. 

Les  suppléants  prêteront  serment,  sans 
frais,  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
de  la  résidence  du  titulaire. 


14  S3  15  JLOUT  1870.  —  Décret  impérial  con- 
cernant la  pablication  de  la  loi  da  14  août 
1870,  relatiye  aux  notaires,  officiers  minis- 
tériels, etc.,  appelés  sous  les  drapeaax  et 
aatorisés  &  se  faire  sappléer  dans  lears  of- 
fices. (XI,  Bal.  MDCCCXLV,  n.  18,024.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  14  août 
870,  relative  aux  notaires,  officiers  mi- 
listériels,  etc.,  appelés  sous  les  drapeaux 
!t  autorisés  à  se  faire  suppléer  dans  leurs 
offices  ;  vu  les  ordonnances  des  27  no- 
embre  1816  et  18  janvier  1817;  sur  le 
apport  de  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
listre  de  la  justice  et  des  cultes,  avons 
lécrété  : 
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Art.  1".  La  publication  de  la  loi  du  14 
août  1870,  relative  aux  notaires,  officiers 
ministériels,  etc.,  appelés  sous  les  dra- 
peaux et  autorisés  à  se  faire  suppléer 
dans  leurs  offices,  sera  faite  conformé- 
ment aux  ordonnances  des  27  novembre 
18i6etl8jaivier  1817. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Grandperret)  est  chargé,  etc. 


38  joiLLBT  a  18  AooT  1870.  —  Loi  relative  k 
la  conyenlloD  conclae,  le  30  avril  1870, 
entra  la  France  et  le  royanme-unl  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pourréchan^o 
des  mandata  de  poBte(3) .  (XI,Bal.MDGCCXLyj, 
a.  18,02S.) 

Art.  1»'.  A  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  et  conformément  à  la  con- 
vention du  30  avril  1870,  entre  la  France 
et  le    royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  \rirlande,  ci-annexée,  le  droit 
à  percevoir  en  France    et  en   Algérie 
pour  les  envois  de  fonds ,  au  moyen  de 
mandats  de  poste,  à  destination  du  royau- 
me-uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, est  fixé  11  vingt  centiihes  pour  chaque 
somme  de  dix  francs  on  fraction  de  dix 
francs,  et  réciproquement,  les  droits  k 
percevoir  dans  le   royaume -uni   de  la 
Grande-Bretagne  et  dlrUinde  pour  les 
envois  de  fonds,  au  moyen  4e  mandats  de 
poste,  à  destination  de  la  France  et  de 
TAlgérifl,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit,  sa- 
voir :  à  neuf  pence,  pour  chaque  somme 
n'excédant  pas  deux  livres  sterling;  à  un 
shilling  et  six  pence,  pour  chaque  somme 
de  plus  de  deux  livres  sterling  et  n'excé- 
dant pas  cinq  livres  sterling  ;  k  deux  shil- 
lings et  trois  pence  ,  pour  chaque  somme 
de  plus  de  cinq  livres  sterling  et  n'excé- 
dant pas  sept  livres  sterling;  k  trois  shil- 
lings, pour  chaque  somme  dé  plus  de  sept 
livres  sterling.  Aucun  envoi  de  fonds  de 
l'un  des  deux  pays  pour  Tautre  ne  pourra 
excéder  la  somme  de  deux  cent  cinquante- 
deux  francs  ou  de  dix  livres  sterling,  sui- 
vant le  cas. 

2.  Les  droits  mentionnés  dans  l'article 
précédent  seront  toujours  acquittés  par 


(1)  Proposition  au  Corps  législatif,  par  M.  Co- 
^^m  urgence  déclarée  le  13  août  (J.  0. 14). 
tpport  de  M.  Coehery.  Adoption,  par  359  ro- 
iBts,  à  Tananlmlté,  le  14  (J.  0.  du  15). 

Présentation  au  Sénat;  urgence  déclarée, 
•pporl  de  M.  Dafergier.  Adoption,  par  100 
)tants,  à  Ponanimité,  le  14  août  (J.  0.  du  15). 

(2)  Dans  le  cas  où  le  notaire  appelé  aous  lea 
Pipeaux  sera  snppléé  par  an  notaire  en  exer- 
M,  les  minutes  des  actes  reça  s  par  le  sap- 
>4ant  appartiendront  à  l'étnde  'du  suppléant. 
^  été  chargé  par  la  commission  da  Sénat, 

70. 


dont  j'étais  le  rapporteur,  de  donner  celte  ex- 
plication. J.  B.  D. 

(3)  Présentation  ao  Corps  législatif  le  10 
juin  (J.  0.  du  14  août,  n.  n.  331).  Rapport  de 
M.  de  Bosredon  le  25  Juin  [J.  0.  du  14  août, 
n.  363).  Adoption,  par  «49  volanls,  à  l'ona- 
nimiié,  le  iO  Juillet  (J.  0.  do  21). 

Présentation  au  Sénat  le  21  Juillet  (J.  0.  dn 
22).  Rapport  de  M.  Mouler  dé  la  Sizeranne  et 
adoption  le  23  Juillet,  par  80  Totants,  à  l'una- 
nimité  (J.  0.  du  24). 
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les  envoyeurs,  et  le  produit  en  sera  par- 
tagé par  moitié  entre  les  deux  adminis- 
trations, sans  que  jamais  la  part  revenant 
à  Tadministration  des  postes  de  France 
puisse  être  moindre  que  un  pour  cent  des 
sommes  transmises. 

3.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit,  pour 
les  mandats  ou  les  acquits  donnés  sur  les 
mandats  qui  fout  l'objet  de  la  présente 
loi,  en  sus  des  droits  fixés  par  l'art,  l*'^ 


9  -s  ISaout  18.70.  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  de  la  convention  de  poste 
conclue,  le  30  avril  litù,  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne.  (XI,  Bul.  Iffi^CCXLVl, 
n.  18,036.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le.  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  ai^  déparlement 
des  affuices  étrangères^  avons  décrété  : 

Art.  1".  Une  convention,  concernant 
récbaoge  de  mandats  de  poste  ayant,  été 
cgnclue,  le  30  avril  1870,  entre  la  France 
et  le  royaume-uni  de  la  Çrando-Qrela^ne 
et  d'Irlande,  et  les  ratifications  d^  cet 
acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  5  août 
1870,  ladite  convention,  dpnt  la  teneur 
suji,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

CONVENTIOI^. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume-uni  de 
la  Ç;rande.-Bretagne  et  d'Irlande,  désirant 
que  des  sommes  d'argent  puissent  être 
adressées  d'un  Etat  dans  Tautre  au  moyen 
de  mandats  de  poste,  ont  résolu  d'assurer 
ce  résultat  par  une  convention,  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet 
effet,  savoir  :  Sa  >lajest6  l'Empereur  de^i 
Français,  Son  ExcelienccM.EmileOllivier, 
député,  garde  des  sceaux,  mini&tre  de  la 
justice  et  des  cultes,  chargé,  par  intérim, 
du  déparlement  des  affaires  étrangères, 
et  Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  dUrlanJe,  le 
très-honorable  Richard  Bickerton  Pemell, 
lord  ^yons,  pair  du  royaume-uni,  mem- 
bre du  très-honorable  conseil  de  Sa  Ma- 
jesté britannique,  chevalier  grand-croix 
du  très-honorable  ordre  dii  Bain,  ambas- 
isadenr  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  britannique  près  Sa  Majesté 
TEmperenr  des  Français;  lesquels,  après 
s*ètre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  i".  Des  envois  de  fonds  pourront 
être  faits  par  la  voie  de  la  poste,  tant  de 
la  France  et  de  TAlg^rie  pour  le  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
que  du  i^yaume-uni  de  la  Grande-Bre- 


lagqe  et  dlrlande  pour  la  France  et  rAI- 
gérie.  I^cs  envois  s'cfîecineront  au  moyen 
de  mandais  tirés  par  des  bureaux  del'ad- 
ministratioii  des  postes  de  France  sur  des 
bureaux  de  1  administration  des  postes 
britanniques,  et  f)ice  versa.  La  propriété 
de  ces  mandats  sera  transmissible  par 
voie  d'endossement.  Aucun  mandat  ne 
pourra  excéder  la  somme  de  deux  cent 
clnquant,e-cùux  francs  ou  de  dix  livres 
sterling. 

2.  Il  sera  perçu;  uBO  taxe  de  viagt  cen- 
tifiies  par  chaque  somme  de  dix  feancs  oa 
fraction  de  dix  francs  expédiée  de  France 
ett  d'Algérie  pour  le  royaunoe-uoi  delà 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ,  et ,  rcci- 
proqu^ipent,  u  sera  perçu  sur  le$  envois 
de  fonds  du  royaumç  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  pour  \s^  Çi^ance  et 
l'Algérie,  savoir  :  l»  Pour  cl^a^MC  somme 
n'excédant  pas  deux  livres  siicrliDA,  une 
taxe  de  neuf  pence;  2<*  pour  chaque 
somme  de  plua  de  deux  livres  sterling  et 
n'excédant  pas  cinq  livres  slerllog,  i^ne 
Wxe  de  un  shilling  et  six  pence  ;  3"  pour 
chaque  comme  de  cinq  livres  sterling  et 
n'excédant  pas  sept  livres  sterling,  une 
taxe  de  djoux  shillings  et  trois  pence; 
4"*  pour  chaque  somme  de  pli|&  de  sept 
livres  sterling  ed  n'excédant  pas  dix  li- 
vres sterling,  une  taxe  de  trois  shillings. 
Les  taxes  fixées  ci-dessus  sei'out  payées 
par  les  preneurs  de  mandats,  ^t  le  pro- 
duit en  sera  partagé  par  moitié  entre 
l'administration  des  postes  de  France 
et  Tadministration  des  postes  britanni- 
ques. Toutefois,  la  part  de  celle  des  deui  i 
administrations  qui  aura  payé  les  man- 
dats ne  pourra  jamais  être  moindre  de 
un  pour  cent  des  sommes  dont  elle  aura 
fait  l'avance. 

3.  II  est  formellement  convenu  entre 
les  deux  parties  contractantes  que  les 
mandats  délivrés  par  les  bui'eaux  de  poste 
français  ou  britanniques,  en  exécution  de 
l'art,.  1".  de  la  présente  convention,  et  Je* 
acquits  donnés  sur  ces  mandats,  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte  et  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  être  soumis  k  un  droit 
ou  à  une  taxe  quelconque  en  sus  àes 
taxes  fixées  en  vertu  de  Fart.  %. 

4.  L'administration  des  postes  de  France 
et  Tadministration  des  postes britaDDi.}ues 
dresseront,  aux  époques  qui  seront  û^ées 
par  elles  d'un  commun  accord,  des  comp- 
tes sur  lesquels  seront  récapitulées  les 
sommes  payées  par  leurs  bureaux  respec- 
tifs, et  ces  comptes,  après  avoir  été  débat- 
tus et  arrêtés  oontradietoiremeot,  seront 
soldés  par  Tadmimstration  qui  sera  re- 
connue redevable  envers  l'autre,  dans  le 
délai  dont  les  deux  administrations  con- 
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viendront.  Le  so)d«  èes  comptes  ci-desâiis 
mentionnés  sera  établi  en  monnaie  de 
France.  En  cas  de  non-paiement  du  solde 
iVun  compte  dans  le  délai  convenu,  le 
montant  de  ce  solde  sera  productif  d'in- 
tiîpêts,  à  dater  du  jour  de  l'expiration  dn- 
dit  délai  jusqu'au  jour  où  le  paiement 
aura  lieu.  Ces  intéréta  seront  calculés  k 
raison  de  cinq  pour  cent  Tan  et  devront 
être  portés  au  débit  de  l'administration 
retardataire  sur  le  compte  auquel  se  rap- 
portera ht  somme  productive  d'intérêts. 

5.  Les  sommes  encaissées  par  chacune 
des  administrations  en  échange  de  man- 
dats dont  le  montant  n*aura  pas  été  ré- 
clamé par  les  ayàht-droit,  dans  le§  dé- 
lais fixés  par  -les  lois  et  règ1em!ents  du 
pays  d'origine,  seront  définiffvemènt  ac- 
quises à  l^idiniiiistratîon  qui*  aura  délivré 
ces  mandats. 

6.  l'admîTîistratiou  des  postes  de  France 
et  radministràtion  des  postes  britanni- 
ques fixeront,  d'un  commun  accord,  h 
base  de  conversion  de  la  monnaie  fran- 
çaise en  monnaie  britannique  et  de  h 
monnaie  britanoiqufi.  en  monnaie  fran- 
çaise. Elles  désigneront  les  bureaux  qui 
émettront  et  paiesont  ks  BMtBdAliS;  élites 
régleront  la  forme. d«  ces  mandats  et  celle 
des  comptes,  aitisi  que  toute  antre  me- 
sure de  détail  ou  d'ordVe  nécessaire  pour 
a^isiirer  r«xàcution  de  la  présenta  con- 
vention. l\  est  entendu  que  les  disposi- 
tions prises  en  vertu  du  poésent  ai^ticle 
pouxroiU  èiro  modifiées,  d'un  commun  ac^ 
cord,  par  les  deux  administrations,  toutes 
les.  lois  qu'elles  en  poeonnaltront  la  né- 
C'saité. 

7.  Lsi  présente  Qouvention  sera  nise  k 
exécution  à  partir  du  jour  dont  les  deux 
parties  conviendront,  dès  que  la  pronul- 
gatiOB  en  ance  été  faite  d'après  les  lois 
particolièrea  h  chacun  des  deux  Etats,  «t 
elle  (temearera  obligatoiro  de  taH>is  mois 
en  trois  Bioie^  jusqu'à  ee  que  l'une  des 
parties  eontvactantes  ait  aaàoaeé  à  l'au- 
tre, mais  trois  mois  ii  l'avance,  son  inten- 
tion d'en  faire  cesser  les  effets.  Pendant 
ces  derniers  trois  mois,  la  convention  oon- 
tîniiera  d'avoir  son  exécution  pleine  et 
entière^  sans  j^réjudicç  de.  la  liquidalion 
el  du  sol}îi  àe.s^  ÇQ^iUs]  s^fiièi  i'^xgjra- 
tlon  diidit  terme. 

8.  Lg  présente  çonventio.n  ser\  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangé^^ 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  le^  pI.ènipotenti.a.iW 
respectifs  onjt  signé  ht  présente,  convenu 
tion  et  7  ont  apposé^  le  sceau  de  leurs  ar- 
mes. Paît  k  Paris,  en  double  original,  l^ 
30  avril  tS.TO.  Signé  Emilç  Oi^uviEii",. 
Lyons. 


9.  Notre  ministre  d«s  affaires  étrangè- 
res (M.  de  Gramont)  est  chargé,  etc.  ' 


Si  faiLLBT  ap-lS  AODTiSlO.  -  Bécrel,  impérial 
qui  régie  le  eadce  el  les  coDd'Uung  d'or.^a- 
Rleailoa  de  rinspecMon  det  enCtnis  ei^isite. 
(XI,  Bnl  MDGCGXLVI,  n.  18,027.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  ^'Etatau  déoarleroent 
de  l'intérieur;  vu  Karl,  d  de  la  loV(>u'5 
mai  1869,  qui  a  mis  k  la  cliarge  de  l'Etat 
kig  frais  d'inspeetion  et  de  surveilianee 
du  service  des  enfants  assistés;  vu  ^aVls 
du  conseil  des  inspecteurs  généraux  des 
établissements  de  bienfaisance,  en  date  du 
9d  ftvrier  187^,  avons  décrété  : 

Art.  \^.  La  surveillance  du  service  des 
enfants  snistés  est  confiée  it  d«8  inspec- 
teurs et  à  des  soas-inspecteurs. 

2.  Les  inspecteurs  el  sons-inspecteurs 
reçoivent  un  traitement  correspondant  k 
une  des  classes  établies  par  le  présent  dé- 
cret, et  des  indemnités  de  déplacement 
fixées  suivant  les  nécessités  du  service. 

3.  Notre  ministre  de  riniérieur  nomme 
ses  fonctionnaires;  M  pourvoie  k  leur 
classement  et  k  len»  avancement.  Il  fixe 
le  taux  de  leurs  frais  de  tournées,  et  dé- 
termine, pour  chaque  département,  te 
cadre  de  l^Sftspeotion. 

4.  Le  cadre  générât  &\i  personnel  com- 
prend six  olasstis  d'inspecteurs  et  de  sous- 
inspocteurs. 

L'efieolif  maxrmnm-  de  chaque  classe 
es;t  réglé  ainsi  qn'il  suit  :  l'«  classe.  Fn- 
specteurs  ,  8.  2«  classe.  Inspecteurs  ,  fi. 
3<»  classe.  Inspecteurs,  20.  4*^  chissc.  In- 
specteurs, 20.  5«.  classe,  inspecteurs,  2S. 
Û«  cMsse.  Inspecteurs,  «6.  V*  cUssç. 
Sous-inspecteups,  6.  î*cte«8e .  Sou  s- i  fi  spec- 
te«i:s,  10. 3« classe.  Sons^ inspecteurs,  iS, 
4«^  classe.  Sous- inspecteurs,  20. '5« classé. 
Sous  inspecteurs,  iO.  ^  classe.  Sous'-ifï- 
apecteoTS,  20. 

5.  Les  oîàsses  sont  personnel  lis  s.  Les 
tiaitements  fixes  correspondant  à  chacun^ 
éfe44es  sont  fixés  ainsi  qtf'il'Suit  :  {'*«  classq. 
Inspecteurs,  5,000  fr.  2'  classe.  In^ipec- 
teurs,  4,500»  fr.  9<  classe.  Inspecteurs,, 
4,Qù&  te.  4f  classe.  Inspecteurs,  3,500 fr. 
5"  classe.  Inspecteurs,  3,000fr.6«classo. 
Inspecteurs,  2,500  fr.  i"  classe.  Sous- 
iuspcctcurs,  3.00a  U'^  2<  clause.  Sous-in- 
spccteurs,  2,^0  Er.  aidasse.  Soifs-in- 
speclcurs,  2,600.  fr.  4^  classe.  àoiM-in- 
specteurîi,  ?,4.Q0.  fi;..  5«  ç^ssç,  $Qu$rin- 
specteurji,,  2^20Q  fr.  6-  c.l^si&e.  Souâ-ia- 
specteurs,  2^ô0ft  fç. 

6.  Les  inspecteurs  ne,  pQurront  é<^ 
promue  ^  une  classe  siipérieure^  qu^'api^ 
trois  ans  au  moins  d'exercice  dans  U 
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classe  immédiatement  inférieure.  Pour  les 
sous-inspecteurs,  l'avancement  peut  avoir 
lieu  après  un  délai  de  deux  ans.  Les  sous- 
inspecteurs  de  première  et  de  seconde 
classe  promus  au  grade  d'inspecteur  sont 
de  droit  compris  dans  la  cinquième  classe; 
ils  peuvent  même  être  classés  dans  la 
quatrième. 

7.  Jusqu'à  ce  que  reffeclif  des  titulaires 
actuellement  en  fonctions  soit  rentré  dans 
les  limites  du  cadre  établi  par  Tart.  3, 
il  ne  sera  pourvu  dans  chaque  classe 
qu*à  une  promotion  pour  deux  vacan- 
ces. 

8.  A  ravenir,  nul  ne  pourra  être  nom- 
mé aux  fonctions  d'inspecteur,  s'il  n'est 
âgé  de  trente  ans  au  moins.  Les  inspec- 
teurs ne  peuvent  être  choisis  que  dans  les 
catégories  suivantes  :  parmi  les  sous-in- 
specteurs ayant  au  moins  six  années 
d'exercice;  parmi  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés des  diverses  administrations  pu- 
bliques comptant  au  moins  huit  ans  de 
service,  et,  de  préférence ,  parmi  les  em- 
ployés du  ministère  de  l'intérieur,  les 
chefs  de  division  et  de  bureau  de  préfec- 
ture, les  secrétaires  en  chef  des  sous- 
préfectures,  ainsi  que  les  secrétaires  en 
chef  des  mairies  dans  les  chefs-lieux  de 
département  et  d'arrondissement;  parmi 
les  docteurs  en  médecine  ayant  au  moins 
cinq  années  d'exercice,  et,  de  préférence, 
parmi  ceux  qui  auront  été  attachés  h,  un 
service  d'assistance,  tel  que  hôpitaux, 
bureaux  de  bienfaisance,  crèches  publi- 
ques, médecine  gratuite,  service  des  épi- 
démies. 

9.  Nul  ne  pourra  être  nommé  à  l'em- 
ploi de  sous- inspecteur,  s'il  n'est  âgé  de 
vingt-cinq  ans  au  moins  et  s'il  ne  justifie 
d'un  minimum  de  cinq  années  de  services 
civils  ou  militaires.  Les  sous-inspecteurs 
seront  choisis  de  préférence  parmi  les  se- 
crétaires de  mairie,  les  instituteurs  pu- 
blics, les  secrétaires  ou  économes  des 
établissements  charitables  ayant  un  re- 
venu minimum  de  vingt  mille  francs  et 
les  médecins  désignés  dans  le  paragraphe 
final  de  l'art.  8. 

10.  Notre  ministre  de  l'intérieur 
(M.  Ghevandier  de  Valdr6me)  est  char- 
gé, etc.  

■■  18  AOUT  4870.  —  Décret  impérial  qui  crée 
troif  nourelles  Jastices  de  paix  en  Algérie. 
(XI,  Bal.  MDGGGXLVI^  n.  18,028.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  notre  décret  du  7  juillet  i864, 
sur  le  régime  administratif  de  l'Algérie  ; 


notre  conseil  d*Elat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Des  justices  de  paix  sont 
créées  :  dans  la  province  d'Alger,  à  Ma- 
rengo ,  ressortissant  au  tribunal  de  Bli- 
dah  ;  dans  la  province  de  Gonstantinc,  à 
la  Galle ,.  ressortissant  au  tribanal  de 
Bône,  et  à  Djidjelly,  ressortissant  ao  tri- 
bunal de  Philippe  ville. 

2.  La  compétence  étendue,  telle  qu'elle 
est  déterminée  par  le  décret  du  19  août 
1854,  est  attribuée  aux  juges  depaiides 
trois  localités  ci- dessus  désignées. 

3.  Le  ressort  de  chacune  de  ces  juslios 
de  paix  comprend  le  territoire  des  coiq- 
missariats  civils  de  Marengo,  la  Galle  et 
Djidjelly. 

4.  Le  juge  de  paix  de  Tlemcen  tiendra, 
chaque  mois,  une  audience  au  village  la- 
moricière.  Le  juge  de  paix  de  Sétif  tien- 
dra également  audience,  une  foispar  mois, 
dans  chacun  des  villages  de  Saint-ArDaDd 
et  de  Bouhira. 

5.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Emile  OUivier)  est  chargé,  etc. 


S8  HotBnav  1861  «  18  AOtrr  1870.  —  Décret 
impôt ial  relatif  au  conseil  des  priies  fnsii- 
tné  par  le  décret  do  9  mai  1859.  (XI,  Bol. 
MDCCCXLVII,  n.  18,039.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départe- 
ments des  affaires  étrangères  et  de  la  ma- 
rine; vu  nos  décrets  du  9  mai  1859  et 
du  28  mars  1860,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Le  conseil  des  prises  institoé 
par  notre  décret  du  9  mai  1859  statuera, 
pendant  tout  le  temps  durant  lequel  il 
sera  maintenu,  sur  toutes  les  deœaDdes 
et  contestations  relatives  h  la  validité  des 
prises  maritimes  dont  le  jugement  doit  ap- 
partenir à  l'autorité  française. 

2.  Nos  ministres  des  affaires  étraogèrfs 
et  de  la  marine  (MM.  Thonvenel  et  de 
Ghasseloup-Laubat)  sont  chargés,  ete. 


17  mtLMT^m  18  AOUT  1870.  —  Décret  lopérUl 
qui  approure  des  modiflcations  aax  itatnis 
de  la  société  anonyme  formée  à  Ptrii  wa 
la  dénomination  de  Société  génirale  d$  tri' 
dit  industriel  et  commercial.  (  XI,  Bol.  (np< 
MDLXXXm,  n.  26,842.) 

Napoléon,  etc.^  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeot 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  va  notre 
décret  du  7  mai  1859,  portant  aatorisa- 
tion  de  la  société  anonyme  formée  à  Pa- 
ris sous  la  dénomination  de  Société géf^ 
raie  de  crédit  industriel  et  commerciai 
et  approbation  de  ses  statuts;  vu  no\n 
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décret  (lu  12  janvier  1861,  approuvant  des 
modifications  auxdits  statuts  ;  vu  la  déli- 
bération, en  date  du  28  avril  1870,  par 
laquelle  l'assemblée  générale  des  action- 
iiaires  de  la  société  susJénommée  a  adopté 
de  nouvelles  modifications  aux  statuts  so- 
ciaux ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l•^  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  formée  k  Paris  sous 
la  dénomination  de  Société  générale  de 
crédit  industriel  et  commercial  sont  ap- 
prouvées, telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  l'acte  passé,  le  12  juillet  1870,  de- 
vant M«  Dufour  et  son  collègue,  notaires 
à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au 
présent  décret. 

2.  Les  art.  4  et  5  de  notre  décret  sus- 
visé  du  7  mai  1859  sont  rapportés. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Louvet)  est  chargé,  etc. 


21  juiLLiT  wm  18  AOUT  1870.  —  Dècfel  impé- 
rial qui  approuve  des  modifications  aux  sia- 
tats  de  la  société  anonyme  formée  à  Bor- 
deaux sous  la  dénomination  de  Compagnie 
bordelaise  d'cuiorances  maritimei  (XI,  Bul. 
8up.  MDLXXXIII,  n.  26,844.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu  l'or- 
donnance du  22  février  1843,  portant  au- 
torisation de  la  société  anonyme  formée  il 
Bordeaux  sous  La  dénomination  de  Coni- 
vagnie  bordeUMise  d'assura^ices  mari- 
•imes  et  approbation  de  ses  statuts;  vu 
los  décrets  des  31  décembre  183:2  et  30 
anvierl858,  approuvant  des  modifications 
lUx  statuts  de  ladite  société  ;  vu  la  déli- 
bération du  11  février  1870,  dans  laquelle 
assemblée  générale  des  actionnaires  de 
a  société  a  approuvé  de  nouvelles  niodi- 
■cations  auxdits  statuts;  notre  conseil 
Etal  entendu,  avons  décrété  : 
Art.  1«'.  Les  modifications  aux  statuts 
e  la  société  anonyme  formée  a  Bordeaux 
ous  la  dénomination  de  Compagnie  bor^ 
elaise  d'assurances  maritimes  sont  ap- 
rouvées,  telles  qu'elles  sont  contenues 
ans  l'acte  passé,  le  11  juillet  1870,  de- 
ant  M**  Rabion  et  son  collègue,  notaires  à 
ordeaux,  lequel  acte  restera  annexé  au 
ésent  décret. 

â.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
»mmerce(M.  Louvet)  est  chargé,  etc. 


13  joiLLiT  ^  18  AovT  1870.  —  Décret  Impé- 
rial por;ant  autorisation  de  la  caisse  d'é- 
pargne établie  à  Ghtmpagnole  (Jura).  (XI , 
Bul.  sup.  IfDLXXXlII,  n.  26,845.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture  et  du  commerce;  vu  la 
délibération  du  conseil  municipal  deCbam- 
pagnole  (Jura),  en  date  du  5  septembre 
1869;  vu  les  budgets  des  recettes  et  des 
dépenses  de  la  commune  de  Champagnole^ 
pour  les  années  1867,  1868  et  1869,  et 
l'avis  du  préfet,  en  date  du  13  avril  1870  ; 
vu  les  lois  des  5  juin  1835,  31  mars  1837, 
22  juin  1843,  30  juin  1851  ot  7  m^ii  1853, 
l'ordonnance  du  28  juillet  1846  et  les  dé- 
crets des  15  avril  1852,  15  mai  1858  et 
1«^  août  1864,  sur  les  caisses  d'épargne; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1",  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Ghampagnole  (Jura)  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exé- 
cution des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargue  de  Ghampagnole 
sera  tenue  de  remettre,  au  commence- 
ment de  chaque  année,  au  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  et  au  préfet 
du  département  du  Jura  un  extrait  de 
son  clal  de  situation,  arrêté  au  31  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Louvet)  est  chargé,  etc. 


17  «■  19  AOUT  1870.  — Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Paris  à  prélever  une  somme  de  5  millioM 
pour  venir  en  aide  aux  .familles  de  Paris 
dont  les  soutiens  sunl  appelés  sous  1rs  dra- 
peaux (1).  [XI,  nal.MDCCCXLVIlI,  u. 18,030.) 

Article  unique,  La  ville  de  Paris  est 
autorisée  à  prélever  une  somme  de  cinq 
millions  sur  celle  de  soixante-trois  mil- 
lions que  l'art.  3  de  la  loi  du  23  juillet 
1870  l'a  autorisée  à  se  procurer,  au 
moyen  de  l'émission  des  bous  de  la  caii>se 
municipale^  pour  l'exécution  de  travaux 
neufs,  et  k  employer  ladite  somme  de  cinq 
millions  à  venir  eu  aide  aux  familles  de 
Paris  dont  les  soutiens  sont  appelés  sous 
les  drapeaux. 


(1)  Présentation  an  Corps  législatif  le  13  août 
.  O.  du  14).  Rapport  de  H.  Ferry.  Adoptlun, 
ir  959  To^uts,  le  14  (J.  0.  du  15). 


Présentation  au  Sénat;  urgence  déclaiée. 
Rapport  de  M.  Dumas.  Adoption,  par  102  vo- 
t<ints,  à  l'onanimiié,  le  14  août  (J.  0.  du  1$). 
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18  «a  19  AovT  1870.  •—  Loi  qnlUioorporedtns 
lu  garde  nationale  mobile  lei  jeunes  gens 
descUflseâde  1865  et  1866  célibataires  et  teufs 
sans  enfant),  et  admet  1rs  «netens  mUiiaires 
mariés  ou  veurs  avec  enTanis  à  remplacer 
lèli  cito^er's  ^  Vt^^i^^  sxjift  tes  drapeaux  t»ar  la 
loi  du  lOàoAt  187ô(i).  (XI,1^at.MDGGGXLVilI, 
n.  18,0S1.) 

Arî.  !**•.  Les  jeunes  gens  des  classes  de 
1865  et  1866,  téltbàlaîres  et  veufe  sans 
eîiifents,  qui  ne  font  pas  encore  partie  de 
la  garde  nationale  mobile,  y  seront  im- 
nfiédiatement  incorporés. 

2.  Les  anciens  militaires  âgés  de  moins 
de  quarante-cinq  ans,  même  mariés  avec 
eùfanis  ou  veufs  avec  enfants ,  peu- 
vent être  admis  comme  remplaçants  pour 
tous  les  citoyens  appelés  sous  les  di'a- 
peâUx  par  la  loi  du  10  août  1870. 

3.  La  présente  loi  sera  exécutoire  k 
dater  du  jour  de  sa  promulgation. 


l'8  fcte  "19  looT  18T0.  —  Décret  impérial  concer- 
nant la  i^ubHcation  de  la  loi  du  18  août  1870, 
qui  incorpore  dans  la  garde  nationale  mobile 
les  jeunes  gens  des  classes  de  1865  et  1866 
célibataires  et  veuTs  sans  enfants,  et  admet 
Ibs  anciens  militaires  mariés  ou  veurs  aveo 
enfants  h  remplacer  les  citoyens  appelés 
sôira  les  drapeaux  par  la  loi  du  10  août  1870. 
(XI,  But.  MDOCCXLVIH,  n.  18,033.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  18  août 
1)WÔ,  qui  Incorpore  dans  la  garde  natio- 
iiale  mobile  les  jeunes  gens  des  classes 
de  1865  et  186(5  célibataires  et  veufs  sans 
enfants,  et  admet  les  anciens  militaires 
mariés  ou  veufs  avec  enfants  à  remplacer 
les  citoyens  appelés  sons  les  drapeaux  par 
la  loi  du  10  août  1870;  vu  les  ordon- 
nances des  27  novembre  1816  et  18  jan- 
vier 1817';  sur  le  rapport  de  notre  garde 
é«s  sceaux^,  ministre  de  la  justice  et  des 
wiMes,  -avons  décrété  : 

Art.  l'^^  La  publication  de  la  loi  du  18 
août  1870,  qui  Incorpore  dans  la  garde  na- 
tioniile  mobile  les  jeunes  gens  des  elasses 
<le  1865  et  1866,  célib»taire8  et  veufs  sans 
enfants,  etadmet  les  anciens  militaires  ma- 
riés ou  veufs  avec  enfants  k  remplacer  les 
citoyens  appelés  sons  les  drapeaux  par  \k 
1(M  du  10  itoôt  1870,  sera  faite  eonformé- 
iMfft  aux  ordannances  des  27  novembre 
1816  et  48  janvier  1817. 

3.  Notre  miaistre  de  la  justice  et  des 
«Imites  (M.  Grandperret)  est  chargé,  etc. 


St  9DiLti«T  taa  94  AOUT  1810.  ^  DéCTet  loifirial 
qui  reconmitt  c»ibme  établissement  d'atilitè 
publique  l'association  des  ancieos  élèves  da 
lycée  de  Reims.  (XI,  Bul.  sup,  MDIAXXIY, 
n.  ^6,B5d.] 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secr^alre  d'Etat  au  département 
de  rinstruction  publique;  vu  la  àeoiaDtlc 
formée  par  le  conseil  d*admimstratioB(le 
la  société  des  anciens  élèves  do  lycée  (ie 
Rdms;  vu  les  documents  faisant  cooDaitre 
la  composition  de  ce  conseil,  les  statals 
de  la  société  et  sa  situation  finaocière. 
vu  les  avis  favorables  du  préfet  »e  la 
Marne  et  du  vice-recteur  de  racadénieie 
Paris  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  L*asso.ciation  des  ancieos  élèves 
du  lycée  de  Reims  est  reconnue  couBie 
établissement  d'utilité  publique. 

2.  Les  statuts  de  cettç  associalioQ  sont 
approuvés,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  pri- 
sent décret  ;  aucune  modification  ne  pourra 
y  être  faite  sans  in>tre  autorisatioa. 

3.  Notre  ministre  de  nnstructiOD  pu- 
blique (M.  Mège)  est  chargé,  etc. 


35  JUILLET  ■=■  24  AOUT  1870.  —  Décret  iin[>ârijl 
qui  reconnaît  comme  ëtablissëmenld'uulnè 
publique  l'orphelinat  prdtëstàiit  de  Ptai* 
sanee,  existant  à  Paria.  (  XI ,  Bul.  sop. 
MDLXXXiV,  n.  36,854.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique;  vu  la  ùemwèt 
formée  par  le  comité  adnninistratif  delà 
maison  d'éducation  ou  orphelinat  pie*^- 
tant  exisiant  k  !>aris  (ejoarlfer  Oé  Plai- 
sance), rire  Nèmve-Pernfètiy,  n.  36;  vu 
l'expédîtion  d'un  acte  notarié,  endatei!;! 
1"  septembi-e  1868,  contenant  donation 
au  profit  de  cet  établissement,  parler 
sieur  et  dame  Paumier,  de  rimineoWe'"'i 
il  est  installé  et  des  meubles  le  garnssar.i, 
!e  tout  estimé  cent  un  mille  deuxceii 
quatre -vingt-un  francs  quatre -vingt- 
quinze  centimes;  vu  le  règlement  delV- 
plielinat  et  l'état  de  sa  stltitftion  finan- 
tière;  \u  la  délibération  du  conseil  niimi- 
Èîpal  de  Patis,  en  date  du  30  juillet  188'^ 
Vo  ravis  en  forme  d'arrêté  do  préfet"^ 
là  Seine;  vu  l'avis  de  notre  ministre?- 
crétaire  d'Etat  au  déparlement  de  ii'î't' 
rieur,  en  date  du  9  a^ril  1870;  notrec  - 
seil  d'Etat  bitendâ ,  avons  oécrété  : 


(1)  Proposition  au  Corps  législatif  par  M.  Ferry 
lei4août[J.  0.  du  15).  RapportdeM.de  Porcade. 
Dlscusstun  et  ar46ptiôh,  par  153  rôi&nls,  \  Tu- 
nànlihU^,  le  16  août  fj.  0.  du  17). 

tVévéniàtioa  kti  Sénat.  Ruf^^oVl  Ae  II.  îTéla 


Place.  Discussion  et  ado|»tion,  par  117toUbI5i 
à  l'unanimité,  le  16  aoûl  (J.  0    du  17). 

Vo>.  suprà,  ^is  aës  fO  «l  lÉ  àoûl,  el,  ti- 
après,  16id  des  â9  koât  et^  »bt>t^ûib^e. 


EVflRB  FhXNÇAlS.  —  NAPOUÊON  UI.  —  14  FEVRIER,  9  Ai)DT  187().  9l9ë 


Art.  1"".  L'orphelinat  protestait  de 
Plaisance,  ekisIâiH  k  Paris  (Seiâè),  est  re* 
connu  comme  éUMissefflent  d'ottliié  pa« 
blique. 

±  Sont  approuvés  les  statuts  de  cette 
(£Dvre«  tels  qu'ils  i^ont  aonfixés  ,au  pré- 
sent décret.  Aucune  mo(Ùûc9tion  ne 
pourra  y  ét/re  laite  safis  notre  autorisa- 
tion. 

3.  Le  comité  administratif  de  l'orplie- 
linat  de  Plaisance  est  autorisé  à  accepter 
la  doDation  faite  k  cet  établissement  par 
les  sieur  et.  dame  Paumier^  suivant  acte 
notarié  en  date  du  1*^' septeinbre  1868,  et 
consistant  en  divers  immeubles  et  dépen- 
dances et  en  mobilier  estimés  cent  un  mille 
deux  cent  qûàlre-vingt-un  francs  quatre- 
vingt-quinze  centitoes  et  àctnellement  af- 
fectés à  la  tenue  dodit  établissement. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  de  l'intérieur  (MM.  Mège  et  Che- 
vandier  de  Valdrôme)  sont  chargés,  etc. 


9  =  26  AOUT  1870.  —  Loi  qui  auloriso  le  4é- 
parteriieirt  d«  l'Hérault  h  contracter  un  em- 
prunt. (XI,  Bal.  MDC.COXLIX,  n.  48,033.) 

Art.  1".  Le  département  de  l'Hérault 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  extraordinaire  du  mois  de  févp'er 
i870,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
unesommedesoixante-quinzeniille  francs, 
remboursable  en  vingt  ans,  qui  sera  af- 
fectée à  la  icrèàlion  d*une  école  impériale 
d'agriculture  aux  environs  de  Montpellier. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  h  gré,  avec  fi- 
CBlté  d'émettre  des  obliganons  an  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  il'èndos- 
^ement,  soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consi|[nations.  Les 
coQditiotts  des  souscriptioBs  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  rembour- 
sement et  au  service  des  intérêts  de  l'em- 
prunt autorisé  par  l'art.  1"  ci-dessus  se- 
ront imputés  sur  les  ressources  normales 
du  budget  départemental. 


1*  viiTKiBi  ei  S6  AOOT  1870.—  Décret  Impérral 
qui  augmente  le  personnel  du  irlbanal  de 
première  instance  de  Bordeaux.  (Xï,  But. 
*OCCCXLIX,  n.  18,034.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
(5ardedes  sceaux,  niîiiîstre  secrétaire  d'E- 


tat au  département  de  la  iustioe  et  des 
cultes;  vu  les  art.  37  et  38  de  la  loi  du 
20  àvfH  4810;  vu  le  décret  du  iH  amu 
1810;  notre conseîl&'Etat  entendu, aHro^s 
déeréité  : 

Art.  1".  Le  personnel  du  tribunal  de 
première  instance  de  Bordeaux  est  aiiig- 
mfenté  :  de  deux  vice-présidenta,  d'un  juge, 
d'un  substitut  et  d'un  eo mini»,  greffier. 
Il  se  compose,  «n  consé«f«ence  :  d'ua  pré- 
sident, de  quatre  vice-présidefil»,  de  dix 
juges,  de  six  juges  suppléants,  d'un  pro- 
cureur impérial,  de  cinq  substitu,l3,  d'un 
greffier  et  de  quatre  commis  grierfiers. 

2.  Il  se  divise  eu  quatre  chambrç.s. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cuites  (M.  Emile  ODivier)  est  chargé,  etc. 


14  FBVRiRR  mm  26  AOUT  1870.  —  Décret  {impérial 
qui  crée  au  p.arquei  du  tribunal  de  première 
instance  de  Lille  nn  troisième  poste  de  sub- 
•tltut.  (XI,  Birl.  MDCCGXLÎX,  n.  ! 8,038.) 

l^iipoléon,  etc.,  sur  le  npportde  no.lie 
garde  des  sceaux ,  jninjstjie  secrétaire 
d*Etat  aer  département  de  la  justice  et  des 
édites;  vu  les  art.  36  et  37  de  la  IM  du 
20  avril  1810;  vu  le  décret  àh  lÔ  août 
1810;  notre  ceaseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1*-'.  Il  est  créé  a-j  parquet  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Lille  un 
troisième  poste  de  substitut.  En  consé- 
quence, le  parquet  île  ce  tribunal  est 
composé  :  d'un  pr<K;ufear  impérial  et  de 
trois  auhstituts. 

2.  Noire  ministre  de  la  justice  et  des 
cuites  (M.  Emile  Oliivier)  est  chargé,  etc. 


14  Pévuika  =i26  Aout  1870.  —  I)*ctet  ffnpérial 
qui  crée  au  parquet  du  tribunal  de  première 
instance  <<e  Nantes  nn  nouveau  poate  de  sub- 
stitut. (XL  But.  HDCCCXLIX,  ri.  18,036.) 

Napoléfffi,  etc.,  soi*  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceau*,  (hinistre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  les  art.  37  et  38  dé  la  Idi  du 
20  avril  1810;  vu  l'art.  16  du  décféit  du 
48  août  I81IO;  noire  eonseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  i".  Il  est  créé  un  fionvean  poste 
de  substitut  au  parquet  du  tribunal  de 
première  iustance  de  Nantes  ;  en  consé- 
queûce,  le  parquet  du  tribunal  sfe  com- 
posera k  l'avenir  :  d'un  çrbcureur  impé* 
rial  et  de  quatre  substituts. 

2.  Notre  ministre  de  la  juaiioe  et  des 
cultes  (M.  Emile  OUivier)  estcbarffé^ctc. 
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3.  Nos  ministres  de  Tintérienr  et  des 
finances  (MM.  Ghevandier  de  Yaldrôme et 
Segris)  sont  chargés ,  etc. 


i4  rimn»  «  26  août  1870.  —  Décret  Impérial 
j  qui  crée  au  tribunal  de  première  ioalance  de 
Pontoiae  one  nouvelle  place  de  Juge.   (XI, 
[.  Bui. MDCCGXLIX, n.  18,037.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  les  art.  37  et  38  de  la  loi  du 
20  avril  1810;  vu  le  décret  impérial  du 
18  août  1810;  notre  conseil  d'Ëtat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1"".  Il  est  créé  au  tribunal  civil  de 
première  instance  de  Pontoise  une  nou- 
velle place  de  juge.  Ce  tribunal  sera,  en 
conséquence,  composé  :  d'un  président, 
de  trois  juges,  de  trois  juges  suppléants, 
d'un  procureur  impérial  et  d*un  substitut. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Emile  Oliivier)  est  chargé,  etc. 


28  jum  n  26  août  1870.  —  Décret  impérial 
qui  outre  un  crédit  aur  l*exercice  18G9,  à 
titre  de  fonds  de  concours  verset»  au  trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des 
particDiiera ,  pour  rétablissement  de  bu« 
reaux  télégraphiques.  (XI,  Bui.  MDCCGXLIX, 
D.  18,038.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  les  lois  du  2  août  1868, 
portant  fixation  des  budgets  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1869;  vu 
notre  décret  du  12  septembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  desdits 
budgets;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du  6  juiu 
1843  et  l'art.  52  du  décret  du  31  mai 
1862  ;  vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  ver- 
sées dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
«lépartements,  des  communes  et  des  par- 
ticuliers, pour  concourir,  avec  les  fonds 
de  TEtat,  k  l'exécution  de  travaux  neufs 
(Lignes  Uflégraphiques)  ;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856;  vu  l'art.  4  du  se- 
nalus-consulte  du  31  décembre  1861  ; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  en  date  du  27  mai 
1870  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, sur  l'exercice  1869,  un  crédit  de 
cent  un  mille  quatre  cent  soixante-treize 
francs  seize  centimes,  applicable  au  cha- 
pitre 2  du  budget  extraordinaire  (Tra- 
vaux neufs.  Lignes  télégraphiques), 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  autorisée 
par  le  présent  décret  au  moyen  des  res- 
sources spéciales  résultant  de  versements 
faits  au  trésor  k  titre  de  fonds  de  con- 
cours. 


26  JuiLLKT  «-  26  AOUT  1870.  —  Décret  impérial 
relatif  au  traitement  minimum  des  lutl- 
tuteurs  et  inailtutrices  primaires.  (XI,  Bal. 
MDCC^'XLIX,  n.  18,041.) 

Napoléon,  etc.^  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique;  vu  le  décret  do 
19  avril  1862  ;  vu  la  loi  du  10  avril  mi; 
vu  la  loi  de  finances  pour  l'exercice  1811, 
avons  décrété  : 

Art.  1"'.  A  partir  du  1*' janvier  1871, 
le  traitement  minimum  des  institoteQrs 
primaires  publics  comptant  moins  decloq 
années  de  services  est  fixé  k  sept  cents 
francs. 

2.  A  partir  de  la  même  époque,  le  tni- 
teuieut  minimum  des  instituteurs  primai- 
res publics  comptant  cinq  années  de  ser- 
vices est  fixé  k  huit  cents  francs. 

3.  A  partir  de  la  même  date,  un  trai- 
tement supplémentaire,  calculé  de  ma- 
nière k  élever,  après  dix  ans  de  services, 
le  revenu  scolaire  du  vingtième  des  in- 
stituteurs au  minimum  de  neuf  ceols 
francs,  et  après  quinze  ans  de  services  le 
revenu  scolaire  du  vingtième  des  iostitii- 
teurs  au  minimum  de  mille  francs,  pourra 
é:re  accordé  par  notre  ministre  de  l'in- 
struction publique  k  ceux  de  ces  mailres 
qui  se  distingueront  par  leurs  bons  ser- 
vices. 

4.  A  partir  du  1"  janvier  1871,  le  trai- 
tement des  institutrices  primaires  publi- 
ques de  la  première  classe  ne  pourra  être 
inférieur  k  six  cents  francs ,  et  celui  des 
institutrices  de  la  seconde  k  cinqcenU 
francs. 

5.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  résul- 
tant des  art.  1*%  2,  3  et  4  ci-dessus  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  U 
de  la  loi  du  10  avril  1867  et  de  celles  de 
la  loi  de  finances  pour  l'exercice  1871. 

6.  A  partir  du  1«'  janvier  1871,  clia- 
cune  des  classes  d'institutrices  titulaires 
et  d'instituteurs  ad  joints  déterminées  par 
les  art.  4  et  5  de  la  loi  du  10  avril  1867 
comprendra  le  même  nombre  de  fonc- 
tionnaires. Nul  ne  pourra  être  élevé  à  la 
première  classe,  s'il  ne  compte  au  moins 
trois  années  de  services  dans  la  seconde 
classe. 

7.  Notre  ministre  de  l'instructioa  pu- 
blique (M.  Mège)  est  chargé,  etc. 
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29  Bi  81  AOOT  1870.  —  Loi  relative  aux  forces 
jnilitairefl  de  la  France  pendant  la  guerre  (I). 
(XI,  Bal.  MDCCGL,  n.  18,048.) 

Art.  1".  Les  bataillons  de  la  garde  na- 
tionale mobile  peuvent  être  appelés  à  faire 
partie  de  Tannée  active  pendant  la  guerre 
actuelle. 

2.  Sont  considérés  comme  faisant  par- 
tie de  la  garde  nationale  les  citoyens  qui 
se  portent  spontanément  à  la  défense  du 
territoire  avec  l'arme  dont  ils  peuvent 
disposer  et  en  prenant  un  des  signes  dis- 
tlQctifs  de  cette  garde,  qui  les  couvre  de 
la  garantie  reconnue  aux  corps  militaires 
coDstitnés. 

3.  Les  anciens  officiers ,  sous-ofQciers 
et  caporaux  peuvent  être  admis  à  servir 
activement,  pendant  la  durée  de  la  guerre, 
dans  les  grades  dont  ils  étaient  titu- 
laires. 

4.  Le  crédit  de  vingt-cinq  millions  des- 
tiné k  venir  en  aide  aux  femmes,  enfants 
ou  ascendants  des  citoyens  qui  combattent 
pour  la  défense  du  pays,  est  porté  k  cin- 
quante millions. 

5.  Les  lois  sur  les  pensions  militaires 
sont  applicables  aux  gardes  nationaux 
mobiles  et  sédentaires  blessés  au  service 
du  pays,  ainsi  qu'aux  veuves  ou  aux  en- 
fants de  ceux  qui  seraient  morts  dans  des 
circonstances  de  guerre. 

Le  décret  de  1852  sur  la  Légion  d'hon- 
neur et  la  médaille  militaire  est  appli- 
cable aux  gardes  nationaux  mobiles  ou 
sédentaires  décorés  ou  médaillés  pour 
faits  militaires  pendant  la  présente  guerre. 


6.  La  présente  loi  sera  exécutoire  à 
partir  du  jour  de  sa  promulgation. 


39  »  31  AOUT  1870. — Décret  impérial  coneer^ 
nant  la  publication  de  la  loi  du  29  août 
1870,  relative  aux  forces  militaires  de  la 
France  pendant  la  guerre.  (\I^  But.  MDGCCL, 
n.  18,049.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  29  août 
1870,  relative  aux  forces  militaires  de  la 
France  pendant  la  guerre  ;  vu  les  ordon- 
nances des  27  novembre  1816  et  18  jan- 
vier 1817;  sur  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux^  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  avens  décrété  : 

Art.  1**'.  La  publication  de  la  loi  du  29 
août  1870,  relative  aux  forces  militaires 
de  la  France  pendant  la  guerre,  sera  faite 
conformément  aux  ordonnances  des  37 
novembre  1816  et  18  janvier  1817. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Grandperret)  est  chargé,  etc. 


81  AOUT  ■>  l«r  simiiBEB  1870.  —Loi  concer- 
nant les  marchandises  déposées  dans  les 
magasins  généraux  (2).  (XI,  Bul.  MDCCCLI, 
n.  18,050.) 

Art.  1**.  Les  magasins  généraux  auto- 
risés par  la  loi  du  28  mai  1858  et  le  dé- 
cret du  12  mars  1859  pourront  être  ou- 
verts par  toute  personne  et  par  toute 
société  commerciale,  industrielle  ou  de 
crédit,  en  vertu  d'une  autorisation  don- 
née par  un  arrêté  du  préfet^  après  avis  de 


(1)  PrésenUtion  au  Corps  législatif  le  24 
«OUI  (J.  0.  du  2S).  Rapport  par  H.  de  Forcade. 
Biseoasion  et  adoption,  par  223  totants,  à  l'u* 
unimité,  le  27  (i.  0.  du  28). 

Présentation  au  Sénat  le  28  août  {J.  0.  du 
29).  Rapport  de  Haassmann.  Discussion  et 
•doptton,  par  120  votants,  à  Tananimilé,  le  29 
août  (J.  0.  do  30). 

LiC  projet  comprenait  tous  les  hommes  ma* 
ries  ou  non  âgés  de  25  à  35  ans,  qui  ont  servi 
daas  l'armée  ou  dans  la  réserve.  Celte  disposi- 
tion n'a  pas  été  adoptée  par  le  Corps  législa- 
tif; le  rapport  de  la  commission  explique  qu'en 
fiisant  peser  une  obligation  spéciale  sur  une 
classe  de  citoyens,  on  méconnaissait  les  prin- 
cipes de  Justice  et  d'égalité.  Il  ajoute  que  la  le- 
vée en  masse  d'ua  aussi  grand  nombre  d'hom- 
mes n'aurait  pu  se  combiner  immédiatement 
«vee  une  organisation  rapide  et  efficace  des 
forces  considérables  détjà  mises  à  la  disposition 
do  gouvernement. 

[i]  Proposition  au  Corps  législatif  par  MM.  Soa* 
(«yan  et  Lefébore  ;  orgenee  déclarée  le  23  août 
i.  0.  du  24).  Rapport  de  M.  Mathieu  le  26 
loût  [J.  0.  du  27).  Disoassion  et  adoption,  par 
M9  vounts,  à  ranaoimllé.  le  27 août  (J.  0.  du 
»).  ^ 

PrésenutUon  aa  Séml.  Rapport  de  M.  Duver- 


gier.  Discussion  et  adoption,  par  98  volants,  à 
l'unanimité ,  le  2H  août  (J.  0.  du  29). 

Vny.  décrets  des  21  et  26  mars  et  22  août 
1848  (tome  48,  paces  46.  111  et  121  ;  lois  du  28 
mai  1858  (tome  58,  psges  201  et  213);  décret 
du  12  mars  1859  (tome  59,  page  55). 

En  faciliiani  l'établissement  des  magasins 
■généraux,  la  lui  a  voulu  fournir  au  commerce 
des  moyens  de  crédit. 

Les  formalités  prescrites  par  la  loidu28  mal 
1858  et  le  décret  du  12  mars  lBô9  sont  rempla- 
cées par  un  avts  de  la  chambre  ou  du  tribunal 
de  commerce  et  par  un  arrêté  du  préfet. 

Le  rapport  de  la  commission  du  Corps  légis- 
latif constate  qu'une  mesure  encore  plus  radi- 
cale a  été  proposée;  on  avait  pensé  qu'aucun 
avis  préalable  ne  devrait  être  demandé  et  qu'au- 
cune autorisation  ne  devrait  être  exigée.  Ce 
système  n'a  pas  paru  ponv.iir  être  adopté. 
Comme  on  le  voit,  outre  l'autorisation  pres- 
crite par  l'art.  l«r,  Tart.  2  impose  l'obligatloQ 
de  fournir  on  cautionnement. 

Le  rapport  de  la  commission  dn  Corps  légis- 
latif dit  avec  raison  que  l'art.  3  contient  Tio- 
novatlon  la  plus  grave,  en  ce  qu'il  autorita 
les  exploitants  des  magasins  généraux  à  faire 
des  prêts  sur  nanlissement  et  des  négociations 
de  warrants,  opérations  qai,  dans  l'état  te- 
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la  chambre  cle  commerce,  k  son  défaut,  de 
^chambre  coosultative ,  et,  à  défaut  de 
l'une  ou  de  l'autre,  du  tribunal  de  com- 
merce. Cet  avis  devra  être  donné  dans  les 


h  lift  jours  qui  suivront  4a  commiiiiitation 
de  là  demande.  A  l'expiration  de  ce  délai 
et  dans  les  trois  jours  qui  suivront,  le 
préfet  sera  tenu  de  statoer. 


tael  de   la   16gislalioD,.re  sont  pas  permlYes. 
(Voy.  art.  4  du  dèeret  du  iS  mars  4859.) 

f  La  question  de  savoir,  poursuit  la  rapport, 
si  les  prêts  sur  warrants  doivent  être  permis  aux 
exploitants  des  magasins  gôilèraax,  a  été,  & 
l'oécasion  du  décret  de  1859,  l'objet  d*un  sé- 
rieux examen,  et,  il  faut  le  reconnaître,  un 
grand  nombre  de  chambres  de  commerce  se 
■ont  alors  montrées  contraires  à  la  mesure  que 
réclamaient  plusieurs  négociants  recomman- 
dables,  et  k  leur  télé  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris.  On  a  craint  que  les  exploitants 
de  magasins  généraux,  si  cette  faculté  leur 
était  accordée,  n'abusassent  de  leur  situation 
vis  à  vis  du  consfgnatalre  pour  obtenir  1k  pré- 
férence sur  d'autres  préteurs.  On  a  ajouté  que 
lé,  où,  pour  établir  un  magasin  général,  un 
capital  relativement  faible  était  siifflsant,  il 
faudrait  des  sommes  coiisidërables  pour  utili- 
ser la  faculté  de  faire  des  prêts  dfrects. 

<  Ces  considérations  n'ont  pas  semblé  à 
votre  commission,  surtout  dans  les  circon- 
stances actuelles,  de  nature  à  vous  arrêter. 

f  Pourquoi  les  explbilanis  abuseraie'nt-itg 
de  leur  situation  de  consignaiafres  peur  s'im- 
poser aux  déposants  comme  prêteurs  exclusifs? 
Il  faudrait  supposer,  pour  cela,  qu'ils  refuse- 
ront la  consiKnation,  à  moins  que  le  prêt  di- 
rect ne  vienne  s'y  mêler.  Mais  d'abord,  la  loi 
leur  interdit  un  refus,  car,  aux  termes  du  dé- 
cret réglementaire  du  13  mars  I8S9,  les  ex- 
ploitants des  magasins  généraux  'sont  tenus  do 
t'es  mbitre  sans  préférence  ni  faveur  à  la  dfs- 
pdsition  de  toute  personne  qui  v<fut  opérer  le 
magasinage  dans  lès  termes  de  U  loi  du  S8  mai 
1858;  d'un  autre  cêté,  l'intérêt  do  ses  exploi- 
tants n'est-fl  pas  Te  plus  sur  tarant  contre  là 
supposition  d'un  tel  abus?  Cré^s  pour  recevoir 
des  marchandises,  accomplir  (es  formalitéii 
prescrites  par  les  lois  et  règlements,  et  déli- 
vrer des  récépissés  et  warranti,  ils  ne  pour- 
ront s'y  refuser  sous  peine  de  stériliser  leur 
œuvre;  la  concurrence  fera  le  reste. 

I  Sans  doute  pour  faire  des  prêts,  il  leur 
faudra  un  capital  plus  considérable  ;  mais  Ils 
en  seront  Juges,  puisqu'il  s'agit  là  non  d'une 
obligation,  mais  d'une  faculté,  et  loin  d'y  voir 
un  mal,  noua  y  trouvons  cet  avantage  de  mul- 
tiplier le  capital  offert  aux  marchandises  con- 
signées et  siroplifler  i'opéralir>n  pour  le  consi- 
gnataire,  qui  trouvera  Ift  tout  à  la  fols  le  dépét 
et  l'argent  dont  il  a  besoin. 

c  Eniln,  ce  qu'il  faut  aujourd'hui,  c'est  fa- 
ciltter  et  provoquer  en  quelque  sorte  la  créa- 
tion et  la  multiplication  de  ces  utiles  établis- 
sements, et  le  meilleur  moyen,  c'est  d'offrir  k 
leurs  efforts,  au  risque  qu'ils  assument,  les 
eonpensatlons  les  plus  iar^eif  possibles,  et  ta 
faculté  de  prêter  sur  les  marchandises  déposéeg 
et  de  négocier  les  warrants  qui  les  représen- 
tent doit  être  té  meilleur  et  le  plus  énergique 
des  sthnuiants.  * 

Gertaiheméiit  la  Toi  bctuellé  est  hée  dés  cir- 
«éittstances,  mais  les  dhipùsitlohs  qu'elle  con- 
tint pewnm  deifenfr  iItthmiVee,  M  l'èîTpéi 


rience  prouve  qu'elles  Vont  pas  d'inconvè- 
nient  sérieux.  Une  des  questions  les  plas 
Importantes  et  sur  laquelle  t'épreuvë  qfri  est 
tettiée  pourra  fotimflr  d'^ntllek  rehsi^igrtënKr.ti 
est  précisément  celle  de  satoir  si  l'on  doit 
permettre  ou  interdire  aux  tnagastns  généraux 
les  prêts  sur  marchandises  et  les  négocia'iccs 
des  warrants. 

c  Le  décret  de  1859  a,  dfl   le   rapport,  fon- 
sacré  lé  privilège  contraire  et  dèpbfs  tirs  i 
question  est  livrée  &  la  contradiction  des  th(;c- 
ries.  Elle   trouvera  dans  la  pnrfttique  de  la  loi 
actuelle,  dans  l'expérience  et    l'autorité  d'i 
faits,  la  solution  vraiment  iëgitime  et  dé  -isiye. 
SI  desabus  se  sont  révélés,  si  ^'es  fnèbnvëriea-s 
ont  dépassé  les  avantages,  le  législateur,  •>  ;.t 
les  pouvoirs  ne  sont  Jamais  épuisée,  modifleri 
votre  œuvre,  qui  aura  été  teiliporaire  cbmre 
les  nécessités  qui  l'auront  inspirée,  sinon  eU« 
restera  dans  notre  législation,  comme  une  an-, 
vre  de  sagesse  et  de  progrés.  Mais,  quoi  qu'il 
arrive,  les  établissements  nés  sous  son  empire 
n'ont  rien  à  craindre  des  fluctuations  de  Ik  (tr- 
glslation.  Lalol  adttlëlite^'n'etli-etle^éiro  qu'oa 
Jour,   régira  cent  qui    en  aurbbt  profité  i«r:t 
qa'tls  vivront.  Le  principe  tte  la  aon-rétroae- 
tivité  des  lois  le  leur  garantit.  > 

Enfin  la  commission  termine  son  rapport  |3r 
une  observation  qui  în'a  paru  devoir  être 
recueillie. 

■  l^uisque  nous  parlons  d'étude  et  d'expé- 
rience, qu'il  nous  BOlt  permis  d'appeler  la  sot- 
Holtade  du  goufernement  sur  vive  question  que 
ta  commission  n'a  pas  roula  trancher,  quoi- 
qn'eile  lui  ait  été  sympathique. 

c  Dans  l'état  actuel  des  choses,  te  warrant 
iporie,  entré  TorreB  tndlcatloim,  te  ncrra  do  dé- 
posant. Ne  pourrait^il  pas  disparaître,  lé  (ù 
le  déposant  lai-méine  le  désirerait?  il  s'atta- 
che k  la  consignail^n,  par  un  négociant  uu  un 
industriel,  de  ses  marchandises  on  de  sf-s  pro- 
duits, des  suppositions  souvent  en  désaccori 
avec  la  réalité  des  choses,  et,  par  suite,  un 
discrédit  qui  peut  faire  reculer  eejlui  qui,  sans 
éire  gravement  embarrassé,  yeut  seulemeni 
obtenir  et  utiliser  le  capital  prêté.  Pourquoi 
ne  pas  lui  permettre  une  coiiSt;natiun  en  quel- 
que sorte  <  anonyme?  ■  En  somme,  ec  nVsi 
pas  k  lui,  c'est  k  la  chose  que  confiance  est 
faite,  et  en  réduisant  le  warrant  k  ce  qu'il  ex- 
prime réellement,  il  semble  que  nul  intérêt 
ne  peut  être  compromis. 

(  C'est  sous  l'empire  de  ces  co ii sidéra tio»  s 
que  voire  commission  vous  propose  d'adopier 
le  projet  de  lot  suivant  :  * 

Aucune  objection  b'a  été  présentée  dans  la 
discussion.  SëolelHèfit  H.  KérMry  a  «iemanifA 
que  le  gouvernement  insistât  auprès  de  la 
banque  de  Frartce  pbtir  que  ta  marchalndlte 
re't^résehtée  par  te  Wtffent  Itnt  tiëe  de  la 
iMsIème  ët<2i)ktu('é  élIgCfe  par  les  i  attts  de 
lil  ban<{ue.  La  commlssf&ii  a  déclaré,  ^kr  l'dr- 
ganu  de  M.  Mathreti-,  ién  t-iiHkoVtéur,  qo'ède 
s'associait  au  vœu  exprimé  par  M.  Kératry. 

ha  ^édkt.  H;  Roûtiaimi  tf ov^dMMSl'  de  H 
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2.  Le  concessionnaire  d'un  magasin  gé- 
néral devra  être  soumis,  par  l'arrêté  pré- 
fectoral, à  l'obligation  d'un  cautloniie- 
luent  yariant  de  vingt  mille  à  cent  mille 
'rancs.  Ce  cautionnement  pourra  être 
'ourni,  en  totalité  ou  en  partie,  en  urgent,  en 
rentes,  en  obligations  cotées  à  la  bourse, 
)ii  par  une  première  hypothèque  sur  des 
immeubles  d'une  valeur  double  de  la 
somme  garantie.  Cette  valeur  sera  esti- 
mée par  le  directeur  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  sur  les  bases  établies 
pour  la  perception  des  droits  de  muta- 
tion en  cas  de  décès.  Pour  la  conserva- 
tion de  celte  garantie,  une  inscription 
sera  prise  dans  Tintérêt  des  tiers,  à  la 
diligenre  et  au  nom  du  directeur  de  len- 
registrement  et  des  domaines. 

3.  Les  exploitants  de  magasins  géné- 
raux pourront  prêter  sur  nantissement 
(les  marchandises  à  eux  déposées,  ou  né- 
gocier les  warrants  qui  les  représente- 
ront. 

4.  Les  magasins  généraux  actaelle- 
ment  existants  pourront  profiter  des  dis- 
positions de  la  présente  loi,  en  se  confor- 
mant, sMis  ne  l'ont  pas  déjà  fait,  aux  con- 
Jitions  qu'elle  impose. 

5.  Sont  abrogés  le  deuxième  paragra- 
phe de  rart.  1"  de  la  loi  du  28  tnai  185« 
it  toutes  dispositions  de  lois  ou  décrets 
intérieurs  contraires  k  la  présente  loi. 


Il  AOUT  BB  jersBPTBMBtB  1870.  —  Décret  im- 
périal relatif  h  la  publicaiion  de  la  loi  du 
3i  août  1870,  concernant  les  marchandises 
déposées  dans  tes  magasins  généraux.  (Kl, 
Bal.MDCGCLI,  n.  18,051.) 


Napoléon,  etc.,  \u  la  Toi  du  31  août 
iêlO,  concernant  les  marchandises  dépo- 
sées dans  les  magasins  généraux  ;  vu  les 
ordonnances  des  !â7  novembre  1816  et  18 
janvier  1817;  sur  le  rappoJt  de  notre 
garde  des  sceaux^  mini&tre  de  la  justice 
et  des  cultes,  avons  décrété  : 

\rt.  1".  La  publication  de  la  toi  tfft  81 
août  1870,  concernant  les  marchand iâbs 
déposées  dans  les  magasins  généraux,  sera 
faite  conformément  aux  ordonnances  des 
27  novembre  1816et  18  janvier  1817. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Grandperret)  est  chargé,  etc. 


1er  ss  2  SBPTiMBKB  1870.  —  Loi  qui  aulorise  le 
gbaverneinehi  à  metfre  en  rë^rtrisiUon  ibute 
commande  d'armes  faite  par  l*ért ranger  dans 
les  fabriques  françaises  (1).  [\l ,  Bal. 
MDCCCLII,  n.  18,054.) 

Art.  1".  Le  gouvernement  est  autorisé 
à  s'approprier,  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  les  armes  et  munitions  de  goi^rre 
fabriquées  en  France  pour  l'étranger  ou 
en  cours  de  fabrication. 

2.  Cesarmes et  munitions  seront  payées 
au  prix  stipulé  par  les  contrats  (2). 


1  *3  3  SKpTawBBK  1870.  —  Loi  sur  la  garde 
natlona ie  de  la  Seint)(3).  (XI,  Bul .  MDCOCLU J, 
II.  18,055.) 

Article  unique.  Il  sera  procédé  k  l'élec- 
tion des  officiers >  sots-oiticiers  et  capo- 
raux dans  leh  batailloiis  déjà  organisés  de 
la  garde  nationale  de  la  $eioe. 

Ils  devront  être  choisis  parmi  les  an- 
ciens militaires. 


lanqae,  a  expliqué  qae,  dans  certaines  cir- 
onstances,  les  warrants  n^ofTrîraieht  pas  toutes 
es  garanties  qu'ils  semblent  présenter  fau 
iremier  coa|>  d*œil  ;  mais  11  a  déclara  que  la 
•anque  ferait  ce  qu'elle  a  toujours fait^  qu'elle 
iderait  le  commerce  de  tout  son  pouvoir^  de 
onte  sa  blenTeiltahce. 

Personnellement,  Je  ne  pensais  pas  que  les 

bBerniions  tiB  M.  Roortiiina  Vît  n  vmnrr 

ffective  des  warrants  fnsseat  bien  fondées, 
lais  je  n'avais  paa  mission,  comme  rapporteur 
e  lacommissioa,  d'exprimer  une  opinion,  et 
)  devais  d'autant  moins  le  faire  que  la  ques* 
Ion  était  véritablement  en. dehors  de  la  loi 
oe  nous  avions  à  examiner.  Je  dois  dire  qo*en 
B48  un  arrêté  a  en  effet  donné  au  warrant 
t  valeur  de  la  troisième  signature.  L'dxpé- 
lence  a  donc  été  faite  et  par  conséquent  la 
itposition  peut  être  appréciée. 

J.  B.  D. 

(<}  PropobRIon  ab  Gorp^  tégi^iatif  {lar  M.  Kè- 
iry  le  ^  %i)flt  (J.  O.  dti  30).  fltit>Port  d% 
.  Pinard.  Âdoptidtt  lè  SO,  t»ar  'iS6  rolx  ctfn- 
•  9{J.  O.  fin  M). 

Présentatioii  au  Sénat.  Rapport  Sb  SI.  àe  la 


Place.  Adoptidrt  le  Si  aoflt,  par  107  VutiKiitS,  à 
l'ananimlté  (J.  O.  do  l«r  septembre). 

(2)  La  proposition  dé  M.  Kèrhtry  allait  kti- 
delà  des  termes  de  la  loi.  Elle  portait  que  le 
prix  des  armes  et  munitions  serait  fixé  par  le 
ministre  de  la  guerre  et  que  le  gouvernement 
pourrait  exiger  que  les  fabricants  continuassent 
l'exécution  de  leurs  traiiës. 

lA  coihm'iiâioii  du  Cîffps  î«^î3Tatrr  1  pèira» 
que  le  respect  du  droit  de  propriété  et  du  prin* 
cipe  de  la  liberté  des  conventions  ne  permet- 
tait pas  de  donner  au  ministre  de  la  guerre  le 
pouvoir  de  substituer  ao  prix  convenu  par  le 
traité  un  prix  différent»  et  de  contraindre  les 
fabricants  à  exécuter^  envers  le  gouvernement, 
des  conventions  auxquelles  celui-ci  n'avait 
pas  été  partie. 

(3)  Présentation  au  Corps  législatif  le  2  sep- 
tembre, Happort  de  M.  Drétflle.  Adopttori,  par 
360  volants,  a  iNtnatiimité,  le  t  septetiitirè 
(J.  0.  dti  3). 

Présenté tron  au  Sétiak.'Ila{>'pbrtde  Af.Btitldë». 
AflBiitibn,  par  95  votairiir,  à  t'aftàflftaorft»,  le  2 
tfëpremfjfe  (J.  0.  dii  3). 

1roy.  iU'prà,  Wb  àëë  10, 12,  18  %t  ^  août. 
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Toutefois,  les  t)fficiers,  sous-officlers  et 
caporaux  actuellement  en  fonctions  sont 
éligibies. 


2^3  BiPTBUBBB  1870.  — Décret  impérial  con- 
cernant la  publication  de  la  loi  da  S  sep- 
tembre 1870,  sar  la  garde  nationale  du  dé- 
partdmentdelaSeine.  (XI,  Bul.MDCGXGLlil, 
n.  18,056.) 

Napoléon^  etc.,  vu  la  loi  du  2  septem- 
bre 1870,  sur  la  garde  nationale  du  dé- 
partement de  la  Seine  ;  vu  les  ordonnances 
des  17  novembre  1816  et  18  janvier  1817; 
sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  avons 
décrété  : 

Art.  i",  La  publication  de  la  loi  du  S 
septembre  1870,  sur  la  garde  nationale 
du  département  de  la  Seine,  sera  faite 
conformément  aux  ordonnances  des  27 
novembre  1816  et  18  janvier  1817. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Grandperret)  est  chargé,  etc. 


8  ■■  4  8IPTBHBRB  1870.  —  Loi  relative  aux 
émissions  des  billets  de  la  banque  de  TAl- 
gérie  (1).  (XI,  Bul.  MDGGGLIV,  n.  18,057.) 

Art.  i".  La  limite  de  dix-huit  millions 
de  francs  fixée,  par  rart.4  de  la  loi  du  12 
août  1870,  pour  les  émissions  de  billets 
de  la  banque  de  l'Algérie,  pourra  être 
portée  k  vingt-quatre  millions  de  francs. 

2.  Les  coupures  des  billets  de  la  ban- 
que de  l'Algérie  pourront  être  réduites  k 
vingt-cinq  francs. 


S7  iTBiL  «•  17  siPTiHBEE  1870.  — Décrct  im- 
périal qui  déclare  d*utiiité  publique  réta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal de  la  limite  du  département  des  Vosges, 
prés  de  Wisches,  Jusqu'à  Scliirmeck.  (XI,  Bul. 
MDCGLLY,  n.  18,058.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics;  vu  lavant-projet  re- 


latir  à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  la  limite  du  département 
des  Vosges,  près  Wisches,  jusqu'à  Schir- 
meck;  vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité 
publique  k  laquelle  cet  avant -projet  a 
été  soumis  dans  le  département  des  Vosges, 
et  notamment  le  procès-verbal  de  la  com- 
mission d'enquête,  en  date  du  23  février 
1869;  vu  les  délibérations,  en  date  des  1" 
septembre  1868  et  13  janvier  1869,  par 
lesquelles  le  conseil  général  des  Vosges  a 
approuvé  l'établissement  du  chemin  sus- 
énoncé  et  autorisé  sa  concession  ;  vu  le 
traité  passé,  le  3  juillet  1869,  pour  &a 
construction  et  son  exploitation,  entre  le 
préfet  du  département  et  les  sieurs  Gou- 
laux,  de  Regel,  Silbermann,  Mulier, 
Champy ,  Schcidecker^  Steiuheil  et  Thié- 
baut,  par  lequel  il  est  stipulé  notamineot 
que  les  susnommés  se  réservent  seule- 
ment de  s'attribuer  les  intérêts,  k  cinq 
pour  cent  par  an,  du  fonds  social  par  eux 
dépensé,  ainsi  que  le  rembourseoient  ilu- 
dit  fonds  social,  et  que  la  concession  sera 
considérée  comme  étant  expirée  une  fois  le 
capital  social  remboursé,  avec  les  intérêts 
k  cinq  pour  cent  ;  vu  le  cahier  des  charges 
annexé  au  traité  susénoncé;  vu  i'adbésioa 
donnée,  le  21  décembre  1869,  h  l'exéca- 
tion  des  travaux,  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la 
guerre;  vu  l'avis  du  conseil  général  dcj 
ponts  et  chaussées,  du  5  août  1869;  va 
la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  Tintérleur,  du  31  j 
mars  1870;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  | 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu-  ' 
blique;  vu  la  loi  du  12  juillet  1865,  sur 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ;  vu  le 
sénatos-consulte  du  25  décembre  18oi 
(art.  4);  notre  conseil  d*Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  la 
limite  du  département  des  Vosges,  près 
de  Wisches,  jusqu'k  Schirmeck. 


(1)  Présentation  au  Corps  législatif  le  30 
août  (J.  0.  du  31).  Rapport  de  M.  Mathieu  et 
adoption,  par  354  TOtants,  à  l'unanimité,  le 
l«r  septembre  (J.  O.  du  3). 

Présentation  au  Sénat.  Rapport  de  M.  de  Ger- 
mlny.  Adoption ,  par  08  votants,  à  Tunani- 
mité,  le  3  septembre  (J.  0.  du  3). 

Yoy.  Maprà,  loi  du  13  août  1870,  art.  4. 

MM.  Soubevma  et  Kêratry  ont  présenté  un 
amendement  ainsi  eonçu  :  •  Le  cours  forcé  des 
billets  de  la  Banque  de  France  en  Algérie,  et, 
réciproquement,  le  cours  forcé  des  billets  de 
la  Banque  d'Algérie  en  France  est  décrété,  a 

L'objet  de  eet  amendement  est  clair  ;  s'il  eût 
été  adopté,  il  aurait  eu  pour  résultai  de  chan- 
er   l'état  de  choseï  actuel.  Combattu   par 


M.  L'Hôpital,  commissaire  do  goavernemcot, 
il  n'a  pas  été  adopté  ;  il  a  même  été  retiré  t>ar 
M.  Kératry,  mais  en  faisant  des  réserves  et  arec 
l'espérance  que  le  gouTernement  étudierait 
prompiement  la  question. 

Au  Sénat,  M.  de  La  Rae  a  demandé,  «prés  le 
yole  de  la  loi,  si  la  réciprocité  du  cours  force 
entre  la  France  et  l'Algérie  avait  lieu. 

M.  HottlUuui,  gouverneur  de  la  Banque  de 
France^  a  répondu  :  •  Ce  serait  impossible  en 
fait  el  en  droit.  > 

Il  ne  faut  pas  entendre  cette  réponse  ea  ee 
sens  que  la  force  même  des  choses  s'oppoie  â 
la  réciprocité.  Il  peut  y  evolr  des  raisons  pour 
ne  pas  l'admettre^  mais  il  ne  faut  pas  dir«  qoe 
c'est  Impossible, 
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2.  Le  département  des  Vosges  est  aa- 
torisé  à  pourvoir  h  rexécution  de  ce  che- 
min, comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  12 
juillet  1865,  et  conformément  aux  clauses 
et  conditions  des  traité  et  cahier  des 
charges  sasvisé.  Des  coptes  certifiées  de 
ces  traité  et  cahier  des  charges  resteront 
annexées  an  présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  des 
Vosges,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  ap- 
plication de  Vart.  5  de  la  loi  précitée  du 
i2  juillet  1865,  une  subvention  de  trois 
cent  vingt-huit  mille  cinq  cents  francs. 
Cette  subvention  sera  versée  en  quatre 
termes  semestriels  égaux,  dont  le  premier 
sera  payé  le  15  janvier  1872.  Le  départe- 
ment devra  justifier,  avant  le  paiement 
de  chaque  terme,  d*une  dépense  en  tra« 
vaux,  approvisionnements  et  acquisitions 
de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir. 
Le  ternier  terme  ne  sera  payé  qu*après 
l'achèvement  complet  des  travaux. 

4.  Le  remboursement  de  la  subvention 
fournie  par  l'Etat  s'effectuera,  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  soixante- 
six  mille  neuf  cent  quatre  -  vingt  -  trois 
francs,  simultanément  avec  celui  du  capi- 
tal avancé  par  la  société,  li  titre  égal 
et  au  prorata  du  chiffre  desdites  subven- 
tions et  avances,  le  gouvernement  renon- 
çant d'ailleurs  au  remboursement  de  la 
partie  de  la  subvention  qui  n'aurait  pas 
été  restituée  k  l'époque  de  l'expiration  de 
la  concession. 

5.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  (MM.  Chevandier  de  Yal- 
drôme  et  de  Talhouét)  sont  chargés,  etc. 


3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Mëge)  est  chargé,  etc. 


8  juw  «a  17  gBPTiKBsi  1870.  —  Déeret  impé- 
ri&l  qui  supprime  le  fonds  comman  de  ré- 
>enre  destiné  à  assurer  aux  lycées  des  indem- 
nités pour  la  partie  des  dommages  qui  est 
légalement  à  leur  charge  par  suite  dMneen- 
die.  (XI,  Bol.  MDCGGLY,  n.  18,059.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
k  l'instruction  publique  ;  yu  l'ordonnance 
la  29  juillet  1829,  notre  conseil  d'Etat 
intendu,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Le  fonds  commun  de  réserve 
iontre  l'incendie  établi  pour  les  lycées  par 
'ordonnance  du  29  juillet  1829,  et  formé 
iQ  moyen  des  versements  effectués  par  ces 
itablissements,  est  et  demeure  supprimé. 

2.  Le  montant  du  fonds  commun,  y 
«mpris  les  intérêts  capitalisés,  sera  rem- 
boursé aux  lycées  par  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  conformément  k 
'état  de  répartition  ci-annexé. 


39^jiTiK  ««17  siPTiMMB  1870.  •— Décret  impé^ 
rial  qui  autorise  l'établissement  d'une  école 
secondai ra  ecclésiastique  à  Beaupréau.  (XI, 
Bnl.  MDCCGLY,  n.  18,060.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  l'ordonnance  royale  du  5  no- 
vembre 1828,  qui  a  autorisé  l'établisse- 
ment d'une  école  secondaire  ecclésiastique 
à  Beaupréau  (Maine-et-Loire);  vu  l'ordon- 
nance du  8  septembre  1831,  qui  a  trans-> 
féré  cette  école  à  Angers  ;  vu  la  demande 
formée,  le  22  février  1870,  par  les  vicai7 
res  généraux  capitulaires  d'Angers ,  ten- 
dant à  obtenir  l'autorisation  d'établir  à 
Beaupréau  une  école  secondaire  ecclésias- 
tique; vu  ravis  favorable  de  notre  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  en  date 
du  31  mars  1870;  vu  la  lettre  du  préfet 
de  Maine-et-Loire,  en  date  du  15  avril 
dernier;  vu  l'art.  70  de  la  loi  du  15 mars 
1850,  avons  décrété: 

Art.  1".  L'évoque  d'Angers  (Maine-et- 
Loire)  est  autorisé  à  établir  à  Beaupréau 
(même  département)  une  école  secondaire 
ecclésiastique. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Emile  OUivier)  est  chargé,  etc. 


18  7U1LLXT  ■■  17  siPTKiiBBa  1870.— Décret  im- 
périal qui  ouTre  un  crédit,  sur  Pexerciee 
1870,  à  titre  de  fonds  de  concours  rersés  an 
trésor  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi,  pour  la  construction  des  chemins 
de  fer  de  Port-Vendres  à  la  frontière  d'Es- 
pagne, de  Carcassonne  à  Quillan  et  de  Ro- 
dez à  Millau.  (XI,  Bul.MDGCGLV,n.  18,064.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics;  vu  la  loi  du  8  mai 
1869,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1870;  vu  notre  décret  du  16  octobre  sui- 
vant, contenant  répartition  des  crédits  du 
budget  dudit  exercice;  vu  l'art.  13  de  la 
loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  l'exercice  1840;  vu  la 
déclaration  du  receveur  central  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  constatant  le  verse- 
ment au  trésor  de  la  somme  de  quatre 
millions  neuf  cent  soixante-deux  mille 
cinq  cents  francs,  effectué  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi,  le  13 
mai  dernier,  et  ayant  pour  objet  de  cour 
courir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  k  Texé- 
cution  de  travaux  publics  appartenant  à 
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l'exçrcicp  187.0;  vu  uoire  décret  div  10 
novembre  1856;  vu  le  séoatus-consulte 
du  31  décembre  1861  (art.  4)  ;  vu  îa  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
W  juillet  1870;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  i".  Tl  est  ouvert  ^  notre  ministre 
secrétaire  d'Ët,at|  au  ÇépartemcnL  de:»  Ira- 
vaux  publics,  sur  les  fonds  de  i'execçice 
1876,  cbapitre  16  du  budget  extraordi- 
naire {Travauoo  des- chemins  de  fer  exé-- 
cutés  par  VÉtat)  un  crédit  de  quatre  aiil- 
lions  neuf;  cent  soixante-deux  ï|illie  cinq 
cents  francs,  poui;lâ  construction  des  chê- 
inins  de  fer  èe  Port-Vendres  à  la  frgji- 
lière  d'Espagne,  de  Carcassonne  k  Quil- 
lan  et  deHodez  à  Millau. 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  au  iiioy^p 
des  ressourcés  spéciales  vçrsée^^u.  trésor, 
h  titre  de  fonds  de  coo(}ours,  p^r  La  com- 
pagnie des  chemins  d^  fer  du  M^idi\. 

3.  Nos  ministres  dea  travaux  pabHcs 
et  des  ûnai\CQS|  (MAft.  Plkboii»  et  Sagi'îA) 
sont  cl^argé^,  etc. 


IS  JUlLLVTsslT  SBPTBMBRll  1S7Q. DëCFet  lU^jâ^ 

rii^.l  qui  ouvre,  aur  l'exercice  1^70-,  un  crédit 
reprèseoiant  une  somme  versée  autrésor.par 
la  ville  de  Dunkerque,  en  exécution  de  laïoi 
du  30  mai  186B,  pour  les  travaux  d'amélio^ 
ration  du  port  de  commerce  de  cette  vill<e. 
(XI,  Bui.MUCCCLY,  n    1^,065.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics;  vu  la  loi  du  8  mai 
i8ô9,  portant  fixation  dn  budget  g^éràl 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1870;  vu  notre  décret  du  16  oc- 
tobre ^uiyant,  contenant  répartition  des 
crédits  dudii  exercice  ;  vu  l'art.  13  de  la 
loi  du  6  juin  1843.  portant  règlement!  dé- 
fiaitil'  dii.  budget  dé  lexerdce  1840  ;  vu  la 
\q'\  du  20  mai  18l^,  (^i  autorise  la  ville 
de  punkerque  à  faire  k  l'Etat  une  avance 
4e  douze  millions  de  francs  pour  l'amélior 
ration  du  po^t  de  coipmerce  de  cette  ville; 
vu  la  déclaration  du  receveur,  des  ÂuancQS 
die  l'arrondissement  de  Dunkerque ,,  çpj^r 
atâtaut  qu'iU  ét,é  versé  au  trésor^  lé9  mM 
dernier,  i^ne  somme  dé  six  cen1<  mUlç 
fr.anqs  h  tjtr^  de  sixième..^  compta  sur  i^s^r 
vaacê  précitée  de  dogze  millions  de  franca; 
vu.  nos  décrets  des  28  avril ,  16  iulU^U 
2X  octobre  18!Ô9,  12  janvier  et  13  avril 
1870^  portant  ouverture  de  crédits  moûT 
tant  ensemble  k  uo  million  l^uit  cent  mil.\e 
fiancs,  pour  les.  travaux  doi^t  il  s'^^it; 
vu  notre  décret  4u  10  QOveHtbce  ia56<; 
vu  le  sénatus.--consulte  du  3.1  décembi;« 
1861;  (art.  4);  vu  la  lettre  de  notre  minis- 
tre des  finances,  en  date  du  l**^  juillet  1870^ 


ni  —  18,  28  JtJlLLET  IH^O. 

notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

A.rt.  i*'.  Il  est  ouvert  k  notre  mlnisln 
secrétaire  d'Etat  au  départeme&t  des  tra- 
vaux publics^  sur  les  fonds  de  Vexercic« 
1870,  chapitre  10  du  budget  extraordi- 
naire (Travaux  d'amélim'uUion  ei  d'o- 
chèvemerU  des  ports  marilimes),  ud  cré- 
dit de  six  cent  mille  francs  i^oiur  les  tn- 
yaux  d'amélioration  à  effectuer  au  port 
de  commerce  de  la  ville  de  Duaker^ae. 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  »a  moyea 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
k  titre  de  fonds  de  concours  par  voiedV 
iFaace  fftite  par  la  vîHi  de  Dunkerque. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Plicl^on  et  Segris]  soat 
chargés,  etc. 

.%9>  KH»BT  ax  17  8V?B«9MbiS70. — ]>6cret  lo- 

|iâi-UI  qui  %utoi;ife  u^yicenittni  de  cvMit«ii 
budgeit  ordinaire  du  miff.iatër^  des  tr^vaui 
publics,  exercice  1869.  (XI,  Bul..  IfhCCCLT, 
n.  18,066.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  wUt 
ministre  secrétaire  d'Ëlat  au  départemeot 
des  travaux  publics;  vu  les  lois  du  2  août 
1868,  portant  fixation  des  budgets  ordi- 
naire  et  extraordinaire  de  Texereiee  1869: 
\a  notre  décret  du  121  scpteçobre  ISôë. 
quia  Tiéparti  ps^r  chapitres. le& crédits oa- 
\QVi&  par  les  lois  ci-des&us  vidées  du  i 
août  1868;  vu  l'art.  12,  paragrapt^e  4. 
du  sénatus' consul  te  du  25  décembre  185i 
vu  l'art.  2  du  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861  ;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  15  juillet 
1870;  notre  conseild'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  Texer- 
çico  1860 ,  au  chapitre  25  du  budget  or- 
dinaire du  ministère  des  travaux  publics 
(EMes  et  siÀbventions  pour  tr<ivd%iiK  d'ir- 
rigation, de  des&échemexUf  etc.y,  est  ré- 
duit d'une  somn^e  de  vingt -neuX  mille 
quatre  cents  francs.  Les  crédits  ouverts, 
pour  le  même  exercice,  au  cb^pïtre  ci- 
Hprès  du  même  budget,  spnt  au^inentés, 
par  virement  du  cbapitre  2S1  ci-des&iu, 
d'une  somme  de  vingt-i\euf  mille  q^u^tre 
cents  francs,  ainsi  qu'il  suit  :  tbaj;.  o. 
Personnel  du  corps  des  mines,  enseigne- 
ment et  écoles,  10,000  fr,  Chap.  27.  Ma- 
tériel des  mines,  19,400  fr.  Total  pareil, 
2^,400  fr. 

2".  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
&e^  finances  (MM.  Plichon  et  SegrisJ  sont 
chargés,  etc. 
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3  )  joiLLVT  "H  17  sppTiHBRS  lS14k  —  Dèorot Im- 
périal portaqt  réception  de  la  bulle  d'insU- 
tution  canonique  de  Mgr  Gipo-ilhiac  pour 
l'archevêché  de  Lyon(l).  (XI,  Bul.MDCGCLY, 
I!.  18,067.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  d^e  Dotre 
garde  des  sceaux^  ministre  secrétaire  d'Ë- 
Ui  au  départemeol  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  les  art.  l'*^  et  18  de  la  loi  du 
8  avril  1802  (18  germioal  au  10)  ;  ^ii|  no- 
tre décret  du:  2  mars  1870,  qui  nomnyi 
Mgr  Ginoulhiac,  évêque  de  GreDobie,  au 
siège  archiépiscopal  de  I-yon,  vacant  par 
le  décès  du  cardii^al  dé  Bonald  ;  vu  la 
bulle  d'institution  canonique  accordée  par 
Sa  Siiinteté  le  p^pe  Pie  IX  audit  arcbe- 
Yêqiie  nommé  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  La  bulle  donnée  k  Rome,  le  o 
des  calendes  de  juillet;  (27  jujd)  de  ravi- 
née de  L  Incarnation  187Q,  portant  ins- 
titution canonique  de  l^r  Ginuulbùc 
(Ciiarle^-Marie-Achillé).  pour  Tarcbûvéc^ 
de  Lxon,  est  reçue  et  s«fa  publiée  ùs^ns 
l'Ërapire  en  la  foKme  ordiurake. 

2.  Ladite  ^ulle  d'institution  canonique 
eat  reçue  sans  approbalioii  des  clavtsea, 
formules  ou  expressions  qu'elle  cenf^rqaa, 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
à  la  Cofistitution,  aux  loi$  ^e  TËmpire, 
aux  franchises^  libertés  et  maximes  de 
l'Eglise  gallicane* 

^.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin 
et  en  français  sujp  les  registnts  d^  notre 
conseil  d'Etat.  Mention  de  cette  trans- 
cription sena  faite  sur  Toriginal  par  le  se- 
crétaire général  dudit  conseil. 

L  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Emile  Ollivler)  est  cbargé,  etc. 


30  JdlLLItT  as  1-7  SKPTSMBBB  1870.' DéCTet  lOD- 

périal  qui  augmente  l'indem«UôaUt>u6e  aux 
vicaires  sur  les  fonda  de  l'Etal.  (XI,  Bul. 
MDCCCI,.Y,  n.  18,012.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  du  6 
janTier  1830,  qui  porte  k  trois  cent  cin- 
quante francs  Tindeinnité  allouée  aux  vi- 
caires autres  que  ceux  des  communes  de 
grande  population  ;  va  la  loi  de  finances, 
tu  date  du  %1  juillet  1870,  portant  fixa- 
tion du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  ordinaires  de  l'exercice  1871; 
considérant  que  cette  loi  décide  en  principe 
que  l'indçoanité  des.  vicaires  sera  aug- 
Qientéc  de  ce^t,  francs  et  qu'elle  alloue  au 
budgtit  de&  cultes  de  Texercice  1871  la 
moitié  de  la  somme  nécessaire  pour  cette 


augmentation  ;  sur  la  proposition  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  de  La  justice 
et  désunîtes,  avons  décrété  : 

Art.  1».  L'indemnité  allouée  aux  vi- 
caires sur  les  fonds  de  l'Etat  sera  portée, 
à  partir  du  !«'  janvier  1871,  de  trois  ceat 
cinquante  k  quatre  cents  francs. 

2.  Notre  ministre  de  la  justiee  et  des 
ottltes(M.  Emile  OUivier)  est  cbargé,  ete. 


31  JoiLLiT  »■  47  rapTiMBHB  f  870.  —  Décret  im- 
périal qui  autorise  un  virement  de  crédit  au 
budget  ordinaire  du  roinislére  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  exercice  1869.  (XI, 
Bu!.  MDCCCLV,  n.  18,073.)     . 

Napoléon,  etc.,  suc  le  rapport  an  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture  et  du  commerce  ;  vu  les 
lois  du  2  août  1868,  portait  fixation  du 
budget  ordinaire  et  du  budget  extraordi- 
naire de  l'exercice  i8ii9  ;  vu  notre  décret 
4ii  12  septembre  1868,  qui  a  répar.ti  par 
Qhapitr,es  les  crédit^  ouverts  par  les  lois 
Qi- dessus  visées  du  %  août  1868;  vu  Tar- 
Ûcle  13,  paragraphe  4,  du  séuatus-con- 
suite  du  ^  décembre  185^;  vu  l'art.  2 
du  sénatus-consulte  du  31  décembre  1861; 
vu  notre  décret  du,  10  novembre  1856; 
vu  notre  décret  du  17  juillet  1869,  qui  a 
reconstitué  le  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce;  vu  notre  décret  du  14  août 
1869>  qui  a  réparti  entre  le  ministère  de 
rag.muUure.  et  d,u  oaaiQieLce  et  celui  dés 
travaux  publics  les  crédits  attribués  an 
ministère  de  ragricultare,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  par  notre  déci;et  du 
l'2  septembre  1868,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
ci' dessus;  vu  notre  décret  du  11  septeiu- 
bre  18tj9,  qui  a  ouvert  au  département 
de  l'agriculture  et  du  comnierce  un  c;'édit 
d^  trente-cinq,  mille  francs^  lequel  adonné 
lieu  k  la  création  du  chapitre  2  bis  {Frqis 
d'installation  des  nouveaux  services  de 
l'administration  centrale)  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
1"  juillet  1870;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  puyerî,  pour  l'exer- 
cice 1869,  9U  chapitre  14.  du  budget  oi;- 
dinaire  du  ministère  de  l'agricqltui'e  et  d.u 
commerce  (Encouragements  aux  pèches 
maritimes),  est  réduit  d'une  somme  de 
quatre-vingt-onze  mille  soixante  fjuuies 
cinquante-neuf  centimes. 

2.  Les  crédits  des  chapitres  2  bis,  13 
et  19  du  budget  ordinaire  du  même  exer- 
cice 1869  sont  augmentés,  par  virement 


(1)  A  la  même  date,  et  lous  les  numéros 
18,068  k  18,071,  se  trouyent  des  décrets  sem- 
lilables,  sur  rinstitution  canonique  deMM.Paul- 


linier,  Fournier,  GrolUau  et  Plcl^enot,  pqar 
les  éTêchôs  de  Grenoble,  Nantes,  Evreui  et 
Tarbcs. 
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du  chapitre  44  ci-dessus  indiqué,  de  qua- 
tre-vingt-onze mille  soixante  francs  cin- 
quante neuf  centimes,  ainsi  qu'il  suit  : 
Chap.  2  bis.  Frais  d'installation  des  nou- 
veaux services  de  l'administration  cen- 
trale, 40,660  fr.  59  c.  Chap.  13.  Encou- 
ragements au  commerce  et  aux  manufac-> 
tures,  etc.,  38,400  fr.  Chap.  19.  Visite 
annuelle  des  pharmacies,  drogueries,  etc.^ 
12,000  fr.  Total  égal,  91,060  fr.  59  c. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Louvet 
et  Segris),  sont  chargés,  etc. 


s  AODT  -=  17  8KPTBMBRB  4870.  —  Décfel  Impé- 
rial portant  suspension  des  droits  de  douane 
sur  les  tabacs  étrangers  importés  à  la  Gna- 
deioupe.  (XI,  Bul.  MDCCCLV,  n.  18,074.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  secréUire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies;  vu  l'art.  2  du  séna- 
tus-consuUe  du  4  juillet  1866,  ainsi 
conçu  :  «  Le  conseil  général  vote  les  tarifs 
€  d'octroi  de  mer  sur  les  objets  de  toute 
«  provenance,  ainsi  que  les  tarifs  de 
c  douane  sur  les  produits  étrangers,  na- 
«  turels  ou  fabriqués,  importés  dans  la 
«  colonie.  Les  tarifs  de  douane  votés  par 
«  le  conseil  général  sont  rendus  exécu- 
«  toires  par  décret  de  l'Empereur,  le  con- 
«  seil  d'Etat  entendu  ;  »  vu  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  de  la  Guadeloupe 
du  17  décembre  1869  ;  vu  les  avis  du  gou- 
verneur, des  6  janvier  et  17  mars  1870; 
vu  ravis  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  l'agriculture  et  du  commerce,  en 
date  du  9  juin  1870;  vu  l'avis  du  comité 
consultatif  des  colonies,  du  25  juin  1870, 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1«'.  Est  rendue  exécutoire  la  délibé- 
ration du  conseil  général  de  la  Guadeloupe, 
en  date  du  17  décembre  1869,  portant 
suspension  des  droits  de  douane  établis 
par  la  loi  du  4  juin  1864  sur  les  tabacs 
d'origine  et  de  provenance  étrangères  im- 
portés dans  cette  colonie. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Rigault  de  Genouilly)  est 
chargé,  etc.        

3  AOUT  =«  17  siPTHBBB  1870.  —  Décrct  Impé- 
rial qui  déclare  d'utilité  publique  rétablis- 
sement du  chemin  de  fer  de  Reniiremont  à 
la  ligne  de  Colmar  à  Mulhouse.  (XI,  Bul. 
MDCCCLV,  n.  18,075.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics;  vu  les  loi  et  décret 
du  11  juillet  1868,  qui  approuvent  la  con- 


vention passée,  le  même  jour,  avec  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  VEst; 
vu  ladite  convention,  et  notamment  l'ar- 
ticle 2 ,  ainsi  conçu  :  «  Le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  au  nom  de  TEtat,  s'en- 
gage à  concéder  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est,  dans  le  cas  où 
l'utilité  publique  en  serait  reconnoe, 
après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  parla  loi  du  3  mai  1841, les 
chemins  de  fer  ci-après 

de  Remiremont  k  la  ligne  de  Golmar  à 

Mulhouse > 

vu  Tavant-projet  présenté  pour  l'établis- 
sement de  cette  ligne;  vu  les  pièces  de 
l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet 
dans  les  départements  des  Vosges  et  du 
Haut-Rhin,  et  notamment  les  procès- 
verbaux  des  commissions  d*enqnéte ,  en 
date  des  22,  23,  24  et  29  janvier  1868; 
vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  du  20  juin  1870  ;  vu  Tavis  de 
la  commission  mixte  des  travaux  publics, 
du  20  juin  1870;  vu  l'adhésion  donnée, 
le  3  juillet  suivant,  aux  conclusions  de 
cet  avis  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  départemei)^  de  la  guerre  ;  vo 
la  loi  du  3  mai  1841,  sur  TexpropriatioB 
pour  cause  d'utilité  publique  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !«'.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Re- 
miremont à  la  ligne  de  Golmar  k  Mulhouse* 
En  conséquence,  la  concession  dudit  che- 
min, accordée  k  titre  éventuel  k  la  com- 
pagnie de  l'Est  par  la  convention  sus- 
mentionnée du  11  juillet  1868,  est  décla- 
rée définitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  remontera  la  val- 
lée de  la  Moselle,  k  partir  de  Remiremont, 
en  passant  par  ou  près  Rupt  ou  le  Thillot» 
traversera  la  chaîne  des  Vosges  k  Bus- 
sang  et  s'infléchira  ensuite  vers  Krutb, 
pour  aboutir  k  Wesserling.  Le  maximum 
des  déclivités  ne  devra  pas  dépasser  quinze 
millimètres  par  mètre  et  le  minimum  da 
rayon  des  courbes  être  inférieur  k  trois 
cent  cinquante-trois  mètres. 

3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Plichon)  est  chargé,  etc. 


3  loCT  =1 17  8BrnHBB<  1870.  — Décret  impé- 
rial qui  déclare  d'utilité  publique  les  tn- 
yaux  à  eiéouter  par  la  couipagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne  pour  la  déTlation  du  dienin  de 
Gontenson  aux  abords  de  la  gare  d'Ageo. 
(XI,  Bul.  MOnoCLV,  n.  18,076.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
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ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  trairaux  publics;  vu  le  décret  et  la 
convention  en  date  du  1*^  août  1857  ;  vu 
les  loi  et  décret  du  U  juin  18^9,  ensemble 
la  convention  y  annexée  du  28  décembre 
1858  et  du  11  juin  1859;  vu  les  loi  et  dé- 
cret du  U  juin  1863  et  la  convention  du 
1"  mai  de  la  même  année  ;  vu  les  loi  et 
décret  du  10  août  1868,  portant  approba- 
tion de  la  convention  passée ,  le  même 
joar,  entre  l'Etat  et  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne^  et  spécialement  l'art.  12  de 
ladite  convention;  vu  les  pièces  du  projet 
présenté,  le  16  décembre  1868,  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
pour  la  déviation  du  chemin  de  Contenson 
aux  abords  de  la  gare  d'Âgen  ;  ensemble 
ledos&ierderenquèteàlaquelleleditprojet 
a  été  soumis,  et  notamment  l'avis  de  la 
commission  d'enquête  du  26  février  1869; 
vu  le  projet  présenté  et  la  demande  faite  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
à  l'effet  d'obtenir  que  la  dépense  k  faire 
pour  l'exécution  du  nouveau  projet  de 
déviation  du  chemin  de  Contenson  soit 
approuvée,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  12  susvisé  de  la  convention  du 
iOaoût  1868;  vu  les  pièces  de  l'instruc- 
tion à  laquelle  chacun  des  projet  et  de- 
mande susmentionnés  ont  été  soumis^  et 
notamment  les  avis  du  conseil  des  ponts 
fit  chaussées  des  3  septembre  1868^  16 
septembre  1869  et  23  avril  1870;  vu  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  et  l'ordonnance 
du  18  février  1834;  vu  le  sénatus-con- 
suite  du  25  décembre  1852  (art.  4);  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Sont  déclarés  d'utilité  publi- 
que les  travaux  k  exécuter,  dans  les  li- 
mites du  plan  présenté,  le  26  février  1870, 
par  le  directeur  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
i  la  Garonne,  pour  la  déviation  du  che- 
min de  Contenson  aux  abords  de  la  gare 
d'Agen. 

3.  Pour  l'acquisition  des  terrains  né- 
cessaires k  l'exécution  desdits  travaux,  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latéral  k  la  Garonne  est  substi- 
tuée aux  droits  comme  aux  obligations 
qui  dérivent^  pour  l'administration^  de  la 
loi  du  3  mai  1841.  Ces  terrains  devront 
Hre  expropriés  dans  le  délai  d'un  an. 

3.  Est  approuvé  le  projet,  avec  détail 
estimatif  montant  k  sept  mille  trois  cent 
luatorze  francs  quatre-vingt-quatre  cen- 
times, présenté  le  16  février  1870,  par  la 
^mpagnie,  pour  la  déviation  du  chemin 
le  Contenson.  La  dépense  des  travaux 
iont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  trente 

70. 


millions  mentionnés  k  l'art.  12  de  la  con- 
vention du  10  août  1868  comme  maximum 
de  dépenses  complémentaires  k  autoriser, 
dans  un  délai  de  dix  ans^  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Plichon)  est  chargé,  etc. 


8  locT  ^  17  sitTiMBRi  1870.  —  Décret  impé- 
rial qui  dislrait  U  commune  de  ChaufTaiilei 
(SaOne-et-Loire)  do  ressort  du  conseil  de 
prud'hommes  de  Thisy  (Rhône)  et  la  replace 
sous  ia  Juridiction  de  droit  commun.  (XI, 
Bol.  MDCGGLY,  n.  18,077.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu  la 
loi  du  l*'  juin  1853,  concernant  les  con- 
seils de  prud'hommes  ;  vu  le  décret  du  4 
avril  1850,  qui  a  créé  un  conseil  de 
prud'hommes  k  Thizy  (Rh6ne)  et  compris 
dans  son  ressort  la  commune  de  Ghauf- 
failles  (Sa6ne-et-Loire)  ;  vu  les  délibéra- 
tions de  la  chambre  de  commerce  de  Chft- 
lon-sur-Sa6ne,  en  date  du  15  avril  1868, 
et  de  la  chambre  de  commerce  de  Tarare, 
en  date  du  7  août  1869;  les  propositions 
du  préfet  du  Rh6ne  et  du  préfet  de  Saône- 
et-Loire,  ainsi  que  l'avis  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice  et  des  cultes  exprimé  dans 
sa  lettre  du  11  avril  1870;  notre  conseil 
d*Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  La  commune  de  Chauffailles, 
du  département  de  Saône-^et-Loire,  est  dis- 
traite du  ressort  du  conseil  de  prud'hom- 
mes de  Thizy  (Rhône)  et  replacée  sous  la 
juridiction  de  droit  commun. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce^  et  de  la  justice  et  des  cultes 
(MM.  Louvet  et  Emile  OUivier)^  sont  char- 
gé», etc. 


15  AOUT  >M  17  SBPTKMBH*  1870.  —  Décret  im- 
périal qui  modifie  les  art.  11,  IS  et  16  du 
cahier  des  charges  de  la  concession  du  che- 
min de  fer  de  Perpignan  à  Prades.  (XI,  Bui. 
MDGGCLV,  n.  18,078.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics;  vu  la  loi  du  6  mai 
1863  et  les  décrets  des  18  juin  et  29  août 
suivants,  relatifs  au  chemin  de  fer  de  Per 
pignan  à  Prades  ;  vu  le  cahier  des  charges 
annexé  an  décret  du  18  juin  1863,  et  no- 
tamment les  art.  11, 12  et  16  dudit  cahier 
des  charges  ;  vu  le  décret  du  14  juin  1870, 
portant  prorogation  du  délai  d'exécution  du 
chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Prades  ;  vu  la 
demande  présentée,  le  8  avril  1870,  par  la 

20 
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compagaici  çopçes^ioaoajre  dudit  chemiD^ 
à  Teffet  d'obtenir  que  des  modiûcatioos 
soient  apportées  ^  celles  des  dispositions 
de  son  cahier  des  chargeas  qui  sojit  rela- 
tives à  rexéçtttii)i|i,  ppui^  deii^  voie^,  dejî^ 
souterrains  et  des  passages  inf^rieur^  ou 
supérieurs;  vu  le  rapport  de  IMngénieur 
en  chef  du  service  du  contrôle ,  du  19 
avril  1B70  ;  vu  Tavis  du  conseil  général 
des  tïonts  et  chaussées,  du  9  mai  IB'^CC; 
notre  cpQseil  4'^!^t  çnte'nijiu,  avon^  dé- 

Art.  1«'.  Les  art.  li,  li  et  16  du  eahier 
des  charges  de  la  concession  du  «hemiii 
de  fer  dû  Pfrpig^an  k  Prad>v}  sojçit  mpdh- 
fiés  ainsi  ^^'il  sjùit  ;  ùft  sylisiitu^jca  I4  ilin 
mension  de  quatre  mitres  cinquante  çoq- 
.timètre^  k  celle  de  hinit  ip^tr^s  ppur  la 
largeur,  mV^fi  parapets,  de$  p^a^s^g^s  pax-^ 
dessus  le$  rout^  ou  c^ien^ins  (art.  il» 
paragr^iphe  3),  e^  pour  Vouverturi?.  ept» 
les  cul^jç^,  pour  les  pas^t^s^  p»r*dessau& 
(art.  li,  pajragraph^  %);  k  l'a^t.  16,  on 
substi1;u^ra  quatre  mèt^e^  cioquaAte  ceorr 
timètres  }\  bi|it  m^i^^  ppjiij:  la  Ung^uo 
des  tunp,el§  e^tre^  Iqs  pie4s!-érolts  au  oif- 
Teau  de^  rails  ^\  cinq  nj^tres  clnqoaAtQ 
centimètres  k  ^i^  m^tr^s  pour  la  hâttteiio 
sous  clef  de  ç^s  puvjrage^  aur-^essqsde.la 
surf4c^  des  rjiils;  dans  les  \\mmy^  coujc- 
he^,  la  largeur  4era  d'ajUejirs  vte^e  d6 
maAlàr^  ^  Ui^seir  au  passage  du  matériel 
le  jeu  que  les  dioiensions  ci-des^s  ùAAn 
neçt,  en  ligq^  droite. 

^.  Notre  mimMri^  4^  tc^vaj^  P«t)Mf(^4 
(%.  Ht(im  Davi^)  e^t  pl^rgè^  ei,(}. 


17  loVT  oa  17  sBPTBifsRi  1870.  —  Décre^  iiç- 
pèrfal  ^èl  ^duil  la  taxé  des  dépêchée  télé- 
gr^pbiqoés  priTées  trdnsdalsM  par  l«s  appa- 
iTlM  4iii«sraBbt4H«l.  ÇU,  Bal.  ¥bUCCLY, 
n.  18,079.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire.  d'Etat  au  déj^artement 
d^  riptériisur-,  vu,  Varf.  i.4  de  là  Iqi  4p  13 
juin  1866,  relatÙ  ^  la  ta^e  '^  dépêches 
télégr^p)^iqu£S  traufimises  au.  moyAn  des 
appareils  autographiques  ;  vu  la  loi  du  8 
mai  18|[$9»  portait  fixation  du  W&t 
général  (Jes  dépenses  et  recettes,  ordi- 
naires dç  l'ej^ercicç  187p,  et  noj^mmeat^ 
rârt.  30^  ainsi  conçu  :  «k  h^  tai^  établi^ 
par  Tart.  Ù  de  la  Ipj  au  13  jiiiQ  18ti6 
pour  les  dépèchi^s  télégraphiques  trans^ 
ipi^es  au  qiay^a  i^s  a|>parei^  autograr 
pi^ques,  pouwa  être  réduite  par  décrets 
rendus  i^ous  la  forme  dçs  réglem^^tj^ 
d'administration  puhUqiie.  I^a  Uxe  eta- 
blip  en  vertu  de  la  disposition  pfecéT. 
dente  s^râ  si^mis^^  ^  la  ^f^ction  ^ 
Corps  légis^latif  dans  le  cours  delà  troi- 


«  siètne  année  qui  cuivra  \a.  |)rQ,iQ|i|ea- 
«  tion  de  la  préseole  loi;  »  vu  Ae ac- 
crut ei[^  datç  du  14 août  ^869;  v^  y^\^k 
noire  ministre  d,e§  '(jnançeçi  ;  n^ire  cousèil 
d'Etat  entendu,  savons  ilécrété  : 

Art.  li%  ^  laitp  4^?  ^ièpéches  télégra- 
phiques priv^i^  tran^i;nises  par  les  ajppa- 
reils  auiûgrîjLp^iques  est  fixéiQ  \  m 
frai;ic§  pbmr  *ui(e  surface  d.©.  yipgt-g^alrc 
cejUim^re^  ^rré§.  Cette  tai^e  et^t  aûg- 
mentép  oe  moitié  pour  c)iàque  ^a^façe 
suppléipeptaif  6  de  douze  centimètres  car- 
réïu 

%  ^ptre  pii(^istf'ede  l'intérieur  (M.  Qenh 


sa  AptT  tm  vr  nm|n«B  1S90. — DèMefc  impé- 
rJjal  qui  repfrtfii  l'ffxsreipe  i8'70«.«a|onii|« 
de  7,^68,44.3  fi;.  niv%  enpp^^^  qu^  ^  cçMU 
^p  l^,90p,00i)  ^r^  o|ar«rt  aii  in|jal8(ëre  deU 
marine  et  de^  colonies,  par  la  loi  da  1" 
août  1868,  pour  le  service  de  l'4rtillerie, 
exercice  I86d.  pQ,  Bal.  MDCCGLT,  n.  18,0M.] 

IHa.pol^on,  el^.,  ^pr  le  ic^ppo^t  de  ootri) 
ministre  seçréta,M:e  d'Çtat  au  dé|)s^:bif|ftat 
de  la  marine  e^  4^^  coloi^ies;  vu  la  loifa 
i«'  £)oùt  1$6£;/  qiû  a  ouvert  au  pûnisUr^ 
de  Lif  marinç,  ^  des  colojnfes,  sue  lemoo- 
tant  de  Temptijini  de  quatre,  çeat  vingl- 
neiif  ipilllons,  wxcipe  iS^p,  un  crédit  de 


§ur  lès  r^sôu)*ces  criées  p£^  1^  pré 

<  sente  loi,  noj)  çm'piloyié^  e(|  çlMijK 

<  a^^xerpi^e ,  serbjal,  re^pvtés.,  par  ^ècrei, 
«  k  l'^exerciçe,  suivant,,  ^ye.ç  leiif  ^ffec- 
«  ^tipn  spécialjÇ^VH  yes^p^rcé.  y  rf«- 
«  ijente;  »  vu  T^tat  dçts  sîq^^fs  ^^' 
plpy^?  pn,  ^^^9  et  '(^  cette^,  gui  res- 
tent disponibles  sur  Içs  çféfi^}^  iticï^ 
vu  la  l^ttrp  dp  ï^iri^  miàistrp  des  fioao- 
ce^,  en  ^aip  d:U.  30  juillet  iélù\  notre 
cpfi^eil  4'Çt.at  entendra,,  avo.Q^  déç^eti  : 

Art.  l*^  Là  sommé  de  sept  millions  six 
c^at  spi^f anterdenx  ni^iDp,  qjfatre  cent  qiw- 
r£^f)ter'U;oj^  francs,  non  êiï||i>loyéç  sur  les 
cEéd  ils  on  verts  au  miaistéjç^ue  Lapiîaeet 
dès  colonies,  au  titr^  du  budget  spécial  dt; 
rçmprunt  4e  quatre  cent  vingt-neuf  mil- 
liops,  exercice  l^g9,  par  Is^  loi  du  1"^^^' 
l$6î^.  est  repo^rt^j  ai  I'ex^rGl|CQ  l^lfim 
la  inén^  affect^^i^iin,  dp  la  Ri^tniÀre  saj- 
vante  :  Ghap.  1".  Travavix  et  approvisiou- 
n<fmen^  de  l'artiller^,  7.511,73?  Ê;. 
Cbap^  %.  Çonstruptipij  de  pàtiwçiïls  ^^ 
ateliers  |k  I^uelle,  à  Nevers  et  dans  les 

p(^ts,i49J04  trJTfit^l  ^iLl,mM^^^; 

%.  Vue  sominç  d^. sept  ipnuûps si^,^^f^\ 

soix^j^^Crdeiix  mille  qua,ireqéntqj»^raDfe- 
trois  francs  est  annulée  sur  '  la  portion 


^MPIRB  F1|AMÇMS.  —  MAPOLÊOK 

du  néfftft.biiAgH  #lf6i^i(^  ^  toerçice 
ijiôd,  «sfij  9U'iii  fluit  :  Cb^p.  i".  Trav9ui 
et  Bpprofi»io»n^«it#   i^  l'^rtillenç, 

bâtiments  et  ateliers  k  Ruelle^  â  Nevf^rs 
et  daDft  If •  fmUii  M9i10i  fr.  Total  égal, 

pai  l'art,  i^^  ilu  pFédéiU  dâi^^t  au  moy^p . 
deâ  veaséorcas  «rééaa  par  la  hû  ^11  i«' 
août  1868. 

4.  ^oa  mjmlr^  4q  la  o^arine  ^  des 
finaooes  (MM.  Ki^auU  âé  tl0itatilTïy  et 
Magoe)  sont  chargés,  etc. 


ritt  mrt  tf|^é»v«  dM  «Mdffl«tftiM«  ••■  aii- 
lB(t  ée  Ni  t{M(è4é  «■•*rmft  fotM*  à  PaiOa 

et  de  Vin&oiirie  en  frMllk**  {U,  fltf  ^  âWp. 
MPWU^  II,  356,9924 

NapaUaD^  eie,,  iiiriie  fM»P^i  ^«  lM>tr^ 
ouBiaifii  Honteira  â'£iat  m^  dépaFtMA0D4 
âe  l'a^riflftHiwa  et  i|a.«aflMM^«i  r  ^i^  oo^r^ 
déerel  dn  À  mak  1964*  f  uUutpns^  la  ^o- 
ci^  atvi^a  f 9i!«iâe  4  ^ans  aona  la  dé« 
DoniqatiûH  é».i^iéié  ff^t&q^  pour  f(^^. 

«<  di  rmdpM^rii  4i»i  f 7i(}9»q;^  et  éPFfJ^Ya 
m  ftaHiia.;  m  ooti^  dé^iiat  dn^  |5  a^(U 

^^  qai.  wmmÊin  «k»  ia«4w«aUf  i^^mi 
sttf uls  dé  te  sMiM  ;  yii  )»  dé^bi^rMiodi, 
eo  dstB  ,di»  i7  avutt  |)««9h  par  Ia(i,tt0li^ 
l'aaMQMéai  fMf ait  daa  sM^ioopaipaf  d« 
la  idnp^giiia  th  itàm^>  #6  awvaU^s.  nm>» 
âdnaiiMn  aux,  sèat«tai(  ii«  j^aa  {eUr#a  ^^^ 

teoMoiiteÉ  tevMea-daa^Si  jalMet  f^t  ^ 
oettfbm  1868;^  tiofia  «0iiaM  4'Ëtot  a«»^ 

Art  11^.  iME  tmàmiêifm  9m  sta^nr^» 
de  la  adc^ttaMiii^il»  fpflmié  ^  Farm  ^^s, 

fovorinriè  M>eiaffi$m»l^  d^  c^mn^oft 
et  ê$  PméMUni0^m  J^cm0  miK  «PPfoor 
"i^  taà\m  4a^4lto  tant  aa^ta^naa  aa^. 
l'ietapané)  Ils  d^^jiuUat  WK  diei^riit 
tt''Gettiii.0lL«Mi  c»lèèCNNktiH»IWCf#>  P»" 
r)»T  Itffttèl.  Mte  ffitMiA  Miwx^  vu  ppé&eait 
«léûttt  ... 

d.  Las  an.  âfc.«t  âtd>P.'j«aine!déa9at  du  4; 
nui  I861I  jMUH  nfltoBtéd^  .  . 

».  Nodifr  uiniatee  ila*)('^rÂ»U;U«w0  al.  d^. 
coaatfae  (H.  GMntiiit.  9«iieiR(iis)  0^ 
cttar|év«ta.  .     . 

2»  «AI.  i«i  lé.  «a^mmaa- iiMa.  ^^  ftéora»  1  mpé- 

rtai  (f«i  îiéBoiiÉAti  nM»ià#>mbHMie««»m  4'ar, 
1H4(^  ppblilWI  l'l^9^c^l|ifp  /le  ^r^QV^n 
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mip(»tr?  ^ecrél^lre  d'Etaî  âti  déi^jlrfôiW^lM 
de  l^intÉrMKr»  vii  mtf  d.H  poq^^it  a*]Çtdii, 
du  17  janvier  1806,  la  demanda  IMJnèe 


ai)  900)  de  raa^QciatîQP  de  orévoyance  du 
njo^arUt  ei)  mîu^ê»  liss  stattit^  de  I'oêu- 


.'appui  4ia  .la  dewaodè;  u  -  .  -  -.  —7 

Ex(^lea/?e  M.liégâraêd^if  àeè^ut,  iliilifàtrié 
d^  U  JuM^i!^  et  dçi  <iulté$;  tiofrié  edbsén 

déa  à  mi&  9oua  la  dênéxiilofàtidn  irAéÉo'' 

ciatioi^  4e  j^r^oyanc^  du  no^rtai  d4 
FkqmoÊ  ^i  rêcoonpiei  '^oJà^^  mWî^ifi- 
ment  d'iitilîté  puM(4tf<!t 

saitd^rQt. 

l.SAHre  winiafrë  ftp^  l'WWtiéiirtlK.  Cft-é- 
vajidHw  d6  Valdti^flfé)  £ât  ctiàrijfé,  ett. 

nlfiii-i 


17  AOUT  i»  30  SBFTIMBBK  1870|  «trJN®>HH  ^f>^<* 

W  fia»  rWWp^t  çppio^  ^tftbjisseneiu  d'à- 
tiii^  pnbffqùe  rinsmu(rorfl'6héré0«llttf|k<nnie 
ioutf  l«  ildm  â*tiùipia^1f6fitàÉ  .iiM^Hié. 
(XI,  Bal.  sap.  HDLXXXVII,  n.  36,897.) 

t^ârpolltyn-,  «te.^  ^Kn'  ttf  Hr|i^Mt  <kë  tk>#e 
ministre  secrétaire*  A'Mftf  ëa  d«p^(^^^B^<i^ 
de  l'intérieur  ;  va  l'aïiâ  du  conseil  d'Etat 
du  17  janvier  1806;  la  demande  en  recon- 

naiaaaiMe  légaiaforaé<»M)iAanfdÂi'MA- 
pie0«4ièpilal  iaraéMa  4a>liuUioMa.}.  la  d^r- 
liti^srtlom  éu  eeinlstQlira  tersèlA»  éa  «a 
ciVcOtiscïibtîôti  d%  Col^i*,  ép  (fàte^  «a  9i 
novemD^a  \^%'r  X^i  HUtfti^â  ^  fèê^Ytlé, 
les  documents  îËnançiar^  ^  jfif^,  ^  Yy- 
tablissenteot^  le  procès-verbald'eiiquèCe, 
Vkm  dà  coî^M^^aTrq  }^t(ram^¥  «t  i$M- 
rrflement  totftefe  \ei  (rifetfeif  fètff rif»  à-  Pij^ 
pûi*  de  fà  deiitaîide  p^  lir  MHiétiltIdli  fitf 
conééir  miDDicipiiîl  db  fldfh^tilsef  fj^emé  (Hji 
16  avicll  i«6Ô)  ;  tu  Ita  avî;^  tftf  aetfi'^^Hêm' 
dé  9ÏdlbblTsè  et  (tu  pr<^  dd'  ff^^Rbfè'V 
nôtre  con^eîf  «f'IËtat  efMetttftf;  mM  êë^ 

Art.  1^.  t'i-nîmafferi  ito«é  <?iï  <«W 
à  rtfftedti'sé'  ai^t-iftHi'dV  en  ^^t  ttël 
nial»d'e]$  ^'  de^  lÛJtVQê^  f^Hd^e^  ^H  d^^ 

pârtem^i^t  ^tt:  ïtaiiii-fiHiti  ^i  mmm^ 

comme  éWmîasgneirt  (PlHffft*  piip^JW*, 
SQOS  te  nGtk  fi'Wyspitk'^^tal  iftra^téè 
d^  Éfi0t0iistr. 

séàt  di^(nrèt. 

3.  Solr0  mrïilajtrc;*erttrtd.ritfttf  t*.<Wbrj 
ci(Dvi/E3«)  est-  chargé,,  $lc. 
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308 

10  AOUT  M  30  •■rTMBKi  1870.  —  Décret  Im- 
périal qui  reconnaît  comme  établissement 
d*alilllé  pabllqae  l'orphelinat  da  canton  de 
Tbann(Haat-Rhln).(XI,Bar.sup.MDLXXXYlI, 

n.  96,898.) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  l'avis  du  conseil  d'Etaf 
da  17  janvier  1806;  la  demande  formée 
au.  nom  de  Torphelinat  du  canton  de 
Thann;  les  statuts  de  Tœuvre,  et  géné- 
ralement les  autres  pièces  produites  k 
Tappui  de  la  demande  ;  vu  les  pièces  de 
Tenquéte  et  Tavis  du  commissaire  enquê- 
teur; vu  les  avis  du  conseil  municipal  de 
Thann,  du  sous-préfet  de  Belfort  et  du 
préfet  du  Haut-Rhin  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  L*œuvre  fondée  à  Thann  avec 
le  produit  de  la  souscription  ouverte  dans 
cette  ville  et  dans  le  canton  k  reffet  de 
recueillir  les  enfants  et  orphelins  pauvres 
des  deux  sexes  de  la  circonscription  est  ' 
reconnue  comme  établissement  d'utilité 
publique  sous  le  nom  à' Orphelinat  du 
canton  de  Thann. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  Tœu- 
vre  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

8.  Notre  ministre  del'intérieur  (M.  Henri 
Chevreau)  est  chargé,  etc. 


8  AOUT  ■>■  i«'  ocTOBMB  1870.— Décrot  ImpètlAl 
qui  antoriM  la  tocièlA  anonyino  exfslant  à 
Aix-let-Bains  soua  la  dénomination  de  5o- 
€iéU  4e  V Hôtel  royeU  de  Savoie  à  se  trans- 
former en  société  anonyme  dans  les  termes 
de  la  loi  du  94  juillet  1867.  (XI,  Bal.  sup. 
HDLXXXVIII,  n.  96,904.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce;  vu  l'or- 
donnance du  roi  de  Sardaigne,  du  27  oc- 
tobre 18S3,  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  à  Aix-les-Bains 
8QUS  la  dénomination  de  Société  de  VHôtel 
royal  de  Savoie  et  approbation  de  ses 
sUtuts  ;  vu  l'acte  passé,  le  26  juillet  1870, 
par*devant  M**  Marchand  et  son  collègue^ 
notaires  à  Ghambéry,  auquel  est  annexée 
dîne  délibération  du  11  février  1868,  par 
laquelle  l'assemblée  générale  des  action- 
naires de  la  société  susdénommée  a  dé- 
cidé la  transformation  de  ladite  société  en 
société  anonyme  dans  les  termes  de  la  loi 
du  24  juillet  1867,  ensemble  ladite  déli- 
bération :  vu  la  loi  du  24  juillet  1867, 
et  notamment  l'art.  46 ,  paragraphe  2, 
qui  dispose  que  les  sociétés  anonymes 
existantes  lors  de  la  promulgation  de  la 
Joi  pourront  se  transformer  en  sociétés 


anonymes  dans  les  termes  de  ladite  loi, 
en  obtenant  l'autorisation  do  gouverne- 
ment et  en  observant  les  formes  prescrites 
pour  la  modification  de  leurs  statuts;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété  i 

Art.  1*'.  La  société  anonyme  eiistant^ 
Aix-les-Bains  sous  la  déDomiDation  de 
Société  de  VHôtel  royal  de  Savoie  est  au- 
torisée k  se  transformer  en  société  ano- 
nyme, dans  les  termes  de  la  loi  du  24 
juillet  1867. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  do 
commerce  (M.  Louvet]  est  chargé,  etc. 


37  ATaiLM>94  oeioBSB  1^70.  —  Décret  impiriil 
qui  déolared'nlilitè  pnbliqae  réUbliaaemni 
d'an  «b«min  de  fer  d'iniéiét  local  de  Mut»; 
à  ta  limite  des  départements  du  Bts-Rhia 
et  des  Vosges,  prés  de  Wisohes.  (XI,  Bul. 
NDGCCLVl,  n.  18,083.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  ao  département 
des  travaux  publics;  va  l'avant-projet re- 
latif \k  rétablissement  d'an  chemin  de  fer 
d*intèrét  local  de  Hutzig  à  la  limite  des 
départements  du  Bas-Rhin  et  des  Vosges, 
près  Wisches  ;  vu  le  dossier  de  reoqoète 
d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis  dans  le  département 
du  Bas-Rhin,  et  notammeatle  procès-ver- 
bal de  la  commission  d*enquète,  en  date 
des  16  février  et  16  mars  1869;  vu  la 
délibération,  en  date  du  12  janvier  1869, 
par  laquelle  le  conseil  général  da  Bas- 
Rbin  a  approuvé  l'établissement  du  che- 
min sùsénoncé  et  autorisé  sa  concession; 
vu  le  traité  passée  le  25  novembre  1868, 
pour  sa  construction  et  son  exploitation, 
entre  le  préfet  da  département  et  les 
sieurs  Goulaux ,  de  Regel,  Silbermann, 
Mûller,  Ghampy,  Scheidecker,  Steinheil 
et  Thiébaut,  par  lequel  il  est  stipulé  no- 
tamment que  les  susnommés  se  réservent 
seulement  de  s'attribuer  les  intérêts  i 
cinq  pour  cent  par  an  du  fonds  social  par 
eux  dépensé,  ainsi  qae  le  remboursemeol 
dadit  fonds  social,  et  que  la  concession 
sera  considérée  comme  étant  expiréeuî 
fois  le  capitalsocial  remboursé  avec  les  inté- 
rêts k  cinq  pour  cent  ;  vu  le  cahier  descba^ 
ges  annexé  au  traité  sùsénoncé;  vu  l'adhé- 
sion donnée,  le  21  décembre  1869,  à  l'exé- 
cution des  travaux  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  guerre; 
vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  du  5  août  1869;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aa  dé- 
partement de  l'intérieur,  du  19  février 
1870;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d*uti]ité  pnbliqoc: 
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VU  la  loi  du  42  juillet  1865,  sur  les  che- 
mins de  fer  dMntérét  local  ;  vu  le  séoatus- 
coDsulte  do  25  décembre  1852  (arU  4); 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1«'.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Mutzig  à  la  limite  des  départements  du 
Bas- Rhin  et  des  Vosges,  près  Wisches. 

2.  Le  département  du  Bas- Rhin  est  au- 
torisé à  pourvoir  à  l'exécution  de  ce  che- 
min^ comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  12 
juillet  1865  et  conformément  aux  clauses 
et  conditions  des  traité  et  cahier  des 
charges  susvisés.  Des  copies  certifiées  de 
ces  traité  et  cahier  des  charges  resteront 
annexées  an  présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  du  Bas- 
Hhin,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  appli- 
cation de  rart.  5  de  la  loi  précitée  du  12 
juillet  1865,  a  ne  subvention  de  sept  cent 
soixante  et  onze  mille  cinq  cents  francs. 
Cette  subvention  sera  versée  en  quatre 
termes  semestriels  égaux,  dont  le  premier 
sera  payé  le  45  janvier  1872.  Le  dépar- 
tement devra  justifier,  avant  le  paiement 
de  chaque  terme,  d'une  dépense  en  tra- 
vaux, approvisionnements  et  acquisitions 
de  terrains  triple  de  la  somme  k  recevoir. 
Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après 
Tachèvement  complet  des  travaux. 

4.  Le  remboursement  de  la  subvention 
fournie  par  TEtat  s'effectuera  Jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  de  quatre  cent 
vingt-quatre  mille  cinquante  francs,  û- 
multanément  avec  celui  du  capital  avancé 
par  la  société,  k  titre  égal  et  au  prorata 
du  chiffre  desdites  subventions  et  avances^ 
le  gouvernement  renonçant  d*ailleurs  au 
remboursement  de  la  partie  de  la  subven- 
tion qui  n'aurait  pas  été  restituée  à  Té- 
poque  de  l'expiration  de  la  concession. 

^-  Nos  ministres  de  l'intérieur  et'  des 
travaux  publics  (MM.  Ghevandier  de  Val- 
arôme  et  de  Talhouêt)  sont  chargés,  ete. 


37  iVBH.  •«  14  ooTOBu  1870.  —  Décret  ioipé- 

rlai  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établis- 
semeut  d'un  cUemin  de  fer  d'intérêt  looal  de 
Nizao  à  Saint-Symphorien,  par  Uzeste  et 
Villandraat.  (XI,  BuI.MDCCCLVI,  n.48,08*.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics;  vu  l'avant-projet 
présenté  pour  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement de  la  Gironde,  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Nizan  à  Saint-Sym- 
Pnorien,  par  Uzeste  et  Villandraut;  vu  le 
dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  k 
laquelle  cet  avant-projet  a  été  soumis 


dans  le  département  de  la  Gironde,  et  no* 
tamment  le  procès-verbal  de  la  commis- 
sion d'enquête,  en  date  du  18  octobre  1869 
vu  la  délibération ,  en  date  du  2  septem- 
bre 1869,  par  laquelle  le  conseil  généra, 
du  département  de  la  Gironde  a  approuvé 
l'établissement  du  chemin  de  fer  susmen- 
tionné et  autorisé  le  préfet  k  passer,  pour 
sa  construction  et  son  exploitation ,  une 
convention  avec  les  sieurs  Faugère  et 
Bernard  ;  vu  ladite  convention,  conclue  le 
15  décembre  1869,  ainsi  que  le  cahier 
des  charges  y  annexé;  vu  Tavis  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées^  du  21 
février  1870;  vu  la  lettre  de  notre  minis- 
tre de  l'intérieur,  du  26  mars  1870;  vu 
la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique;  vu  la  loi 
.du  12  juillet  1865,  sur  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  ;  vu  le  sénatus-consulte  du 
25  décembre  1852  (art.  4);  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Nizan  à  Saint-Symphorien,  par  Uzeste  et 
Villandraut. 

2.  Le  département  de  la  Gironde  est 
autorisé  k  pourvoir  à  Texécution  de  ce 
chemin  comme  chemin  de  fer  d'intérêt 
local;,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
12  juillet  1865,  et  conformément  aux  con- 
ditions des  convention  et  cahier  des  char- 
ges susvisés.  Des  copies  certifiées  de  ces 
convention  et  cahier  des  charges  reste- 
ront annexées  au  présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  de  la 
Gironde,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  ap- 
plication de  l'art.  5  de  la  loi  précitée  du 
12  juillet  1865,  une  subvention  de  trois 
cent  mille  francs.  Cette  subvention  sera 

'  versée  en  quatre  termes  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  sera  payé  le  15  janvier 
1871.  Le  département  devra  justifier, 
avant  le  paiement  de  chaque  terme,  d'une 
dépense  en  travaux,  approYisionnements 
et  acquisitions  de  terrains  triple  de  la 
somme  à  recevoir.  Le  dernier  terme  ne 
sera  payé  qu*après  l'achèvement  complet 
des  travaux. 

4.  Lorsque  les  recettes  du  chemin  de 
fer  dont  il  s'agit  dépasseront  le  chiffre  de 
sept  mille  francs  par  kilomètre  «  l'excé- 
dant sera  partagé  par  portions  égales  en- 
tre les  concessionnaires,  d'une  part,  et 
l'Etat,  le  département  et  les  commune*^ 
qui  auront  contribué  à  acquitter  la  sun- 
vention,  d'antre  part,  chacun  de  ces  der- 
niers au  prorata  du  montant  de  leurs 
subventions. 

5.  Nos .  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  (MM.  Ghevandier  de  Val* 
drôme  et  de  T^lbouêt)  sont  chargés,  etc. 


13  AOirr  •-  24  ocTpaai  J870.  —  Dècre^  Impé-  fc  tUr«  <lé  fonds  ^è  edtièoan  versés  ta  trésor 

^  I-IÀÎ  fiui  liodifitf  lé  illPé  d«  dètii  6b«lrM  Je  par  »é  (MparUiMnl  «i  li  PowUe^  four  l,i 

rëéttife  dé'  ila(ldc«fné  dtf  TMll|>dib;  (U^  Bat.  tnwHH  «*f  reW%W*>^<»^  «JP  '^^  W?" 

Nâ^lèoVf  «t«.t  »ar  16  AptMFt  de  i)«(i« 
ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  déparieimt 
dé  i^ffaëim^ilètt  ptt]iUK|o6;  n  \n  loi  4q  8 
lllai  îh&ê^  pOfMMf  fiiaCMa  en  bitéf«l46s 
l^cettës  et  aéft  iépfQèea  ««l'feMroioftiait; 
¥â  ki  dééïarétioa  Muti^eBleal  ià  Ut  caine 
dtjt  It^eséftfol'  |Mi)ieab  génénA  é«  lu  Mo3«iie, 
âii'  <;féd4l  au  fends'  ëe  nniwi^s,  d'ioe 
ïttffliné  éë  ^toke  miUe  oeut  (pkanoie 
f^a0é8  ^ûaUe^'^iBftHiaiif  eËDtiBie»^  \vU 
^éi^mMt  eSbotiié  )e  il  jaiiy|»K  iaiQ,t& 
tértd  d^tine  codrafiitittB  patfi^  entre  k 
départ«<fleftt  ds  la  Mtôelto  et  l&  9ài»islre 
d«  riBStmetin  psbliqw^  tu  l'art,  ^i^ 
sénatus -consulte  du  3i  d^f^biralB^ii; 
VB  Mlffe  dèeMfc  du  40  not^iit^ra  1^6; 
tta  la  ItAtre  dit  «9tr4  neiinii^U^^eSilDani», 
«kl  daté  4b  ÏÏO  iBi\^l  1d70j  VfUe  m^^ 
d^BU^  Bnlèndo,  «vjoti^  dureté } 

▲rf.  iM^  11  f^t  oMTj^rt  k  mm  ni«t^ 
aeer^taired'Ëèftt  dQVÀBsMri^pti^9AbaiHi9, 
8àr.  l^troioe  imOii  m  oré^(  4>e  P»¥ 
Btilld  Gfiiit  quarante  ^naf 9  «i^re-viRii- 
Beof  QMtÀlutt>,  afpH^Alnioaui^  dépenses  lie 
rastawraiioft  da  iï^é^d^  ttetz  {Vkap.^- 

^.  M  sera  f  ovm^u  ^  Vt  44#|6if^  i^a.  pj» 
de  la  sonutte:  \tnk%  #«  txôsoc  Ik  tidre  de 

IdBés  ie  c(»ie«ttCB. 
%i  fi{|ft&fniDifitceft4»&ri9i^ra(»li6BpQl^li- 

^fte  et  des  fiiMnic«».(l|A|.  l^^^nie  «t  l^i 
Boni  Gliaegô%  eti^. 


î<apol4ortj  etc.,  àBr  le  Mtoport  de  flotffe 

tfiiùtsiré  secrétaire  d^idt  au  Âéparf(i00<rt 

d0  iMhstructmd  tiubltâué  :  Vti  fôfdontidflQB 

ô:/à[ç,du  i3Qc|:6î)rë  mé,'coticèrnant1es 

cole$,  pr^bat'gtoii'es  qe  iflèdècltie  et  de 

A^r^iaçie;  Vq  lé  décret  da  il  ijà'ilfét 

85%'  ()prlîjnt  réorganisation  dç  rêtibl:e 

^irèpàmôirë  dô  niéd'ecme  et  de  fahaffmst- 

2ie  dfi  Tpii,tûnsè  i  vti  iMVÎi  do  conseil  iirf- 

décrété  \    • '      ^ 

''  Xtl,  l«*.  La  çHàirë  de  fharniâcie  et 
toxicologie  li^stttuéë  ^  V^colé  bréparàtoii'e 
àp  Àiêéfetiôë  et  4é  ptiarjnac|0  de  Tbotouse 
èrëyd  lé  titïe  Aé,  uhaire  çfe  éWf^^ff  appW- 

Îuiéfç  à'  /d  ihéâecine  et  a  là  pharmacr^. 
a  ètialr^  dé  ffiatiëi'e  toédléàltl  et  ttfèrs- 
péafliiuiB  pt^nâ  léinrè  ié  Chdm  d'Mf- 
toire.  natntfiHè  0i  matière  tf^ékàlë. 
'■  *.  iVôtré  tnïnîstre  de  l'initructidà  pu- 
ifli^ae  (>t.  fi*aiilè)  e^t  clia/jé,  été,      '  .' 


IB  iM¥  *M  24  oir^eteMi  fiffB;  «^  hé<stàt  ittp*- 
9iil  4«t  anWrlse  oir  ftnvw^i  de  tHdtl  «i 

^a9^lié#«4  aic^*  8wr  V6>  r.9^ar^  d^  «otiçe 
(BiBi^|l?0  iteiBrétaire4'EU^  au.  dép^t/em#fit 
4e  Vins!iPtM}iifl^p«k»U4MQ;  viil^j^dH^q^i 
1868,  pKtiii4  IvMbtÂoQ  ^B  budget  des,  r^ 
çettBs  ai  d«9  dépens^  di9  l'^eir^iee  1^69; 
HB  B^rç  décret  en  dat|B  du  i%  sc^^j^lnre 
4)ivvBpBi,  ^ntcm^fit  réparlili|on,  ^^  «ha- 
pilles,  dQS)  cv^itfi  oMY^rt^t;  vb  Vifft.  4  du 
Q4Ba|B9^^A$l^tc^  du  31  44^m);p^.  l^i; 
YB  o^UlÇk  A^Qt»  du  ^Q  BflrV;^ipi?|Cft  i^?#, 
«vun  V^s,:Hip«|Di»illti»  (j^  ftr44it,$.;.  i^u  Ifa  lattis 
ibl.  il9li|e  BNBJ^tva  d^  4«^s^«ce^,  en  dfUe 
dB  3(^  ÎHUieli  ig7^;  notir^  çoi^e^  4  Çtat 
f#t«Bdtt«  v^w^  djéjcr^^.  : 

4i*(»  i^^  Ui^if^dit  oji^ver^a»  cWtre  a;i 

4m  i^D^8#;  4b^  mipi^l^fa  àp  riBsU-UjÇtii^ 
puDlique,  pour  l'exercice  18^«  ^i  induit 
4'ikMi««pmB  d#  Ù1&  BiiUif  ça^t  ^jxaiite- 

d<Hli«.  iJVBIMS^. 

i^  L^  an^v  QWT^Ktiau»  civ^pÂira  4  (^- 

Dti;«B  gi(nérm9^  4f  llms^^^ui^m  îfUibm^) 
as.t,  «BgBiairl^  d'm^iQ.sprpgia  o^  sjj^  milie 
«a»!  sQkxaBWi'dauXi  Cip^qaS). 

3.  Np(i  .«^Qi^trdA  d^«i  6^%BÇiG;4-  e^  4e 
Vinslr^c^ip^^  PMMiçVM  •  (  MM.  M^gpa  et 

Uraima).  sQ»t  «U^g^s.,  qtii. 


t^  AOIÏT 

'  ri&ï  qo 


?m  à[4  ^ÇTP^BV,  làïÔ.   ^  Décret  itt  po- 
ol o^Vrc^'  iùr^  l.''cfté^c^(^(  ^$iO|  tfà  créait 


1»  Jimff  <^S»«d(<^«inM  imftr^BlMMft  iiij}«^l 
4Éi>  ét^ltrba^  4itafk  trélttrii  B  MfMBIr  M 

d<|  1%  GtfHiip^niif  ^u  ^m^a  de  fe^^V  Nar' 
(X,i.  ^1*1.  JJIJàCÇCLY^,  I».  i»M9^} 

NapolèoDy  été.,  èuv^  te  na^porids  ulre 
Éifèistrs  s6C96ttJKè  (Tflliit^  aB>dd|»a(iUBBlt 
dBfit  tiNtipiB  iMildéasi  vd  li^  toi  «t  démt 
du  22  mai  l»69i  portant  approbatioode 
la  convention  passée,'  lé  même  jour,  entre 
rBtat  et  fa  covifUmm  ds  éfeeaiiff  é*  Ar 
Ûii  iTofd,  et  *p*cfa[liëteén!  B6s  art.  *,«.' 
et  ^  Je  ladite  coriVenfign  ;  >hi  Ici  projets 
iBés^ût/ès  ^  demandies  r^U^s,'par  la  m- 
paghie.  du  chemin  dé  fer  du  Nord  Dour 
que  diVer^  tntfVarfx  àf  exéttflei'  Stff  s^an- 
ci  en  réseau  soïênf  approirvés  pir  àètrtl 
m\Uté  eh  coti^eiï  d^Ëhlt.  é^Mmi 
âtixVigptfsitiotiir  dé'  T^t  >  mi^^^ 
teî^tërilïoti  dfù  22  thjr?  18B9;>«  ^«'ff 
(terfs  (ly  fiin^b^eiJH  ééi^lrrfl'  dit  stîrtî^e 
et  dck  fiVdêtf!(^ïrs  èïi^|î«i  d»  Mrmit 
rexWoîtailiaù'  dit  rtsfeStf  fifé-fe  éoàïJâ^i'iÉ 
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da  chemin  de  fer  du  Nord  et  les  avis  du 
con^éfl  Jfes  porils  et  thaussées,  des  19  jah- 
vier,  2,  7, 16  février,  2,  16,  23  mars.  6, 
20,  2f  dyril,  25  mal  et  8  juin  iSTÔ  ;  tiilre 
conseil  d'Ëtatefaiéndti,  atoAs  décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvée  les  travaux  à 
exécutef-ct  îès  dépenses  à  feire  sur  t'dri- 
cién  réseau  Ûd  la  compagnie  du  chemin  âe 
fer  dii  l^drd,  conformémfent  aux  rit'ojets 
^oi:*aiïtà.  {Suit  le  détail.) 

ta  dépense  des  travaux  doht  11  s*a^it 
seta  imputée  sur  les  soixante  millions 
énoncés  a  rart.  9  de  la  convëhtlon  sus- 
mentionnée comme  maximum  de  ddt)ehsés 
à  autoriser,  dails  utt  délai  de  dix  ahs,  sur 
l'ancien  réseau  dé  là  conitagnle. 

2.  Nôtre  ministre  des  travaux  ptiblics 
(M.  Jérôme  David)  èfst  cliargé,  etc. 


{5  iouT  =>  24  ocTOBHB  18701.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  divers  travaux  h  exécuter  et 
diverses  dépefiéei  i  faire  sur  rànclen  réseku 
de  là  e«mpAgiiie  dee  ohémini  de  fer  de  Pa- 
ris à  LyoB  et  à  la.MMiterrtBée.  (XI,  Bnl. 
MDCCCLVI,  n.  18,089.) 

Na^oléori,  etc.,  stir  le  rat>po<'t  6e  notre 
ministre  secrè^sfire  d'État  a  a  dépelrté/Deht 
des  travaux  publics  ;  vu  les  loi  et  décret 
du  19  juin  1857,  lesquels  constituent  le 
réseau  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Ly<>n 
et  à  la  Méditerranée^eBseml^le  la  conven- 
tion et  le  cahier  ées  «barges  y  annexés  ; 
vu  les  loi  et  décret  dv  If  jiiin  18^3,  por- 
tant coàce^siôn  de  divèrie^  Ifgncs  a  la 
compagnie  dés  chemins  dé  fer  dé  Paris  à 
Lyon  et  k  la  Méditerranée  et  môdincàtion 
des  coBcëMtairë  à^tér^ufesT;  tir  m  foi  du 
18  jvîll^t  1868  et  le  décret  éhi  28  avril 
im,  panaht  Approbation  de  Ifl  eohve^- 
tiott  pa86ée>  16  18  jélllèt  1868,  entre  FÈ- 
tat  et  \ik  eom^pa^gnie  de^  eMdihM  de  iet  de 
f^ri»  X  L^oA  et  li  )ft  Méditerranée,  ei  spfé- 
cialenjéftlt  tes  strt.  2,  9,  fO  et  12  de  lâdHe 
toavetrtiMi;  vil  les  projets  présentée  et 
deoiatfM  fàttes  i^arla  eomp^gnte  âen  ehé- 
Àiiis  âa  fét  de  Pari<s  à  Lyon  et  à  Fa  Mé- 
^itèrraftlêe-  pbufr  ifrfele»  dépenses  relatirês 
^  divers  tra^vaut  complémentaires  à  exécu- 
ter sur  ma  ancien  réseau  sôfentapproui^éès 
pardéeréf  déKhéréen  Gonisetl  d'Etat,cohfei'- 
mémfeÂt  tlu«  dispositions  de  rart.  12  sd^- 
tisé  de  I»  cionventfoA'  da  18  juillet  186é; 
^  les  rapports  de  l'inspecteur  général 
Aes  mfneff  et  des  ingénieurs  chargé»  du 
romrsie  de  rexp1o!tat1ôn  du  roseau  d^  la 
MëAitdrranée  et  le^  avis  du  coÀsèfl  dés 
ponts  et  ehadssées,  des  i^  janvier^  2,  9, 
W,  33  ftvrîer,  2,  9, 16,  23  mars;  20,  27 
»vril,  ^^25  mai,  8,  9  er  15  jffîn  1870; 
n&tM  dotaseil  <nst^t  entendu,  avons  dé- 
crété : 


Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à 
exécuter  et  les  dépenses  k  faire  sur  ràn- 
èien  réseau  de  la  compaKnie  dés  chemins 
dé  fér  de  Paris  a  L^on  fet  à  Ik  Méditerra- 
née; Conformément  aiix  projets  suivants. 

[Sh:t  le  détail.) 

\À  dépërise  dbs  tratîitix  dotit  il  s'agit 
tèhi  imputée  siir  lès  qoatré-virigt-seize 
millions  énoncés  à  Tslt't.  12  de  la  coiiven- 

Ïbn  i^ustnéntidnnéë  comme  maximntb  des 
épenses  à  autoriser,  dans  un  délai  dé  dix 
ans,  Sur  Tanclën  réseau  dç  la  coHipagnle. 

2.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les 
iravauît  h  exécuter  pour  la  fecoristriiction 
du  bâtidicht  des  voyàgenh  et  Tagrandis- 
serneiit  de  là  station  de  fiout^ôlran  (ligne 
de  Nîmes  k  la  Levade),  conforriiément  au 
plari  dressé  par  Tingénieur  de  la  compa- 
knie,  le  26  octobre  1869,  lequdl  acte  res- 
tera drinexé  au  présent  décret. 

3.  Poor  Tacquisition  dès  terrains  né- 
cessaires i  rexécnlion  deé  travaux  men- 
tionnés k  rart.  2  ci-dessus^  la  compagnie 
des  chemins  de  ffer  de  Pjaris  k  Lyon  et  k 
la  Méditerranée  est  èunsfitCféc  î(ux  droits 
comme  aux  obligations  qui  iérivent^  pour 
radministration,  de  la,  loi  dd  ^  mai  1841. 
Lesdits  terrains  seront  incorporés  au  che- 
min de  fer  de  Paris  k  LydH  et  k  là  Médi- 
terranée et  feront  rçtour,  en  conséquence, 
k  l'Etat,  k  l'expiration  delà  concession. 
Les  expropriations  devront  être  terminées 
ddns  lin  délai  de  denx  ans. 

4.  S(»nt  c/éclàrés  incorporés  au  chemin 
de  fer  de  Paris  k  Ljon  et  k  là  Méditeri:a- 
bée  lès  treize  Ifeçlares  (/îiafrè-vitigt-irç^s 
are;s  ireote-Auîii  centtares  ^è  Çerrairis  ac- 
(jfufâ  k  l'amiahfe  par  fa  compagnie  poiir 
l'établfâsément  de  la  nouvelle  gare  aux 
marchandises- de  ConAaf».  La  compagnie 
devra  soumettre  k  bref  délai  k  T^pproba- 
tfon  de'  raid  rai  nlstratfbn  stfpèriènré,  poiir 
Vexplçiffinon  de  fadite  gare,  ^uué  coml)i- 
nàison  4ui  respecte  la  situation  açtii^Ue 
du  eoBinjeroe  et  maintienne  U&  frais  de 
ti^ansport  des  .maifcbîindises  junqu'k.  desti- 
nâtfcn  k'  un  taux  qui  de  dépasse  ^as;'  les 
frais  actuels  i^ésuUant  des  tarifs  du  chemin 
dé  fér  étdfù  camionnage  réunis. 

■  5l.  ^o^re  paii^i^tre  deç  travaux^  publics 
(M.  Jérôme  l^avid)  est  ohargô»  etc. 


t%  AOOT  *>  94  cuTOBn  leTB.  -^  llécret  jim|lértal 
qai  approMpre  divers  iravabk  à  etèeoier  et 
(tiverst^â  (i^petAseti  à  fdre  par  la;  eompagnie 
dejs  chemins  de  fer  de  TOueftt.  (XI  ,  Bul. 
ÉDCUCLVr.  D.  ^8,090.) 

.  Iilapoïéon,  9le.,  sur  le  rappott  (&e  Botre 
minisire  seeréiaire  d'Etat  ai  lièpaïtËflieDt 
des  travaux  pubUeâ;  vu  le  décret  du  il 
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juin  1859  et  les  conventions  y  annexées 
des  29  juillet  1858  et  il  juin  1859;  vu 
les  loi  et  décret  du  11  juin  1863  et  la 
convention  y  annexée  du  i"  mai  1863; 
vu  les  loi  et  décret  du  4  juillet  1868, 
portant  approbation  de  la  convention  pas- 
sée^ le  même  jour^  entre  l'Etat  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  TOuest,  et 
spécialement  l'art.  5  de  ladite  convention  ; 
vu  les  projets  présentés  et  demandes 
faites  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  rOuest  à  l'effet  d'obtenir  que  di- 
vers travaux  projetés  sur  des  ligues  de 
son  ancien  réseau  et  de  son  nouveau  ré* 
seau  soient  approuvés  par  décret  déli- 
béré en  conseil  d'Etat^  conformément  aux 
dispositions  de  Tart.  5  susvisé  de  la  con- 
vention du  4  juillet  1868;  vu  les  pièces 
de  rinstruction  à  laquelle  chacun  des- 
dits projets  a  été  soumis,  et  notamment 
les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées^ 
des  26  juin  et  31  juillet  1869,  26  février, 
14,  21,  23  mai  et  11  juin  1870;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  k 
exécuter  et  dépenses  à  faire  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  lOuest,  confor- 
mément aux  projets  suivants. 

(Suit  le  détail.) 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit 
sera  imputée  sur  les  cent  vingt-quatre 
millions  énoncés  k  l'art.  5  de  la  conven- 
tion susmentionnée  comme  maximum  des 
dépenses  complémentaires  k  autoriser, 
dans  un  délai  de  dix  ans,  sur  l'ancien  et 
le  nouveau  réseau  de  la  compagnie. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Jérôme  David)  est  chargé,  etc. 


17  AOUT  B»  S4  ocTOBaB  1870.  —  Décret  Impé- 
rial qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter 
et  diverses  dépenses  à  faire  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans.  (XI^Bul.  MDCCGLVI,n.  18,091.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics  ;  vu  les  loi  et  décret 
du  19  juin  1857,  ensemble  la  conven- 
tion du  11  avril  de  la  même  année;  vu 
les  loi  et  décret  du  11  juin  1859,  ensem- 
ble la  convention  y  annexée  des  10  juillet 
1858  et  11  juin  1859;  vu  la  loi  du  11 
juin  1863,  le  décret  du  6  juillet  et  la  con- 
vention du  11  juin  de  la  même  année; 
vu  les  loi  et  décret  du  26  juillet  1868, 
portant  approbation  de  la  convention  pas- 
sée, le  même  jour,  entre  l'Etat  et  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'Orléans,  et 
spécialement  les  art.  8  et  9  de  ladite  con^ 
vention  ;  vu  les  projets  présentés  et  de- 
mandes faites  parla  compagnie  du  chemin 


de  fer  d'Orléans  pour  que  divers  travaux 
complémentaires  k  exécuter  sur  son  nou- 
veau réseau  soient  approuvés  par  décret 
délibéré  en  conseil  d'Etat,  conformèmeDt 
aux  dispositions  de  l'art.  8  sasvisédela 
convention  du  26  juillet  1868;  va  les  rap- 
ports de  rinspecteur  général  des  pools 
et  chaussées  et  des  ingénieurs  chargés  du 
contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  d'Or- 
léans et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et 
chaussées,  des  16  octobre  1869,  26  fé- 
vrier, 5  mars  et  25  juin  1870;  notre  cod- 
seil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Sont  approuvés  les  travaunii 
exécuter  et  les  dépenses  k  faire  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  du  chemio 
de  fer  d'Orléans,  conformément  aux  pro- 
jets suivants.  (Suit  le  détail.) 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit 
sera  imputée  sur  les  vingt  -  deux  mil- 
lions énoncés  à  l'art.  8  de  la  conveo- 
tion  du  26  juillet  1868  comme  inaximuiDde 
dépenses  k  autoriser,  dans  un  délai  de 
dix  ans,  sur  le  nouveau  réseau  de  la  com- 
pagnie. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(MM.  Jérôme  David)  est  chargé,  etc. 


n  AOUT  «sa  Î4  OCTOBBB  ISYO.  —  Décret  Impé- 
rial qui  approuve  les  dépenses  complëoen- 
laires  faites  au  81  décembre  1867  pir  la 
compagnie  des  eheoDins  de  fer  de  l'Est,  pour 
Taugmentation  du  malériei  roulant dei  lignes 
de  son  ancien  réseau.  (XI,  Bul.  KDGGCLYl, 
n.  18,092.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics;  vu  les  lois  et  décret 
des  11  juin  1859  et  11  juin  1863,  les- 
quels constituent  le  réseau  des  cbemins 
de  fer  de  TEst,  ensemble  les  eonventioos 
y  annexées;  vu  les  loi  et  décret  do  11 
Juillet  1868,  portant  approbation  de  la 
convention  passée,  le  même  jour,  entre 
TEtat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est,  et  spécialement  les  art.  7, 8, 
0  et  10  de  ladite  convention;  vu  la  de- 
mande faite  par  la  compagnie  des  cbemios 
de  fer  de  l'Est  pour  que  des  dépenses  com- 
plémentaires concernant  le  matériel  roo- 
iantdes  lignes  de  son  ancien  réseau  soieiit 
approuvées  par  décret  délibéré  en  conseil 
d  Etat,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  10  ci'dessus  visé  de  la  conventloo 
du  11  juillet  1868;  vu  les  rapports  de  la 
commission  de  vérification  des  comptes 
de  la  compagnie  des  cbemins  de  îcr  de 
l'Est,  du  24  juillet  1869  (n*.  6  et  lj)i 
notre  conseil  d*£tat  entendu,  avons  dé- 
crété ; 

Art.  !•'.  Sont  approuvées  les  dépenses 
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complémeQtairesfaitcsau31décembrel867 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est  pour  Taugmentationdu  matériel  rou- 
lant des  lignes  de  son  ancien  réseau,  en 
sus  des  soixante-deux  millions  deux  cent 
mille  francs  énoncés  a  Tart.  10  de  la  con- 
veotiou  du  11  juillet  1868,  lesdites  dé- 
penses montant,  intérêts  et  frais  généraux 
compris,  au  chiffre  de  dix  millions  quatre 
cent  soixante-cinq  mille  cinq  cent  soixante- 
dix-sept  francs  cinquante -trois  centimes. 
Lesdites  dépenses  seront  imputées  sur  les 
quarante  millions  énoncés  k  l*art.  10  de 
la  coQYention  susdatéc  comme  maximum 
de  dépenses  ii  autoriser^  dans  un  délai  de 
dix  ans,  sur  Taocien  réseau  de  la  com- 
pagnie. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Jéréme  David)  est  chargé,  etc. 


17  AOUT  «  S40CT0BM  1870.  —-Décret  impérial 
qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  sur  rancien  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 
(XI,  Bal.  MDCCCLYI,  n.  18,093.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics;  vu  les  lois  et  décret 
des  11  juin  1859  et  11  juin  1863,  lesquels 
constituent  le  réseau  des  chemins  de  fer 
de  l'Est,  ensemble  les  conventions  y  an- 
nexées; vu  les  lois  et  décret  d|i  11  juillet 
1868,  portant  approbation  de  la  conven- 
tion passée,  le  même  jour,  entre  l'Etat  et 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
et  spécialement  les  art.  7,  8,  9  et  10  de 
ladite  convention  ;  vu  les  projets  présentés 
et  demandes  faites  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Çst  pour  que  les  dé- 
penses relatives  à  divers  travaux  complé- 
lûentaires  k  exécuter  sur  son  ancien  ré- 
seau soient  approuvées  par  décret  déli- 
béré en  conseil  d'Etat,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  10  susviséde  la  con- 
vention du  11  juillet  1868;  vu  les  rap- 
ports de  rinspecleur  général  des  ponts 
<^t  chaussées  et  des  ingénieurs  chargés  du 
contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de 
l'Est  et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et 
chaussées,  des  13  avril  et  1"  juin  1870; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à 
exécuter  et  les  dépenses  k  faire  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est,  conformément  aux  projets 
suivants.  [Suit  le  détail.) 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit 
sera  imputée  sur  les  quarante  millions 
énoncés  k  l'art.  10  de  la  convention  sus- 
Q^entionnée  comme  maximum  de  dépenses 


k  autoriser,  dans  un  délai  de  dix  ans,  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Jérôme  David)  est. 


18  AOUT  mm  34  ocTOBRK  18T0.  —  Dècret  impérial 
portant  création  et  transformation  de  cbaires 
à  l'école  de  médecine  de  Clermont-Ferrand. 
(XI,  Bul.  MDCCGLVi ,  n.  18,094.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique;  vu  l'ordonnance 
royale  du  13  octobre  1840^  concernant  les 
écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie;  vu  l'ordonnance  du  31  mars 
1841 ,  portant  établissement  d'une  école 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharma- 
cie k  Clermont-Ferrand;  vu  l'avis  du  con- 
seil impérial  de  rinstruction  publique, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  créé  k  l'école  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  Clermont- 
Ferrand  une  chaire  de  physiologie,  une 
chaire  de  pharmacie. 

â.  La  chaire  d'anatoraie  et  de  physio- 
logie portera  désormais  le  titre  de  Chaire 
d*anatomie.  La  chaire  de  pharmacie  et  de 
toxicologie  prendra  le  titre  de  Chaire  de 
chimie  appliquée  à  la  médecine  et  à  la 
pharmacie,  La  chaire  de  matière  médicale 
et  thérapeutique  prendra  le  titre  de  Chaire 
d'hi$toire  naturelle  et  mat  ère  médicale. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Brame)  est  chargé,  etc. 


48  AOUTea34ocTOBK«  1870.— ^Décret impérial  qui 
autorise  la  ville  de  Veriieuil  (Eure)  -à  créer 
un  collège  d'enseignement  secondaire  spé- 
cial. (XI,  Bul.  MDCCCLYI,  n.  18,09$) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  art.  lÀ  et  75  de 

•  la  loi  du  15  mars  1850  et  la  loi  du  21 
juin  1865,  vu  les  délibérations  du  con- 
seil municipal  de  Verneuil  (Eure),  en  date 
des  10  ootobre  1868  et  10  juillet  1869; 
vu  la  délibération  du  conseil  académique 
de  Caen,  en  date  du  16  novembre  1869; 
vu  les  avis  du  recteur  de  l'académie'deCaen 
et  du  préfet  de  l'Eure;  considérant  que  la 
ville  de  Verneuil  affecte  un  local  k  son  col- 
lège ;  qu'elle  s'engage  k  fournir  et  à  entre- 

•  tenir  le  mobilier  nécessaire  k  la  tenue  des 
cours  et  do  pensionnat,  et  qu'elle  garan- 
tit, pendant  cinq  ans^  le  traitement  du 
principal  et  des  professeurs;  le  conseil 
impérial  de  rinstruction  publique  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  La  ville  de  Verneuil  (Eure) 
est  autoi'isée  k  créer  un  collège  d'ensei- 
gnement secondaire  spécial,  aux  clauses 
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et  conditions  éponçées  dans  Les  délibéra- 
tions du  eonsbil  municipal  susvisées. 

%,  Notre  gi'mistre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Brame)  est  chargé,  etc. 


19  AOUT  —  24  OCT9KJIB  1870.  — Décret  impérial 

2ui  autorise  la  Tille  de  TIetncêii  (Alg^rte) 
créer   aiî    cëllëgè    cbmiiiiJiikl.  [XI,    Bul. 
ybCcUVI,  il,  it,m,) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  art.  74  et  75  de 
la  loidi^  15  mats  i850;  vu  les  délibé- 
rations du  coh$eil  liiun'Icipal  de  ttemcen 
(département  d*d^an),  eb  ddte  des  â  sep- 
tembre 1869  étdi  mal  1^70,  qui  demande 
la  création,  dans  cette  vilie,  d*ùn  collège 
communal;  vu  Tavis  du  conseil  acadé- 
mique d'Alger,  en  dîitedu  6  Juillet  1870; 
vu  les  avis  du  préfet  (l*Ôrah  et  du  reè- 
teur  de  racadéroie  4' Alger;  considérant 
que  la  Vijte  de  Tienicen  affecte  un  local 
k  son  collège  ;  qu'elle  s'engage  ^  fournir 
et  k  entreiehir  le  mobilier  nécessaire  à  la 
ténue  des  cours  et  dii  pensionnat,  et 
qu'elle  garantit,  pendant  cinq  ans,  le  trai« 
temeot  du  principal  et  dé$  professeurs;  le 
çonseh  impérial  de  l'instruction  pu- 
blique entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  ta  vilïe  de  Ttemcèn  (Ofati) 
est  autorisée  à  créer  un  collège  commuiial, 
àui  clauses  et  conditions  énoncées  daiis 
les  délibérations  du  conseil  munitipài 
Sttsvisées.  .    . 

2.  Notre  ininistre  de  hnstructîon  pu- 
blique (M.  Brame)  est  ciiar^é,  etc. 


93  iouTaaSiocTOBRB  1870. — Dècret impérial  qui 
éttpprftnv  le  mlntaWré  de»  lettres^  flel«n€M 
«t  benn-arU.(X],BAl.MDGCCLVl,ii.  1^97.) 

Napoléon,  etc,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Le  ministère  des  lettres, 
àcfencéi»  et  beaux-arts  est  suippriiné. 

i.  Jusqu'à  ce  qn'il  ait  été  procéda'  k  fa 
ré'partîtion  des  serviceà  comfposant  ce  mi- 
kstère;  M.  Bracbe,  mltiistre  âe  rinâtrnc- 
tion  publique,  est  chargé  de  Vex[lédîtteii 
des  affaires  quî  en  dépendent. 

i,  Nos  nlinistfès  sont  cbaTgés*,  etd. 


•r» 


31  AOCT  ^m  i4  ocTOBu  lS70.  —  D^crci  iéip'é- 
rlal  qal  autorise  un  virènferit  dé  crédit  liu 
btitfgét  do  Aifnistéré  de  l'*fMéri«nr,  «iférclie 
1^70.  (XI,  Bul.  M*inCC&¥l,  C  fM98.) 

lîfapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  d*ê'  not^e 
ministre  secrétaire  d'Ëtat  i\x  dféparte'tne'àt 
de  rintérieut;  vû  la  loi  du  ^  nba'i  186$, 
portant  fixation  du  biid^ét  dVâ,réce?(tes  et 
ae^s  dépenses  de  l*exeVcfcè  l87Ô;  vii  iîotre 
décret  dii  lô  oc<ol)rè  iS^  portaïil!  répàir- 
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tition,  par  chapitres,   des  crédits  de  c«t 
exercice  ;  vu  Tart.  i  du  séBàibs-consuIie 
lu  31  décembre  l86i  ;  vu  Tart.SSdela 
ol  du  il  juillet  î870,  portant  fixation  îb 
)U(îget  des  recettes  et  des  dêpenves  lîe 
'exercice  1870;  vu  notre  détîrét  da  10  no- 
vembre 1 8S6,  sur  les  viremenls  de  créd't>; 
vu  l'art.  c3  de  notre  décret   du  31  mai 
l86â,  porUnt  règlement   gÔHefal  siir  Id 
homptabilîté  publiqlle;  vu  fa  fèttre  de  no- 
tre ministre  des  finances,  en  date  du  24 
j'ulllet  1870;  notre  cotiseit  d'Ètàtt^Dlcn-Jn, 
avons  décrété  : 

Art.  i^'.  Le  crédit  ouvert,  pourrèm- 
çlce  1870,  sur  le  chapitre.!**  du  k'gel 
dii  ministère  de  rifatérïeur  (Pér sonnets, yiJ 
la  loi  de  finance.^  du  ^  mai  J869ètiâr 
notre  décret  de  répartition  du  16  octobre 
1869,  i'St  i-èduif  d^dbe  éomtee  flc  îio^t 
mille  r^àhcs. 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  nénie 
exercice,  sur  le  chapitre  3  du  budget di: 
ftiînisièrô  de  rfn'fèrteiif  (Mattrkt};  M 
augmenté  d'une  notUtAë  égéilé  de  tiniit 
mille  francs,  par  Virement  dd  chapitre  1" 
ci-dessus. 

3.  Nos  ministres  de  Tinténeur  et  àa 
nuances  (MM.  Chevreau  et  Hâgne)  m\ 
chargés^  été. 

é  SBPTBKBRB  =.  24  OCTOBRK  ihHf.  hécret  IB- 

përial  relatif  tni  coîrrespondartces  expédi^ef 
dé  la  I^ftfnce  è(  àé  l'AT^éH^  p^é^  k  teieii 
B*iife«itrk,  à  desllil^64  d«  fiftilode  tC  éii 
nés  îeroft.  <Xf,  KaL  IIDCCQI.VI»  n.  I8,0»i 

Napol^ô^,  è(é.,  iâ  \à  ibï  dé  f I  florfol 
an  iO  (4  mai  18d2)'- Vh  H  cé'rf#tft*ni  ^^ 
poste  èonclue,  ït  ^  maî  fW7,  entrtïi 
France  et  le  IWriétliark  ;  vif  notre  d*cr« 
du  16  octoBré  1067/  pour  refrécotioB  (ît- 
l'a  convention  t/^citée':  sa^  lé  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  âo  dépar- 
tement des  finaticeà,  ?îvon^  décrété  : 

Art.  1«'.  Les  ïiniri  ^  ^Aetoif  prfr  l'aî- 
mitirstration  des  ^bsteâ*  éotlr  l'affraneKs- 
sement  des  lettres  otd'iWai'res,  ffeS  Pettres 
chargées,  d^s  échatitlllons  de  marchan- 
dises sans  valeur  térfalte,  des  Jdiïrtaéî, 
des  gazettes ,  âîH  ônv^gés  périodi- 
ques, des  livres  brochés,  des  libres  relies. 
dès  brochures,  des  ^aprers  de  mosîrïne, 
des  catalogues ,  des  prospèctti'*,  des  an- 
nonces et  des  avis  divers  imprimés,  graTés, 
lithographies  od  aulogrï^s,  (joi  seront 
expédiés  de  la  Fraiice  et  de  Vk\Bérie  par 
h  voi^' du  Dc1rimh^i*k  à  destPnsfto  àe  Yh- 
htiàé  éi  dey  ilé^  fém\  seroé<  pâryécs  par 
les  enVdyèurt  cjottrormément  an  tarif  ri- 
apnés,  savtiiV  :  (SuH  y  ànM) 

t.  Êa  hiê  «  peféèvW  ^  fâWinhrtJ- 
tfatibù'  dé^  ^\y^«s  #e*  FraWW  jfcfii^  mt 
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ettre  ordinairç  non  affranchie  çxpédlée 
e  risfàndë  oU  des  lies  Péroë  aéra  àe 
uatre-vingtà  ceiitiiiiès  paf  flix  grablmès 
a  fraction  ie  Àïx  grïimmeà. 

3.  Sont  applicables  aut  coff'eïipQhdan- 
es  mentionnées  dans  les  art.  t  Cft  iptî- 
édents  ceiïeis  des  disposîtiçns  dés  m.  J, 
,  4,  8,  È,  9,  10  de  hotf^  décret  &^svlié 
tl  I6  octo^^re  1867  qiil  concernent  fès 
Drréspondances  originaires  bil  à  destinai- 
on  de  la  Su^de  ou  de  la  ISôrwége  tjraûé- 
lises  par  la  voie  du  llaneiïiark.  ' 

4.  les  dispositlQns  ^n  présent  ^âcrèt 
eront  exécutoires  %  partli^  ^u  i*'  ûciobre 
rochain. 

5.  Notre  ministre  dés  finances  (ii,  Mà- 
ae)  est  cliargé,  etc. 

Hwj   ''rtnii   14 

i»ns^n^n^^  octqbjii  18,7a.  -^Bècret  im- 
périal qui  déclare  d^utiliië  publique  l'éUblif- 
sèment  de  cinq  etiil)r&nckem6rtU  de  chemins 
de  fer  peur  rètploltàtlon  des  iniAfê  de 
WttffTts;  (XI,  fttil.  MDC3CCÏ.V1V  •».  «i,<«l.> 

Nâpoléoft,  été.,  sjtr*  le  l'apport  de  notre 
iiDistre  secrétaire  d'État  àù  dèpârtétoëût 
eitfarauîd  pàMîcS;  ifh  tiotre  décret  du 
mai  f86Ô,  relatif  k  U  concciîsfon  faîte 
la  société  M  ttilries'dè  Ôourges  dfe  d'eux 
«brancbeniénts  t^lfant  ses  èitploitàtlons 
h  station  dHénlh-Lîéta(rd,  suf  la  ligne 
es  houillères  dd  Pas-^fr-Calâis;  >il  ja 
cmande  et  l*aVaét-pr«Jel  préséntéèr  pkr 
laite  société  pour  rétablis^sepaerit  :  i*  d'un 
wmin  de  ffef  destiné  i  ééiite  erf  ectï- 
lùtiicatiaii  se*  fbsws  n.  i  et  i,  d'aàe 
wl,  avec  16  canal  ^e  l'a  Hattte-Detïlis  ; 
antre  parf,  atee  laf  fdSsert.  4;  2*  d'usée 
fie  dé  McliatgeTOéht'  fé  loiig'  d'tfné  gai-e 
eau  qrfl  àét^it  étalbiîe  Sfri'  fa  ganchë  de 
ï  voie  t)rintf p^le  riorrrialement  S  h  âirét- 
l^"!  de  M  Hantc-Iïealê;  vu  le  dossier  de 
ttjquêfe  d*dWité  pttblftfne  atrvetre  sûr 
ft  mtd'iàfofèi'  dâtfs  W àépkitémérït  du 
^s-dé-(5aftféV  httiàh^mék  ïtf  iii?ôcëà- 
m\Mà  cfetitfnfSsiott  d^én'(itféte  du  )6 
eplemBfC  1*69  ;V-J  fé  BrWë^-'^èràil^  Ûe 
»  Conférence  tentfè  âve?  ïé"  ^nfe  fhili- 
^H  en  date  dtr  30  JaSlift  lls^,  é<  ri- 
Wsfoij  doiiriéé  Jâr  itf  kiMiè  &  la 
lierre  k  l'exéculioA.  d«s  travaux,  le  14 
jars  suivant;  vu  le  cahier  des  charges  ar- 
^  paf  ntrtpé  mtif9m'ê%§  inrmit  éti- 
"cs;  tfl  ni%  (rtr  i^ftseïï  téttéift!  des 
onts  ef  cfiates,  dd  t^  «é<5êmbrë  «69  ; 
»  la  loi  du  3  mai  iS41,  sur  Texpr^^ria- 
on pour  cause  d'utilité  publique;  notre 

}^J^'  Kst  dtlfclar'é^  d'ùtim^  ptiWîdiie 

WbH^Wften^  dejf  (^Aerninfà  de  fe^Ii- 

??^J  'é^aÇflfft«*8  (ïiie  fa'  société  dfes 

"«««  (fe  ftbftîïâk  si^i^^b^  dfe  éoii^lraii-e 
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pour  )e  S€;rvice  do  ses  exploitations,  sa- 
toïr  :  !*»  tlh  chemiù  de  feif  dëStîn'é  îi  met- 
tre etl  (^ôttimonlb^tidti  l«s  foi(se!it).  1  étî, 
d^une  t^ari,  avec  lé  cànal  de  la  ttatife- 
Deifte;  â'ahtre  paH,  avec  la  M^é  n.  î; 
V  une  voie  de^  dédhargettiént  le  Ibng  d*(^iSe 
[at'e  d'ëau  qui  ^e^ait  établie  ^uf  ta  éàadfle 
le  là  voie  ùfipcfpaîe  tiorniàleiiiént  &  la  qi- 
Section  de  U  Haute-Deulé. 

2.  ta,  société  des  tnrnes  de  ^diii-gèis  m 
^Utoriséé  à  établir  {eâdites  vdfè^  kui.  co/i- 
ditions  du  cahier  de^  cHai'geS  6f-dnne)[è, 
lequel  sç^â  ^gàiéiùent  a^iplicàble  ao*!  étii- 
ftratichetneiits  côncédêà  par  1b  décret  Siré- 
vi6édu8  nmi  1860. 

3.  Les  e'iriDE'àncllenientii  concédée  i^bur- 
fobi,  quant  à  présent,  être  éxclosivemèùt 
affectés  ^ux  transports  des  prddultâ  des 
htines  de  6()Ut;^es,  éi  là^bdéte  j(rùirà  du 


bénéQcé  dés  dîspasltiod^  de  l'ilrt.  6^ 
cahier  des  chargés  dé  la  caftçessîoii 
mtd.  Le  gouvernertiétil  ië  réierte  U  fa- 


çahter  des  Chargés  dé  la  concession  du 
mtd.  Le  gouvernertiétil  ip  réierte  U  fa- 
bnlté  d^eXiger,  dés  (fdè  la  tiécésifté  en 


èera  reconnue,  apfrèà  ériqtlété,  rétablrssë- 
Hlènf.  soit  d*uû  service  àtrbllc  dé  iiiaf- 
chahdises,  sdlt  d'un  éervicfe  dd  Vôj^cifeèàrs 
et  de  marchandise^,  et,  datr^  éé cà$,  lés 
ttépositibns  dti  iitre  4  et  les  art.  S4,  55, 
ië  et  5?  du  titre  B  dd  cahier  dé|  cHâlfges 
lusriienf Idntié  i'4ce!Vrdilt  \etit  application. 
4.  La  sdcicllé  des  Mnëà  de  tyotirgéè  est 
SuiïSlitiiée,  boi/i'  le^  etnrdbi'fatlWis  àtiif- 
qiielleà  ii  éeft  h'éCé^àaliré  dé  f^i'ôtèdci'.  âtix 
droits  cdmmd  2i\it  ôbngatiottS  qui  l'éètfl- 
terit,  tioiif  l'adiAiùîéfMidtï,  dé  1^  lôf  du 
i  rhài  iM.  tes  expi^0)Drlill6*ri.s  dé^fdht 
être  accomplies  daùs  dm  déldi  de' dddx 
iriaéti ,  i  pàftif  dé  H  ^ri^ttrtffgatîdti  rfu 
présent  dé'cfei.  ■.      •         ^         -r 

'  5.  Nidi^d  riifnlstfé  dé«  t^Sv^dx  ptittlts 
tM,  J^rôûié  frâvidjtest  ciiàHgè^  étc;. 

')fii>  .}fA*\  !■■■/■ 

30  AVRIL  —  28  ROYKMBni  SâÔÔ.  —  liécret  im- 
périal qui  déel^crre  d'oUliiô  publique  Tèui- 
biisfement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
dfOpibeé  k-  LisUm  ^l#  Baà.    MACûttLFfl, 

nu  ftyftlll.). 

mpolédtl,  ei,(*„  Sutfô'^âjSWotf  de  ttotre 

i^fnistre  séqi^étaifé  i'tM  ^d^i^âfîedient 

des  travaux  publics;  vu  Faitiantrprojet 

iré?^nt4  pour  l'établissement,  dans  1^  dé- 

lanettehi;  dd  Cimi(Ji,i'Û  climià  de 

^i'  d^iiil'éi^ét  roc^T  d'Qriéc^  à  Llsiéûx;  iu 

j  dossier  de  rériqtfdté  k  laquelle  cet  avaftl- 

iro/çt  ^  été  soumis  ^ad^'  ïé  dépai^tcmént 

lu  Calvados,  et  lidtamiùedt  le  procès- vefr- 

Jaî  dé  k  corfitïi/ssfdn  d'édq^étà,  eh  d^'te 

dï  iO  àoûi;  f869i  vif  la  ^libèràtiorf,  en 

dia'jte'  du  30  aotft  mé,  ^sît  laàu^fle  fe  cbh- 

$feh  fféné>at  du  Cl^l^àd'ô^  d  àpi^ydùVé  la 

*3n\^itîdri  (îàsséé^j.p'dt^i^  fe  ciitt^rtuilloWet 
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l'exploitatioD  du  chemin  de  fer  susmen- 
tionné^ entre  le  préfet  du  département  .et 
le  sieur  Watel  ;  vu  cette  convention^  ainsi 
que  le  cahier  des  charges  y  annexé  ;  yu 
ravis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  du  20  janvier  1870;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  de  rintérieur«  du  4  avril 
1870;  vu  la  loi  dn  3  mai  1841,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d*utilité  publique  ; 
vu  la  loi  du  12  juillet  1865,  sur  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  ;  vu  le  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852  (art.  4); 
.  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  i".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'Orbec 
à  Lisieux. 

2.  Le  département  du  Calvados  est  au- 
torisé k  pourvoir  k  l'exécution  de  ce  che- 
min comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  12 
juillet  1865  et  conformément  aux  condi- 
tions des  convention  et  cahier  des  charges 
susvisés.  Des  copies  certifiées  de  ces  con- 
vention et  cahier  des  charges  resteront 
annexées  au  présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  du  Cal- 
vados, sur  les  fonds  du  trésor,  par  appli- 
cation de  l'art.  5  de  la  loi  précitée  du  12 
juillet  1865,  une  subvention  de  deux  cent 
quarante  et  un  mille  six  cent  cinquante 
francs.  Cette  subvention  sera  versée  en  huit 
termes  semestriels  égaux,  dont  le  premier 
sera  payé  le  15  janvier  1872.  Le  départe- 
ment devra  justifier,  avant  le  paiement  de 
chaque  terme,  d'une  dépense  en  travaux, 
approvisionnements  et  acquisitions  de  ter- 
rains triple  de  la  somme  k  recevoir.  Le 
dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'a- 
chèvement complet  des  travaux. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  (MM.  Chevandier  de  Val- 
drôme  et  de  Talhouët)  sont  chargés,  etc. 


il  MAI  ^  S8  MOfBKiBi  1870.  —  Dèeret  impé- 
rial qui  déclare  d'aliltté  publique  l'éUblis- 
fement  d'un  cbemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Falafae  #  Ber|oa-Pont-d'Oailly,  sur  la  ligne 
de  Caen  à  Fiers.  (XI,  Bul.  MDCGGLVII, 
n.  18,1iS.} 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics;  vu  l'avant-projet 
présenté  pour  l'établissement^  dans  le  dé- 
partement du  Calvados,  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Falaise  k  Berjou- 
Pont-d'Ouilly,  sur  la  ligne  de  Caen  k 
Fiers;  vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité 
publique  k  laquelle  cet  avant-projet  a  été 
soumis  dans  le  département  du  Calvados, 
et  notamment  le  procès-verbal  de  la  com- 


mission d'enquête,  en  date  da  30  juillet 
1869;  vu  la  délibération,  en  date  du  30 
août  1869,  par  laquelle  le  conseil  général 
du  Calvados  a  autorisé  rétablissemeot  da 
chemin  de  fer  susmentionné  et  approiivé 
.la  convention  passée,  pour  sa  construc- 
tion et  son  exploitation,  avec  le  sieur  Ar- 
mand Guilet;  vu  cette  convention,  ainsi 
que  le  cahier  des  charges  y  annexé;  tu 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  du  20  janvier  1870;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  do 
8  février  1870;  vu  la  loi  du  3  mai  1841, 
sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique;  vu  la  loi  du  12  juilletl863, 
sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 
vu  le  sénatus -consulte  du  25  décembre 
18S2  (art.  4);  notre  eoBseil  d'Etat  eo- 
tendu^  avons  décrété  : 

Art.  1»'.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Falaise  k  Beriou-Poot- 
d'Ouilly,  sur  la  ligne  de  Caen  k  Fiers. 

2.  Le  département  du  Calvados  est  au- 
torisé k  pourvoira  l'exécution  de  ce  che- 
min comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  {î 
juillet  1865  et  conformément  aux  coodi- 
tions  des  convention  et  cahier  des  charges 
susvisés.  Des  copies  certifiées  de  ces  con- 
vention et  cahier  des  charges  resteront 
annexées  au  présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  du  Cal- 
vados, sur  les  fonds  du  trésor,  par  appli- 
cation de  rart«  5  de  la  loi  précitée  da  \î 
juillet  1865,  une  subvention  de  cinq  cent 
quarante*deux  mille  six  cent  vingt  francs. 
Cette  subvention  sera  versée  en  buil  ter- 
mes semestriels  égaux,  dont  le  premier 
sera  payé  le  15  janvier  1872.  Le  dépar- 
tement devra  justifier,  avant  le  paiement 
de  chaque  terme,  d'une  dépense  en  tra- 
vaux, approvisionnements  et  acquisitions 
de  terrains  triple  de  la  somme  k  recevoir. 
Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'ipri^^ 
l'achèvement  complet  des  travaux. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  (M.  Chevandier  de  Val- 
drôme  et  de  Talhouét)  sont  chargés,  etc. 


i»  AOUT  —  38  noTBwaB  1870.  —  Déent  imft 
rial  qal  déclare  d'atiUté  publique  l'èutilU 
sament  du  chemin  de  fer  de  Saiot-QuenlM 
à  Golse,    par    Sèry-1«8-Méiléres.  (XI,  Bol 

•    MDCCCLVII,  n.  18,113.) 

Napoléon»  etc.,  sur  le  rapport  de  noirj 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemen 
des  travaux  publics;  vu  l'avant -projei 
présenté  pour  l'établissement  du  cbeoni 
de  fer  d'intérêt  local  de  Saint-Quentin  i 
Guise,  par  Séry-lès-Mézières;  vu  les  dos* 


RÉPUBLIQUE  FRANGAtôB  i*>. 


.  .  .  '  'j 


Pvemlére  tiérie. 

GOUVERNEMENT    DE    LA   D]b>EN8B  NATIONALE,     A  FABI8. 


»■  10  SIPT9HBRI  1870.  -^  procUmatloo  an 
peuple  rraoçais  (2).  (Xtt,  Bal.  I,  n.  f .) 

Français  ! 
Le  peuple  a  devancé  la  Chambre,  qai 


héaiUlt.  Ponr.  i|ai|«0r  la  mtrifl  un  4angçf , 
il  a  demandé  la  République. 

U  a  nis  ses  rçfntooAtaïkU  i|tfi  au  poir 
voir,  nais  «ti  ^rll. 


Mdbhi 


^mmta^éâ 


■^ 


(1)  Biaa  pao  de  jç^rf  «»rAf  Vi  r^T^Nioo^ 
1  a  dû  pr^Tolr  que  Paris  allait  être  invasti.  Le 
lOTernemaai  ■*«  pas  «m  Mwaàt  tlÉÊL  Me^gnei; 
ùf,  ea  ^me  V^mpa,  M  %  seaM  '•  ^^^^}* 
i  pourTOiraifK  op^m.rajt^a'i^  faudrait  pr^i^di-çi 
iQS  les  parties  de  la  Frâpce  qui'  né  serai^at 
18  envahies  par  renneihi.  En  cbçsèqaeaoe,  îi 
date  du  13  septembre  (voy.  cl«apnBs),  Il  a 
indu  un  Mcret  qui  a  délégué  If.  Qràmiê^»^ 
vie  dn  te^fius^  po«f  le  M|>ré«f  nier  el  v^tn 
»r  m  pouTOirq.  Va  <|ulr»  (âésrnl,  f^a  i^  sf  b^ï 
tabre,  a  oliaryé  M.  le  pit^^-an^tr^il  fqf^riçj^qt^. 
exercer,  par  d,^l^geMo;!i^  1<^9  fonctions  4?  mi- 
islre  de  la  guerre  auprès  de  la  partie  dû  goa- 
srnemeor  siégeant  ïiors  Parla.  Le  mêmejécrr, 
.  Glait'Bixoin  i^  ^U  adjoint  à  MM.  Crémieax 
Fourichon.  Enfin,  le  4  octobre,  le  gouyerne- 
çnt  de  Paris  a  djècrété  (|^  M.  Gambjstta,  mi' 
'*tre  de  Vln^rieof'f  fe^fll^a^oInV  à  l'a  <}élégà-> 
ïnde  Tours.  Voy.  ci-aprés  ces  décrets, 
li  est  rêaaUÉ  da  m|8  iHip«aHl9l»f >  tt0«x  «Alït^a 
acte*  lréB-<ll|tf|IA|m  :  Vm^f,  ^i^mffr^fmh  *flf 
wetfl  éi^a^jils  ifi)  gpiirerneo^i^t  afégeaqt  li, 
tris,  l'autre  eontebant  les  actes  de  le  aëté|;a- 
on  de  Tours  (^t  de  Bordeaux.  ïï  m*a  paru  (joe 
»  divers  actes  né  deraient  pas  6tre  eoeres* 
"  ;  qa'ih  detaMat  être,  ••  oeeMalni,  «èperée 
nwce  recneUi  ooMfme  11*  reAt,«èéaii  v^fi^fs^i 
i  leur  poblieation, 

En  conséqneoee»  ose  premi^r(?  divtiUon  cqn^ 
4adra  les  actes  émanés  du  gouverhemeiit 
^gant  à  Paris  Jasqu*au  31  décembre  1810; 
U)8  une  seconde  dirision  seront  plaoés  to«e 
«tctes  de  la  déFègatfon  de  Tovra  et  4e,Ror»». 
M*v,  égaleaaeni  jctaqu'av  M  dtMmibisfp 
J'indiquerai  avec  soin  ceux  de  ces  actffkqpitr. 
wat  des  diaVKHIfUlMH  WPHrAOmpIfM  et  çeum 
ni  oat  éié  modifiés  Qi|  i|nnu,lés  p^r  des  lois  djE| 
Assemblée  qationâle  ou  dés  arrêtas  du  cbef 
»  pouvoir  exécutif.  '  " 

(2]  Les  signatures  apfyoséea  k  èetie  pra«la* 
«iioa  sont  cellfiA  de  MM*  £aiia^  AranOt  Cré- 
wuar,  Dorian.Jalei  Favre,  Jalei  Ferry  y  Gayoî- 
oi'poyroiM?,  fc^on  Oamheiia,  Oàifntw<-Hhfàèy 
<^9nin,  Oraifùtïre,  À.  Tachard,  E.  PeOéldn, 
rnêtt  Picara,  Julêi  Simon. 
An  bas  de  la  seconde  proelaïAalMn  ne  ie 
'Qrent  plus  les  sjgnaïufes  9e  MM'.  Dor<ai», 
'^voi'MonlpayroAx,  KatfJiin,  Ordinaire  •%  Tëh 
^ard.  Mais  on  y  Toil  figurer  oelleadeMM.Giftl»-» 


Bixgi^,^oehefçrt  f  t  Troqha,  Ainsi,  le  second  dj^ 
cret  est  signé  Trochf,  Favré^  Àragt),  Crémieuc, 
Ferry,  GambeUa,  ûarhiiBr*Pagi$ ,  OîAi$-S^ 
xoin,  PêHetan,  Picard,  Ro4kêfort  et  Slmôik. 
Yoy.  clN^ptée  le  décret  dtt  i^  déoenbte  iailOv 
qui  décide  que  alz  slgnatnrea  aaf9ffi|^  Bpiir  \fk 

Taudi^<^«^jNJ«e^. 

;'|p(|i(^cwrat  denu  \m  d^rçtif  nMw»W  \9f 
changements  survenus. 

Pendant  (\eux  mois,  les  détsrets  ont  eonteir^ 
la  meetieri  t  Fait  à  fàdM  de  Ville  de  Parié. 
Le  dernier  dans  lequel  elle  et  trouve  ponte 
la  date  du  tf  norembre.  II  est  relatif  à  la  pro- 
mulgation des  lois  et  décrets.  A  partir  de  cette 
époque,  on  lit  seulement  an  bas  de  chaque 
décret  :  Fait  à  Parti . 

le  décret  du  8  noYétfibre,  dont  Je  vlime  dé 
pat^Ièr,  a  gravement  niddlfié  ie«  règl«ft  reMaiféê 
à  la  ptomnli^atroh  des  lois.  Deiis  l'ékt  eoteél 
et  aux  termes  d^   Po^dontrance  do  IT  BeYeai** 
bre,4846,  U  ppia^i^faj(IOD  rAfW|lt|Lif.d4  l'ip^ih 
tlon  auBellelmo/TIcMl,  et  l'insertion  était  cçns^e 
faite  à  I4  date  de  le  réception  du  bullétlh  à  le 
chancellijrié,  date  eoii^a\éé  {ter  le  gerde  des 
eceeux  sur  chaque  nentéredu  BoMelùi  des.|oii« 
DàaoraïaSi,  et  d*e|^rés  le  Aéeeetdaill>MMembr/a> 
lS|f7D,  ia.»ffQinql94^iofi  e^iHlMM  4Q«f.  du,  rin- 
sertinn  «jq  ioa^nal  ^OM^^i  ^^^^P,'  l.'inKrtiea, 
eu  %;^/if|  4fj^  tof#,   ^o^rsque  l'insertioe   aif* 
Jourr^l^  officiel  n'a|or{^  cas  ét^  faite.  Je  conti-. 
nue^  par  conséquent,   à  placer,  après  Ta  date 
du  v^qte  de  la   loi,  une  seconde  defe,  «elle  de 
la  i»MmalgctleOi  eans  qae  le  leetaar  •(&  *  a« 
pr^nsoapM  de  le  qnêetéqn  dinafoU  99*  qi|«l.* 
pnofUd^  a^is^flu^  lieu.  14,-pi^if  jilgi^iaB ,  pu,  pAr 
rU^SflrM^,  ^^  fp^^al,  ç(ftç}elf   on  py;   l'iur- 
ser^on   a,p    J^f^Uetin    dçf,   Içi^.    Vpy,' ,    d^all- 
leofs^  ol-aprés  le  décret  du  K  ndvefitire  et  t^s 
notes. 

parmi  Vee  «êtes  du  g^ouk^Metaeni  de  le  dé^ 
fenise  netlortaie,  pteeieéceapnUbnobnt(d«l.m«fi 
sures  extraordinaires  que  ne  Justifient  pas 
toujours  les  circonstances  au  milieu  des- 
qeëlfea  lie  oui  ét«  Mll»«  oaleanxreelileeJI  se- 
rsfit  eepeMim»  l»lei»  infswte  d:epp41q«eT  le» 
ré^èe  qot  délient  dtrlgttr  le  lè«rlsla«ieep,  iém^ 
qee  la  eoeMfé  eclt  une  mereheiiégaMéreL  ^'eA 
tA0h«,  dans  mee  notee^  de  tenir  le  i«eie>m«llea, 
eetfe  lee  dees  eecM^  ortWiqee  e%  appeghatto» 
exagérée.  J.  B.  0« 
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La  République  a  Yainjcu  rinvasion  en 
4792,  la  République  est  proclamée. 

La  Révolution  estfaiteau  nom  du  droit  (1), 
du  salut  public. 

Citoyens,  veillez  sur  la  Gilé  qui  vous 
est  confiée;  demain  vous  serez,  avec  Tar- 
mée,  les  vengeurs  de  la  patrie! 


DE  LA  hiV,  NAt.  —  4  SEPTEMBRE  1870. 

d'Etat  est  supprimé.  Le  goavememeDtest 
présidé  par  te  général  Trochu.  Il  a  pour 
vice-président  M.  Jules  Favre  et  pour  se- 
crétaire M.  Jules  Ferry,  Sont  désignés 
comme  secrétaires  adjoints  :  MM.  André 
Laver  tujonei  FerdinatidHérold.  M.  SUe- 
natkers  6st,nommé  directeur  général  des 
télégraphes. 


4  >M  10  SBPTiiimmi  1870,  —  ProcUmatlon  aux 
habU«ni9  de  Paris  (3).  (XII,  Bal.  I,  n.  2.) 

Citoyens  de  Paris! 

La  République  est  proclamée. 

Un  gouvernement  a  été  nommé  d'ac- 
clamation. 

Il  se  compose  des  citoyens  :  Emma-- 
nuel  Arago ,  Crémieux ,  Jules  Favre, 
Jules  Ferry.  Gambetta^  Gamier-Pagès, 
Glais-Bizoin^  Pelletant  Picard ^  Roche- 
fort,  Jules  SimoUt  représentants  de  Paris. 

Le  général  Trochu  est  chargé  des  pleins 
pouvoirs  militaires  pour  la  défense  na- 
tionale. Il  est  appelé  li  la  présidence  du 
gouvernement. 

Le  gouvernement  invite  les  citoyens  au 
calme  ;  le  peuple  n'oubliera  pas  qu'il  est 
en  face  de  l'ennemi. 

Le  gouvernement  est  avant  tout  un  gou- 
vernement de  défense  nationale. 


4  —  10  BirTBHBBK  1870.  —  Décret  portant  : 
i»  Domination  des  ministres;  S^>  sappression 
du  ministère  de  la  présidence  du  conseil 
d*Blat  ;  3«  nomination  du  directeur  général 
des  télégraphes.  (XII,  Bul.  I,  n.  3.) 

Le  gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale décrète  : 

Sont  nompiés  :  ministre  des  affaires 
étrangères^  M.  Jtdes  Favre ,  membre  du 
gouvernement  ;  ministre  de  l'intérieur, 
M.  Gambetta,  membre  du  gouvernement  ; 
ministre  de  la  guerre,  M.  le  général  Le FlO; 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
M.  le  vice-amiral  Fourichon;  ministre  de 
la  justice,  M.  Crémieux,  membre  du  gou- 
vernement; ministre  des  finances,  M.  Er- 
nest Picard,  membre  du  gouvernement; 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  M.  Jules  Simon,  membre  du  gou- 
vernement :  ministre  des  travaux  pu- 
blics^ M.  Dorian;  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  M.  Magnin,  Le 
ministère  de  la  présidence   du   conseil 


4  -a  10  samKBan  1870.  —  Décret  porUaidii. 
•olation  du  Corps  législatif  et  abolition  du 
Sénat.  (XII,  B.  I,  n.  4.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Le  Gorpâ  législatif  est  dissous.  Le  M 
est  aboli. 


4  M  10  snTBiuai  1870.  —  Décret  qui  accorde 
amnistie  pour  crimes  et  délits  poIiUqoM  et 
pour  délits  de  presse.  (XII,  B.  I,  a.  5.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète: 
Amnistie  pleine  et  entière  est  accor- 
dée à  tous  les  condamnés  pour  crimes  et 
délits  politiques  et  pour  délits  de  presse 
dépuis  le  3  décembre  1852  jasqa*iu 
3  septembre  1870.  Tous  les  condamnés 
encore  détenus,  soit  que  les  jugeaieDU 
aient  été  rendus  par  les  tribunaoi  co^ 
rectionnels,  soit  par  les  cours  d'assises, 
soit  par  les  conseils  de  guerre,  seront  mis 
immédiatement  en  liberté. 


4  «  10  simmai  1870.   »  Proelamation  à 
la  garde  nationale.  (XII,  B.  I,  n.  6.) 

Geox  auxquels  votre  patriotisme  Tieot 
d'imposer  la  mission  redoutable  de  défen- 
dre le  pays  vous  remercient  du  fond  do 
cœur  de  votre  courageux  dévouement. 
C'est  k  votre  résolution  qu'est  due  la  vic- 
toire civiquerendant  la  liberté  k  la  France 

Grâce  k  vous,  cette  victoire  n'a  pas 
coûté  une  goutte  de  sang. 

Le  pouvoir  personnel  n'est  plus. 

La  nation  tout  entière  reprend  «» 
droits  et  ses  armes.  Elle  se  lève  prête  i 
mourir  pour  la  défense  du  sol.  Vous  lui 
avez  rendu  son  &me,  que  le  despotisme 
étoufFait. 

Vous  maintiendrez  avec  fermeté  l'eiê- 
cution  des  lois>  et,  rivalisant  avec  notre 
noble  armée,  vous  nous  montrerez  ensem- 
ble le  chemin  de  la  victoire. 


(1)  De  quel  droit  t  Sans  doute  da  droit  antd^ 
riêur,  impèriêur,  préexiaUuU,  primordial,  doni 
loue  lés  partis  polltlqoea  pnrlent  sans  ceeee, 
auquel  personne  ne  croit  sérieuseeaent ,  ou 
que  d«  moins  personne  ne  respecte.  Voy.  les 
notes  sur  la  GoastUntton  de  1848,  tome  48, 
page  561. 


Je  ne  ne  permets  aucune  réflexion  lar  I^ 
hommes  et  sur  les  événements  poliiiqi>«>> 
mais  Je  ne  transige  pas  àTec  les  doctrinei  q<" 
Je  crois  erronées.  J.  B.  D. 

(2)  Voy.,  sur  les  noms  des  signalalrM  d* 
cette  seeonde  proclamation,  la  noleiorlipr*' 
mlére. 


,     RÉPUB.  FAAMÇAlftB.— GOUV.  DE 

K  Ml  10  SBrriHBmB  1870.  ^-  Décret  qui  déclare 
libres  la  rabrtcation,  le  commerce  el  la  Tente 
des  armes  (1).  (XII,  B.  I,  n.  7.) 

Le  gouvernement,  etc. 
La  fabrication,  le  commerce  et  la  vente 
des  armes  sont  absolument  libres. 


LÀ  DÉF.  NàT*  —  5  8IPTIHBRE  1870. 
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5  B  10  sapTiMBBi   1870.  — •  Proclamation  à 
rarmée.  (XII,  B.  I,  n.  8.) 

Quand  un  générai  a  compromis  son 
C)iQ mandement,  on  le  lai  enlève. 

Quand  un  gouvernement  a  mis  en  péril, 
par  ses  fautes^  le  salut  de  la  patrie,  ou 
le  destitue  (2). 

C'est  ce  que  la  France  vient  de  faire. 

En  abolissant  la  dynastie  qui  est  res- 
ponsable de  nos  malheurs,  elle  a  accom- 
pli d'abord,  à  la  face  du  monde,  un  grand 
acte  de  justice. 

Elle  a  exécuté  Tarrét  que  toutes  vos 
coDscienees  avaient  rendu . 

Elle  a  fait  en  même  temps  un  acte  de 
salut. 

Pour  se  sauver,  la  nation  avait  besoin 
de  ne  plus  relever  que  d'elle-même  et 
de  ne  compter  désormais  que  sur  deux 
choses  :  sa  résolution,  qui  est  invincible  ; 
votre  héroïsme,  qui  n'a  pas  d'égal  et  qui, 
an  milieu  de  revers  immérités,  fait  Té- 
tODDement  du  monde. 

Soldats!  en  acceptant  le  pouvoir  dans 
la  crise  formidable  que  nous  traversons, 
nous  n'avons  pas  fait  œuvre  de  parti. 

Nous  ne  sommes  pas  au  pouvoir,  mais 
au  combat. 

Nous  né  sommes  pas  le  gouvernement 
d'un  parti,  nous  sommes  le  gouvernement 
de  la  défense  nationale. 

Nous  n'avons  qu'un  but,  qu'une  volonté  : 
le  salut  de  la  patrie,  par  l'armée  et  par  la 
nation,  groupées  autour  du  glorieux  sym- 
bole qui  fit  reculer  l'Europe  il  y  a  quatre* 
vingts  ans.    . 

Aujourd'hui,  comme  alors,  le  nom  de 
Képubliqne  veut  dire  : 

Union  intime  de  l'armée  et  du  peuple 
pour  la  défense  de  la  patriet 


s  a  10  SBrTBMBRB  1870.  —  Décret  qui  abolit 
l'impAt  du  timbre  sur  les  iuarnaux  et  autres 
publications  (3).  (XII,  B.  I,  n.  9.) 


Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
L'impôt  du  timbre  sur  les  jouroaat  et 
antres  publications  est  aboli. 


K  »  10  SBPTnoHB  1870.  —  Décret  qn!  abroge 
Part.  4  du  décret  da  S4  férrier  1858  aor 
rexerclce  de  la  profesaion  de  boocher  dans 
la  Tille  de  Paris.  (XII,  B.  I,  n.  40.) 

Le  gouvernement,  etc.,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ;  vu  l'art.  4  du  décret  du  24  fé- 
vrier 1838  sur  Texercice  de  la  profession 
de  boucher  dans  la  ville  de  Paris,  ledit 
article  ainsi  conçu  :  «  Le  colportage  en 
a  quête  d'acheteurs  des  viandes  de  bou- 
c  chérie  est  interdit  dans  Paris,  »  dé- 
crête  I 

Art."  1".  L'art.  4  du  décret  du  24  fé- 
vrier 1858  est  abrogé. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


K  —  10  sBPTBnBB  1870.  —  Décret  qui,  !<>  dé- 
lie de  tout  serment  les  fonctlonnalrei  pu- 
blics de  l'ordre  eivil,  administratif,  militaire 
et  judiciaire  ;  99  abolit  le  serment  politique. 
(XII,  B.  I,  n.  11.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Les  fonctionnaires  publics  de  l'ordre 
eivil,   administratif,    militaire   et  judi- 
ciaire sont  déliés  de  tout  serment. 
Le  serment  politique  est  aboli. 


5  M  10  8ByTBVB«a  1870.  —  Décret  qel  réunit 
an  ministère  de  l'instruction  publique  la  dl- 
Tision  des  beaui-arts et  les  musées.  (XII,  B.  I, 
n.  19.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  1".  La  division  des  beaux-arts  et 

les  musées  sont  réunis  au  ministère  de 

Tinstruction  publique. 
2.  Le  ministre  de  l'instruction  publir 

que  est  chargé,  etc. 


5  M  10  sBPTBHBnB  1870.  —  Décret  qai  réanil 
au  ministère  du  commerce  les  manufactures 
de  Serres,  de  BeauTals  et  des  Gobellns.  (XII, 
B.  I,  n.  13.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  1".  Les  manufactures  de  Sèvres, 


(1)  Voy.  loi  du  19  juin  1871. 

(2)  C'est  la  doctrine  de  l'art.  3S  de  la  Décla- 
rttion  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
placée  en  tète  de  la  Constitution  du  34  juin 
1793.  Il  est  ainsi  conçu  :  c  Quand  le  gonver- 
Bernent  Tiole  les  droits  da  penple,  Tinsurreo* 
tion  est  pour  le  peuple  et  poar  chaque  por- 
Uon  du  penple  le  plus  sacré  des  droits  et  le 
PlM  Indispensable  des  dtrolrs.  •  Yoy.  Us  notM 

70*  AOUT. 


sur  la  Constitution  du  7  août  1830,  t.  30,  p.  94. 
Yoy.,  relativement  aux  siirnat  res  de  cette  pro- 
clamatton,  la  première  note  sur  la  proclama- 
tion précédente.  J-  B.  D. 

(3)  Voy.  décret  du  6  septembre  qui  prescrit 
la  promulgation  extraordinaire,  conformément 
aux  ordonnances  des  S7  noTembre  1816  et  18 
Janyier  1817. 


21 


322    RÉPDB.  rRAMÇAISE.  —  GOUV.  DE  LA 

de  Beaavai*  et  des  Gobelins  sont  réanies 
au  ministère  du  commerce. 

2.  Le  ministre  de  ragriculture  et  du 
commerce  est  charge»  etc. 


tt  i»  10  8IPTBMBKI  1870.  —  Décret  qui  réunit 
,    au  ministère  des  finances  les  bfltlments,  le 

mobilier  et  les  établissements  agricoles  de 

la  couronne.  (Xlf,  B.  I,  n.  14.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  !«'.  Les  bâtiments  de  la  couronne, 
le  mobilier  de  la  couronne,  les  bâtiments 
et  établissements  agricoles  de  la  cou- 
ronne, sont  réunis  au  ministère  des  fi- 
nances. 
2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé, 

etc.  __^_____ 

tt  ■-  lOsBPTiHBmu  1870.  —  Décret  qui  ourre 
au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1870» 
nn  crédit  pour  les  dépenses  administratives 
du  Corps  législatif  et  les  Indemnités  aux  dé- 
putés. (XII,  B.  I,  D.  15.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  1"'.  Il  est  accordé  au  ministre  des 
finances,  sur  Texercice  1870^  au  delk  des 
crédits  ouvert  par  la  loi  des  finances  du 
8  mai  1869,  sur  le  budget  de  cet  exercice^ 
un  crédit  de  sept  cent  soixante  mille 
francs,  applicable  au  chapitre  26  (D^« 
penses  administratives  du  Corps  légis- 
latif et  indemnités  aux  députés), 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé, 
etc. 


mm 


K  Mi  10  SBpTunmi  1870.  —  Décret  qui  nomme 
M.  le  eontre<«miral  de  Dom pierre  d'Hormoy 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  par 
intérim.  (XII,  B.I,  n.  16.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
M.  le  contre-amiral  de  Dompierre 
d*Hormoy  est  nommé  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  par  intérim,  jus> 
qu*à  l'arrivée  de  M.  le  vice-amiral  Fou- 
riehoD,  ministre  titulaire* 


6  »  10  sBFTKMBan  1870.  —  Décret  concernant 
la  publication  du  décret  du  tt  septembre 
I87D  relatif  à  rabolitlon  des  droits  de  timbre 
sur  les  Journaux  et  autres  publications.  (XII^ 
B.  I,  n.  17.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  le  décret  do 
5  septembre  1870,  relatif  k  l'abolition  des 
droits  du  timbre  sur  les  journaux  et  au- 
tres publications  ;  vu  les  ordonnances  des 
27  novembre  1816  et  18  janvier  1817, 
concernant  la  promulgation  des  lois,  dé* 
crête  : 

Art.  l<^  La  publication  du  décret  du 
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s  septembre  1870  susvisé,  et  relturk 
Tabolition  des  droits  du  timbre  sur  les 
journaux  et  autres  publications,  sera 
faite  conformément  aux  ordonnances  des 
27  novembre  1816  et  18  janvier  1817. 

2.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé, 
etc. 

6  —  10  sxmKB»  1870.  —  Décret  re- 
latif à  la  formule  exécutoire  des  arrêts,  ji- 
gements  ,  mandats  de  Justice,  coitrtU  it 
autres  actes.  (XII,  B.  I,  n.  18.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Les  tribunaux  rendront  la  justice  u 
nom  du  Peuple  français.  Les  expéditioDS 
des  arrêts,  jugements^  mandats  de  jns- 
tice,  ainsi  que  les  grosses  et  expéditions 
des  contrats  et  de  tous  autres  actes  sds- 
ceptibles  d'exécution  forcée,  seront  inti- 
tulées ainsi  qu'il  suit  : 

«  RÉPUBLIQOB  FRAIIÇ4ISB* 

«  Au  nom  du  Peuple  françai$,  » 

Pour  les  arrêts  et  jugements  : 

c  La  Cour  d'appel  ou  le  tribunal  de. 

«  a  rendu., » 

{Copier  V arrêt  ou  le  jugeami) 

Pour  les  actes  notariés  et  autres^  trans- 
crire la  teneur  de  Tacte. 

Lesdits  arrêts,  jugements,  mandats  de 
justice  et  autres  actes  seront  terminés 
ainsi  : 

a  En  conséquence,  la  République  mande 
«  et  ordonne  k  tous  huissiers  snr  ce  re- 
«  quis  de  mettre  ledit  jugement  ou  arrêt 
«  k  exécution,  aux  procureurs  généraux 
«  et  aux  procureurs  de  la  République 
c  près  les  tribunaux  de  première  instancr 
c  d*y  tenir  la  main,  à  tous  commandants 
«  et  officiers  de  la  force  publique  de  pré- 
«  ter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  lé- 
«  gaiement  requis. 

«  En  fol  de  quoi,  le  présent  jugemeQl 
«  ou  arrêt  a  été  signé  par etc.  » 

Les  porteurs  des  expéditions  des  loge- 
ments et  arrêts  et  des  grosses  et  expédi- 
tions des  actes  délivrées  avant  l'ère  répu- 
blicaine, qui  voudraient  les  faire  mettre 
k  exécution,  devront  préalablement  les 
présenter  aux  greffiers  des  cours  et  tri- 
bunaux pour  les  arrêts  et  jugeffleDts.oo 
à  un  notaire  pour  les  actes,  afin  d'ajoo- 
ter  la  formule  ci-dessus  indiquée  k  celle 
dont  elles  étaient  précédemment  revêtues. 

Ces  additions  seront  laites  sans  fl^ala. 


6  ■-  10  itPTUiUM  1870.  —  Désiel  qei  «P- 

rrlme  le  ministère  de  la  maison  de  rBnp*' 
re«r.  (XII^  B.  l,  n.  19.) 

Lé  gouvernement,  etc.,  décrète  : 


RÉP.  FRAMÇAlSE.—GOUt.  DE  LA  mit* tlAT.*~6,  1,  8  SIFTEIIBIUS  1870. 
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Art.  1".  Le  ministère  de  la  maison  de 
TËmpereur  est  supprimé. 

â.  Tous  les  biens,  meubles  et  immen- 
bles,  désignés  sous  le  nom  de  biens  de 
la  liste  civile,  feront  retour  au  domaine  de 
l'Etat. 

3.  Les  biens  désignés  sous  le  nom  de 
biens  du  domaine  privé  seront  administrés 
sous  séquestre,  sans  préjudice  des  droits 
de  TEtat  et  des  droits  des  tiers. 

4.  Il  sera  nommé  par  le  ministre  des 
finances  une  commission  chargée  de  la 
liquidation  des  biens  de  l'ancienne  liste 
civile  et  du  domaine  privé,  ainsi  que  de 
Tadministration  pendant  la  durée  de  la 
liquidation  desdits  biens  autres  que  ceux 
déjà  réunis  aux  ministères  du  commerce, 
de  rinstruction  publique  et  derintérieur. 

5.  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  abrogées. 


6  ■=>  10  M»TB]iDM  1870.  —  Décret  qui  auto- 
rise la  Tille  de  Paris  à  prèleyerune  somme 

.  d«  elnq  millions  poar  faire  face  aiii  dépenses 
oceasionn4es   par   la  gaerre.    (XII,   B.   i^ 

n.  ao.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Article  unique,  La  ville  de  Paris  est 
aatorisée  k  prélever  une  somme  de  cinq 
millions  sur  celle  de  soixante^ trois  mil- 
lions que  l'art.  3  de  la  loi  du  23  juillet 
1870  l'a  autorisée  à  se  procurer,  au 
moyen  de  l'émission  de  bons  de  la  caisse 
municipale,  pour  Texéeutioa  de  travaux 
neufs,  et  à  employer  ladite  somme  de 
cinq  millions  aux  dépenses  faites  et  à 
faire  par  suite  de  la  guerre,  et  consistant 
en  travaux  de  diverse  nature  à  exécuter 
d'urgence  pour  la  défense  de  Paris  et  se 
rattachant  aux  approvisionnements,  aux 
ambulances,  au  casernement,  etc. 


6  rt*  10  sspTuranB  1870.  ~~  Décret  qat  délègue 
M.  Jalea  Ferry,  membr*  du  goa?emettent, 
irès  radminlstratioB  in  dèpariemeai  de  la 
Seloe.  (XII,  B.I,  n.âl.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
M.  iules  Ferry,  membre  du  gouverne- 
ment, est  délégué  par  le  gouvernement 
et  par  le  ministre  de  Tintérieur  près  l'ad- 
ministration du  département  de  la  Seine. 


8  *•  13  suftanan  1870.  ->-'  Proelateatlon  au 
penpiê  français,  saftle  d'un  décret  portant 
eonToeatioB  des  collèges  éleeloraot,  k  Tef- 
fet  df61ire  une  assemblée  naliÔBAle  coosti- 
laante  (1).  (XII,  B.  II,  o.  Sil.) 


Français, 
En  proclamant,  il  y  a  quatre  jours,  le 
gouvernement  de  la  défense  nationale, 
nous  avons  nous-mêmes  défini  noire  mis- 
sion. Le  pouvoir  gisait  à  terre,  ce  qui 
avait  commencé  par  un  attentat  finissait 
par  une  désertion.  Nous  n'avons  fait  que 
ressaisir  le  gouvernail  échappé  k  des 
mains  impuissantes.  Mais  l'Europe  a 
besoin  qu'on  l'éclairé;  il  faut  qu'elle 
connaisse  par  d'irrécusables  témoignages 
que  le  pays  tout  entier  est  avec  nous.  Il 
faut  que  l'envahisseur  rencontre  sur  sa 
route  non-seulement  l'obstacle  d'une  ville 
immense  résolue  à  périr  plutôt  que  de 
Se  rendre,  mais  un  peuple  entier,  debout, 
organisé,  représenté,  une  assemblée  enfin 
qui  puisse  porter  en  tous  lieux,  et'en 
dépit  de  tous  les  désastres,  l'âme  vivante 
de  la  Patrie. 

En  conséquence,  le  gouvernement  de  la 
défense  nationale  décrète  : 

Art.  1".  Les  collèges  électoraux  sont 
convoqués  pour  le  dimanche  16  octobre 
k  l'effet  d'élire  une  Assemblée  nationale 
constituante. 

2.  Les  élections  auront  lieu  au  scrutin 
de  liste,  conformément  k  la  loi  du  15 
mars  1849. 

8-  Le  nombre  des  membres  de  l'Assem- 
blée constituante  sera  de  sept  cent  cin- 
quante. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé, 
eic* 

7  -.  8  sintMaa  1870.  —  Déertt  qui  organise 
la  mairie  do  Paris.  (XII,  B.  Il,  n.  13.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  1".  Sont  nommés  :  troisième  ad- 
joint au  maire  de  Paris,  M.  J.-J.  cia- 
mageran  ;  quatrième  adjoint  au  maire  de 
Paris,  M.  Emile  Durier.  En  conséquence 
la  mairie  de  Paris  est  organisée  ainsi 
qu'il  suit  : 

M.Etienne  Arago,  maire;  MM.  Flo- 
quet,  Brisson,  J.-j.  Clamageran,  Em. 
Durier,  adjoints. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé, 
eiCt 

7  «  14  SBPTXXBHH  1870.  —  Décret  relatif  à  la 
réhabilitation  descondamnés,  etc.  (XII,  B.  III, 
Q.  S4.) 

Le  gouvernement»  etc.,  décrète  : 
En  matière  de  réhabilitation,  il  sera 
statué   par  une  décision  rendue  par  le 
ministre  de  la  justice,  après  commimtoA<« 
tion  au  conseil  des  ministres. 


(1)  Ce  décret  o'a  pu  recOToir  son  exéeatton.      tembre  1870,  et  le  décret  dv  S9  Jiiiflet  1871 
Vui.  diaprés  les  décrets  des  15, 17  et  13  sep-      et  Itf  nolti,  tono  li,  page  7, 
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En  matière  de  gr&ce,  excepté  aux  co- 
lonies, il  sera  statué  par  le  ministre  de  la 
justice,  quelle  que  soit  la  juridiction  qui 
ait  condamné.  En  conséquence,  les  dé- 
partements desquels  relèvent  des  tribu- 
naux de  répression  transmettront  au 
ministre  de  la  justice  les  propositions  qui 
leur  paraîtraient  opportunes  et  les  de- 
mandes, individuelles  qui  leur  seraient 

En  matière  de  délits  ou  contraventions 
relatifs  à  la  pèche  fluviale  ou  maritime 
ou  àia  grande  voirie,  les  administrations 
de  la  marine  ou  des  ponts  et  chaussées, 
représentées  par  les  ministres  ou  les 
agents  par  eux  désignés,  auront  respec- 
tivement le  droit  de  transiger  avec  les 
justiciables  des  tribunaux  ordinaires  on 
des  conseils  de  préfecture,  dans  les  con- 
ditions prévues  pour  les  délits  forestiers 
par  la  loi  du  18  juin  1849  et  le  règle- 
ment d'administration  publique  du  21 
décembre  1859. 


7  »  14  sHPTHHBmB  1870.  —Décret  portant  que 
Part.  1244  da  Gode  ciTil,  paragraphe  9,  est 
applicable,  pendant  la  durée  de  la  gaerre,  à 
Conte  contestation  entre  locataires  et  pro- 
priéUires  relatire  an  paiement  des  loyers  et 
aui  poursuites  ou  exécutions  en  toute  ma- 
tière (1).  (XII,  B.  111,  n.  S5.) 

Le  gouvernement^  etc.  décrète  : 
L*art.  1244  du  Gode  civil,  paragraphe  2, 
est  applicable,  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  à  toute  contestation  entre  loca- 
taires et  propriétaires  relative  au  paie- 
ment des  loyers  et  aux  poursuites  ou 
exécutions  en  toute  matière.  Les  tribu- 
naux peuvent,  selon  les  circonstances^ 
accorder  délai,  suspendre  toute  exécution 
ou  poursuite.  En  cas  d*urgence,  le  prési- 
dent du  tribunal  statue  par  ordonnance 
de  référé  exécutoire  nonobstant  appel. 


7  «■  14  SBPTIMBHB  1870.  ^—  Décret  concernant 
les  faillis  concordataires.  (XI,  B.  III,  n.  26.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  i*'.  Les  faillis  concordataires, 
ceux  dont  la  faillite  a  été  clôturée  par 
insuffisance  d*actif  et  les  faillis  déclarés 
excusables  sont  admis  k  faire  partie  de  la 
garde  nationale.  Toute  disposition  con- 
traire est  annulée. 

2.  Les  suspensions  on  cessations  de 
paiement  survenues  depuis  le  10  juillet 
dernier,  en  France  ou  en  Algérie,  ou  qui 
surviendront  pendant  la  durée  de  la 
guerre  et  pendant  le  mois  qui  suivra  les 


hostilités,  bien  que  réglées  par  les  dispo- 
sitions du  Gode  de  commerce,  ne  rece- 
vront la  qualification  de  faillite  que  dans 
le  cas  où  le  tribunal  refuserait  d'homolo- 
guer le  concordat,  ou,  en  rhomologuant, 
ne  déclarerait  pas  le  débiteur  affranciii 
de  la  qualification  de  failli. 

3.  Le  tribunal  de  commerce  aura  la 
faculté,  si  un  arrangement  amiable  est 
déjà  consenti  entre  le  débiteur  et  la  moi- 
tié en  nombre  de  ses  créanciers  repré- 
sentant les  trois  quarts  en  somme,  de 
dispenser  le  débiteur  de  l'apposition  des 
scellés  et  de  Tinvenlaire  judiciaire.  Daos 
ce  cas  le  débiteur  conservera  Tadminisr 
tration  de  ses  affaires  et  procédera  k  leor 
liquidation,  concurremment  avec  les 
syndics  régulièrement  nommés,  et  sous 
la  surveillance  d'un  juge  commis  par  le 
tribunal,  mais  sans  pouvoir  créer  de 
nouvelles  dettes. 

4.  Les  dispositions  du  Gode  de  com- 
merce relatives  à  la  vériflcatioD  des 
créances,  au  concordat^  aux  opérations 
qui  les  précèdent  ou  qui  les  suivent,  et 
aux  conséquences  de  la  faillite  dont  le 
débiteur  n'est  pas  affranchi  par  l'art,  i 
de  la  présente  loi^  continueront  de  rece- 
voir leur  application. 

5.  Les  art.  2  et  3  ne  pourront  être 
appliqués  ni  aux  débiteurs  qui  n'aoront 
pas  déposé  leur  bilan  conformément  k  la 
loi,  ni  aux  suspensions  ou  cessations  de 
paiement  qui  auraient  des  causes  anté- 
rieures à  la  guerre. 

6.  Le  tribunal  de  commerce  pourra, 
même  d'office,  sur  le  rapport  do  juge- 
commissaire,  donner  la  qualification  de 
faillite  aux  cessations  de  paiement  qui 
auraient  été  à  tort  qualifiées  de  liquida- 
tions judiciaires. 


7  a.  14  siprnaiB  1870.  »  Décret  qui  net  «> 
état  de  siège  rarrondissement  du  HiTre. 
pEII,  B.  III,  n.  S7.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  1".  L'arrondissement  du  Havre 

est  mis  en  état  de  siège. 
2.  Les  ministres  dé  Tintérieur  etdeii 

guerre  sont  chargés,  etc. 


7  —  14  sipTiHBHB  1870.  —Décret  qui  antoriM 
le  ministre  de  rintërieur  i  payer  des  ni- 
Tentions,  à  titre  de  solde,  aux  corpi  de  to- 
lontaires  armés  ou  équipés  pour  la  àétttt» 
naiionale.  (XII,  B.  III,  n.  SS.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Le  ministre  de  l'intérieur,  sur  décision 


(1)  Toy,  «i«!>aprM décret  du  l«r  ottotnre  1870,  et  les  notes,  U  loi  du  91  ayrll  1871. 
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prise  par  lai  après  aTis  conforme  du  mi- 
oistre  des  finances,  est  autorisé  à  payer 
des  subventions,  à  titre  de  solde/ aux 
corps  de  volontaires  armés  ou  équipés 
poor  la  défense  nationale. 
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mettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  aux  conditions  de  cet 
établissement. 


8 «  14  ufTiMiu  1870.— Décret  qui  aoiorlM 
la  TlIIe  de  Llmogei  à  contracter  an  enpmnt. 
(Xli,  B.  III,  n.  29.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Article  unique,  La  ville  de  Limoges 
(Haate-Vienne)  est  autorisée,  suivant  le 
vote  émis  par  le  conseil  municipal  dans 
sa  délibération  du  7  septembre  1870,  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'ex- 
cède pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
quatre  cent  mille  francs,  remboursable 
sur  ses  revenus  et  destinée  à  venir  en 
aide  k  la  population  ouvrière.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 


9  ■■  14  snnniB  1870.  —  Décret  qal  latorlM 
le  garde  dee  Meaos  à  traneférer  la  ehambre 
criminelle  de  la  Cour  de  caiMtlott  dam  la 
Tille  de  Tourt.  (XII,  B.  III,  n.  30.) 

Le  gouvernement,  etc,  décrète  : 
Le  membre  du  gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  garde  des  sceaux,  minis- 
tre de  la  justice,  est  autorisé  k  transférer 
la  cbambre  criminelle  de  la  Cour  de  cas- 
sation dans  la  ville  de  Tours. 


9  ■■  14  firmoM  1870.  —  Décret  relalif  aux 
prescriptionf  et  pérempUone  en  matière  ci- 
vile (1).  (XII,  B.  III,  n.  31.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  !*'•  Toutes   prescriptions  et  pé- 


(1)  C'est  une  qaeetion  eonlroversée  qne  celle 
de  Mfoir  Bi  un  fait  de  gaerre  sotpend  de  droit 
les  prescriptions  et  les    péremptions.    Dans 
U  note  placée  sons  le  décret  du  30  juillet 
1830,  rendu   dans  des  circonstances  moins 
grires  qne  les  eirconstances  actuelles ,  on  a 
indiqué  les  autorités  qal  peuvent  être   inro- 
qoèes  en  sens  contraire  (roy.  tome  30,  p.  83). 
X.  Troplong  examine  la  question  dans  son 
Traité  de  la  prescription,  tome  2,  n»*  727  et 
nir.,  et  il  cita  an  avis  du  conseil  d'Etat  do 
S7  janTier  1814  (voy.  à  sa  date),  duquel  il  ré- 
sulte que  Texception  tirée  de  la  force  majeure 
est  applicable  au  cas  d'invasion  de  l'ennemi; 
■ais  qne  l'application  suivant  les  cas  et  les 
circonstances  est  abandonnée  à  la  prudence 
des  jages.  C'est  cette  sage  solution  qu'adopte 
M.  Troplong.  M.  Merlin,  dans  des  passage* 
diff6rents  de  son  Répertoire,  semble  professer 
des  opinions  opposées.  Voy,  Répertoire,  v<>Pr««- 
cription ,    sect.  1 ,  §  7,  art.  2 ,   quest.    10, 
et  les  additions ,    tome  17,  p.  427.  Au  sur- 
plus, le  législateur  a  parlé;  dés  lors,  la  con- 
troverse n'est  pins  possible. 

H.  Troplong  (no  728)  propose  une  très* 
Juste  distinction.  •  Si,  dit-il,  Tempâcbement 
prorenant  de  la  gaerre,  de  la  peste,  se  mani- 
feste dans  an  temps  Intermédiaire  et  non  voi- 
sin de  l'échéance  de  la  prescription,  on  ne 
doit  pas  en  tenir  compte,  si  depuis  que  le 
créancier  est  rendu  à  la  liberté  d'agir,  il  a 
eu  tout  le  temps  nécessaire  pour  forcer  son 
débiteur  au  paiement;  car  où  serait  dés  lors 
U  force  majeure  qui  autorise  la  suspension  de 
la  prescription  ?  J'habite  une  ville  mise  eo  état 
de  blocus  pendant  l'espace  d'un  an,  et  vingt 
années  me  restent  encore  pour  échapper  à  la 
prescription  trontenalre  de  mon  droit  ;  ne  se- 
rait-il pas  ridicule  que  Je  Toulusse  couvrir 
ma  négligence  à  agir  dans  ce  délai,  en  deman- 
dant de  ne  pas  compter  l'année  de  siège  danf 
le  calcul  des  trente  anst  Quelle  force  majeure 
n'a  done  paralysé  les  mains,  paisqae,  pendant 


vingt  ans.  J'ai  pa  réparer  cet  obstacle  d*an 
moment  Y  • 

Je  le  répète,  ces  observations  me  semblent 
trés-raisonnables;  mais  elles  ne  s'appliqueni 
qu'au  cas  où,  dans  le  silence  de  la  lot,  l'appré- 
ciation de  la  force  majeure  est  abandonnée  à  la 
prudence  des  Juges.  M.  Troplong  le  reoonnatt 
expressément.  •  Faisons  bien  attention,  dit-il, 
que  l'empéehement  fondé  sur  la  guerre  n'at 
poi  écrit  dans  la  loii  qu'il  n*est  légitimé  que 
par  nn  fait  de  force  majeure  laissé  à  l'appré- 
eiation  dn  Juge  et  que  le  magistrat  ne  doit  ad- 
mettre comme  tel  que  celui  qui  se  présente 
appuyé  sur  un  obstacle  irréparable,  invin- 
cible, e 

Ainsi  le  décret  actnel,  ayant  expressément 
décidé  que  la  guerre  avait  suspendu  la  pres- 
eription,  les  magistrats  ne  peuvent  s'ingérer 
dans  l'examen  d'une  question  qu'en  l'absence 
d'un  texte  positif  ;  ils  auraient  été  les  maltrea 
de  Juger  selon  les  inspirations  de  leur  cons- 
cience. 

La  rédaction  de  l'art.  2  pouvait  donner 
naissance  à  une  autre  difficulté.  L'art.  1«t  sus- 
pend la  prescription ,  et  cela  devait  suffire. 
Hais  l'art.  2  ajoute  qu'après  la  cessation  de 
l'occupation,  un  nouçcau  délai  égal  au  délai 
ordinaire  courra  an  profit  des  créanciers. 
Gomment  faut-Il  entendre  cette  disposition  ; 
a-t-on  voulu  dire  qu'après  la  cessation  do 
l'occupation,  le  nouveau  délai  accordé  sera 
égal  au  délai  total  fixé  pour  la  prescription  ou 
la  péremption  ;  ou  bien  a-t-on  seulement  voulu 
expliquer  que  le  créancier  aura  le  temps  qui 
restait  à  courir  du  délai  total  de  la  prescrip- 
tion ?  Ces  mots,  nn  nonpeoa  délai  égalau  délai 
ordinaire,  autorisent  la  première  interpréta- 
tion; est-Il  possible  de  l'admettre?  L'art.  l«r 
ne  dit  pas  que  la  prescription  est  inlerrompne, 
mais  bien  qu'elle  est  suspendue;  et  il  est  élé- 
mentaire qu'entre  l'interruption  et  la  suspen- 
sion. Il  y  a  cette  dllfèrence  que  l'une  a  pour 
effet  de  faire   recommencer   entièrement   le 


remption»  en  matière  civile,  toua  le» 
délais  impartis  poar  attaquer  ou  signifier 
les  décisions  des  tribunaux  judiciaires  ou 
adoiinistratifs,  sont  suspendus  pendant 
la  durée  de  la  guerre  :  i"  au  profit  de 
ceux  qui  résident  dass  un  département 
investi  ou  occupé  par  l'ennemi,  alors 
même  que  Toccupation  ne  s'étendrait  pa» 
îitout  le  département;  2«  au  profit  de 
ceux  dont  l'action  doit  être  e)[ercée  dans 
ce  même  département  contre  des  person- 
nes qui  y  résident. 

2.  A  dater  de  la  cessation  de  Toccupa- 
tion^  un  nouveau  délai  égal  au  délai  or- 
dinaire courra  au  profit  des  personnes 
qui  se  trouveront  dans  le  cas  de  l'article 
précédent. 

9  «°  14  sBPTiHBRB  1870.  —  Décret  portant  que 
les  armes  el  les  cartouches  seront  affrancbtes 
de  tout  droit  de  douane  et  pourront  être 
importées  par  loua  les  bureaux  (1).  (XII, 
B.in,n.a2.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or^ 
donné,  les  armes  de  toute  espèce  et  les 
cartouches  garnies  ou  non  garnies  seront 
afi'rancbles  de  tout  droit  de  douane  et 
pourront  être  importées  par  tous  les  bu- 
reaux. 


Oéf .  MkT.  —  0,  10  SEPTEMimii  187Q. 

d'octroi  est  provisoirement  suspeadueanx 
entrées  de  Paris. 


9  ««  14  SBVTBSiM  1870.  -^  Décret  q%l  suspend 
proTiaolreoMot  aux  entrée^  de  Pari«  la  par* 
ception  des  droits  d'entrée  et  d'ooirol.  (XII. 
B,  m,  h,  33.)  ^ 

Le  gouvernement,  etc.,  sur  la  proposi- 
tion du  maire  de  Paris;  considérant  quMI 
est  urgent  de  faciliter  aux  populations 
des  communes  du  département  de  là 
Seine  l'entrée  immédiate  des  denrées  et 
marchandises  qui  doivent  être  soustraites 
aux  approches  de  l'ennemi,  décrète  ; 

La  perception  des  droits  d'entrée  et 


délai,  tandis  que  l'autre,  comme  le  dit  très* 
bien  M.  Troplong,  u»  536,  <  laisse  subsister  la 
possession  préexistante,  et  ne  fait  que  loi 
opposer  un  temps  d'arrôi,  de  telle  sorte  que, 
lorsqu'elle  cesse,  le  temps  qui  recommence  à 
courir  se  lie  avec  le  temps  acquis  au  moment 
de  la  suspension  et  compte  pour  calculer  lo 
délai  légal.  > 

Certainement,  entre  le  texte  et  les  principes, 
le  cboix  eût  été  embarrassant.  Le  gouverne- 
ment l'a  senti,  et  par  un  nouveau  décret  du 
3  octobre  (voy.  ci-après),  il  a  donné  l'inter- 
prétation de  la  disposition  en  décidant  que, 
poar  les  différents  actes  de  recours  devant 
les  tribunaux  judiciaires  ou  administratifs,  la 
prorogation  accordée  par  i'art.  3  serait  appli- 
cable, c'est-à-dire  qu'un  nouveau  délai  égal  an 
premier  serait  accordé;  mais  que,  pour  1m 
antres  actes,  il  était  accordé  senlement  ni» 


9  «■  14  SBPTBMBaB  1870.  — •  Déeret  qui  met  i  li 
disposition  du  ministre  de  l'inslraction  pu- 
blique une  soaiai»  de  40,000  fr.  pour  lu 
besoins  de  la  commission  seientlflque  de  Ii 
défense  nationale.  (XII,  B.  tll,  n.  34.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Une  somme  de  quarante  mille  francs  est 
mise  à  la  disposition  du  miaistre  de 
rinstruction  publique  pour  lesbesoiDsde 
la  commission  scientifique  de  la  défense 
nationale. 

10  »  14  «BpnmnB  1870.  — *  Déeret  portiit 
conyeeation  des  collèges  électoraux  des  eo< 
lonles.(XII,B.  m.  n.  35.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  le  décret  do 
8  septembre  courant,  portant  que  les  col- 
lèges électoraux  sont  convoqués  pour  )e 
dimanche  16  octobre  proehais,  à  relFet 
d*élire  une  Assemblée  Dational»  eoasti- 
tuante  ;  vu  la  loi  électorale  du  15  msrs 
i849  ;  attendu  Timpossibilitë  matérielle 
de  pourvoir  dans  ce  délai  aux  opérations 
préparatoires  des  élections  daas  les  colo- 
nies, décrète  : 

Art.  {".Conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  76  de  la  loi  du  15  mars  1849,  les 
élections  dans  chacune  des  colonies  dé- 
signées au  tableau  annexé  k  ladite  loi 
auront  lieu  le  premier  dimanche  qui  soi- 
vra  la  clôture  des  listes  électorales. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé,  etc. 


10  ■■  14  sivnVBU  1  $70. •—.Déeret  qui  prorogi 
les  détais  accordés  par  la  loi  du  13  «oikt 
1870,  relative  aux  effets   de  eommer«*{l)' 

(XII,  B.  Hi,  n.  ae.) 

Le  gouvernement,  etc.^  décrète  : 


délai  égal  à  celui  qui  restait  à  courir  m  mo- 
ment de  la  déclaration  de  la  guerre. 

Ainsi ,  pour  les  prescriptions  propremenl 
dites,  l'autorité  des  principes  est  reconnae. 
Voy.  notes  sur  le  décret  du  3  octobre  1870. 

Voy.  enfin  dtcret  du  14  février  1871,  reWl^ 
à  la  prescription  des  délits  forestiers. 

J.  D. 

(1)  Voy.  30  mars  1871. 

[3]  Voy.  iuprà,  page  285,  loi  du  13  août  et 
les  notes,  et,  ci-après,  les  décrets  des  iSiep- 
terabre,  11  octobre,  10  novembre,  12  décem- 
bre, du  gouvernement  de  Paris,  et  le  décret 
du  3  octobre  de  la  délégation  de  Tours,  le  dé- 
cret du  13  Janvier  1871.  Dans  les  notes  sur  U 
loi  du  13  août  se  trouvent  indiqués  tooslei 
actes  qui  ont  successivement  accordé  de  non- 
Telles  prorogations,  Voj.  lois  des  10  et  M  niri) 
des  te  iTril  «t  4  jalllet  1871. 


Art.  i•^  U  prorogation  de  déUiU 
accordée  par  la  loi  do  18  août  dernior, 
relatWe  anx  effets  de  commeree,  est  aag- 
montée  de  trente  joart  à  éompler  da  14 
septembre  conrant.  Cette  disposition  est 
applieable  aoxtalears  sonserites  posté- 
rieurement k  la  loi  du  la  août  1870. 

2.  Toutes  les  autres  dispositions  de  la 
loi  du  13  août  sont  maintenues. 

S.  Le  présent  décret  est  applicable  b 
l'Algérie. 

10  «■  14  sirTiMBEB  1870.  —  Décrat  qol  rend 
libres  le*  prortsilom  d'Imprimeur  et  de  li- 
braire. (XII»  B.  IH,  ii«  37.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 

Art.  l•^  Les  professions  d'imprimeur 

et  de  libraire  sont  libres. 
S.  Toute  personne  qui  voudra  exercer 

l'une  ou  l'autre  de  ces  professions  sera 

tenue  à  une  simple  déclaration  faite  au 

ministère  de  l'intérieur. 

3.  Toute  publioatiott  portera  le  nom 
de  l'imprimeur. 

4.  11  sera  ultérieurement  statué  sur  les 
conséquences  du  présent  décret  k  l'égard 
des  titulaires  actuels  de  brevets. 


pér.  lUT,—  10, 11  aiWKiIBBl  1870.    3ÎT 

magiatrats  amovibles  de«  cours  et  tribu- 
naux et  les  jugea  de  paix  et  leurs  sup- 
pléants. , 

Il  M  44  firraVBAi  i8nO.^IM«ret  qvi  r#tablit 
U  tue  de  le  Tto«de  de  b^aoberl*  deni  PecU. 
(XII.  &4in*  11*41.) 

Le  gouvernement,  etc.,  eonaidévant 
qu'en  raison  des  circonstances  actselles,. 
le  gouvernement  a  dû  pourvoir  aux  ap- 
provisionnements de  Paria,  et  qu'il 
importe  que  la  vente  au  détail  de  ces 
approvisionnemenU  ne  soit  pas  l'objet  de 
spéculations  nuisibles  aux  intérêts  des 
consommateurs;  vu  l'art.  80  de  la  loi 
des  19-22  juillet  1791  ;  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

décrète  * 

Art.l»'.  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  antrement 
ordonné,  la  taxe  de  la  viande  de  bou- 
cherie est  rétablie  dans  la  ville  de  Pans. 

2.  Des  arrêtés  du  ministre  du  commerce 
et  de  l'agriculture  régleront  l'établisse- 
ment de  cette  taxe. 

3,  Le  ministre  de  Vagriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


10  «  14  sxpTiHsu  1870.  —  néereteoneemant 
les  Inrenleors  breretés  qui,  depuis  le  25 
août  1870,  B'aavoiit  pe  eequltler  les  aftnni- 
têft  de  lesrs  bretals  dtas  le  délM  l^Sftl  (!)• 

(xu.  B.  m,  n.  as.) 

Le  gouvernement,  etc.,  attends  les  cir- 
constances de  force  majeure  quJ,  depuis 
le  25  août  1870,  ont  empoché  les  iavenr 
tcars  brevetés  d'acquitter  les  annuités  de 
leurs  brevets  arrivées  à  échéance;  sur  le 
rapport  du  ministre  du  commerce,  dé- 
crète ' 

Les  inventeurs  brevetés  qui,  depuis  le 
2Î5  août  1870,  n'auront  p«  acquitter  les 
annuités  de  leurs  brevets  ^ans  le  délai 
légal,  seront  relevé»  de  la  déchéance  en- 
courue^ en  justiftant  de  l'acquitte «enl  de 
CCS  annuités  avant  une  époque  qui  sera 
fixée  ultérieurement. 


iO  -9*14  nmvBM  1870. — Décret  ^  toterlse 
le  ftPde  des  seeaax,  |»ar  délégetien  du  goo- 
Tersemeal,  à  aomiMr  eft  à  rAr uqver  les  me« 
fiatntt  amoTiblee  deeoovrt  et  tribunaux  et 
l«f  Juges  de  ptU  et  leurs  enppléauts,  (XII, 
B.  UI»n.40.} 

Le  geavemement,  etc.^  décrète  : 
Le  garde  des  sceaux,  ttinistra  de  la 
justice^  est  autorisé,  par  délégation  du 
gouvernement,  k  nommer  et  révoquer  les 


il  M  14  sÎPTinmu  1870.  —  We»e4  portant 
qu'il  ieru  dôIWifr  des  bens  de  tlfte».  k  to*t 
les  eltoyens  membree  de  la  garde  nationale 
appelés  k  la  défense  de  Paris  qui  en  feront 
la  demande.  (XU,  B.  UU  Q*  ^l 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant  que 
tons  les  citoyens  mewbrea  de  4a  garde 
nationale  sont  appelés  k  concourir  à  la 
défense  de  Parts,  et  que  le  aerviœ  est 
obligatoire;  que,  dès  lors,  il  y  »  "««ide 
prendre  des  mesure*  alimentaires  a  l  effet 
d'assorer  le  service,  décrète  : 

Art.  l".  Il  sera  délivré  par  compagnie, 
et  par  les  soins  des  municipalités  d'ar- 
rondissement, qui  demeurent  chargées 
d'apprécier  les  besoins  k  pourvoir,  des 
bons  de  vivres  aux  hommes  qui  en  feront 
la  demande. 

2.  Un  crédit  de  un  million  est  ouvert 
à  cet  effet  au  ministère  de  Tîntôrieur  et 
imputable  sur  les  fonds  votés  pour  l'or- 
ganisation de  la  garde  nationale  séden- 
taire 

3.  Le  ministre  de  r intérieur  est  chargé, 

etc. 


il  mm  14  iBfVtnan  18^0.  —  Béeret  reUtUan 
serment  professionnel  des  nouveaux  Cene- 
tlonnaires.  [Xll,  B.  III,  n.  43.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  ; 
ArL  l**.  Le  serment  politique  étant 


■m 


•^iM»mm 


(1)  Toy.  déeret  4a  14  oelebre  1870. 
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aboli,  le  serment  professionnel  des  non* 
yeaux  fonctionnaires  sera  prêté  dans  la 
première  séance  du  corps  auquel  ils  ap- 
partiennent. 

2.  L'installation  des  magistrats  peut 
avoir  lieu,  pendant  les  vacations,  dans  la 
séance  delà  chambre  qui  tient  l'audience, 
et  le  serment  professionnel  est  prêté  pu- 
bliquement.        

18  ■■  14sBPTniBRB  1870.  —  Décret  portant  que 
M.  Crëmieai,  membre  du  gouTernement  de 
la  défense  nationale,  garde  des  sceaux,  mi« 
nistre  de  la  Justice,  est  délégué  pour  repré- 
senter le  gouvernement  et  en  exercer  les 
pouvoirs,  en  cas  d'inTOStissement  de  Paris. 
(XII,  B.  III,  n.  44.) 

Le  gouvernement, etc.,  considérant qu*il 
est  indispensable,  en  cas  d'investissement 
de  Paris,  que  le  gouvernement  conserve 
sa  complète  liberté  d'action  pour  organi- 
ser la  défense  dans  les  départements  et 
maintenir  l'administration,  décrète  : 

Art.  1''.  M.  Grémieux,  membre  du 
gouvernement  de  la  défense  nationale, 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
est  délégué  pour  représenter  legouverne^ 
ment  et  en  exercer  les  pouvoirs. 

2.  Gbaque  département  ministériel 
sera  représenté  près  de  lui  par  un  dé- 
légué spécial,  chargé  du  service  de  ce 
département. 

3.  Le  membre  du  gouvernement  de  la 
défense  nationale  aura  son  siège  k  Tours 
et  pourra  le  transporter  partout  où  Texi* 
gerontles  nécessités  de  la  défense. 

4.  Les  pouvoirs  conférés  par  le  présent 
décret  cesseront  quand  les  relations  avec 
Paris  redeviendront  libres. 

5.  Chacun  des  ministres  est  chargé, 
etc. 

13  ea  14  saPTXHBaB  1870.  —  Décret  qui  dé- 
lègue^ pendant  Pabsencedu  garde  des  sceaux: 
!•  à  M.  Hérold,  secrétaire  général  du  minis* 
tére  de  la  Justice,  Texpédition  des  affaires 
courantes;  S»  à  M.  Emmanuel  Arago,  mem- 
bre du  gonvernement,  la  signature  des  no- 
minations dans  le  personnel  de  la  magistra- 
ture. (XII,  B.  III,  n.  45.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Pendant  l'absence  du  garde  des  sceaux^ 
ministre  de  la  justice,  M.  Hérold,  se- 
crétaire général  du  ministère  de  la  jus- 
tice ,  est  autorisé  à  donner,  au  lieu  et 
place  du  ministre,  toutes  les  signatures 
nécessaires  pour  l'expédition  des  affaires 
courantes,  et  notamment  celles  concernant 
la  comptabilité,  les  pensions  et  les  se- 
cours. Les  nominations  et  révocations 
présentant  un  caractère  d^urgence  qu*il 
pourrait  y  avoir  lieu  de  faire  dans  le 
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personnel  de  la  magistrature,  et  pour 
lesquelles  la  signature  du  garde  des 
sceaux  ne  pourrait  être  obtenue,  seront 
signées  par  M.  Emmanuel  Arago,  membre 
du  gouvernement  de  la  défense  nationale, 
et  contre-signées  par  le  secrétaire  géoérai 
du  ministère  de  la  justice. 


IS  ■■  14  siFTBMBHB  1870.  —  Décret  coaniniot 
les  militaires  et  les  fonctionnaires  qui  ont 
perdu  leur  grade  ou  leur  rang  par  suite  dts 
éTénemenls  de  décembre  1851.  {XII,  B.in, 
n.  46.) 

Le  gouvernement,  et.,  décrète  : 
Les  militaires  de  tout  grade,  les  fonc- 
tionnaires de  tout  rang,  qui  ont  perds 
leur  grade  ou  leur  rang  par  suite  des  évé- 
nements de  décembre  1851,  soit  en  vertu 
d'une  mesure  individuelle,  soit  en  vertu 
du  refus  de  serment,  sont  réintégrés 
dans  leurs  droits  et  titres.  Ils  recouvre- 
ront, sur  leur  demande,  les  emplois  qae 
comportent  leur  situation  et  leurs  servi- 
ces, au  fur  et  k  mesure  des  vacances. 


12  «B  IS  sxPTBMBBB  1870.—  Décret  eonceniol 
les  gardes  nationaux  réunis  à  Paris  pendant 
le  siège,  pour  concourir  à  la  dëfeose  de  It 
Yille,  et  qui  n'ont  d'autres  ressourcei  qne 
leurtraTail.  (XII,  B.  lY,  n.  47.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 

Les  gardes  nationaux  réunis  k  Paris 
pendant  le  siège,  pour  concourir  k  la 
défense  de  la  ville,  et  qui  n'ont  d'autres 
ressources  que  leur  travail,  recevront, 
quand  ils  en  feront  la  demande,  une 
indemnité  de  un  franc  cinquante  centimes 
par  jour.  Celte  indemnité  leur  tiendra 
lieu  de  toutes  les  prestations  en  nature 
qui  leur  étaient  attribuées  par  l'arrêté  do 
11  septembre  1870. 

Le  gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale est  persuadé  que  les  citoyens  com- 
prendront la  gravité  des  charges  qui 
peuvent  résulter  pour  les  finances  du  pays 
de  la  disposition  qui  précède^  et  qu'aucun 
des  défenseurs  de  la  cité  ne  réclamera 
l'iudemnité  ci-dessus  fixée  qu'en  cas  de 
nécessité. 

Les  maires  des  arrondissements  de 
Paris  seront  chargés  de  payer  Tindemnité 
dont  il  s'agit  sur  états  fournis  par  les 
capitaines  des  compagnies,  contrôlés  par 
les  chefs  de  bataillon,  visés  par  les  offi- 
ciers généraux  commandant  les  sections 
de  la  défense.  Il  en  sera  référé  au  géné- 
ral commandant  en  chef  la  garde  natio- 
nale de  Paris  pour  les  détails  d*eiécu- 
tioiJ, 

U  ministre  de  Tintérieur  est  chargé, 
etc. 
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13  ■>  15  siVTiMBBi  1870.  —  Dècrel  qui  laf- 
pend  momenianèment  le  droit  de  ebuse. 
(XU,  B.  lY,  n.  48.) 

Le  gouvernement,  etc.,  sur  la  proposi- 
iondu  ministre  de  l'intérieur;  considé- 
aotque  les  circonstances  actuelles  exi« 
;eiit  que  Texercice  du  droit  de  chasse 
oit  momentanément  suspendu,  décrète  : 

Art.  l«^  Dans  un  délai  de  dix  jours,  à 
ompter  de  la  publication  du  présent  dé« 
ret;  la  chasse  sera  fermée  dans  tous  les 
iépartements  ou  elle  est  ouverte  depuis 
e  16  août. 

S.  Indépendamment  des  peines  édic- 
ées  par  la  loi  du  3  mai  1844  pour  les 
as  délictueux  qu'elle  a  prévus,  une  amende 
itraordinaire  de  cent  francs  k  cinq  cents 
rancs  sera  prononcée  contre  tout  individu 
oovaincu  d'avoir  chassé  ou  d^avoir  col- 
)oité,  vendu  ou  mis  en  vente  du  gibier 
tendant  le  temps  de  la  clôture  de  la 
iliasse. 

3.  Le  produit  des  amendes  dont  il  s'a- 
;itsera  versé  à  la  caisse  des  secours 
lourles  familles  des  soldats  blessés. 

4.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
Qstice  sont  chargés,  etc. 


3  »  15  SB?TBMBBV  1870.  —  Décret  qui  instiloe 
ua  conseil  de  rèTlsion  par  arrondissement 
pour  procéder  à  la  révision  de  toutes  les  dis- 
penses accordées  aux  gardes  nationaux  mo- 
biles à  titre  de  soutiens  de  famille.  (XII, 
B.  IV,  n.  49.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant 
ue  des  réclamations  nombreuses  et  fon- 
ées  se  produisent  dans  tous  les  départe- 
lents  contre  les  exemptions  abusives 
ccordées  parles  conseils  de  révision  dans 
\  recrutement  des  gardes  nationales  mo- 
îles;  considérant  que  toute  exemption 
on  justifiée  doit  être  annulée,  décrète  : 

Alt.  1".  Un  conseil  de  révision  par 
rrondissement  procédera  à  la  révision  de 
Dûtes  les  dispenses  accordées  Jusqu'à  ce 
our  aux  gardes  nationaux  mobiles  à  titre 
e  soutiens  de  famille.  Il  se  composera 
u  préfet  ou  de  son  délégué,  d'un  mem-« 
re  du  conseil  général  et  d'un  membre 
a  conseil  d'arrondissement,  désignés  par 
e  préfet. 

2.  Le  conseil  désignera  pour  chaque 
3nton,  jusqu'à  concurrence  de  quatorze 
our  cent,  les  jeunes  gens  qui  auront  le 
lus  de  titres  à  la  dispense. 

3.  Les  jeunes  gens  dont  le  titre  de 
outiens  de  famille  ne  serait  pas  confirmé 
eyront  immédiatement  rejoindre  leur 
orps. 

3  i«  IS  iarmoai  4870.  —  Décret  qui  corn* 


mat  le  ministre  des  traraux  publics  pour 
prendra  eonnalssaaca  et  contrôler  les  opé- 
rations proposées  par  la  eomraission  de  Par 
moment  national  et  pour  leur  donner  force 
d'exécution.  [XII,  B.  IV,  n.  50.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  le  décret  du 
10  septembre  1870,  qui  institue  la  com- 
mission de  Tarmement  national  par  le 
concours  de  l'industrie  privée;  vu  l'oppor* 
tunité  d'assurer  le  fonctionnement  à  la 
fois  expéditif  et  régulier  des  opérations, 
décrète  : 

lo  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
spécialement  commis  pour  en  prendre  con- 
naissance, les  contrôler  et  leur  donner 
force  d'exécution. 

2«  Un  crédit  de  dix  millions  de  francs 
lui  est  ouvert  à  cet  effet. 


13  ■■  16  SBPTBKBBB  1870.  ^Décret  qnl  aatorisa 
proyisoirement  le  ministre  de  la  Justice  à 
statuer,  sans  prendre  TaTls  du  conseil  d*E« 
tat,  sar  les  demandes  de  naturalisation  for- 
mées par  les  étrangers  qui  ont  obtenu  l'ao- 
torisaiion  d'établir  leur  domicile  en  France. 
(XII,  B.  y,  n.  Kl.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  !«'.  Le  ministre  de  la  justice  est 
provisoirement  autorisé  à  statuer,  sans 
prendre  l'avis  du  conseil  d'Etat,  sur  les 
demandes  de  naturalisation  formées  par 
les  étrangers  qui  ont  obtenu  l'autorisa- 
sion  d'établir  leur  domicile  en  France, 
conformément  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 3  du  Code  civil,  ou  qui  auront  fait,  an* 
térieurement  à  la  promulgation  -de  la  loi 
du  3  décembre  1849,  la  déclaration  pres- 
crite par  l'art.  3  de  la  Constitution  de 
l'an  8. 

2.  Les  dispositions  des  lois  du  3  dé- 
cembre 1849  et  du  29  juin  1867  sont 
maintenues  en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire au  présent  décret. 

3.  Le  paiement  des  droits  établis  dans 
l'intérêt  du  trésor  national,  par  Tordon- 
nance  du  8  octobre  1814  et  par  la  loi 
du  28  avril  1816,  continuera  d'être  opéré. 
Est  également  maintenue  la  disposition 
de  l'ordonnance  du  8  octobre  1814  qui 
autorise  à  remettre  lesdits  droits  en  tout 
ou  en  partie. 

4.  Le  présent  décret  sera  publié  et  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 


14  -»  16  sBPTBMBiiB  1870.  —  Décret  portant 
suppression  de  la  présidence  do  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine.  (XII,  B.  Y,  n.  53.) 

Le  gouvernement,  etc.,  arrête  : 
La  présidence  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine  est  supprimée. 


33Û  IIÉP9BUQIIK  flURÇAIIB.  —  OOVt.  DK  U  DÉT.  KAT.  «-  13,  i5  SBmnu  1870. 


Le  conseil  sera  présidé,  i^sq^'k  la  réor- 
gaaisatioa»  par  le  plut  anden  président 
de  seelioD.        

15  — 16mnMBU  1870.  —  Décret  relatif  aa 
eOOMftl  d'Blat  (1).  (XII,  B.  Y,  d.  58.) 

L6  geuvernement,  ete.,  décrète  : 
Art.  !•'.  En  attendant  la  réorganisation 
da  eonseil  d'Etat  par  rAssemblée  con- 
stituante, fés  membres  actuels  du  conseil 
d*Btat  sont  suspendus  de  leurs  fonctions 
à  dater  de  ee  jour. 

S.  Les  affaires  administra  tires  ou  con- 
tentieuses  urgentes  seront  expédiées  par 
une  commission  provisoire  composée  de 
huit  conseillers  d'Etat,  dix  maîtres  des 
requêtes  et  douze  auditeurs.  Les  conseiN 
1ers  d'Etat  et  les  mattres  des  requêtes 
seront  nommés  par  le  gouvernement,  sur 
la  proposition  du  ministre  de  la  justice. 
Les  membres  ainsi  nommés  désigneront 
les  auditeurs.    

ta  ■■  n  SBffTiuKB  1870.  —  Décret  q«i  flse, 
i«  u  répartitton  des  eonUoienta  det  e«Mikri- 
butions  foncière,  personnelle-gaobtiiére  et  des 
portes  et  fenêtres^  ponr  l'année  1871;  S»  le 
nombre  des  eentisies  addtttonnels  aox  eon- 
tribaUoos  direetet  de  Udlte  année  [%),  (XII, 
B.  YI.  Q.  IH.) 

Le  gouver Rement,  etc.,  vu  les  lois  des 
18  juillet  186»  et i7 juillet  1870;  considé- 
rant qiiHl  est  urgent  de  pourvoir  à  la  ré- 
partition deseentiDgents  des  contributions 
foncière,  personnelle-mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres,  pour  Tannée  1871  ;  de 
fixer  le  nombre  des  centimes  additionnels 
avx  eoiitrij^utions  directes  de  ladite  a  nnôe^ 
de  suppléer  en  un  mot  k  Taction  des  con- 
seils généraux  et  des  conseils  d'arrondis- 
sement, décrète  : 

Art.  i*<.  Les  contingents  assignés,  pour 
I87i,  aux  départements,  en  vertu  de  la 
loi  de  finances  du  27  juillet  1870,  dans 
les  eontributiotts  foncière,  personnelle- 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  seront 
répartis  par  les  préfets^  entre  les  arron- 
dissements et  les  communes,  d'après  les 
Itoses  de  la  répartition  de  Tannée  1870, 
san  fies  modifications  à  apporter  dans  les 
eantiagents  en  vertu  des  lois. 


3.  Les  centimes  additienneis  pmr  iè- 
penses  du  bodgei  départemental  ordintire 
seront  maintenus,  en  1871,  aux  mêmes 
chiffres  qu'en  1870.  U  en  sera  de  mtae 
des  ceotimes  pour  dépenses  dépirteoet- 
taies  extraordinaires  votés  daos  U  limile 
du  maximum  fixé  par  U  loi  de  finaoees 
du  8  mai  1869.  Seront  égalemeol  mm 
dans  les  r61es  de  1871  les  ceattoies  f «ir 
dépenses  extraordinaires  d*utllité  âè^ir- 
tomentale  autorisés  pour  ladite  toaiepir 
ù^  lois  spéciales. 

3.  Sera  maintenu,  pour  1871^  le  mni- 
mu  m  du  nombre  des  centimes  post  dé- 
penses extraordinaires  d'utilité  cenin- 
nalefixé  par  les  conseils  géeénox,  en 
vertu  de  Tart.  4  de  la  loi  da  18  jailitt 
1866,  en  leur  session  de  1869. 

4.  Les  valeurs  de  chaque  espèce  ie 
journée  de  travail  qui  doivent  serrirât 
bases  à  la  taxe  personnelle  et  à  li  Uu 
des  prestations,  conformément  à  Tart.  lu 
de  la  loi  du  ^1  avril  1831,  et  k  l'ait.  4  de 
la  loi  du  31  mai  1836,  seront  éUblies, 
pour  1871,  aumêote  taux  que  peur  18111. 

5.  Seront  égalemeni  maintenos,  pour 
1871,  les  tarifs  appliqués  eu  1970  !>» 
chaque  commune  pour  TétablissemeDi 
de  la  taxe  municipale  sur  les  chiens. 

6.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  ^ 
finances  sont  chargés,  etc. 


13  —  17  SBPTnnaB  1870.  —  D6cret  qitr»' 
applicables  aax  colonies  la  loi  du  13  tout 
et  le  déeret  du  10  septembre  f8:0,rel<  (^ 
aux  effets  de  e«aiH«ree  (S).  {XJl,  B.  % 
».  55.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  la  loi  *»U 
août  et  le  déeret  dn  10  septembre  im 
relatifs  aax  effets  de  eomroerte,  sur  it 
rapport  du  ministre  de  la  marine  î\^ 
colonies,  décrète  : 

Art.  1«.  Les  gouverneurs  et  coqmmd- 
dants  des  eelonles  francises  seot  mo- 
torisés à  y  rendre  applicables  les  dél»; 
déterminés  par  les  dispositions  ileUU» 
du  13  août  et  du  déeret  du  10  seplesl)» 
1870,  relatives  aux  effets  de  eoBtwRX' 

â.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  et- 
lonies  est  ehargé,  ete. 


(1)  Voy.  décrets  dea  19  septembre,  3  et  7  oc- 
tobre 1870,  et  arrêté  du  1«>- arrll  1871. 

(9)  Les  dispositioM  4e  ee  décret  ont  para  à 
la  délégation  de  Bordeaux  une  base  légale 
yeor  proBODoer  la  dlaselutioii  des  conseils  gè- 
«érau  et  dea  canaaila  d'arrondissement  et 
peor  les  remplaeerpar  des  comoBlasions.  Il  est 
certain  da  moins  que  le  décret  da  95  décembre, 
qal  preaonee  la  dissoUtton,  Tiee  le  décret  da 
la  septembre.  Il  y  a  cependant,  on  le  eom- 
prend,  une  profonds  diflértMce  eatro  la  meeore 


TériUblement  urgente  et  toute  spéciale  prit* 
par  le  décret  actuel  et  U  mesure  (,'éD*ril«» 
si  importante  de  la  dissolution  de  tous  U«  ««•• 
seils  généraux  et  de  tous  les  eoosrt*»  *'«"••• 
«Issemeni.  Voy.  notée  sv  le  décret  H»^ 
«enbre  iSTO,  publié  atvlemeaten  fSn  1^^*' 
%•  série,  actes  de  U  dUégtlte»). 

(3)  Voy.  #aprd  la  loi  du  13  août  «î^"»*!! 
notes,  et,  el-aprés,  dèetai  dn  IS  oetobn i"" 
et  la  loi  do  99  mars  1871. 


^ 
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S  B.  47  tarrraM  1870.  -^Défret  raltUfaqs 
eorpi  dtuehéf  des  garde»  n«iloa«lM  ■Mes* 
taires.  (XII,  B.  VI,  n.  56.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  l*'.  Les  corps  détachés  des  gardes 
atioDales  sédentaires  toucheront,  quand' 
s  seront  en  marche,  nne  soldA  de  UQ 
"anc  par  jour  par  homme. 

2.  Les  communes  sont  autorisées  à 
imposer  extraordinairement  pour  dépen- 
ds de  guerre.  Le  premier  produit  de  ces 
iipositions  sera  affecté  à  rhabillement,  à 
équipement  et  k  l'organisation  des  gar- 
es nalionaies  formant  les  corps  détachés. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé, 
le. 


s  »  i7  aiPTinai  1870.  •r-  Décret  qui  ontre 
hVL  ministre  de  i*(nstniction  pabltqae,  car 
l'exercice  I&70,  un  erëdtt  pour  travaux  de 
piëserTation  A  exAeoler  dans  les  masëea  et 

bibllothèqaes.  (XII,  B.  VI,  n.  57.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruc- 
ion  publique,  sur  l'exercice  1870,  un 
redit  de  cinquante  mille  francs  pour 
'avaax  de  préservation  à  exécuter  dans 
!S  musées  et  bibl  iothèques. 


s  a  17  rarnsBAB  4970,  —  Décret  relatif  aux 
iieetiona  pour  la  prochaine  assenblAe  caas* 
litoanle  (1).  (XII,  3.  VII,  «.  S9,) 

Le  gouvernement^  etc.,  décrète  : 
Art.  i*^.  Leséle  clions  pour  la  proehaine 
ssembiée  eoBBtituante  se  feront  au  moyen 
B8  listes  électorales  actuelles,  auxquelles 
!S  maires  sont  autorisés  à  ajouter,  par 
}ie  de  liste  supplémentaire»  publiée  trois 
)urs  avant  Télection,  les  noms  des 
toyeas  qui  auront  justifié  de  leur  cafia- 
ité  électorale. 

2.  L'éligibilité  sera  réglée  eo»formé- 
i^nt  aux  dispositions  du  tiUe  4  de  la 
Nu  15  mars  1849.  Toutefois,  )e  délai 
i  six  mois  indiqué  par  le  paragraphe  i*^ 
e  l'art.  83  est  réduit  à  dix  iours, 

3.  Chaque  département  élira  au  scrutin 
e  liste  le  nombre  de  représentants  dé- 
'rminé  par  le  tableau  annexé  au  présent 
écret  sur  la  hase  d'un  représentant  par 
oquante  mille  habitants,  plus  un  repré-* 
■olaot  par  fraction  excédant  le  chiffre 
»  trente  mille  habitants, 

^-  Seront  applicables  les  art.  91  (rela-* 
<  à  Toption)  »  96  et  97.  paragraphe  2 
elaiifs  à  rindeoinité),  de  U  loi  du  1^ 
m  1849. 
^'  Le  scrutin  ne  durera  qu'un  seul 
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jOQf .  Il  aura  lieu  «a  chef-lîen  de  eanton^ 
sous  la  présidence  du  maire  du  chef-lieu. 
Néanmoins,  en  raison  des  circonstances 
locales,  le  canton  peut  être  divisé  en 
sections  par  arrêté  préfectoral  publié  au 
moins  trois  jours  2k  Tavance.  Ces  seetioos 
seront  présidées  par  le  maire  de  la  com- 
mune où  le  vote  a  lieu. 

6.  Les  opérations  de  vote  aitrool  lien 
conformément  à  la  loi  actoellement  en 
vigueur.  Néanmoins,  seront  appifeables 
les  art.  56, 68,  64,  65, 66  de  la  loi  do  15 
mars  1849,  relatifs  au  fonctionnement  du 
scrutin  de  liste. 

7.  Les  militaires  présents  sons  le  dra- 
peau voteront  pour  l'élection  des  repré- 
sentants du  département  où  ils  sont  in- 
scrits comme  électeurs.  Le»  six  premiers 
paragraphes  de  l'art.  62  de  la  loi  du  15 
mars  1849  seront  observés.  Pour  les  mi- 
litaires en  campagne  ou  faisant  partie  de 
la  garnison  d*une  place  en  état  de  siège, 
le  vote  aura  lieu  conformément  aux  dis- 
positions prises  par  le  chef  de  corps  ca 
le  gouverneur  de  la  place. 

8.  Le  vote  aura  lieu  en  Algérie  qo!nze 
jours  après,  et  dans  les  colonies,  deux 
mois  après  le  jour  où  il  aura  eu  lieu  en 
France. 

Nombre  éte$  députés  à  élire  par  âépartement» 

Ain,  7.  AMne,  11.  Ailler,  7.  Alpet  (Basse»*). 
2.  Alpes  (Hautes-),  3.  Alpes-MarlUmes,  4.  Ar* 
dèche,  8.  Ardennes,  6.  Ariége,  K.  Aube,  B. 
Aude,  6.  Avayron»  8..Bouches-da-Rh6ne,  11. 
Calvados,  9.  Cantal,  5.  Charente,  7.  Charente- 
InCérleure^  1(^.  Cher,  7*  Corrèic,  6.  Corse^  t^ 
COte-d'Or,  8.  COtes-du-Nord,  13.  Creuse,  5. 
Dordogne,  lO.  Doubs,  6.  DrÛT.e,  6.  Eure.  8. 
£are-et-Loir^  6.  Finistèxe,  13.  Gard,  9.  Ga- 
ronne (Haute*),  10,  Gers,  6.  Gironde,  14.  Hé- 
rault, 8.  Ille-et-Vllaine,  12.  Indre,  $  Indre- 
et-Loire,  6.  Isère,  13.  Jura,  6.  Landes,  6.  Loir- 
et-Cher,  B.  Loire,  11.  Loir»  (Hantd») ,  6.  L»lre- 
lAfèvieare,  12,  Loiret,,  7,  l^ot,  a.  Lot-e|-Ga- 
i(9nnek6.  Loaére,  3.  Maiae-ei-Loire,  11,  Man- 
ehe,  11.  Marne»  8.  Marne  (Haute-),  B.  Mayenne, 
7.  Meurthe,  8.  Meuse,  6.  Morbihan,  10.  Mo* 
selle,  9.  Nièvre,  7.  Nord,  28.  Oise,  S.  Orne,  8. 
Pas-de-Calais,  15.  Puy-de-Dôme,  14.  Pyrénée» 
(Basses-),  9.  Pyrénées  (Hautes-),  5.  Pyrénées- 
Orientales,  4.  Rhin  (Bas-),  12.  Rhin  (Haut-),11. 
Rhône,  13.  Saône  (Haute-),  6.  Saône-ei-Loire, 
12.  Sarthe,  9.  Saroie,  5.  Savoie  (Haute-),  5. 
Seine,  43,  Seine- lofërieure  ,  10.  Seine-et- 
Marne,  7.  Seine-et-Ofse,  11.  Sèvres  (Deux-),  7. 
Somme,  11 .  Tarn,  7.  Tarn-el-Garonne,  4.  Var, 6. 
Vaucluse,  S.  Vendée,  8.  Vienne,  6.  Vienne 
(Haute-),  7.  Vosges,  8.  Yonne,  7.  Total,  753. 

Colonies  :  Algérie,  3.  Martinique,  2.  Guade- 
loupe, 2.  GttUne,  1.  Sénégal,  1.  Eéttiii»o,  2. 
T»tft>  fén6ra(«  794. 


(*)  Voy.  nprà,  page  82»,  décret  *ti  •  •eotomlrr»,   e*,  el-«pfé»j 
Ptembr». 
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12  «■  «8  •■mnmB  1870.  —  Dèerat  qol  «p- 

pronve  le  badget  reetiflcatir  da  département 
de  la  Seine  pour  Texercica  1870.  (XII,  B.  VIII, 
n.  60.) 

Le  gouYernement,  etc.,  vu  le  budget 
du  département  de  la  Seine  poar  Texer- 
cicc  1870;  vu  U  nécessité  de  venir  au 
secours  des  communes  du  département 
qui,  par  suite  de  circonstances  de  guerre, 
ont  à  supporter  en  ce  moment  des  char- 
ges auxquelles  les  ressources  de  leurs 
budgets  ne  leur  permettent  pas  de  suffire; 
attendu  l'urgence,  décrète  : 

Art.  !•',  Le  budget  rectificatif  du  dé- 
partement de  la  Seine,  pour  l'exercice 
1870,  est  approuvé  conformément  au 
tableau  ci-annexé.  Ce  budgetétant  réglé 
par  sous-chapitre,  l'administration  dépar- 
tementale aura  la  latitude  de  faire  porter 
les  modifications  qu'il  comporte  sur  les 
diflFérents  articles  d'un  même  sous-cha- 
pitre. Il  sera  présenté  ultérieurement^  s'il 
y  a  lieu,  un  budget  rectificatif  supplé- 
mentaire. 

2.  Les  dépenses  qui,  d'après  leur  na- 
ture, doivent  incomber  soit  aux  commu- 
nes, soit  k  l'Etat^  seront  recouvrées  ulté- 
rieurement par  le  département  de  la 
Seine  sur  les  débiteurs  pour  lesquels 
Tavance  en  aura  été  faite. 

S.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le 
membre  du  gouvernement  chargé  de 
l'administration  du  département  de  la 
Seine  sont  chargés, etc. 


16—18  sBrTBHBKB  1870.  —  Décret  portant 
qae  le  rioe-amiral  Foarictaon,  ministre  da 
la  marina  et  des  colonies,  exercera,  par  dé- 
légation, les  fonctions  de  ministre  de  la 
guerre  auprès  de  la  partie  du  gouyernement 
siégeant  hors  de  Paris.  (XII,  B.  VIII,  n.  63.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Le  vice-amiral  Fourichon,  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  exercera,  par 
délégation,  les  fonctions  de  ministre  de 
la  guerre  auprès  de  la  partie  du  gouver- 
nement siégeant  hors  de  Paris. 


10  »  18  savTnBax  1870.  —  Décret  portant 
que  M.  Glais-Bixoin,  membre  da  gouverne- 
ment, et  le  ?ice-amiral  Fourichon,  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  se  rendront  à 
Tours  et  y  formeront,  avec  le  garde  des 
sceaux,  la  délégation  do  gouyernement  de  la 
défense  nationale  (1).  (XII,  B.  VIII,  n.  63.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
M.  Glais-Bizoin,  membre  du  gouverne- 
ment, et  le  vice- amiral  Fourichon,  mi- 


oAr.  NAT.  —  i2,.i<(  SBPTEMBME  1970. 

nistre  de  la  marine  et  des  colonies,  se 
rendront  k  Tours  et  y  formeront,  avee  le 
garde  des  sceaux^  la  délégation  da  gon- 
vernement  de  la  défense  nationale  appe- 
lée k  exercer  les  pouvoirs  de  ce  gouTer- 
nement  dans  les  départements  non  occupés 
par  l'ennemi.  Ces  pouvoirs  dureroot 
autant  que  l'investissement  de  la  capitale. 


16  —  18  SBFTBSBBB  1870.  —  Décfet  porUil 
que  la  délégation  de  signature  attribuée  i 
M.  Emmanuel  Ârago  comprendra  toutes  lei 
matières  urgentes  sur  lesqnelleb  il  doit  tire 
statué  par  décret.  (XII,  B.  VIII,  a.  64.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
La  délégation  de  signature  attribnée^ 
M.  Emmanuel  Arago  par  le  décret  dali 
septembre  1870  comprendra  toatesles 
matières  urgentes  sur  lesquelles  il  doit 
être  statué  par  décret. 


16  —  18  SBPTBHBBB  1870.  —  Bécrst  {qo!  fiU- 
tégre  dans  Parmée  le  général  de  brigaieU 
FIO  avec  le  titre  de  général  de  diTlsion.  (QI, 
B.  VIII,  n.  65.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considéraDt  p 
le  général  LeFlÔ,  représentant  du  people, 
rayé  des  cadres  de  Tarmée  à  raison  de  sa 
résistance  au  coup  d'Etat  du  2  décembre 
1851,  a  été  restitué  dans  ses  droiuparle 
décret  du  12  septembre  1870,  décrète: 

Le  général  de  brigade  Le  Flô  est  réin- 
tégré dans  l'armée  avec  le  grade  de  géné- 
ral de  division,  à  la  date  du  2  décembre 
i851.  

16»  18  SBPTBXBBi  1870.  —  Décret  relitif. 
lo  à  l'élection  des  conseils  muDieipaur.  S*  ^ 
la  nomination  des  maires  etadjoinU;S<>iia 
élections  poar  TAssemblée  conilUuoU» 
(XII,  B.  VIII,  n.66.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  1«'.  Il  sera  procédé,  dans  ton  es 
les  communes  de  France,  k  une  nouvelle 
élection  des  conseils  municipaux. 

2.  Le  nombre  des  conseillers  à  élire  ci 
le  mode  de  l'élection  sont  réglés  par  » 
législation  existante. 

3.  Le  premier  tour  de  scrutin  aura  w» 
le  dimanche  25  septembre  ;  le  second  loor, 
le  mercredi  28. 

4.  Les  conseils  municipaux  éias  no»' 
meront  les  maires  et  adjoints  le  jeadi  2». 

5.  Les  élections  pour  l'Assemblée  coûj 
slituante  sont  avancées  au  dimaucne - 
octobre.  Elles  auront  lieu  confonnéœe»i 
aux  dispositions  du  décret  du  15  «P' 
tembre. 


(1)  Voy.  iuprà,  page  819,  la  preniére  note  sur  le  titre  des  actes  faits  depuis  lartraH»**"' 
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i7  »  48  swnnMi  1870.  —  Décret  relatif, 
fo  aux  élections  des  conselU  raanlclpauz, 
So  aoz  électfona  des  membres  de  rAssemblèe 
constituante.  (Xli,  B.  YIII,  n.  67.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
La  disposition  de  Fart.  1*'  du  décret 
lu  15  septembre  i  870,  relative  aux  listes 
iectoraies  complémentaires,  est  applica- 
ite  aux  élections  pour  les  conseils  muni-* 
ipaux.  Le  délai  de  trois  jours  indiqué 
ar  cette  disposition  est  réduit  à  deux 
}urs.  En  conséquence,  les  listes  compté- 
aentaires  pourront  être  formées  k  partir 
e  la  promulgation  du  présent  décret. 
lelles  qui  seront  publiées  le  22  septembre 
vaDt  minait  serviront  aux  élections  mu- 
icipales.  Celles  qui  seront  publiées  le 
9  septembre  avant  minuit  serviront  aux 
lections  pour  T Assemblée  constituante. 
e  second  tour  de  scrutin  pour  Télection 
es  membres  {de  T  Assemblée  constituante, 
il  y  a  liea^  est  £xé  au  dimanche  9  oc- 
)bre. 

(  a*  SO  SBPTinRB  1870.  —  Décret  qui  toto- 
rise  la  rlUe  de  CI  «rmont-Ferrand  à  contrtc* 
ter  an  emprunt.  |(Xn,  B.  IX,  n.  69.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Article  unique,  La  ville  de  Glermont- 
errand  (Puy-de-Dôme]  est  autorisée  à 
mpranter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'ex- 
'de  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
!ot  mille  francs  pour  la  défense  natio- 
lie.  Cet  empruut  pourra  être  réalisé, 
)it  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
ir  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
rec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
)rteQr  ou  transmissibles  par  voie 
endossement,  soit  directement  de  la 
lisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
>nditioDs  de  cet  établissement. 


•  »  30  SBTTIMBKS  1870.  -—  Décret  qui  tntorise 
Il  Tille  de  Lyen  à  faire  ao  prélërement  sur 
l'emprunt  approuvé  pir  11  loi  du  16  juin 
1861.  (XII,  B.  IX,  n.  70.) 

Le  gouvernement^  etc.,  décrète  : 
Àrticleunique,  La  ville  de  Lyon  (Rhône) 
t  autorisée  à  prélever,  sur  Temprunt  de 
■atre  millions  six  cent  mille  francs 
«prouvé  par  la  loi  du  26  juin  1861, 
te  somme  de  soixante  mille  francs  pour 
}  travaux  de  défense  de  la  ville. 
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Sèvres)  est  autorisée,  suivant  le  vote  émis 
par  le  conseil  municipal  dans  sa  séance 
du  12  septembre  1870,  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,,  une  somme  de  deux  cent  cin- 
quante mille  francs,  remboursable  en 
treize  années,  à  partir  de  1879,  sur  ses 
revenus  ordinaires,  pour  subvenir  aux 
besoins  de  la  défense  nationale.  L'em- 
prunt pourraêtre  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  aux  conditions  de  cet 
établissement. 


15  mm  20  SBPTBinnx  1870.  —  Déeret  qui  autorise 
Il  Tiile  de  Toulouse  à  contracter  un  emprunt. 
{XII,  B.  IX,  n.  78.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Article  unique,  La  ville  de  Toulouse 
(Haute-Garonne)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  un  million 
cinq  cent  mille  francs  pour  concourir  k  la 
défense  nationale.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 


«■  30siPTBMBaB  1870.  —  Décret  qui  autorise 
It  Ttlie  de  Niort  à  eontracter  un  emprunt. 
(XII,B.  IX,  n.  71.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Article  unique^  La  ville  de  Niort  (Deux- 


17  Bs  SO  SBPTiMBAB  1870.  —  Décret  qui  soumet 
à  une  taxe  les  locaux  dont  les  habitants  se 
sont  éloignés  de  Paris  pour  toute  autre  cause 
que  pour  un  serrice  publie.  (XII,  B.  IX, 
n.  7S.) 

Le  gouvernement^  etc.,  considérant 
qu'un  grand  nombre  d'habitants  se  sont 
éloignés  de  Paris;  qu'il  ne  serait  pas 
juste  qu'ils  fussent  atfrancbis  des  charges 
qui  résultent  de  l'état  de  siège,  décrète  : 

Art.  1*'.  Les  locaux  dont  les  habitants 
se  sont  éloignés  de  Paris  pour  toute  autre 
cause  que  pour  un  service  public,  seront 
soumis,  à  partir  du  10  septembre  cou- 
rant, k  une  taxe  graduée  suivant  la  valeur 
locative  desdits  locaux.  Au-dessous  de 
six  cents  francs,  lesdits  locaux  ne  sup- 
porteront aucune  taxe.  A  partir  de  six 
cents  francs^  la  taxe  sera  réglée  de  la 
manière  suivante  : 

Par  mois  :  de  600  k  1,000  francs,  20  fr.; 
de  1,001  \k  2,000  francs,  60  fr.;  de  2,001 
k  2,500  francs,  120  fr.;  de  3,501  k  6,000 
francs,  180  fr.;  de  6,001  k  10,000  francs, 
240  fr.)  de  10,001  k  20,000  francs,  300  fr,; 
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de  20,001  et  au-dessus,  SiOO  fr.  La  taxe 
cessera  à  partir  de  la  levée  de  l'état  de 
siège. 

3.  Les  rftles  comprenant  cette  taxe 
seront  dressés  et  arrêtés  par  le  maire  de 
Paris,  sur  la  proposition  d'une  commis- 
sion constituée  par  lui.  Le  recouvrement 
en  sera  effectué  par  les  receveurs  percep-> 
teurs  des  contributions  directes.  La  taxe 
mensuelle  devra  être  acquittée  en  une 
seule  fois  et  dans  le  délai  de  quinze  jours 
à  partir  de  la  notification. 

3.  Les  réclamations  auxquelles  celte 
taxe  pourra  donner  lieu  devront  être  pré- 
sentées dans  le  même  délai  de  quinze 
jours  et  seront  jugées  par  le  maire  de 
Paris,  sur  Tavis  de  la  commission  con- 
stituée par  Tart.  2  ci-dessus. 

4.  Le  maire  de  Paris  est  chargé, etc. 


17  «>  90  immu  1670.  —  Déerel  reltlif  «ax 
demandes  de  rembotinemeiit  de  fonde  des 
Miisee  d*épirgne  exigibles  à  partir  du  SB 
eeplembre  (1).  [XII,  B.  IX,  n.  74.) 

Le  gouvernement,  etc.,  en  présence  des 
empêchements  de  force  majeure  qui  se 
produisent,  et  subissant  la  nécessité  que 
kii  kl  léguée  le  gouvernement  impérial, 
décrète  : 

Les  demandes  de  rembotfrftement  de 
fonds  des  caisses  d'épargne  exigibles  k 
partir  du  22  septembre  ne  seront  provi- 
soirement acquittés  en  espèces  que  jus- 
qu'à concurrence  de  cinquante  francs  par 
livret.  Pour  le  surplus,  les  déposants  au- 
ront droit,  s'ils  le  demandent,  à  un  bon 
do  Trésor  à  trois  mois  d'échéance  et  por- 
tant cinq  pour  cent  d'intérêt  du  Jour  de 
la  demande. 


17  «M  iO  fvrTBMBei  1870.  —  Déoret  qal  auto- 
rise la  Tille  de  Bordeeex  à  faim  un  prélève- 
nieol  sur  Tempruot  approuré  par  la  loi  du 
16  mal  it(63.  [XII,  fi.  IX,  n.  75.) 

Le  gouvernementf  etc.,  décrète  : 
Article  unique*  hà  ville  de  Bordeaux 
(Gironde)  est  autorisée,  conformément  au 
vote  du  conseil  municipal  on  date  du  0 
septembre  1870,  h  prélever,  sur  l'emprunt 
de  dix-«ept  millions  approuvé  par  la'  loi 
da  16  mai  1863,  une  somme  de  un  million 
cinq  cent  mille  francs  pour  l'armement 
de  la  garde  nationale  de  cette  ville. 


la  iM  tO  tirnvtui  1870.  —  Décret  relatif  k 
Péleetlon  du  eonseil  niMnidpal  de  l^ârife. 
(XII,  B.  IX,  É.  76.) 


hir.  MAT.  —   1?,  18  SBPTEXUIE1810. 

Le  gouvernement;  etc., considérant qa'il 
importe  de  régler  provisoirement  et  con- 
formément à  notre  droit  public  U  situ- 
tion  municipale  de  Paris,  en  attendant  m 
organisation  définitive  par  l'Assemblée 
constituante,  décrète  : 

Art.  1«'.  La  ville  de  Paris  procèdm, 
le  mercredi  28  septembre»  k  rèlectioo 
de  son  conseil  municipal,  dont  les  attri- 
butions seront  les  mêmes  qae  celles  de» 
autres  conseils  municipaux  de  Fnnee. 
Partout  où  il  y  aura  lieu  k  un  second  \m 
de  scrutin,  il  y  sera  procédé  le  jeudi i9. 

3.  Ce  conseil  sera  composé  de  quatre- 
vingts  membres,  nommés  par  clrcoQscri^ 
tiens  correspondant  aux  arrondissemeots. 
Chaque  arrondissement  élira  quatre  iseiD- 
bres  au  scrutin  de  liste.  Le  conseil  ili 
nommera  son  président,  quatre  Tiee-prè- 
sidents  et  six  secrétaires. 

8.  A  raison  des  circonstaDce8,lesèle(- 
tiens  se  feront  sur  les  listes  existaotei; 
néanmoins,  tout  garde  national  sera  ad- 
mis au  vote  sur  un  certificat  délivré  par 
la  commission  d'armement  de  son  arros* 
dissement»  constatant  qu'il  a  justifié  des 
conditions  de  Télectorat. 

4,  Il  sera  statué  ultérieurement  sorli 
nomination  du  maire  de  Paris  et  de  s<3s 
adjoints,  et  sur  celle  des  maires  et  adjoictj 
d'arrondissement.  Provisoiremeut,  le-^ 
maires  et  adjoints  de  Paris  et  les  maires 
et  adjoints  d'arrondissement  resteront  ei; 
fonctions.  Ils  seront  éliglbles  au  cors»! 
municipal. 


kM> 


18  -«1  sa  tirnKBUs  1§70.  —  Déortt  qui  oom 
ea  BlDistre  des  iraTaax  publics,  inr  \'tw 
«ice  1870,  an  erédit  pour  le  eoBftraeii«B  <* 
'     mitrailleoees,  (XII,  B.  IX.  n.  77.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considériat 
qu'une  commission  instituée  par  le  mi- 
Bistre  des  travaux  publics  au  Gonserfi* 
toire  des  arts  et  métiers  et  composée 
d'ingénieurs  constructeurs  etd'lngéDieD» 
civils  a  reconnu  la  supériorité  d'un  mo; 
dèle  de  mitrailleuse  qui  doit  êireeiécité 
rapidement  pour  être  employé  k  U  dèfeii» 
de  Paris,  décrète  : 

Un  crédit  de  six  cent  mille  franesest 
otivert  au  ministre  des  travaux  pQb)i^< 
flar  l'exercice  1870,  pour  la  consinictioo 
de  mitrailleuses  conformes  au  modèle  dost 
il  est  question  ci-dessus. 

Les  ministres  des  finances  et  des  tr^ 
vaux  publics  sont  chargés,  etc» 


^émmmmé^m^mit^^Êm 


(1)  Voy.  el-«près,  déereU  du  16  octobre  el  da  il  décembre  1870,  ei  ta  loi  do  11  Jolllel  1^'* 
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19  *>  SI  simnia  1879.  —  fiéertl  qni  abroge 
Part.  75  de  la  CoielimiiOB  de  Tan  •  (1). 
(XU,  B.  X,  n.  7».) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 

Art.  !«'.  L*art.  75  de  la  Constitulion 
de  Tan  8  est  abrogé. 

Sont  également  abrogées  toutes  aatres 
dispositions  des  lois  générales  ou  spé- 
ciales ayant  pour  objet  d'entraver  les 
poursuites  dirigées  contre  des  fonction- 
naires publics  de  toat  ordre. 

2.  Usera  ultérieurement  statué  sur  les 
peines  civiles  quMl  peut  y  avoir  lieu  d'é- 
dicter,  dans  l'intérêt  public,  contre  les 
particuliers  qui  auraient  dirigé  des  pour- 
saites  téméraires  contre  des  fonctionnaires. 


19  ■■  SI  ttPTiMBaa  1670.  —  Décret  portant 
eoMtitatiende  laeeaiiDiMton  provisoire  char- 
gée de  remplaeer  le  eonaetl  d'Etat.  fXII, 
B.  X,  n.  80.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  1er.  goQt  nommés  membres  de  la 
i^mmission  provisoire  chargée  de  rem* 
)Iaeer  le  conseil  d*Etat  jusqu'à  la  nou- 
velle organisation  du  conseil.  (Suivent 
!j«  noms.) 
1  La  commission  élira  son  président. 

3.  La  commission  réglera  elle-même 
'ordre  et  la  répartition  de  ses  travaux. 

4.  M.  Caille,  secrétaire  de  la  section 
lu  contentieux  du  conseil  d'Etal  suspendu, 
vmplira  les  fonctions  de  secrétaire  gêné- 
al  de  la  commission. 

5.  La  commission  nommera,  conformé- 
BeDt  au  décret  du  15  courant,  les  douze 
oditeurs  qui  devront  l'assister  dans  ses 
favaux. 

6.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé, 
(c. 


rAaiemblée  eoaiUtoaaU^  en  Çmm,   OUI. 
B.  XI,  n.  tl.) 

Le  gouvernement,  ete.^  déerète  : 
Les  élections  municipalet  tironi  lieu 
en  Corse  le  dimanche  2  octobre,  et  les 
élections  pour  l'Assemblée  constituante 
le  dimanche  9  octobre. 


1^  «  SS  siFTBKBKB  1870.  —  Décret  relatif  aux 
UeetioDa  maDicipalee  et  aux  éleetitfnt  ponr 


6  ■»  se  taPTamaa  1870.  —  Décret  qai  affran- 
•  chit  du  paiement  de  la  lortaxe  établie  par  la 
loi  da  7  mai  1860  les  cotona  en  laine  im- 
porté* pir  la  frontière  de  terre  comprise 
entre  Nanioa  et  Sebleitadt.  (XII,  B.  XII , 
n.  83.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné, les  cotons  en  laine  importés  par 
la  frontière  de  terre  comprise  entre 
Schlestâdt  et  Nantna  sont  affranchis  da 
paiement  de  la  surtaxe  de  trois  francs 
soixante  centimes  établie  par  la  loi  du  7 
mai  1860. 


10  «»  27  simMiM  1670.  — >  Désret  qai  affrta* 
chit  da  paiement  de  la  lortaxe  établie  par 
la  loi  du  7  mai  1860  les  cotons  en  laine 
importés  par  la  frontière  de  terre  comprise 
entre  Schlestâdt  et  Daakerque.  (XII,  B.  XIÏ, 
n.  85.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  la  demande 
des  fllateurs  de  coton  du  département  du 
Nord;  vu  le  décret  du  6  de  ce  mois,  por- 
tant abrogation  de  la  surtaxe  de  troisfrancs 
soixante  centimes  (décime  compris)  sur 
les  cotons  en  laine  importés  par  la  fron- 
tière de  terre  comprise  entre  Nantua  et 
Schlestâdt;  considérant  que  les  circons- 
tances qui  ont  motivé  ce  décret  sont  au- 
jourd'hui les  mêmes  pour  les  départements 
du  nord  et  du  nord-est  ;  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
décrète  : 


(i)  L'ahrogailon  de  TarU  7«  de  la  Gonaiita- 
loi  de  l'an  8  eat  pronoaoée  par  le  premier 
llsét.  Le  aeeond  abroge«  en  ootroi  tontes  les 
Blr«i  dispositions  des  lois  générales  on  spé- 
iil«8  ayant  pour  objet  d'entraTcr  les  pohr- 
litH  dirigée!  contre  des  renetlonnalres  pu- 
lits  de  toat  ordre. 

Je  n'examine  paa  en  elle-même  la  première 
itposition.  Dépôts  longtemps  l'art.  75  de  la 
OBititution  de  Tan  8  est  attaqué.  Il  disparaît 

>  milieu  d'éTénements  qui  ne  laissent  pas  aux 
■pilis  même  les  plus  fermes  le  calme  et  le 
ug*rroid  q«i  aoale  sont  des  garanties  de  sa- 
Me  et  de  pnidenoe;  mais  les  aatres  lole  aux- 
wlles  le  second  alinéa  de  l*ari.  9  se  rap* 
ftrte,  n'ont  pas  été  l'objet  des  mêmes  criti- 
n«s  que  l'art.  75.  Ainsi   les  art.  479' et  soiY. 

>  Code  d'instraetlon  criminelle,  relatifs  aox 
•ennltes  dea  crimes  en  délits  commis  par  tel 
'«gistrats  ;  lea  art.  505  et  iai?.  do  Gode  de 


procédure,  snr  la  prlae  à  partie,  ont  vraisem- 
blablement été  compris,  par  les  an lears du  dé- 
cret, dans  les  diftpositions  qa'ils  Toulaient  abro- 
ger. Ces  expressions  :9atonl poaro6^e<d'eA<ra« 
ver  les  poursaitet  dirigées  contre  les  fonction^ 
nairei  publies  de  tout  ordre,  sont,  par  leur  gé- 
néralité, applicables  aussi  bien  aux  mesures 
prescrites  par  l'art.  75,qu'àeelleadéeart.  475 
du  Gode  d'inst.  erim.  et  505  du  Gode  de  procé- 
dnre  ;  anssl  bien  aux  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire  qu'aux  fonctionnaires  de  l'ordre  ad^ 
ministratir.  L'attention  de  l'Assemblée  natio- 
nale sera  sans  doute  appelée  sur  cette  grare 
mesure.  Les  législateurs  auront  à  apprécier  si 
ces  dispositions  doivent  être  -malntennes  aree 
l'extension  qu'on  leur  a  donnée,  peut-être  sans 
qu'on  ait  bien  compris  et  bien  pesé  toutes 
leurs  conséquences.  J.  B.  D. 

Voy.  suprà,  page  831^  le  décret  da  11^  sep- 
tembre. 
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Art.  1".  Les  dispositions  da  décret 
sasvisé  sont  étendues  aux  cotons  en  laiue 
importés  par  la  frontière  de  terre  comprise 
entre  Schlestadt  et  Dunkerque. 

2.  Les  ministres  de  Tagriculture  et  du 
commerce  et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


91  M  27  sapTBMBMK  1870.  —Décret  qui  oarre 
aa  budget  manicipal  de  la  Tille  de  Paris  on 
crédit  sapplémentaire  pour  rorganisation 
d'uB  service  d'inspection  générale  de  l'affl- 
ehage  publie.  (XII,  B.  XII,  n.  86.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  1®^  Il  est  ouvert  au  budget  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Paris,  exercice  1870, 
chapitre  de  la  préfexture  de  police,  un 
crédit  supplémentaire  de  quarante  mille 
sept  cents  francs  pour  l'organisation  d'un 
service  d'inspection  générale  de  Taffichaga 
public.  Ce  crédit  sera  ainsi  réparti  : 
Art.  !•'.  Personnel,  40,000  fr.  Art.  2. 
Matériel,  700  fr.  Total,  40,700  fr. 

2.  Les  différents  ministères  qui  font  ap- 
poser des  affiches  contribueront  dans  ce 
crédit  pour  leur  quote  part,  qui  sera 
réglée,  à  la  fin  de  chaque  année,  par  une 
commission  composée  des  secrétaires 
généraux  des  divers  ministères,  et  rem- 
boursée à  la  ville  de  Paris. 


S3  a  S7  sapTBKBftB  1870. — Décret  qui  ajourne 
les  élections  communalei  de  Paris  et  du  dé- 
partement de  la  Seine,  ainsi  que  les  élec- 
tions pour  l'Assemblée  constituante.  (XII, 
B.  XII,  n.87.) 

Le  gouvernement,  etc.^  considérant  les 
obstacles  matériels  que  les  événements 
militaires  apportent  en  ce  moment  à 
Texcrcice  des  droits  électoraux,  décrète  : 

Art.  i".  Les  élections  municipales  de 
Paris,  fixées  au  28  septembre,  n'auront 
pas  lieu  à  cette  date. 

Les  nouvelles  élections  municipales  des 
communes  du  département  de  la  Seine 
sont  également  ajournées. 

2.  Il  en  est  de  même  des  élections  pour 
l'Assemblée  constituante,  fixées  au  2  oc- 
tobre. 

3.  De  nouvelles  dates  seront  indiquées, 
dès  que  les  événements  le  permettront, 
tant  pour  les  élections  des  membres  de 
l'Assemblée  constituante  que  pour  les 
élections  municipales  de  Paris  et  de  la 
Seine,  ainsi  que  pour  celles  des  communes 
où  la  guerre  aurait,  en  fait,  empêché  les 
électeurs  de  se  réunir  en  nombre  légale- 
ment suffisant. 


sceau  de  TEtat  et  aux  sceaux,  timbres  et  ci- 
ctaets  des  cours,  tribonaax,  JasUces  de  pa'i 
«t  notaires.  (XII,  B.  XII,  n.  88.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  l•^  A  l'avenir,  le  sceau  de  l'Etat 
portera,  d'un  côté,  pour  type,  la  figore 
de  la  Liberté,  et  pour  légende,  Âufm 
du  Peuple  français;  de  l'autre  côté,  une 
couronne  de  chêne  et  d'olivier,  liée  pir 
une  gerbe  de  blé  ;  au  milieu  de  la  coq- 
ronne,  République  française,  démom- 
tique^  une  et  indivisible,  et  pour  légemie, 
Liberté f  Egalité^  Fraternité, 

2.  Les  sceaux,  timbres  et  cachets  âes 
cours,  tribunaux,  justices  de  paix  et  do- 
taires  porteront,  pour  type,  la  figore  de 
la  Liberté,  telle  qu'elle  est  détermlDit 
pour  le  sceau  de  l'Etat;  pour  exergue, 
République  française,  et  pour  légende,  le 
titre  des  autorités  ou  officiers  publics  par 
lesquels  ils  seront  employés. 

3.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé, 
etc. 


15  ■-  %1  8i»TBaBBB  1870.  —  Décret  relatif  aa 


S6  «  28  SBPTiMBBB  1870.  —  Décret  qui  aotc 
rise  l'administration  des  postes  Aexpidler. 
par  la  Toie  d'aérostats  montés,  les  leitm 
ordinaires  à  destination  de  la  Frmceji 
l'Algéri«  et  de  l'étranger.  [XII,  B.  ^ni> 
n.  89.) 

Le  gouvernement^  etc.,  décrète  : 
Art.  1".  L'administration  despostesesl 
autorisée  k  expédier,  par  la  voie  d'aéros' 
tats  montés,  les  lettres  ordinaires  Hes* 
tination  de  la  France,  de  l'Algérie  et  de 
Pétran&er. 

2.  Le  poids  des  lettres  expédiées  par 
les  aérostats  ne  devra  pas  dépasser  qiiat« 
grammes.  La  taxe  k  percevoir  pour  te 
transport  de  ces  lettres  reste  fixée  kw 
centimes.  L'a£franchiisement  en  est  obli- 
gatoire. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  char- 
gé, etc.  

S6  —  S8  SBPTBMBRB  1870.  —  Décrsl  qni  »t^ 
rise  l'administration  des  postes  i  transport 
des  cartes-poste  par  la  Toie  d'âéroiuu  «- 
bres  et  non  montés.  (XII,  B.  XIII,  n.  9(l) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  1".  L'administration  des  posleserf 

autorisée  à  transporter,  par  la  voieda^ 
rostats  libres  et  non  montés,  des  cartes 
poste  portant  sur  Tune  des  faces  l'adress« 
du  destinataire  et  sur  l'autre  la  corres- 
pondance du  public.  , 

2.  Les  cartes-poste  sont  en  earton^'^"" 
du  poids  de  trois  grammes  an  max'""" 
et  de  onze  centimètres  de  long  sur  sep 
centimètres  de  large.  ,. 

3.  L'afifrancbissement  des  cartes-po^' 
est  obligatoire.  La  taxe  à  percevoir  e>ifl« 
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dix  centimes  pour  la  France  et  TAlgérie. 
Le  tarif  des  lettres  ordinaires  est  appli- 
i^ble  aax  cartes-poste  à  destination  de 
l'étranger. 

4.  Le  gouvernement  se  réserve  la  fa- 
culté de  retenir  toute  carte-poste  qui  con- 
tiendrait des  renseignements  de  nature  k 
être  utilisés  par  l'ennemi. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  char- 
gé, etc.  

36  —  28  suTiMBu  1870.  —  Décret  porlaih  qne 
les  lycées,  les  école«,  Ui  asiles  ne  pourront 
èirs  mis  en  réquisition.  (XII,  B.  XIII.  n.  91.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant  que 

les  établissements  consacrés  à  Téducation 
de  l'enfance  et  de  la  jeunesse  ont  et  con- 
servent^ dans  les  circonstances  même  les 
plus  graves^  une  importance  capitale,  dé- 
crèle  : 

A  Tavenir,  les  lycées,  les  écoles,  les 
asiles  ne  pourront  être  mis  en  réquisi- 
tion. Le  ministre  de  l'instruction  publique 
pourra  donner  l'autorisation  d'y  établir 
des  ambulances,  des  magasins,  d'y  faire 
des  casernements  et  même  d'y  tenir  des 
réunions,  après  s'être  assuré  que  le  ser- 
vice des  écoles  n'en  souffrira  pas. 


S6  =)  28  atmuMMU  1870.  —  Décret  qui  ouvre 
aa  badget  de  la  ville  de  Paris,  exercice  1870, 
on  crédit  pour  compléter  le  matériel  du  ré- 
fiment  de  sapeurs-pompiers.  (XII,  B.  XIJI, 

n.9S.) 

Le  goavernemeni,  etc.,  décrète  : 
II  est  ouvert  au. budget  de  la  ville  de 
Paris,  exercice  1870,  chapitre  de  la  pré- 
fecture de  police,  un  crédit  de  vingt-six 
(Bille  francs  pour  compléter  le  matériel  du 
^gîment  des  sapeurs-pompiers. 


*7  =-  89  siPTBVBKB  1870.  —  Décret  qui  insti- 
loe  des  conseils  de  guerre  dits  Oê  la  Garde 
"«tiofiate,  pour  Juger  les  erimes  el  délits 
commis  par  les  gardes  nationaux  pendant  la 
durée  du  siège  de  Parte.  (XII,  B.  XIV,  n.  93.) 

Le  gouvernement, etc.,  considérant  quMl 
''^&t  pas  de  force  militaire  sans  une  dis- 
ipliae  rigoureuse;  considérant  que  la 
»rde  nationale,  sur  laquelle  reposent  au- 
)Di(l'hui  la  sécurité  de  la  capitale  et  le 
'lut  de  la  patrie,  et  qui  se  montre, 
ar  son  excellent  esprit  et  les  progrès  rà- 
>(]es  de  son  éducation  militaire,  à  la 
auteur  des  grands  devoirs  qui  lui  sont 
<|P^sés,  doit  être  désormais  astreinte  aux 
is  qui  régissent,  en  face  de  Tennemi, 
Ole  armée  régulière,  décrète  : 

Alt.  1er.  Pendant  la  durée  du  siège, 
s  rrimes  et  délits  commis  par  les  gardes 

70. 


nationaux  sont  jugés  par  des  conseils  de 
guerre  dits  de  la  garde  nationale.  Ces 
tribunaux  appliquent  les  peines  édictées 
par  le  Gode  de  justice  militaire  aux  cri- 
mes et  délits  commis  dans  le  service,  et  la 
loi  commune  aux  crimes  et  délits  com- 
mis en  dehors  du  service. 

2.  Il  est  institué  un  conseil  de  guerre 
permanent  dans  cbaque  secteur  et  un  con- 
seil de  révision  pour  l'ensemble  de  la 
garde  nationale  réunie  dans  Paris. 

3.  Les  conseils  de  guerre  sont  composés 
de  la  manière  suivante,  selon  le  grade  de 
rinculpé  :  Pour  juger  un  sous-officier  ou 
un  garde  :  un  chef  de  bataillon,  prési- 
dent; deux  capitaines,  deux  lieutenants 
ou  sous-lieutenants ,  deux  sous-officiers. 
Pour  juger  un  sous-lieutenant  :  un  chef 
de  bataillon,  président;  deux  capitaines, 
deux  lieutenants,  deux  sous- lieutenants. 
Pour  juger  un  lieutenant  :  un  chef  de  ba- 
taillon, président;  trois  capitaines,  trois 
lieutenants.  Pour  juger  un  capitaine  :  un 
chef  de  bataillon,  président;  deux  chefs 
de  bataillon,  quatre  capitaines.  Pour  juger 
un  chef  de  bataillon  :  un  commandant  de 
secteur,  président;  six  chefs  de  bataillon. 
A  chaque  conseil  de  guerre  sont  attachés  ; 
un  commissaire  de  la  République  remplis- 
sant l'office  de  ministère  public,  un  ca- 
pitaine rapporteur,  un  capitaine  rappor- 
teur adjoint  et  un  greffier,  assisté  au  be- 
soin d'un  greffier  adjoint. 

4.  Le  conseil  de  révision  se  compose 
d*un  président  et  de  quatre  juges;  un  com- 
missaire du  gouvernement  et  un  greffier 
lui  sont  attachés. 

5.  Dans  chaque  secteur,  les  chefs  de 
bataillon  réunis  élisent  six  d'entre  eux, 
parmi  lesquels  le  commandant  du  secteur 
désigne,  par  la  voie  du  sort,  le  président, 
et  quand  il  y  a  lieu,  les  juges  du  conseil 
de  guerre.  Dans  chaque  bataillon,  les  of- 
ficiers du  même  grade  élisent  un  d'entre 
eux.  Il  eh  est  de  même  des  sous-officiers 
inscrits  sur  ces  listes.  . 

6.  Les  commissaires  du  gouvernement, 
les  capitaines  rapporteurs  et  les  greffiers 
sont  nommés  par  le  commandant  supé- 
rieur de  la  garde  nationale. 

7.  Le  président  et  les  juges  du  conseil 
de  révision,  le  commissaire  de  la  Répu- 
blique attaché  à  ce  conseil  sont  nommés 
par  le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  près 
la  cour  d'appel  de  Paris.  Le  greffier  est 
nommé  par  le  commandant  supérieur. 

8.  Les  plaintes  en  conseil  de  guerre 
sont  adressées  par  les  chefs  de  bataillon 
aux  commandants  de  secteur,  qui  saisis- 
sent, sMl  y  a  lieu,  les  conseils  de  guerre. 
Le  gouverneur  de  Paris,  le  commandant 
supérieur  des  gardes  nationales  séden- 
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talres  et  les  çommandanU  49  seçtear  peu- 
vent déférer  directement  m  crime  ou  dé-» 
lit  au  conseil  de  guerre* 

0,  Outre  les  peines  prononcées  par  les 
éORseils  de  guerre  ,  des  peines  discipli- 
naires peuvent  êlre  infligées  par  les  supé- 
rieurs k  leurs  inférieurs,  suivant  les  dif- 
férents degrés  de  la  hiérarchie  militaire. 
Ces  peines  sont  :  la  révocation  de  Toffi* 
éier  ou  la  eassation  du  sous-officier,  le 
désarmement  et  la  radiation  du  garde  na- 
tional ;  la  prison  pour  les  ofûciers,  sous-- 
officiers  et  gardes;  les  arrêts  pour  lesof- 
nciers.  Le  gouverneur  de  Pans  peut  seul 
prononcer  la  révocation  d'un  of^cier,  sur 
ravis  du  commaodant  supérieur.  Le  com- 
mandant supérieur  prononce  la  cassation 
d'un  sous-omcier,  sur  la  proposition  du 
commandant  de  secteur.  Le  chef  de  ba- 
taillon prononce  le  désarmement  et  la  ra- 
diation d'un  garde.  Le  commandant  su^ 
péiieur  prononce  au  maximum  la  peine 
de  quinze  jours  de  prison  pour  les  offi- 
ciers, d'un  mois  pour  les  sous-officier^  ou 
gardes,  te  commandant  du  secteur  pro- 
nonce, dans  les  mêmes  conditions,  la  peina 
de  quinze  jours  et  huit  jours  de  prison. 
Le  chef  de  bataillon  inflige  quatre  jours 
de  prison  ;  les  capitaines  deux  jours,  mais 
aux  sous-officiers  ou  gardes  seulement. 
Les  arrêts  sont  infligés  aux  officiers  de 
tout  grade  par  leurs  supérieurs ,  jus- 
qu'au maximum  de  huit  jours.  Les  arrêts 
forcés  avec  remise  du  sabre  et  faction- 
naire k  la  porte  du  domicile  sont  infligés 
jusqu'au  maximum  de  huit  jours  par  le 
commandant  supérieur,  les  commandapts 
de  secteur  et  lea  chefs  de  bataillon. 

40.  Pendant  la  durée  du. siège,  les  con- 
seils de  discipline  créés  par  la  loi  du  13 
juin  lB3i  cesseront  de  fonctionner. 
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i^  s^?TJupBEf  w  %  «CTOJiiis  1870.  ^  D^crf  t  qui 
Morgàniâé  rAdminislralioo  de  l'assisUnce 

{oblique  à  Paris  et  dâni  le  départemeiit  dft 
«Seifle.<XII,B.  XT,  n.  M.) 

te  gouvernement,  etc.,  considérant  qu'il 
imperte  de  réorganiser  l'administratioa 
d^  l'assistance  publique  k  Paris  et  dans 
le  département  de  la  Seine  sur  la  base 
d'un  contrôle  sérieux^  en  restituant  aux 
représentants  de  la  science  et  des  intérêts 
municipaux  leur  légitfitie  Influence,  i^é- 
crète  : 

Art.  !•».  L^  direction  générale  de  Tas- 
si8t4nce  ppblique  ^st  supprimée. 

2.  Le  service  des  secours  ^  domicile 
est  exclusivement  tonfiê  k  Tauto^itô  mi^- 
nidpale. 

8.  Lé  service  de^  hôpitaux  et  hospiées 
civils  constitue  uhe  a  àministration  dis- 


DÉf .  MÀf .  —  â9  Sfil»T£M6EE  1870. 

tinéte  placée  sous  TaUtorité  d'an  conseil 
d'administration  qui  prendra  le  titre  de 
Comeil  général  des  hospices  du  dépar- 
temerU  de  la  Seine, 

•4.  te  conseil  général  des  bospices  a  la 
direction  des  hôpitaux  et  hospices  ci?ili 
du  département  de  la  Seine  et  l'adoiiQis- 
tration  de  leurs  biens;  il  fixe,  sousl'ip- 
probation  du  ministre  de  l'intèrlear,  les 
recettes  et  dépenses  de  tous  genres;  il 
représente  en  justice  les  établissemeoii 
hospitaliers  ;  il  a  la  tutelle  des  enfaoti 
trouvés,  abandonnés  et  orphelins  et  U  1d> 
telle  des  aliénés  ;  il  règle,  par  des  arrêt» 
soumis  h  l'approbation  du  ministre  de 
rintérieur,  tout  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice des  hospiceB  et  la  gestion  de  leurs 
revenus. 

5.  Un  agent  général  des  hospices  «i 
chargé  de  l'exécution  des  arrêtés  du  cog- 
sell  général.  Il  est  nommé  par  le  ministrt 
de  l'intérieur,  sur  une  liste  de  présent}- 
tion  de  trois  candidats  désignés  par  It 
conseil. 

6.  L'agent  général  nomme  etréToqiie 
les  employés  simples  gagistes.  Toosl» 
autres  fonctionnaires  sont  nommés  sorti 
présentation  du  conseil  général. 

7.  Le  conseil  général  des  bospice: 
nomme  son  président  ;  deux  vice-prési- 
dents et  un  secrétaire ,  à  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages. 

8.  Le  conseil  général  des  hospices  est 
ainsi  composé.  [Suivent  les  nom.] 

9.  Le  conseil  général  des  bospices  i 
mission  dé  préparer,  flans  le  plus  bref 
délai.  On  projet  d 'organisation  défioltive. 
dont  le  prihcipje  électir  sera  la  base. 

10.  Le  membre  du  gouvernement  dél^ 
gué  près  l'administration  du  départeoetit 
de  la  Seine  est  chargé,  etc. 


i9  sMTwm  -•  g  MTOBBH  1870.— fitovti*- 
Utif  aux  iià99t  é«  p«lg  et  tei  neUM^f 
caaiOM  do  4é^ri«meai  4e  U  Stioi  oiM 
déparUJiieiila  circonv^ialita  envaliii  Hr\'^- 
Demi,  qui  se  sont  retirte  à  Paris.  (XJI,  f><^^i  i 
11.  9».)  ' 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  1".  Pendant  la  durée  du  siège  el 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné ,  les  juges  de  paix  des  cantons  di 
département  de  la  Seine  ou  des  départe- 
ments circon voisins  envahis  par  rennenii 
qui  se  sont  retirés  à  Paris,  sont  autorisef 
à  exercer  leurs  fonctions  il  l'égard  ai 
leurs  justiciables  qui  se  trouvent  à  P^'^' 
Ils  tiendront  leuri»  audiences  dans  les  Iv* 
eaux  affectés  provisoirement  aux  mairies 
de  leurs  çhefs-lieux  de  canton  re&pectm- 
2.  Pehdant  lé  même  temps,  lesnotairf^ 
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\  mêmes  4épartemeDts  qui  ont  trans- 
é  leur£  minutes  à  Paris  pourront  éga- 
ient y  exercer  leurs  fonctions  pour 
is  les  actes  concernant  les  personnes 
iiiciliées  dans  le  ressort  de  leur  ancienne 
idence,  et  actuellement  à  Paris.  Les 
positions  des  art.  4  et  6  de  la  loi  du 
ventôse  an  1  i  sont,  en  ce  qui  les  con- 
oe,  proYjsoirement  suspendues. 
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iiPTBntB  -«  3  ocTOBRB  1870.  —  Décret  re- 
itif  kla  réquisition  de  lonf  les  blés  et  fSf 
ines  existant  actaellement  dans  l'enceinte 
e  Paris.  (XII ,  B.  XV,  n.  96.) 

.e  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
^t.  i».  Réquisition  est  fait6,  au  nom 
gouvernement  de  la  défense  nationale, 
tous  blés  et  farines  qui  existent  aetuel- 
tent  dans  l'enceinte  de  Paris.  Ne  sont 
eptés  que  les  blés  «t  farines  ayant  le 
ictère  de  provisions  de  ménage. 
I.  Le  prix  des  blés  et  farines  sera 
é  aux  détenteurs,  suivant  qualité,  en 
nant  pour  base  le  prix  moyen  résul* 
Ides  merourialea  de  la  première  quin»* 
16  de  septembre. 

.  Le  ministre  de  ragriculture  et  du 
imerce  est  chargé,  etc. 


RTHBRB  a»  3  ocTOBHi  1870.  —  Décret  re- 
iif  aux  recours  cuatre  les  dédtions  ren- 
Ml  par  le  conseil  dee  prises.  (XU,  B.  XY» 

97.)  ^ 

e  gouvernement ,  ete.,  vu  les  décrets 
15  et  19  septembre  1870  lur  le  con- 
d'Etat,  décrète  : 

rt.  !•'.  Les  recours  contre  les  déci- 

s  rendues  par  le  conseil  des  prises  se- 

portés  devant  la  commission  provi- 

i  chargée  de  remplaeer   le  conseil 

at. 

•  Les  ministres  des  affaires  étrangères 
e  la  marine  et  des  colonies  sont  cbar- 

etc. 


imMBEB  =a  3  ocTOBBB  1870*  —  Décret  coof 
roant  la  composilion   du  conseil  de  révi- 

D  de  la  garde   nationale.   (XII,  B.  XV, 

98.) 

î  gouvernement,  etc.,  décrète  ; 
>ur  assurer  le  fonctionnement  continu 
OQseil  de  révision  de  la  garde  natio^ 
H  sera  nommé  un  vice-président 
ié  de  suppléer  le  président  empoché, 
;e  juges  pour  suppléer  les  juges  em- 
'S,  et  un  commissaire  du  gouverne- 
adjoint  pour  suppléer  le  commissaire 
ouvernement  empêché. 


S8  SBBTB1ISBB  «Pi  3  ocTOBBB  18T0.  *-  Détret  con- 
cernant la  délivranoe  de  lellres  de  serrice 
de  sous^lieutenant  aoiiliaire  d'artillerie  on 
du  génie.  (XII^  B.  XV,  lu  99.) 

Le  gouvernement,  etc.,  aur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre,  décrète  : 

Art.  1".  Les  jeunes  gens  engagés  vo* 
lontaires  ou  rappelés  au  service  se  trou- 
vant dans  les  batteries  d'artilltirie  ou 
compagnies  du  génie  attachées  à  la 
défense  de  Paris,  et  qui»  par  leur* 
connaissances  spéciales,  comiae  anciens 
élèves  des  écoles  polytechnique,  des  mi- 
nes, centrale  des  aria  et  manufactures, 
des  arts  et  métiers,  d'architeeture,  etc., 
sont  susceptibles  d'être  employés  comme 
officiers  d'artillerie  ou  du  génie,  peuvent 
recevoir,  pour  la  durée  de  la  guerre,  des 
lettres  de  service  de  sous-lieutenant 
auxiliaire  d'artillerie  ou  du  génie. 

2.  Ces  lettres  de  service  seron  déli*- 
vrées  par  le  ministre  de  la  guerre,  *ur  la 
proposition  du  général  de  division  eom- 
mandant  supérieur  de  rartillerle  de 
l'armée  de  Paris,  et  du  général  de  divi- 
sion commandant  supérieur  du  génie  de 
cette  armée. 

3.  Seront  également  susceptibles  d'être 
admis  au  même  titre  dans  les  deux  armes 
précitées  les  élèves  des  mêmes  écoles  qui, 
sans  être  liés  au  service,  se  présenteront 
volontairement. 

4.  Les  sous-lieutenants  auxiliaires  re- 
cevront, pendant  la  durée  de  leur  service, 
la  solde  et  les  prestations  attribuées  aux 
sous^lieutenants  d'artillerie  ou  du  génie. 

a.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé, 
ete. 

30  sBriniiBtB  i»  3  oci^BBB  l8tO.  ^  DéCTet  f e- 
latif  à  la  mise  en  liberté  prorlsoire  des  ac- 
cusés renroyés  devant  Ift  cour  d'assises  d  u 
département  de  la  Seine  pendant  la  suspen- 
sion des  assises  dudit  départenaent.  (XII. 
B,  XV,  n.  100.)  *        ' 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Pendant  la  suspension  des  assises  du 
département  de  la  Seine,  les  présidents 
de  la  eeur  d'assises  sont  autorisés  à  pro- 
Doneer^  après  examen  et  le  ministère 
public  entendu,  la  mise  en  liberté  provi- 
soire des  aoeusés  renvoyés  devant  ladite 
cour. 

SQ  0BPXBHBBB  «-  3  OCTOBBB  1870.  -^  Décrct  qui 
Supprime  la  commission  d'examen  des  oa*« 
Trages  dramatiques.  (XIIj  B.  XV,  n.  lOl.) 

L  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
La  commission  d*examen  des  ouvrages 
dramatiques  est  et  demeure  supprimée. 
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30  SBPTBHimB  —  3  ocTOBRK  1870.  —  Décret  qai 
accorde  un  délai  de  trois  mola  aux  locataires 
habitant  le  département  de  la  Seine  et  anz 
locataires  en  garni  pour  le  paiement  de  leurs 
loyers  (1).  (xn,B.XV,n.  109.) 

Le  gouTerneiBent,  etc.,  considérant  que 
r investissement  de  Paris  a  interrompu 
les  relations  commerciales,  suspendu  le 
travail,  et  par  là  même  tari  la  source  des 
salaires  et  des  revenus  ;  considérant  que 
les  citoyens  qui  se  consacrent  entière- 
ment à  la  défense  de  la  patrie  doivent 
être  provisoirement  affranchis  de  pour- 
suites ruineuses  et  inutiles^  décrète  : 

Art.  l*^  Un  délai  de  trois  mois  est 
accordé  aux  locataires,  habitant  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  qui  déclareront  être 
dans  la  nécessité  d'y  recourir  pour  le 
paiement  du  terme  de  loyer  échéant  le 
1*'  octobre  prochain  et  des  termes  pré- 
cédemment échus  qui  ne  seraient  pas  en- 
core acquittés. 

2.  Le  même  délai  est  accordé  aux  lo- 
cataires en  garni  pour  tout  paiement  de 
loyer  courant  ou  en  retard. 

i.  Les  ministres  de  la  juUice  et  de 
rintérieur  sont  chargés,  etc. 


1er  mm.  3  ocTOBRB  l870. —  Décrot  concernant  la 
reslitaiion  des  objets  engagés  au  mont-de- 
piété  depuis  le  19  Juillet  1870.  (XII,  B.  XV, 
n.  103.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  l«^  Les  objets  engagés  au  mont- 
de-piété  depuis  le  19  juillet  1870,  consis- 
tant en  vêtements,  sommiers,  matelas, 
couvertures,  pour  un  prêt  n'excédant  pas 
quinze  francs,  seront  rendus  aux  dépo- 
sants. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé, 
etc.  

9  sBPTBHBBi  «M  4  OCTOBRB  1870.  —  Dècrct  qui 
autorise  un  Tirement  de  crédits  au  budget 
ordinaire  du  département  de  la  marine  et 
des  colonies,  exercice  18d9.  (XII,  B.  XYI, 
n.  104.) 

Le  gouvernement,  etc.,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 
vu  les  deux  lois  du  â  août  1868,  portant 
fixation  des  budgets  généraux  des  recettes 
et  des  dépenses  extraordinaires  de  l'exer- 
cice 1869  ;  vu  les  deux  lois  du  8  mai  1869, 
portant  ouverture  de  suppléments  de  cré- 
dits sur  ledit  exercice  1869;  vu  les  dé- 
crets des  12  septembre  1868  et  2  juin 
1869,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  et  des  suppléments  de  crédits 
ouverts  par  les  lois  précitées  ;  vu  le  décret 


du  10  novembre  1856,  concernant  les 
virements  de  crédits  ;  vu  l'art.  3  du  se- 
natus-consulte  du  31  décembre  186i  î  td 
l'art.  55  du  décret  du  31  mai  1862,  por- 
tant règlement  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; vu  la  lettre  du  ministre  des 
finances,  en  date  du  31  août  1870;  le 
conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1*'.  Les  crédits  ouverts,  pour 
l'exercice  1869,  sur  les  chapitres  suivante 
du  budget  ordinaire  du  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  sont  rëdDits 
d'une  somme  de  trois  millions  trois  ceot 
mille  francs,  répartie  comme  il  suit  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 

^^  section.  Ghap.  4.  Equipages  k  tene 
et  à  la  mer,  1,300,000  fr.  Chap.  5.  Tpob- 
pes,  700,000  fr.  3*  section.  Chap.  11.  Ap- 
provisionnements généraux  de  la  fiotte. 
1,000,000  fr.  Chap.  12.  Travaux  hydrao- 
liques  et  bâtiments  civils,  300,000  fr.  T^ 
tai  égal,  3,300,000  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  ledit  exer- 
cice, aux  chapitres  ci-après  désignés  di 
budget  ordinaire  du  même  départemeot, 
sont  augmentés  de  pareille  somme  de  trois 
millions  trois  cent  mille  francs,  imputable 
comme  il  soit  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 

2«stfc£/o».  Chap. 8.  Hôpitaux,  300,000  fr 
3*  section.  Chap.  10.  Salaires  d'ouvriers 
2,000,000  fr.  4«  section.  Chap.  18.  Fnw 
de  passage,  1,000,000   fr.    ToUl  é^al< 
3,300,000  fr, 

3.  Les  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies  et  des  finances  sont  chargés,  etr 
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ouvre  au  minUtra  de  l'agricultare  et  doeo»- 
merce  un  erèdit,  sur  l'exercice  1870,  pocrte 
paiement  des  dépenses  concernant  rappr<^ 
▼Isionnementde  Paris.  (XII,  B.  XVI,  B.i(&' 

Le  gouvernement,  etc.,  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  l'agriculture  et  de 
commerce,  décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  à« 
Tagriculture  et  du  commerce,  sur  le  cba^ 
pitre  7  du  budget  extraordinaire  iij 
l'exercice  1870,  un  crédit  de  soixanie-d  ^ 
millions  pour  le  paiement  des  dépens^: 
concernant  rapprovisionnement  de  Par.» 

2.  Les  ministres  des  finances  et  fi< 
l'agriculture  et  du  commerce  sont  cha" 
gés,  etc.  


(1)  Voy.   ci-après  décrets  du  9  octobre  1870,  du  3  Janrier  1871  et  loi  du  31  arril  1871 . 


RÉPOBLIQUB  FRANÇAISE.  —  GOUV.  DE  LA 

r  s  4  ocTOBRB  1870.  —  Dècret  relatif  aoz 
réquuTlions.  (XII,  B.  XVI,  n.  106.) 

Le  goavernement,  etc.,  vu  le  décret  de 
;  Convention  nationale  du  19  brumaire 
1 3;  le  décret  du  15  décembre  4813  ;  le 
fecret  du  29  septembre  1870;  Tarrété  du 
linistre  de  l'intérieur,  du  même  jour, 
^éciâl  aux  réquisitions  adressées  à  la 
)mpagnie  des  omnibus  ;  vu  l'art.  484  du 
ode  pénal;  considérant  qu'il  importe 
îsenliellement  de  régulariser  les  réquisi- 
ons  portant  sur  les  objets  de  première 
écessité,  afin  de  rassurer  les  citoyens 
}ntre  les  abus  qui  pourraient  être  com- 
lispardes  particuliers  sans  mandat,  et 
e  leur  donner  un  titre  au  moyen  duquel 
s  pourront  être  payés  de  leurs  fournitu- 
is  faites  dans  un  intérétpublic,  décrète  : 
Art.  1".  Les  réquisitions  ne  pourront 
tre  faites  que  par  le  gouverneur  de  Paris, 
0  par  le  ministre  compétent,  sous  la 
irvelllance  et  le  contrôle  du  gouverne- 
lent  de  la  défense  nationale. 
1  Un  double  des  états  de  toutes  les 
^nisitioDS  sera  remis  au  gouvernement. 

3.  Dans  le  cas  d'urgence  extrême,  les 
taires  des  vingt  arrondissements  ou  les 
ommandants  des  secteurs  pourront  re- 
Dérir  ce  qui  sera  nécessaire,  à  charge 
'envoyer,  dans  un  délai  qui  ne  pourra 
icéder  douze  heures,  copie  de  leurs 
^qaisitions  k  THÔtel  de  Ville  et  au  mi- 
istre  de  l'intérieur. 

4.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à 
îquisition,  il  sera  désigné  un  commis- 
iire  qui,  sous  sa  responsabilité,  surveil- 
'l'a  la  remise  de  la  prestation  requise  et 
)mm  le  récépissé  dûment  timbré, 
igné  et  daté,  qui  servira  de  titre  au 
OQtrlbuable. 

^4oGTOBKB  1870.  —  Décret  portant  qae  la 
itaïue  de  la  Tille  de  Strasbourg  qui  se  trouve 
actaellement  sur  la  place  de  la  Concorde, 
i  Paris,  sera  coulée  en  bronze.  (XII,  B.  XVI, 
B.  107.) 

Lo  gouvernement,  etc.,  considérant  que 
a  noble  cité  de  Strasbourg,  par  son  hérol- 
|ne  résistance  à  l'ennemi  pendant  un  siège 
meurtrier  de  plus  de  cinquante  jours,  a 
esserréles  liens  indissolubles  qui  ratta- 
hent  l'Alsace  k  la  France  ;  considérant 
l''6,  depuis  le  commencement  du  siège  de 
«trasbourg,  la  piété  nationale  de  la  popu- 
ïlion  parisienne  n'a  cessé  de  prodiguer 
lulour  de  l'image  de  la  capitale  de  l'Al- 
lace  les  témoignages  du  patriotisme  le 
•lus  touchant  et  de  la  plus  ardente  recon- 
Jîissance  pour  le  grand  exemple  que 
Hrasbourg  et  les  villes  assiégées  de  l'Est 
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ont  donné  Si  la  France;  voulant  tout  à  la 
fois  perpétuer  le  souvenir  du  glorieux 
dévouement  de  Strasbourg  et  des  villes 
de  l'Est  11  l'indivisibilité  de  la  Républi- 
que etdu  généreux  sentiment  du  peuple  de 
Paris,  décrète  : 

Art.  1".  La  statue  de  la  ville  de  Stras- 
bourg qui  se  trouve  actuellement  sur  la 
place  de  la  Concorde  sera  coulée  en 
bronze  et  maintenue  sur  le  même  empla- 
cement^ avec  inscription  commémorative 
des  hauts  faits  de  la  résistance  des  dé- 
partements de  l'Est. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que est  chargé,  etc. 


3  «M  5  ocTOBEB  1870.  —  Décret  concernant  les 
cours  martiales  instituées  fc  Saint-Denis,  à 
Vineennes  et  dans  les  13«  et  14«  corps  d'ar- 
mée, et  les  conseils  de  rëTislon  chargés  de 
statuer  sur  les  pourvois  formés  contre  les 
jagements|rendus  par  ces  cours.  (XII,  B.XVII, 
n.  108.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  l'arrêté,  en 
date  du  26  septembre  1870,  pris  par  le 
président  du  gouvernement,  gouverneur 
de  Paris,  ledit  arrêté  portant  institution 
de  cours  martiales  k  Saint-Denis,  k  Vin- 
cennes  et  dans  les  treizième  et  quator- 
zième corps  d'armée,  décrète  : 

Art.  i«^  Les  jugements  rendus  par  les 
cours  martiales  pourront  être  attaqués  par 
la  voie  du  pourvoi  en  révision. 

2.  Les  conseils  de  révision  siégeront  au 
même  lieu  que  les  cours  martiales.  Ils 
seront  composés  d'un  officier  général  et  de 
deux  officiers  supérieurs,  ou,  à  défaut,  des 
officiers  présents  les  plus  élevés  en  grade. 
Le  conseil  nommera  lui-même  le  commis- 
saire de  la  République. 

3.  Le  conseil  de  révision  sera  immé- 
diatement saisi  et  statuera  sans  aucun 
délai. 

4.  En  cas  d'annulation  par  le  conseil 
de  révision,  l'inculpé  sera  renvoyé  devant 
une  nouvelle  cour  martiale,  qui  statuera 
sans  désemparer  et  sans  nouveau  recours 
possible.  En  cas  de  rejet,  il  sera  immé- 
diatement procédé  à  l'exécution. 

5.  L'arrêté  susvisé  reste  exécutoire  en 
toutes  ses  parties  non  modifiées  par  les 
dispositions  précédentes. 


3  =  5  ocTOBSB  1870.  -r-  Décret  réglant  les  Con- 
ditions de  délibération  de  la  commission 
provisoire  chargée  de  remplacer  le  conseil 
d'Etat  (1).  (XII,  B.  XVIl,  o.l09.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant  que 
le  nombre  des  membres  de  la  commission 


^oj.  nprà,  page  330,  décret  du  15  septembre  1870  et  arrêté  du  1 


er  ayiil  1871. 
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proYîsoire  chargée  de  remplacer  le  conseil 
d*Etat  ne  permet  pas  d'observer  les  con- 
ditions établies  par  la  législation  actuelle 
pour  la  validité  des  délibérations, décrète  : 
Art.  1".  Les  sections  formées  dans  le 
sein  de  la  commission  provisoire  chargée 
de  remplacer  le  conseil  d'Etat  seront  com- 
posées du  nombre  de  conseillers  d*Etat. 
de  maîtres  des  requêtes  et  d'auditeurs  qui 
sera  déterminé  dans  le  règlement  intérieur 
arrêté  par  la  commission. 

2.  Elles  ne  pourront  délibérer  que  si 
deux  conseillers  au  moins  sont  présents. 
S'il  n'y  a  que  deux  conseillers  présents, 
un  des  maîtres  des  requêtes  attachés  à  la 
section,  pris  dans  l'ordre  du  tableau,  sera 
adjoint  aux  conseillers  avec  voix  délibéra- 
tive. 

3.  La  commission  réunie  en  assemblée 
générale  ne  pourra  délibérer,  soit  sur  les 
affaires  administratives  qui  étaient  anté- 
rieurement soumises  à  l'assemblée  géné- 
rale du  conseil  d'Etat,  soit  sur  les  affaires 
qui  étaient  portées  devant  l'assemblée  du 
conseil  délibérant  au  contentieux  en  au- 
dience publique,  que  si  cinq  au  moins  de 
ses  membres  ayant  voix  délibérative  sont 
présents.  Les  auditeurs  pourront  faire  des 
rapports  devant  la  commission  réunie  en 
assemblée  générale. 

4.  Deux  maîtres  des  requêtes  seront 
désignés  par  le  ministre  de  la  justice, 
pour  remplir  les  fonctions  de  commissaires 
du  gouvernement  près  la  commission  dé- 
libérant au  contentieux.  Un  auditeurpourra 
leur  être  adjoint. 


4  «-  ocTOBRx  1870.—  Décret  qal  ètenci  et  com- 
pléta les  dispositions  du  9  septembre  1870, 
relatif  aux  prescriptions  et  péremptions  en 
matière  civile.  (XYH,  B.  XIÏ,  n.  ilO.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant  que 
la  prolongation  de  l'état  de  guerre  rend 
nécessaire  l'extension  des  dispositions  du 
décret  du  9  septembre  1870,  relatif  aux 
prescriptions  et  péremptions  en  matière 
civile;  considérant,  en  outre,  que  des 
doutes  se  sont  élevés  sur  la  portée  de  ces 
dispositions ,  et  qu'il  importe,  en  consé- 
quence, d'interpréter  et  de  compléter  ledit 
décret,  décrète  : 

Art.  1".  La  suspension  des  prescrip- 


(1)  Toy.  iuprà,  p.  33S,  décret  du  9  septem- 
bre et  les  noies.  Le  décret  du  9  septembre, 
parlant  des  péremptions,  pouvait  s'appliquer 
aux  délais  dans  lesquels  doivent  être  faites  ou 
renourelées  les  inscriptions  hypothécaires  et 
les  transerfptions  d'actes.  L'art.  1er  dit  expli- 
citement ce  qui  était  compris  danc  le*  termes 
généraux  du  premier  déeret  ;  il  lére  ainsi  tous 


lions  et  péremptions  en  matière  civile  peD< 
dant  la  durée  de  la  guerre  s'applique  aui 
inscriptions  hypothécaires,  k  leur  renou- 
vellement, aux  transcriptions,  et  généra- 
lement à  tous  les  actes  qal,  d'après  la 
loi,  doivent  être  accomplis  dans  u  délai 
déterminé. 

2 .  La  prorogation  de  délai  dont  il  est  parlé 
en  l'art.  2  du  même  décret  ne  s'applip 
qu'aux  différents  actes  de  recours  deraot 
les  tribunaux  judiciaires  ou  administratifs. 
Quant  aux  autres  actes,  il  est  accordé,  à 
dater  delà  cessation  de  la  guerre,  ud  délai 
égal  à  celui  qui  restait  ^  courir  aumoioeQl 
où  elle  a  été  déclarée  (1). 

3.  Le  présent  décret  est  étendu  11  ton! 
les  départements  de  la  France.  Il  s'appli- 
que aussi  à  TAlgérie  et  aux  colonies,  Biais 
seulement  pour  les  actes  qui  doivent éL'e 
faits  en  France  et  réciproquement, 


4  «a  5  ocTOBRi  1870.  —  Déeret  rilitifn 
nombre  de  signatures  suffisant  pour  la  n- 
lidité  des  décrets  du  gouTernemeDt.  (III. 
B.  XVII,  n.  111.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète: 

La  i»ignature  de  sept  membres  du  iti- 
vernement  de  la  défense  nationale  est  ni* 
C6ssair«  et  suffisante  pour  la  validité  i\ 
sas  décrets. 

4  »  8  ocTOBRB  1870.  —  Déeret  qai  idjolii 
M.  Gambetta  à  la  délégatioa  de  Toori.d 
charge  M.  Jules  Farre  de  l'intérim  do  ni* 
Bistére  de  rintérieur*  Parls(9).(Xll,B.XTlIl, 
n.  112,) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant  gui 
raison  de  la  prolongation  de  rinvestisse* 
ment  de  Paris,  il  est  indispensable  qoelt 
ministre  de  l'intérieur  puisse  être  en  rap- 
port direct  avec  les  départements  et  uv 
tpe  ceux-ci  en  rapport  avec  Paris,  poor 
faire  sortir  de  ce  concours  une  défend 
énergique,  décrète  : 

Art.  1".  M.  Gambetta,  membre  du  gou- 
vernement, est  adjoint  à  la  délégation  de 
Tours  ;  il  se  rendra  sans  délai  à  son  poîi^ 

2.  M.  Jules  Favre,  ministre  des  affaires 
étrangères,  est  chargé  de  l'intérim  du  mi- 
nistère de  rintérieur,  à  Paris. 


"tfW 
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les  doutes.  Mais  la  disposition  de  i'art.3i 
une  bien  plus  grande  utilité;  elle  réUblii|M 
matière  de  suspension  et  d'inierroptio»  ^ 
prescription,  les  Trais  principes  qoeledécrtl 
du  9  septembre  avait  méconnqs. 

Voy.,  au  surplus,  là  loi  du  S6  mai  iSTi. 

(3)  Yoy.  <aprd,  page  319,  noU  sar  )■  V*^ 
matlon  dp  4  veptembre  iS70. 
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dences  qui  faiwient  partie  de  V^^nclenne 

liste  civile. 

2.  Les  objets  d'art  en  or,  argent  ou  veN 
meil  sont  exceptés  de  cette  mesure. 

3.  Le  ministre  dea  finances  est  chan- 
gé, etc, 


7  »«  8  0CT09U  i870.  —  Décret  qui  fixe  l'in- 
deflinltê  meiisaella  attribuée  aux  membres 
d«  la  eomiiilfslon  proiisolre  ehargée  de  rem- 
pliMr  la  eonaeil  d'BUl,  et  qui  aaaimile,  aa 
point  de  Yaa  da  traltemeat,  lea  aToeati  géné- 
raux à  la  Govr  de  cassatlooaux  coaaeillera  à 
la  même  Conr  (l).  (XII,  B«  XYIII,  o.  118  ) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant  qu'il 
importe,  en  attendant  que  rAssemblée 
eonstituantd  ait  pu  so  prononcer  aur  l'or- 
ganisation nouvelle  des  juridictions  et  sur 
le  traitement  des  fonctionnaires  de  Tordre 
judiciaire  et  de  Tordre  administratif,  de 
fixer  provisoirement  Tindemnitô  qu'il  y  a 
lieu  d'attribuer  aux  membres  de  la  com- 
mission provisoire  chargée  de  remplacer  le 
conseil  d'Etat  ;  qu'il  est  rationnel,  dans 
l'état  actuel  de  la  législation,  d^assimiler, 
au  point  de  vuedu  traitement,  les  membres 
de  cette  commission  pourvus  des  fonctions 
de  conseiller  d'Ëtat  aux  conseillers  k  la 
Conr  de  cassation,  et  de  proportionner  à 
cette  fixation  le  traitement  des  maîtres 
des  requêtes  et  des  auditeurs;  considè* 
rant  qu'il  y  a  lieu  d'assimiler,  an  même 
point  de  vue  du  traitement,  les  avocats 
généraux  li  ia  Gour  de  cassation  aux  eon- 
seitiers  à  la  mémo  cour,  décrète  : 

Art.  i«^  Lea  membres  de  la  commission 
chargée  de  remplacer  le  conseil  d'Etat  re- 
cevront provisoirement,  et  jusqu'à  la  nou- 
velle organisation  du  conseil  d'Ëtat,  une 
indemnité  menauelle  calculée  sur  le  taux 
annuel  de  dix-buit  mille  francs  pour  les 
conseillers  d'ËUt,  do  huit  mille  francs 
pour  les  maîtres  des  requêtes  et  de  deux 
mille  francs  pour  les  auditeurs. 

2.  A  partir  du  i"  octobre  4870,  le  trai- 
tement des  avooats  généraux  h  la  Gour  de 
cassation,  k  Vexception  du  premier  avo- 
cat général ,  est  ramené  au  même  taux 
que  celui  des  conseillers  à  la  même  cour. 


T  «:*  s  ooioB»!  1870.  — Déeret  q«l  antoriae  le 
Binistre  dea  flnanoea  à  faire  convertir  en 
monnaie,  au  type  delaRé^ubUquo,  l'argen- 
terie provenant  des  palalt  et  réaidenoea  qui 
faisaient  partie  de  Tancienne  liste  civile. 
(XII.B.XVIII,  n.H4.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant  que 
Targenterio  trouvée  aux  tuileries  est  au- 
jourd'hui sans  utilité;  considérant  que 
les  valeurs  mobilières  provenant  des  pa- 
lais et  résidences  de  Tex-Empereur  ont 
fait  retour  k  l'Etat,  et  que  la  nation  en  a 
la  libre  disposition,  décrète  ; 

Art.  i«'.  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  k  faire  convertir  immédiatement 
en  monnaie,  au  type  de  la  République, 
l'argenterie  provenant  dos  palais  et  rési- 


qui  ouvre  an  crédit,  aur  rexereicô  1870,  à 
titra  de  fonda  de  coiicoor«  Véfaéa  au  trésor 
par  deâ  dépattementi,  dea  éoraaiaBéa  et  dta 
partlenlleff,  penr  l'eiècatloà  de  dlvtra  IWr 
Taux  pubtlaa«  (X1I|  B<  XiX,  a.  115.) 

Le  gouvernement,  etc.,  sur  le  rapport 
du  ministre  des  travaux  publics;  vu  la  loi 
du  8  mai  1869,  portant  fixation  du  bud- 
get général  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'exercice  1870;  Vu  le  décret  du  16 
octobre  suivant,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget dudit  exercice;  tu  Tar- 
ticle  13  de  la  loi  du  6  Juin  1843,  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  Vtxtt- 
cice  1840,  ainsi  conçu  :  <  Les  fohds 
a  versés  par  des  départements,  des  cont- 
«  munes  ott  des  particuliers,  pour  cott- 
«  courir,  avec  ceux  de  l'Ktat,  à  Texécu- 
€  tion  de  travaux  publics,  seront  portés 
«  en  recette  aux  prodoits  divers  du  budget; 
€  un  crédit  dépareille  somme  sera  otivert 
«  par  ordonnance  royale  au  ministère  des 
t  travaux  publics,  addltiônnellement  à 
«  ceux  qui  loi  auront  été  accordés  par  le 
€  budget  pour  les  mômes  travaux,  et  la 
«  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été 

<  employée  pendant  le  cours  d'un  exer- 
f  cice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
a  môme  affectation,  aux  budgets  des 
«  exercices  subséquents,  en  vertu  d'ordon- 
«  nances  royales  qui  prononceront  Tan- 
c  nulation  des  sommes  restées  sans  «m- 

<  ploi  sur  Texercice  expiré  ;  »  vu  TéUl 
ci-annexô  des  sommes  versées  dans  les 
caisses  du  trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliers,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  h 
l'exécution  de  travaux  publics  appartenant 
h  Texercice  1870  ;  vu  la  lettre  du  mmistre 
des  finances,  en  date  du  29  août  1870;  le 
conseil  d'Etat  entendu,  décrète  ; 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  de  Texercice 
1870  (Budgets  ordinaire  et  extraordi- 
fiaire)^  un  crédit  de  un  million  deux  cent 
quatre-vingt-cinq  mille  sept  cent  quatre 
francs  dix-neuf  centimes.  GetU  somme  de 
un  million  deux  cent  quatre-vingt-cinq 
raille  sept  cent  quatre  francs  dix-neuf 
centimes  est  répartie  de  la  manière  sui- 
vante :  «  „  ^    A. 

Budget  ordinaire,  Ghap.lO.  Entretien 


m^ué*i*ti^»»*t 


•  m  1*1 


y** 


rftiriaria 


■        ■  

(1)  Voy.  iUpt^  dêerata  dti  15  feplembre^  5  octobre  1870  et  l'artStè  du  1«  itri!  1871, 
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des  établissements  thermaux  appartenant 
k  TEtat,  27,500  fr.  Ghap.  11.  Routes  et 
ponts.  (Travaux  ordinaires.),  88,066  fr. 
43  c.  Chap.l2.  Navigation  intérieure.  Ri- 
vières. (Travaux  ordinaires.)  101,341  fr. 
73c.  Chap.  13.  Navigation  intérieure. 
Canaux.  (Travaux  ordinaires.),  5, 056  fr. 

42  c.  Ghap.  14.  Ports  maritimes.  Servi- 
cesdivers.  (Travaux  ordinaires.), 94,955  fr. 

43  c.  Ghap.  15.  Etudes  et  subventions 
pour  travaux  d'irrigation,  de  dessèche- 
ment, de  curage  et  de  drainage,  1,688  fr. 

Budget  extraordinaire.  Ghap.  3.  La- 
cunes des  routes  nationales,  1^713  fr.  60  c. 
Ghap.  4.  Rectification  des  routes  natio- 
nales, 1,000  fr.  Ghap.  8.  Amélioration  des 
rivières,  8,850  fr.  Ghap.  10.  Amélioration 
des  ports  maritimes,  355,000  fr.  Cha- 
pitre 11.  Travaux  de  défense  contre  les 
inondations,  3,604  fr.  24  c.  Ghap.  12. 
Travaux  d'amélioration  agricole,  3,000  fr. 
Ghap.  14  bis.  Travaux  de  défense  des 
villes  contre  les  inondations,  78,928  fr. 
34  c.  Ghap.  16.  Travaux  de  chemins  de 
fer  exécutés  par  TEtat.  515,000  fr.  Total 
comme  ci-dessus,  1,285,704  fr.  19  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
à  titre  défends  de  concours. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


10  ssPTBnmB  ■«  10  octobkv  1870.  —  Décret  qui 
oarre  un  crédit,  sur  l'exercice  1870,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  le 
département  de  la  Moselle  et  divers  indus- 
triels, pour  les  travaux  de  eaaalisation  de  la 
Moselle.  (XII,  B. XIX, n.  116.) 

Le  gouvernement,  etc.,  sur  le  rapport 
du  ministre  des  travaux  publics;  vu  la  loi 
du  8  mai  1869,  portant  fixation  du  bud- 
get général  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'exercice  1870;  vu  le  décret  du  16 
octobre  suivant,  contenant  répartition  des 
crédits dudit exercice;  vu  rart.l6delaloi 
du  6juin  1843,  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  l'exercice  1840,  ainsi  conçu  : 
«Les  fonds  versés  par  des  départements, 
«  des  communes  et  des  particuliers,  pour 
«  concourir  avec  ceux  de  l'Etat,  à  Texécu- 

<  tion  de  travaux  publics,  seront  portés  en 
«  recette  aux  produits  divers  du  budget; 
«  un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert 
«  par  ordonna  née  royale  au  ministère  des 
«  travaux  publics,  additionnellement  à 
«  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le 
«  budget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la 

<  portion  desdits  fonds  qui  n*aura  pas  été 
«  employée  pendant  le  cours  d*nn  exer- 
«  cice,  pourra  être  réimputée,  avec  la 
«  même  atTectation,  aux  budgets  des  exer- 


«  cices  subséquents,  en  vertu  d'ordonnaii- 
«  ces  royales  qui  prononceront  rannala- 
«  tion  des  sommes  restée»  sans  emploi  sur 
«  Texercice  expiré  ;  »    vu  la  loi  dn  3i 
juillet  1867,  qui  autorise  le  départeoeot 
de  la  Moselle  et  divers  industriels  i  faire 
au  trésor  une  avance  de  onze  miliioos 
cinq  cent  mille  francs  pour  les  travaiii 
de  canalisiition    de  la    Moselle,  entre 
Frouard  et  Thionviile;  vu  les  décrets  des 
7  décembre  1867,  2  mai,  27  septembre  et 
!•'  décembre  1868, 3  et  27  mars,  15 nui, 
29  juillet  et  27  octobre  1869, 16  février, 
13  avril  et  14  juin  1870,  qui,  àlasoile 
de  versements  effectués  par  le  départe- 
ment de  la  Moselle,   en  exécution  de  li 
loi  susvisée  du  31  juillet  1867,  ontoaTert 
au  ministre  des  travaux  publics  des  cré- 
dits s'élevant  ensemble  à  sept  millioflsde 
francs,    vu   l'état    ci-annexé  constatant 
qu*il  a  été  versé  aa  trésor,  le  15  juillet 
dernier,  par  le  même  département,  m 
nouvelle  somme  de  cinq  cent  mille  tnm 
pour  le  même   objet  ;  vu  la  lettre  da 
ministre  des  finances,  en  date  do  25  août 
1870;  le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète: 
Art.  l"".  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics  sur  les  fonds  de  Teier- 
cice  1870,  chapitre  8  du  budget  extraor- 
dinaire  {Amélioration  des  rivières],  w 
crédit  de  cinq  cent  mille  francs  poar  les 
travaux  de  canalisation  de  la  Moselle. 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concoors,  par 
voie  d'avances  faites  par  le  département 
de  la  Moselle  et  divers  industriels. 

3.  Les  ministres  des  travaux  pobiies  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


10  SBPTBMBKi  -M  10  ocTOBSB  1870.  —  Décret  qni 
ouvre  un  crédit,  sar  rezerciee  1870,  i  tiirt 
de  ronds  de  coneoon  Tereés  an  trésor  pir  li 
ehambre  de  conimeree  de  Bordeaaz,  povli 
conatroctlon  d'an  bassin  à  flot  ao  port  de 
cette  tille.  (XII,  B.  XIX,n.  117.) 

Le  gouvernement,  etc.,  sur  le  rapport 
du  ministre  des  travaux  publics  ;  tu  la 
loi  du  8  mai  1869,  portant  fixation  do 
budget  général  des  recettes  et  des  dépen- 
ses de  l'exercice  1870;  vu  le  décret  du  16 
octobre  suivant,  contenant  répartition  des 
crédits  dudit  exercice;  vu  l'art.  ISdcli 
loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  l'exercice  1840,  ainsi 
conçu  :  «  Les  fonds  versés  par  des  dépar- 

<  tements,  des  communes  et  des  partico- 
«  licrs,  pour  concourir,  avec  cenx  de 
«  TEtat,  à  Texécution  de  travaux  pobiies, 
«  seront  portés  en  recette  aux  prodoits 

<  divers  du  budget  ;  un  crédit  de  pareille 
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t  somme  sera  ouTert,   par  ordonnance 
a  royale,  au  ministère  des  travaux  pu- 
«  biles,  addi tienne! lement  k  ceux  qui  lui 
«  auront  été  accordés  par  le  budget  pour 
«  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  des- 
<  dits  fonds  qui  n'aura  pas  été  employée 
f  pendant  le  cours  d*un  exercice  pourra 
«  être  réimputée,  avec  la  même  affectation, 
«  aux  budgets  des  exercices  subséquents, 
«  en  vertu   d'ordonnances   royales   qui 
«  prononceront  l'annulation  des  sommes 
a  restées  sans  emploi  su  rTexercice  expiré;» 
Yu  la  loi  du  20  mai  1868,  qui  autorise  la 
cbafflbre  de  commerce  de  Bordeaux  à  faire 
au  trésor  une   avance   de  dix  millions 
de  francs  pour  les  travaux  à  effectuer  an 
port  de  cette  ville;  vu  les  décrets  en  date 
des  17  février,  11  septembre  1869  et  12 
mars  1870,  portant  ouverture  au  minis* 
tre  des  travaux  publics  de  crédits  s'éle- 
vant  ensemble  à  cinq  millions  de  francs 
applicables  aux  travaux  dont  il  s'agit;  vu 
l'état  ci-annexé   constatant   qu'il  a  été 
versé  au  trésor,  le  5  juillet  dernier,  pour 
le  compte  de   ladite  chambre   de  com- 
merce,, une  nouvelle  somme  de  un  million 
de  francs  pour  le  même  objet;  vu  la  lettre 
du  ministre  des  finances  en  date   du  25 
août  1870;  le  conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
crète : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  de  lexer- 
cice  1870  et  chapitre  10  du  budget  extraor- 
dinaire {Travaux  d'amélioration  et  d'à- 
chèvement  des  ports  maritimes) ^un  crédit 
de  un  million  de  francs  pour  la  construc- 
tion d'un  bassin  à  flot  dans  le  port  de 
Bordeaux. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
par  voie  d* avances  faites  k  l'Etat  par  la 
chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  sont  chargés  ,  etc. 


âO  8BPTIKBRB  »  10  ocTOBRi  1870.  —  Dècrefc  qui 
autorise  la  ville  de  Roubaix  à  contracter  un 
emprunt.  (XII,  B.  XIX,  n.  118.) 

Le  gouYernement,  etc.,  décrète  : 
Article  unique.  La  ville  de  Roubaix 
(Nord)  est  autorisée  à  emprunter,  ii  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  quatre  cent  mille 
francs  remboursable  en  douze  années,  k 
partir  de  1871,  sur  ses  revenus,  pour 
donner  du  travail  à  la  population  ou- 
vrière. L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 


avec  publicité  et  concurrence,  soit  par  voie 
lie  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endos- 
sement, soit  directement  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement. 


3^10  ocTOBSB  1870.  —  Décret  qui  ooTre  au 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
sur  l'exercice  1870,  un  crédit  pour  le  eerTice 
des  manufactures  de  Serres,  de  Beanvais  et 
des  Gobelins.  (XII,B.XIX,  n.  119.) 

Le  gouvernement,  etc.^  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  sur  le  cha- 
pitre 19  du  budget  ordinaire  de  Texer- 
cice  1870^  un  crédit  de  trois  cent  vingt- 
cinq  mille  francs  pour  le  service  des 
manufactures  de  Sèvres,  de  Beauvais  et 
des  Gobelins. 

2.  Les  ministres  des  finances,  et  de  l'a* 
griculture  et  du  commerce  sont  char- 
gés, etc. 

7  »  10  OCTOBRI  1870.  —  Décret  relallf  A  la 
réquisition  de  toutes  les  denrées  alimen- 
taires et  des  fourrages  restés  en  souffrance 
dans  les  gares  de  cbemlns  de  fer.  (XII, 
B.  XIX,  n.  130.) 

Le  gouvernement,  etc.,  sur  le  rapport 
de  la  commission  des  subsistances,  dé- 
crète : 

Réquisition  est  faite,  au  nom  du  gou- 
vernement, de  toutes  les  denrées  alimen- 
taires et  des  fourrages  restés  en  souffrance 
dans  les  gares  de  chemins  de  fer.  Ces 
denrées  seront  acquises  k  un  prix  qui  sera 
déterminé  par  le  ministre  du  commerce, 
d'accord  avec  Tadmibistration  des  com- 
pagnies. 


9  e>  13  ocTOBRB  1870.  —  Décret  complétif  et 
interprétatif  de  celui  du  30  septembre  1870, 
qui  accorde  un  délai  de  trois  mois  aux  loca- 
taires habitant  le  département  de  la  Seine 
pour  le  paiement  de  leurs  loyers  (1).  (XII, 
B.  XX,  n.  121.) 

Le  gouvernement,  etc., considérant  qu'il 
y  a  lieu  de  statuer  sur  quelques  difficul- 
tés soulevées  par  l'application  du  décret 
du  30  septembre  187(),  concernant  le  dé- 
lai accorilé  aux  locataires  habitant  le  dé- 
parlement de  la  Seine  pour  le  paiement 
de  leurs  loyers,  décrète  : 


(1)  Toy.  gaprà^  page  340,  décret  dn  .30  septembre  1870  et  décret  du  3  Janvier  1871  ,   et  lot  du 
31  avril  1874. 
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Art,  l«^  Eo  cas  de  coateBUtlon  entre 
propriétaire  et  locataire,  la  déclaration 
prévue  par  l'art,  1"  du  décret  sasYîsé 
sera  faite  devant  le  juge  de  paix^  qui  la 
conaiguera  sur  un  registre. 

9.  Dans  le  cas  de  sortie  des  lieux  après 
congé,  le  juge  pourra,  nonobstant  le  non- 
paiement  des  loyers  échus^  autoriser,  sui- 
vant les  circonstances,  1  enlèvement  de 
tout  ou  partie  du  mobilier. 

4.  L'elTet  des  congés  donnés  pour  le 
terne  d'octobre  est  prorogé  d'un  terme, 
dans  le  cas  où  les  locaux  ne  sont  pas 
déjà  reloués. 

4.  Si  les  locaux  sont  déjk  reloués,  en 
oas  de  non-conciliation  devant  le  juge 
de  paix,  les  maires  d'arrondissement  sont 
autorisés  k  désigner  parmi  les  locaux  va- 
cants de  rarroodissewent  eeux  qui  de*- 
vront  être  occupés  soit  par  le  locataire 
sortant,  soit  par  le  nouveau  locataire. 
S'il  n'y  a  pas  de  locaux  vacants  dans  l'ar- 
rondissement •  le  maire  devra  a^entendre 
avec  les  maires  des  autres  arrondisse- 
ments dans  lesquels  des  locaux  vacants 
existent. 

10  ._  12  ocTOBHi  1870.  —  Décret  qui  abolit  le 
cautionnement  des  journaux (1).  (XII,  B.  XX, 
M.  IM.) 

l^e  gouvernement,  eto.,  décrète  : 

Art.  !«'.  Le  cautionnement  des  jour- 
naux est  aboli. 

5.  Les  journaux  qui  ont  versé  un  cau- 
tionnement pourront  le  retirer  suivant  les 
formes  prescrites  par  la  loi,  après  la  ces- 
sation de  la  guerre  actuelle. 


10  ^  li  o6tofea«  1870.  — Décret  qui  oqrre  au 
fuinistre  de  l'Itisiruction  publique  et  des 
ooltes,  sur  l'eierelee  1870,  on  nonrean  cré- 
dit  poor  Irafaax  dt  préserTation  A  exécater 
dans  les  musées,  bibliothèques  «1  toutes 
collections  d'objets  d'art.  [JUl ,  B.  XX, 
n.  134.) 

Ifi  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruc- 
tien  publique  et  des  cultes,  sur  Texercice 
1870,  un  nouveau  crédit  de  cinquante 
mille  francs  pour  travaux  de  préservation 
k  exécuter  dans  les  musées^  bibliothèques 
et  toutes  collections  d'objets  d'art. 


M  ■WTOnai  m^   18  ooroian  1870.  —  Déeret 
q«|  ovvre  tQ  ministre  de   la  ga«rre,  sur 


l'eieretoe  1810,  un  sopplëmeat  de  erMtldc 
269,500,000  rr.  (XII,  B.  XXI,  n.  Itô.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  !«'.  Il  est  ouvert  au  ministre  deli 
guerre,  sur  le  budget  extraorâiniira  de 
Texercice  1870,  un  supplément  de  crédit 
8*élevant  à  la  somme  de  deux  cent  soliaute- 
neuf  millions  cinq  cent  mille  francs,  ré- 
partis dans  les  cbapitres  ci-aprè8,  savoir: 
Ghap.  1**.  Etablissements  et  matériel 
de  rartillerie,  25,000,000  fr.  Ghap.  1 
Etablissements  et  matériel  do  génie, 
14,800(000  fr.  Ghap.  b.  Solde  et  presta- 
tions en  nature,  127,000,000  fr.  GhapJ. 
Habillement  et  campement, 90,000,OOOfr. 
Ghap.  1 1 .  Transports  généraux,  20,000,000 
fr.  Ghap.  12.  Remonte  générale  et  haroa- 
chement,  32,000,000  fr.  Ghap.  13.  Garde 
nationale  mobile,  20,000,000  fr.  Ghap.  16. 
Recrutement  et  réserve ,  700,000  fr. 
Somme  égale^  209,500,000  fr* 

2.  Il  sera  pourvu  li  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  créées  par  la  loidi 
12  août  1870. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  etc. 


11  —  13  oCfoBRK  1870.  —  Décret  qoi  prorofe 
les  délais  accordés  par  la  loi  du  ISaofttrt 
le  décret  du  10  seplenbre  1810,  sar  iti ef- 
fets de  commerce  jt).  (XII» ■< XXI, n. iM) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète: 
Art.  l•^  La  prorogation  de  délais  ac- 
cordée par  la  loi  du  13  août  et  le  décret 
du  10  septembre  1870,  relatifs  aux  effets 
de  commerce,  est  augmentée  d'uo  mois^ 
compter  du  14  octobre  courant.  Celte 
disposition  est  applicable  même  anx  vi- 
leurs  souscrites  postérieurement  à  la  loi 
et  au  décret  susvisés. 

2.  Toutes  les  autres  dispositions  de  I> 
loi  du  13  août  1870  sont  maintenaes. 

3.  Le  présent  décret  est  applicable^ 
rAlgérie. 

41  t-  13  ocTOiM  l870.^1M<)fêt  qvt  téglt  i'nH 
manière  déSnlliTe  l'organisation  des  eorpi 
francs  levés  à  Paris  et  dans  ses  enviroas  de- 
puis l'ouverture  de  la  campagne  cpaire  li 
Prusse.  (XII,  B.  XX(,  n.  \^T,\ 

Le  gouvernement,  etc.,  sur  la  propoâ" 
tion  du  ministre  de  la  guerre;  voolapt 
régler  d'une  maniè>re  définitive  rorgaoï- 
sa  tion  des  corps  francs  levés  à  Paris  et 
dans  las  environs  depuis  Touverturc  de  i> 
campagne  contre  la  Prusse,  déerèta  : 


1 1  II  m—^^—t^. 


(4)  V*7.  loi  en  6  Jnillet  4874. 
($)  Yoy.  «iiprd,  page  S85,  la  loi 
1870  et  les  notes,  efr,  ci-après,  le  d 


du  43  août 
décret  du  30 


septembre  et  les  notes,  et  les  lots  des  tOi^ 
mars,  20  avril  et  4  i«illei  t^Ti. 


ItipDBLlQUB  FRANÇAISE.  -^  GOUV«  pE 

Art.  l«^  Les  corps  frauc^  existant  en  ce 
moment  à  Paris,  dont  Torganisation  a  été 
autorisée,  seront  maintenus  en  activité 
pendant  tout  le  temps  de  la  durée  de  la 
guerre  contre  la  Prusse, 

3.  Chacun  de  ces  corps  sera  placé  sous 
les  ordres  d'un  commandant  militaire. 

3.  Les  officiers,  sous-officiers,  capo- 
raux ou  brigadiers  et  soldats  qui  en  font 
partie,  pourront^  en  vertu  d'arrêtés  du 
ministre  de  la  guerre,  être  traités,  sous 
le  rapport  de  la  solde  et  des  vivres,  comme 
la  garde  nationale  mobile.  Aucune  autre 
allocation,  soit  en  deniers,  soit  en  nature, 
ne  pourra  leur  être  faite  par  le  départe- 
ment de  la  guerre. 

it.  Dans  le  cas  où  des  bataillons  de  la 
garde  nationale  sédentaire  de  Paris  se- 
raient autorisés  k  former  des  compagnies 
de  volontaires  destinées  à  faire  des  sor- 
ties, il  ne  serait  rien  changé  k  la  position 
des  officiers,  sou  s- officiers,  caporaux  ou 
brigadiers  et  gardes  nationaux  de  ces 
compagnies  sous  le  rapport  de  la  solde  et 
des  vivres,  c'est-k-dire  quMls  continue- 
raient k  être  traités  exactement  comme 
les  autres  gardes  nationaux  sédentaires, 

5. Aussitôt  après  la  promulgation  du 
présent  décret,  il  sera  passé  une  revue 
d'effectif  par  an  fonctionnaire  de  Tinten- 
dance  militaire.  L'effectif  constaté  k  cette 
revue  ne  pourra  jamais  être  dépassé. 

6.  Il  sera  délivré  de  nouvelles  oommis- 
sions  k  tous  les  officiers  des  corps  francs 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

7.  Les  grades  dans  les  corps  franos  ne 
donneront  k  ceux  qui  en  exercent  ou  qui 
en  auront  exercé  les  fonctions  aucun  droit 
^  un  grade  régulier  dans  l'armée. 

8.  Il  ne  sera  plus  délivré,  k  dater  de  la 
promulgation  de  ce  décret,  aucune  auto- 
risation de  lever  des  corps  francs. 

9.  Le  ministre  de  la  guerre  est  cbar* 
,  etc. 


11  ma  13  ocTOVHs  1870.  •**  Décret  qui  «ceorde 
au  miniitre  des  finances,  sur  Texerclce  1870, 
on  créait  pour  travaux  extraordinaires  et  se- 
cours, et  pour  avances  à  faire  aux  créan- 
ciers de  l'£tat  retenus  à  Paris.  (XII,  B.  XXI, 
n.  128.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  \".  Il  est  accordé  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  1870,  au-delk  des 
crédits  ouverts  par  la  loi  de  finanças  du 
8  mai  1869,  pour  le  budget  ordinaire  de 
cet  exercice,  un  crédit  de  cent  mille  fr. 
pour  travaux  extraordinaires  et  secours, 
et  pour  avances  k  faire  aux  créanciers  de 
l'Etat  retenus  H»  Paris. 
3.  Il  sera  pourvu  )r  ce  supplément  de 
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crédit  au  moyen  des  ressources  disponibles 
du  budget  de  l'exercice  1870. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  char- 
gé, etc. 

li  —  18  ooTOBHs  1870.  —  Décret  eompléllf  de 
celai  du  37  septembre  1870,  sur  lea  confeila 
de  guerre  de  la  garde  nationale.  (XII,  B.  XXI, 
n.  129.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant qu^ll 
importe  de  compléter,  par  quelques  dispo- 
sitions explicatives^  le  décret  du  17  sep* 
tembre  1870^  sur  les  conseils  de  guerre 
de  U  garde  nationale,  décrète  : 

Art.  l<^  Seront  réputés  commis  dans  le 
service  les  crimes  et  délits  qui  seront 
commis  par  tout  garde  national,  pendant 
la  dur-ée  d'un  service  spécial,  tel  que 
faction,  patrouille,  sortie,  reconnaissance, 
engagement  avec  Tennemi,  manœuvre, 
exercice,  service  dans  l'intérieur  d'un 
poste. 

2.  Pour  la  composition  du  conseil  de 
guerre,  le  colonel  de  la  légion  k  cheval  de 
la  garde  nationale  est  assimilé  aux  chefs 
de  bataillon  de  la  garde  nationale  k  pied. 

3.  Les  capitaines,  lieutenants,  sous* 
lieutenants  et  sous-officiers  devant  com'» 
poser  le  conseil  de  guerre  de  chaque  se&r 
teur  sont  désignés  par  la  voie  du  sort^ 
dans  la  forme  prescrite  par  Tart.  3  du 
décret  du  27  septembre  1870  pour  les 
chefs  de  bataillon.  En  cas  d'empêchement 
d'un  juge  ainsi  nommé,  un  juge  suppléant 
du  même  grade  est  désigné  par  la  même 
voie,  f^n  cas  d'empêchement  du  commis-» 
saire  de  la  République,  le  commandant 
supérieur  peut  nommer  un  commissaire 
suppléant. 

4.  Les  conseils  de  guerre  de  la  garde 
nationale  pourront^  dans  tous  les  cas  qui 
seront  soumis  k  leur  Juridiction,  déclarer 
l'existence  de  circonstances  atténuantes. 

ti.  Lorsque  le  conseil  de  guerre  aura 
reconnu  l'existence  de  circonstances  atté- 
nuantes en  faveur  de  l'accusé  ou  du  pré-» 
venu,  il  pourra  abaisser  la  peine  de  un 
ou  plusieurs  degrés,  et  même  ne  pronon* 
cer  qu'une  ou  plusieurs  des  peines  édic-* 
tées  par  l'art.  86  dq  Gode  de  justice  mi- 
litaire en  matière  de  délits,  sans  que  la 
peine  de  l'amende  puisse  jamais  être 
prononcée  seule,  quand  il  s'agit  d'un 
crime. 

6.  L'effet  des  circonstances  atténuantes, 
en  mRtière  de  crimes  et  de  délita  de 
droit  commun^  continue  k  être  régi  par 
l'art.  463  du  Gode  pénal. 

7.  La  peine  de  la  destitution  prononcée 
en  matière  de  délits  fiour  les  officiers^  en 
vertu  de  rart«  186,  emporte  l'interdietioq 
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de  figurer  sur  les  contrôles  de  la  ^arde 
nationale. 

8.  Tout  jugement  portant  condamnation 
pour  crime  est  affiché  par  extrait  k  la 
porte  des  mairies  de  chacun  des  vingt 
arrondissements  de  Paris^  et  tout  juge- 
ment  portant  condamnation  pour  délit 
peut  être  affiché  par  extrait  k  la  porte  de 
la  mairie  de  l'arrondissement  du  con- 
damné, si  le  conseil  de  guerre  l'ordonne. 

9.  Les  décisions  des  conseils  de  révision 
pourront  être  attaquées  par  voie  de  re- 
cours en  cassation,  pour  cause  d'inrom- 
pétence  ou  d^excès  de  pouvoirs.  La  cham- 
bre criminelle  de  la  Cour  de  cassation 
statuera  dans  le  plus  bref  délai,  toutes 
affaires  cessantes. 


lâ  s-  13  ocTOBM  4870.  —  Décret  interprétatif 
de  celui  du  i«r  uctobre  1870,  concernant  la 
refititution  des  objets  engagés  au  mont-de- 
piélé.  (XII,  B.  XXI,  n.  130.) 

Le  gouvernement,  etc.,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur;  considérant 
qu'il  importe  d'interpréter  le  décret  du 
1"  octobre  1870,  concernant  la  restitution 
des  objets  engagés  au  Mont-de-Piété,  et 
au  besoin  d'en  étendre  la  portée,  afin 
qu'il  puisse  produire  les  résultats  que  la 
sollicitude  du  gouvernement  a  eus  parti- 
culièrement en  vue,  décrète  : 
.  Art.  1".  Les  articles  de  lingerie  con- 
sistant en  draps  de  Ut  et  chemises,  enga- 
gés au  Mont  de-Piété  depuis  le  19  juillet 
1870,  pour  un  prêt  n'excédant  pas  quinze 
francs,  seront  rendus  aux  déposants. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  char- 
gé ,  etc. 


13  -B  17  ocTOBRB  1870.  —  Décret  concernant 
la  rérocatUta- de8  officiers  de  la  garde  nation 
nale  mobile  et  les  annulations  d'élections 
pour  cause  d'irrégularité.  (XI,  B.  XXII, 
n.  132.) 

Le  gouvernement.,  etc,  vu  le  décret  du 
17  septembre  1870,  qui  laisse  k  l'élection 
les  nominations  aux  différents  grades  d'of- 
ficier dans  la  garde  nationale  mobile; 
considérant  que,  s'il  importe  d'admettre 
comme  définitive  toute  nomination  faite 
en  vertu  de  ce  décret  et  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  l'arrêté  ministériel 
de  même  date,  il  n'en  est  pas  moins  in- 
dispensable de  prévoir  les  cas  où,  les  suf- 
frages s'étant  égarés  sur  des  candidats 
indignes  de  porter  les  insignes  d'officier, 
il  serait  nécessaire  d'annuler  l'élection, 
décrète  : 

Art.  1".  Tout  officier  de  la  garde  na- 
tionale mobile  dont  les  antécédents  dû- 


ment constatés  seraient  de  nature  à  com- 
promettre la  dignité  de  l'épaulette  et  la 
considération  du  corps  qui  l'a  élu  pourra 
être  révoqué. 

2.  La  même  peine  pourra  s^appliqaer  à 
ceux  qui  se  rendraient  coupables  soit  d'io- 
conduite  soutenue,  soit  d*actes  d'indéli- 
catesse. 

3.  La  révocation  sera  prononcée  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre,  par  dé- 
cision du  gouvernement. 

4.  Les  annulations  d'élection  pour  cause 
d'irrégularité  constatée  dans  les  opéra- 
tions électorales  seront  prononcées  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

5.  Tout  officier  auquel  il  aura  été  fait 
application  des  art.  1,  2  et  3  ne  pourra, 
sous  aucun  prétexte,  se  représenter  à 
l'élection  pour  un  grade  quelconque  de 
quelque  bataillon  ou  batterie  que  ce  soit 
de  la  garde  nationale  mobile.  Toute  élec- 
tion faite  contrairement  k  cette  pres- 
cription serait  nulle  de  plein  droit. 

6.  Le  ministre  de  la  guerre  estchar- 
,  etc. 


K  «  17  OCTOBRB  1870.  —  Décret  qoi  re- 
met proTisoirement  en  Tigueur  celai  da  7 
août  1848,  sur  le  Jury,  en  le  modifiant  pir 
des  disposttiODS  transitoires.  (XII,  B.  XIII, 
n.  133.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant  que 
le  moment  fixé  par  la  législation  en  vi- 
gueur pour  l'accomplissement  des  opé- 
rations préparatoires  de  la  formation  des 
listes  du  jury  pour  1871  est  arrivé;  con- 
sidérant que  la  loi  du  4  juin  1853  n'est 
pas  en  harmonie  avec  les  principes  du 
gouvernement  républicain  ;  considérant 
qu'il  ne  s'agit  toutefois  que  de  régler 
provisoirement  le  fonctionnement  légal  do 
jury,  qui  devra  être  définitivement  orga- 
nisé par  l'Assemblée  constituante  ;  consi- 
dérant que  l'époque  avancée  de  l'année 
ne  permet  plus  de  se  conformer  à  toutes 
les  prescriptions  du  décret  du  7  août 
1848,  qui  va  être  remis  en  vigueur;  qu'il 
y  a  donc  lieu  de  modifier  et  de  simplifier 
ce  décret  en  quelques  points  par  des  dis- 
positions transitoires,  décrète  : 

Art.  l«^  Le  décret  du  7  août  1848,  sur 
le  jury,  est  provisoirement  remis  en  vi- 
gueur. 

2.  La  transmission,  par  le  maire  au 
préfet,  de  la  liste  des  jurés  de  la  com- 
mune, qui,  aux  termes  de  Tart.  8  de  ce 
décret,  doit  avoir  lieu  avant  le  1"  no- 
vembre de  chaque  année,  pourra  être  rc-. 
tardée  jusqu'au  !•'  décembre  prochain. 
Elle  devra  avoir  été  précédée  de  la  publi- 
cation prévue  par  l'art.  •  dudit  décret  ; 
mais  le  délai  des  réR^lamatioos  est  réduit 
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à  trois  jours,  et  la  décisioa  du  conseil 
municipal  ne  sera  pas  susceptible  de  re- 
cours. 

3.  Â  Paris  et  dans  les  communes  mo- 
mentanément privées  de  conseils  munici- 
paux, les  fonctions  attribuées  à  ces  con- 
seils par  le  décret  du  7  août  1848  seront 
remplies  par  des  commissions  composées 
du  maire,  de  ses  adjoints,  du  juge  de  paix 
et  de  l'un  de  ses  suppléants. 

4.  Les  commissions  cantonales  établies 
par  les  art.  11  et  suivants  et  les  commis- 
sions d'arrondissement  de  Paris  établies 
par  rart.  14  du  décret  du  7  août  1848 
sont  remplacées  par  des  commissions 
composées  de  la  même  manière  que  celles 
établies  par  l'art,  précédent.  Dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  13  du  susdit  décret,  tous 
les  juges  de  paix  de  la  commune  feront 
partie  de  la  commission,  mais  non  leurs 
suppléants. 

5.  Les  articles  15  et  16  du  décret  du 
7  août  1848  sont  remplacés  par  les  dis- 
positions suivantes  :  «  La  commission 
s'assemblera  entre  le  1*'  et  le  5  décem- 
bre, par  les  soins  et  sous  la  présidence 
du  maire.  » 

6.  La  disposition  de  l'art.  21  du  dé- 
cret du  7  août  1848  est  restreinte  aux  ci- 
toyens qui  auraient  rempli  les  fonctions 
de  juré  dans  le  cours  de  Tannée  1870. 
Les  préfets  pourront  se  contenter,  en 
exécution  de  la  disposition  du  para- 
graphe 2  de  l'art.  10  du  susdit  décret, 
d'indiquer  aux  maires  les  noms  des  jurés 
ayant  siégé  en  1870. 


14  ••  17  ocTOBma  1870.  —  Décret  qai  insiitoe 
un  cooseil  de  contrôle  chargé  de  la  rértfica- 
tion  des  oomples  de  la  garde  nationale.  (XII, 
B.  XXII,  n.  134.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  le  décret  du 
12  septembre  1870;  va  l'arrêté  délibéré 
avec  les  maires,  en  date  du  S3  septembre 
suivant;  considérant  qu'il  y  a  un  intérêt 
public  à  établir  un  contrôle  général  des 
allocations  faites  aux  gardes  nationaux 
de  l'indemnité  de  un  franc  cinquante 
centimes,  décrète  : 

Art.  i",  l\  est  institué  un  conseil  de 
contrôle  chargé  de  la  vérification  des 
comptes  de  la  garde  nationale,  établis  en 
exécution  du  décret  du  là  septembre. 

2.  Les  états  nominatifs  lui  seront 
transmis,  immédiatement  après  les  paie- 
ments faits,  par  le  receveur  central  de  la 
Seine. 

3.  Le  conseil  vérifiera  les  états,  enten- 


dra les  réclamations  des  intéressés,  relè- 
vera les  erreurs  ou  doubles  emplois,  et, 
en  cas  de  délits  constatés,  saisira  d'office 
la  juridiction  compétente. 

4.  Il  sera  composé  d'un  délégué  du  mi- 
nistre des  finances,  d'un  délégué  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  d'un  délégué  du  gé- 
néral commandant  supérieur  des  gardes 
nationales. 

5.  Le  conseil  est  autorisé  k  se  livrer  k 
toutes  les  investigations  qui  lui  semble- 
ront nécessaires,  et  notamment  à  faire 
appeler  devant  lui  l'officier  comptable  ou 
tel  membre  de  la  compagnie  ou  du  ba- 
taillon dont  il  vérifiera  les  états. 

6.  Les  fonctions  des  membres  du  con- 
seil de  contrôle  sont  gratuites. 

7.  Les  ministres  des  finances  et  de  l'In- 
térieur sont  chargés,  etc. 


14  —  17  ocToaaa  1871.  —  Décret  dispensant 
les  inventeurs  qui  prendront  an  brcTet  dUn* 
Tention  de  Teraer  immédiatement  ia  pre- 
mière annaité  de  la  Uxe  (lU  (XI,  B.  XXII. 
n.  135.)  y       \     ' 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  le  décret  da 
10  septembre  1870.,  portant  que  les  in« 
venteurs  brevetés  qui,  depuis  le  25  août, 
n'auront  pu  acquitter  les  annuités  de  leurs 
brevets  dans  le  délai  légal,  seront  relevés 
de  la  déchéance  encourue,  en  justifiant 
de  l'acquittement  de  ces  annuités  avant 
une  époque  qui  sera  fixée  ultérieurement; 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  décrète  : 

Les  inventeurs  qui  voudront  prendre 
un  brevet  d'invention  seront  dispensés  de 
verser  immédiatement  la  première  an- 
nuité de  la  taxe.  Ce  versement  devra  être 
fait  ultérieurement  et  dans  les  conditions 
qui  ont  été  réglées^  pour  les  annuités, 
par  le  décret  du  25  août  1870. 


15  s=  20  ocTOBRv  1870.  -~  Décret  qui  place 
dans  les  attributions  du  ministère  des  tra- 
Tauz  pablios  les  traraux  d'entretien  et  de 
construction  des  bAtimenta  et  Jardins  du  pa* 
lais  da  Luxembourg.  (XI,  B.  XXIII,  n.  136.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  le  décret  du 
10  octobre,  qui  place  le  palais  du  Luxem- 
bourg dans  les  attributions  du  ministère 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
considérant  que  ce  décret  ne  s'applique 
qu'à  l'administration    do  palais  et  des 
services   qui  y  sont  installés,    et  qu'il 
importe  d'assurer  l'exécution  des  travaux 
d'entretien  et  de  construction  des  bâti- 
ments et  jardins,  décrète  : 


(i)  Voy.  décret  du  26  janvier  1871 . 
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Art.  l«s  Les  travaux  d'eotretien  et  de 
cOostruction.  des  bâtiments  et  jardins  du 
palais  du  Luxembourg  sont  placés  dans 
leti  attributions  du  ministère  des  travaux 
publics.  {Direction  des  hdtiment^  civils.) 

2,  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
c|)argéj  etc. 

16  M  fiû  ocTOBfti  1870.  —  Décret  qui  admet 
1m  4éposaBt8  aux  eaissep  d'épargne  à  faire 
|ine  npuTelle  demande  de  remboursement  eo 
espôoes  d^une  somme  de  50  fr.  (1).  (XI|, 
B,  XXIII,  n.  137.) 

Le  gouvernement^  etc.,  V4i  le  décret  en 
date  du  17  septembre  1870,  relatif  aux 
caisses  d'épargne  ;  considérant  que,  mal- 
gré l'investissement  de  Paris,  les  ressour- 
ces du  trésor  permettent  de  donner  aux 
déposants  un  nouvel  ii-compte  de  cin- 
quante francs  en  espèces  sur  les  sommes 
versées  par  eux  ;  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre des  inaneeSf  décrète  ; 

Les  déposants  qui,  en  vertu  du  décret 
du  17  septembre  dernier^  ont  demandé  le 
remboursement  en  espèces  d'une  somme 
àê  cinquante  francs^  et  qui  auront  encore 
k  leur  compte  une  provision  suffisante^ 
seront  admis,  k  partir  du  18  de  ce  mois, 
k  faire  une  nouvelle  demande  de  rem- 
boarsement  en  espèces  de  cinquante 
francs. 

3|  wm,  âS  ocTOSHB  1870.  —  Décret  sur  )e  roulco 
tneni  dans  les  cours  et  tribunaux  (2).  (Xll| 
B.XXIV,n.l40.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  ; 

Art.  1".  Dans  les  cours  d'appel  et  dans 
les  tribunaux  où  il  existe  plusieurs  cham- 
bres, il  sera,  dans  la  semaine  qui  précé- 
dera la  rentrée,  procédé,  par  la  voie  du 
tirage  au  sort,  k  uq  roulement  général 
entre  les  présidents  et  conseillers,  ou  les 
vice-présidents  et  juges,  pour  la  compo- 
sitioQ  dçs  diverses  cbambres.  Ce  tirage 
au  sort  aura  lieu  en  assemblée  générale, 
\ê  procureur  général  on  le  procureur  de 
la  République  présent. 

S.  Ne  seiront  pas  compris  dans  le  rou- 
lement :  le  premier  président  de  la  cour 
ou  l4  président  du  tribunal,  qui  préside- 
ront de  droit  la  première  chambre,  aveo 
faculté  de  présider  les  autres  chambres 
quand  ils  le  jugeront  convenable)  le 
doyen  des  présidents  de  chambre  k  la 
Qoup  de  Paris,  le  doyen  des  conseillers 
4an8  tontes  los  cours»  le  doyen  des  juges 
dans  tous  les  tribunaux  ;  ces  magistrats 


seront  attachés  k  la  première  chambre; 
deux  conseillers  ou  un  juge  par  chambre, 
lesquels  resteront  attachés  k  la  chambre 
dont  ils  faisaient  partie  Tannée  précé- 
dente. La  désignation  de  ces  magistrats 
aura  lieu  au  moven  d'un  tirage  au  sort 
spécial  et  préalable. 

3.  Le  président  et  le  procureur  de  la 
République,  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  s'entendront  pour  déter- 
miner l£S  services  dont  les  juges  sup- 
pléants seront  chargés.  En  cas  de  désac- 
cord, le  tribunal  statuera  en  assemblée 
générale, 

4.  Le  procureur  général  ou  le  procu- 
reur de  l2^  République  désignera  les 
membres  du  parquet  qui  seront  attachés 
k  chaque  chambre,  et  répartira  les  autres 
services  entre  ses  substituts  comtne  il  le 
jugera  convenable. 

5.  Toutes  dispositions  antérieures  rela- 
tives au  roulement  sout  entièrement  abro- 
gées, 

20  «»  31  QCfOBBB  1870.  •—  Décret  qai  «Uooa 
aux  sous-bfûciers,  caporaux  et  soldats  des 
sapei^rsvpompiers  de  la  ville  de  Paris,  noe 
ind6itinlt«  journalière  de  25  centtnies  ptr 
homine  Jusqu'à  la  fin  de  l'état  de  siège.  (XII, 
1.  XXV,  n.  141.) 

Le  gouvernement,  etc.,  va  le  mémoire 
en  date  du  9  de  ce  mois,  par  lequel  M.  le 
préfet  de  police  propose,  en  raison  de  la 
cherté  des  vivres,  d'allouer  aux  militaires 
du  régiment  des  sapeurs-pompiers  de  la 
ville  de  Paris  une  augmentation  de  solde 
de  vingt-cinq  centimes  par  jour  et  par 
homme  jusqu'k  la  fin  de  l'état  de  siège; 
attendu  que  les  économies  réalisées  de- 
puis le  !•»  janvier  de  l'année  courante,  par 
suite  des  incomplets  du  corps^  permet- 
traient au  budget  des  sapeurs-pompiers 
de  faire  face  k  cette  nouvelle  dépense, 
décrète  : 

Une  indemnité  joarnalière  de  vlngt- 
oinqcentimes  par  homme  sera  allouée  à 
compter  du  10  de  ce  mois,  jusqu'k  la  fin 
de  l'état  de  siège,  aux  sous -officiers, 
caporaux  et  soldats  des  sapeurs-pompiers, 
en  raison  de  la  cherté  des  vivres.  La 
dépense  résultant  de  cette  mesure  sera 
imputée  sur  le  crédit  inscrit  k  Tart.  1" 
du  chapitre  17  du  budget  de  la  préfecture 
de  polico  {Sapeurs-pompiers.  Persormel]'» 


lé  M  31  ecTOBBB  ISTO.-»  Décret  pertiBt  abro- 
gation du  décret  du  8  décembre  1851,  oos" 


(i)  Vt>7.  tupràf   p.  le,  déereldn  ITsepiem» 
bre  i870  et  loi  du  13  JuUletl871. 
(3)  Yoy.  êuprà,  p.  75,  le  décret  da  SI  février 


et  fer  mtm,  et  t'errété  du  etief  da  posTOlr  exè- 
eulif  du  l^ivUiet  1871, 
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cernMt  !••  Inditidaf  pitcét  mm  U  ■urvelU 
laoet  éê  la  ba«tê  pollae  «t  l«s  IndWidn*  r«- 
connng  «oupablas  d'avoir  fait  partie  d'une 
■bolétè  eeeréte»  ei  de  la  lei  da  S7  ftyrler 
1858,  dite  de  tirûlé  ^énérfite.  (\II,  B.  XXV, 
n.  1«.) 

Le  goaT6rnemeat,6tc.,  considérant  que 
si  U  déeret  du  8  décembre  1851,  con- 
cernant  les  individos  placés  sous  la  sar* 
veillance  de  la  haute  police  et  les  iDdivi« 
dus  reconnus  coupables  d*aToirfait  partie 
d'une  société  secrète,  et  les  dispositions 
dt  U  lei  dite  de  tûreté  générale,  du  37 
février  I8K8^  encore  en  vigueur  le  4  sep- 
tembre dernier,  ont  été  virtuellemeot 
abrogés  par  U  révolution  de  ce  jour,  il 
importe  de  confiroier  expressément  celte 
abrogation,  afin  qu*aucnn  doute  ne  puisse 
s'élever  sur  leur  disparition  totale,  dé* 
crête  : 

Art.!»».  Le  décret  du  8  décembre  1851 
et  la  loi  du  27  février  1858,  susvlsés,  sont 
abrogés. 

2.  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  sera  ultérieurement 
réglé.  

)f  ^  3i  ocTOimv  f  87Q*  —  Dè»ret  relallf  A  Ta- 
Tancement  des  officiers  démissionnaires  014 
Rtraltës,  employés  dans  rarméeactiTe  comme 
tQxdiaires  poar  la'  durée  de  la  guerre. 
(XII,  B.  XXV»  n.  143.) 

Le  geuvernement,  etc.,  vu  les  lois  des 
10  et  30  août  1870;  vu  la  loi  du  14  avril 
1832  et  l'oraonnance  du  16  mars  1838; 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
décrète  : 

Art.  !«',  Leâ  officiers  déipissionnaires 
oa  retraités,  employés  dans  Tarpiée  ac- 
tive comme  auxiliaire^  pour  )a  durée  de 
Ja  guerre,  en  exécution  des  lois  des  10 
et  30  août  1870,  concourent,  pour  T^van- 
cement,  avec  les  autres  officiers  du  corps 
oa  de  Tarme  dont  ils  font  partie,  d'après 
les  règles  tracées  par  la  loi  du  14  avril 
1832  et  Tordoonance  du  16  mars  1838. 

9.  IViur  ra|»pHeatien  4ê  Fartiele  pré- 
cédent, on  déduira  de  l'ancienneté  de 
grade  de  ces  officiers  le  temps  qu'ils  ont 
passé  hors  du  service. 

3.  Une  fois  la  guerre  terminée,  les  of- 
Bclers  démissionnaires  pourront,  sur  leur 
lemande,  être  maintenus  dans  l'armée, 
tt  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  liqui- 
lation  de  la  pension  des  officiers  retraités 
lai  auraient  été  rappelés  k  Tactivité. 

4.  Le  minifitre  de  la  guerre  est  charf- 


S4  tii*  SI  ocTOBM  i870.  —  Déerek  qot  ratUc|ie 
an  ministère  des  traTaax  pttblict,  en  ce  qui 
lonebe  la  eonierratieB  ei  rtatreiien^  les  bâ- 
Umenls  ei  jardins  faisant  partie  de  la  <lota^ 
tion  immobilière  de  l'anciennQ  lis^  çiTile* 
(XII,  B.  XXV,  n.  144.) 

Le  gouvernement,  ete„  vu  U  décret  du 
6  septembre  dernier»  qui  fait  rentrer  tous 
les  biens  de  l'ancienne  liftle  civile  dans 
le  domaine  da  l'Etat;  vu  le  décret  du 
même  jour,  qui  réunit  la  direction  dee 
bâtiments  civils  et  monuments  publics  «u 
ministère  des  travaux  publics;  eonsidé- 
rant  qu'il  importe  d'assurer  la  conser- 
vation et  l'entretien  des  bâtiments  et  Jar- 
dins faisant  partie  de  la  dotation  de  Tan- 
cienne  liste  civile,  décrète  : 

Art.  1".  Les  bâtiments  et  jardins  fai* 
sant  partie  de  la  dotation  immobilière  de 
l'ancienne  liste  civile,  e;i  ce  qui  touche 
la  conservation  et  Tentretien,  sont  ratta- 
chés au  ministère  des  travaux  publics,  di- 
rection des  bâtiments  civils. 

2.  Les  ministres  des  flqaQces  et  des 
travaux  publics  sont  chargés,  etc. 


16  1*  31  ocTOBai  1870.  —  Décret  reUlir  à  la 
naturalisation  des  étrangers  qui  auront  pris 
part  4  la  guerre  actuelle  poar  la  défense  de 
la  France  (t).  (XII,  B.  XXV,  n.  146^ 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant 
qu'un  eertain  nombre  de  demandes  d'ad- 
mission à  domieile  et  de  naturalisation 
ont  été  formées  par  des  étrangers  qui 
prennent  actuellement  pwrt  à  la  défense 
de  Paris,  décrète  : 

Art.  1«'.  Le  délai  d'un  an  exigé  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  3  décembre  1649, 
modifié  par  la  loi  du  29  Juin  1867»  pour 
la  naturalisation  exceptionneUe,  ne  sera 
pas  imposé  aux  étrangers  qui  aaroat  prit 
part  à  la  guerre  actuelle  pour  la  défense 
de  la  France.  En  conséquence,  ces  étran- 
gers pourront  être  naturalités  aussitôt 
après  le«r  admission  k  demieila,  sauf  l'eii» 
quête  prescrite  par  la  lot. 

2.  Les  demandes  d'admiesiaa  k  doni- 
cile  ou  de  naturalisation  formées  par  les 
étrangers  qui  se  trouvent  dans  le  cas  de 
l'art.  1"'  sont  dispensées  de  tous  frais* 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne 
seront  applicables  qu'aux  depaandes  for- 
mées avant  Texpiration  des  deux  mois 
qui  suivront  la  cessation  de  la  guerre. 


27—  31  OCTOBRE  1971.  —  Décret  relatif  au 
mode  de  nomination  des  présidents  dé  so- 
ciétés de  secours  mutuels  appronyèes  ou  dè- 


(<)  Voy,   cJ-après  le  décret intei.  ^élatlf  du  19  norembre  1870. 
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cltrées    éUblissements    d'atiUt6    pabliqae. 
{XII.  B.  XXV,  n.  147.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  l'art.  3  du 
décret  du  i6  mars  1852,  sur  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  en  vertu  duquel  les 
présidents  des  sociétés  approuvées  ou  dé- 
clarées établissements  d'utilité  publique 
étaient  nommés  par  l'Empereur;  considé- 
rant qu'il  y  a  urgence  de  régler  le  mode 
de  nomination  des  présidents  desdites 
sociélés^  avant  toute  révision  de  la  légis- 
lation sur  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels^ décrète  : 

L*article  3  du  décret  do  26  mars  1852. 
susvisé,  est  abrogé.  Les  présidents  des 
sociétés  susmentionnées  seront  élus  par 
les  sociétaires. 

28  =a  31  ocTOBBB  1870.  —  Décret  portant  abo- 
lition, pour  l*avenir,  de  la  Légion  d'honneur 
en  tant  qu'ordre ciTil(t).. (XII,  B.XXV,n. 148.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
A  l'avenir^  la  décoration  de  la  Légion 
d'honneur  sera  exclusivement  réservée  à 
la  récompense  des  services  militaires  et 
des  actes  de  bravoure  et  de  dévouement 
accomplis  en  présence  de  l'ennemi. 


28  »s  31  ocTOBRB  1870.  —  Décret  relatif  à  la 
sappression  de  la  garde  impériale.  (Xil . 
B.  XXV.  n.  149.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  la  loi  du 
14  avril  1832,  l'ordonnance  du  16  mars 
1838  et  le  décret  du  17  juin  1857;  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre,  dé- 
crète : 

Art.  1«'.  La  garde  impériale  est  sup- 
primée. 

2.  Le  licendemoiit  s^opérera  au  fur  et 
à  mesure  que  les  circonstances  le  per- 
mettront. Il  s'effectuera  immédiatemennt 
en  ce  qui  concerne  les  fractions  de  corps 
à  Paris. 

3.  Les  officiers,  sous-officiers,  capo- 
raux oa  brigadiers  et  les  soldats  de  l'ex- 
garde,  qui  servent  actuellement  dans  les 
régiments  de  marche,  toucheront  la  solde 
d'activité  de  'leur  grade  et  de  leur  class» 
attribuée  à  la  ligne,  k  partir  du  1"  no- 
vembre prochain. 


(l)  Q^Q  1^3  récompenses  honorifiques,  sous 
une  forme  quelconque ,  titres,  croix,  médailie;», 
armes  d'honneur,  eooronnes  de  chêne  ou  de 
laurier,  soient  supprimées .  c'est  un  système 
qui  se  comprend  ;  mais  qu'on  reconnaisse  la 
TaleuT  de  semblables  récompenses  pour  les 
services  militaires  et  qu'on  la  nie  pour  les  ser- 
vices civils  !  Sur  quoi  repose  cette  distinc- 
tion? Est-elle  fondée  sur  ce  que  les  services 
mftttaireff 'sont  plm  utiles,  plus*  esiim«-M«0. 
pins  dignes  d'encouragement  que  les  services 


S8  ■■  31  o€TOBRil870.  — Décret  qDioovreiu 
ministre  de  riostruetion  publiqoo.sorl'eur* 
cice  1870,  un  crédit  pour  la  coastractioD  de 
ballons  susceptibles  de  recevoir  une  direc- 
tion. (XII.  B.   XXV,  n.  ItM).) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  les  propo- 
sitions faites  par  M.  Dupuy  de  ÏMe, 
membre  de  l'Institut,  membre  du  cooseil 
de  défense,  pour  la  construction  de  bal- 
lons susceptibles  de  recevoir  une  directios 
et  spécialement  applicables  aux  corres- 
pondances du  gouvernement  avec  l'exté^ 
rieur  ;  considérant  que  ces  travaux  sont 
d'un  grand  intérêt  pour  la  défense  na- 
tionale^ décrète  : 

Art.  i".  Un  crédit  de  quarante  mille 
francs  est  ouvert  au  budget  extraordi- 
naire du  ministère  de  l'instruction  pa- 
blique.  exercice  1870,  pour  être  affecté  ii 
la  construction  de  ballons. 

2.  M.  Dupuy  de  Lôme  est  chargé  de 
l'exécution  et  de  la  direction  des  travaux, 
auxquels  il  imprimera  toute  Taetivité  pos- 
sible. 


28  n-  31  OCTOBRE  1870.  —  Décret  qui  appelle 
à  Tactlvité  les  Jeunes  gens  formant  la  cluse 
de  1870.  (XII,  B.  XXV,  n.  151.) 

Le  gouvernementj  etc.,  vu  les  lois  do 
21  mars  1832  et  du  1«  février  1868,  sor 
le  recrutement  de  Tarniée;  vu  la  loi  da 
10  août  1870,  autorisant  l'appel  en  1S70 
des  jeunes  gens  portés  sur  les  tableaux 
de  recensement  de  la  classe  de  1870:  n 
le  décret  du  26  août  1870,  qui  a  fixé  au 
19  septembre  suivant  la  clôture  des  listes 
du  contingent  de  ladite  classe;  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre, décrète: 

Art.  1".  Les  jeunes  gens  formant  le 
contingent  de  la  classe  de  1870  sont  ap- 
pelés à  l'activité  pour  les  armées  de  terre 
et  de  mer. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  char- 
gé, etc. 

1er  M  2  NOTBMBan  1870. -~  Décret  relatif,  loin 
vote  sur  le  maintien  des  ponvoirs  do  gco- 
rernement  de  la  défense  nationale;  2» à i'^ 
lection  des  maires  et  des  adjoints  «les  tï»?' 
arrondissements  de  Paris  (2).  (XII,  B.  XXVl, 
n.  154.) 


civils;  ou  bien  suppose-t-on  que  les  m'Ii'* 
taircs  sont  plus  accessibles  que  les  noD'inil'' 
taires  h.  un  sentiment  de  puérile  vanité?  Le 
premier  de  ces  systèmes  consacrerait  une  in- 
justice pour  les  uns,  et  le  second  serait  uoe 
injure  pour  les  autres.  L'essentiel  poar  (om 
est  que  la  récompense  soit  donnée  au  vrai  mé- 
rite. Voy.  ci-aprés  décret  dn  8  novembre  1870 
(3)  Voy.  ci-aprés  décret  interpréiatif  liu  ^ 
noT«nbre. 
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Le  gouvernement,  etc.,  considérant 
qu'il  importe  h  la  dignité  da  gouverne- 
ment et  au  libre  exercice  de  sa  mission  de 
défense  de  savoir  s'il  a  conservé  la  con- 
fiance de  la  population  parisienne  ;  consi* 
(lérant,  d'autre  part,  qoe,  d'une  délibéra- 
tion des  maires  des  vingt  arrondissements 
monicipaux  de  la  ville  de  Paris,  légale- 
ment  convoqués  à  l'Hétel  de  Ville  dan» 
la  matinée  du  31  octobre,  il  résulte  qu'il 
est  opportun  de  constituer  régulièrement^ 
par  l'élection,  les  municipalités  des  vingt 
arrondissements,  décrète  : 

Art.  1''.  Le  scrutin  sera  ouvert  le  jeudi 
3  novembre,  de  huit  heures  du  matin  à 
six  heures  du  soir,  sur  la  question  sui- 
vante : 

<  U  population  de  Paris  maintient-elle^ 
oui  oa  non,  les  pouvoirs  du  gouvernemeot 
de  la  défense  nationale?  » 

3.  Le  vote  aura  lieu  dans  les  sections 
acGOQtumées  de  chaque  arrondissement  ; 
ces  sections  seront  indiquées  par  les  soins 
des  maires. 

3.  Prendront  part  au  vote  tous  les  éleo» 
teurs  de  Paris  et  des  communes  réfugiées 
à  Paris  qui  justifieront  de  leurs  droits 
électoraux. 

4.  Il  sera  procédé,  le  samedi  5  novem- 
bre, à  l'élection  d'un  maire  et  de  trois 
adjoints  pour  chacun  des  arrondissements 
monicipaux  de  la  ville  de  Paris.  Lesélec- 
Jeors  inscrits  sur  les  listes  électorales  k 
Paris  prendront  seuls  part  à  ce  vote.  Le 
Fote  aura  lieu  par  scrutin  de  liste,  pour 
cbaqiie  arrondissement,  et  à  la  majorité 
wlue  des  suffrages.  En  cas  de  second 
|our,  le  nouveau  scrutin  aura  lieu  le  lundi 
'  novembre. 

S-  Le  ministre  de  l'intérieur,  le  maire 
.€  Paris,  les  maires  actuellement  en  fonc-; 
^'ODSdaus  les  arrondissements  et  le  mem- 
bre du  gouvernement  délégué  près  l'ad- 
■nmistration  du  département  de  la  Seine, 
iODt  chargés,  etc. 


'*' -  2  HOTBMBRK  4870.  —  Décfel  relatif  k  la 
«Hicipijnc  de  la  garde  nationale.  (Xîl,  B.  XXVI, 
■•  iSSi) 

Le  gouvernement,  etc.,  fermement  ré- 
oiQ  k  supprimer  tout  désordre  dans  la 
"<^  pendant  la  durée  du  siège  et  à  ne  pas 
•«rmettre  que  le  gouvernement  et  la 
!^rde  nationale  soient  détournés,  ne  fût- 
^  qu'un  instant,  de  la  lutte  contre  l'en- 
'emi,  décrète  : 

Art.  iw  Tout  bataillon  de  la  gardé 
jalionalequi  sortira  en  armes,  en  dehors 
[«8  exercices  ordinaires  et  sans  convoca- 
lOD  régulière,  sera  iniraédialement  dissous 
'  désarmé. 
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2.  Tout  chef  de  bataillon  qui  aura  con- 
voqué son  bataillon  en  dehors  des  exer- 
cices ordinaires,  ou  sans  ordre  régulier^ 
pourra  être  traduit  devant  un  conseil  da 
guerre.  

ië  oeroBBM  mm  4  HOTvnii  1870.  -^  Décret 
qai  tranerorme  les  30  régimenls  d'Infanleri* 
de  marche  en  régiments  d'infanterie  de  ligne, 
et  le  régiment  de  zonares  de  marche  en  qua- 
trième régiment  de  loaares.  (XII,  B.  XXVII. 
n.  166.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  la  loi  ddi 
14  avril  1832  et  l'ordonnance  du  16  mars 
1838  ;  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
guerre,  décrète  : 

Art.  1*'.  Les  trente-neuf  régiments  d'in- 
fanterie de  marche  prendront  la  dénomi- 
nation de  Régiments  d'infanterie  de  ligne 
et  porteront  les  n"  101  et  suivants  jus- 
qu'au no  139  inclusivement.  Le  régiment 
de  zouaves  de  marche  deviendra  4*  régi- 
ment de  zouaves. 

2.  Chacun  de  ces  régiments  aura  une 
administration  propre. 

Toutes  les  compagnies  qui  ont  concouru 
à  la  formation  de  ces  régiments  en  feront 
définitivement  partie  et  cesseront  de  rele- 
ver des  corps  d'où  elles  proviennent,  k 
partir  du  1«'  novembre  prochain. 

3.  L'avancement  aura  lieu,  comme  pour 
les  autres  régiments  de  ligne^  sur  l'en- 
semblé  de  chaque  corps. 

4.  Ces  régiments  continueront  à  être 
commandés  par  un  colonel  ou  un  lieute- 
nant-colonel en  activité  ou  en  retraite. 

Chaque  bataillon  aura  un  chef  de  ba- 
taillon et  un  capitaine  adjudant-major. 
Il  y  aura,  en  outre,  par  régiment  :  1  ca- 
pitaine-major; 1  lieutenant  d'habillement; 
1  lieutenant  trésorier.  Un  sous-lieutenant 
pourra  être  détaché  d'une  compagnie  pour 
remplir  les  fonctions  d'adjoint  au  tréso- 
rier. 

5.  Chaque  régiment,  dont  le  cadre  est 
déterminé  par  l'état  ci-joint,  aura  un 
conseil  d'administration  et  une  section 
hors  rang. 

4  ■■  4  KOTSK»KB  1870.  —  Décret  qui  modifie 
et  complète  i'art.  4  du  décret  du  l«r  novem- 
bre 1870,  relatif  h  l'élection  des  maires  et 
adjoints  des  Tingt  arrondissements  de  Paris. 
(XII,  B.  XXVil,  n.  160.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant  que 
les  maires  provisoires  des  vingt  arrondis^ 
sements  de  la  ville  de  JParis,  régulière- 
ment convoqués  à  l'Hôtel  de  Ville,  ont 
émis  à  l'unanimité  le  vœu  qu'il  fût  pro- 
cédé, en  deux  votes  distincts,  à  l'élection 
des  maires  et  Scelle  des  adjoints,  décrète  : 

Art.  1*'.  Xe  scrutin  du  5  novembre 
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sera  •lelusitement  eonsftcré  k  l'élection 
des  maires.  Les  bulletins  de  tote  ne  por* 
teront  en  eonséquence  qu*un  seul  nom. 
Les  bulietiM  qui  porteraient  plus  d'un 
nom  seront  valables,  mais  le  premier  nom 
porté  sur  la  liste  sera  seul  compté.  Le 
candidat  qui  aura  obtenu  la  majorité  ab- 
solue des  suffrafes  exprimés  sera  pro- 
clamé maire,  dl  aucun  des  candidats  n*a 
iriuni  la  ros^jorlté  ^bsçlue^  le  scrutin  sgra 
tontinué  au  lendemain  dimanche,  ^  no- 
vembre. 

2.  Il  sera  pirocédé  le  7  nqvenjbfc  à  l'é- 
lection des  adjoints.  L'élection  aura  lieu 
an  moyen  d^un  bulletin  portant  trol^ 
noms.  Les  bulletins  qui  contiendraient 
plus  de  troi?  noms  seront  valables^  mais 
les  trois  premier^  noms  seront  seu]$ 
comptés.  Les  trois  candidats  gui  aproni 
<)btenu  la  majorité  absolue  des  suifirage^ 
exprimés  seront  proclamés  adjoints.  Si  uQ 
Second  tonr  de  scrutin  est  nécessaire^  (1 
aura  lieu  le  lendeinain  8  novembre. 

a.  Prendront  setiis  part  au  vote  peur 
l^élection  des  maires  et  de^  adjoints,  les 
électeurs  domiciliés  dans  rarroqdisse- 
ment,  inscrits  sur  )es  listes  électorales  ou 
ayant  acquis,  avant  ou  depuis  la  clôtura 
des  listes,  leurs  droits  électoraux. 

4.  Tout  électeur  de  Paris  est  éligible 
dans  chacun  des  vingt  arrondissements, 
quel  que  soit  l^arronuissement  où  il  ré- 
side. 

S(.  Le  scrutin  sera  ouvert,  tou$  le^  jours 
indiqués  cl-dessns,  4^  S  beures  du  matin 
à  Q  neure^  §u  soir. 


I    iiiJil  K 


if  |i|TUittt  fk  4Q  noymvM  laiO.  ^  Décret 
'qui  transporte  ta  niniltère  des  frayau^  pu- 
blies des  crédits  alloués  auf  budgets  ordi- 
ibaire  èi  •xtraordlti^lre  du  ministère  des  let- 
ttté,  scleneet  et  beavx-Arts ,  pour  1«9  exer* 
eicesi870  et  1871.  (XII,  B.  XXVIU,  n.  169.) 

Le  gouvernement,  etc.,  va  la  Iqi  4u 
8mailS69,  portant  filiation  du  budget 
des  déj^enses  ordinaires  et  des  dépenses 
extraordinaires  de  rexfircice  1870  ;  vu  la 
loi  do  24  juillet  1870  qui  accorde  des  sop- 
plémeats  de  crédits  pour  les  dépenses  du 
bad|;et  ettraord Inaire  de  Pexercice  187Q; 
vu  la  loi  dû  57  Juillet  lè70,  portant  flx^- 
Wtn  du  budget  des  dépenses  ordinaires  et 
des  dépenses  extraordinaires  de  l'exercice 
1871  ;  vu  le  décret  du  16  octobre  1^69, 
qui  a  réparti,  par  chapitres,  les  crédits  dé 
rexercieé  1870,  ouverts  par  la  loi  de 
fibanoes  précitée  ;  vu  le  décret  dn  23  août 
187Q,  auiL  termes  duquel  le  ministère  des 
lettres,  Sciences  et  beaux-arts  est  sup- 
primé ;  vti  te  décret  du  6  septembre  1870, 
qtil  fèààft  ati  ministère  des  travaux  pu- 


blies  la  direction  des-bltimeBtfteivils,  la- 
quelle faisait  partie  du  miolitère  sop- 
primé,  décrète  : 

Art.  1*'.  Les  crédits  allooés  tu  bodfet 
ordinaire  du  ministère  des  lettres,  scienets 
et  beaux-arts,  pour  Texercice  1876,  par 
la  loi  du  16  octobre  suivant,  sont  réduits 
d'une  somme  de  deux  millions  cinq  Mot 
enze  mille  trois  cents  francs,  ttm  : 
Cbap.  l***.  Personnel  de  l'aâî&iDistntioii 
centrale,  75,000  fr.  Ghap.  matériel  de 
^administration  centrale,  13,000  fraon. 
Ghap.  9.  Exposition  des  ouvres  desir* 
tistes  vivants,  70,000  fr.  Gbap.  14.  Per- 
sonnel des  bâtiments  civile,  103,300 fr. 
Ghap  «15.  Entretien  des  bfttiioentd  ciTils, 
850,000  fr.  Ghap.  16.  Gonstroctions et 
grosses  réparations,  1,400,000  fr.SoBune 
égale,  2»  511,300  fr. 

2.  La  somme  ei-dessns  de  deninllIioD! 
cinq  cent  onze  mille  trois  cents  francs  est 
transportée  au  tninistère  des  travaai  ^• 
blics  (^ttd§f0t  er(fiy»iif>0,  exerckeM). 

3.  Les  crédits  alloués  au  budget  extra- 
ovdinaire  du  ministère  dés  fetfriis,  scieD- 
oes  et  beaux-arts,  poui*  ^exercice  1870, 
sont  réduits  d'une  somme  de  cinq  mil- 
lions huit  cent  cinquante  mille  franc;,  sa- 
voir :  Chap.  1«.  Palais  du  LoUTre  et  des 
Tuileries,  500,000  fr.  Ghapi  8.  UM 
publies,  2,960,000  fr.  Gbap.  3  bis.  lIAtei 
du  ministre.  -^  Dépenses  extraordinaires, 
90,000  fr.  Gbap.  8.  Godstractlon  du  doii- 
vel  Opéra,  2,300,000  flr.  Somme  égale, 
5»890,000  fr.  ^ 

4.  La  somme  cl-deasus  de  cinqniiltoDS 
b«H  cent  cinquante  mille  firàncs  est  trans- 
portée au  budget  extraérdlnalre,  exercice 
1870,  du  ministère  des  travaux  pnblii^' 

5.  Les  opérations  de  coinptabilité  faites 
joequ^à  ce  ]our  par  le  ministère  des 
lettres,  sciences  et  beaux-arts,  sor  les 
chapitres  ci-dessus  désignés  do  bodfe'et 
ordinaire  et  du  budget  extraordioaire, 
exercice  1870,  seront  transporlées  i» 
comptabilité  du  miaiatèradestravaflxpv; 
blics,  qui  dressera  le  coippte  de  l'emploi 
des  crédit^  pendant  Tannée  entière. 

6.  Les  crédits  alloués  au  budget  ^^ 
naire  du  ministère  4es  lettres,  sciences^ 
bèàux-arts,  pour  Texercice  1871,  pv  la 
Idi  du  27  juillet  1870,  sont  rédaiLs dim* 
sômnje  totale  de  deux  millions  cinq  çeot 
on?e  mili(j  six  cents  fraqcs,  savoir  : 
Ghap.  1".  Personnel  de  radministratm 
centrale,  75,000  fr.  Chap.  2.  M9tériel  Je 
l'administration  centrale,  13,000 fr.CHï 
Exposition  des  œuvres  des  artistesTlTaD». 
70,000  fr.  Ghap.  14.  Personnel  des  bâti- 
ments civils,  103,600  fr.  Chap.  13- /J' 
tretiendes  bâtiments  civils,  850,000  rr. 
Ghap.  16.  Constructions  et  grosses  répa- 
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lODs,  1,400,000  fl^.  Somme  égale. 
11,600  fr. 

.  La  somme  ci-dessas  de  deux  millions 
}  cent  onze  mille  ftix  eents  francs  est 
isportée  an  budget  ordinaire,  exercice 
1,  du  ministère  des  travaux  publics. 
:.  Les  créditsi  alloués  au  budget  extra- 
ioaire  du  ministère  des  lettres,  scien- 
et  beaux-arts ,  pour  Texercice  1871, 
t  réduits  d'une  somme  de  quatre  mil- 
18  quatre  cent  soixante  mille  francs, 
oir  :  Chapitre  1".  Edifices  publics; 
60,000  fr.  Chap.  2.  Construction  dU 
iTel  Opéra,  1,800,000  fr.  Somme  égale, 
60,000  fr. 

I.  La  somme  ci-dessus  de  quatre  mil- 
is  qaatre  cent  soixante  mille  francs 
transportée  au  budget  extraordinaire, 
rcice  1871,  du  ministère  des  travaux 
)lics. 

0.  Les  ministres  de  Tinstruction  pu- 
lae  et  des  cultes,  des  travaux  publici, 
les  finances  sont  cbargés,  etc. 


nmuBS  «■  10  [nomBaB  1870.  —  Décret 
loi  autorise  te  minietre  des  caltes  à  «gréer, 
■  nom  da  fouTemement  et  par  délégation, 
M  ■•inlaatteM  Altaé  pÉr  leé  érèqaei  dané 
t  limite  de  leur  droll.  (Xll,  B.  XXVIII, 
i.  16J.) 

'i«  gouvernement,  etc.,  décrète  ! 
^«  i*'.  Le  ministre  des  cultes  est  au- 
Isé  h  agréer,  au  nom  du  gouvernement 
)ar  délégation,  les  nominations  faitesf 
les  évêques,  dans  la  limite  de  leur 
it.  ' 

•  Le  ministre  de  rinstntetlon  publique 
iw  cultes  est  chwg^,  etc. 


«niiBu  e*  10  RotnBai  1870.  —  Décret 
Bt  IrtDfporte  ■■  btfdgel  la  minislére  de 
iniinictioa  pakll^oe  el  dei  é«llea,  exereioé' 
no,  itt  let  erédiU  «lloaét  aux  badgèts  or* 
minaire  et  ettraofdinaire  du  mtBletért  dff 
^«nces,  lettres  et  beanx-arlq;  S»  les  crédita 
>scrit8  ta  budget  du  ministère  de  la  Juatioe 
^r  le  lervice  des  coites.  (Xll.  B.  XXVIII. 
164.)  ''  ' 

6  gouvernemeQt,  etc^j,  ¥u  U  loi  du 
51  1869,  portant  fixation  du  budget 
'l'ai  des  dépenses  ordinaires  et  ex- 
rdioaires  de  Vexercice  1870;  vu  le 
1^1  du  16  octobre  suivait,  portant  ré- 
ition,  par  chapitres^  des  crédits  du 
'eezercice;  >u  le  décret  du  15  mai 
'>4ui  a  modifié  103  attributions  4u 
>tére  de  riustruction  publique  et  ea 
wait  plusieurs  services  pour,  les  pla- 
^u  ministère  dea  lettres,  sciences  et 
*-arts  ;  vu  le  décret  du  28  du  même 
't  qui  a  transporté  k  ce  dernier  minis- 


tère^ |)our  rpxereice  1870,  budget  ordi- 
naire, deux  millions  deux  cent  soix^pte- 
deux  mille  six  cent  cinquante  francs,  et 
budget  extraordinaire^  cinquante  mille 
francs;  vn  le  décret  du  23  août  suivant, 
qui  supprime  le  ministère  des  lettres, 
sciences  et  beaux-arts  ;  tu  le  décret  du 
4  septembre  courant,  qui  réunit  au  qil- 
nistère  de  l'instruetion  publique  le  ser- 
vice des  ouïtes;  vo  le  décret  du  5  du 
même  mois,  rattachant  k  ce  ministère 
les  services  qui  en  avaient  été  distraits 
par  le  décret  du  15  mai  susvlsé,  déorèli  1 

Art.  1*'.  Les  crédits  alloués  aux  bud- 
gets ordinaire  et  extraordinaire  de  l'exer- 
cice 1870,  distraits  au  profit  du  minis* 
tère  des  lettres,  sciences  et  beaux-arts, 
font  retour  au  ministère  de  rinstruction 
publique  ;  ils  sont  augmentés  d*une  somme 
de  quatre-vingt-dix-neuf  mille  cinq  cents 
fimncs  inscrite  au  budf^et  rectificatif  voté 
par  la  loi  du  24  juillet  1870,  savoir  : 
quatre-vingt-neuf  mille  ciaq  eents  frasée, 
âiapitre  2  (Dépensée  de  bureau»  ei  ma- 
tériel de  l'administration  centrale^  et 
dix  mille  francs  {Enseignement  de^  tan- 
gues orientales  wvantes]* 

2.  Les  crédits  alloués  au  budget  ordt« 
naire  du  ministère  des  lettres,  scieatta 
et  beaux-arts,  pour  Texereice  1870,  par 
la  loi  du  8  mai  1869  et  par  le  déeret  de 
répartition  du  16  octobre  suivant,  sont 
transportés  tu  ministère  de  rinstrudion 
publique,  k  l'exception  2  1**  de  la  somme 
de  deux  miUieiu  cinq  eent  onie  otUe 
trois  cents  frsincs  détacbée  au  proUt  d« 
ministère  des  travatt:^  publies,  saToir  : 
Gbap.  1«'.  Personnel  de  râdministmlion 
centrale,  75,000  fr.  Ghap.  9.  Matériel  dé 
l'admiaistration  oentrale,  IdvOOO  tr, 
Qmp.  9.  Exposition  des  esavrea  dee  ar*> 
tistea  vivants^  70,000  fr.  €hap.  14.  Per* 
sonnel  des  bâtiments  civils^  10S,309  fr* 
Gbap.  15.  Bntretien  des  bâtiments  el«ils, 
850,000  fr.  Ghap.  10.  CoBStructioM  elr 
grosses  rép9reti«msj(  1*400,000  ff:  Somme 
égale,  2,511,300  fr. 

â"  De  celle,  de  deux  cent  ^iitnae  mille 
francs  portée  aux  chapitres  5  et  a,  et 
qui  passe  ao  minietère  de  rintérieur; 
df*  et  du  erédit  primitif  do  budget  extraor** 
dinaire. 

2.  Les  ccédits  iascrltsaa  budget  du  m^ 
nlsière  delà  ^9ike  pour  le  serviee  dee 
cultes  sont  entièrement  rattachée  au  mi*- 
niatère  de  riastruction  publique,  tant 
peur  le  budget  ordinaire  que  pour  les 
budgets  extraordiaaire  et  rectificatif  de 
Fexercioe  1870. 

4.  Les  opérations  de  comptabilité  faites 
jusqu'à  ce  jour  par  le  ininistère  des 
lettres,  sciences  et  beaux-arts  et  par  le 
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service  des  cultes  seront  transportées  k  la 
comptabilité  du  ministère  de  rinstrnction 
publique,  lequel  dressera  le  compte  de 
TexercJce  1870. 

5.  Le  budget  du  ministère  de  Vins- 
truction  publique  et  des  cultes  est  divisé 
en  trois  sections,  sous  une  seule  série  de 
chapitres,  -savoir  : 

Section  1".  Instruction  publique^  scien- 
ces et  lettres,  établissements  scientifiques 
et  littéraires. 

Section  2*.  Archives  nationales,  beaux- 
arts  et  musées. 

Section  3«.  Cultes. 

6.  Les  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  et  des  finances  sont 
chargés,  etc. 

96  SBrTBMBRB  ■■  10  MoriHBM  1670.  —  Dé€r«l 
qai  place  dans  les  attributions  du  ministèr* 
de  rinstrnction  publique  et  des  cultes  la  bl- 
bliothdque  du  Leurre  et  celles  des  anciennes 
résidenees  de  la  couronne,  et  ourre  dlrera 
-  erédlls  an  budget  de  ee  département.  (XII, 
B.  XXVIil,  n.  les.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  l**".  La  bibliothèque  du  Louvre  ,- 
comme  tontes  celles  des  anciennes  rési- 
dences de  la  couronne,  est  placée  dans 
les  attributions  du  ministère  de  rins- 
trnction publi<iae  et  des  cultes. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rins- 
trnction publique  et  des  cultes,  pour  les 
quatre  derniers  mois  de  1870,  en  aug- 
mentation dés  crédits  législatifs  portés 
au  budget  de  son  ministère,  un  crédit  de 
trois  cent  quatre-vingt-huit  mille  six  cent 
quatre-vingt-cinq  francs  trente-trois  een- 
times,  spécialement  applicable  aux  ser- 
vices de  personnel  et  de  matériel  des  mu- 
sées et  des  bibliothèques,  dont  4es  dé- 
penses étaient  précédemment  k  la  charge 
de  l'ancienne  liste  civile,  savoir  : 

Muséesnationauœ,  Personnel,  167,806f. 
Matériel,  179,613  fr. 

Bibliothèques  des  palais  nationaux. 
Personnel,  23,333  fr.  33  c.  Matériel, 
17,733  fr.  Somme  égale,  388,685  fr.  33e. 

3.  Le  crédit  de  trois  oient  quarante-sept 
mille  quatre  cent  dix-neuf  francs  affecté 
aux  musées  sera  inscrit  à  un  nouveau 
chapitre  du  budget  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  (section 
des  beaux-arts),  qui  prendra  le  n°  14, 
Le  crédit  de  quarante  et  un  mille  deux 
cent  soixante-six  francs  trente-trois  cen- 
times affecté  aux  bibliothèques  du  palais 
sera  également  inscrit  à  un  nouveau  cha» 
pitre,  qui  prendra  le  n<>  15  dans  la  même 
section. 

4.  Les  ministres  de  l'instruction  pu- 


blique et  des  cultes  et  des  finances  sooi 
chargés,  etc. 

90  OCTOBM  ■•  10  KOtsnai  1870..— Dtent  rv 
latif  aux  cadres  des  régimeati  d'intuiirit 
de  marche  et  à  ravancemest  du  ofDdin 
appartenant  à  ces  régiments.  (XII,  B.  UTIII, 
n.  167.) 

Le  gouvernement,  etc.,  u  la  loi  du 
14  avril  1832  etrordonnancedalGman 
1838  ;  sur  le  rapport  du  ministre  de  li 
guerre;  considérant  qu'il  importe ({^elei 
cadres  des  régiments  d'infanterie  de 
marche  soient  maintenus  an  complet; 
considérant  aussi  que,  dan&  une  place  in- 
vestie, l'avancement  aux  emplois  (i1iid^ 
viennent  vacants  dans  les  cadres  des 
corps  de  la  garnison,  pendant  la  dorée 
du  blocus  ou  du  siège,  appartient  eul&- 
sivement  aux  militaires  qui  concourent  1 
la  défense  de  cette  place,  décrète  : 

Art.  1*'.  Les  officiers  affectés  à  des  rt- 
giments  de  marche  et  qui  n'ont  pairt' 
joint  leur  poste  dans  ces  régiments cessesi 
d'en  faire  partie.  Les  officiers  qui  d*! 
étaient  que  détachés  passent  dédoitiffr* 
ment  dans  le  cadre.  Sont  seuls  sascepti* 
blés  d'être  mis  à  la  suite  des  régisoU 
de  marche,  les  officiers  blessés  oa  ei* 
ployés.k  un  service  de  guerre  dan  b 
place  investie. 

2.  Une  partie  des  emplois  de  lieoteiial^ 
vacants' dans  les  régiments  dinfaoteriel 
marche  pourront  être  occupés  par  lespll 
anciens  sous-lieutenants  de  ces  corN 
qui  feront  provisoirement  fonctions  i 
lieutenants,  et,  dans  ce  cas,  le  cadre  del 
sous-lieutenants  pourra  être  dépassé. 

3.  Les  officiers  de  chasseurs  à  pied  fi 
ne  comptent  pas  k  des  régiments  de  of 
che  et  qui  appartiennent  aux  eompigûii 
ou  aux  dépôts  ci-après  indiqués,  cosc«l^ 
ront  ensemble  pour  l'avancement  conM 
s'ils  formaient  un  régiment  constitué,  fl' 
voir  :  Les  compagnies  des  troisième,  qtt* 
trième,  cinquième,  sixièine,  septi^j 
huitième,  neuvième,  douzième,  qn^Jf 
zième,  quinzième,  dix-huitième  et  dfl- 
neuvième  bataillons  de  chassenrs  ï  p^df 
adjointes  aux  treizième  et  qnatorziei» 
corps  d*armée  ;  et  les  dépôts  da  batailHj 
de  chasseurs  k  pied  de  l'ex-gardeetde 
septième,  quinzième  et  dix-huitièioe  w 
taillons  de  chassenrs  k  pied,  en  ce  ^ 
concerne  les  officiers  comptables.  " 
deux  compagnies  de  dépôt  do  batail  <!i 
de  chasseurs  k  pied  de  Tex-garde  res» 
ront  comprises  dans  le  quatrième  f 
taillon  du  vingt-huitième  régiment  du- 
fanterie  de  marche.  .  J 

4.  Le  ministre  de  la  guerre  est  eiurj 
gé,  etc. 
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NTOBM  «■  10  Kofimui  1870.—  Déer«t  qmt 
ippcHe  à  eoneoarir  à  U  formatton  dM  aoo* 
rillei  bKUriaf  d'artlll«rl«  qal  s'orfaBlMnl 
poar  la  défanss  d«  Paris  les  mllitairss  an  ao« 
dTlté  appartenant  à  dlvars  «orps  spéelaaxat 
ijint  sntérieDraDient  sarfl  dans  l'artillarie. 
III,  B.  XXYIII,  n.  iOB.) 

Le  gouveraernent,  etc.,  sur  la  propo- 
ioo  da  ministre  de  la  guerre,  décrète  : 
art.  !•'.  Les  militaires  en  activité  ap- 
rtenant  à  la  gendarmerie  républicaine 
départementale  et  au  régiment  des 
l^ears-pompiers,  qui  ont  antérieurement 
*Ti  daos  Tartilierie,  peuvent  être  appe- 
lés k  concourir  à  la  formation  des  non- 
Il6s  batteries  qui  s'organisent  pour  la 
feose  de  la  capitale. 

2.  Les  anciens  militaires  d'artillerie 
saot  partie  des  corps  de  gardiens  de  la 
ix,  de  préposés  des  douanes  et  de  gardes 
resliers,  mis  ]usqu*k  la  paix  à  la  dispo- 
ion  da  département  de  la  guerre,  peu- 
Ht  également  être  incorporés  dans  lès- 
es batteries  en  formation. 

3.  Les  uns  et  les  autres  resteront  tito- 
res  de  leur  grade  ou  emploi  dans  le 
fps  ou  Tadministration  dont  ils  seront 
tachés,  et  ils  conserveront,  en  outre, 
Ds  leur  position  provisoire ,  la  solde 
kiale  qai  leur  est  actuellement  affectée. 
Ue  solde  spéciale  sera  payée  aux  gar- 
iosde  la  paix,  aux  préposés  des  doua- 
s  et  aux  gardes  forestiers  par  les  soins 
département  de  la  guerre,  sauf  rem- 
nrsement  ultérieur  par  les  départements 
riotérieor  et  des  finances. 

i*  Le  ministre  de  la  guerre  est  char- 

,eic. 


"  6  ROTBMBas  1870.  —  Décret  relatif  A  la 
mmvigation  des  lois  et  déereU  (I).  (XII, 
i.UIX,n.  169.) 

U  gouvernement,  etc.,  considérant  qu*il 
porte  de  prévenir  les  difficultés  que 
Bt  faire  naître  le  mode  actuel  depromuU 
tion  des  lois  et  des  décrets,  et  d'établir 
ine  manière  certaine  répoqueoù  les  ac« 
législatifs  sont  obligatoires,  décrète  : 
kxi.  l•^  Dorénavant  la  promulgation 
i  lois  et  des  décrets  résultera  de  leur 
ertion  au  Journal  officiel  de  la  Répu^ 


blique  française,  lequel,  k  cet  égard, 
remplacera  \e  Bulletin  des  lois. 

Le  Bulletin  des  lois  continuera  à  être 
publié,  et  rinsertion  qui  y  sera  faite  des 
actes  non  insérés  au  Journal  officiel  en 
opérera  promulgation  (3). 

3.  Les  lois  et  les  décrets  seront  obliga- 
toires, à  Paris,  un  jour  franc  après  la  pro- 
mulgation, et  partout  ailleurs  dans  re- 
tendue de  chaque  arrondissement,  un  jour 
franc  après  que  le  Journal  officiel  qui  les 
contient  sera  parvenu  au  chef-lieu  de  cet 
arrondissement.  Le  gouvernement,  par 
une  disposition  spéciale,  pourra  ordonner 
rexécntion  immédiate  d'un  décret. 

3.  Les  préfets  et  sous-préfets  prendront 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les  actes 
législatifs  soient  imprimés  et  affichés  par- 
tout où  besoin  sera. 

4.  Les  tribunaux  el  les  autorités  admi- 
nistratives et  militaires  pourront,  selon 
les  circonstances,  accueillir  Texception 
d*ignoranee  alléguée  par  les  contreve- 
nants, si  la  contravention  a  eu  lieu  dans 
le  délai  de  trois  jours  francs,  k  partir  de 
la  promulgation. 


4  •«  13  HOTanaa  1870.  —  Dèeret  qal  abolit  la 
haute  eour  de  jaslloe.  (XII,  B,  XXX,  n.  170.) 

Le  gouvernement,  etc., considérant  que, 
malgré  rabi-ogation  des  constitutions  im- 
périales, des  doutes  se  sont  élevés  relati- 
vement à  Texistence  de  la  haute  cour  de 
justice  comme  institution  judiciaire  (3), 
décrète  : 

La  haate  cour  de  justice  est  abolie. 


7  P«  8  HOTBaima  1870.  —  Dèeret  qai  aatoriso 
'    un  Tirement  de  crédit  au  budget  ordinaire 
du  département  de  la  marine  et  des  eolonles, 
exercice  1870.  (XII,  B.  XXX,  n.  171.) 

Le  gouvernement,  etc.,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 
vu  les  lois  de  finances  des  8  mal  1869, 
17, 21  et  U  juillet  1870  ;  vu  le  décret  du 
10  novembre  1856,  concernant  les  vire- 
ments de  crédits  ;  vu  l'article  2  du  séna- 
tus-consulte  du  31  décembre  1861  ;  vu 
rart.  55  du  décret  du  31  mai  1862,  por- 


i)  Voy.  iaprà,  page  319,  los  notes  sur  la 
mière  proclamation  du  4  septembre  1870, 
ci-après,  les  décrets  de  la  délégation^  du  19 
9bre  et  du  11  noTcmbre  1870.  A  partir  de 
dernier  dèeret ,  la  signature  de  M.  Roche- 
(  ne  setrooTe  plus  àcOlé  decellas  des  men»- 
»  da  goufernemeot, 

12}  U  rèdaotiQB  de  ce  paragraphe  résulte 
ne  recUHeation  Insérée  au  Journal  officiel 
I  norembre  1S70. 


(3)  On  pouTait  d'autant  plus  douter  que  l'a- 
brogation des  Constitutions  impériales  eût  eu 
pour  eonséquenee  Tirtnelle  rabolitlon  de  la 
îisute  cour  de  Justice,  que,  dans  U  Constitu- 
tion républicaine  du  4  novembre  1848,  cette 
Institution  était  établie  et  organisée  par  plu- 
sieurs articles.  Voy.  art.  91  et  suir. 


SttS .  laiFf Bf.iou«  f (UMf Ài«E»  «-  ùùtsi,  un  u 

tant  règlement  sur  la  comptabilité  pa^ 
biique  ;  tq  la  lettre  du  ministre  des  finan*- 
^eeSf  en  date  du  5  novembre  1870^  décrète: 

Art.  !"•  Le  crédit  ouvert,  pour  Teier- 
cice  4670,  sur  le  chapitre  3  {Appravi'f 
sionnements  généraux  de  la  fhtte)  du 
budget  ordinaire  du  département  de  la 
iBfifiDe  et  des  colonies,  est  réduit  d*une 
«omme  de  deux  millions  cinq  cent  mille 
francs 

i.  Le  crédit  ouvert,  pour  ledit  exercice 
ao  chapitre  0  {Vivres)  du  budget  ordi« 
naire  du  même  département  est  augmenté 
de  pareille  somme  de  deux  millions  cinq 
cent  mille  francs. 

a«  Les  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies  et  des  finances  sent  chargés^  etc. 


hit*  NÀf .  ?^  7|  8  NÛVBlfMX  âS?9i 

It  garde  nat)OiMle«  eur  la  yrapaiitimii 
colonel.  Les  sous-offieieri  attiebés  I 
rétat-major  seront  nommés  par  le  c«]o. 

8.  Les  éieetioBS  seront  présidées  iv 
les  conseils  de  famille  aetttdlliiDeiit  ftN 
méa  dane  les  corps. 


I  lia  9  iroYtiitmil  IdYO.  ^  béefet  rtliurtli 
nobltlitUtfn  dM  batallloéi  it  it  gtrddl- 
tlOBkl* (XII,  B.  XXX,  a.  118); 


1  AU  g  «ôVMeAM  ISTO.  -^  Dé«i«i  sôttihettant 
àtis  ItÊÊt  rèfl«m«Mi  et  lnstnietloiiB  ée  U 
g«rdejiAtioMle  !•  e*rpf  avKtltaln  do  («ate, 
^of  prendra  le  litre  de  Légion  dm  ténie  4€lm 
garde  nationale,  (XII,  B.  XXX,  b.  179.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  le  «décret  dé 
24  août  1870,  créant  un  corps  auxiliaire 
du  génie  ;  considérant  que  les  travaux 
pour  Texécution  desquels  ce  corps  a  été 
tbrmé  «ont  terminés  ;  qu'il  j  a  lieu,  dès 
Idrs,  de  lé  rattacher  à  la  garde  nationale, 
dont  il  fait  naturellement  partie^  décrète  : 

Art*  i".  Le  corps  auxiliaire  du  génie 
est  soumis  aux  lois»  règlements  et  insr 
Irnctions  de  la  garde  nationale,  et  prend 
le  titre  de  Légwn  du  génie  de  la  gardt 
nationale. 

2.  Les  douze  compagnies  actuelles  sont 
divisées  en  deux  bataillons  :  le  premier 
comprenant  les  six  premières  compagnies  ; 
^e second,  les  six  dernières, 

â.  L'état-major  du  corps  est  formé  : 
/un  colonel  ;  d'un  lieutenant-colonel  ; 
l'un  major  ;  de  deux  officiers  d'habille- 
ment ;  de  deux  officiers  payeurs  ;  de  deux 
offfciers  instructeurs  et  de  sous-offlciers 
secrétaires  de  Tétat-major. 

4.  L*état-major  de  chaque  bataillon  est 
formé  :  d'un  chef  de  bataillon  ;  d'un  ca- 
pitaine adjudant-major  ;  d'un  adjudant. 

5.  Les  cadres  des  officiers,  sous-ofô- 
clers,  caporaux  et  cUIrons  des  compa- 
gnies resteront  formés  conformément  aux 
indications  du  décret  du  24  août  dernier. 

6.  Les  officiers^  sous-officiers  et  capo- 
raux de  chaque  compagnie  seront  élus  par 
tes  compagnies.  Le  chef  de  bataillon  et 
Vadjudant-major  seront  élus  par  les  offi- 
ciers de  chaque  bataillon.  Le  colonel  et  le 
lieutenant-colonel  seront  nommés  par  dé- 
cret. • 

7.  Les  autres  officiers  seront  nommés 
par  le  général  commandant  supérieur  de 


>  I 


Le  gouvernement,  et6.,  poUr  satisbiie. 
bar  des  dispositions  ilotivôlles«aQxnb 
sites  des  opérations  militaires  et  répon- 
dre aux  vœux  unanimemeot  expriie 
par  là  tarde  nationale,  décrète  : 

Art,  l".  Chaque  bataillon  de  U  ^ 
nationale  sera  composée,  soivutial 
effectif,  de  huit  à  dix  compagnies. 

9.  Les  quatre  premières  eom^gnlK,  I 
dites  Compagnies  de  guerre,  aoroat  ebt- 
cune  un  eifectif  de  cent  hommes,  cadR 
compris,  dans  les  bataillons  dont  reliée* 
tif  est  de  mille  deux  cents  hommes  état- 
dessous,  et  de  cent  vingt*-einq  booss. 
cadre  compris,  dans  les  batailloiu  amt 
plus  de  ipille  deqx  cents  hommes.  Ca 
compagnies  seront  fournies  par  les  boi- 
mes  valides  des  catégories  cNesseos,» 
suivant  Tordre  des  catégories  et  en  ii 
prenant  dans  l'une  d'elles  qae  lerstiae  II 
catégorie  pitcédente  aura  été  épnisec 

lo  Volontaires  de  tout  âge  ;  2«  célibi* 
taires  ou  veufs  sans  enfants  de  y\m 
trente-cinq  ans;  3"  célibataires  on  ^eo» 
sans  enfants  de  trente-cinq  k  quanDle- 
cinq  ans  ;  4"  hommes  mariés  oa  père*  « 
famille  de  vingt  ^  trente  -  cinq  Ji»i 
S^  hommes  mariés  oh  pères  de  hmvM» 
trente-cinq  à  quarante-cinq  ans. 

3.  Les  autres  compagnies  destinées  u 
service  de  la  défense,  ayant,  aoUnt^ic 
possible,  un  effectif  uniforme,  eoBpK*- 
dront  le  reste  du  bataillon.  Elles  couti- 
tueront  le  dép6t  et  fourniront  les  Iiobii« 
nécessaires  pour  combler  les  vides  m 
àans  les  compagnies  de  guerre. 

4.  Chacun  des  bataillons  armés  dejDsin 
à  tir  rapide  conservera  un  nombre dese 
fusils  égal  k  son  effectif  de  gnerre,  ei  i 
en  tiendra  l'excédent  à  la  disposition  <j 
commandant  supérieur  de  la  garde  m 
nale,  qui  lui  fera  remettre  en  mm 
Aés  fusils  k  percussion.  ., 

5.  Chacun  des  baUillons  pounosd» 
mes  à  percussion  recevra  an  aoj^,] 
fusils  h  tir  rapide  égal  è  son  eftcwj 
guerre  et  il  remettra,  snr  lordff 
commandant  supérieur  de  la  garde  m 
haie,  réqnltalent  m  fosils  I  m^ 


pbnr  i^mptadet*  1^  im^  &  lir  n}^m  &è^ 
IWrées  pav  d'an tf es  bataillons. 

6.  Datts  etaat|ue  bataillon,  ehaeune  de^ 
«jttBtre  compagnies  de  guerre  nommera 
lén  Cadre,  boit  d^t^s  les  cadres  existante 
îu  bataillon,  soit  narttil  Wi  gardes  qui  la 
romi^dsent.  L*eiféciif  de  c6  cad^è  sera  de  ; 
an  Capitaine,  un  lieutenant,  Un  soaMi^n^ 
tenant,  nh  aeirgent-ttia)or,  nn  sergent- 
«ourrier,  qaati^  atngieint^ji  buit  caporaux, 
an  tambour  et  nd  chiiHm. 

7.  Lorsque  les  quatre  comj^gniês  de 
faern  recctront  Tordre  de  participer  aux 
opérations  militaires,  lé  commandement 
^n  pris  par  lé  cbef  de  bataillon  ou^  % 
son  défaut,  i^ir  le  plus  âge  des  eapitaiheÀ 
de  eés  coïkipagnieâ. 

8.  Chaque  chef  de  bataillon  detra  atol^ 
tetnis  a  Vetat-nà^bi*  gènOral,  avant  le 
1!  tiôVembre  au  soif  :  l«  l'état  du  pét-^- 

idïïùtl  dn  ces  qualité  totnpafcnlos  de 
laérrt  ;  t*  les  proéfes-terbaox  d'èlectloA 
des  cadrer  de  ^es  bompa|;nlâs  ;  S**  le  ta^ 
l)leatt  exact  de  ratmement  dé  son  batail- 
lon. 

9.  tôtit  garde  national  qui  se  sera  ^bns- 
trait  a  rei^écntioA  du  présent  décret  sera 
tonsidërè  comme  réfractaire  et  potirsui^ 
eoœme  tel. 

10.  L'arrêté  du  ^B  octobre  1S70,  suf 
la  solde  des  bataillons  dé  volontaires,  est 
applicable  aux  compagnies  de  guerre  qui 
ttnt  l^objet  du  présent  dèwet. 

11.  Les  disboâitioos  du  décret  dd 
18  ottobre  iSïO  et  de  l'arrêté  du  lO  ob- 
tobre  iSirO  àont  apportées  en  ce  qu'eilèi 
obt  de  tionti-alrè  an  préséht  déci-et. 


IvplIrlBAéê  et  remplaoéé  pi^  Une  iBbdrotane 
de  chêne  et  laurier. 

Le  centre  dé  Tétoile  p#és«ntera^  d*aa 
cOté,  la  tète  d«  la  RépttbIlqQe  avec  e«t 
exergue  :  République  française,  1870  ; 
et  de  Tautre  les  deux  drapeaux  tricolores, 
atee  «et  exergue  :  Hôhnmir  trt  Patrie, 

LÀ  plaque  de  grand-ofUcier  et  dé  gradd- 
Sroîi  porter^  au  centré  la  tété  dfe  la  Ré- 
publique, et. en  exergue  :  ^publique 
française,  1870.  ffonneur  et  Patrie. 

2.  Le  grand  chancelier  de  Tordre  na« 
iibnai  de  la  Légion  d^ltdnnettir  M  chat^ 


s  «-  9  HOTiviBR  1870.  x-  Décret  qui  modifle 
les  insigne»  de  la  Ugioa  d^honbeiir  (Ij.  (Wl, 
B.  XXX,  li.  174.) 

Le  goi^vernepent,  etc.,  vu  la  loi  du 
z9  floréal  an  X»  portant  ciréation.  de  la 
^gloo  d'honneur,  et  le  décret  du  2  mes- 
sidor an  12,  déterminant  la  forme  de  la 
décoration  des  membres  de  Tordre  ;  va  la 
proclamation  du  4  septembre  1870  au 
peuple  français  ;  vu  le  décret  du  gouver- 
nement de  U  défense  nationale  du  28  oc- 
tobre 1870  ;  considérant  qu'il  importe  de 
Diettre  ladite  décoration  en  harmonie 
avec  les  principes  du  gouvernement  ré- 
publicain ;  sur  la  proposition  du  grand 
chancelier  de  Tordre  national  de  la  Lé- 
sion d'honneur,  décrète  ; 

Art.  1».  La  décoration  de  la  Légion 
d honneur  sera  modifiée  ainsi  qu'il  suit: 

La  couronne  qui  surmonte  Tétoile  sera 


lî^i      .lmt»4 


8  «*i  •  «OTinn  llTO.  4-i>lM«rtt  qui  B«dlll«  là 
ipMailU  mUittir»  (Xlt,  B.  XXX»  ».  17tf .} 

Ise  gouvernement,  ete.,  va  les  déeireté 
tfH  S»  Jknvler  et  dn  S9  févrièfe'  1859,  sn^ 
institution  et  la  fttt'me  de  la  médaillé 
iiil!Ua!r«;  et  la  proclamation  du  4  sepi- 
tembre  1870  au  peuple  français;  consi- 
dérant quMl  Impose  de  ihettre  ladite 
médaille  en  harmonie  avec  les  prlndpea 
du  gouvernement  républicain  ;  sur  la  pro- 
position do  grand  chancelier  de  Tordirë 
natldnai  de  la  Légion  dlionnenr,  décrète: 

Art.  1^.  La  médaille  militaire  sera  eii 
afeént  et  d'nh  diamètre  de  vingt-huit 
millimètres. 

Elle  portet-a,  d'ufi  icbté,  la  tète  de  lii 
fépbblique,  avec  cet  exérgué  :  RépubUàiJtà 
'an^aine,  1870  :  et  de  Tautre,  au  centre 
médaillon  :  Valeur  W  Disniplin», 

L^aigle  qui  sdrmontè  ta  médaille  Bèfk 
supprimée  et  remplacée  par  un  trophée 
^'armës. 

9.  Le  grand  chancelier  de  Tordre  na- 
tional de  la  Légion  d^honneur  est  char^ 
gé,  etc. 


9  «ip  10  HOTimi  1670.  -*-  Décret  qui  rtmet  la 
r&ciilté  dt  mèdeeine  de  Parie  en  poseeseion 
da  droit  de  se  rèanir,  eur  le  conroealiou  de 
son  doyen,  pour  délibérer  sur  certainet  ques- 
tions d'enseignement  et  de  discipline.  (XII. 
B.  XXK,n.  1T6.) 

Le  gouvernement,  etc.,  tu  Tari.  7  de 
Vordonnance  du  2  février  1823,  spéciale 
î  la  faculté  de  médecine  de  Paris  ;  vu  le 
décret  du  16  avril  1862,  décrété  : 

Art.  1".  La  faculté  de  médecine  ie 
Paris  est  remise  en  possession  du  droit 
de  se  réunir,  sur  la  convocation  de  son 
doyen«  pour  délibérer  sur  toutes  les  ques- 
tions d'enseignement  et  de  discipline  qnl 
peuvent  intéresser  Tordra  de  ses  exereioes 
et  le  progrès  de  ses  études. 


(f)  Voy.  nprà,  pefti»»,  dHrat  ëa  9$  Miobr*  19704 
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2.  L*art.  2  du  décret  du  16  avril  1862 
est  abrogé. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publi- 
que et  des  cultes  est  chargé,  etc. 


10  «■  11  vOTBuiiB  1870.  —  Décret  qni  pro» 
.    roge  d'an  mois  les  déUit  accordés  par  la  loi 
du  13  août  et  les  décrets  des   10  septembrt 
et  11   octobre  1870,  sar  les  effets  d«  com- 
merce (1).  (XII,  B.XXX,  n.  177.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  la  loi  du  13 
août,  les  décrets  des  10  septembre  et  11 
octobre  1870,  relatifs  aux  effets  de  com- 
merce ;  considérant  que  les  circonstances 
rendent  nécessaire  de  suspendre  de  nou- 
veau les  poursuites; considérant, en outre^ 
que  quelques  doutes  se  sont  élevés  sur 
l'interprétation  des  lois  et  décrets  sus- 
visés,  et  qu'il  y  a  lieu,  .dè«  lors,  en 
édictant  de  .  nouvelles  dispositions,  de 
préciser  le  sens  de  celles  qui  ont  précédé, 
décrète  : 

Art.  l•^  La  prorogation  de  délais  ac- 
cordée par  la  loi  du  13  août  et  les  décrets 
des  10  septembre  et  11  octobre  1870,  re- 
latifs aux  effets  de  commerce,  est  aug- 
mentée d'un  mois  à  partir  du  14  novem- 
bre courant.  Cette  disposition  est  appli- 
cable même  aux  valeurs  souscrites  pos- 
térieurement k  la  loi  et  aux  décrets  sus- 
visés,  mais  en  ce  sens  seulement  que  les 
souscripteurs  de  valeurs  nouvelles  et 
devant  échoir  avant  l'expiration  de  la 
prorogation  ne  pourront  profiter  que  des 
délais  accordés  postérieurement  k  la 
souscription. 

2.  Toutes  les  antres  dispositions  de  la 
loi  du.  13  août  1870  sont  maintenues. 

3.  Le  présent  décret  est  applicable  k 
l'Algérie. 

10  —  11  ROTBMBRB  1870.  —  Décrct  concernant 
les  InfractioDs  aux  prescriptions  des  décrets 

I  et  arrêtés  qui  régissent  la  Tiande  et  le  com- 
merce des  denrées  taxées.  (XIL  B.  XXX, 
n.  178.)  ^  * 

Le  gouvernement,  etc.,  sur  la  proposi- 
tion 4u  ministre.de  l'agriculture  et  du 
commerce;  considérant  qu'il  y  a  lieu  de 
prévenir  des  spéculations  qui  pourraient 
nuire  aux  intérêts  des  consommateurs  et 
qui  seraient  contraires  aux  prescriptions 
des  décrets  et  arrêtés  qui  régissent  la 
-viande;  considérant  que  ces  infractions 
prennent  un  caractère  de  gravité  excep- 
tionnelle, en  raison  de  l'investissement 
qui  a  détruit  les  effets  naturels  de  la  libre 
concurrence,  et  aussi  en  raison  du  trouble 


ipA  peut  eu  résulter  pour  la  paix  dans  li 
cité;  considérant,  dès  lors,  que  ces  io- 
fractions  doivent  être  réprimées  avec 
sévérité;  vu  le  décret  dn  11  septembit 
1870;  vu  les  arrêtés  ministériels  des  1! 
septembre,  29  septembre,  6  octobre  7 
octobre,  20  octobre,  29  octobre  et  1«  no- 
vembre 1870,  concernant  la  taxe  de  la 
viande  et  l'organisation  de  la  boucherie* 
vu  les  art.  406  et  408  du  Ck»de  pénal  *  vî 
les  art.  145  k  148,  150  et  151  du  méffle 
Gode,  décrète  : 

Art.  1*^.  Seront  punis  d*ane  amende 
de  cent  k  cinq  cents  francs  et  d*un  em- 
prisonnement de  quinze  jours  à  trois 
mois,  ceux  qui  auront  contrevenu  au 
décrets  et  arrêtés  concernant  la  taxe  de 
la  viande. 

2.  Seront  punis  d'une  amende  de  deux 
cents  francs  k  mille  francs  et  d*on  em- 
prisonnement de  deux  mois  k  dix-^sit 
mois,  ceux  qui,  éUnt  préposés  ou  em- 
ployés par  l'administration  k  la  conser- 
vation, k  l'abattage,  k  la  distribution  ou  k 
la  vente  des  animaux  ou  de  la  viande 
destiaés  k  la  consommation,  auront  dé- 
tourné ou  dissipé  tout  ou  partie  des  ani- 
maux ou  de  la  viande  qui  leur  aarout  été 
confiés  k  titre  de  dépôt  ou  de  mandat,  i 
charge  de  les  rendre  ou  de  les  représen- 
ter, ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi 
déterminé. 

3.  Les  contraventions  ou  délits  prévus 
par  les  deux  articles  qui  précèdent  don- 
neront lieu,  en  outre,  k  la  fermeture  des 
établissements  de  ceux  qui  s'en  seront 
rendus  coupables,  k  l'affichage  dn  juge- 
ment sur  la  devanture  desdits  établisse- 
ments  et  k  la  porte  de  la    mairie   de 

l'arrondissement,  k  Tinsertion  du  jugement 
dans  deux  journaux  qui  seront  désignés 
par  le  tribunal,  le  tout  aux  frais  du  con- 
damné. 

4.  Seront  punis  des  peines  portées  aux 
art.  1  et  2  qui  précèdent,  ceux  qui  se 
seront  rendus  complices  des  délits  qui  v 
sont  énoncés,  soit  en  facilitant  leur  per- 
pétration, soit  en  achetant  ou  en  faisant 
acheter  la  viande  k  eux  offerte  au  movea 
desdits  délits.  ^ 

5.  Seront  punis  de  la  peine  de  l'em- 
prisonnement  pendant  deux  ans  au  moins 
et  cinq  ans  au  plus,  ceux  qui  aurontaltéré, 
contrefait,  imité  les  marques,  estampilles 
ou  tous  autres  signes  employés  par  l'ad- 
minlstratlon  pour  assurer  l'exécution  des 
arrêtés  concernant  la  police  et  l'organisa- 
tion de  la  boucherie;  ceux  qui, sciemment, 
auront  fait  usage  de  fausses   marques, 


aAV  7ft7A  *î"!iJ^'.^.'**J®*'  '•  1**'  ^;  "      •■'"''*•  P«««  326,  at  les  lois  des  10  at  U  «ars. 
••ùt  1870,  le  décret  dtt  10  seplenbre  1870,      f6  arril  al  4  Julllat  1871. 
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fausses  estampilles  pu  autres  signes  fal- 
sifiés^ ou  des  empreintes  obtenues  ii  l'aide 
âesdites  falsifications;  ceux  qui  auront 
aidé  ou  facilité  lesdites  falsifications  ou 
leur  emploi. 

6.  Seront  punis  de  la  peine  de  la  ré- 
clusion pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus,  ceux  qui  se  seront  rendus 
coupables  des  faits  énoncés  en  l'article 
précédent,  étant  fonctionnaires  publics  on 
préposés  k  reffet  d'assurer  Texécution 
des  règlements  concernant  la  boucherie. 

7.  Les  coupables  des  faits  prévus  par 
les  art.  5  et  6  qui  précèdent  pourront,  en 
outre,  être  privés  des  droits  mentionnés 
en  Tart.  42  du  Gode  pénal,  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  comp- 
ter du  jour  oii  ils  auront  subi  leur  peine. 
Les  dispositions  qui  précèdent  et  celles 
contenues  aux  art.  5  et  6  seront  applica- 
bles aux  tentatives  des  faits  prévus  aux- 
dits  articles. 

8.  Les  peines  édictées  par  les  art.  1,  S 
et  3  qui  précèdent  seront  appliquées  k 
toutes  les  contraventions  ou  délits  simi- 
laires commis  dans  le  commerce  des 
denrées  déjà  taxées  ou  qui  seraient  ulté- 
rieurement soumises  à  la  taxe  ou  k  des 
règlements  C4)ncernant  leur  distribution. 

9.  L'art.  463  du  Gode  pénal  pourra 
toujours  être  appliqué. 

10.  Sont  ifcbrogées  les  dispositions  des 
art.  142,  47  9,  6  et  2,  et  482  du  Gode 
pénal,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au 
présent  décret. 


10  —  11  MOTBwma  i^tO,  —  Déer«l  qui  r4anit 
•a  mlBlsUre  def  travaux  publics  le  service 
des  eaux,  tel  quMl  existait  sous  l'anclenoe 
liste  civile  {\n,  B.  XXX,  n.  179.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  le  décret  du 
6  septembre  1870,  aux  termes  duquel 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  dé- 
signés sous  le  nom  de  Bien$  de  la  liste 
cwile  ont  fait  retour  au  domaine  de  l'Etat; 
considérant  que  la  machine  de  Marly  et 
ses  dépendances  faisaient  partie  desdits 
biens,  ainsi  que  les  rigoles,  aqueducs, 
réservoirs  et  conduites  servant  k  la  dis- 
tribution des  eaux;  qu'il  importe  d'assu- 
rer la  conservation  des  bâtiments  et 
ouvrages  affectés  k  ce  service,  décrète  : 

Art.  i•^  Le  service  des  eaox,  tel  qu'il 
existait  sous  l'ancienne  liste  civile,  est 
réuni  au  ministère  des  travaux  publics, 
<mi  est  chargé  de  tous  les  travaux  d'en-' 
tretien  et  de. construction  que  ledit  service 
pourra  exiger. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 


10 M  II  «ovuMBU  187t.  —  Dé«rH  ratUeliant 
eu  mlBleférs  des  fiMneee  lovi  let  domaiefe 
f  roduotifs  qui  dépendaient  de  l'aneienne  do- 
talion  de  la  couronne,  autres  que  les  éta- 
blissements affricoles  non  affermés.  (XII, 
B.  XXX,  n.  ISO.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  le  décret  du 
6  septembre  1870,  lequel  porte  que  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  désignés 
sous  le  nom  de  Biera  de  la  liste  civile  ont 
fait  retour  au  domaine  de  TEtat,  et  qu'il 
sera  nommé  par  le  ministre  des  finances 
une  commission  chargée  de  la  liquidation 
des  biens  de  l'ancienne  liste  civile  et  du 
domaine  privé,  ainsi  que  de  l'administra- 
tion, pendant  la  durée  de  la  liquidation, 
desdits  biens  autres  que  ceux  déjk  réunis 
aux  ministères  du  commerce,  deVinstruc- 
tion  publique  et  derintérieur;  considérant 
que  la  commission  peut  être,  dès  k  pré- 
sent, dessaisie  de  l'administration  des 
domaines  productifs  loués  ou  affermé^, 
décrète  i 

Art.  !•'.  Sont  rattuhés  au  ministère 
des  finances,  pour  être  régis  par  l'admi- 
nistration des  domaines  de  l'Etat,  tous 
les  domaines  productifs  qui  dépendaient 
de  l'ancienne  dotation  de  la  couronne, 
autres  que  les  établissements  agricoles 
non  affermés. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé, 

etc. 
ftiPlll0ANGIS  IHE  L'ANeilNNI  LltTI  CIYILB. 

PRODUITS. 

Pams.  Palaiê'NationaL  Location  des  gale- 
ries de  la  Rotonde  et  des  chaises  dans  le  Jardin. 
Tuiltriei  Location  du  café  et  des  chaises  dans 
le  Jardin,  373,397  fr. 

SuiCB-xT-Oisi.  Fermt  dans  le  pare  de  Ver» 
taille»,  Gally,  la  Ménagerie,  Satory.  Honte 
pare,  La  grange  Damerose,  etc.,  I47,t4t  fr,— 
SAMT-GiavAiH  iT  Maelv.  Garonno,  MonUigu, 
Trou-d'Enfer,  Peili-Parc,  43,4ft4  fr.  —  Ram- 
BODiLLn.  Terres,  576  fr.  —  Sairt-Cloc».  Ter- 
res, 1,647  fr.  Service  de»  eaux.  Etangs  et  ri- 
goles ,  32,579  fr.  Concessions  :  pèches  des 
•tangs ,  194,836  fr.  84  c.  Ferme  de  Sénart, 
terres,  eic,  6,175  fr. — SBiR«-BT-MAna«.  Fon- 
tainebleau.  Terres,  1,885  fr.  —  Ois».  Com" 
piègne.  Locations,  785  fr.  —  Loia-BT-Cnen. 
Sologne.  Fermes,  14,883  f.— Py  RiniBs  (Bassbs-). 
Pau.  Locaiions,  130  fr.  Cleftf  de  barrières,  re- 
dcTances  diverses,  10,695  fr.  —  Total  général» 
856,643  fr.  34  c. 


91  octobbb  >— 19  MOVBHBBB  1870.  —  Décret  qui 
oiiTre  aux  ministres  de  rinstruetion  publi- 
quo  et  des  cultes  et  des  travaux  publics  des 
crédits  pour  subvenir  aux  dépenses  du  per- 
soiinel,  du  matériel  et  des  travaux  des  bâ- 
timents et  jardins  du  palais  du  Luxembourg 
pendant  le  dernier  tiers  de  1870.  (XII, 
B.  XXXI.n.  18t.) 
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Ub  fi»nt«ni«ili«fit,  «1«.,  vu  H  éétni  An 
10  t)ttobii!  cofrrant',  qui  plM»  le  ^«Itis  du 
Lûxêmbôarg  dans  les  attributions  du  mi- 
nutèrê  de  Unstruction  publique  et  des 
cuites  ;  vu  le  décret  du  iB  du  même  mois, 
qui  place  les  travaux  d*entretien  et  de 
(Construction  des  bâtiments  et  jardins  in- 
à\i  palais  dans  les  attributions  du  mibis^ 
tère  des  travaux  publics  ;  ta  l«  procès-» 
verbal  de  vérincation  de  )a  caisse  da 
iSéfiat,  constatant  qu'il  s*y  trouvait,  k  It 
date  dû  17  octobre,  une  sonlme  de  trente** 
trois  mille  cinq  cent  deux  francs  quatre-^ 
Vingt-deuï  centimes;  vu  le  récépissé  dé*' 
ItVré  par  le  ôaissier  central  du  trésor  de 
ladite  sommé  de  trente-trois  mille  einq 
Cent  deux  francs  quatre-vingt-deut  cen-* 
îltûés,  dont  le  reverseiiieni  à  été  prescrit 
bâr  le  ministre  de  riùstruction  publique, 
déérètë  * 

Art.  1*^  On  crédit  de  quatrë-Tingt^Sépt 
mille  cent  quatre-vingt-neuf  ttAuc^  qua- 
rante-buit  centimes  est  ouvert  aq  tùinis- 
tre  de  l'ibstructlon  publique  et  dés  éuites 
pour  subvenir  aux  dépenses  du  personnel 
et  du  matériel  du  palais  dU  Luxembourg 
pendant  le  dèruier  tiers  dé  Tannée  1870, 
éavoir  ;  perâotinel,  77,477  fr.  96;  maté- 
riel, 9,711  fr.  52.  Total,  87,189  fr.  48. 
Cette  somme  sera  imputée  sûr  un  nou- 
veau chapitre  du  budget  dû  ministère  de 
Tinstruction  publique,  qui  prendra  lé 
n<>  36  bis  {PalatM  dit  Lwoemboura)^ 

â.  Un  crédit  de  soixante-dix  mille  francs 
est  ouvert  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics pour  subvenir  aux  dépenses  du  per- 
sonnel et  des  travaux  dés  bâtiment»  et 
jardins  dudit  palais  pendant  (e  dernief 
tiers  de  1 B70,  savoir  :  Personnel,  1 0.400  tt. 
Travaux,  39,600  fr.;  tptal,  70,000  fr. 
Clett«  somne  sera  ia^erite  ^  un  ehapitrt 
spéelal  du  ministère  des  travauK  publios^ 
qui  prendra  le  n*"  35  {Pûlais  du  iMXêm^ 
Ifàutg), 

3.  Les  ministres  des  fitianôés,  de  Tlû- 
struction  publique  et  des  cultes  et  des 
travaux  publies  sont  ebargés»  eto. 


l6  »  18  KOYSteBBK  1870.  —  Déci^t  Qut  6iiyté 
aux  minfstères  de  l'iiitéHéor  et  dé  ta  guefr«, 
tut  iVxerclce  1870,  un  nouyeau  snpplénietit 
de  crédit  pour  faire  face  aux  dépenseV  des 
gardes  nationales  de  France.  (XII,  B.  XXXI, 
n.  182.) 

Le  gouvernement,  etc«,  vu  la  loi  de 
finances  du  8  mai  1869,  portant  fixation 
du  budget  de  Texercice  1870;  vu  la  loi 
du  12  août  1870,  dont  Tarticle  5  a  ouvert 
aux  départements  de  la  guerre  et  de  Tln- 
térieur  un  crédit  provisoire  de  cinquante 
millions  pour  pourvoir  aui  dépenaee  ec- 


cafionaéet  par  rorganisatiQu  des  gardes 
nationales  de  France;  sur  U  prépositioii 
4u  ministre  de  IMntérieur  et  après  avis 
du  ministre  des  finances,  âëcrète  : 

Art.  l«^  Il  est  ouvert  aux  lilinislèresda 
rintérieqr  et  de  la  guerre,  sur  lè  Budget 
extraordinaire  de  rexercicè  i8*?0,  un  nou- 
veau supplément  àf  crédit,  s*èlêvant  à  U 
somme  de  vingt  millions  pouf  ffire  face 
aux  dépenses  des  gardes  nationales  de 
Frfince. 

à.  Il  seira  pourvu  là  ces  dâpeiases  as 
moyen  des  ressources  créées  par  la  loi  da 
iâ  août  1870. 

3.  Les  ministres  de  Tintérjeàr  et  des 
ànanees  sont  obargés»  eic. 


i^ 


mm^ 


10  «B  19  HeTBKBM  1876.  —  déerel  qui  aÉTecte 
•a  àéparteménf  à^  U  tner)^,  i^oUr  les  b<l« 
bbitts  du  service  tnlIlMire^  t'beitol  dontnfAt 
situé  à  Pâtis,  plaee  YesASU»*,  b.  0.  (Xil^ 
B.  XXXI,  n.  183.) 

Le  gouvernement,  etc.,  Vtt  i VdOilnaûce 
du  U  jqin  1833,  réglant  lé  nkode  à  Poivre 
pour  ràfffectation  des  immeubles  doma- 
niaux aut  services  publics  de  l'Etat;  Vu 
le  décret  du  6  septembre  dertiiet,  aux 
termes  duquel  tous  les  biens  dépendant 
de  la  dotation  de  Vatiéienne  liste  ciTilé 
ont  fait  retour  au  domaine  de  rfetat  ;  con- 
sidérant qu'il  est  nécessaire  de  conserver 
à  ia  disposition  du  département  d<  la 
.((uefre  rhôtei  éis  pUcB  Yéndôine,  n*  9, 
qui  faisait  partie  de  (^tte  dotation  et  ({de 
l'ancienne  liste  civile  louait  au  nàlnistrè 
de  la  guerre,  aux  termes  d'un  bail  au- 
jourd'hui résilié  de  plein  droit  ;  yq  Tavis 
du  ministre  de^  finances,  duquel  n  fésolte 
que  l'immeuble  dont  fl  s'agit  petit  être 
remis  sans  inconvéûieilt  k  l'adtninistra- 
tion  militaire;  sur  le  rapport  da  minis- 
tre de  la  guerre,  décrète  : 

Art.  {*'.  L'bMel  domâniSl  sittié  ii  Htis, 
placé  Venddme,  n?9,  est  affecté  aa  dépar- 
tement de  la  guerre  pour  les  besoins  da 
service  militaire. 

3.  Les  ministréé  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés^  ete. 


1t  M  18  KOTMtm*  1870.  — i*  Oéerêl  4 ni  Ap|»êils 
h.  raetlrltè  les  jennei  fens  d«  tfBir»*èfn<|  4 
lrenlfl*<einq  ans,  eélibatalree  oa  Teafs  sans 
enfants,  dn  département  de  U  8«lne,  for- 
mant la  troisième  catégorie,  ainsi  que  les 
Jennes  gens  des  autres  départements  asiaei- 
lement  en  résldenee  à  Paris.  (XII,  B.  XXXI, 
A.  184.) 

Le  gouvernement,  vu  la  loi  du  10  aoAt 
1870,  qui  met  k  la  disposition  de  l'Etat, 
pour  la  durée  de  la  guerre,  les  bomnes 
de  vihgt*cinq  à  trente-cinq  ans  non  ma- 
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ries  wx  yeafs  sans  enfants,  ayant  satisfait 
\  la  loi  sur  le  reorotement  de  Tarmée  et 
n'appartenant  pas  k  la  garde  nationale 
mobile;  vu  la  décision  qni  dWise  ces 
hommes  en  trois  catégories  :  !•  les  an- 
ciens militaires  ;  f<»  les  jeunes  gens  dea 
deuxièmes  portions  des  contingents  ;3<>les 
jeunes  gens  n*ayant  jamais  paru  au  dra- 
peau ;  TU  les  décisions  prises  pour  la  mise 
en  roule  des  hommes  appartenant  aux 
denx  premières  catégories,  décrète  : 

Art.  !«'.  Les  jeunes  gens  de  vingt-cinq 
à  trente-cinq  ans»  célibataires  ou  veufs 
sans  enfants,  du  département  de  la  Seine, 
formant  la  troisième  catégorie^  sont  ap« 
pelés  k  ractivité. 

2.  Cet  appel  s*étend  aux  jeunes  gens  des 
itiifes  départements  actuellement  en  1*6- 
sldence  à  Paris. 

I.  Le  ministre  de  la  guerre  est  char- 
gé, etc.  

f 2  ^  19  irôtttKttts  1970.  -^  Décret  relttlf  à  la 
réqiiltitiAii  MitoporÉlffe  a«  tout  tt«liei>  Inoe- 
cap4,  pour  être  employé  à  la  fabrlettlon  oa  a 
la  tnetferaMtioa  dea  «rnei.  (XH,  B.  XXXI, 
1. 185.) 

Le  gonvemenent,  etc.,  considérant 
qo*on  certain  nombre  d'ateliers  dont  ron-< 
tlllage  pourrait  être  utilisé  k  la  fabrica-* 
tion  ou  à  la  transformation  des  armes  de 
guerre  restent  sans  emploi  par  suite  de 
rabsenee  d<es  propriétaires  ou  peur  toute 
antre  cause  à  eux  personnelle  ;  qu'il  est 
urgent^  tout  en  sauvegardant  les  intérêts 
desdits  propriétaires,  de  prendre  des  dis- 
positions pour  faire  servir  k  la  défense 
nationale  les  ateliers  dont  H  s'agit,  dé- 
crète : 

Art.  i*'.  Tout  âtellfer  inoccupé  potirrâ 
être  requis  temporairement  et  employé 
d'office  k  la  fabrication  ou  k  la  transfor- 
mation des  armes. 

3.  La  réquisition  sera  fUitè  par  arrêté 
du  ministre  des  traVaul  publics,  rendu 
sur  la  proposition  de  la  commission  d'ar- 
mement, k  la  demande  des  industriels  qui 
s'offriront  k  faire  fonctionner  les  ateliers 
dont  s'agit. 

3.  Toute  réquisition  sera  accompagnée 
d'un  inventaire  dressé  contradictoirement 
entré  les  propriétaires  et  les  industriels 
demandant  la  réquisition.  En  cas  d'ab- 
senoe  du  propriétaire  et  de  ses  ayant- 
droit,  il  sera  préalablement  nommé  un 
administrateur  judiciaire  pour  veiller  aux 
intérêts  de  l'absent.  Cet  administrateur 
sera  commis  par  justice  et  sur  ordonnance 
dn  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
rendue  k  la  requête  des  industriels  de**- 
mandant  la  réiquisitioiik  II  veillera  aux 
intérêts  dé  l'agent,  preeédera  aux  inveir* 


tairea»  conviendra  des  loyers  tant  de  l'im- 
meuble que  de  l'outillage ,  et  prendra  en 
tant  que  de  besoin  toutes  les  mesurée 
conservatoires  que  de  droit. 

4.  Toute  difficulté  relative  soit  k  la 
prise  de  possession  de  l'atelier  requis,  soit 
k  son  occupation  temporaire,  soit  k  sa 
restitution  entre  les  mains  du  proprié- 
taire, sera  jugée  par  le  tribunal  oivil. 

La  ministre  des  travaux  publica  est 
chargé,  ete« 

iS  ■•  lèROTMBBi  lava.  — «IMMel  qvt  ippèlU 
a  raolivité  lee  jeanM  goa  d«  départeiMal 
de  la  Seioe  et  ce«i  dea  aatrea  départenenta 
actaellemeot  en  -résidence  é  Paris,  apparte- 
hani  ata  contingent  de  la  garde  nationaU 
mobile  de  la  elasae  1870.   (XII,  B.  XXÏl, 

«.  isa.) 

Le  gouvernement,  etc.>  vu  la  ]'oi  du 
{^  février  1868  ;  vu  la  loi  dtt  17  juillet 
1870  ;  vu  le  décret  du  28  octobre  1870, 
qui  appelle  k  l'activité  le  contingent  de 
la  classe  1870  affecté  k  l'armée,  décrète  : 

Art.  1".  Les  jeunes  gens  du  départe- 
ment de  Ik  $eine  et  ceux  des  autres  dé- 
partements actuellement  en  résidence  k 
Paris,  appartenant  au  contingent  de  la 
garde  nationale  mobile  de  la  classe  1870, 
sont  appelés  k  ractivité. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  char- 
gé» ete. 


«  ( 


14  M-  Id  Rorainait  1910.  —  Décret  cOneernànt 
lee  ■llltalres  de  toat  grade  qdl  ont  peHtt 
leur  grade  pa#  snita  des  éTénenente  de  dé^ 
eeabre  1951.  (XII»  ■«  XXXI,  •.  187.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  le  décret  du 
13  septembre  1870,  relatif  aux  militaires 
privés  de  leur  grade  par  suite  des  êvéne** 
mente  de  décembre  1851  >  décrète  : 

Art.  1*'.  Les  militaires  de  tout  grad« 
qui  ont  perda  leur  grade  par  suite  des 
événements  de  décembre  1851,  soit  en 
vertu  d'une  mesure  individuelle,  soit  en 
vertu  de  refus  de  serment^  pourront  être 
réintégrés  dans  l'armée  aveê  le  grade  im- 
médiatement supérieur  k  celui  dont  ils 
étaient  pourvus  au  moment  de  leur  radia" 
tion  des  cadres.  Le  temps  passé  par  eux 
hors  de  l'armée  leur  sera  compté  comme 
service  effectif. 

a.  L'ancienneté  dans  le  gtude  supérieur 
dont  ces  officiers  seront  pourvus  en  verta 
de  l'art.  1*'  datera  du  2  décembre  1851. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  char« 

,  ete. 


14  ^  16  Kovnnns  1870.  —  Déetet  relatif  à 

rindemnité  de  licenciement  des  offlciers  non 
Mêlas  de  la  l^arde  nationale  «lobitek  {XII, 
9.  XXXI,  *.  U8.) 
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Le  goaTêrnement,  etc.,  vu  la  loi  du 
!•'  février  1868  ;  vu  le  décret  du  17  sep- 
tembre 1870  ;  vu  la  décision  du  gouver- 
nement, du  23  septembre  1870,  décrète  : 

Art.  1".  Les  officiers  de  la  garde  na- 
tionale mobile  régulièrement  nommés, 
soit  par  décret,  soit  à  titre  provisoire,  par 
les  généraux,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
leur  avaient  été  délégués,  et  qui  n'ont  pas 
été  élus,  continuent  à  recevoir,  jusqu'il 
la  levée  du  siège  et  même  un  mois  après» 
à  titre  d'indemnité  de  licenciement,  la 
solde  du  grade  dont  ils  étaient  pourvus  et 
dont  la  conservation  leur  avait  été  assu- 
rée jusqu'au  30  novembre  1870. 

2.  Ceux  de  ces  ofQciers  qui,  d*ici  au 
30  novembre  1870  ou  postérieurement, 
auront  été  ou  seront  nommés  à  des  em- 
plois d*ofâcier  payeur  ou  seront  rentrés, 
par  la  vole  de  Télection,  en  possession  d*un 
grade  d*officier  dans  les  compagnies  ou 
batteries  de  la  garde  nationale  mobile, 
cesseront  naturellement  de  bénéficier  de 
cette  mesure  et  jouiront  des  allocations 
attribuées  à  leur  nouvelle  position  k  da- 
ter de  leur  nomination  ou  de  leur  élec- 
tion. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  char- 
gé, etc. 

15  •«  16  MOTBMBB*  1870.  —  Décret  tur  U  mai- 
rie de  Parit.  (XII,  B.  XXXI,  n.  189.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant  quei 
jusqu'à  ce  que  la  ville  de  Paris  soit  sor- 
tie des  conditions  tout  à  fait  exception- 
nelles où  elle  est  placée  par  le  siége^  la 
mairie  centrale  ne  peut  être  qu'une  délé- 
gation du  gouvernement  de  la  défense 
nationale,  décrète  : 

Art.  l•^  La  démission  de  M.  Etienne 
Arago,  maire  de  P^ris,  est  acceptée. 

2.  H.  Jules  Ferry,  membre  du  gouver- 
nement de  la  défense  nationale,  est  dé- 
légué k  la  mairie  centrale^  en  remplace- 
ment de  M.  Etienne  Arago. 

3.  MM.  J.-J.  Glamageran,  Charles  Hé- 
risson et  Gustave  Gbaudey,  adjoints  au 
maire  de  Paris,  sont  maintenus  dans  leurs 
fonctions,  en  qualité  d'adjoints  à  la  délé- 
gation du  gouvernement  près  de  la  mai- 
rie centrale. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
gé,  etc.  ^^^^^ 

16  —  17  MOTnaas  1870.  —  Décret  porunt 
que  les  membres  da  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  actaeliement  en  fonctions,  y 
demeureront  Jusqu'à  ce  qu*ll  soit  autrement 
disposé.  (XII,  B.  XXXI,  n.  190.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant  que 
les  élections  pour  le  renouvellement  des 


membres  du  tribunal  de  commerce  de  U 
Seine,  qui  devaient  avoir  lien  au  mois 
d*août  dernier,  n'ont  pas  été  effectuées; 
considérant  qu'il  ne  convient  pas,  diDS 
les  circonstances  actuelles,  de  procéder  li 
ces  élections,  alors  surtout  que  des  ré- 
clamations se  sont  élevées  contre  le  sys- 
tème  ervigoeur,  décrète  : 

Les  membres  du  tribunal  de  comiatree 
de  la  Seine,  actuellement  en  fonctions,  y 
demeureront  jusqo'k  ce  qu'il  soit  autre- 
ment disposé. 


18  mm  17  HOTtiiBaB  1870.  —  Décrct  qal  up- 
prime  dans  les  cours  d'appel  le  titre  et  lu 
fonctions  de  premier  avocat  général,  la  for 
et  à  mesuce  des  extinctions.  (XII,  B.  XQIf 
n.  191.} 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant  que 
la  distinction  entre  le  premier  avocat  gé- 
néral et  les  autres  avocats  généraux  près 
les  cours  d*appel  ne  présente  aucune  uU* 
lité  au  point  de  vue  du  service  judiciaire, 
décrète  : 

Le  titre  et  les  fonctions  de  premier  avo- 
cat général  seront  supprimés  dans  tes 
cours  d'appel,  au  fur  et  à  mesure  des  ex- 
tinctions, le  nombre  des  avocats  généraux 
restant  le  même. 


17  «■  18  HovBnsx  1870.  —  Décret  qol  admt 
les  déposants  aux  caisses  d'épargne  à  Ciin 
une  nouvelle  demande  de  remboarsemtot 
en  espèces  d'une  somme  do  clnquantefrtnef. 
(XII,  B.  XXXI,  n.  199.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  les  décrets 
en  date  des  17  septembre  et  16  octobre 
1870,  concernant  les  caisses  d'épargne  ; 
sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 
décrète  : 

Les  déposants  qui,  en  vertu  des  décrets 
précités,  ont  demandé  des  rembourse- 
ments en  espèces,  et  qui  auront  encore  k 
leur  compte  une  provision  suffisante,  se- 
ront admis,  k  partir  du  18  de  ce  mois,  à 
faire  une  nouvelle  demande  de  rembour- 
sement en  espèces  de  cinquante  francs. 


17  —  18  MovxHBM  1870.  — Décret  qui  ouvre  iv 
ministère  des  finances  un  crédit  pour  Tezè- 
cutiou  des  décrets  autorisant  les  dépotasu 
à  opérer  le  retrait  gratuit  d*obiels  de  di- 
Torses  natures  engagés  au  mont-de-piéié 
postérieurement  an  19  juillet  1870.  (XII, 
B.  XXXI,  n.  19J.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  les  décrets 
des  1"  et  12  octobre  1870,  autorisant  les 
déposants  à  opérer  le  retrait  gratuit  d'ob- 
jets de  diverses  natures  engagés  au  moot- 
de-piété  postérieurement  au  19  juillet 
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1870,  et  cliargeant  le  ministre  des  finan- 
ces de  pourvoir  au  paiement  de  la  dé- 
pense, décrète  : 

Art.  i*'.  Un  crédit  de  sept  cent  mille 
francs  est  ouvert  au  ministère  des  finan- 
ces pour  Texécution  des  décrets  précités. 

2.  La  somme  à  rembourser  par  le  tré- 
sor à  l'administration  du  mont-de-piété 
sera  prélevée  sur  les  ressources  créées 
par  la  loi  du  13  août  1870. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  char- 
gé, etc.  • 

17  -•  48  NOVMBM  1870.  —  Dteral  relatif  «ai 
cenlini«8  coraraanaux  à  comprendre  dans  les 
rôles  des  quatre  conUlboUons  directes  de 
la  Ttlle  de  Paris  pour  1871.  (XII,  B.  XXXI, 
n.  194.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant  que 
le  décret  du  iS  septembre  dernier,  qui  a 
réglé  le  mode  de  répartition  des  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobilière, 
et  des  portes  et  fenêtres  pour  Tannée 

1871,  a  en  même  temps  décidé  que  les 
centimes  additionnels  départementaux  or- 
dinaires et  extraordinaires  Imposés  en 
1870  seront  maintenus  en  1871  ;  consi- 
dérant que  le  moment  étant  arrivé  de 
procéder  k  la  confection  des  rôles  géné- 
raux de  1871  ^  Il  convient,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  d*étendre  aux  centimes 
communaux  de  la  ville  de  Paris  la  me- 
sure prise  k  l'égard  des  centimes  dépar- 
tementaux, décrète  : 

Les  centimes  communaux  k  comprendre 
dans  les  rôles  des  quatre  contributions 
direetes  de  la  ville  de  Paris  seront ,  pour 
1871,  quant  k  leur  natoro  et  k  leur  quo- 
tité, les  mémos  que  eeux  qui  ont  été  im-» 
posés  pour  1870. 


18  ■•  19  HOTBVBAB  1870.  —  Décret  «oneertant 
la  nomination  aax  différents  grades  d'of- 
flcier  dans  la  garde  nationale  mobile.  (XII» 
B.  XXXI,  n.  19S.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  la  loi  du 
1"  février  1868,  portant  création  de  la 
garde  nationale  mobile  ;  vu  le  décret  du 
17  septembre  1870,  qui  soumet  k  Télec- 
tion  la  nomination  aux  diiférents  grades 
d*officier  dans  la  garde  nationale  mobile; 
considérant  qu*il  importe,  dans  un  intérêt 
de  justice  et  d'émulation  »  les  piemières 
élections  étant  (kites,  do  garantir  k  cha- 
cun la  poBsibilité  do  la  récompense  des 
services  rendus  dans  sa  position  ;  consi- 
dérant, d'autre  part,  qu'il  importe  de 
mettre  un  terme  k  des  désordres  graves 
<iui  se  sont  produits  k  l'occasion  de  di- 
verses élections,  décrète  : 

Art.  !•*-.  Nul  ne  pourra  être  lélu  k  un 


grade  supérieur  s*il  n'est  déjk  pourra  du 
grade  immédiatement  inférieur  k  celui  qui 
fera  l'objet  de  rélèction. 

2.  Les  chefs  do  bataillon  seront  élus 
parmi  les  capitaines  du  bataillon  où  se 
produira  la  vacance ,  par  le  vote  de  tous 
lesofûciers  du  bataillon. 

3.  Les  capitaines  et  les  lieutenants  se- 
ront élus  par  les  offlciers,  sous-officiers, 
caporaux  et  soldats  de  la  compagnie  où 
se  produira  la  vacance  ;  les  premiers 
parmi  les  lieutenants,  et  les  seconds 
parmi  les  sous-lieutenants  du  bataillon. 

4.  Les  sous-lieutenants  seront  élus  par 
les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  de 
la  compagnie  où  se  produira  la  vacance, 
parmi  tous  les  sous-officiers  du  bataillon. 

5.  Les  dispositions  qui  précèdent  s'ap- 
pliquent aux  élections  d'officiers  dans  les 
groupes  départementaux  d'artillerie. Dam 
les  batteries  isolées,  les  élections  auront 
lieu  par  batterie. 

6.  Le  choix  des  chefs  de  bataillon  pour 
les  nominations  aux  divers  emplois  de 
sous-officier  et  an  grade  de  caporal  ne 
pourra  s'exercer  que  dans  Tintérieur  do 
leurs  bataillons  respectifs. 

7.  Les  officiers  démissionnaires  ou  fk'ap- 
pés  de  révocation  restent  exclus  de  toute 
nouvelle  élection. 

8.  Le  ministre  de  la  guerre  est  char- 
gé, etc.  

18  ■-  19  KOTHona  1870.  —Décret  qal  Instilao 
«n  eoneell  de  révIsloM  poar  pronoMer  aur 

.  tons  tfteaade  diepense,  Ineonpntlbllltéa  «t 
•solfuionfl  Infoqnét  par  les  gardes  natio- 
naux appelés  dans  les  coapafnies  de  gnorro. 
(XII,  B.  XXXI,  n.  196.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant  que 
le  décret  du  8  novembre  1870,  qui  appelle 
dans  les  compagnies  de  guerre  de  la 
garde.nationale  tous  les  hommes  valides, 
en  suivant  l'ordre  des  catégories  qui  y 
sont  spécifiées,  rend  inapplicables  k  ces 
gardes  nationaux  toutes  les  exemptions 
et  classifications  établies  par  les  lois  sur 
la  garde  nationale  ou  sur  l'armée  ;  qu'il 
est  cependant  des  intérêts  de  service  pu- 
blic qu'il  importe  de  respecter;  que, 
d^autre  part,  les  incompatibilités,  dis- 
penses et  exclusions  prononcées  par  la  loi 
du  13  juin  1851  doivent  être  maintenues, 
décrète  : 

Art.  l•^  Un  conseil  de  révision  est  in- 
stitué pour  statuer,  en  séance  publique  et 
sans  aucun  recours,  sur  tous  les  cas  de 
dispense,  incompatibilités  et  exclusions. 

2.  Le  conseil  sera  coibposé  de  :  un  co- 
lonel ou  lieutenant-colonel  d'état-major, 
président  ;  deux  chefs  d'escadron  d'état- 
major;  six  chefs  de  bataillon  de  la  garde 
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de  tous  les  chevaux,  ânes  et  mulets  exis- 
tant k  Paris  et  dans  la  banlieue. 

3.  Le  recensement  sera  fait  au  moyen 
de  déclarations  signées  par  les  proprié- 
taires des  animaux. 

3.  Les  déclarations  seront  reçues  :  pour 
Paris,  dans  les  vingt  mairies  d'arrondis- 
sement ;  pour  la  banlieue,  dans  les  mai- 
ries des  communes  suburbaines. 

4.  Les  déclarations  seront  conformes 
au  modèle  distribué  par  les  mairies;  elles 
mentionneront  Tusage  spécial  auquel  les 
animaux  sont  affectés.  Ces  déclarations 
seront  faites  à  la  mairie  qui  correspond 
aux  lieux  oh  les  animaux  sont  logés,  sans 
avoir  égard  au  domicile  du  propriétaire. 

5.  A  partir  du  !•'  décembre,  il  no 
pourra  être  vendu  ni  cheval,  ni  àne,  ni 
mulet,  sans  que  le  vendeur  en  ait  fait  au 
préalable  notification  à  la  mairie  dans  la- 
quelle ranimai  a  été  recensé. 

6.  Tout  animal  non  déclaré  deviendra 
la  propriété  de  TEtat. 

7.  Le  ministre  du  commerce  et  le  mem- 
bre du  gouvernement  délégué  à  l'admi- 
nistration du  département  de  la  Seine  et 
k  la  mairie  de  Paris  sont  chargés,  etc. 


i7  i«  38  ROTiMBiB  1870.  -^  Dèer«t  relatif  à  la 
rèèllgibUité  dM  oflteieri  de  Ip  garde  natio- 
nale révoquèt  et  dea  aoas-ofaeiera  eaaaéi  à» 
grade.  (XII,B.XXXII,  n.  204.) 

Le  gouvernement^  etc.,  vu  la  loi  du  13 
juin  1851  et  la  loi  du  12  août  1870,  sur 
l'organisation  de  la  garde  nationale  ;  vu 
le  décret  du  27  septembre  1870^  relatif 
aux  conseils  de  guerre  et  k  la  discipline 
de  la  gardenationale  ;  considérant  que  la 
garde  nationale  est  aujourd'hui  en  pré- 
sence de  renaemi;  qu'elle  coopère  avec 
Tarmée  active,  et  q^^'elle  doit  être  ratta- 
chée par  un  lien  disciplinaire  énergique 
au  commandement  militaire  supérieur; 
considérant  que  le  décret  du  â7  septem- 
bre 1870  a,  dans  cette  pensée,  supprimé 
pour  toute  la  durée  du  siège  les  conseils 
de  discipliné  de  la  garde  nationale  orga- 
nisés par  la  loi  du  13  juin  1851,  et  les  a 
remplacés  à  la  fois  par  les  conseils  de 
guerre  de  la  garde  nationale  et  par  la 
juridiction  disciplinaire  attribuée  aux  su- 
périeurs sur  le-jrs  Inférieurs,  suivant  les 
différents  degrés  de  la  hiérarchie  mili- 
taire ;  considérant  que  l'art.  0  du  décret 
du  27  septembre  1870  a,  en  conséquence^ 
conféré  au  gouverneur  de  Paris  le  droit 
de  réV4>quer  les  offleiers,  sur  l'avis  du 
commandant  supérieur  de  la  garde  natio- 
nale, et  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  à  la  ré- 
vocation ainsi  prononcée  tous  les  effets 
attachés  k  cette  peine  par  la  loi  do  13  juin 
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1851,  et  notamment  h  non-rééligibilité 
de  rofficief  privé  de  son  grade  jusqa'aui 
élections  générales  (art.  72  et  80  de  la  loi 
du  13  juin  1851),  décrète: 

Tout  officier  de  la  garde  nationale  révo- 
qué, tout  sous -officier  cassé  de  son  grade 
ne  pourra  être  réélu  qu'aux  élections  gé- 
nérales. ' 

rr  i-  28  nOTiinai  1870.  — •  Décret  qol  flii  li 
nombre  de  boorees  à  aeeorder^  parTolidi 
concoora ,  dana  lea  Irciea'  natleaaai,  m 
èlArea  dea  éeolea  primalrea  da  dèparuntii 
de  la  Seine,  et  dana  l'école  normala  primaln 
deajcnnes  flllea  de  la  Tille  da  Parii,iu 
élàveadea  èoolea  primaires  de.  JeaneiUlN 
dn  même  dèparleoient.  (XII,  B.  XXXIIi 
n.  205.) 

'  Le  gouvernement,  etc.,  vu  la  loi  dn 
27  novembre  1848  et  le  décret  du  7  fé- 
vrier 1852;  considérant  qu'il  importe  de 
substituer  au  régime  de  l'arbitraire  celni 
du  droit  et  de  la  publicité;  qae  Viosti- 
tutJon  des  bourses  doit  avoir  pour  bot  de 
rendre  l'instruction  supérieure  accessible 
à  tous  ceux  qui  ont  démontré,  par  leurs 
succès  dans  les  écoles  primaires,  qu'ils 
pourront  un  jour  contribuer  à  la  prospé- 
rite  du  pays  ou  aux  progrès  de  la  science; 
que,  en  attendant  qu'il  soit  statué  i  nos- 
veau  par  le  pouvoir  législatif  sur  le  mode 
de  distribution  dés  bourses  nationales, 
départementales  et  communales,  rien 
dans  les  lois  existantes  ne  s'oppose  i  ce 
qu'il  soit  fait  dès  à  présent  un  emploi 
plus  régulier  des  crédits  accordés  poar 
cet  objet  au  ministère  de  l'iostroctioa 
publique,  décrète  : 

Art.  i*^  Cinq  bourses  entretenues  au 
frais  de  l'Etat  dans  les  lycées  nationaux 
seront  affectées,  par  voie  de  concoorsi 
aux  élèves  des  écoles  primaires  publiqon 
ou  libres  ia  département  de  la  Seine. 

2.  Cinq  bourses  entretenues  aux  frais 
de  l'Etat  dans  l'école  normale  primaire 
de  jeunes  filles  de  la  ville  de  Paris  seront 
affectées^  par  voie  de  concours,  aux  élè- 
ves des  écoles  primaires  publiques  on 
libres  de  jeunes  filles  du  département  de 
la  Seine. 

3.  Des  dispositions  analogues  seront 
prises,  après  la  levée  du  siège,  pour  les 
élèves  des  écoles  de  départements. 

4.  A  l'avenir,  les  décrets  conférant  des 
bourses  de  l'Etat  .seront  insérés  au  Jour- 
nal officiel, 

'  5.  Le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  est  chargé,  etc. 


28  «-  29  xoYaiBKi  1870.  —  Dècrtt  qai  fore* 
une  légion  de  garde  natloaaie  diltf^*0* 
de  Seiiitf-et.Or#e.  (XII,  B.  XXXII,  ■•  «6.) 
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Le  gouvernement,  etc.,  vu  le  rapport 
idressé  au  ministre  de  Tintérieur  par  le 
président  de  la  commission  des  départe- 
bents  Je  TOise,  Seine-et  Marne  et  Seine- 
itOise;  considérant  qu'un  grand  nombre 
ie  citoyens  des  'lépartemenls  voUins  do 
lépjriementde  la  Seine  ont  dû  se  replier 
laos  Paris,  à  la  date  du  18  septembre  ; 
considérant  que,  si  deux  mille  de  ces  ci- 
toyens ont  été  incorport^s  dans  les  ba- 
iailloDs delà  garde  na'ionale  de  la  Seine, 
il  en  est  plus  de  cinq  mille  qui  n*y  ont 
pu  trouver  place;  considéiant  que^  par 
leur  connaissance  de  la  topographie  des 
enviroiis  de  Paris,  ce»  citoyens,  et  par- 
ticulièi-ement  ceux  du  département  de 
Seine-et  Oise,  peuvent  être  d*une  utilité 
toute  spéciale  pour  les  opérations  de  la 
défense,  décrète  : 

Art.  l**.  Les  gardes  nationaux  du  dé- 
i)arlement  de  Seine-et-Oise^  non  incorpo- 
lés  dans  les  bataillons  de  la  Seine,  for- 
meront une  légion  appelée  Légion  de 
Seine-et  O^'se, 

1  Les  compagnies  composant  cette  lé- 
gion cooserveroQt  le  nom  des  communes 
loxquelles  elles  sippartiennent. 

3.  Celles  de  <es  compagnies  qui  sont 
iriDées  seront  mobilisées  dans  les  ternies 
iu  décret  du  8  novembre  1870,  et  seront 
Dises  à  la  disposition  des  chefs  de  corps, 
Ipi  auront  à  ofBérer  dans  les  communes 
i'où  ees  compjgiaies  proviennent. 

4.  Uo  conseil  de  révision  statuera  sur 
eseasde  dispense»  d'excuses  ou  d'incom-' 
Mtibiiités  détercninées  par  la  loi. 

5.  Us  compagnies  non  armées  seront 
équipées  et  armées  ultérieurement,  si  les 
tons  de  la  défense  l'exigent. 

6.  Tous  les  agents  voyers,  conducteurs 
je  travaux  et  cantonniers  qui  font  partie 
^s  compagnies  de  la  légion  de  Seine-et* 
)ise  seront  distraits  de  ces  compagnies 
!>our  être  attachés  au  service  topographi- 
ine  de  Tétat-major  général. 

7.11  sera  pourvu  aux  dépenses  nécessi- 
^  par  cette  organisation  au  moyen  du 
«redit  ouvert  par  la  loi  du  12  août  1870. 

S.  Le  ministre  de  rintérieur  e^t  char* 
(é,  etc. 

*  •■  i9  MOYsMBRi  1870.  —  Décret  accordant 
on  subside  coinpièraenlaire  aux  femmes  des 
Sardes  naitonaux  qui  reçoivent  le  subside 
Jiabh  par  le  décret  du  12  septembre  1870. 
l^IL  B.  XXXIl,  n   807.) 

^  gouvernement,  etc.,  considérant  que 
e  subside  accordé  aux  gardes  nationaux 
«r  le  décret  du  12  septembre  1870  est 
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insuffisant^  en  présence  de  la  hausse  gé- 
nérale des  denrées  pour  faire  face  aux  be- 
soins de  ceux  de  ces  gardes  nationaux  qui 
ont  charge  de  famille,  décrète  : 

Un  subside  complémentaire  de  soixante* 
quinze  centimes  par  tête  sera  accordé 
aux  femmes  des  gardes  nationaux  qui  re- 
Coivent  le  subside  de  un  fianc  cinquante 
centimes  établi  par  le  d6.:ret  du  1:2  sep- 
tembre 1870.  Ce  subside  aéra  payé  direc» 
temeut  aux  femmes  qui  y  ont  droit,  sur 
des  états  complémentaires  dressés  dans  Hi; 
même  forme  et  par  les  mêmes  autorités 
que  ceux  qui  servent  k  distribuer  le  sui^ 
side  des  gardes  nationaux. 


99  —  SO  HOTSMBBB  1870.  — •  Décret  IntordiMBt 
aux  journaux  tout  compte-rendu  ou  tuni  ré* 
cit  d'opérations  milfiairesamre^  queceuxqal 
•ont  publiés  par  l'auionté  milnaire  (i). 
(XII,  B.  XXXII,  ».  208.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant 
(|ue,  dans  la  situation  actuelle,  tout  récit 
relatif  aux  faits  de  guerre^  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  peut,  à  l'insu  des 
auteurs  de  ce  récit  et  même  contre  leur 
volonté,  compromettre  les  intérêts  de  la 
défense,  décrète  : 

Tout  compte-rendu  ou  tout  récit  d'opé- 
rïitions  militaires ,  de  mouvements  dé 
troupes,  d'actes  de  guerre,  autres  qne 
ceux  publiés  par  Tautorité  militaire,  sont 
interdits  jusqu'à  nouvel  ordre.  Tout  Jour- 
nal qui  contreviendra  à  cette  interdiction 
sera  suspendu. 


19  >«  80  HOTtHiRi  1870.  —  Décret'  relatif  à  U 
réquisition  Jee  Tiandesde  por«  talé  et  deii« 
rées  de  charcuterie,  exiatani  cheg  les  char» 
cutirr^  et   marchanda  de  comeatiblei.  {XIl.' 
B.  XXXII,  n.  209.;  * 

Le  gouvernement,  etc«^  décrète  : 
Art.  1".  Réquisition  est  faite,  au  nom 
du  gouvernement,  des  viandes  de  pore 
salé  et  denrées  de  charcuterie  de  toute  na« 
ture,  telles  que  jambons,  lard,  saucis- 
sons, etc.,  existant  chez  les  charcutiers 
et  marcha cds  de  comestibles.  Cette  ré- 
quisition ne  s'étend  pas  aux  simples  pro- 
visions de  ménage. 

2.  Les  détenteurs  des  marchandises 
frappées  de  réquisition  seront  tenus  de 
faire  la  déclaration  des  quantités  quUls. 
possèdent,  soit  au  bureau  des  subsistan- 
ces du  ministère  du  commerce,  soit  k  U 
mairie  de  leur  domicile,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  promulgation  du  pré- 


(M  Voy.  tuprà,  paye  iOl,  la  loi  du  SI  Juillel  1870. 
70. 
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la  loi. 

B.  Les  i»rti  seront  ftiés  p«r  àm%  ar-^ 
mires  :  Tua^  désigna  p»r  U  ministère  du 
c»miuerce,  Vautre,  par  le  syodicai  des 
cUarcuiiefs,  et,  au  besoin*  par  uu  iier^ 
arb.tre  4ésiguÀ  par  le  présidcat  du  tri-* 
baaal  4e  G«^ua»erQiç. 


4  HM  5  wÉca»iB  i^70.  >->  Décret  eonfèrut  ta 
goQTernear  de  Paris  le  dfoi(  eieipt)onD«Ida 
nommer  directe  ment  à  àeslSiQpToiideTtnai 
taeants  dans  là  garde  Aabilë.(ili,B.XUHf, 
îi.SfB.) 

Le  gouvernement,  Me.  va  là  loi  h 
i"  février  et  la  décision  du  28  mai  "" 


■I^ÉtakWMIto 


S  M  a  «éCittaaB  18H.  ^  B«tM%  qui  «slcfii»  M 
.  titit  a«  Patls  a  prateVer  «siq  «o««til«  8«m*# 
.  4t  &  MUiofw  pour  raHra  («ae  #««  ^99"*^ 

occasionnées  par  U  m^ttn*  (XU,  B.  XXXUl« 

n.  aïo.) 

Le  gouvernement,  «te-.;  décrète  : 
An.  i".  La  ville  de  Paris  est  autorisée 
S  préiever  une  nouvelle  WffltBe  de  rtn^ 
vlllionà  sur  celle  de  Si)lxatite-trola  inll- 
lioDs.  que  Tart.  3  de  la  loi  du  3  juillet 
iStO  l'a  autorisée  à  s»  pracwr»  au  moyen 
de  rémission  de  bons  de  la  caisse  muni- 
Cîpalé,  pour  rexécutiônde  travaux  neufs, 
et  à  employer  ladite  somme  de  cinct  mil-* 
floca  aux  dépenses  de  toute  tiatufe  faites 
Ou  k  foire  par  suite  de  la  guerre,  consis- 
tant aoU  4)à  travaux^  soit  en  secours. 


^$m  isAonoM  laTO.  «-Diarsi  «li  «afx*  a  U 
TUle  de  Paris,  snr  l'exercice  i870,  un  çrédU 
poor  l'éUbliasemeni  de  fourneaax  éôopomi- 
iloes.  (XU,  B.  XXXIH,  û.  îU.) 

Lt  g»ttv^rnena«tg  etc.,  décrète  : 
il  est  ouvert  k  la  vilïe  de  l^aris.  sur 
les  fonds  généraux  du  budget  de  iSifO,  un 
crédit  de  cinq  cent  mille  francs  qu'elle 
eiBpl«iara  k  VétablisaftflHBOt  .de  aovyeaii» 
fottfBdattX  éeaaanakKMa  à  l'usag*  d^a  U 
poptt4ati#B  pariaHama. 


3  —  5  itÈcitiiA  4BY($.  ^  i)ftéfél  ^i(t  oàrrér  an 
iiitliMIre'aa  l'InsttatffMnl  i^èlf^C)  sar  l'cfier- 
■ii»  M70$  taa  ii«nK«Mi  coédit  puât  U  e»naa 
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t»  «astametnant  eta.,  va  te  déaret  Att' 
26^  octabM  1^0»  o»vr«Di  Hb  «fédit  d« 
qttaraBta  miUa  fKiset  *a  budget  axtraofw 
dinaire  du  ministère  de  iri«aliiuotioo  pu* 
Mlqoe»  «BaMice  «870,  pa«r  4tra  affeaté 
à  ta  «BBairtfalii»  de  #aHons;  vii  riBattli-' 
flMioe  dBdlt  er6éit>  décrète  : 

Art.  1^.  tTû  iiouteâu  crédit  tic  trente 
liillïe  fi'anos  est  ouvert  au  budget  cxtraof- 
dînaîrè  du  ministère  de  rinstructlon  Jrn-^ 
blique,  exefciec  leiô,  cbapHre  fif.  pour 
^ire  ftiéotè  lt  te  eenstf  uetioD  <ifr  baH^fta-. 


Vu  le  décret  du  17  septembre  1870;  va  le 
décret  du  29  octobre  1870;  VU  le  décret 
du  18  novembre  1870;  coilsiJérani  les 
perles  nombreuses  que  la  garde  mobile  a 
subies  dans  les  jourtiêes  des  30  novembre 
et  2  décembre  j  vii  l'urgence  qu'il  y  a  de 
pourvoir  sur-le-chaiilj>,  à  la  veille  de 
nouvelles  opérations,  k  toutes  les  vaca^- 
ces;  vu  rimpossibilité  matérielle  qu'il  ; 
aiirâU  dé  procéder  k  des  électious  et  d'co 
constater  les  résultats,  décrète  : 

Art.  1".  Le  président  d'i  ao^verDcment, 
gouverneur  de  Paria,  est  autpHsé,  par  dé- 
rogation excepilonrielle  aux  décrets aoté- 
rieurs,  k  botnmer  aux  divers  emploi» 
deverlus  vacants  dans  les  r^ps  de  11 
garde  mobile  des  deuxième  et  troisiènie 
ariûées  pat  suite  deé  ootnbats  des  30  no- 
vembre et  2  décembre  1875. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  cUrfJ. 
etc. 


6  «»  7  ^wmmam  iBTO.  -r-  IMeiwt  4«i  4iii«tlf 
(MtaiiiaR  dit  de*  tiraiUmfn  df  B»im\i»^'^ 
B.  XXXIV,  n.  3U.) 

Le  gatmeracmeuty  eêe.,  ra  Irrite  Au 
jear  du  gèiiénl€léfliantTb«RiiSfeD<iil« 
du  6  décembre  iBTO,  aègaataAt  di  bob- 
bmraaetea  à^indiecipUne  eewBiilBi'Je 
hataiâioji  étt  éeê  rtNH/Jmra  ée  êi^km, 
décrète  '» 

Art.  ï**.  Le  bateillOB  dit  iet  TIté- 
Imn  dô  BeUêpiUa  est  éieaoi»v  Let  koa- 
mea  apfmrtMani  tt  te  bataîHan  loat  teoai 
de  reisattaè  levrs  ai^iaes  et  leur  éçuij»' 
meBt  eBtre  lea  msios  dut  oofiUBtadtntAi 
rartillerie  du  UaiaiteB  aectear^  diDS  » 
dèlfti  éa  Ifa»  jours^  aaus  petoa  m 
pouraBivis  «unaae  déteotears  d'ames  m 

gBonB.  t 

•  Âw  Laa-  boBiiBca  ayant  lait  partie  <ib 
bataillon  dissous,  qui  méritent  par  lew 
conduite  d  être  maftrtenus  dans  la  î^f 
nationale,  composeront  le  noyau  doo 
nnuveati  bataillon  fotmé  par  les  soins  do 
ginéràl  commandant  supériaor. 


Jb^ 


8  —  M  DionOM  1870.  ^  D««ib«»  qo>  ^^'^^ 

ane  subTention  à  l'administratioo  dip«f^*' 

mentale  de  la  Sefne   pour  conllnaer  le«tf- 

Tlce  des  seconrs  «n  bofns  de  pâtiï  »  «««rtfer 

..aux  iaAiUea  néccasilMMea.^  (XII,  a.  I&'  ' 

Le  gouvernement,  etc.^  vu  le  décret  en 


iliitiBLfafnr  fUÈiAïtÊ.  -tfody.  tiut».  ftàf.  ^  i,  a  «stÉMi^  an.    #n 

àâUi  ià  ii  js;«pt4Wl^^  iSIta,  idiàrimi    lêtféirt  ftr  éiàftfiAilé,  t  I^MâMi^é  et  âtf 
Kadmii^iBftntkNi  d»   déparianant  de  la     blancbissase  Éoitt  dé  fi^trfè  liifllé  fMàci^  ; 


Seioe  à  Tenir  au  8ecottra^  das  ccnonmiiMs 
de  ce  dépsirUBenL  .qvii,  par  suite  de  la 
guerre  aaaelle»  o^t  k  supporter  des  char- 
ges auxquelles  lés  ressources  de  Içura 
Sadgets  ne  leur  permettent  pasdesuflre; 
vu  l'ar/'ète  du  maire  da  Pans,  en  dateda 
U  octobre  suivant,  réglani  l'organisa-* 
Uqq  et  la  distjributiçQ  d^  secoprs  en  bons 
de  pain,  a  accorder  aux  familles  néces- 
siteuses du  département  dé  la  ^ine  ;  tu 
la  lettre  du  membre  un  gouTernement 
déléeué  à  Tadministration  du  départe- 
ment de  la  Seine  et  à  la  mafrfe  de  Pari*, 
en  date  du  6  décembre  i87(]f;  Sur  le  rap- 
port dii  ministre  d«  riatérieur,  décrète  : 

Art.  1«'.  Une  snbTention  de  trois  cent 
qiîlle  francs  est  accordée  à  radmlnistra- 
tjon  départementale  de  u  Seine  pouv 
continuer  le  service  déi^  secours  établi 
par  l'arrêté  SQSvlsé  du  U  octobre  1870< 

IGelte subveMoq  est  Impatabtesat 
la  ressoniee  ciéée  par  la  Ui  du  il  aoU 

1  Les  mfBistreB  ée  rifttérieur  et  deë 

itoaiees  sent  chargés,  eto«' 


t  -*  14  BécniBui  1870.  —  décret  qui  tutôriM 
ie  ministre  de  i-'instractioa  publique  et  dei 
cultes  â  contiâfier  de  préleter  Anr  lei  fbndi 
da  matèrtel  éem  bèaai-irtf  peotr  lN»tef«ie^ 
1870,  jusqu'à  eonéttivenee  d«2(K06#ft>.,  Mfti 
Mm»  dépuiites.  fiiiie»  m  a  CUrè  pour  1*  lir- 
Tice  à»  qviMUmT,  g^<|Ml  d^^  tmf^umr  4«f 

Le  gMitennemêtit,  eto.^  oonndéniBl  qsm 
Hs  eourernenwDt  déeiu^  après  la  sippres«' 
«su  du  mlBislève  des  beatix^arts,  àvail 
aff<M!(é  VhàM  destiné  au  nsinistm  dé  c# 
i^parteiomit  II  la  résidanoe  ùvt  govt«r« 
wor  de  Patte  ;  qqe^  sefus  ce  mène  goo^ 
ranieme»tt  ^^  orédhs  votés  peur  le  ma*- 
lériel  dvdil  bèlel  (M^ifago»  ehaailige  el 
^ianchiseage)  etti  été  srpplifuéa  aax  dé« 
Hinses  résettant  da  séfear  du  geofemeiii» 
te  Farfset de  sen  élat*n»jor  ; que^  sûoe 
a  ftépubllquo^  las  mènes  dépenses  ont 
té  acquittéee,  pete  les  mêmes  causée  eî 
or  les  metttsa  fomis^  par  le  diinistfe  ée 
'MtfBetroD  puèlhiae  et  des  ealles^  tenta 
»  attrlbutiotie  duque)  sont  eempris  Ie# 
srvices  des  beaex-arts  ;  que  ces  dép^- 
»  se  sont  dictées  :  poir  la  fia  d'aoàt,  Hir 
73  fr.;  pour  8epleflriH[«,  à  1,S54  tr,  4»i 
aur  octobre*  k  tfiUi  Ir.  SSL;  et  pour  im- 
îmbre,  k  4,969  fr.  25;  total,  M72fr.23; 
le,  d'autre  part,  le  chapitre  du  matériel 
i  seryice.  des.  beaux-arts*  pour  (^70, 
ÈlèYe  à  cent  treize  mille  francft*  et  q^B 
s  articles  de  ce  chapitre  affectés  spécia- 


comsidéràtft,  en  tiv^e^  qu'ait  certairrtaoiii- 
bre  d'bommés  dé  ^enice  appartenant  stU 
ministêfe  etf  qualité  d'tfommes  de  peine 
ont  été  mis  à  la  disposition  dn  gôOTcr^ 
n<5ùr  de  pati^,  et  que  leurs  salaires,  im- 
putés sur  le  éhapitré  f  I  du  tbatérlei  (ar- 
ticle 9),  s'élèvent,  jusqu'au  31  décembre 
1870,  à  la  somme  de  quatre  mille  francs. 
déifèlB: 

Le  minletre  de  ^'tostr^etlea  pBb)iq«é  et 
des  tattea  fsst  autorisé  à  eontfnner  ee  ptt- 
levei'  sur  les  fbods  du  matériel  defft  beaui- 
arts  pour  rexeréicé  1870,  jusqu'à  concur- 
rence de  tingt  mlHe  francs  (seise  mille 
fmnee,  Matériel,  et  quatre  nrille  francs, 
PerêùnMÏji  les  dépenses  ei-dessvs  iBdi- 
quées,  faites  en  à  faire  pew  le  sertlee  de 
quartier  général  du  geaferneer  de  Parts. 


lai  lia 


pi«^ 


iO  ■•  il  siiinu  léfTÔ.  —  èèdrèl  relatif  i  ta 
féqaisttlon  de  fùntei  léA  quimité*  d«  hôullff 
et  de  eoke  tppretMoiiiieev  âtttê  Pârt«  «t 
«IM  lei  e«i»flraii0f  Éiinée*  m  d««l  &• 
I*  MfM  étmmÊlÊÊémmÊé  Oii,  B«  UKI¥, 

■.Bie.) 

Le  gooterttemettt,  efe^i  décrète  : 

Art.  1*',  Kéqtiisitioû  est  fïlte  de  toutes 
fés  quantités  dé  houille  et  de  coke  appro- 
Tisionnées,  à  quelque  titre  que  ce  âoit» 
di}n&  Paris  et  dans  les  communes  Situées 
en  deçà  dé  la  ligne  d^investissemenl.  Cette 
disposition  ne  S'applique  pas  aut  quan- 
.tîtés  dé  combustible  iâférieures  $  cinq 
mille  kilogrammes,  et  destinées  &  la  Con- 
sommation domestique. 

2<  Le  prix  des  hotiille^  et  6oké^  sera 
paj^é  aux  détenteurs  suivant  qualité,  en 
prenant  pour  base  Le  prâ  moyen  résul- 
tant de»  eoqrs  d«  meis  dflF  septembre 
dernier,  majoré  de  vingt  pour  eent  et 
qugmenté  des  senlsr  frais  de  transport  et 
de  manuteftiien,  le  te«t  déterminé  sùivaBi 
estimation  par  arbiices. 

3.  le  membre  du  gouverneuHant  délé^ 
geé à  la  mairie  de  Parie. et  à  ItutaiiBis- 
tration  da  dépèrtsment  de  la  ieine^  et  le> 
ministre  des  travaux  publics,  aoBf  char- 
gés» de  l'exéctttieii  du  préeeni  décret.  Ils 
devreiil  neSaiBmBnlEreeaeiliir  la>  déelara- 
tieo  de  bi  leèalité  des  beuilles  et  ceieft 
requis  et  Bûni  vequie  à  ce  joor«  et  prendre 
les  mesures  BéeessBireB*  d»  concert  aves 
les  administrations  compétentes,  pour  as- 
surer la  juste  répartition  des  quantités 
existantes. 

.  4  tout  approvisbBnemeBt  dont  la  dé^ 
claration  ne  sera  pas  faite  dans  le  délai 
4«  eem  ddMDiBé^  seM^  eaie»  et  eenik- 


su       E*W»LIOBÏ  FHAWÇAISB.— GOtV.  DB  U 

que,  sans  préjadice  des  poarsoites  k  exer- 
cer contre  les  contrevenaDts. 

5.  Le  défaut  de  déclaration  dans  le  dé- 
lai déterminé  sera  puni  d'une  amende  de 
cent  à  cinq  cents  francs  par  tonne  de 
combustible  non  déclarée. 

6.  Sont  maintenues  toutes  les  réquisi- 
tions individuelles  antérieures  au  présent 
décret.  ««— . 

13  »  1«  DicmM  1870.  —Décret  qal  prorogs 
<1*UQ  nol«  !••  délait  accordés  par  la  loi  do 
13  août  el  lot  décreU  dot  10  toptembre,  li. 
ociobro  tt  10  novembro  1870,  tur  let  «ffeta 
de  commerce  (1).  (XII.  B.  XXXIV,  n.  3il.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  la  loi  du 
13  août,  les  décrets  des  10  septembre, 
11  octobre  et  10  novembre  1870,  relatifs 
aux  effets  de  commerce,  décrète  : 

Art.  1«'.  La  prorogation  de  délais  ac- 
cordée par  la  loi  du  13  août  et  les  décrets 
des  10  septembre,  11  octobre  et  10  no- 
vembre 1870,  relatifs  aux  effets  de  com- 
merce, est  augmentée  d'un  mois  à  partir 
du  U  décembre  courant.  Cette  disposition 
est  applicable  même  aux  valeurs  soui- 
crites  powsténeurenent  a  la  loi  et  aux  dé- 
crets susvisés,  mais  en  ce  sens  seulement 
que  les  souscripteurs  de  valeurs  nouvelles 
a  devant  échoir  avant  l'expiration  de  la 
prorogation  ne  pourront  profiter  que  des 
délais  accordés  postérieurement  k  la  sou- 
scription. 

2.  Toutes  les  autres  dispositions  de  la 
loi  du  13  août  1870  sont  maintenues. 

3.  Le  présent  décret  est  applicable  à 
l'Algérie.  _ 

li  »  14  DicimaB  1870.— Décret  qol  autorité 
la  Banque  de  France  à  abaisser  à  SO  fr.  la 
moindre  coupure  de  tet  billets  et  à  tubtti- 
toer  cette  coupure  à  celle  de  S5  fr.  cièée  par 
la  loi  da  12  août  dernier  (3).  (XlI,B.XXXiV, 
n.  223.) 

Le  gonvernement,  etc.,  vu  les  lois  des 
34  germinal  an  H ,  22  avril  1806,  !0  juin 
1847,  9  juin  1857  ;  vu  le  décret  du  IS^ 
mars  1848  et  la  loi  du  12  août  1870  ;  vu 
la  délibération  du  conseil  général  de  la 
banque  de  France,  en  date  du  1"  de  ce 
mois,  décrète  : 

La  banque  de  France  est  autorisée  à 
abaisser  à  vingt  francs  la  moindre  cou* 
pure  de  ses  billets  et  k  substituer  cette 
coupure  k  celle  de  vingt-cinq  francs  créée 
par  la  loi  du  12  août  dernier. 


Dér.HAT.— -  12, 13DitcBimil870. 


19  »  14  «écnaai  1810.  —  IMcret  nlillf  h 
nombro  de  algnatoreff  aaffBtanl  poer  li  nli« 
diié  det  décroia  da  goareraieMeat  (3).  (Xtt, 
B.  XXXIV,  n.  224.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  l**.  Jusqu'au  retour  des  membres 
du  gouvernement  délégués  bors  de  Paris, 
la  signature  de  six  membres  da  goaT6^ 
nement  de  la  défense  nationale  sofBn 
pour  la  validité  de  ses  décreU. 

2.  Le  présent  décret  recevra  ii 
tement  son  application. 


13  a  14  oieiMBaB  1870.  —  Décret  reltUfiui 
pentiont  de  retraite  dea  employé!  et  igvali 
du  département  de  la  Seine  et  de  U  tUI«  di 
Parit.  (XII,  B.  XXXlV,  n.  2S5.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  le  décret  da 
4  juillet  1806,  concernant  l'éUblissenent 
des  pensions  de  retraite  des  employés  dn 
ministère  de  Tintérieur  ;  vu  le  décret  du 
f  février  1813.  qui  a  appliqué  les  dis- 
positions du  décret  précité  aux  employés 
de  la  préfecture  de  la  Seine  ;  vu  les  or- 
donnances royales  du  8  janvier  1817,  du 
13  novembre  1822^  du  20  août  iaSlJe$ 
décrets  du  3  août  183Ô,  du  21  septembre 
1861  et  du  5  février  1868,  qui  out  éteoda 
Tapplication  de  ce  décret  aux  ageoUy 
dénommés  ;  sur  la  proposition  do  nem- 
bre  du  gouvernement  délégué  à  U  mairie 
de  Paris  et  à  Tadministration  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  décrète  : 

Art .  1*.  Est  abrogée,  en  ce  quieoBcene 

les  employés  et  agent»du  départemeDtde 
la  Seine  et  de  la  ville  de  Paris  menlion- 
nés  dans  Iw  règlements  sitsénooeés,  ii 
disposition  de  l'art.  8  du  décret  du  4  juil- 
let 1806  aux  termes  de  laquelle  le  teisps 
d'activité  dans  d'autres  administrations 
publiques  ne  peut  leur  être  compté  poor 
la  pension  detetraite  que  sous  Ueofldi- 
tion  qu'ils  auront  au  moins  dix  aosde  ser- 
vice dans  l'administration  dadéparteoMt 

de  la  Seine  ou  de  la  ville  de  Paris.» 
conséquence  et  quelle  que  soit  la  dorée 
de  leurs  services  dans  ces  deux  deniwres 
administrations,  ils  pourront  être  m» 
à  la  retraite  après  trente  années  de  ser- 
vice effectif  toUl,  en  y  comprenant  *» 
services  miliUiws  et  les  services  wla»^ 
dans  d'autres  administrations  pabliqu»; 
2.  lA  disposition  de  rart.l"dudétf« 
du  21  septembre  1861,  qui  apfUqucior- 
donnance  du  13  novembre  1822  aux  en- 


(1)  Voy.  ittprà,  page  285,  la  loi  da  13  août  et 
le  décret  du  18  septembre  1870  et  les  notes. 
Vof.  aussi  luis  des  10  et  24  mars,  26  avril  et  k 
jolUet  1871. 

(2)  Vey .  0wfàf  p.  284»  U  lot  du  12  to2t  1870,' 


(3)  Voy.  lesnotessur  la  première  procU^J^^ 
do  4  septembre,  êuprà,  page  219,  et  l*«^ 
àù  4  féTrier  1871 ,  qal  n'exige  f\w  qw  ^ 
fllgnatoree. 


ptoyés  ei  agents  de  la  préfectare  de  la 
Seioe,  ï  condition  qu'ils  aient  été  investis 
par  arrêtés  préfectoraux  de  fonctions  per- 
manentes, rémunérées  par  un  traitement 
fixe  et  annuel  et  exclusives  de  toute  autre 
occupation  professionnelle,  est  modifiée 
ainsi  qoMl  suit  :  Les  agents  et  employés 
da  département  de  la  Seine  et  de  la  ville 
de  Paris  qui  ont  été  investis  de  fonctions 
ou  emplois,  même  temporaires,  et  autre* 
ment  que  par  un  arrêté  préfectoral,  et 
quand  même  ces  fonctions  et  emplois 
n'auraient  pas  exclu  une  autre  occupation 
profeMionnelle,  pourvu,  toutefois,  qu'ils 
aient  été  rémunérés  par  un  traitement 
fixe,  seront  admis,  conformément  U  Tart.  3 
du  décret  du  21  septembre  i861,  U  faire 
compter  pour  la  liquidation  de  leur  pen- 
sion de  retraite  leurs  anciens  services 
dans  Tadministration  de  la  préfecture  de 
la  Seine,  dûment  constatés,  et  k  verser  à 
la  caisse  des  retraites  le  montant  des  re- 
tenues calculées  k  raison  de  cinq  pour 
cent  sur  les  traitements  qu'ils  auront 
toucbés  pour  ces  services. 


S7  ROTUin  1*  90  DiemiM  1870.  -  Déertt 
qaiaiioa»  ud«  Indenolté  d«  30,000  tt,  à 
l'escadron  des  éeUlrtnri  à  ohaval.  fXII. 
B.  XXXV,  o.  996.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant  que 
le  corps  des  éclaireurs  k  cbeval,  autorisé 
par  l'arrêté  da  ministre  de  Tintérieur  du 
25  août  dernier,  est  détaché  de  la  garde 
oatioD^ile  sédentaire,  dont  il  continue  k 
faire  partie;  considérant  que,  par  cet  ar- 
rêté, Vescadron  s'engageait  à  ne  réclamer 
Qi  solde  ni  indemnité  ;  mais  que  la  pro- 
longation imprévue  du  siège  a  imposé  des 
sacrifices  considérables  k  ceux  des  cava- 
liers qui  ont  pourvu  aux  flrais  de  l'orga- 
Qisation  de  ce  corps  ;  que  déjà  la  solde 
lui  a  été  Ibiimie  par  le  ministre  de  la 
guerre  ;  que,  depuis  le  commencement  des 
opérations  militaires,  ce  corps  a  rendu  des 
services  réels;  4|ue  plusieurs  fois  il  a  mé« 
rite  l'honneur  delà  mise  à  Tordre  du  jour; 
qu'enfia  il  vient  de  recevoir  son  ordre 
d'entrée  en  campagne  rattachant  spéefa- 
lement  comme  guides  hune  des  armées  de 
Paris,  décrète  : 

Art.  l**.  H  est  alloué  à  l'escadron  des 
cclaireurs  une  iodemniiô  de  trente  mille 
francs,  tant  pour  rappel  de  solde  que  pour 
frais  d'équipement,  remplacement  de  che- 
vaux tués  par  le  feu  de  l'ennemi,  dent  il 
itéra  dûment  justifié.  Cette  indeninilé  sera 
prise  sur  les  fonds  spéciaux  de  la  garde* 
nationale. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieui^  est  diargé, 
•te. 


KAT»«*«t7  Môv.,  1$,  15néeiilÉi«  1870.  37S 

iS««  14  »éfinBU  1870,  ->  Béctet  qai  ■«!«• 
ttoat  dana  le  «adra  d*«eilTitè,  Jotqo'à  l'iga 
d«  aoiUBl«-d«ox  ana,  laa  BBédaelDa  at  pliar« 
naciana  princlpaox  da  première  clasae  de 
raroBéa  de  terre.  (XII,  B.  XXXV,  n.  3)7.) 

ht  gouvernement,  etc.,  vu  le  décret  du 
93  mars  1852,  relatif  à  Torganisation  du 
corps  de  santé  de  Tarmée  de  terre  ;  sur  le 
rapport  du  ministredela  guerre,  décrète  ; 

Art.  !•'.  Les  médecins  et  pharmaciens 
principaux  de  première  classe  des  armées 
de  terre  pourront  être,  à  l'avenir,  mainte- 
nus dans  le  cadre  d'activité  jusqu'à  l'âge 
de  soixante-deux  ans. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé, 
etc. 


16  ->  16  «icnniMi  iSlO.  —  Déeret  relatif  à  le 
réqalalilea  de  leaa  lea  ekevaoz,  âaea  et  ■«• 
leto  eilalant  S  Parle  et  daaa  le  terrltelre  ea 
deçà  de  la  ligae  d'iaveatlaseBent.  (XII , 
B.  XXXV,  a.  i39.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  la  loi  du  19 
brumaire  an  3;  vu  le  décret  du  1"  octo- 
bie  1870,  décrète  ; 

Art.  i**.  Réquisition  est  fhite,  au  nom 
du  gouvernement  de  la  défense  nationale, 
de  tous  les  chevaux,  ûues  et  mulets  exli- 
ttttt'h  Paris  et  dans  le  territoire  en  deçii 
de  le  ligne  d'investiesemenl. 

2.  Par  l*eifot  de  cette  réquisition,  tous 
les  détenteurs  deviennent  et  simples  gar- 
diens, tenus  de  représenter  les  anlmeux 
h  eux  confiés*  Ils  n -ont  pas  le  droit  de  les 
vendre,  de  les  échanger,  de  les  fiilte 
abattre,  ni  même  de  iee  transférer  dans  un 
local  autre  que  celui  indiquié  par  la  décla- 
ration de  recensement. 

3. Sur  les  injonctions  qui  seront  adressées 
à  chaque  détenteur  par  le  ministre  de  la 
guerre,  conjointement  avec  le  ministre  de 
l'agrieultorè  et  du  commerce,  les  ani- 
maux -désignéa  devront  être  immédiate- 
ment conduits  aux  lieux  qui  seront  indi- 
qués. 

4f.  Les  animaux  seront  pesés  vivants  et 
payés  comptant. 

5.  Pour  les  chevaux  amenés  après  in- 
jonction, et  qui  seront  en  bon  état,  te  prix 
sera  de  1  franc  soixante- quinze  centimes 
le  kilogramme,  au  maximum,  et  de  un 
franc  vingt-cinq  centimes  par  kilogramme, 
au  minimum.  Les  animaux  inférieurs  se* 
ront  payés  au  prix  qui  sera  fixé. 

6«  Tout  propriétaire  de  cheval,  âne  et 
mulet  qui  voudra  devancer  l'injonction  de 
livrer,  a  la  faculté  de  faire  conduire  tous 
les  jours  ces  animaux  au  marché  aux  che- 
vaux^ boulevard  d'Enfer,  ix^  6.  Les  prix  de 
faveur  suivants  seront  appliqués  aux  ani- 
maux spontanément  amenés  :  deux  francs 
le  kilogramme,  au  maximum  ;  un  franc 


ÙÊtfttmU  eMMniM  U  Wi 
BiflHim.  En  oatr»,  H  mm  «llMièwto  eMu- 
mfssioQ  d*ainenage  de  dix  francs  ptr  tête. 
Ces  afaQtages  Qe  pourront  i^tre  aiççpi^és 
aux  animaux  inférieurs. 

7.  Par  suite  de  la  réqHisHIen  générale 
de  toos  les  rhe^aoïj  ânes  et  nulets,  loue 
[propriétaires  de  eee  eninanx  ^m  ne  se 
levaient  pas  eonformés  an  décret  du  85 
BOYembre  4970  sont  tenas  de  fefre,  dans 
tes  ^uarante^nit  benres,  e^est-b^ite d'id 
il  samedi  17  décembre  Inelnsivement,  les 
déelaratiens  preecriles  par  ledit  déeret. 

8.  Tout  animal  non  fléelaré  sera  con* 
is^oé  an  proflt  de  TÉtat,  sans  aecune 
indemnité. 

9.  Tout  animal  non  représenté,  ou  dont 
k  cession  légtlièra  ^  l'État  ae  secail 
pas  jQstiftée,  denier»  lie»  b  u«e  amende 
é^ale  b  la  talear  de  Taninal  détoomé^  et 
qn!,  dans  ancnn  cas,  né  $era  ^^f^xiit^ff^ 
b  mille  francs  par  tête. 


lix  hfi»^  ^  Tf  nailgMMst  |t  ï  lu 
Dûunolr  i^  JAObitiec  ^t  4e  labibti^tliàqM 
ladispensabled  ;  2?  b  pourisir  aittueUt^ 
puent  b  toutfis  les  dép^^ues  ds  r^j^aniiM 
et  d'eoUreUcn  ^  bàiUpiyeiUsi  3*  i  lersct 
chaque  ao^ée,  es  fia  4'eKtfeice«  m  m 
iresskourciçs  Ardinalres,  dans  le&  mimi\ 
trésor,  une  somme  égals  bVexcidant  m 
(es  dépenses  a«  compte  de  TEut,  nliti- 
yes  au  pcrsoosyel  et  an  waUrittl  ée  l'ei- 
eeigaem^Dit  ^  de  radministrstioa  de  b< 
àiie  (acullé>  préscnleraient  s«r  les  nul- 
tes  faites  par  le  Ijrésoj?;  le  oopseii  ^ 
fiflstruçiieo  publique  epteoda,  d6tfèb: 

Art.  i*r.  Un^  facvlt&de^reit  eit^tiMii 
^aos  ifi  ville  de  ^r4^ux.  C^tu  UiM 
comprend  sept  «)iaices>  savoir  :  trois 
chaires  de  droit  civil  ;  une  ehairs  4«  4nil 
romain;  i^ne  chaire  de  peoc^dvri  ciiib 
et  de  l^^lation  orinûBslle^  «ae  (bain 
4e  droit  commercial  et  de  légUlatioaMir 
merçiale  aorn^parée  ;  une  (Âaire  4&  droit 
Ôon^titutiçnael  e(  adiniaistratif, 

2,Conun()(;oa4itioa  express  40  l'éU- 
blissement  de  cette  faculté,  ceafonBèoeiii 
d'aillenrs  aux  termes  de  la  délibératioD 
de  sou  conseil  municipal,  en  date  da  li 

iaillel  187Q,  U  liUie  d«  Oordeau  lemn 
chaque  aoiiee«  sur  ses  ressources  ordi- 
QSires,  dans  les  eaissee  du  trésor^  ose 
somme  égale  b  l'excédant  que  les  dépen- 
ses aq  eotnpte  de  VS^tat.  rétives  an  per- 
sonnel «t  au  matériel  de  l'enssigieneot 
et  de  MviaistratiOBL  de  ladiU  faculté, 
présenteraient  sur  les  recettes  faitea  par 
1#  trésor^  Qujourob  cette  eoadiUeacei- 
sera  d'être  remplie,  la  facalté  dedroildi 
Biord^auj^  cessera,  par  eela  même,  d'exil- 

3.  L*ergaiiisaUon  déAnHiifb  de  la  b- 
cnlté  de  droit  de  Bordeaux  aura  1m 
lorsque,  «prés  vérification  eoatradictoirt 
entre  les  délégué^  du  ministre  de  lia- 
stroction  publique  et  des  ealtes  et  ocoi 
de  l'autorité  municipale*  1^  miniatre  atn 
reconni^  que  les  bâtinHmts  seAt  conviè- 
tement  appri^rlés  aux  besoins  de  reesi»- 
gnemeut  et  qu'ils  sont  pourras  da  mm 
l^ur  et  de  la  bibliothèque  indispeniabiei. 

4.  Qans  le  premier  trimestre  de  ekaqae 
auné<^,  le  miiûstre  derinstruetion  w^ 
que  arrêtera  le  compte  des  recettes  etdi» 
dépenses  effectuées  dans  la  faculté  j^ 
droit  de  Bordeaux  durant  ranaée  pré<i- 
dente. 

ô.  Si  l(M»  dépenees  ont  excédé  les  ré- 
coltes, le  miuistie  de  rinstrucUoe  pa* 
blique  constatera  l'excédant  qoi  reste  s 
la  cbarse  de  la  yille  de  Bordeaux  et  don 
être  versé  par  elle,  sur  ses  rcaseare» 
or4i«a«ea,  dans  les  caisses  du  tiéaor.  i^ 
versement  aura  lieu  dans  le  mois  q» 


iS  ^  16  vàaoKMKÊ  1870.  —  Véeral  qot  lalerdlt 
l?«baiupe  4SI  ohevsni*  Ineiefs  ««!«<•.  (WI» 

Le  gottvemeaieBt,  ete«,  déetèt*: 
Ait.  i«.  L'^battà^e  des  chevaux,  ânes 
et  mulets  est  absolument  ftnterdii  aussi 
Utn  dans  le  terrltoive  compris  en  de^  de 
la  ligne  d'iaveslissement  et  Paris,  que 
dans  Paris  même. 

9.  Toute  infraetieu  b  oette  ptobibllien 
donnera  lien  b  la  saisie  et  b  la  conftsea* 
tlon  de  la  «viande,  sans  préjudice  de  Tap- 
plleatiett>  des  Ms  et  règlements  oontre 
les  auteurs  et  complices  del^attagelrré- 
gttiler» 


■B" 


16  i«9  16  ficiinM^  1S70.  -^  D«cn|  ««i  éUbl)^ 
«ne.  r«calt6  do  droit  dau  U  lill^  do  Uor* 
dMUX.  (XII,  B.  XX^Y,  n.  â31.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  la  délibéra-r 
tion  du  conseil  académique  de  Bordeaux, 
en  date  du  29  juin  1870  ;  vu  la  délibéiîi^ 
tioiu  du  cupseil  général  du  département 
de  la  Oiroude ,  en  date  du  ^,  septembre 
iâ69;  vu  la  délibération  de  ounseil 
mAuicipal  4ei  la  ville,  de  Bordeaax, 
en  date  du  li  juiUet  tS7Q,  par  \sk'r. 
quelle  cette  yiUe,  en  sollicitant  la 
création  d'une  faculté  de  droit,  s*engage« 
pour  une  période  d'au  inoins  douse  aa- 
nées  coueéeutives,  toute  délibérati«u,  mr* 
lativeau  reuouiellement  de  ces  engage^ 
ments  devant  avoir  lieu  trois  ans  au 
moins  avaat  l'expiration  de  la  période 
duodécennale  :  i""  b  ^rnir  les  hétimeula 
nécessaires  b  l'iustaUation  détuitive  de 
ladite  fe«ul^>  b  upprepriAr  imMlÀiiMta 


SQim  U  naUAcatiD&  ^  TaK^Uê  du  mi- 
nislrùk  la  ville  d«  Bordeaux. 

a.  les  miaistxes  de  rio^tructiou  pu- 
blique e(  de$  QuUcs  et  des  fiuaucçs»  eto» 


j  1 


il  «^  SO  MiCfin»^  4&7<ew  ^  DMrM  q  ^  •w^^à^ 

«•  ifi<»V|lf4  Ile*  auMQlQtp  sWi^Tf  i(«cciiç9  tS'Q, 
Kacréd»L  4«  î}0,OiMJ  Cr.  pQ«r  le#  Crai»  d'Im- 
|ire98ion  e^  de  publ.icat'un  de&  actes  du  gou-. 
Terneroent  de  ta  iéfeose  naiipna^e.  (XII, 
B.XXXV,n.f«.) 

Le. gouvernement,  etc.,  décrète  ; 

Art,  i'\  Il  est  acQerdé  au  miQistre  des 
fioaaee$,  $ur  Te^^eveice  ^870,  au-deU  des 
crédits  vuverts  tar  la  loi  de  finances  du  q 
mai  \m  pour  le  biud^et  ordinaire  de  cet 
exercice,  un  crédit  de  claquante  O1IU0 
fraQQ9«  affecta  à  riopr^ssiou  et  k  la  pu- 
blication des  actes  du  ^auvernemeot  dQ 
k  défense  Qatiouale. 

t  II  sera  pourvu  k  a»  S-uppléjoient  d« 
crédit  au  ^ïeye^  desreÂSource^  votives  pair 
la  loi  du  is  aoat  1870, 

3.  Ces  dépenses .  &eroo(  ordonaa,ncéqs 
par  le  ministre  des  finances,  sur  le  Visa 
de^  pièces  justiûcatives,  par  uad^s  secré- 
taires du  g(mwerii,«i09Ôi  de  la  déJCejus^ 
oatiDuale^ 


<•  ■*  i7  Bieinui  i870.  — -  Décret  qui  allott« 
■■«  lmia»nilé  -inilrKatlIe  «t  ift«aadell«  aiii 
naivw  «t  aii^f  i  ku  dti.  viAgl  «rr^iHttfMmtnto 

Le  ^OBTeroemefit,  etc. ,  eonsMérant 
qae,  dans  les  eireonstaneea  aetueDes,  et 
en  réservant  eomplétemént  la  question  de 
principe,  qui  ne  peut  être  tranchée  que 
par  la  loi  d ^organisation  municipale,  il  est 
jastede  ne  pas  rendre  trop  onéreuses  aux 
ttalrds  et  adjoints  des  vingt  arrondisse^ 
neotsde  Paris  les  fonctions  dont  ils  sont 
char^jés,  et  qui,  aujourd'hui,  les  absor* 
i>eflt  tout  entiers,  décrète  : 

Il  est  alloué  aux  maires  et  adjoints  des 
vingt  arrondissements  de  Paris,  sur  le 
crédit  ouvert  au  budget  de  1870  au^ 
dépenses  ocoasioauées  par  ta  (guerre,  une 
indemnité  individuelle  et  mensuelle  de 
trois  cents  francs.  Cette  indemnité  courra 
du  jour  de  leur  étootkM^. 


bir.  NAT.—  16,  17  déckiibwî  1870,    iVi 

iSQii,  qui  a  établi  un  droit  sur  les  blés  et 
ferines  et  sur  le  pain  hbrtqaé,  est  abrogé: 
Les  disposhions  ^e  oe  déeret  cesseront 
d'être  appliquées  1^  partir  thi  t9  décembre 

courant,  sans  préjw.tScc  dfs  rf^lementsà 
opérer  pour  teç.  Ilvrjïsnns  de  blés  et  fari- 
nes qui  auraient  en  Heu  Jusqu*k  te  jouÇ 
au  compte  desentreposttaires. 


Il    ■>  wmi 


fZ  ^  iS  A4«B«««Ji  1870.  -«r.  I>âcc«(  qnl  Abroge 
celui  4»  at  doat  i$6a,  «UbliasAHt  tta  droit 
■or  les  blés  et  farines  q(  aur  le  p«}n  lyri- 
que. (XII^  B.  XXXV,  n.  236.) 

Le  goiuîrer^ement/etç.,  décrète  ; 

Àn^çlii  tmi^wi^  4e  décret  du  31  aoftt 


ff  «  48  «leMnmi  ilTtt.  ^  iMéMé  #ttl  aMiet 
lea  dépeMQte  «u  okImm  tf  éyergM  è  Aiki« 

une  nouvelle  demande  de  rembooffqD^t^l 
en  espèces  d'une  seetaM  de  50  fr.  (1).  (XII, 
B.  XXXV,  n.  237.) 

te  gQuvememeut,  elc.i,  vu  lei  décrets 
en  date  des  17  seplewibre,  xQ.  octobre  et 
17  oftvainbra  1^70,  aoacerMat  laa  eais«es 
d^-^arflriu,  «iv  te  rapport  4a  luiaiftlra  des 
finances,  décrète  : 

Les  déposants  qai,  en  varia  éw^éevets 
précités,  oDtdemaadé  desranbooriaoMiita 
M  espèoas  et  qoi  auront  encore  à  Itttr 
eompte  ana  provision  suftaapte^  tarant 
admis,  a  partir  du  18  de  ce  moia,  a  faim 
Une  nouvelle  demande  de  nmboDnaaiiot 
ea  espècaa  da  cinquaatefranca,  > 


f  Y  mm  18  DieentB  1870.  -^  Dèerel  qat  affrété 
le  palais  domantal  de  IMHysée  au  ««parts» 
piest  de  l'iBtériearv  peM  leaenriq»  4«  A^èMH* 

.  iDi^ef  des  aer4ei  •aiton^m .  4f  U  Stlnt , 

La  goayernement^ete.,  vu  roràaansiiaa 
éù  14  }uin  1833,  mmita  en  vigueaf  p«f 
la  «écret  du  S4  macs  18^»,  et  qui  vègH 
la  mode  à  suivre  pour  l*affectation  itoa 
immeubles  domaniavx  aaxtapvieeapuiitis 
de  l'Etat;  iro  le  décret  dq  6  septembra 
dernier,  aux  termes  daqoel  tous  lea  biaM 
dépendant  de  la  dotatioa  da  i'aaeiepila 
llata  civile  ont  ftiit  reteor  au  damaiaa  de 
l'Etat,  et  qui  a  placé  dans  lea  atteibulia&a 
ém  mlaiaira  <l«s  travaax  pablies,  air  ce 
^oi  aon<§rn«>a  eoosarvatloa  et  reoirelieir, 
tau»  batiaieuta  et  jaidtM  »oa  prodadUb 
Msaftt  partie  de  ce*  M89s;coii8|d6raBC 
ott'll  est  Béeessaire  de  treaslirer  daaa  la 
palaia  dornsnial  de  l'Ë^yséa,  f ae  di  Fa»- 
l»oupg*Saiftl-Ilanafé,  ft<»  55  el  51«  les 
services  de  l'état^najar  de  la  garda  aa^ 
tiiMbs  de'  la  Sawa  et  l^liabitatiaa  du  gé- 
nkéi?al  cammandasli  ««uipéri^r  d^  caita 
garde  nationale,  lesquels  sont  actuelkipai^ 
installés  dans  l^bfttet  municipal  de  ta 
place  Vendôme,  n»  22  ;  vu  les  avis  des 
ministres  dé»  finances  et  d»  tpiiva^jx  [)#- 
blicsj  desquels  11  résulte  que  rimttieu'ble 

doat  s>git,  peut,  recevoir  la  de^tlUf^tion 


^**9t^'^é99¥m*mtt»u  miu  iiiia<^i 


n t'iM  i»>t 


•  -^«  •  p  ■  «.. — ^ — ■ — ^  •  ■  ■  ■  •  ■    » — IV  IT 

(4>  Vey^#ttp^è,  p.  aa4|  l»déeret«»  IT  éeplemare  1890. 


■rffc 
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ei-dessus  sans  inconvénients  pour  leurs     y  a  Heu  de  flier  déflàitivement  In  qo«s- 
services  respectifs;  sur  le  rapport  du  mi» 


nistre  de  l'intérieur,  décrète  : 

Art.  l*'.  Le  palais  domanial  de  TEly- 
8ée,  situé  rue  du  Faubourg  Saint- Honoré, 
D**  55  et  57,  à  Paris,  est  affecté  au  dépar- 
tement de  Tintérieur,  pour  le  service  de 
rétut-major  des  gardes  nationales  de  la 
Seiue. 

2.  Les  ministres  de  Tintérieur,  des  ft* 
nances  et  des  travaux  publics  sont  char- 
gés, etc.  

17  M  10  stfcimiii  tSTO.  —Décret  qui  oorre  ta 
ministre  de  l'insiructloD  publique  et  dee 
ealtet  an  crédit  pour  payer,  pendent  le  note 
d'octobre  1870,  lee  traitementi  do  pertonnel 
dwtrrrieei  léffislaiifiidel*Anclea  Sénat.  (XII. 
B.  XXXV,  n.  S40  } 

Le  gouvernement,  etc.,  tu  le  décret  da 
10  octobre  dernier,  qui  rattache  au  dé- 
partement de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  le  palais  du  Luxembourg;  vu  le 
décret  du  21  octobre  suivant,  qui  ouvre 
un  crédit  de  quatre-vingt-sept  mille  cent 
quatre-vingt-neuf  francs  quaranle-buU 
centimes,  applicable  aux  quatre  derniers 
mois  de  1870  pour  les  services  de  ce  pa- 
lais, autres  que  ceux  qui  se  rapportaient 
au  personnel  législatif  de  Tancien  Sénat; 
attendu  que  les  fonctionnaires  composant 
ce  personnel  prétendent  qu'ils  avaient  ac- 
compli, dès  le  mois  de  septembre,  la  lâche 
pour  laquelle  une  rémunération  annuelle, 
payable  par  douzièmes,  leur  avait  été 
promise  au  budget;  qu'il  y  a  là  une  ques- 
tion a  faire  résoudre  par  la  procbaine  As- 
semblée nationale  ;  que  néanmoins  il  y  a 
lieu,  vu  Turgeoce,  d'allouer  à  ceux  de 
ces  fonctionnaires  qui  sont  présents  à  Pa- 
ris, soit  comme  commencement  de  paie- 
ment, soit  k  titre  d'indemnité,  leur  trai- 
tement du  mois  d'octobre,  décrète  : 

Art.  !«'.  Un  crédit  de  cinq  mille  cinq 
cent  dix-sept  francs  est  ouvert  au  minis- 
tre de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
pour  payer,  pendant  le  mois  d'octobre 
i«70,  les  traitements  do  personnel  des 
services  législatifs  de  Tanclen  Sénat.  Ce 
crédit  sera  imputé  sur  le  chapitre  26 
-fria  du  budget  de  1870. 

2.  Le  ministre  des  finances  et  le  minis*- 
tre  de  l'instruction  publique  sout  char- 
gés, etc. 


ig  ■■  19  MOfWBBi  1870.'-  Décret  eoncernant 
l'indemni  é  def  gardts  naltonaux,  la  suide 
des  orflciers  et  les  Titres  de  campairne  dans 
les  eoinpagliUa  de  guerre.  (XII  ^  B.  XXXVI, 
■•  tél.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant  qu'il 


lions  relatives  k  l'indemnité  des  gardes 
nationaux,  à  la  solde  desoflicienetiui 
vivres  de  campagne  dans  les  compaiûcs 
de  guerre,  décrète  : 

Art.  1*'.  Dans  chaque  bataillon  mebi- 
Usé  de  la  garde  nalionale,  oo  établira  io* 
médiatement  un  état  des  gardes  qui  rèdt- 
meroiit  le  bénéfice  de  rindeoinite  joum- 
lièiede  un  franc  cinquante  ceutiœes.Gel 
état  sera  établi  d*aprèa  les  règles  qui  ut 
été  adoptées  pour  la  garde  natiuiiaie  sé- 
dentaire. 

2.  A  partir  du  jour  oii  iinbatiilln 
ou  fraction  de  bataillon  sers  mi»  es 
marche  en  dehors  de  Paris,  les  ter* 
gents-majors,  sergents,  caponui  et  gir- 
des  toucheront  une  solde  de  un  fnDccio- 
qoante  centimes.  L'adjudant  soos-ofiicier 
recevra  deux  francs. 

S.  A  partir  de  la  même  époqne,  les  oA* 
ciers  où  assimilés  recevront  U  solde  des 
officiers  de  leur  grade  l'ans  la  ganieni- 
tionale  mobile,  savoir  :  le  chef  de  batail- 
lon, trois  cent  trente-trois  francs  t^ent^ 
trois  centimes  par  mois;  le  capitaine  et  le 
chirurgien-major,  deux  cent  irrnlHii 
francs  dix  centimes  par  mois;  letieaie- 
nant  et  l'alde-major,  cent  soixante^ii 
francs  soixante-six  centimes  par  fflu*s;  le 
sous-lieutenant,  cent  cinquante  francipir 
mois.  Le  capitaine  a Jjudant-major  rece- 
vra, outre  la  solde  de  son  grade,  uo  sup- 
plément de  cinquante  francs  par  mois. 

4.  Afin  de  faciliter  aux  orficiers  le  pli^ 
ment  des  dépenses  quMs  peuvent  afoiri 
faire  au  moment  de  leur  départ,  il  leir 
sera  fait  Tavancedu  premier  mois  de  letr 
solde  la  veil  e  de  leur  mibcen  marcbe. 

5.  Pendant  tout  le  temps  où  les  coh- 
pagnies  de  guerre  seront  hors  de  Paru. 
les  officiers ,  sous-officiers ,  caporaux  et 
gardes  loucheront  les  vivres  de  campaïuc- 
-  6.  Uu  emploi  de  lieuleoaol  oflicier 
payeur  est  créé  dans  chacun  des  baitil* 
Ions  mobilisés  Gel  officif^r  lecevra  las}lii( 
de  son  grade.  Le  général  commandant  sa- 
périeur  lies  gardes  nationales  noiuortn 
le  titulaire  de  cet  emploi,  sur  la  présen- 
tation du  chef  de  bataillon. 


16  —  30  DicBMBas  1870.  —  Décret  qnl  mt» 
au  Riinisièr«  de  riniérieur  un  nooreiunP' 
plétneni  de  crédit  pour  fiire  fae*  >*<'^ 
pensps    rf(>i     Kardes    na i tonales  d«  FrioM* 

'    (XII,  B.  XXXVI,  n.  243.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  la  loidali 
août  1«70,  dont  lart.  5  a  ouvert  iiinJ*- 
parlements  de  la  guerre  et  deliotérieor 
uo  ci'èdit  provisoire  de  cinquante  ffiiili^i'' 
pour  pourvoir  aux  déponsas  occuimb^ 


^r  rorganisation  âe  la  garde  nationale  ; 
vu  le  décret  dn  tO  noTembre  nolvant,  qai 
a  ouvert,  poar  le  même  objet,  un  sapplé- 


nent  de  crédit  de  vtogt  millions;  vu  le 
décret  du  i8  novembre  1870,  sur  Tindem» 
oité  des  gardes  nationaux  et  les  vivres 
de  campagne  accordés  aux  compagnies  de 
goerre;  vu  le  décret  dn  ta  décembre  1870, 
qui  alloue  aux  adjudant:»^majors  «les  com- 
pagnies de  marcbe  une  indemnité  men- 
suelle de  quatre-vingt-six  francs  dix  cen- 
times en  sus  de  leurs  émoluments  habi- 
tuels; sur  la  proposition  du  ministre  de 
l'intérieur^  et  après  avis  da  ministre  des 
finances,  décrète  : 

Art  l**.  Il  est  ouvert  an  ministre  de 
lintérieur,  sur  le  budget  extraordinaire 
de  1^70,  un  nouveau  supplément  de  cré- 
dit s'élevant  li  la  somme  de  vingt  mil- 
lions, pour  faire  face  aux  dépenses  des 
gardes  nationales  de  France. 

1  11  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  créées  par  la  loi 
du  H  août  1870. 


49«>30  D^cniBHi  1870.  —  Dfterel  portani  rè« 
parlitton,  enire  deux  chapitres  da  budget  da 
minifltère  des  flnancea,  d'une  somme  de 
M,568,400  fr.  prorenanide  l'empruai  aaio« 
ri>é  rtr  ta  loi  do  IS  aoAl  1S70.  (XII, 
B.  XXXVI.  n.a44.) 

Le  gouvernement,  etc.,vtt  la  loi  du  12 
août  1870;  vu  le  décret  du  lOaoftt  1870; 
considérant  que  la  souscriplio»  publique 
ouverte,  en  exécution  du  décret  du  19 
aoât  8U!»visé,  le  23  et  le  24  août  dernier, 
a  produit  une  somme  de  huit  crnt  quatre 
millions  cinq  cent  soixante-huit  mille 
quatre  centb  francs,  applicable,  savoir  : 
<ux  dépenses  générales  du  budget, 
750,000,000  fr.  An  paiement  d'une  sinnée 
d'arrérages  des  rentes  à  créer,  aux  frais 
i&atérielsderempruiitetîiceuxd>8compte 
dus  versements  anticipés,  84,568,400  fr. 
Total  égal,  804,5  8,400  fr. 

Sur  le  rapport  du  ministredes  finances, 
décrète  : 

Art.  l«r.  La  somme  decinquante-quatre 
millions  cinq  cent  soixante-huit  mille 
çoaire  cents  francs  est  répartie  entre  les 
chapitres  ci-après  du  budget  ordinaire  du 
mioibtère  des  finances,  et  dans  les  pro- 
portions suivantes,  savoir  ;  {JSwt  le  ta^ 
hleau.) 

2.  Le  solde  non  employé  sur  le  chapi- 
tre 38  ci-dessus  sera  reporté,  en  fin 
d'exercice,  de  1870  ii  1871. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé, 
etc. 

^^Mù.  wéiemfan  iglO.  —  Matât  qai  oBvaa 


a«  flBtnlaira  d«  rinainieiloii  pabllqaé  «1  daa 
caltaa,  poar  lea  trois  praoïien  mois  dt 
reterdee  1871,  va  erédl^  apécialemeol  ap« 
plieable  aux  s«rviees  des  mosAes  nallo* 
naui,  de  la  bibiioihèqae  des  musées  do  Lou- 
vre ,  des  biblloibèques  des  palais  natio- 
nans  et  du  palais  du  Lasembuuif.  (X1I« 
B.  XXXVL  a.  345.) 

Le  gouv<'.rnenient,  etc.,  considérant  qve 
les  services  des  musées  nationaux,  de  la 
bibliothèque  du  Louvre,  des  bibliothèques 
des  palais  nationaux  et  du  palais  du 
Luxembourg  étaient  précédemment  dotés 
sur  des  budgets  auJourd*hui  supprimés, 
et  qu'il  importe  de  pourvoir  à  leurs  dé- 
penses; considérant,  d*autre  part,  qu« 
les  réformes  dont  ces  services  seront  l'ob- 
jet doivent  être  soumises  à  la  discussion 
de  la  prochaine  Assemblée  nationale;  qu'il 
y  a  lieu,  par  conséquent,  de  proroger 
proviiioirement  les  crédits  ouverts  pour 
Texercice  1870,  décrète  : 

Art..!".  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
Tinstruction  publique  et  des  cultes,  pour 
les  trois  premiers  mois  de  tVxercice  1871, 
en  augmentation  des  crédits  votés  au 
budget  ordinaire  de  ce  département  par 
la  lui  du  27  juillet  1^70,  une  somme  d« 
deux  cent  quatre-vingt  mille  cent  qua- 
rante-quatre frîHHA,  bpécialement  appli- 
cable aux  services  de  personnel  t-t  de 
matériel  des  musées  nationaux,  de  la 
bibliothèque  des  musées  dn  Louvre,  des 
bibliothèquf.s  des  palais  nationaux  et  du 
palais  du  Luxembourg,  savoir  : 

Musées  nationaux^  Personnel,  104,915  f . 
Hatérifl,  110,109  fr. 

Bibliothèques  des  musées  du  Louvre  et 
despalaisnat  anaux.  Personnel,  17,8â0f. 
Matériel,  13,300  fr. 

Palais  du  Luocembourg.  Personnel, 
3t>740  fr.  Matériel,  2,430  fr.  ToUl 
égal,.i80,i44  fr. 

2.  Les  ministres  de  l*instruction  pu- 
blique et  des  cuites  et  des  finances  sont 
chargés,  etc.       ^ 

t^  mm  StU  vicBiiBBv  1870.  -^  Décret  eoneernant 
les  emplois  de  trésorier  et  d'urooierd'ha- 
btlleoieal  des  nouTsaux  régiments  d'Infan- 
terie de  ligna  et  du  4*  réfinsnt  de  louavea. 
(Xll,  B.  XXXVI,  n.  «47.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  la  loi  du  14 
avril  1832,  Tordonnance  du  18  mars 
1838  et  le  déeret  du  28  octobre  1870; 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
décrète  : 

Art.  1".  Les  emplois  de  trésorier  et 
d*officier  d'habillement  des  nouveaux  ré- 
giments dMnfanterie  de  ligne  (de  101  k 
139)  et  du  quatrième  régiment  de  zouaves 
seront  cMféQé»  w4lsUDctcA«iit  k  des  Uea- 


teBiBto  ou  k  dtfseapiUineft.  léu  eompta- 
Me»  eu  grade  de  lieoteDant  pourront  con- 
server leurs  fonctions  spéciales,  lorsqu'ils 
passeront  au  grade  supérieur. 

.%  Le  (uini^tre  de  la  guerre  e«t  char- 
gé^ ete, 

if  «  30  Drfevimv  iSTO.  —  décret  qnl  aotorfie 

:d»»  ¥iremeiitid«erèdiia  au  budget  da  iMiirti* 

I4r»it»  rinsirooUuB  publique  ei  dus  eoltef» 

exoroioe  1 810  et  exer^ictia?! .  (XII,  B.XXX  Vl. 

».  348.) 

Le  gouTernement,  etc.,  tu  la  lot  du  8 
mai  1869,  portant  flKation  du  budget  des 
dépenses  ordinaires  et  des  dépenses  ex-* 
traord maires  de  Texercice  1870,  et  celle 
dtt  U  juillet  1870,  relutive  aux  supplé- 
ments de  crédits  du  mène  exeroice  ;  tu  la 
loi  du  â7  juillet  1870,  portant  fixation  du 
bndget  des  dépenses  ordinaires  et  des 
dépenses  extraordlinaires  de  l'exereice 
1871  ;  vu  le  décret  du  2f3  août  1870,  aux 
tonnes  duquel  le  ministère  des  lettres, 
ficiences  et  beaux-arts  est  supprimé;  va 
le  décret  du  5  septembre  1870,  réunissant 
la  division  des  beaux-arts  et  des  musées 
«H  ministère  de  l'instruction  publique; 
vu  le  décret  du  36  septembre  1870,  qui 
divise  en  trois  sectioirs  le  budget  du  mi- 
nistère de  rinstruetion  publique  et  des 
eultes,  savoir  : 

i^  section.  Instruction  publique,  scien- 
ces el  lettres,  établissements  scientifiques 
et  littéraires. 

2«  section.  Archives  nationales,  beaux- 
arts  et  musées. 

8'  section.  Cultes. 

Attendu  que  le  nombre  des  employés 
des  sciences  et  des  lettres  transférés,  en 
•môme  temps  que  les  services  auxquels  ils 
sont  attachés,  de  la  section  des  beaux^ 
arts  à  lasectioq  de  l'instruction  publique, 
est  plus  considérable  qu'il  n'était  lorsque 
ladite  division  des  sciences  et  lettres  res- 
sertissait  au  ministère  de  Tiustruction 
publique;  quMl  y  a  lieu,  par  conséquent, 
d*augmenter  le  crédit  porté  au  chapitre  1" 
de  la  première  section  du  ministère  de 
rinstruetion  publique  et  des  eultes  pour 
^exercice  1870  et  pour  l'exercice  1871, 
et  de  réduire  d'autant  les  crédits  de  la 
seconde  section ^  décrète  : 

Art.  l«^  Le  crédit  porté  au  chapitre  1**^ 
de  la  première  section  du  budget  da  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  pour  Texercice  1870,  est  augmenté 
d'une  somme  de  quatre  mille  cent 
soixante-sept  franes. 

!3.  Le  crédit  porté  au  chapitre  l^^e  la 
deuxième  section  du  budget  «la  ministère 
de  riBttnMkHi.  piiMt4«è  «t  dea^«ultts, 


i^.  lUT.  **-  17,  S9  BàCiUiMi  1I7A. . 

pour  rexerâ^e  1870»  est  ridvit  d'in 
somme  d«  <iuatre  mille  cent  soiiante-iept 
framis. 

3.  Le  crédit  porté  au  cbapitr6  l'^ae  U 
première  section  du  l\udget  d¥  miDi^ilèfi 
de  l'instruclioQ  publique  et  àt%  cititetk 
pour  l'expr^'ice  1871,  est  augoteaté  a'uiw 
somme  de  cinquante-six  oiilie  trui!»  eenli 
francs* 

4.  Le:firi^dit  porté  au  chapitre  l"de 
la  diiuxièma  section  du  budget  du  minis- 
tère de  i'ioâtruciion  publique  et  éti 
cuUes,  pour  l'ex^cice  1871,  e^t  réduit 
d'une  somme  de  eioguante-six  mille  Uoii 
cents  francs. 

5.  Les  ministres  de  rinstruetion  pa- 
hliqae  et  des  finances  sent  eiisrgH.etc. 


99fxmU  fi)lcsn*«  1870.  --<Dè«re«  ««UatMlii 
la  Yille  de  Perl»  ^  eff«etaer  mi  net- 
tes et  ses  dépenses  ordioairei,  4tni  1( 
coars  de  l'exercice  1871,  conrortnémeDl  la 
bndget  enprouté  poar  l'exercice  i870.  [VU, 
B.  XXXVII,  n.  250.) 

Le  gouvernement,  et«.,^u  les  art.  33 
de  la  loi  du  18  juillet  1837  et  17  de  li 
loi  du  24  juillet  1867;  vu  le  rapportâo 
membre  du  gouvernement  délégué  k  la 
mairie  de  Paris;  considérant  que,  dins 
les  circonstances  actuelles,  il  n'est  pis 
possible  de  formuler  une  appréciatioD 
suffisante  des  recettes  et  des  dépensés k 
effectuer  par  la  ville  de  Paris  dans  k 
cours  de  Texereice  1871,  décrète  : 

Art.  l*".  La  ville  de  Paris  est  aatorisèei 
effectuer  ses  recettes  el  ses  dépeisesordi- 
naires,  dans  le  cours  de  Texerciec  1871; 
conformément  au  budget  approuvé  pour 
rexercice  1870,  sous  réserve  desdéeisioas 
spéciales  qui  ont  d^k  eu  poureffetde  modi- 
fier  ce  dernier  budget  et  qui  cootiDaeroot 
d'être  en  vigueur  jusqu'à  nouvel  ordre,  et 
sans  préjudice  de  celles  que  les  circoff* 
staoees  poiurront  nécessiter  ultérieure- 
ment. 

^.  Le  ministre  do  rintérieur  et  le 
membre  du  gouvernement  délégué  k  U 
fflairie  de  Paris  sont  chargés,  etc. 


M  »  SO  vicBVBM  1870:  —  Décret  qui  ré«(«U 
eomposftion   des  conseils  de  guerre  àt^ 
■     garde  nationale.  (XII,  B.  XXXVII,  »•  ^^'^ 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  1".  Pour  la  composition  des  con- 
seils de  guerre  de  la  garde  nationale,  l«s 
lieutenants-colonels  sont  assimilés  ^ai 
colonels. 
2.  Les  colonels -et  Ueutenants-coloDels 

de  la  garde  nationale  seront  attachés  aai 
•"différeftts-scdettrs  par  «fr  tlnge^tB  ^ 


tirvk.  MunfAMi.î^  éMT.  »i«â«ÉrL MkT,'^  9$i9iimi9n»W(l.      .   <3f 


<ipéréious  la  fré^dencs  d«  général  com- 
mandant a»fiéri4iflP  4€ft  gafid««  Datimalas 
de  la  Saine,  ou  d«  san  chef  é'état-major, 
en  cas  é'empéalleaent  d«  général.  Les 
colonels  et  lieutenants- colonels  prési- 
deront  de  droit  les  eoBseils  de  guerre 
suivant  Tordre  dans  lequel  iis  auront  été 
désignés  par  le  sort. 

3.  En  cas  d^absenee  on  d*e«f  êehemeat 
des  colonels  ou  lieutenant s»eolaBela,  t'ar^ 
tide  3  du  déeret  du  27  seylembre  1870 
continuera  à  recevoir  son  eiéeution. 

4.  Pour  juger  un  colonel  on  un  Uea«- 
tenant-colonel,  le  conseil  de  guerre  sera 
composé  de  six  colonels  on  liCHtenanta** 
colonels  tirés  au  aort,  sous  la  présidence 
d'an  comman4ant  de  secteur.  Les  fonc- 
tions du  commissaire  de  la  République 
seront  remplies  par  le  chef  du  service  dea 
conseils  de  guerre  ou  par  tous  antres 
coq)D)issaire9  spécialement  désignés  par 
le  général  commandant  supérieur  des 
gardes  nationales  de  la  Seine. 

5.  Les  chefs  (l*escadron  de  cavalerie  ou 
^'artillerie  auront,  quant  aux  conseils  de 
^oerre^  les  mêmes  droits  et  les  mêmes 
lerolrs  que  les  chefs  de  bataillon. 

6.  ï^e  décret  du  27  septembre  1870  con- 


linwrt  d*avotr  8Ô0  effet  en  tout  ce  q«i 
D*e8t  pas  eontralre  aux  dispositiona  du 
présent  décret^   qui  ne  sera  exéeuttire 
qu'à  partir  du  15  janvier  1871. 


30  m>  3i  9$CMifBW  1970.  ~"Pècr«t  qal  maln- 
ttent,  poMr  l'iLna^o  I37t,  le  ^cond  décime 
élabil  par  les  décreti  dei  |7  Juin  1848  et  S 
octobre  1851  ter  toutes  les  taxes  de  roctrol 
de   Paris  ,  autre*  4Hie  «elles  y  dénommées. 

(XII,  B.  XXXVII,  n.asa.) 

La  go«veraemeot,  etc^  considérant  qnh 
ka  cireoiifitaace«  actuelle»  et  le  surcroît 
de  charges  que  supporte  en  ce  moment  la 
ville  de  Paris  «ûgêot-U  maintien  provi- 
soire des  diverses  taxes  qui  constituent 
\t  revenu  munielpal>  décrète  i  *  » 

Art.  1*'.  Le  second  décime  po«r  fhinc 
établi  par  les  décrets  des  17  Juin  1848  et 
â  octobre  1851  sur  toutes  les  taxes  de 
roctrol  de  Paris,  liutrea  qoe  eelles  qui 
frappent  les  vins  en  cercles,  les  cidres  «t 
poirés,  les  bières  fabriquées  dans  Parie 
et  les  viand«e,  est  et  demeure  maintenii 
pour  rannée  1871 . 

3.  Le  ministre  de  rintériévr  esl  ebar*- 
gé,  etc. 


■M»MW«I 


^*«»i«MPtw«««f*fe 


P^ai^liime  Série. 


▲OTBi    DB   LA  DBL^OÀTION    DU    OOUVESinSMENT    li'M3l4B  4  TQIT&P 
BT  ENSUITB  A  BORDEAUX  (1). 


■^^■"^-m^^^™*" 


•^ 


(1)  Le«  trois  ]^remler4  doeaments  compris 
ins  cette  série  dans  le  Balletin  !•*,  pç*  1,  2 
1 3,  sont  les  d6crets  en  date  des  13  et  16  sep- 
wbre,  ptr  leiqaHf  le  goeverBem^eiii  de  la 
*C«aie»etlo«iile  «^lAfV/éses  BoaTOlr8d*abor4 
H.Crémieuz  sent  et  ensui|^  àHM.  Glail-Bizolii 
tFoarichon,et  nommé  H.  Fonrichon  ministre 
Blayeerre  eopree  da  genvemement  siégeant 
m  de  Paris.  (Voy.  saprà^  p,  328^^  332,  342, 

Les  actes  compris  dans  cette  série  portent 
retqae  tons  le  titre  de  iéeretif  qoelques-nne 
ulemeot  soBt  fntttalés  twrèlè».  Il  ne  mTttli 
Il  possible  d'indiqaer  les  motifs  de  oette  dK« 
reace  dans  le  qualifieattoii  des  actes.  J'ai  d'à- 
Drd  pensé  qu'elle  ponyait  résnlter  de  tt 
ne  certains  deereis,  en  raison  de  leur  forme 
1  de  leur  objet,  pontaient  être  considérée 
>mme  émanant  de  l'autorité  téglslative  et  de 
Mtorilé  réglementaire,  tandis  qae  les  entrée 
fttent  l'oMiTre  d'an  seel  membre  du  gonver^ 
«ment  egieeant  comme  ministre  ebargé  d'nn 
>  de  plaflenre  portefeallles.  Mais  cette  dis- 
action  ne  me  paratt  pas  admiseible  ;  car  tel  acte 
eanéë'vtt  eénl  membre  de  goevernemenfi  si 
I  l*eppréeto  «'«près  «en  objet,  e  lé  earaetérei 
gislatirtoat  aessi  bien  qae  tel  antre  acte' r«^ 


tète  de  tontes  tes  eignatares  Aes  taenbtee  >de 
la  délégation;  eit,  réciitroqvemeet,  en  «>it 
tontes  les  signateree  réanlé$  anbae  d'en  ecte 
qualUSé  décret  ?t  qu)  pouvait  n'être  qu'un 
simple  arrêté  ministériel.  La  même  incer- 
tltode  existe,  si  t^on  reeberohe  les  causes  qol 
ent  déterminé  tees  tes  membres  de  le  déléga» 
tio»,  on  an  seul  d'entée  ees»  4  floaeonrlr  txt 
différents  actes. 

Il  m^est  également  {impossible  de  dfre  pour- 
quoi la  délégation  e  adopté  snoeeeshremeat  «t 
quelquefois  te  même  jour,  des  formules  qui  ne 
sont  pas  semblables,  qoelque  iee  actes  seieat 
de  nature  4dentiqae* 

'  Ainsi,  dans  les  premiers  déerate,^!!.  Oré« 
Blieuz  agit  et  signe  seul,  esta  ee  oomprend 
pour  l'époque  où  IfM.  Glais-Bisoln  et  Penrlo 
ebon  ne  Inl  étetent  pa»  adjoints  ;  mais  on  le 
retreuTO  encore  isolé eprés  l'adjonction;  ten« 
tét  il  prend  simplement  la  qualité  de  membre 
du  gooTernement,  tantôt  il  rappelle  son  titre 
de  gerde  des  sceaux.  Dans  certalnb  décrets,  la 
formule  employée  est  eelie-ei  :  L«  déUg»* 
fion  au  gémi^trnement  de  la  défense  nationale; 
dans  d'autres,  on  dit  i  le*  mam^fef  4m  foareru 
tàumni  âê  M  d^Me  tMUMnaiavSMnM  <•^Mt 


Znh  fc^MJi.  FIU!IÇAta.--«<«IV.  B»  hk  vit.  mkt.  — -it»  ii.  4»,  46  MffWIWlB  1876. 


n  fiyTiniiB  >■  9  ocTOBM  1870.  —  DéMWt  qtt 
I   délèjra*  M.  Grémiaas  pour  reprèMniar  l« 
f«aT«rneaieiit  dam  !«•  d6partemenU,  «t  «n 
tiercer  !#•  poafolra(i).  (XII,  B.  I,  n.  i.) 


16  firTiXBVB  -".5  ocTOBiiB  1870.  —  Décret  qat 
appelle  MM.  Glafs-BIsofn  et  Fouiichon  à 
eoin  plèter  la  délégation  gooTernemeiriale  (3). 

'    (XIJ,  B.  I»  n.  «.) 


■ÉW 


16  ttfTBHBBB  mm  K  ocTOBBi  1870.  —  Décret  qui 
somme  M.  le  Tlée-antral  Fonriehon  vlBiatre 
de  la  guerre  par  Inlérim  hora  Paria  (3).  (XII, 
B.  I,  B.  3.) 


■MMI 


14  SBBTBVBBB  —  »  ocTOBBB  1870.  —  Déoret  qui 
délègue  M.  Lanrler  pour  repréaenter  bora  de 
Par»  le  aenrice  pvliiique  du  ministère  de 
l'Intérieur.  (Xll,  B.  I,  n.  4.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  vu 
le  décret  du  12  septembre  1870;  vu  l'ar« 
rètédu  ministre  de  l'hitèrieur  en  date  du 
11  septembre  1870  qui  désigne  M.  Uu-* 
rier,  directeur  général  du  personnel  et  du 
cabinet,  po»r  suivre  à  Tours  la  déléga- 
tion du  gouvernement  appelé  à  siéger 
dans  cette  ville,  décrète: 

Le  département  de  l'intérieur  sera  re- 
présenté près  de  la  délégation  du  gouver- 
nement par  M.  Laurier,  directeur  géné- 
ral du  personnel  et  du  cabiuet,  en  ce  <iui 
concerne  la  direction  politique, le  person- 
nel des  préfectures,  la  publicité  et  la  sû- 
reté générale. 

Fait  k  tours.  Créhieux. 


14  fBrTBMBBB  a.  5  OCTOBBB  1870.  —  Décret  qui 
délègue  M.  Caiot.  pour  repréaenter  hora  de 
Paria  feaaervicea  admtnistratifadu  mlniatére 
de  l'Iniérieur.  (Xll,  B.  I,  n.  5.) 

Le  membre  du  gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale,  garde  des  sceaux,  etc., 
V41  le  décret  du  là  septembre  1870  ;  vu 
Tarrété  du  ministre  de  rintérieur,  en  date 


du  11  septembre  1876,  qui  désigne  M. 
Jules  Gazot,  seorétaire  général,  poursui- 
vre k  Tours  la  délégation  du  goaverae- 
ment  appelée  à  siéger  dans  cette  ville, 
décrète  : 

Le  département  de  l'intérieur  sera  re- 
présenté près  de  la  délégation  du  gouver- 
nement par  M.  Jules  Cazot,  secréuire 
général,  pour  les  services  administratifs. 
(Divisions  du  secrétariat,  de  l'administra- 
tion départementale,  de  radministratioo 
communale  et  bospitalière,  desprisonset 
de  la  comptabilité.)  M.  Cazot  sera  spécia- 
lement délégué  pour  la  signature  des  or- 
donnances de  paiement  et  de  délégatios. 

Fait  à  Tours.  CRéiitBiJx. 


14  aBFTBioiBB  wm  J^  OCTOBBB  1870.  —  Arrêté  qui 
délètgue  M.  Leren  ou  M.  Cartier  pour  atgaer 
lea  ampliations  dea  décréta  et  arrétéa  rea- 
dus  par  le  minitire  de  la  joatlcB.  (XII,  B.I, 
n.  6.) 

Au  nom  du  gouvernement  de  la  défeny 
nationale,  le  membre  et  représentant  di 
gouvernement,  etc.,  arrête: 

Les  ampliations  des  décrets  et  arrêtés 
qui  seront  rendus  par  le  garde  des  sceaai, 
ministre  de  la  justice,  en  sa  qualité  de 
représentant  du  gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale,  conformément  an  décret 
du  12  septembre  1870,  seront  signées 
soit  par  M.  Leven,  chef  de  son  cabinet, 
soit  par  M.  Charles  Cartier,  son  secré- 
taire particulier. 

Fait  k  Tours.  Crémibdx. 


15  aBPTBMBBB  ■»  5  OCTOBBB  1870.  -^  l>écret  qai 
aubatitae  le  dépôt  à  ta  préreetare  d'Indre- 
et-Loire  au  dépOt  légal  néceBsaire  pour  U 
puMication  dea  actee  orBctela.  (XII,  B.  f, 
D.  7.) 

Au  nom  du  gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale,  le  membre  du  gouverne- 
ment, etc.,  décrète  : 

Le  dépôt  k  la  préfecture  du  déparle- 


an  aenl  membre  d  a  goavernenent  qoietatoe 
ea  qualité  de  m9mbrt  du  foaMv/*jftam«A(  Oe  la 
défenae  natwiuHê^  miniitre  de  tel  département, 
Qiiciqueruis  lea  décret»  portent:  Em  perla  dee 
^^ttroire  jièléimée  ;  d'antre»  ne  diaent  rien  de 
la  déléi:atioii.  Plosieura  «ont  çontrea>gnè»  par 
dea  déléguée  aux  ilfréreptBdèpartementa;  beau* 
evap  neleaoQtraa.  Un  décret, celui  q«i  iranafére 
A  Bordeaux  le  aié^  de  ia  délégaiion,  eat  renau 
par  M.  Grémieox  aeul  comme  Inveail  à  eet  eflTet 
d'un  puoToIr  tout  pera<«nnel  par  l'art.  3  du 
décret  du  12  septembre;  M  y  prend  d'ailleura 
la  (|ualité  de  président  de  la  délégation. 

Si  quelque  eonteaiatlun  a'éléfe  un  Jour  aur 

la  earactère  at  la  légalité  4a  certaiaa  actea,  an 

.aaia  à^apaaiftsar:  qnatla  iaflaaoea  pf  ut  aiatr 


aur  la  aolntion.la  forme  qui  aura  été  adoptée. 
Maie,  J«  le  répète,  il, eat  à  peu  préa  iaapoaaibic 
d'eipiiquec  a  priori  cette  extréuia  Tariélé  daai 
l'intitoiè,  dans  la  coaiexture,  dana  lea  aigaa- 
torea,  dans  les  conire-seinga  dea  décréta  aa 
arrêtés  de  la  délégation.  Je  ania  porté  à  peasar 
que  lea  auteur»  de  eea  aeiea  a'oat  paa,  an  mi- 
lieu de  oireonatancea  ai  gravea,  ailaché  une 
grande  ioaporianoe  A  ces  Torma»  axiArtaarea; 
mais  pour  qu'on  puisse,  au  beaulo,  an  appré- 
cier lea  coasèque^cea,  J*al  era  daTufr  coaacr- 
Ter  à  chaque  acte  sa  pbjraionotala  perttcuiiérs. 
(1,  i,  3)  GeadécraUonid^Aéiéinaéréadaes 
la  partie  qui  comprend  lea  aetaa  dit  goavar- 
nement  fiégaant  à  ParU.  Voj,  la  nota  prècé- 
daate, 


Ri».  rifMÇfiM.r-GOUv.  bi  hk  oAr.  mat.—  16,  20  sekembre  1870. 

ment  d'Indre'*et*Loirç  de»  décrets  qui  se- 
ro&l  reodu»  par  le  membre  représentant 
do  goa^ernement  de  la  défense  nationale 
équivaudra  an  dépôt  au  ministère  de  la 
justice  ordonné  par  la  loi  pour  les  actes 
officiels. 
Fait  à  Tours,  Crémibitx. 
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3.  Les  ministres  de  rintérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 
Fait  à  Tours.  Gréiiieux. 


—  Décret  «u- 
à  «mprantor 


16  sipnMBii  —  5  ocTOBHB  §870.  —  Arrêté  qui 
expolw  da  territoire  rrançaii  toof  Im  étran-. 
géra  appartenant  aai  paya  en  guerre  avec  la 
France.  (XII,  B.  I,  a.  «0 

Aa  nom  du  gonveriiement,  etc., le  garde 
des  sceaux  arrête: 

Art.  !•'.  Tous  les  étrangers  apparte* 
nant  aux  {Hiissances  avec  lesquelles  ia 
France  se  trouve  actuellement  en  guerre 
et  qui  n'ont  pas  été  autorisés  k  établir 
leur  domicUe  en  France  devront,  dans  les 
trois  jours  de  la  pvbltcatHin  du  présent 
arrêCé  par  chaque  préfet,  sortir  du  terri- 
toire français. 

3.  Sont  exceptés  de  ladite  mesure  les 
Mais  étrangers  qui  auront  obtenu  des 
préfets  des  départements  une  autorisation 
spéciale  de  séjour. 

3.  Les  préfets  des  départements  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne, 
ie  la  publication  immédiate  et  de  Texé- 
ntion  du  présent  décret. 

Fait  k  Tours.  Gréhieux. 


16  inTmas  i-i  6  octobm  4870.  —  Décret  re« 
litir  à  la  eonfectio»  e»  à  la  ulee  «n  racea- 
vrenent  dee  rOies  de  contrlballon  dtreetae 
poar  l'année  iSTi.  (Xtl,  B.  I,  n.  9.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  va 
e  décret  du  12  septembre  1870;  vu  la  loi 
lu  18  juillet  1837  ;  vu  la  loi  du  24  juillet 
1867  ;  considérant  qu'il  est  argent  de 
procéder  ^  la  confection  et  à  la  mise  eu 
"ecouvrement  des  rôles  -  généraux  des 
ontributions  directes  de  rexercice  1871, 
tècrète  * 

Art.  1«.  Les  impositions  votées  par  les 
ODseils  muiricipaux  pour  faire  face,  par 
uite  de  l'insuffisance  de  leurs  secours, 
ux  dépenses  facultatives  annuelles  de 
txercce  1871,  seront  autorisées  par  les 
tréffits 

â.  Les  préfets  ponrront  également  m^în- 
enir  en'  1871  les  impositions  votées  en 
870  par  lei  conseils  municipaux,  pour 
épenses  obligatoires  ou  facultatives  an- 
aelles,  dans  les  communes  qui  n*aoront 
as  pourvu  au  paiement  de  cee  dépenses, 
Tant  le  !•'  octobre  1870. 


16  ait  raHiEB  ■■  5  ocToaaa  1S70. 
torisant  la  Ttlle  de  Limogea 
600;000  fr.  (XII,  B.  I,  n.  10.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  vu 
le  décret  dtt  i%  septembre  1870;  vu  les 
lois  des  18  juillet  1837  et  34  jnillet  1867  ; 
vu  la  délibération  du  con^il  municipal 
de  la  ville  de  Limoges,  en  date  du  7  sep- 
tembre 1870  ;  vu  le  décret  du  8  septem- 
bre 1870^  autorisant  la  ville  de  Limoges 
à  emprunter  une  somme  de  quatre  cent 
mille  francs,  destinée  à  venir  en  aide  ii  la 
pppulaiion  ouvrière,  décrète  : 

La  ville  de  Limoges  est  autorisée  k  s*lm- 
poser  extraordinairement,  k  partir  de  187 1 
jusqu*en  1883  inclusivement,  la  somme 
de  six  cent  mille  francs,  représentant  dix 
ceutinies  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pour  le 
remboursement  de  Tcmprunt  qu'elle  a 
été  autorisée  à  contracter  par  décret  du 
8  septembre  1870. 

Fait  à  Tours.  Geémieux. 


30  sirTiMBai  -■  5  octobeb  1870.  ^  Décret  vkr 
la  dÙBolutlon  dea  conaeila  munlcipaax  et  ta 
eompoaUioD  dea  bureaoi  ponr  leaopératloM 
électoralea  (1).  (X1I,B.  Ln.  11.) 

Les  membres  du  gouvernement,  etc., 
décrètent  : 

Art.  l*^  Les  conseils  municipaux  sont 
dissous. 

2.  Les  préfets  sent  autorisés  k  nommer 
les  présidents  et  assesseurs  appelés  à  sié- 
ger au  bureau  pendant  la  durée  des  opé- 
rations électorales. 

Fait  a  Tours.  Grémieux,  GtAis-BizoïM, 

FOURICHON. 


SO  aartmaa  m  H  ocToams  18T0.  —  Décret  dé* 
terminant  Timpuiaiion   au   budget   du  ml* 

fjoiatére  dea  trataux  publlca  du  crédit  da 
10,000,000  fr.  eovcrt  à  la  ooinniaaloB  d'ar* 
neaient.  (XII,  B.  I,  n.  11.) 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  délégué  du  goiivernement,  etc., 
vu  le  décret  du  gouvernement,  en  date  du 
13  septembre  courant,  qui  ouvre  au  mi- 
nislère  des  travaux  publics  un  crédit  de 
dix  millions  de  francs,  pour  Texécution 
des  mesures  confiées  li  la  commission 
d*arniement  national  par  le  concours  de 


1)  Voy.  l'art.  !«  de  la  loi  da  U  »TrH  lltl  wr  lea  éleetloac  municipalta. 
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'industrie  privée  ;  yu  1^^  9f  t.  tU,  oëf  ^t 
J6  du  règlement  iéo^rji)  du  31  inai  (S^f 
sur  la  comptabilité  pùMique,  ârfètè  : 

Art.  1«'.  Le  crééU  é«  dix  millions  de 
francs  ouvert,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci- 
dBSsus,  au  midlstère  des  travaux  publics^ 
sera  inscrit  k  un  cbapitre  spécial  ^u  bi|d- 
get  extraordinaire  de  ce  ministère,  exer- 
cice 4876,  sousfe  n'*9. 

2.  Le  ministre  des  tfavaox  publies  «si 
cbargé,  etc. 

Fait  à  Tours.  Cft^MiEut. 


f  •  tnnMÈtm  «^  K  octobms  i6T0.  -^  OftàrAt  qvA 
poTte  à  16,00e,000  fr.  U  or^it  4»nT0it>  à  te 
coiniKbMioik  d'aroMment.  (XII«  B.  I^  b.  iSi) 

Le  membre  du  gouvernement^  etc^ 
décrète  : 

Le  crédit  de  dix  millions  de  franct 
ouvert,  par  lé  décret  du  %0  Septembre 
1670,  à  la  commission  d*armemeat  prési* 
dée  par  H.  Iules  Lecesne,  ancien  député) 
eit  élevé  à  la  somme  de  seize  milHons  et 
francs. 

Fait  k  Tours.  Grémieitx. 


SS  ssvTsnftB  «a  5  qcTOBRS  1870.  —  Décret  or- 
donnant rinscripiion  au  budget  da  ministère 
des  travaux  piibiics  d'un  crédit  additionnel 
^é  6,000^0D0  rir.  affecte  i[  l'A  ôommtBslon  d'ar^ 
mement.  (XII,  B.  I^  n.  14.) 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  délégué  du  gouvernement,  etc., 
vu  le  décret^  en  date  du  20  septembre 
1870^  portant  de  dix  millions  à  seize  mil- 
lîbnk  la  làomme  affectée  aux  opérations  de 
la,  commission  de  l'armement  national  pair 
le'  concours  de  ^industrie  privée  ;  vu  le 
règlement  jgénéral  sur  la  comptabilité 
publique,  en  date  do  31  mai  1862,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, décrète  :     ' 

Art.  1"'.  Un  crédit,  additionné!  de  sii 
millions  est  inscrit  au  budget  extraordi- 
naire dut  juiius^^i^  4^§  tf avaui;  iiubUca, 
exercice  1870,  cbapitre  19  (exécution  des 
mesures  relatives  à  rarmemeot  natiOAal 
par  le  concours  de  r industrie  privée). 

2.  Le  ministre  des  travaux  publies  est 
chargé^  etc« 
.  Fait  à  Tours.  Gri^iiieiix. 


M  snramnx  «■  5  octo^b  IS70.  —  Déciset  siv 
l'électioB  des  présidents  df  i  a oçfétéa  da  se- 
.cours,  mutuels.  (XII,  B.  î,  n.  15.] 

Le-  gouvernement,  eie.>  coosidéraot  que 
U^oit  de  libre  association  implique  pour 
les  sociétés  de  secours  mutuels  le  droit 
d'élire  leurs  présidents  et  les  medibrés  de 


l^àf ^  Vûtéàtitj  <0(ê  eéii  là  imiéiH  p- 
rantié  â*uné  irèbîfé  àdmiiMntlMi;  h- 
crête  r 

Lest  m^iftlj^eè^deit  sioeié(éS  de  mm 
ifinttiels  èlirofni  \é\ïfk  présidents  dan  II 
forme  que  régleront  leurs  statuts:  ÎMti 
disposition  contraire  est  abrogée. 

Fait  à  Tours.  Gréhibux,  GLAis-Biion, 

FOURICHOR. 

ê 

S5  titnniBB  mm  s  ooTOtu  iSie.  —  Dter^fii 
étèfe  àl3,O00,00S  f.  le  erédttde  l6,(l6e,0NL, 
précédemment  ooiieft.à  IdeornihlMinfiN 
,  meifiant.  (XII,  p..  I^  n.  16.) 

Le  membre  du  gouvernemeat,  ete.,  dé- 
crète: 

Le  crédit  de  seize  HkiUioQs  de  fniei 
OHvert  par  Us  décrets  des  13  et  20  sep- 
tembre 1870  au  ministère  des  itmn 
publics,  pour  l'exécution  des  mesura 
confiées  k  la  cMBBûssion  d'armeseot  tu- 
tiona),  est  élevé  k  la  somme  de  viiit- 
trois  millions  de  francs. 

Fait  à  Tours.  Gr^ubdi. 


fè  siPTinaB  «■  5  ocTOBBB  1870.— Décret  qo 
déclare  d'utilité  pabli(|ae  l'établissemeot  Ji 
chemin  de  fer  de  âaint-Bonnet-le-CUtni 
à  BousoD.  (XII,  B.  I,  n.  17.) 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  membre  et  représentant  do  gou- 
vernement, etc.j  vu  Ta  vaut-projet  pré- 
senté pour  rétablissement  d'an  cheaiiii 
de  fer  d'iotérêt  lo^al,  de  S^int-BQpoft-l^ 
Gli4teaa  k  Bouson,  sur  la  ligna  de  Saiot- 
Btienne  ^  Montbrison  ;  v«  le  doséier  it 
Tenquéte  d'utilité  publiqaèt  k  iaqadlieeet 
avant-pvojel  a  été  aeiioais  dans  le  déjur- 
tSitteiit  de  la  Loire,  et  notaiBiaent  If 
proeès^Y^bal  de  ^  eomipission  d'enquêté 
instituée  dans  ce  département;  va  h^ 
libération  du  eofiseil  général  du  départe* 
ment  de  la  Loire,  relative  k  rétablisûmeit 
dudU  chemin  de  fer;  vu  le  traité  passé 
entre  M.  le  préfet  de  la  Loire  et  ofiecon* 
pagnie  eoneessionnaire  pour  la  con- 
struction et  rexploitation  dudit  eheoit 
4erar;  ensemble  le  cabier  des  charge»  ) 
annexé  ;  v«  ravis  du  conseil  généjpai  du 
ponts  eit  ebanssées,  vu  la  lettre  de  M.^ 
ministre  de  Tintérieur,  en  date  do  u 
septembre  I87O4  v«  le  loi  da  9  mai  1841, 
siur  rexpropriatiou  {Naur  çaififtt  d'util)^ 
publique;  iti  la  lei  dn  I il  juillet  i9^ 
sur  les  cbenins  de  fev  d'intérêt  looai; 
dôeréle  3 

.  Art.l«'.  -fist  déclaré  dutilité  poJ^liqiJt 
rétablissement  du  ebeDiin  de  fer  d'io^f" 
local  de  Saint-Bounet-ie-Cbâteau  à  Bon; 
son,  sur  la  ligne  de'  Saint-£tieoDe  < 
'Montbrlsoit; 


»im.  ruAifÇAMl.-  éôcy.  dé  la  pir.  «aV.  -  ià,  |4  sÉ^TEiiBRi  iSr^  ' 


t  W  dép^rtpept  ^e  la  j,oirc  est  a^. 
tôhsé  a  pourvoir  ^  rei^gtion  de  ce  ch«- 
Dun,  coinràe  c^eipip  de  fer  d*intérét  local. 
suivant  les  di^pQsUionà  de  la  loi  du  12 
juillet  1865.  et  conforméœeDl  au  traité 
passé  avec  la  compagnie  concessionnaire 
et  au  cahier  des  charges  annexé  à  ce 
traite.  Des  copies  certifiées  desdits  traité 
et  cahier  des  charges  resteront  annexées 
au  présent  décret, 

3.  Les  çiinistres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  sont  chargé*,  etc. 

Fait  à  Tuur^  Cré„ieux. 


M  «vmtert  *=.  8  OCTd«K«  48t«.  -1  Décret  qui 

i  •■•peod  Im  éleolioits  iiiafll«tp«l«g  «|  i  |'a«- 

«wJUAe  Ç9iuUtuaM  (I).  (xu,  1. 1^  b.  «.) 

A  LA  EBANGCl 

hl?°L^- '°7''^!^^™'"^  ^«  Pa^îs,  M.  Jules 
Fa  re,  mmistre  des  affaires  étrangères,  a 
ou  avoir  M.  de  Bismark  pour  connaître 
les  disposition^  de  l'ennemi: 

Vûicfla  déclaration  derennemi  : 
ré];?irr["ÏÏ^  ^^"*  continuer  la  guerre  et 

•.inlî^'^'^JJ'''^  ^'^ïsac«  «t  la  Lor- 
wpe  jusqu'à  Metz,  par  droitde  conquête; 
u  Prusse,  pour  consentir  à  un  armisi 
0^;.  A  ^«ïnander  la  reddition  de  Stras- 
'oargj  de  Toul  et  du  Mont  Valérien. 

■^'sse\r2:^   ^'ensevelirait    plutôt 

/nf  r-ff  ^  iûsoientes  prétentions, en  effet, 
W'°^  <i"e  par  la  lutte  à  outrance! 
U France  accepte  cette. lutte  et  compte 
y^  tous  ses  enfants. 
^«  m^m6m  dflégués  du  gouvemme^L 

*«  la  gravité  des  circonstances. 
;f  gouvernement  décrète  : 
Wku^*^^^^^'^*  municipales  et  pour 
^mmée  ^^^^^'^^^^^^^  sont' suspendues 

Toute  élection  municipale   qui  serait 

"w  est  annulée. 

fe  m,fn.v  KP**"''^^^''^»'  iwr  1«  maintien 
?Me"i;P^ï^és  actuelles  ou  la  nomina. 
pll'ian'cipalités  provisoires. 
^'''la  Tours. 

'^«ÉMiEux,  Glàis-Bizoin,  Fourighom. 


'«'Tma.  «  5  ocTOBBB  1870.  —Décret  re- 


Le  gouvernement,  etc.,  considérant  qu'il 
Ltll\  dfmP»oyer  à  la  défense  .naiio, 
Wle  toutes  les  ressources  militaires  de  ia 
France;  considérant  qoe  les  dépèts  des 
coros  de  froupes  regorgent  d'hommes qii. 
ftulede  cadres  suffisants,  ne  peuvent  étrâ 
complètement  utiligés,-  vu  Tart.  20  de  la 
ir.«^"   **  *^rM  1«32:  qui  stipule  qu'e^, 
présence  de  l'ennemi  il  pourra  être  d^ 
rogé  au)^  conditions  de  temps  imposées 
pour  passer  d'un  grade  à  un  autre  dans 
1  armée;  vu  l'art.  lOtf  de  l'ordorinance  du 
IB  mars  1838,  décrète  :  " 

^.t^^'  ^  /  '*  P^""*  ^^^^  ^^^^  <ïwatre  uo«. 
veaux  cadres  de  compagnies  dans  chaeaiA 
des  dépôu  des  régiments  d'infanterie  dS 
ligne  ei  deux  dans  chaque  dépôt  des  ba- 
taillons de  chasseurs  à  pied. 
^  2.  Les  généraux  commandant  les  divi- 
sjons  militaires  seront  chargés  de  procès 
der  à  1  orgapisation  de  ces  cadres  et  d'v 
nommer  k  tous  les  emplois,  sauf  ratifica- 
tion par  le  ministre  de  la  guerre,  des 
choix  d'officiers.  ^        '    ^ 

3.  Les  nominations  porteront,  autant 
que  possible,  sur  des  candidats  en  acti. 
vite  de  service,  mais  pourront  s'opérer  nar 
dérogation  aux  diverses  disposiUons  des 
lois  du  14  avril  1832,  sur  l'avancemm 
et  du  19  mai  1834,  sur  l'état  des  offi- 
ciers. 

4.  A  défaut  d'éléments  dans  la  partie 
active,  les  généraux  auront  la  faculté  de 
proposer  la  réadfliission  définitive  au  ser- 
vice, et  au  titre  français,  des  officiers  dé- 
missionnaires  âgés  de  moins  d4  cin- 
quante ans, 

5.  Ils  pourront  réintégrer  dans  leur 
grade  les  an^ens  sous-officiers  et  les 

îr"?'^J  s'"  y  a  lieu,  sous-lieutenants 
pour  la  durée  de  la  guerre.  Ceux  de  ces 
sous-lieulenants  qui  se  seront  distinguas 
seront  dans  le  cas  d'être  mis  ultérieure- 
ment  en  possession  définitive  du  «rade 
d  officier.  »*«w 

6.  Pour  cette  organisation,  les  Géné- 
raux resteront  les  délégués  du  ministre 
de  la  guerre  et  lui  rendront  personnei- 
lepjent  compte  de  l'usage  qu'ils  a^irotit 
raitdes  pouvoirs  exceptâonaels  et  tem- 
poraires qni  leur  juront  été  conférés  dats 
l'intérêt  de  la  défense, 

7.  Le  vice-amiral  ministre  de  la  guerre 
par  intérim  est  chargé,  etc. 

Fait  à  Tours.  Les  membres  de  la  délé- 


,[J>  %.  I*  loi  du  14  «rril  1871,  iur  les  élection*  municip.lei,  notamment  l'art.  1",  et  [e. 


SM     MÉPUB.  PlIAIIÇAItC.  —  COUV.  1»B  LA  tàff 

gation,  Grémibux,  Glais-Bizoim,  Foori- 

CHO!f. 

Par  le  goaTernement  :  Fooiuchon. 


fl$  svrnnon  ■•  6  oetoBii*  IftTO.  -*-  Dèrrtt  rt- 
liur  à  U  sotite  det  ollleiertf,  •o«s-«rfleteri  «t 
•old«U  dM  mncftireurt.  (XII,  B.  l,  n.  SO.) 

La  délégation  da  goaTernement,  etc., 
arrête  : 

Le  ministre  de  Kintérieur  pourra  ac- 
corder aux  compagnies  de  francs-tireurs 
une  solde.  Cette  soMe  sera  à*un  franc 
pour  les  soldats  et  caporaux,  d*tm  franc 
vingt' cinq  centimes  pour  les  sergents, 
d*ii7»  franc  cinquante  centimes  pour  les 
sergents-majors  et  adjudants.  Les  offi- 
ciers de  francs- tireurs,  porteurs  d'une 
commission  régulière  délivrée  par  Tauto* 
rilé  militaire,  reccTront  une  entrée  en 
campagne  et  une  solde  égales  à  celles  des 
officiers  du  grade  correspondant  dans  Tar- 
mée  active.  La  solde  sera  versée  pour 
cinq  jours  entre  les  mains  du  comman- 
dant du  corps  ou  du  capital  ne -major, 
dans  les  chefs-lieux  de  département  par 
les  préfets,  dans  les  chefs-lieux  d'arron- 
dissement par  les  «ous- préfets.  Les  com- 
mandants des  corps  pourront,  quand  ils 
seront  en  campagne  trop  éloignés  des 
chefs-lieux  de  dèpirtement  et  d'arrondis- 
sement, requérir  des  municipal  tés  des 
rations  de  vivres;  en  échange,  ils  remet- 
tront des  bons  remboursables  par  le  mi- 
nistre de  rintérieur  et  ses  agents. 

Fait  a  Tours.  Grémiedx,  Glais-Bizoin, 

FOCRICHON. 

t7  iWTWMtM  M  8  ocTOBst  1870.  —  Dèor«t  qui 
restlittt  !•  nom  de  Roehe-iur-Tnii  ao  cher» 
Heu  dn  dèparteineni  de  le  Vendée.  (XII, 
B.  I,  n.St.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant  que 
depuis  sa  fondation  jusqu'en  inOi,  le 
chef- lieu  du  département  de  la  Vendée  a 
porté  le  nom  de  la  Roche-sur* Yon  ;  con- 
sidérant que  des  préoccupations  politiques 
ont  seules  motivé  l'adoption  d'appella- 
tions diverses,  qui  ont  changé  avec  cha- 
que dynastie  ;  considérant  qu'il  convient 
de  restit'ier  a  la  ville  son  nom  trauition- 
Del>  décrète  : 

La  ville  de  Napoléon-Vendée  repren- 
dra le  nom  de  la  Roche -su  r-Yon. 

Fait  k  Tours.  Crémieiix,  Glais-Bizoin, 

FOVRICRON. 

19  •■PTHiiki  ■-  0  ocTOBBi  1870.  —  Décrel  aa- 
lorfaent  la  tierce ption  de  euriaiea  à  rocirot 
de  la  Rochelle.  (Xll,  B.  1,  n.  99.) 

Le  membre  du  gouvernement^  etc.,  vu 


.  MAt^.  —  27,  S8,  29  SBrrnlai  1870. 

l'ordonnance  du  9  décembre  1814,  rek» 
tive  aux  octrois  ;  vu  la  loi  du  M  jaii 
1842  ;  vu  l'art.  18  de  la  loi  de  flnsncei 
du  22  juin  1854;  vu  la  di  pétbe  de  N.  le 
préfet  de  la  Ghitrente-lnféneure,  conioiii'' 
niquée  le  26  septembre  par  M.  le  dèlffiiè 
du  ministre  de  rintérieur  ;  coasidénot 
qu'il  est  urgent  d'assurer  ù  la  v'Ile  deb 
Rochelle  les  res9onrces  nécessaires  pou 
faciliter  un  emprunt  desfiné  à  unacbit 
d'armes  de  précision,  décrète  : 

Art.  1«.  A  partir  du  1»  janvier  1871, 
et  pendant  cinq  années  consécutives,  dei 
surtaxes  seront  perdues  k  roctroi  de  la 
commune  de  la  Rochelle  snr  les  Tioset 
l'alcool. 

Savoir  :  vins  en  cercles  et  en  boateil- 
les,  un  franc  par  hectolitre.  Alcool  par, 
liqiwurs  et  fruits  à  reau-de-vie,siifru(i 
par  hectolitre. 

2.  Les  ministres  de  rintériear  et  dei 
finances  sont  chargés,  etc. 

Fait  k  Tours.  Crémieux. 


t8  aarninmi  ■■  5  ocTOnne  1870.  —  Déerit  ii- 
lonaani  la  ^^  er*tion  de  eurtaseï  à  l'octni 
;   de  Ulle.  (XII,  B.  I,  n.  13.) 

Le  membre  dn  gouvernement,  etc.,  n 
l'ordonnance  du  9  décembre  1814  reliiife 
anx  octrois  ;  vu  la  loi  du  12  juiB  1841; 
vu  l'art.  18  de  la  loi  de  finances  du  21 
juin  18o4;  vu  les  avis  émis  par  N.  le 
maire  de  Lille  et  par  M.  le  prèfoldo 
Nord  ;  considérant  qu'il  est  urgent  dis- 
surer  k  la  ville  de  Lille  les  ressourcei 
nécessaires  pour  faire  face  à  ses  eDga|^ 
ments,  décrète  : 

Art.  I*'.  Les  surtaxes  d'octroi  de  Ii 
Tille  de  Lille  qui  expirent  au  31  décea- 
hro  prochain  sont  maintenues  en  1871. 

2.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  d« 
finances  sont  chargés,  etc. 

Fait  k  Tours.  Grémieox. 


M  esFTBMiBi  M  »  ocTom  1870.  —  Déeni  if 
letif  à  l'oritafiisalioii  de  eompaROtM  <)•  ff* 
dea  nationaux  mobillaèa.  (XII,  B.  I,n.f4.) 

La  délégation  du  gouvernementi  etc., 
décrète  : 

Art  1''.  Les  préfets  organiseront  Ido^ 
diatement  en  compagnies  de  gardes  si- 
tionaux  mobilisés:  i»  tous  les  voloDlair«i 
qui  n'appartiennent  ni  k  Tarmée  régu- 
lière, ni  k  la  garde  nationale  mobile; 
2«  tous  les  Français  de  21  à  40  ans,  doo 
mariés  ou  veufs  sans  enfants,  rèsidiAl 
dans  le  département. 

2.  Geux  qui  sont  appelés  k  faire pirtM 
de  l'armée  active  appartiendront  i  ^ 
garde  nationale  mobilisée,  jasqo'aa  j«*r 


HÉm.  riAHÇiltl*  —  «OITf.  DE  LA  Uf.  «AT.  —  W  MPT.,  l^OCTOni  1870.    3èl 

La  délégation,  etc.,  attendu  qu'il  n^^ 
peut  exister  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique aucune  force  armée  qui  ne  soit  su- 
bordonnée à  on  pouvoir  régulier  ;  attènilu 
que  les  opérations  des  francs- tireurs  doi- 
yent,  pour  se  combiner  utilement  avec 
celles  de  Tarmée,  être  dirigées  par  Tau- 
torité  militaire,  décrète  : 

Art*  i*'.  Les  compagnies  de  francs- 
tireurs  seront  mises  k  la  disposition  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre^  et  soumises, 
au  point  de  vue  de  la  discipline,  au  même 
régime  que  la  garde  nationale  mobile. 

2.  Les  départements  de  Tintérieur  et 
de  la  guerre  sont  chargés,  etc. 

Fait  k  Tours.  CrAiiieux,  Glais-Bizoin, 

FODRICHON. 

Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


où  le  ministre  de  la  guerre  lei  réclamera 
ponr  le  service  de  l'armée. 

3.  Les  préfets  soumettront  immédia- 
tement les  gardes  nationaux  mobilisés 
aux  exercices  militaires. 

4.  Les  compagnies  de  gardes  nationaux 
mobilisés  pourront,  leur  organisation 
faite,  être  mises  k  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

5.  Les  préfets  pourront,  si  les  armes 
manquent  pour  l'armement  des  gardes 
nationaux  mobilisés,  réclamer  les  armes 
des  gardes  nationaux  sédentaires,  et  au 
besoin  requérir  toutes  armes  de  chasse  et 
antres. 

6.  Le  secrétaire  général,  représentant 
le  ministre  de  l'intérieur  pour  les  servi- 
ces administratifs,  est  chargé,  etc. 

Fait  à  Tours.  Grémiedx,  Glais-Bizoin, 

FOURIGHON. 

Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


S9  svnnMB  «  5  octobev  1870.  —  Décret  fur 
Il  aabordlnation  des  compagnies  de  francs- 
Urears  an  ministdre  de  la  guerre.  (XII,  B.  I, 

n.  S5.) 


l«r  ■■  6  ocTOBEi  1870. — Décret  qui  fixe  an  IG 
octobre  les  élections  pour  l'Assemblée  na- 
tionale constituante  (1).  (XII,  B.  11^  n.  S6.) 

ÉLECTIONS  A  LA  CONSTITUANTE. 

Le  gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale au  peuple  français  (2)  : 


(1]  Ce  décret  n'a  pas  reçu  d'exécution.  V.  le 
décret  du  29  jauTier  1871,  portant  couTOcation 
dM  collèges  électoraux,  et  la  note,  tome  71, 
pige  7. 

(S)  La  proclamation  suirante  sert  de  préam- 
bule aa  décret  :  c  Français,  le  8  septembre, 
tout  le  gouTernem«nt  siégeant  à  Parla  adres- 
Mit  k  la  France  ces  paroles  que  nous  nous  râl- 
ions un  devoir  de  rappeler  ;] 

<  L'Eorope  a  besoin  qu'on  réelaire  ;  Il  faut 

•  qu'elle  connaisse  par  d'irrécusables  témol- 

•  goages  que  le  pays  tout  entier  est  arec  nous. 
'  Il  faut  que  l'enTabissenr  rencontre  sur  sa 

>  route,  non-seulement  l'obstacle  d'une  ville 

>  Immense  résolue  à  périr  plutôt  que  de  se 
■  rendre,  mais  un  peuple  entier  debout,  orga- 
<  nisé,  représenté,  une  assemblée  enfin  qui 

>  paisse  porter  en  tous  lieux,  et  en  dépit  de 

>  loQs  les  désastres,  l'flme  Tirante  de  la  pa- 
'  trie,  t 

t  À  cette  inspiration  de  notre  cœur,  reflet  de 
t  pensée  publique,  était  Joint  un  décret  con- 
oqaant,  pour  le  dimanche  16  octobre,  les 
oUèges  électoraux  à  l'efret  d'élire  une  assem- 
lée  nationale  constituante. 

(  Vous sarei  comment  la conrocationftitaran- 
ie  et  fixée  au  S  octobre.  Le  gourernement  arait 
enié  que  notre  cber  Jules  Farre,  dans  une  dé- 
larche  patriotique  auprès  du  roi  de  Prusse, 
I  «'appuyant  de  la  loi  qui  rapprochait  le  jour 
^  allait  s'exprimer  la  rolonté  du  peuple  tout 
nier,  inspirerait  à  l'enneqpl  la  confiance  que 
tmmande  la  loyauté  de  notre  nation,  assure- 
iit  an  membre  da  gourernement  né  de  l'ac- 
amation  populaire  de  Paris  et  si  merreilleu- 
imeot  adopté  par  tous  nos  concitoyens,  l'ac- 
lell  honorable  qui  lui  est  dû. 

t  II  n'y  aralt  plus  aucun  motif  de  lutte  entre 
»s  deux  grande*  nations  ;  l'Europe  entière  sa- 
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Tait,  par  nos  débats  au  Corps  législatif,  que 
tons  les  membres  du  gourernement  de  la  dé- 
fense nationale  s'étalent  opposés  à  cette  guerre 
fatale,  conçue  dans  un  intérêt  purement  dynas- 
tique, par  la  coupable  ambition  d'un  despote. 
Le  roi  de  Prusse  n'arait  point  d'ennemisà  com- 
battre après  tant  d'hérojfsme  montré  des  dent 
parts  dans  cette  lutte  gigantesque. 

c  Mais  si  le  membre  du  gourernement  de  la 
défense  nationale  fut  reçu  par  le  ministre  de. 
la  Prusse  arec  les  égards  dus  à  son  caractén; 
et  fc  sa  renommée,  rous  avez  appris  arec  une 
doulourenae  indignation  les  propositions  d» 
M.  de  Bismark.  Paris,  exaspéré  et  menacé  d'nn 
elége,  ne  dut  songer  qu'à  sa  défense,  c'est-k- 
dire  à  la  défense  de  la  capitale  du  monde  ci- 
Tilisé  ;  ses  intrépides  citoyens  ont  ronlu  den 
armes  pour  combattre  et  non  des  urnes  pour 
roter.  Les  élections  ont  été  ajournées,  et  Pa- 
ris inresti  nous  montre  chaque  Jour  un  éner- 
gique soldat  dans  chacun  de  ses  citoyens  , 
qui  tous  entourent  arec  un  égal  déronement  le 
gourernement  de  la  défense  nationale. 

«  L'honneur  nous  a  été  conféi è  de  représenter 
le  g)UTernement  qui  ne  peut  eu  ce  moincnt 
s'adresser  é  la  France,  objet  de  notre  culte. 
C'est  on  son  nom  et  au  nôtre  que  nous  renuns 
aujourd'hui  demander  à  nos  concitoyens  l'acte 
le  plus  Important  do  la  rie  républicaine.  Que 
lesuflTrage  unirersel  se  prononce;  que  le  rœu 
du  peuple  soit  connu  et  proclamé  ;  qu'une 
Assemblée  nationale  constituante  se  réunisse. 
Puissent,  arant  le  Jour  prochain  où  le  gourer- 
nement républicain  l'appellera ,  les  éréne- 
menls  et  le  courage  des  Parisiens  amener  la 
délirrancel  Si  noue  dorons  combattre  encore, 
que  l'Assemblée  elle-même  donne  à  l'armée 
qniderra  déllrrer  Paris  le  souffle  du  patriotisme 
et  de  l'honneur  qui  l'animera  tout  entière  ;  que 
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Le  |:oAV«  néhit^nt,  ètc,  Vûll8  iè..m  du 
8  ^ei»t/^nibre  IH'/t),  ik'rrètè  . 

Arl.  I*'.  Les»  oilegeb  élfctot-aot  Soûl 
et  rleineiireùl  todVuquespoijMectiiiianche 
iC  U'tobre  cOiiiMiii,  a  W-tïnl  «relire  ube 
A^-stiliblec  iifilioiiale  rûusliiuanie. 

â.  Le  nuinbte  lotal  neà  tepiésontants 
(lu  peuple  sera  de  Sept  cent  citiquaulè* 
trois,  non  compris  l'Algérie  et  lèii  tolo- 
n'ieè  rrançaises.  Leè  rtpres^eûiatits  à  tiotù- 
mer  hUr  la  basé  de  \n  ^opulatiob  ^feromt 
rëpartU  leotfe  te^  dêpailediient^,  Isëlon  le 
tableau  Joiut  ku  |[)réseut  décret,  et^ùi  ea 
fait  p.'it*lie  iutëgrâote. 

3.  Si  dans  \%  tableau  quel-qué  erreur 
s'était  glissée  qui  privât  ua  ou  plu- 
sieurs dèpartetnents  d*uii  noaibre  quel- 
conque lie  représentants,  rAsseiublée  na« 
tiouaie  fixerait  le  nombre,  et  le  gouver- 
ne«esl  le  ferait  eotâ|>lvter  in  médiate- 
meut  pair  i^èiaiion.  L'erreur  en  plus  ne 
serait  té^arabte  qu'à  l'életiiôn  d^u&  Ai- 
semblée  lé^^Utive. 

4.  Participent  k  l'élection,  sauf  les  ex- 
ceptions portées  éta  Tari,  à  de  la  loi  des 
15-18  mars  184Ô  :  1^  tous  les  Français 
âgés  de  vingt  et  nn  ans,  résidant  depuis 
six  mois  dvns  uae  des  eommuces  du  dé- 
parlement et  inscrits  sur  les  dernières 
listes  électorales  ;  "à*  tous  ceux  qui,  ayanr 
droit  d'après  le  paragraphe  ci-dessus, 
auraient  été  omis  sur  ces  dernières  listes. 
Ils  auront  le  droit  de  présenter  leurs  ré^ 
clamatious  jusqu'au  13  ociobi^e  k  ^  heures 
du  soir.  €es  réclamations  seront  portées 
dans  chaque  commune  devant  le  maire, 
qui  réunira  sous  sa  présidence  une  com- 
mission de  quatre  membres  pris  parmi 
les  électeurs,  lesquels  prononceront  sur 
toutes  les  demandes  sans  aucMiii  «ippel  ni 
recours.  Le  dernier  paragrapiiede  Tu  rt.  62, 
qui  suspetid  Texercice  du  droit  éiec> 
loral  pour  les  armées  en  campagne,  est 
supprimé. 

5.  Sont  éligibles  tous  les  Français  ^é& 
de  vingt-cinq  ans,  et  qui  ne  sont  oemprls 
dans  aucune  des  exceptions  ou  des  in- 
compatibilités portées  dans  les  art.  79 
et  suivants  de  la  loi  des  15-18  mari 
1849. 


j-u. 


<ï.  U  kcWï'tlb  mk  i^rtVt. 

7.  T«»uh  lis  électfeufrs  totèl-olit  itièblf- 
Wtu  lie  leur  taùti^,  paf  Moulin  dHisie. 
Né8rtiMoiu«  Vé  preM  jfwiit,  i  f^oW  du 
circoiisla lices  lucsVS,  hM^tf  \t  irdOtQB 
en  d^nk  uu  lr>^s  ciri-«^crit^K)n8  Ôidi 
ce  ca^,  le  ttole  ^nr  «iiatttip  de  Ces  tirau- 
Stk-iplions  aura  Ifeà  daD^  la  Wiamt 
qu'il  aura  spécialement  tlé^igttéè. 

8.  Le  scrutin  sera  louvert  le  âiinaûche 
it  octobre,  depuis  sept  beurfes  ûu  Diitin 
Jusqu*a  sept  heures  du  soir.  Il  sera  pro- 
cédé s^Ion  les  prescriptions  de  li  ki 
des  l!S-l8  mars  1849,  avec  cette  ^eule 
déiogation  que  le  préfet  pourrai  ùéil^m, 
pour  chaque  section  où  réleclioû  m 
lieu,  le  président  du  bureau  électoral. 

9.  Le  dépouillemeot  du  scrutin  tun 
lieu  le  soir  même.  Il  sera  camiieutt  \ 
sept  heures  et  demie  Les  tables  de  dé- 
pouillement seront  composées  de  sii  ueD- 
bres  au  moins. 

10.  Les  él1gible%  qui  àui-otit  bte  I( 
plus  grand  nombre  de  suifrages  légaui, 
quel  que  soit  le  nombre  des  électeurs  io- 
scrils  ou  des  votants^  seront  procUoièi 
représentants  élus  k  l'Assemblée  DalioDale 
constituante, 

1 1 .  La  loi  électorale  des  1§-18  m 
1849  est  d'ailleurs  applicable  daostottlts 
oe4iett  de  ses  autres  disposiiton  ^ui  Qe 
vont  pas  contraires  au  présent  décret. 

12.  Les  citoyens  qui,  depuis  le  i  sep- 
tembre dernier,  ont  accepté  les  tmivi^ 
de  préfets  on  de  secrétaires  géoénui  de 
prétecture,  fdnri%Qi  être  élus  reprèse^ 
tauts,  pourw  qo'ifo  aient  donné  la  d^ 
mission  de  leurs  lonctions  dans  lajourDee 
du  10  octobre  au  plus  tard.  Ceux  ii'jI 
malgré  l'invasion  ou  rinvestiàsemeat  ^ 
l'ennemi,  restent  à  leur  poste,  pournifll 
être  élus. 

13.  La  répartition  du  nombre  des  re- 
présentants entre  les  départements  sen 
faite  conformément  au  tableau  à^'ilf^' 
(Suit  le  tableau) 

14.  L'élection  pour  TAlgérie  aurî  li«t 
le  diuiani  he  23  octobre.  Daus  les colooies, 
elle  aura  lieu  le  troisième  dinîaodie  P 


r«an««ii  vol»  ,  «n  effet,  t«ai  Hi  yvupse  fran^ 
çiktf  aiarekant  «omoM  un  Mirt  fa^mui*  euiitr# 
TMiTablsmur  de  notre  ch^M  pMrie. 

•  GUoyeas,  voMoen^reMet  rimportanee  des 
choie  que  feui  «tlea  fake.  La  iièeriè  la  plafe 
eatièr»  roua  «ai  iaïaate;  au«ui»e  auttiritè  ûê 
veut  peaer  sar  votre  voion té;  i^  mépris  public  t 
couvert  lea  «andidetores  unictellek.  Gonsultel- 
voM  «luraot  i««  qniate  Joofs  ^al  Voas  apparent 
eu  fliomiawt  où  Vvva  élirei  toB  reprise  nia  nia. 
f^otttt  d»  t«m«i(te,  point  d'or^ausea  rSutiloof. 
Jamaia,  à  «uenno  époque  de  Tbiatoire  dea  na* 


tlDna,  une  «iioaiioo  piiia  wt%f  et  via**'''*'' 
nette  n*efY  appéttié.  La  Frénce  itrattihaD- 
léur  dea  deativéea  que  ton  voie  va  fixer. 

«  En  donnant  un  doulooreut  Titftti*»^^ 
elloyena  que  l'ennemi  enveloppe,  l«  '"«P'*' 
Bernants  se  aunviendrom  mletu  encore  daglo' 
riedt  devoir  qu'ils  ont  I  remplir, non  pu»»»" 
lement  en  leur  nom,  malt  peur  noiabje»* 
qui,  ne  pouvant  exercer  un  pouvoir  qui  »«* 
al  bnn  dans  leara  mains,  te  remettant  i  e^ 
que  leart  co6et|ioram  ont  proettm^  le*  ^' 
dignea.  » 
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suivra  l'a  réception,  dans  chaque  iOol4»oie« 
du  Monitew  \i»i%)er$el  pubiidDt  le  décret 
de  coo vocation,  transcrii  d'après  le  BuUetia 
des  lois. 

15.  Le  nombre  des  dépotés  pour  T Al- 
gérie et  les  coloaies  est  fisé  ce«me  il 
suit  :  Algérie,  6;  Martinique,  â;  Guade- 
loupe, 2  ;  Gruyane,  i  ;  Sénégal,  i ,  Réu*- 
Bioo,  2.  Total,  14. 

Les  six  dépu't^  pour  l'Algérie  tarent 
répartis  cemoM  il  sttit  :  %  pour  la  pro- 
yioce  d*Alger;  2  povr  la  provioee  de 
Constantioe,  et  %  peur  la  province  d'Oraiu 

16.  Toute  disposition  législative concep- 
nant  les  élections,  et  postérieure  k  la  loi 
des  i5-18  mars  i849^  est  et  demeure 
abrogée. 

Fait  à  Tours,  en  conseil  du  gouverne- 
ment. GaÉiuEui^,    Gua-BuMH,  Fo«ai- 

caos. 


tes  ttiritHilimis  de   la  «ommiMlOB  d'aim*- 
neiit.  (Kfl,  B.  11^  «.  VlJi 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  et  16  septembre  1870,  décrète  : 

siégeant  k  Tours  est  et  demeure  chargée 
de  toutes  les  mesures  relatives  à  Tarme- 
loetit  des  gardes  nationales  sédentaires  on 
fflobiiisées,  corps  de  volontaires  francs- 
tireurs,  ou  autres  appelés  à  concouilr  k 
la  défense  du  pays. 

S.  La  répartition  des  armes  acquises  ou 
triiosibrmées  par  ses  soins  lui  sera  con- 
fiée. 

3.  Pourraccomplissemeut  de  son  man*^ 
âat,  la  commission  correspondra  directe- 
ment, a  l'intérieur,  avec  les  diverses  au- 
torités nationales;  k  Textérieur  avec  les 
agents  diplomatiques  de  la  France. 

4. 11  sera  pourvu  d*urgence,  par  la  dé- 
légation du  gouvernement,  k  Touverture 
des  crédits  jugés  par  elle  nécessaires. 

Indépendamment  des  crédits  qui  lui 
sont  déjk  ouverts,  une  somme  de  vingt- 
cinq  millions  est  dès  k  présent  mise  k  sa 
disposition  par  prélèvement  sur  le  crédit 
^e  cinquante  millions  atfecté  k  l'orgafii- 
satioQ  des  fardes  nationales  sédentaires. 

5.  Dans  la  limite  des  crédits  qui  lui 
sont  ouverts  pour  Tarmement  national, 
la  commission  est  autorisée  k  mandater 
directement  sur  les  trésoriers-payeurs 
généraux,  receveurs  des  fiminces  quelcon- 
ques et  agents  diplomatiques,  détenteurs 
des  fonds  de  l'Etat. 

6.  Elle  a  le  droit  de  requérir,  sauf  rè- 
îleme:it  ultérieur  d'une  indemnité,  s'il  y 
i  lieu,  tous  ingénieurs  et  conducteurs  des 
POQis  et  chaussées»  les  directeurs»  <»u* 


vriers,  ateliers  et  matières',  appartenant 
à  l'industrie  privée,  tant  pour  la  coniéc- 
tion  que  pour  la  transformation  et  la  ré- 
paration de  toutes  arnes  et  muuitioDs 
de  guerre. 

7.  Le  président  de  Ik  eoûimlftsioh  Re- 
mettra tous  les  jours  au  conseil  du  gou- 
vernement un  exposé  sommaire  des  opé- 
irations  faites. 

9.  Les  présehtès  diSpotttioilB  ne  détD- 
fent  ni  k  celles  qui  règle^ot  les  attribu- 
tions du  ministre  de  la  gnerre  en  ce  qui 
touche  l'armée  et  la  garde  nationale  mo- 
bile, ni  k  celles  qui  règlent  les  attribu- 
tions du  ministre  de  l'intérieur  en  ce  qui 
touche  la  garde  nationale  sédentaire  ou 
mobilisée,  et  les  autres  corps  désignés  en 
Tarticle  1"  du  présent  décret. 

9.  M.  le  secrétaire  général  repfësentaht 
le  département  de  fintérleur,  pont  lèi 
Services  administliatrfs,  est  thai^ié^  ett. 

("ait  k  tours.  Chéiukox,  Guas-Biiftoui» 

FOUJUCAON« 

30  Éirnkkkt  -»  6  octoftai  iSlO.-^fySeMl  qui 
ezem  pte  de  tout  terViee  militaire  left|j(«tati  et 
«xnploirét  de«  li^nei  tÉi^jrapliiquM*  -(XU* 
B.  II,  n.  28.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant  que 
le  service  de  la  télégraphie  est  absolu- 
ment indispensable  et  ne  peut  être  entrai 
vé  sans  grand  dommage  pour  la  défense 
nationale  et  pour  Tintérêt  puhlic,  dé- 
crète : 

Article  unique.  Les  agents  et  employés 
des  lignes  télégraphiques  sont  exemptés, 
pendant  la  durée  de  la  guerre,  de  tout 
service  militaire,  boit  dans  l'armée,  soit 
dans  la  garde  mobile,  soit  dans  la  gardé 
nationale  sédentaire. 

Fait  k  Tours.  Grémikox,  .GLAii-Bnom, 

FOURICHON. 


l*r  ..  6  octoBM  1870.  —  Décret  qu\  appelle  % 
ractirité  lecoatingent  delà  classe  1870.  (XII, 
B.  II,  n.  39.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  la  loi  du  10 
août  1870,  relative  k  l'augmentation  des 
forces  militaires  pendant  la  guerre;  vu  le 
décret  du  ^6  août  dernier,  qui  a  tixé  au 
19  septembre  la  clôture  des  listes  de  con- 
tingent de  la  classe  de  1870,  décrète  : 

Art.  1^.  Les  jeunes  soldats  composant 
le  conti  ngent  de  la  classe  de  1 870  sont  a  ppe- 
lés  k  l'iictivité  pour  les  armées  de  terre  et 
de  mer  dans  tous  les  départements  où  les 
opérations  pour  la  forma liun  de  ce  COQ* 
tiiigent  ont  pu  s'effectuer. 

â.  Le  ministre  de  la  guerre  paritttériJD 
e«t  chiirgé,  etc. 
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Fait  k  Toars.  Pour  les  membres  de  la     «  présent  mise  à  sa  disposition,  par  pré- 
délégation :  FouRiCHO!!.  «  lèTement  sur  le  crédit  de  cinquante 
Par  le  goaTernement:  FouRiCHOTf.  «millions   affecté  ^  Torgamsation  des 

«  gardes  nationales  sédentaires;  »  dé- 

"  crête  : 

Art.  1".  Le  crédit  de  vingt-cinq  mil- 
lions (25,000,000  fr.)  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  commission  d'armement  natio- 
nal, par  le  décret  du  39  septembre  ci- 
dessus  visé,  par  prélèvement  sur  le  cré- 
dit de  cinquante  millions  affecté  1)  l'orga- 
nisation des  gardes  nationales  sédentaires, 
est  attaché  au  budget  extraordinaire  do 
ministère  des  travaux  publics,  cbapitre 
19  (exécution  des  mesures  relatives  a 
Tarmement  national  par  le  concours  âe 
l'industrie  privée),  exercice  1870. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  e«t 
chargé,  etc. 

Fait  k  Tours.  Grémieox. 


2^6  ocTOsai  1870.  —  Décret  ouvrant  on 
crédit  de  35,000,000  fr.  à  U  commission 
d'armement.  (XII,  B.  II,  n.  30.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  en 
date  des  43,  20  et  23  septembre  1870, 
qni  ont  successivement  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics  des  crédits  montant 
ensemble  k  vingt-trois  millions,  pour 
Texécution  des  mesures  confiées  k  la 
commission  d'armement  national  par  le 
concours  de  l'industrie  privée;  vu  le  dé- 
cret du  29  septembre^  qui  charge  la  com- 
mission d'armement  siégeant  ù  Tours 
de  toutes  les  mesures  relatives  k  l'ar- 
mement des  gardes  nationales  séden- 
taires ou  mobilisées,  corps  de  volontaires 
francs-tireurs  ou  autres^  appelés  k  con- 
courir k  la  défense  do  pays^  et  notam- 
ment l'art.  4,  paragraphe  2,  de  ce  décret^ 
ainsi  conçu  :  <  Indépendamment  des 
>  crédits  qui  déjk  lui  sont  ouverts^  une 
«  somme  de  vingt-cinq  millions  est  dès  k 


t  ->■  11  OCTOBBB  1870.  —  Décret  sur  la  répres- 
sion des  délits  mililaires  flagrants  et  la  cria 
tion  de  cours   martiales  (1).    [XII,  B.  III 
n.Sf.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant  qo^ 


(l)La  qualiflcaiion  donnée  par  ce  décret  aux 
tribunaux  miliisires  qu'ii  insUiue  est  empron- 
tée  à  la  iéglAlatioii  <ie  1790.  .Mais  les  cours 
martiales  établies  à  cette  époque  ulTraienl  les 
garanties  les  plus  complètes  à  leurs  justicia- 
bles; elles  fonctionnaient  avec  l'assistance  de 
jcrés;  il  y  arait  unjury  d'accusation  et  un  jarj 
de  Jugement,  et  les  peines  étaient  modérées. 
On  voit  combien  les  cours  martiales  du  décret 
da  S  octobre  1870  clitTérent  de  celles  de  la  loi 
du  SS  septembre-29  octobre  1790. 

Le  considérant  du  décret  prétend  que  la  lé- 
gislation actuelle  ne  contient  pasde  dispositions 
qni  permettent  de  réprimer  immédiatement 
les  crimes  et  délits  commis  par  les  militaires 
en  campagne.  C'est  unn  erreur.  Le  Code  miii- 
tairedel857  renferme,  au  contraire,  avec  le  plus 
grand  dèiail,  tout  ce  qni  est  relatif  &  la  coin  po- 
sition, à  la  compétence,  à  la  procédure  des 
constills  de  guerre  aux  armées,  et  il  détermine 
les  peines  qui  doivent  être  appliquées,  lorsque 
les  «armées  sont  eu  campagne,  lorsque  les  cri- 
mes ou  les  délits  sont  commis  en  présence  de 
Tennemi.  Voy.  Gode  militaire  du  9  Juin,  iiv.l®'', 
til.  2;  liv.  S,  tit.  l«r,  ch.  û,  liv.  3,  tit.  l<r, 
ehap.  S,  et  livre  4. 

Sans  doute,  les  auteurs  du  décret  ont  voulu 
dire  que  les  dispositions  existantes  n'étaient 
pas  suffisantes,  et  ce  serait  une  bien  suprême 
injustice  que  de  méconnaflro  la  gravité  des 
circonstances  dans  iesqoeites  ils  se  trouvaient 
placés  lorsqu'ils  ont  essayé  de  rendre  à  l'ar- 
mée sa  force  et  sa  dignité  en  y  rétablissant  la 
discipline.  Mais  d'autres  lois  que  le  Code  de 
1857  ont,  depuis  quatre-vingts  ans,  été  pu- 
bliées en  France  ;  elles  l'ont  tté  au  milieu  de 
périls  et  de  désastres  h  peu  prés  semblables  à 
ceux  que  nous  vcnoiis  de  traversur*  La  Conven- 


t*on,  en  faisant  les  lois  du  12  mai  1793,  qi» 
supprimaient  les  cours  martiales,  disait  qoellr 
se  proposait  de  livrer  aa  glaii^e  de  la  loi,  a 
l'aide  de  moyens  prompts,  justes  et  âévères,  ift 
coupables  qui  tenteraient  de  corrompre  par  in- 
fidélité, lâcheté  ou  trahison^  la  pureté  des  prin- 
cipes républicains.  Cependant  la  sévèrilft  ia 
dispositions  de  la  Iql  était  loin  de  la  rigoeor 
des  dispositions  du  décret.  La  loi  ne  reronit 
point  l'assistance  d'un  défenseur;  elle  ne  pr»- 
nonçailpasla  peinede  mort  contre  le  vol  8ilu(i^ 
le  maraudage;  elle  ne  considérait  pas  cocib< 
maraudeurs  les  traînards  sans  armes;  sum><!> 
elle  n'autoriaait  pas  tout  officier  ou  tuai  sou** 
officier  &  tuer  l'homme  qui,  au  feu,  fait  p-'>'''' 
de  lAclielé. 

Le  Code  du  Ojuin  1857,  art.  339,  dn  livit^ 
punit  d'un  emprisonnement  de  deux  mni  « 
cinq  ans  tout  militaire  qui  frappe  son  infér'ur. 
et  il  ajoute,  il  est  vrai,  hors  les  cas  do  lalfl'- 
time  défense  de  soi-même  ou  d'autrai,  o&  ^' 
ralliement  des  fuyards,  ou  de  la  nécessité  d'ar- 
rêter le  pillage  ou  la  dévastation.  La  loi  da  51 
brumaire  an  5,  tit.  8,  art.  16,  dit  atss*  qo< 
tout  militaire  qui,  hors  le  cas  dé  défense  natu- 
relle et  ceux  de  rcUliement  des  fuytu^,  ob  a 
dépouillement  des  morts  ou  des  blessés  tsri/^ 
champ  de  bataille,  prévu  par  les  ait.  5,  <>  et  < 
du  titre  5,  sera  convaincu  d'avoir  frappé  sofl 
subordonné,  sera  destitué  da  son  ?radc,  pan' 
d'un  an  de  prison  et  déclaré  incapable  d'occuper 
aucun  grade  dans  les  troupes  de  la  Répobliqa'* 

Une  disposition  analogue  seirouvedans  l'ar- 
ticle 13,  section  4 ,  de  la  loi  dn  12  mai  iVJi. 
Enfin,  le  décret  du  24  mars  1853,  sur  i>  diKi- 
pline  de  la  marine  marchande,  porte,  daai 
l'art.  99,  go>n  cas  de  mutinerie  oudsre9oUs, 
ia  résistance  da  capitaine  et  des  patonBff  •» 
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du  maintien  ou  du  rétablissement  de  la 
discipline  dépendent  la  dignité  et  la  force 
des  armées;  considérant  que  la  législation 
et  les  règlements  actuels  ne  contiennent 
pas  de  dispositions  qui  permettent  de  ré- 
primer immédiatement  les  crimes  et  délits 
commis  par  les  militaires  en  campagne, 
décrète  : 

Art.  {•',  A  partir  du  jour  de  la  promoN 
gatioD  du  présent  décret,  des  cours  mar- 
tiales sont  établies,  pour  remplacer  les 
conseils  de  guerre,  jusqu'à  la  cessation 
des  hostilités,  dans  les  divisions  actives 
et  dans  les  corps  de  troupes  détachés  de  la 
force  d*un  bataillon  au  moins,  qui  mar- 
chent isolément. 

2.  Il  n'y  aura  lieu  ni  à  révision,  ni  à 
cassation  des  sentences  rendues  par  les 
coars  martiales. 

3.  La  plainte  dressée  par  Tautorité  qui 
aura  constaté  le  délit  ou  le  cri  me,  et 
portant  le  nom  des  témoins,  sera  trans- 
mise, dès  l'arrivée  au  gîte  du  soir,  à  l'of- 
ficier du  grade  le  plus  élevé.  Celui-ci 
donnera  Tordre  de  la  convocation  immé- 
diate de  la  cour  martiale,  qui  se  réunira 
aussitôt  au  lieu  indiqué  par  son  prési- 
dent. Le  président  donnera  lecture  de  la 
plainte  en  présence  de  Taccusé,  le  conseil 
entendra  les  témoins  présents  de  l'accu- 
sation, puis  l'accusé  et  les  témoins  à 
décharge  qu'il  appellera,  et  s'ils  sont  pré- 
sents; l'accusé  aura  la  parole  le  dernier. 
Il  n'y  aura  pas  de  plaidoirie  par  avocat, 
pour  ou  contre.  Le  président  fera  sortir 
'accasé,  résumera  les  dépositions  faites 
m  faveur  de  l'accusé  et  celles  faites  con- 
tre Ini.  Il  posera  en  ces  termes  une  ques- 
tion unique  aux  membres  du  conseil,  en 
commençant  par  le  moins  élevé  en  grade  : 

AU   MOH   DE   LA  PATRIE  ENVAHIE, 

Le  nommé  <  un  tel  »  est-il  coupable 


d'avoir  c  brisé  son  arme,  maraudé,  in- 
sulté son  supérieur?  »  etc.,  etc. 

Il  sera  répondu  par  oui  ou  par  non.  La 
majorité  simple  décidera  de  la  culpabi- 
lité. Le  greffier  rédigera,  séance  tenante, 
le  procès-verbal,  et  le  président  faisant 
rentrer  l'accusé,  lui  lira  la  sentence  qui 
le  condamne  ou  qui  l'acquitte.  En  cas  de 
condamnation,  la  sentence  sera  exécutée 
le  lendemain  matin,  avant  le  départ  des 
troupes,  en  présence  du  bataillon  auquel 
appartient  le  coupable. 

4.  Pour  les  soldats,  caporaux,  briga- 
diers et  sous-officiers,  la  Cour  martiale 
de  la  division  se  composera  d'un  chef  de 
bataillon  président,  de  deux  capitaines, 
d'un  lieutenant  ou  d'un  soas-Iieutenant, 
qui  resteront  tous  en  fonctions  pendant 
quinze  jours ,  sans  être  renouvelés ,  et 
d'un  sous-officier  qui  appartiendra  tou- 
jours il  la  compagnie  de  l'accusé.  Un 
sergent-major  remplira  les  fonctions  de 
greffier  sans  voix  délibérative. 

Pour  toute  fraction  constituée  de  la  di- 
vision, en  marche  isolément,  de  la  force 
d*un  bataillon,  ou  commandée  par  un  chef 
de  bataillon ,  la  cour  martiale  se  compo- 
sera de  deux  capitaines,  dont  le  plus  an- 
cien présidera,  d'un  lieutenant  ou  sous- 
lieutenant,  et  de  deux  sous-officiers,  dont 
l'un  appartiendra  toujours  à  la  compa- 
gnie de  Taccusé  ;  un  sergent-major  sera 
greffier. 

Les  membres  de  la  cour  martiale  se- 
ront pris,  par  rang  d'ancienneté,  jusqu'à 
épuisement  de  la  liste  des  officiers,  sans 
qu'aucun  d'eux  puisse  décliner  cette  fonc- 
tion, sous  peine  de  réforme. 

Les  cours  martiales  des  fractions  iso*!- 
lées  cesseront  de  fonctionner  aussitôt 
qu'elles  seront  revenues  au  campement  de 
la  division  ;  partout  ailleurs  elles  fonc- 
tionneront. 

5.  La  composition  des  cours  martiales 


•i  rutent  fldèlet  est  eomidirée  comme  un  Qcte 
^  Ugitime  difenêe. 

En  rapprochant  ces  différents  textes  du  dé- 
ret,  on  est  frappé  de  toat  ee  que  la  rédaction 
e  celaf-ci  a  de  riolent  et  d'absolu  ;'elle  sem- 
is poser  comme  principe  le  droit  de  Tfe  et  de 
ion  da  supériear  sur  Tinférienr,  tandis  que 
»  législations  des  antres  époques  éritent  arec 
>iD  l'emploi  des  mots  taer^mort;  elleeexeuteiU 
iDtôt  qu'elles  n'autorUent  le  supérieur,  lors- 
o'il  a  frappé  son  inférieur  dans  les  cas  partl- 
illers  qui  sont  Indiqués.  Ce  sont  des  nuances; 
lals,  en  pareille  matière,  on  ne  saurait  montrer 
ropde  mesure  et  de  circonspection.  Les  dispo- 
Itions  existantes  suffisaient;  on  aurait  dû  se 
orner  à  les  rappeler,  érlter  de  les  prétenter 
>a8  une  forme  plus  dure,  et  surtout  s'abstenir 
'«jouter  à  lear  séférité. 

Une  loi  ftat  rendue  le  It  mal  170f ,  an  Bo- 


rnent où  des  faits  d'insubordination  les  plus 
graves  arslent  eu  lien  à  l'armée.  Voici  les  mo- 
tif:) qui  la  précédent  :  •  Considérant  que  les 
désobéissances  aux  ordres  des  généraux  doivent 
être  réprimées  avec  d'autant  plusde  sévérité  qne 
rinfamle  et  la  tacbede  tels  délits  eompromel- 
tent  l'honneur  national,  la  gloire  des  vrais 
soldats  de  la  liberté  et  le  succès  de  leurs  ar- 
mes  

Considérant  cependant  que  les  bases  de  l'éga- 
lité et  de  la  liberté  Individuelle  doivent  être 
soigneusement  conservées  dans  toutes  les  In- 
stitutions, et  que  les  lois  ont  d'autant  pins  de 
force  qu'elles  tiennent  de  plus  prés  à  ces  prin- 
cipes Inviolables.  • 

Voilà  des  idées  Justes,  humaines  et  dont,  sovi 
anenn  prétexte ,  Il  n'est  permis  de  s'écarter. 

J.  B.  D. 
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pour  les  ofBcfers  «crt  \a  même  qfue  cette 
é9B  consciK  de  guerre  coneernant  \ei  ofi- 
ciers;  mais  la  procédnre  sera  la  même 
<|ue  celle  suivie  à  Tégard  des  soldats, 
eaporaui,  brigadiers  et  sous-officiers. 

6.  Seront  punis  de  mort  les  crimes  et 
délits  suivants  :  assassinat,  meurtre,  dé-  . 
sertion,  embauchage  pour  reimmettre  un 
des  fai's  punis  de  mort  par  le  présent  dé- 
cret, complicité  dans  un  de  ces  faits,  es- 
pionnage, vol,  roarautiage,  pillnge  avec 
ou  sans  arme»,  refus  de  service  a  an  su- 
périeur, avec  on  sans  menaces  ou  injures, 
inexécutions  d'ordres  compris  et  réitérés 
avec  intention  d'opposer  de  l'inertie,  in- 
jures, menaces,  voies  de  fait  envers  ur 
supérieur,  provocations  en  paroles  à  la 
révolte  ou  à  Tindiscipline,  bris  d'armes, 
perte  Tolontaire  d'armes  afin  de  ne  pas 
marcher  au  feu,  destruction  de  munitions 
dans  le  même  but,  faite  en  présence  on 
non  de  Tennemi,  par  Ucheté. 

An  fett,  tout  officier  oo  sous-officvei^est 
autorisé  à  tuer  Tbomme  qui  fSeiit  preuve 
49  K^cheté,  en  n'allant  pa^  se  mettre  au 
poste  qui  lui  est  indiqué,  ou  en  jetaat  le 
désordre  par  fuite,  panique  ou  autre  fait 
de  nature  à  compromettre  les  opérations 
de  la  eompagai?  et  son  salut,  qui  dépend 
de  la  résistance  et  de  racoomplissement 
coiurageux  du  devoir. 

7.  Tout  individu  non  mUitaire  qut  se 
fendra  complice  d'un  militaire  dans  qq 
des  crimes  et  délits  prévus  ci-dessu«u 
sera  sAumie  à  la  même  jur^iction  et  pas- 
sij^e  des  ittêmes  pénaUtés. 

&.  àe^ont  traités  com:eie  maraudears 
et  punis  coiViwe  tels,  les  tpatnardta  saas 
armes  qufc  les  c^Hirurgiens  «Itu  corps  o'ao- 
lont  pas  autorisés  à  siktvfe  a^^eo  TarrUre- 
g^rde^  et  les  traiaard a  autorisés  ^  suivre 
«fveo  l'arrière-garde,  si^  ne  maicbe^t 
(^  en  orUre  tous  sa  aqn^uile. 

9.  Chaque  division  aura  une  pP^l^té 
c^«9pos^  df^r  treme-rde^^ii  gendarmé»  à 
cheval,  commandés  par  un  officier.  Cette 
troupe  se  divisera  au  besoin  de  manière 
que,  chaque  portion  de  corps  marchant 
isolée,  soit^ccompagnée  au  moins  de  deux 
^endîjrnies  e,t  4*un  l)jrigidier'  La  prévôté 
arrêtera  d'eller-nK^me  tous  ^es  délliiiquants 
quels  qu'ils  soioAt,  efftciers  au  »on,  et 
dressera  8>es  procès- verbaux  des  délits 
commis,  qui  seront  aussitôt  transmis  au 
commandant  de  la  colonne.  Contre  les 
délinquant!  arr^i^s  qui  tepteraient  de 
fuir  Qu  de  faire  résistance,  elle  fera  usage 
4e  ses  a  rotes.  La  prévôté  receura  et  con- 
duira les  délinquants  qui  lui  seront  remis 
par  une  autorité  quelconque  de  la  co- 
lonne. Quand  il  y  aura  lieu^  il  Iqi  sefa 
dçi^ii$^fS|jofnmed  ^e  fardi^  p^çr  ç^p- 


dnlre  les  dê1!nqtiants.  La  jnridlctloi)  pé- 
nale des  prévôts,  pré^e  par  les  art.  IH, 
S'S  et  75  du  Code  de  )ustice  militairi, 
entend  à  la  suite  du  corps  d'ariDëe,  sar 
tout  le  sol  français. 

iO.  Tons  les  manquements  simples» 
service  seront  punis  par  le  éosblenifit 
des  sentinelles  des  grand'gardes  et  iTaot- 
postes  ;  mais  uue  de  ces  senlinelles,  n 
deux,  on  toutes  les  deux,  s'il  n'j  a  pas 
d'bommes  pun<is,  appartiendrait  Udjoim 
à  la  fraction  constituée  de  graod^garde. 

ii.  Les  dispositions  du  présent  déent 
s'appliqueront  âi  tous  les  corps  de  troupes 
armée,  équipés  et  entretenus  aui  frais tie 
la  République,  ou  qui  auraient  seulemeot 
reçu  rattache  de  belligérant. 

iâ.  Dans  tous  les  cas  noa  prévis  |»r 
le  présent  décret,  les  pénalités  édictées 
par  le  Code  de  justice  n\iUtailt  demot 
être  appliquées. 

13.  Le  vice-amiral,  ministre  de  b 
guerre  par  intértai,  est  chargé,  etc. 

Fait  ^  Towrs.  Qi^wBiix,  Cilàis-Bw» 

Far  le  gQiiiref«eflieQt  :  Fonaiaoïi. 
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ordonne  l'èUblissement  de  b«Uoni  ciptib 
et  estafettes,  et  ourre  an  crédit  de  5,500  fr. 
(XII,  B.  III,  n.  82.) 

hfi  membre  représentant  de  la  déléta* 
tion  du  gouvernement,  etc.,  arrête: 

Une  mission  scientifique  est  confiée! 

H.  Silbermann,  préparateur  aa  Gollf^t 

àe  France,  vice-président  de  la  Socieii 

météqrologique,  pour  rétablissement  t* 

ballons  captifs  et  ballons  estafettes,  ^v 

commission  spéciale   composée  de  MX 

Serret,  membre  de,  riostilut,  protor 

au  Collège  de  France  ;  Marié-DaTy,  aslfo^ 

nome  à   rObservatoire  de  Paris  ;  \ii^' 

bert,  professeur  k  la  Faculté  des  scieBf^ 

4^  Poiiiers;  de   Tastes.,  professeuN" 

Lycée  de  Tours  ;  Froz,  physicien  à  lOV 

servatorre  de  Paris  :   Rervelat,  ftbricjm 

de  baUoBS,  et  Silbermann,  din^tra  ^' 

expériences  préparatoires.  Un  crédit «"^ 

plémentaire   de   cinq    mille  cio^  ^^^' 

francs  est  <)uvert  au  mipistrç  de  l'insirij' 

tiop  publique  pour  acquitter  les  fiais  c" 

ce»  expériences^  ^Qba p..  2^  dubudK^i* 

ministère  de  Viastruotiea  publique,  eitf- 

eiee  ia70>. 

Les  ministres  de  Vinstruction  pmf 
et  des  Anances  sont  char^és^  etc. 

Fait  à  Tours.  Chj^i^usox. 

5  ^  i%  QBfcaav  l«0.  —  W«w»  <l»i  ^. 
^e  tout  ter Tice  militaire  le«  •§•■>(#  d^P" 
en  fonctlont.  (XII,  9.  |U»  ».  9^) 


I^  gPWïîP^WV  elc.,.  CQflsidérant  que 
rappel  sous  lesdfcsipçîlu^KJ'uo  très-granc( 
^omI)re  d'^geots  ^l  dç  ^o«^-a^ents  de 
radministrînlioo  de?  postes  a  jei^  un 
trouble  profond  dan*  [^  $.^rvi;ce  de  cette 
aduiijji.'^tratiQn  ;  Que  U  po^tQ  est  ua  des 
services  publics  uont  il  importe  le  ^lii^ 
de  nnaiutrnir  le  (qnqtiçpn^çttent  ré^fulicf, 
^m  bieo  (jiaps  V'mlé^i\  d,ç.  U  d^feuse  nar 
tioD^le  que  4î^n5^^ig^|:W<J*?ÇMbMç,  dé- 
crète : 
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pied,  des  bataillons  de  marche,  com- 
mandée par  HD  eliefée  bataillon. 

2.  Ces  bataillons  auront  six  oomps- 
gnies. 

3.  Us»  compsignies  relèvexont.,  pour 
l*adninistration,  de4  bataillons  desquels 
on  les  aura  dôtacb^^es. 

4.  Gb4q\i^  bat^llon  de  warcbe  de 
cl^a;^s.eurs  H  pied  ^v^r^  un  capliaine  adju- 
dantnç^ijor  ^t  u^  adjudant,  j^q»  avoir  de 

c4pit^jR^dc|iiv* 


4Hicl^  mqm-  fcesi  mms  et  spuç-        ÎJ.  ll«  UeMtçiwnit,  cQwpUnt  dap^  une 
agents  de  l'administration  des  postes,  en-     cftmp^giO^lÇi,  y  v^mplir»   1|ÇS  fqnct^o.ns   de 

-      •  -   '         -      trésorier  et  d'offlcier  d'I^bUleinen^. 

^^   \fi  vlcç-a^mir^,   ministre    de  la 
guerre  par  intérim,  est  chargé,  etc. 
Fait  à  Tours.  Fourichon. 
Par  le  gouvernement  :  Fourichon. 


core  en  fonctions,  sont  e^emptés^  pen- 
dant l4  dor^  4e  Ml  guerre,  de  tivut 
service  militaire,  soi^  ^an^.  V^i^ïï^ée,  soit 
dans  la  ^arde.  national.ç  ôii.obiîe^  soit  d^jas 
la  garde  nationale  sédentaire. 

Fait  à  Tours.  GrAhieux,  Glais-Bisoim, 
Fouaiç^oN. 


tO  smmss  Mil  ocroan  1870.— Oèeret  <|iil 

Le  gtattveroeount,  etc.,  mi  ia  loi  du 
(lUîir&lSâ^l;  «onsviéoaat  que  1  effectif  du 
I*  bUailloo  du  1"  Pègi meut  étranger  est 
Ur2î  de  pro4K>rtioa  av«c  le  iioiabre  des 
eadces  de  coiup;Agnies  (iece  bataillon  «  au9 
il  rapport  eu  ^icct- attirai  miitisAre  de  la 
fu«rre  par  intérim,  éècràte  : 

Art.  1«'.  Le  ^  bataillon  éa  1**  régir* 
ment  étrangop  sera  pM&À  dû  huit  compa-* 
gnies  à  diix< 

i.  U»  oompeignis.^  ■oa^ellas  auront  la 
nèina  organisaiMA  que  liesaDaii9(uie&. 

^  I II  sep»  puupv.u' à  ka  foriaatioa  dos 
cadres  d^'bffieiers^  soit  par  avanceiueni 
donna  aux  o^i|<^i^ra  d»  corps,  soit  par 
admissioB  d'offiieiers  démis&ioaRaires  ou 
étrangers^ 

4.  Le  v^co*«ipiNil  est  chargé,  tte. 

Kait  a  fioars.  Fourichor.  ' 

Par  lo  aoiiveroeueot  :  fooMCBOii* 


IS  nrnoKÊttM  ■«  1 1  oerMst  19?9.  —  Merci  enr 
k  futitti^oa  d«  bfMUbwiiÂ  d*  omicUq  à  {''«JMle 

Le  gouvernement,  eile.,  vq  U  loi  do  14 
svril  193^,  ot  roPdOHiianee  du  id  mars 
1838;  oousidéront  qne  les  dépôts  des 
bataiHons  de  chasseurs  à  pied  oui  d«s 
Kieetifs  considérables  d^bomme»  iDstmits, 
irmés  et  équipés,  qu'il  importe  de  mettre 
&UF  pied  &e  guerre;  sur  1«  rapport  du 
fice-ami^ral  ministre  de  \a  guerre  par 
intérim,  décrète  : 

Art.  l''.  \\  pourra  Ôtre  Ibrmé,  ^  Taide 
de  cempaisiiies  dos  dép6U  d»  chasseurs  à 


|«r  iM  11  ocTOBfti  1870.  —  Décret  inr  la  fcrrraa- 
lion  d'un  tm#Uion  de  ni>i«ek^  k  l'iiUlo  #«• 

qe.PQ««,<}.  OT.  B.  111^  p.  36.) 

tegQiiTefnement,e|c.,  eonsWiérantquIl 
j  a  lieu  d*utiliser,  pour  le»  besdku»  de  la 
guerre,  les  ofliciers  et  les  soldais  fran- 
^is  qui  reatreat  dlt^kie'  en  Fraiice,  adirés 
)o  Mueiutieiuenii  de  la  Wë><w  ronA^iine, 
déonëttt  : 

Art.  1«.  W  Si*îl  orée,  9sOUlî  Ift  d4«M)ial- 
nation  de  i*^^  t]|9>UilH)n  d'in^utecie  de 
marche,  un  bam>n^P  de  ^x  «ompj) gicles 
qui  pourra  être  porté  à  huit. 

2.  Ce  bataillon  sera  coniiifii9J0^é,  pj^r  un 
ehefde  b^taillion  finm^ai^. 

3.  Us  «apiW.iDe3,  lie^^nants  et  fioii^^- 
lieutenantsqui  en  feront  partie,  conUnue- 
ront  d'être  détachés  de  divers  régiment» 
d'infanterie  de  l'armée  française. 

4.  Le  bataillon  aura  un  adjndant- 
major  et  un  ^djudîint.  U  lieutenant, 
officier-payeur,  sera  détaché  d'une  com- 
pagnie. 

5.  Le  yice-amiral,  ministre  de  te  gnerre 
p^i'  intérim,  est  chargé,  etc. 

Fait  à  "Tours. 

Pour  lé  gouvernement  ée  la  défense 
national^  :  Focricron. 
'  Par*  le  gouvernement  :  FotnncffON. 


^  iy-  1^  ocTOini  1870.  —  IXôçrel  qui  coi}r*re  à 
M.  Cré.ailëùx  les  f^ncttons  d«  rniniiiM  de  la 
guerre  par  inlèrim.  (XM,  B.  IH,  n.  37.^ 

^  d,él^g^lio,p,  etq.,  décrète  : 
Vu    la  démission  dqnnée  par  le  ^îcc- 
nrf)XX^\  ÇquriAl?Qn    dç;   §es   loucVions  de 

ministi:^,4«  >,?  p^m  W  ï^téri'"»  ^  Cré- 
ifiiçui^.,  qanjç  (les  çct'aui^,  n|inislr,e  «|e  la 
jusiicç,rt-prend  Iqî»  (oiict\on,s.  de  m,ifliflre 

4e.(t\gM*în*e.  P4':  W^^riJ**- 


392  RÉPUBLIQOE  FRAMÇAUE.  —  6.  DB  LA  DÉF.  KAT.  —  2,  3,  il  OCTOBRE  1870. 


Fait  k  Tours.  Grémieux,  Glais-Bizoui, 

FODRICHON.  

3  —  11  ocTOBBB  1870.  —  Décret  relatif  k  la  li- 
mite de  la  prorAiratloii  de  délai  en  matière 
commerciale.  (XII,  B.  III,  n.  88.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Les  prorogations  de  délai  accordées  par 
)*art.  !«'  de  la  loi  du  13  août  1870,  et 
par  le  décret  du  10  septembre  1870,  ne 
seront  pas  applicables  aux  effets  de  com- 
merce qui  seront  créés  postérieurement 
au  14  octobre  courant. 
Fait  à  Tours.  Grémieux.  Glais-Bizoin, 

FODRIGHON. 


3  ->•  11  ocTOiaa  1870.  —  Décret  concernant  la 
pabllcalion  da  décret  précédent.  (XII,  B.  III, 
n.  39.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  le  décret  du 
3  octobre  1870  relatif  à  la  prorogation  des 
effets  de  commerce;  vu  les  ordonnances 
des  27  novembre  1816  et  18  janvier  1817, 
concernant  la  publication  des  lois;  dé- 
crète : 

Art.  l«^  La  publication  du  décret  du  3 
octobre  1870  susvisé  et  relatif  k  la  proro- 
gation des  effets  de  commerce,  sera  faite 
conformément  aux  ordonnances  des  27 
novembre  1816  et  18  janvier  1817. 

2.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé, 
etc. 

Fait  k  Tours. 

Pour  le  gouvernement  de  la  défense 
nationale  :  Gréhieux^  Glais-Bizoin^  Fou- 

BICHON. 


2  n  11  ociODRR  1870.  —  Décret  snr  la  forma- 
tion d'un  régiment  de  marche  de  tirailleara 
algériens.  (XIÎ,  B.  III,  n.  40.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  Tordounance 
du  7  décembre  1841  ;  vu  les  décrets  des 
tO  octobre  1855  et  15  novembre  1865; 
considérant  qu'il  y  a  lieu  dVganiser  les 
divers  détachements  de  tirailleurs  algé- 
riens venus  d'Afrique  en  France  pour 
prendre  part  à  la  guerre  ;  sur  le  rapport 
(tu  vice>amiral  ministre  de  la  guerre  par 
intérim^  décrèle  : 

Art.  l«^  U  sera  formé  un  régiment  de 
tirailleurs  algériens  sous  la  dénomination 
de  régiment  de  marche  de  tirailleurs  al- 
gériens. 

2.  Ge  corps  aura  deux  bataillons  de  six 
compagnies  chacun. 

3.  Il  sera  commandé  par  un  colonel, 
mais  n*aura  pas  de  lieutenant-colonel. 

4.  Il  aura  deux  chefs  de  bataillon,  deux 
adjudanu-majors  et  deux  adjudants.  Un 
lieutenant  firançais  détaché  d'une  compa- 


gnie y  remplira  les  fonctions  de  trésorier 
et  d'officier  d*habillement. 

5.  L'organisation  des  compagnies  es 
cadre  français  et  cadre  indigène  sera  cio- 
forme  k  celle  prescrite  par  les  décrets  de 
constitution  des  régiments  de  tiraillenn 
algériens. 

6.  Ghaque  détachement  de  tiraillears 
algériens  qui  entrera  dans  la  composition 
du  régiment  de  marche  relèvera  du  corps 
qui  l'aura  fourni. 

7.  Le  vice-amiral,  ministre  de  la  guerre 
par  intérim,  est  chargé,  etc. 

Fait  à  Tours. 

Pour  le  gouvernement  de  la  défeoie 
nationale  :  Fourichon. 
Par  le  gouvernement  :  Fourichor. 


11  a  19  ocTOBU  1870. — Décret  créant  iTovi 
an  Mrrice  poar  l'émission  ei  le  paieneot  de 
bons  da  trésor.  (XII,  B.  lY,  n.  5S.) 

Les  membres  du  gouvernement,  ele., 
considérant  que  de  nombreuses  demandes 
de  bons  du  trésor  ordinaires  sont  faites 
dans  les  départements^  et  qu'il  n'a  pa  y 
être  satisfait  par  suite  de  l'interruptioo 
des  communications  avec  Paris  ;  que,  dès 
lors,  il  y  a  lieu  de  créer  à  Tours  un  ser- 
vice d'émission  et  de  paiement  des  bons 
du  trésor,  et  d'entourer  ce  service  de  ton- 
tes les  garanties  d'ordre  et  de  contrAle 
propres  à  en  assurer  la  bonne  exécu- 
tion ;  vu  Tarrété  gouvernemental  da  3 
octobre  1870,  relatif  k  l'émission,  par  le 
trésorier  payeur  général  d'Indre-et-Loire, 
des  bons  du  trésor  destinés  an  rembour- 
sement des  caisses  d'épargne  ;  décrètent  : 

Art.  1*'.  Le  trésorier  payeur  géoéraJ 
d'Indre-et-Loire  est  autorisé  k  émettre, 
au  nom  et  pour  le  compte  du  caissier 
payeur  central  du  trésor  public,  les  bons 
ordinaires  du  trésor  de  un  à  douze  mois. 
Ges  bons  seront  signés,  soit  par  le  tréso- 
rier général,  soit  par  son  fondé  de  pon- 
voirs. 

2.  Les  bons  du  trésor  seront  visés  an 
contrôle  par  les  employés  de  la  direction 
du  mouvement  général  des  fonds  qai  seront 
désignés  par  le  directeur  général  de  la 
comptabilité  publique. 

3.  Les  bons  seront  au  portenr,  avec 
faculté  pour  les  détenteurs  de  les  rendre 
nominatifs  par  la  simple  inscripiioa  de 
leur  nom  dans  le  cadre  de  la  formule 
réservé  à  cet  effet.  Les  coupures  de  bons 
qui  seront  de  cent  francs  et  de  moltiples 
de  cent  francs,  seront  détachées  d  do 
livre  à  souche,  et  il  y  sera  annexé  bb 
talon  do  contrôle. 

4.  Us  bons  du  trésor,  émis  an  em^ 
tion  du  présent  décret,  comm«  ton 
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qui  sont  actaellement  en  circalation,  se- 
ront, k  leur  échéance,  remboursés  à  la 
recette  des  finances  de  la  résidence  des 
portears,  après  yisa  de  la  caisse  centrale 
da  Trésor,  ou,  k  son  défaut,  de  la  direc- 
tion du  mouvement  général  des  fonds 
représentée  à  Tours. 

5.  Le  directeur  général  de  la  compta- 
bilité publique  est  chargé,  etc. 

Fait  à  Tours.  Crémieux,  Glais-Bizoir, 

FOURIGHOH,  GaMBETTA. 


4  a  19  ocTOBKB  1870.  —  Décret  iiur  la  forma- 
tion des  régiments  de  marehe  de  zonares. 
(XII.  B.  IV,  n.  53.) 

La  délégation,  etc.,  considérant  que  les 
régiments  de  marche  de  zouaves  sont 
formés  k  deux  bataillons  de  neuf  compa- 
gnies chacun^  et  que  cette  organisation 
donoe  des  bataillons  d'un  effectif  trop 
considérable  ;  sur  le  rapport  du  ministre 
de  la  guerre  par  intérim  ;  décrète  : 

Art.  l«>^.  Les  dix-huit  compagnies  de 
ciiaqiie  régiment  de  marche  de  zouaves, 
seront  réparties  en  trois  bataillons  de  six 
cooipagnies  chacun,  au  lieu  d'être  divisées 
en  deux  bataillons  de  neuf  compagnies. 

!2.  Chaque  bataillon  aura  un  chef  de 
bataillon,  un  capitaine  adjudant-major  et 
un  adjudant. 

3.  Un  lieutenant,  détaché  d'une  compa- 
gnie, y  remplira  les  fonctions  de  trésorier 
ei  d'officier  d^habillement. 

i.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
JQStice  et  ministre  de  la  guerre  par  inté- 
rim, est  chargé,  etc. 

Fait  k  Tours.  Crémieux,  Glàis-Bizoin, 

FOORIGHON. 

$*»f9  ocTOBAK  1870.  —  Décret  relatif  aux  offl- 
cters  des  noaTelles  eompagoies  dans  les  dé- 
pota d'infanterie.  (XII,  B.  IV,  n.  54.) 

La  délégation,  etc.,  considérant  que 
les  cadres  des  nouvelles  compagnies  de 
dépôts  d'infanterie  ne  peuvent  pas  tou- 
burs  s'organiser  complètement,  en  raison 
i«  la  disproportion  qui  existe  entre  les 
^ndidats  pour  les  grades  de  capitaine  et 
le  lieutenant,  et  les  candidats  nombreux 
uiur  le  grade  de  sous-lieutenant  ;  sur  le 
apport  du  ministre  de  la  guerre  par  in- 
érim,  décrète  : 

Art.  l*'.  Lorsque  les  ressources  des 
épôts  des  corps  d'infanterie  ne  permet- 
ont  pas,  après  que  l'on  aura  rappelé  les 
rficiers  détachés, de  pourvoira  tous  les 
nplois  de  capitaine  et  de  lieutenant,  il 
)urra  être  nommé  deux  sous-lieute- 
iDts  dans  toute  compagnie  n*ayant  pas 
)  lieatentat. 
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2.  Le  plus  ancien  des  deux  sous-lieu- 
tenants d'une  compagnie  y  remplira  les 
fonctions  de  lieutenant  et  remplacera  le 
capitaine  en  son  absence. 

3.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  delà 
Justice  et  ministre  de  la  guerre  par  inté- 
rim, est  chargé,  etc. 

Fait  k  Tours.  Crémieux,  Glais-Bizoin, 

FOURICHON. 

5—19  ocTOBRi  1870. — Décret  relatif  k  la  créa- 
tion de  régiments  de  marche  d'infanterie. 
(XII,  B.  IV,  n.  55.) 

La  délégation,  etc.,  considérant  qu'il  y 
a  lieu  de  confirmer  les  diverses  créations 
de  corps  de  troupes  faites  d'urgence  dans 
l'arme  de  l'infanterie  depuis  l'investisse- 
ment de  Paris  ;  sur  le  rapport  du  minis- 
ti'e  de  la  guerre  par  intérim,  décrète  : 

Art.  i*'.  La  formation  de  onze  nou- 
veaux régiments  d'infanterie  de  marche, 
de  trois  régiments  de  marche  de  zouaves 
et  de  huit  bataillons  de  marche  de  chas- 
seurs k  pied,  est  approuvée. 

2.  Les  régiments  d'infanterie  de  mar- 
che prendront  les  n«'  28,  29, 30,  31,  32, 
33,  34,  35,  36,  37  et  38  ;  les  régimento 
de  zouaves  de  marche,  les  n<>*  i,  2  et  3, 
et  les  bataillons  de  marchi)  de  chasseurs 
k  pied,  les  n«'de  i  k8. 

3.  Les  régiments  seront  chacun  de  trois 
bataillons  k  six  compagnies.  Les  batail- 
lons de  chasseurs  auront  quatre  compa- 
gnies. 

4.  Pour  les  besoins  de  la  défense ,  il 
pourra  être  créé  également  des  bataillons 
d'infanterie  de  marche  formant  corps,  et 
commandés  par  un  chef  de  bataillon. 

5.  Le  ministre  de  la  justice  et  de  la 
guerre  par  intérim  est  chargé,  etc. 

Fait  k  Tours.  Crémieux,  Fou  bichon^ 
Glais-Bizoim. 


6  •«  19  ocTOBHB  1870.  —  Décret  autorisant  la 
Tille  de  Marseille  à  contracter  an  emprunt. 
(XII,  B.  IV,  n.  56.) 

Les  membres  du  gouvernement,  etc., 
vu  les  décrets  des  12  et  16  septembre 
1870  ;  vu  les  lois  des  18  juillet  1837  et 
24  juillet  1867,  décrètent  : 

Article  unique.  La  ville  de  Marseille 
(Bouches-du -Rhône)  est  autorisée  k  em- 
prunter, k  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède 
pas  6  0/0,  une  somme  de  dix  millions 
de  francs^  pour  la  défense  nationale. 
Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit 
avec  publicité  et  concurrence ,  soit 
par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré 
k  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obli- 
gations au  porteur  ou  traosmissibles  par 
voie  d'endossement»  aoit  direetement  de 
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la  caissa  cl«s  dépôts  et  coosfgiuiio9$,s^ux 
conçiitionsde  cu  ^ubUssemeot. 

Fait  k  Tours^   (;ké)|lsc^,  Foqmçpq;^, 
Glais-Bizoin 


rrmf 


6  «■  19  ocTOSM  11170.  —  Décret  rçlatf r  I  t*)|« 
Tincement  (lans  les  dépôts  des  régi  ent« 
dont  les  portions  «cWes  sont  bloifuéies  ou 
prisonnières.  (XII,  B.  IV,  n.  57.) 

La  délégation,  etc.,  yu  la  loi  da  14 
avril  1832,  mr  r«vanceneat;  vu  le$  art. 
106,  114,  118,  de  TordonnaBce  du  16 
mars  1838  ;  considérant  (fD'il  y  a  lieu  de 
prendre  li  regard  de$  4épM»  4e»  ç«ff(xs  de 
différentes  armei.  séparé^  die  leurs  pier^ 
tiens  actives  bloquées  on  prisonnî^re:$, 

de&  âispositioAs  pêrmettiat  de  donner  k 
ces  dép4ts  ui^  avancement  distinct  Qt 
prompt,  décrète  : 

Art.  i«<.  Tous  \m  dépôts  aoqt,  à  da^ter 
de  ce  jour,  considérés  comve  en  préseocd 
de  reooemi,  et  Ws  règles  de  VavâAce*^ 
ment  en  campagne  leur  sont  apiplic^tes. 

â.  Les  génér«aH  commandant  \e^  diivv* 
sians  militaires  sont  Ui«es(i^s,  insi^'à 
UOuveL  ordre,  du  potivoii;  <\'$  vi^mifi^n, 
i  titre  provisoire,  aux  divers  grades  ^( 
aux  foDcttons  spéq^ale^,  jusq^t'au  gra^f^ 
de  eberde  bataillon  ou  d'e^oadretoi  excj^^ 
sivement,  même  en  diel¥)rt)  dq  r«fg<)Ai^- 
Ition  des  nouveaux  caiire^* 

3.  L'avanceakenl  au  grade  4e  e^pUaino 
et  au  grade  de  Ueuteuani  5  ^era  doqo)^ 
moitié  à  l'ancienneté,  moitié  au  chq^](.  l\ 
pourra  être  dérogé  aux  coooi^ovs.  de 
temps  imposées  pout  pqaser  d'un  grqde  ^ 
un  aptre  boi^fuMl  »«st:ffa  P4S  i^^sit^lq  de 
pourvoir  antreokeot  aux  ^eAi^^  m  t 
vertes. 

4.  Les  portions  do  corpi  aut  spnt  iQ-^ 
foalies  ou  dans  4q«  pkices  a^siégé^  ne 
pouvant  communiquer  avec  ki\f^i^  déy$,($, 
ont  droit  à  Tavancement  tel  qu'il  est  spé- 
qi^é  par  Tart.  \UAii  V^rdouoancedu  16 

MMtfs  isîit^.  |,;^va^ce^^e^^t  i^qx'  çnij)iois 

qui  deviennent  vacant^  v^^n^  le^r^  ^^4res 
leur  appartient  exclu.sivemef^t. 

5.  Par  dérQgiiibja  àrart.  118  de  Tor- 
doooi^ucq  précit^^^  Içs  o^ciors  et  lés 
sou  s- of  liciers  pour  le  grajp  4e  soqs-Ueu- 
ten?nt,  faisant  partie  des  dépôts,  pu  dé- 
tachés en  France  et  en  Afrique,  dj^nscj^s 
services  spéciau^,  ^uront  également  un 
âvapceme^t  particulier  qui  ne  portera  que 
sur  leç  candidats  pr^euts  au  dépôt,  o,u 
luiappartenanl^  ou  détachée.       "    ' 

6.  Lorsque  les  communications  entre 
les  differenties  parties  des  corps  seront  ré- 
tablies, les  r^^les  ordinaires  de  Favanca- 
ment  seront  dé  nouveau  suivies. 

T.te.M»R?*iHoûHo  çrf^t  décret 


sont  applicables  aux  régiinents  oa  bi- 
taillons  de  marche.  Sfème  dans  l(^s  chîs- 
seurs  â  piçd,  les  bataillons  de.  rnarrfee  re- 
cevront leur  avancement  par  bataillon 
jus(](u'au  grade  de  capitaine  ioclus. 

8.  Les  noQiinàtions  provisoires  seront 
révisées  par  le  ministre  de  Is^  guerre  et 
co.ufirinées  par  décret. 

9.  Les  disoositions  d^s  art.  t^  3et4 
da  présent  décret  sont  $èulesapp]ii»bles 
aux  corps  des  armes  spéciales  qui  ont  m 
avancement  particulier,  roalant  suf  tnie 
Tarme. 

10.  Lézarde  des  sceaux,  ministre  de 
la  guerre  par  Intérim,  est  chargé,  etc. 

Fait  a  Tours.  Créhieq]^,  (JL^^-Bifon, 

FOUKICHON. 


r^i  II  » 


||'  I"  «n 


8  M  19  oCTOsmi  1870.  —  D«eret8orI*9ntréen 
franchise  des  poudres  de  guerre  de  fibrtu- 
Iton  étrangère.  (3UI,  B.  IV,  n.  88.) 

Les.  ppiembrç^  du  ffouveroetnent,  et:., 
vu  les  décrets  dçs  {2  et  t6  septembre 
4870,  décrètent: 

Vt.  l".  Sont  admis  eq  fraocbise,  joi' 
q^^au  1^  novembre  1870,  ii  toas  les  ba- 
reîi|ux,  de  4u^uane  de  ta  frontijère  française, 
les  pa^(l^es  de  guerre  de  fal^cicalionétrso- 
^ére,  ^insi  que  les  artifices^  munitions  et 

Srojectiles  die  gqerre,   ^ous  la  cond>tioil 
'uiie  déclaration  indiquant  ls|  (|i|aotitéet 
la  destination. 

i,  I^esk  ministres  (\e  rint^rienr  et  ^es 
financés  sont  char^éâ^  etc 
F^it  ^  T9M1ÇS.  Çrémieux,  Çv^fS-^i^ 


•.  ». 


19  if^  ^9,  ppjç?»»  *  w-  ~  v*cwj\  niM'^M'**- 

trul  de  la  ni  le  d'Albi.  (Xill,  R.  IV^  s.  S9l 

Le  gouvernement,  etc.,  VU  l'ordonnan» 
d^  9  déçeiqbrç  1814,  relative  aux  ocirots; 

YM  u  iJM  (tu 'iV  \m  m%\  tViç ^.^^ 

du  17  tuap  1^2 ;v^  l'arL  i^  â«U'" 

du  2â  iuii)  1854  ;  considérant  qi}'il  iD' 
porte  q  assurer  à  l;q  Ville'  d^lbi  les  res- 
sources nécessaires  pour  ramortissemeot 
des  emprunts  ((^if^l té  a  co;) tracta.  ^^' 

crête  ^'  "  ■■■  ■ 

'  Art.  l*'.  t%X  rapporté  le  décret  du  30 
juin  dernier^  portant:  t» prorogation ju*^ 


Çqs  sur  les  sucres,  les  cassonades,  le^ 
sirops  et  les  cafés;  3«  suppression  de  «^ 
mêu|es  droits  i  pâhitdu  l«'|anvler  iS7l 
'  2.  1-^  tarrf  des  taxes  pripciçaleset  ad- 
dition neltes^  ainsi  que  lé  règlemeot  ^^ 
vigueur  kVoct'roi  de  fe  vtlle  d'Albi.»»' 
et  demeûreiit,  prorogés  '  itîsf ô'aa  51  éé- 
cembre  4875. 


■tPH^OVI  mNÇimi.  —  |(.  »■  LA  BiF 

9.  h.  partir  do  {•^  janyier  pTochain,lc!| 
sncresi  les  C'ssonades,  les  sirops  et  les 
cafés  seront  iiopcâés  coaforiuément  au 
Urif  aoneié  au  décret  du  23  décembre 
1868. 

4.  Les  ministres  de  ^lnténe^r  at  des 
floances  sont  chargés,  etc 

Fait  à  Tours.  Çrkxji^u^    F^wçnoifi 


tomes<tçti«  ou  trf  ii9it  de  b^viia^x  on  len^^çf 
atlmrni»ii«8    ^\U,  B.  îY,  n.  60.) 

Les  membr^js  4u  gouv<^rnement,  etc., 
Yu  les  décrets  des  H  et  16  seplcnobre 
i870;vu  Vart.  a4de  la  loi  du  17  dé-^ 
oembre  1814  ;yu  rordonnance  du  18  Jan-^ 
lier  1811  ;  yu  U  décret  du  31  août  1870; 
considérant  que,  dans  tes  eircoaslauceft 
prôseotes,  il  e^l  nécessaire,  d'une  pavt^ 
d'empêcl^ev  le  rayitallleueutde  Tea^evi^l; 
d'autre  part,  d'aisaurer  Valinaentatlan  di^ 
pa7s;coB&idér«L|»t  que  des  mesures  par-n 
tielle^  et  locales  ont  été  déjà  prises  i  Tef- 
fet  d'alteinare  ce  but,  spécialement  sur 
la  frontière  de  terre  de  DunkcrquQ  ^ 
Uns-le-Bour^  et  sur  la  frontière  mari** 
time  de  Saint-Valery  à  Dunkerque  ;  coa- 
sidéruDt  que  ces  mesures  sont  insuffi- 
saatBset  ne  répondent  plus  aunnéeeasi* 
\h  de  la  situ^ttion,  décrètent  : 

ipt,  !♦'.  ^nt  prohibés,  aur  toute  Vé^ 
teiilqe  de  tautifis  tes  frontières  die  la  Ré-r 
Rul»lique,  1%  seirtie;,  U  réexportation  di'eo^ 
U?pét  et  le  transit  des  be^iiaui^  de  t^utfti 
sortes,  des  viih^deck,  des  grains,  des  farir 
neox  ^Ument^irea  de  loutea  ^oirtesi,  du 
4oa  et  du  fourrage. 

1  Les  mini  iitres  dQ  rt^griculture  et  du 
Gommem  «i  dft»  ftuauce^i  sont  ebargé^, 
chacun  en  ce  qui  le  o^Kf^çevfte,  de  l'exéoun 
tlQQ  da  prêtai  décret,  qui  aui^  son  effet 
à  partir  du  jaur  QÎ^  la  pubUc^tion  en  ser<l 
faite  par  les  pré(«|9i  M  la  manière  pres- 
erite  paf  V^rdQnnattVa  du  i8  janvier 
4817. 

Fait  à  Tours.  Gambbtta,  Grémikiix, 

}(^I!  le  gouyerum«o^  ' 
Les  délégués  des  v\iw$tr9$  éa  aam- 

i«»  mm  f9  «cTons  1870.  —  Déeret  créant  nn 
BalieUn  dM  lois  des  Mtet  et  dè«f«ljl  de  la 


.  KAT.  —  1«',  lî,  13  OCTOBME  1870.     3fg 

dé1é?at1«ii    do   fonTcrnement  hors  de  Pa» 
rta(t)    (Xir  D.  IV,  n.01.) 

Le  gouyernement,  etc. ,  çonsidéraul  que 
l*i>  terruption  des  commuiiicution>  avec 
Pariç  ne  permet  pas  d'insérer  au  Bul- 
letjn  des,  lois  publié  par  l'Imprimerie  na- 
tionale les  actifs  et  décrets  de  la  déléga- 
tion du  goiiyerrienient  dans  les  départcr 
raents*  considérant  (^u'il  est  nécessaire 
de  porter  ces  décrets  a  la  connaissance 
des  citoyens  en  I9  forme  accoutumée  et 
légale,  et  que  d'ailleurs  les  leis  dei»  finan- 
ces ne  sont  exécutoires  qu'^  partir  de 
leur  insertion  aq  pulletm  des  lois,  dé- 
crète : 

Art.  1".  Un  Bulletin  des  îqisAt  la  dé- 
légation du  gouvernement  de  la  défense 
nationale  hors  de  Paris  sera  publié  sous 
la  surveillance  du  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice. 

2.  !l  est  ouvert  pour  les  Repenses  dn 
Bulletin  des  lois  un  prédit  spécial  de  trois 
mille  francs,  rattaché  au  budget  du  mi- 
nistère de  ta  justice  dans  >e  tableau 
(état  D)  des  credtts  accordés  pour  les  ser- 
yices  spéçiqux  rattachés  par  ordrq  au 
budget  de  l'exercice  1«70. 

Fait  à  Tours.  Créi^ieux,  GLAi$-B)zq)!f, 

FOUlilCHON.       

13  mm  19  ocTOBRi  1870.  — Décret  aotorlpant  le^ 
magistiais  et  foncttonnalre»  k  prdter  ^ar 
écrit  ke  sermeni  dans  les  dèpariametiM  en- 
Tahis.  (XII,  B.  IV,  n.  62.) 

La  délégation,  etc.,  vu  le  décret  do  11 
SAptâmbra  1870  ;  coosidéraot  que,  dans 
les  départements  envahis  par  fennerai, 
les  nouYtîaux  fonctionnaires  peuvent  être 
inomentanétnent  empêchés  de  se  rendre 
^  leur  PQSite:,  et  de  prêter  pubUquemetil 
V^  WWieQt  profefslQunel  dau»  la  pre- 
Q^i^^  séaACf)  <\u  «QW  s^uf'^^i  i^  app«r-* 
^ie«iUfiB^,  décrète  ; 

Les  aaagistr^ti  «t  «utres  <en«ii9ftaalr«9 
qui,  ei|  ratôoq  de£i  qirco(^up<^^  actueilla^, 
i^unt  iin9W<)n|aAénAW^  da«»  1  iv^pQ^i^ibilité 
de  prêter  ^tiibUquf^iiieQtt  W  serment  pro* 
fessiçmpel,  iM>ut  ^utQrisiéa  il  le  prêiter  far 
écrit  adressé  directement  au  mi.uis^rf 
duquel  iU  relèvent.  L'aeçusé  de  péception 
par  |q  i*ini«tôf«  d4)  la,  leltru  d-eavoi  du 
fterw^njL  U<)9drq  lieu  dO  Vi«%Uli\uU«q  du 
{qu^tiemnairq  et  l^utorif^pii  k  iOkUir  ie 
tuuft  Iw  droi^^  ^  Rr4f  o«a,tit€a  attoahé» 
^  8ia  fQoctiuu. 

GaMBETTA,  F0V||I«H9I^. 


(n 


YoTjf»ft^#  dtWftq  4ip  1^  elrtn  49  no- 
ire 1870. 


Ttmbre  1870. 
Un  erratam  inaéré  m  Balletla  S  ^tt  <{q« 
iMre  rédifll  «tnslf  i  •'  Il  aat  oat^t. 


l'aititflé 


poar  lei  dépenaea  do  BalMiifidea  loii^t  «Q  crédit 
fpèclal  de  trois  avilie  frartes.  Ce  crédit  fait 
robjet  â*on  «liaBittv  du  bodgat  du  nâiniatére 
de  la  jastice,  e«aa  le  n.  19.  » 
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i3  ■■  i9  ocTOBBi  1870.  — •  Décret  qat  ragpend 
les  réglée  de  rafanoement  dana  l'armée  et 
permet  de  conférer  des  grades  temporaires. 
(XII,  B.  IV,  n.  63.) 

Le  gouTernement,etc.,vu  les  circonstan- 
ces exceptionnelles  créées  par  l'état  de 
guerre  ;  considérant  quMl  importe  de  sus- 
citer réoaulation  dans  les  rangs  de  l'armée 
et  de  faire  appel  aux  jeunes  taleits;  que 
c'est  en  rompant  résolument  avec  la  tra- 
dition que  la  première  République  a  pu 
réaliser  les  prodiges  de  1792^  décrète: 

Art.  1".  Les  lois  qui  règlent  les  nomi- 
nations et  l'avancement  dans  Tarmée  sont 
suspendues  pendant  la  durée  de  la  guerre. 
En  conséquence;  des  avancements  extra- 
ordinaires pourront  être  accordés  k  rai- 
son des  services  rendus  ou  des  capa- 
cités. 

2.  Des  grades  militaires  pourront  être 
conférés  k  des  personnes  n'appartenant 
pas  k  l'armée.  Toutefois,  ces  grades  ne 
resteront  pas  acquis  après  la  guerre,  s'ils 
n'ont  pas  été  justifiés  par  quelque  action 
d'écUt  ou  par  d'importants  services 
constatés  par  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé, 
etc. 

Fait  k  Tours.  Gambetta,  Crémieux, 

GLAlS-BlZOiN,  FOURICHON. 

Par  le  gouvernement  :  Gambetta. 


10  i»  19  ocTOBER  1870.  —  Décret  sur  l'aTan- 
eement  dans  IMnfanterie  des  soos-ofaciers 
de  gendarmerie   (XII,  B.  IV,  n.  64.) 

La  délégation,  etc.,  considérant  qu'il  y 
a,  dans  la  gendarmerie^  des  candidats  au 
grade  de  sous-lieutenant  qui  n'obtiennent 
d'avancement  que  difficilement,  en  raison 
de  la  rareté  des  vacances  dans  leur  arme; 
considérant  que,  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  il  importe  d'utiliser,  pour  faire 
des  officiers,  tous  les  militaires  ayant  les 
services  et  l'instruction  voulus  ;  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre  par  in- 
térim, décrète: 

Art.  1".  Pendant  la  durée  de  la  pré- 
sente guerre  et  par  dérogation  k  l'art.  56 
de  l'ordonnance  du  16  mars  1838,  relatif 
aux  changements  d'armes,  il  pourra  être 
nommé  au  grade  de  sous-lieutenant,  dans 
les  corps  d'infanterie,  des  sous-officiers 
pris  dans  l*arme  de  la  gendarmerie  et 
proposés  pour  Tavancement. 

â.  Le  ministre  de  la  guerre  par  inté- 
rim est  chargé,  etc. 

Fait  k  Tours.  Gambetta. 

Par  le  gouvernement  :  Gambetta. 


11^19  ocTOBBB  1870.— Décret  quiorKaBlnii 
compagnies  spéciales  les  oayrieraetemplojti 
des  ateliers  alTectés  ft  la  fabrication  et  à  li 
confection  des  armes  et  manitioDi  de  gvem. 
(XII,  B.  IV,  n.  65.) 

La  délégation,  etc.,'  considérsiot  qa'il 
importe  essentiellement  k  la  défense  do 
pays  que  les  travaux  relatifs  à  Tarine- 
ment  ne  subissent  aucun  retard;  qoe, 
par  conséquent,  il  est  indispensable  de 
ne  pas  désorganiser  les  ateliers  chargés 
de  pourvoir  k  cet  armement  ;  que,  d'antre 
part,  nul  ne  doit,  dans  les  circonstances 
actuelles,  être  soustrait  k  robligation  de 
prendre  les  armes,,  décrète: 

Art.  l*^  Dans  chacune  des  localités  où 
il  existe  des  ateliers  affectés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  par  la  commission 
d'armement  k  la  fabrication  et  confectioD 
d'armes,  de  munitions  et  de  matériel  de 
guerre,  les  ouvriers  et  employés  de  ces 
ateliers,  qu'ils  appartiennent  an  coDlio- 
gent  de  Tarmée,  k  la  garde  nationale  mo- 
bile, ou  k  la  garde  nationale  sédentaire, 
seront  formés  en  compagnies  on  en  ba- 
taillons spéciaux  et  exercés  an  manie- 
ment d'armes  k  des  heures  uniqaes.clioi- 
sies  de  manière  it  ne  pas  entraver  la  mar- 
che du  travail. 

2.  La  liste  des  ouvriers  et  employés 
entrant  dans  la  composition  de  ces  ba- 
taillons ou  compagnies  sera  dressée  daos 
chaque  localité  par  l'autorité  militaire, 
en  ce  qui  concerne  les  hommes  apparte- 
nant k  l'armée  et  k  la  garde  nationale 
mobile;  par  l'autorité  civile,  pour  les 
gardes  nationaux  sédentaires,  sur  la  pré- 
sentation des  chefs  d'établissement. 

3.  Tout  ouvrier  ou  employé  qui  cesse 
son  travail  reprend  dans  l'armée,  \i 
garde  mobile  ou  la  garde  nationale,  la 
place  qu'il  y  occupait. 

4.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  mi- 
nistre de  rintérieur  sont  chargés^  etc. 

Fait  k  Tours.  Gambetta. 

Par  le  gouvernement  :  Gambetta. 


il  a  19  ocTOBBB  1870.  — DèCTti  BUT  la  forât- 
tion  de  corps  de  gardes  naliontoz  mobilif^* 
(Xn,  B.  IV,  n.  66.) 

Les  membres  du  gouvernement,  etc., 
considérant  que  les  conseils  de  révisioD 
de  la  garde  nationale  mobilisée  ont  te^ 
miné  leurs  opérations;  qu'il  y  a  lieo  en 
conséquence  de  procéder  k  la  formation 
des  corps;  vu  la  loi  du  13  juin  1852;  to 
le  décret  du  6  octobre  suivant;  décrètent  : 

Art.  l•^  Dès  la  publication  du  présent 
décret,  le  maire  de  chaque  commune,  as- 
sisté de  deux  conseillers  muoicipaoi  fl^ 
signés  par  lui^  procéder!  à  la  difisloo  i» 
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gardes  nationaux  mobilisés  par  compa- 
gnies. 

2.  La  force  des  compagnies  est  de  100 
à  350bommes.  Lorsqu*une  commune  ne 
fonraira  pas  cet  effectif,  il  lui  sera  adjoint 
une  on  plusieurs  com^munes  limitrophes, 
appartenant  au  môme  canton,  jusqu'au 
complément  de  Teffectif  réglementaire. 

3.  Il  y  aura  un  bataillon  par  canton, 
Tormô  de  4  compagnies  ou  moins  et  de  10 
au  plus.  S'il  y  avait  plus  de  10  compa- 
goies,  on  formerait  â  ou  plusieurs  batail- 
lons. 

4.  La  réunion  des  bataillons  canto- 
naux dans  le  même  arrondissement  for- 
mera une  légion  commandée  par  un  lieu- 
tenant-colonel ou  un  colonel.  La  réunion 
(les  légions  d'arrondissement  formera  une 
tnigade  qui  prendra  le  nom  du  départe- 
ment, et  sera  placée  sous  les  ordres  d'un 
coiDfflandant  supérieur. 

Les  cadres  des  différents  corps  seront 
fixés  conformément  au  décret  du  6  octo- 
bre 1851. 

5.  —  Elections.  Nominations,  Le  com- 
ipaodant  supérieur,  les  colonels  et  les 
lieutenants-colonels  seront  nommés  par 
le  ministre  de  l'intérieur.  Les  autres  gra- 
des seront  donnés  à  l'élection,  conformé- 
ment à  la  loi  du  13  juin  1851,  sauf  les 
exceplioiis  prévues  aux  art.  52,  53  et 56. 

6.  Dans  les  deux  jours  qui  suivront  la 
Tormaiion  des  compagnies,  il  sera  procédé 
^  l'élection  des  officiers^  sous- officiers  et 
caporaux,  sous  la  présidence  du  maire^ 
assisté  de  deux  conseillers  municipaux 
désignés  par  lui.  L'élection  aura  lieu  con- 
formément h  la  section  5  de  la  loi  du  1 3 
juin  1851. 

7.  —  Uniforme,  L'uniforme  sera  réglé 
ilans  chaque  département  par  un  arrêté 
l'ii  préfet.  La  vareuse  et  le  képi  sont  obii- 
ijUtoires.  La  vareuse  portera  le  collet  et 
les  pattes  rouges.  Le  nom  du  départe- 
nient,  ou  au  moins  ses  initiales,  ûgure- 
iont  sur  le  képi. 

^.  —  Rassemblement,  Exercices»  Con- 
formément au  décret  du  29  septembre 
lernier,  les  -gardes  nationales  sédentaires 
't  les  pompiers  devront  céder  leurs  armes 
)ux  compagnies  mobilisées. 

9.  La  distribution  des  fusils  disponi- 
bles aura  lieu  immédiatement  dans  cha- 
|ue  commune  par  les  soinsdes  préfets.  Au 
besoin  il  y  sera  joint  des  fusils  de  chasse. 
usqu'à  ce  que  le  nombre  des  fusils  soit 
gai  a  celui  des  gordes  nationaux  mobi- 
isés,  les  hommes  les  plus  jeunes  de  cha- 
uc  compagnie  seront  les  premiers  armés. 

10.  Les  exercices  se  feront  par  com- 
aune;  ils  auront  une  durée  minimum  de 
eux  heures  par  jour.  Le  dimanche  les 


compagnies  se  réuniront  soit  au  chef-lieu 
du  canton,  soit  dans  toute  autre  commune 
désignée  par  le  chef  de  bataillon.  8i  les 
circonstances  l'exigeaient,  le  canton  pour- 
rait être  divisé  en  circonscriptions  pour 
les  exercices.  Le  chef  de  légion  ou  le 
commandant  supérieur  prescrira,  s'il  y  a 
lieu^  la  réunion  des  corps  sur  un  point 
quelconque  de  l'arrondissement  ou  du 
département.  Autant  que  possible  il  sera 
adjoint  à  chaque  compagnie  des  instruc- 
teurs pris  parmi  les  anciens  militaires, 
ou  les  militaires  provisoirement  détachés 
de  leurs  corps. 

11.  Les  gardes  mobilisés  en  marche 
seront  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre,  et  soumis  à  la  même  disci- 
pline que  l'armée. 

12.  Il  sera  pourvu  par  un  décret  ulté- 
rieur au  règlement  des  questions  de  solde, 
d'équipement,  d'habillement,  d'armement 
et  d'entretien. 

13.  Les  départements  de  l'Intérieur 
et  de  la  guerre  sont  chargés,  etc. 

Fait   k   Tours.   Gambetta,   Crémieux, 

GlAIS-BiZOIN,  FOORICHON. 


12  a  33  OCTOBRE  1870.  —  Décret  sur  la  rôqui- 
ailion  des  armes  et  munitions  de  guerre  d'o- 
rigine étrangère.  (Xil ,  B.  V«  n.  C9.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  la  nécessité 
de  pourvoir  sans  retard  à  l'armement  du 
pays,  décrète  : 

Art.  l<'^  Toutes  les  armes  et  munitions 
de  guerre  d'origine  étrangère  pourront 
être  requises  à  leur  arrivée  en  France. 

2.  L'administration  de  la  guerre  en  dé- 
terminera la  valeur;  elle  en  prendra  pos- 
sessiun  contre  un  récépissé  donnant  titre 
au  remboursement. 

Le  membre  du  gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale,  ministn^  de  l'intérieur  et 
de  la  guerre,  Gahbetta. 


13  B>  33  OCTOBRE  1870.  —  Décret  qui  dispense 
les  ronciionnaires  de  l'enseignement  public 
du  service  de  la  garde  nationale  mobilisée. 
(XII,  B.  V,  n.  70.) 

La  délégation,  etc.,  vu  le  décret  du  29 
septembre^  portant  mobilisation  des  gar- 
des nationales;  considérant  qu'il  importe 
d'assurer  la  marche  de  l'enseignement 
public,  décrète  : 

Art.  1«'.  Les  fonctionnaires  de  l'ensei- 
gnement public  sont  dispensés  du  service 
de  la  garde  nationale  mobilisée. 

2.  Les  fonctionnaires  en  exercice  non 
munis  d'un  engagement  décennal  devront 
immédiatement  contracter  cet  engage- 
ment, pour  pouvoir  jouir  de  la  dispense 


^    UfiML.  rAÀ{içiis».—  «.  Bi  LA  »èr.  mat.  —  21  seft.,  l),  1&  èttèMi  IS7I. 


accordée  4>ar  Part,  l*'  du  présent  décret. 

Est  «ppliiiiibk  à  U  garde  nationale  mobi- 

lis*^,  en  oe  «|ai  eoiic^^rne  le  personnet  de 

reaseigiieineut,  TarUcle  4  de  la  loi  du  1*' 

lévrier  1868,  aar  ia  i;arde  BatioAale  uio* 

hile, 

,  Fait  k  Tours.  GajÊMMox,  Guu-Biaoïif, 


é-rnUm 


uti, 


IS  Mfc  it  bcTtokn  l«70.  —  MbMI  ^liil  tenait 
tel  dtteétiotife  «énèntes  «tes  pMkéi  «t  4«k  i**- 

lègraphes.  (XII,  B.  V^  a.  71.) 

La  délëgation,  ete.,  eb&sifléraBt  que  le 
service  des  lignes  télégraphiques  et  le 
service  des  postes  ont  un  but  commun 
et  doivent  se  compléter  mutuellement  ; 
ifu'en  associant  dans  une  certaine  mesure 
l«s  moyens  dont  ils  disposent,  ou  peut 
èbtenir  «ne  meiileare  utilisation  de  lears 
forces  et  donner  satisfaction  li  un  veMi 
«ouvent  émis  par  To^nion  publique; 
considérant  qu'il  importe,  surtout  dans 
tes  circonstances  présentes,  d'imprimer 
une  impulsion  plti^  activé  et  un  mouve^ 
ment  plus  rapide  à  tous  les  moyens  de 
communication  sur  tous  les  points  du  ter- 
ritoire de  la  République,  décrtte  : 

Art.  l**".  L'administration  des  ligues 
télégraphiques  et  Tadministration  des 
postes  sont  placées  sous  une  direction 
unique. 

2.  M.  Steenackers  (François-Fi-édéric), 
directeur  général  des  lignes  télégraphi- 
ques, est  nommé  directeur  général  des 
télégraphes  et  des  postes. 

Fait  k   Tours.   Gambbtta^  Crémieux, 

t>LÀlS -BlZOIN ,  Fou RlC BON . 


i^  OB  2S  octOBKK  1870.—-  Décret  qui  ourre  au 
minislère  des  travaux  publics  un  crédit 
pour  la  fabricaiien  des  cartouches.  (XII, 
B.  V,  n.  72.) 

La  délégation,  etc.,  considérant  que 
dans  les  circonstances  actuelles  il  importe 
de  développer  le  plus  activement  possible 
la  fabrication  des  cartouches  pour  le  ser- 
vice de  la  guerre;  considérant  que  le  mi- 
nistère des  travaux  publics,  avec  les  deux 
corps  d'ingénieurs  dont  il  dispose,  peut 
prêter,  sous  ce  rapport,  le  concours  ie 
plus  efficace  à  l'administration  de  la 
guerre;  que  déjà  des  mesures  ont  été 
prises  par  les  ingénieurs  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  de  plusieurs  départe*» 
ments  pour  rétablissement  immédiat  d'a- 
teliers destinés  à  la  fabrication  des  car- 
touches, et  qu'il  convient  de  mettre  sans 
délai  ces  mesures  à  exécution  ;  vu  le  rè- 

^kneat  géaéral  du  di  mai  1802,  aur  la 


comptabilité  publique  ;  sûr  le  rappoift  h 
ministre  des  travaux  publics;  décrète: 

Art.  1*'.  Le  minisire  des travaui  pablics 
fera  établir  immédiatement  par  les  soias 
des  ingénieurs  des  pouts  et  chaussées  u 
des  mines,  dans  tous  les  départements oii 
la  nécessité  en  sera  reconnue  par  le  mi- 
nistère de  la  guerre,  des  ateliers  pour  la 
tabrication  de  cartouches  k  balle,  modèk 
1866. 

2.  Cn  crédit  de  cinq  million;»  ktrm 
est  ouvert  au  ministre  des  travaux  poblics, 
sur  Texercice  1870,  pour  les  dépenses  i 
faire  en  vertu  de  l'article  précédent.  Ce 
ci'édit  sera  inscrit  au  budget  extraordi- 
naire du  ministère  k  un  chapitre  spécul 
sous  le  numéro  20. 

3.  Il  sera  rendu  un  compte  général  ât 
remploi  du  crédit  ouvert  par  l'afliele 
précédent. 

Le   ministre  des  travaux  publics  esi 
ébargé^  etc. 
Fait   à  Tours.   Ôambittâ,  CaiwsB}. 

GlAIS-BiZOIM,  F(MIJU€aOH. 


^ém 


!SI  SKPTBKBEB    -v    22  OCTOBBB  i870.  —  Béctft 

autorisant  lé  département  d'IIIe-et-Yiliiu 
t  cotitracter  un  emprunt  et  à  t'inposérn- 
traordinairement.  (XH,  B.  V,  a.  n.) 

La  délégation,  etc.^  décrète  : 
Art.  1".  Le  département  d'Ille-et-Vi- 
laine  est  autorisé,  conformémeot  k  la  de* 
mande  que  ie  cousei!  général  en  a  f^iu 
dans  sa  session  extraordinaire  du  15se{)- 
tembre  courant,  à  emprunter  à  un  t^oi 
qui  ne  pourra  dépasser  6  p.  0/0,  uœ 
somma  de  700,000  fr.,  qui  sen  affecleei 
l'achat  des  armes  nécessaires  à  Torgaai* 
sation  de  la  défense  nationale,  sous  b 
réserve  que  les  objets  ainsi  achetés  coi- 
stitueroot  une  propriété  départemeoiale. 
L'emprunt  pourra  être  contracté  soilave: 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscriptions,  soit  de  gré  k  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur, 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse de> 
dépôts  et  consignations.  Les  cooditioQS 
des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traites 
k  passer  de  gré  k  gré  seront  préalable- 
ment soumises  k  l'approbation  duiniAi^^ 
de  l'intérieur. 

2.  Pour  subvenir  au  remboursement  ei 
au  service  des  intérêts  dudit  emprunt  (ie 
700,000  fr.,  le  département  d  lile-et» 
laine  est  autorisé,  conformément  à  la  d' 
mande  que  le  conseil  général  en  a  lail^ 
dans  sa  session  extraordinaire  du  là^^P- 
tembre  courant,  à  s'imposer  extraorJiû*'- 
rement  pendant  huit  ans,  k  partir  lie 

1871,  trois  ceniimes»  et,  putdaut  i'm» 


9âHtaJV»  ffSAUfAlftl.  —  MQt.  lit 

iéjib  nu  centime  B4Munte-dix  cèotî^oii^s 
fliiditivoiupls  au  ()ri(H'i(>al  des  quatre  coq- 
tributions  directes  Cette  imposition  sera 
recouvrée  indépeAdamiueni  des  teiitiinea 
extra  ordioa  ires  dont  le  ma  xi  mu  m  sera 
fixé  l'Jiaque  année  par  U  loi  de  finances, 
eo  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  I8ti6. 

Z.  M.  le  secrétaire  giHiéral  représentant 
le  ministre  de  Tintérieur  pour  les  ssrviCM 
administi^tifs  «st  charfé,  etc. 

Fait  à  Tours.  Gaéhibox,  Glais-Buoin^ 

FOORICBON. 

P^ÏQ  gou^èrheiueût  :  Càzoî. 


#*• 


■fatfttéiU 


S6  8IPTIOEK  »  22  ocTOBKB  1870.  —  Décret 
anioiiMDi  le  tfèptrrteffleiit  de  là  Sarihe  à 
eoDtntier  oh  tompront  «i  k  iiMmpoMr  «xlra- 
M-dioairbaieDt.  <XII,  ».  V,  a.  74,| 

La  âélégâlion,  etc.,  décrète  : 

Kt\.  1*^.  Le  départèûient  de  Ik  Sïffte 
est  autorisé,  conformément  k  la  demanda 
qu'eD  il  faite  le  con^fcil  gèbéral  dans  sk 
sessibû  extraofdibairè  du  14  septembre 
courant,  à  emprunter,^ un Uux  d'Intérêt 
qui  ne  poufra  dépasser  6  p.  Ô/O,  une 
somme  de  1  milliun,  dont  le  produit  sera 
affecté  a  rorganisalioii  de  la  dére.ise  na- 
tionale. Cet  emprunt  pourra  être  coq- 
traclé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
^oit  par  Voie  de  souscriptions,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émeitre  des  obliga- 
tioDs  au  porteur^  ou  UansmissiblfS  par 
^cie  d'endossement,  soit  directement  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tiODs,  et  aut  conditions  de  cet  établisse- 
ment. 

2.  Pour  subvenir  au  remboursement  et 
âu  service  des  iatéréts  dudit  emprunt  d'un 
Biillion,  le  département  de  la  Sarthe  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande 
Me  par  le  conseil  général  dans  sa  séance 
^<i  14  septeiiibre  courani,  à  s'i4i>pa6er 
cxtraordinaireflieni  pendant  trente  an  nées, 
^partir  de  1S71,  deux  centimes  extraor- 
dinaires au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes.  La'lite  impôsilâMi  sera  re- 
couvrée indépendamment  d«s  centimes 
«xtratnrdinaires  dont  le  rnuKiinum  est  fixé 
chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en 
<ii«cution  des  ëisfwsitiotts  de  4ft  -loi  du  16 
itiille'li4»ti6. 

Fait  ë  Toâts.  Ohê«i£ox^  QkAis^BfCOiM, 

FOURICHON, 

I^r  le  coaTemeiaeiit  :  Oaiat. 


S8  iB»nuBB  «»  92  ocTOBBB  1870.  —  Décret 
autorisant  le  dépanemeiu  de  L<>ir-el-<:her  à 
«ootraeier  -an  emprunt  eiS  t'ioifmer  «mM'» 
ordifBalremeiit.  (Xll^  B.  Y,  a.  Ift.) 

Ia  délégAtioûf  elc.^  décrète  : 


U  lit.  axi.  —  M  tf»twaiik  lèYo.    ttt» 

Art.  I*».  Le  dèi)ariefhefit  de  L6îr-et- 
Oer  est  autorisé,  conformément  à  là  d67 
mandé  4^'èn  a  faite  le  conseil  général 
dans  SI  session  extraordinaire  du  i6  sep- 
tembre courant,  à  emprunter  à  un  taux 
d  intérêt  4ui  né  pourra  dépasbcr  6  0/0, 
une  somme  de  quatre  cent  vingt  millÊ 
tï'anés,  dont  Ifc  produit  sera  aifecté  ^ 
riorganisatioù  de  la  détbnse  nationale^ 
princil[)aleméQt  aux  tTais  d'ace) uisitidri 
d'armés  et  de  InunltiOn^.  Cet  emprunt 
puot'ra  être  Contracté  s6tt  aVec  publicité 
et  concurrence,  soit  par  Volé  de  souscrip- 
fions,  sôit  de  gré  a  gré,  avec  faculté  d'é- 
âiettre  des  obligations  au  porteur,  ou 
tl*ansniissib1eS  par  voie  d  endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et  aux  conditions 
de  cet  établissètuent. 

t.  t^our  subvenir  au  renù'boQrsemént  et 
'9M  ^rvice  des  intèfôts  dodil  emprunt  de 
420,000  rr.,  \t  départbdient  de  Loir-et- 
Cber  est  autorise,  conformément  à  la 
demandé  faite  par  le  conseil  générât  dans 
&a  s  ance  du  16  septembre  courant,  U 
s'imposer  éxtraordinairëment  pendant 
douze  ans,  li  partir  de  l«7i,  deux  centi- 
mes vingt-cinq  centièmes,  au  principal  des 
quatre  contribuMons  directes. 

3.  Le  dépurlemeut  de  Loir-et-Cher  est 
également  autorisé  à  contracter,  aux  mê- 
mes condi lions,  uu  emprunt  de  soixante 
mille  francs  pour  frais  d'entretien  de 
tiraillTurs  volontaires,  et  ^  s'imposer  ex- 
traordinairement,  suivant  la  deuiuude  du 
conseil  génémt,  et  pendant  douze  années^ 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, un  tiers  de  centime  additionnel, 
dont  le  produit  sera  affecté  à  lamurtibse- 
meut  et  au  service  des  intérêts  dudit 
emprunt  de  soixante  mille  fraucs. 

4.  Les  deux  impositions^  éLoncèes  aux 
art.  2  et  3  ci-dessus,  seront  recouvrées 
indépendamment  des  centimes  extraordi- 
naires dont  le  maximum  est  fixé  chaque 
année  par  la  loi  de  finances,  en  exécution 
des  dispusitions  de  là  loi  du  18  juillet 
186. 

Fait  11  Tours.    Ckéiueox,   FouaicaoN» 
Glais-Bizuin. 
Par  iti  gouvernement  :  Caxot. 


26  SBrrniBKi  ««22  octobri  1870.  —  Décret  «n- 
4.oris»oi  te  dépariemeni  d«  Matne-et-Loire  à 
contracter  on  ein>runt  et  à  s'imposer  extia- 
OWlinairertient.tXIÏ.B.  V,  d.  16.) 

La  délégation,  etc.,  décrète  : 

Art.  !•'.  Le  département  de  Maine-et* 

Loire  est  autorisé,   conformément  ù   U 

demande  qu'en  a  faite  le  conseil  général 

dans  sa  session  extraordinaire  du  19  sep- 


400    RÉPUBL.  FRANÇAISE.  —  G.  DE  LA  DÉF. 

tembre  courant,  k  emprunter  k  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  6  0/0, 
une  somme  de  quatre  cent  mille  francs, 
dont  le  produit  sera  affecté  k  Torganisa- 
tiou  de  la  défense  nationale.  Cet  emprunt 
pourra  être  contracté,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tions, soit  de  gré  k  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur,  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et  aux  conditions 
de  cet  établissement. 

2.  Pour  subvenir  au  remboursement  et 
au  service  des  intérêts  dudit  emprunt  de 
400,000  fr.,  le  département  de  Maine-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  k  la. 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  extraordinaire  du  19  sep- 
tembre courant,  k  s'imposer  extraordinai- 
rement  pendant  trois  années,  et  k  partir 
de  1871,  cinq  centimes  extraordinaires  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
Ki&,  Cette  imposition  sera  recouvrée  in- 
dépendamment des  centimes  dont  le 
maximuin  est  fixé  cbaque  année  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du 
18  juillet  1866. 

Fait  k  Tours.  Cremieux^  Glais-Bizoin^ 

FOURIGHON. 

Par  le  gouvernement  :  Cazot. 


S6  SBPTBMBM  B.122  ocTOBRK  1870.—  Dé^jet  aa- 
torisant  le  département  de  la  Vendée  à  con- 
tracter an  emprunt  et  à  s'imposer  exiraor- 
dinairement.  (XII,  B.  V,  n.  77.) 

La  délégation,  etc.,  décrète  : 
Art.  1".  Le  département  de  la  Vendée 
est  autorisé,  conformément  k  la  demande 
qu'en  a  faite  le  conseil  général  dans  sa 
session  extraordinaire  du  20  septembre 
1870,  k  emprunter  k  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  6  p.  100,  une 
somme  de  1,800,000  fr.,  dont  le  produit 
sera  affecté  k  l'organisation  de  la  défense 
nationale.  Cet  emprunt  pourra  être  con- 
tracté soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré 
k  gré  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur,  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations et  aux  conditions  de  cet  établis- 
sement. 

2.  Pour  subvenir  au  service  des  inté- 
rêts et  k  l'amortissement  dudit  emprunt, 
le  département  de  la  Vendée  est  autorisé, 
conformément  k  la  demande  que  le  con- 
seil général  en  a  faite,  dans  sa  session 
extraordinaire  du  20  septembre  1870,  k 
^poser    extraordinairement     pendant 
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douze  ans,  k  partir  de  1871,  sept  centiises 
extraordinaires  an  principal  des  quatre 
contributions  directes.  Cette  imposition 
extraordinaire  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires 
dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année 
par  la  loi  de  finances,  en  exécation  de  la 
loi  du  18  juillet  1866. 
Fait  k  Tours.  Crémieox,  Guis-Bimik, 

FOORiCHON. 

Par  le  gouvernement  :  Cazot. 

26  SIPTBHBRBe-33  OCTOBM  1870.  —  DiCKtU- 

torisant  la  Tille  de  Bayonne  à  contracter u 
emprunt  et  à  s'impoacr  extra ordinainmtit. 
(XII,  B.  V,  n.  78.) 

La  délégation,  etc.,  décrète  : 

Art.  1".  La  ville  de  Bayonne  estaoto- 
risée  a  emprunter  k  un  Uux  qui  n'excède 
pas  5  p.  100,  une  somme  de  trois  cent 
mille  francs,  destinée  k  l'armement  de  la 
garde  nationale.  Cet  emprunt  pourra  éir.^ 
réalisé  soit  avec  publicité  et  concurreDce, 
sait  par  voie  de  souscriptions,  soit  degr? 
k  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  oblip- 
lions  au  porteur  ou  transmissibles  pa: 
voie  d'endossement,  soit  directement  \t 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  an^ 
conditions  de  cet  établissement. 

2.  La  môme  ville  est  également  auton- 
sée  k  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant vingt-cinq  ans,  a  partir  de  1871, sep' 
centimes  additionnels  au  principal  de^ 
quatre  contributions  directes  pour  V 
remboursement  de  l'emprunt,  concurrem- 
ment avec  un  prélèvement  §ur  les  revcnoi 
ordinaires. 

Fait  k  Tours.  Crémieox,  Fooricbo>, 

Glais-Bizoin. 
Par  le  gouvernement  :  Cazot.  ....  - 


S6  siPTinas  «-  22  octobm  1870.  —  Déeret^f- 
feetanl  à  l'organisation  de  la  dôfeme  w"»- 
nale  une  partie  de  Pempruot  eontracUî» 
le  département  de    l'Héranlt.  (XII ,  B- 
n.  79.) 

La  délégation,  et.,  décrète  :  , 
Le  département  de  l'Hérault  est  anlorw 
k  employer  k  l'organisation  de  ladéieD« 
nationale,  jusqu'à  concurrence  de  'J 
somme  d'un  million,  les  ressource aBec- 
tées  par  la  loi  du  31  juillet  1^{'*^ 
construction  des  chemins  de  fer  deparie- 
mentaux.  _  ^,^ 

Fait  k  Tours.  Crémibox,  Glais-Bi»'^- 

FOURICHON. 

Par  le  gouvernement  :  Cazot. 


29  9BPTBHBRI-i22  OCTOiM  1870.- W»'»* 

torisant  U  Tille  da  Harre  à  coBiracttf 
emprunt.  (XII,  B.  V,  n.  80.) 


KtrOBUQVm  FRANÇAISI.^  «OUV.  DE  LA 

La  délégation^  etc.,  décrète  : 
La  ville  du  Havre  (Seine-Inférieare)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'inté- 
rêt qui  n'excède  pas  5  p.  iOO,  une  somme 
de  un  million  de  francs^  pour  la  défense 
nationale.  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  k  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  Toie  d'en- 
dossement, soit  directement  de  la  caisse 
des  dépéts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement. 
Fait  à  Tours.  Grémisox,  Glais^Bizoin, 

FODRICHON, 

Par  le  gouvernement  :  Gazot. 
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communale  n'ayant  pas  un  caractère 
d'urgence  absolue. 

3.  Il  sera  pourvu  à  l'amortissement  et 
au  service  des  intérêts  dudit  emprunt,  au 
moyen  du  produit  des  centimes  extraor- 
dinaires dont  l'imposition  est  autorisée 
par  la  loi  annuelle  des  finances. 

Fait  à  Tours.  Grémieux,  Glais-Bizoin, 

FODRIGHOlf. 

Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


29siPmiBAl   mm    SS    OGTOBBS  1871.   ~    héCTét 

•ntoriiant  U  YiUa  de  la  Rochelle  à  conlrtc- 
ter  an  empranl.  (XII,  B.  V,  n.  81.) 

La  délégation,  etc.,  décrète  : 

La  ville  de  la  Rochelle  (Gharente-Infé« 
rieare)  est  autorisée  k  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  6  p.  100, 
une  somme  de  cent  quarante  mille  francs, 
poar  la  défense  nationale.  Get  emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscriptions, 
soit  de  gré  k  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur,  ou  transmis- 
sibles par  voie  d'endossement,  soit  direo- 
temeut  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment. 

Fait  k  Tours*  Grémieux,  Glais-Bizoim, 

FOURIGHON. 

Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


30  siPTUBAB  ib23  ocTbBui  1870.  —  Décret  au- 
torisant  le  département  des  Gôtet-do-Nord 
à  contraoter  un  emproni.  (XII,  B.  V,  n.  83.) 

La  délégation,  etc.,  décrète  : 
Art.  1*'.  Le  département  desG6tes-du- 
Nord  est  autorisé,  conformément  k  la 
demande  qu'en  a  faite  le  conseil  général 
dans  sa  session  extraordinaire  du  âO  sep- 
tembre courant^  k  emprunter  k  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  6  p.  100, 
une  somme  de  650,000  fr,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  k  l'organisation  de  la  dé- 
fense nationale.  Get  emprunt  pourra  être 
contracté,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  k  gré,  soit  par  voie  de 
souscriptions  de  la  part  des  particuliers  et 
des  communes. 

2.  Les  communes  sont  autorisées  k 
M)uscrir6  k  cet  emprunt  au  moyen,  soit 
les  ressources  de  leur  budget,  soit  des 
ronds  applicables  k  des  travaux  d'utilité 

70. 


30  nmiumB  —  Si  octobeb  1870.  — •  Décret 
•utoriMBt  le  département  de  U  Vienne  à 
contracter  un  emprunt  et  A  l'imposer  eztra- 
ordinalrement.  (XII ,  B.  V,  a.  83.) 

La  délégation,  etc.,  décrète  ; 

Art.  1".  Le  département  de  la  Vienne 
est  autorisé»  conformément  k  la  demande 
qu'en  a  faite  le  conseil  général,  dans  sa 
session  extraordinaire  du  26  septembre 
courant^  k  emprunter  k  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  excéder  6  p.  100^  une 
somme  de  neuf  cent  mille  francs^  dont  le 
produit  sera  affecté  aux  besoins  de  la 
défense  nationale.  Get  emprunt  pourra 
être  contracté,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  de  gré  k  gré,  soit  par  voie 
de  souscriptions,  et  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur,  ou  transmis^ 
sibles  par  voie  d'endossement. 

2.  Pour  subvenir  k  l'amortissement  et 
au  service  des  intérêts  dudit  emprunt  de 
neuf  cent  mille  francs^  le  département  delà 
Vienne  est  autorisé,  conformément  k  la  de- 
mande qu'en  a  faite  le  conseil  général  dans 
sa  délibération  du  26  septembre  courant, 
k  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
;onze  années,  et  k  partir  de  1871,  cinq  cen- 
times six  dixièmes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes.  Toute- 
fois, et  jusqu'k  ce  que  la  caisse  du  service 
des  cbemins  vicinaux  ait  repris  son  fonc- 
tionnement ordinaire,  le  département  de  la 
Vienne  pourra  appliquer  k  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  ci-dessus,  et  jusqu'k 
concurrence  de  deux  centimes  six  dixiè- 
mes le  produit  des  centimes  départemen- 
taux extraordinaires  votés  pour  cette 
caisse. 

Fait  k  Tours.  Grémibox,  Glais-Bizoin, 

FOORICHON. 

Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


80  urauaB  mm  S2  ocTOBan  1870.  —  Décret 
autorisant  la  Tille  de  Périgueux  à  prélever, 
poar  l'armement  de  la  garde  nationale  sé^ 
dentaire,  aae  partie  de  l'emprunt  qu'elle  a 
été  admise  à  contracter  en  1869.  fXII 
B.  V,  n.  84.)  ^       ' 

La  délégation,  etc.,  décrète  : 
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U  TilU  de  Périgueai  (Dordo^ioe)  ç3t 
autorisée  à  prélever  une  somone  de  ceût 
vingt  millA  francs  sur  l'emprunt  qu'elle  a 
été  adwUe  ^  contracter  par  la  loi  en  date 
du  49  mai  1869,  pour  Vaffecter  à  l'arme- 
ment de  la  garde  nationale  sédentaire. 

Fait  à  Tours.  CRÉmBux,  Glais-Biïoin, 

FQUIll€IiON. 

Par  le  gouvernement  :  Cazot. 


30  SBPTBKBRi  —  22  ocTOBRB  1870.  —  Décret 
ftotarisant  If  eppunqnv  dà  Vi«rzon  |  canUlLC- 
tar  i)n  ^mprantet  1^  lUnppoMr  extrf  or^inM- 
remeal.  (XU,  »•  V,  n.  85.) 

La  délégation,  etc.,  décrète  : 

Art.  1".  La  commune  de  Vier^on 
(Cher)  e»t  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  qui  n'excède  pas  5  p.  100,  une  somme 
de  vingt-cinq  mille  francs,  rembour- 
sable en  quinze  ans,  et  destinée  à  Tar- 
mement  de  la  garde  nationale  sédentaire. 
Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  k  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur,  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement^ soit  directement  de  la  Caisse 
dits  dép6ts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

2.  La  même  ville  est  également  auto- 
risée à  s'imposer  extraordioairement, 
pendant  quinze  ans^  k  partir  de  1871, 
cinq  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  pour  le 
remboursement  de  l'emprunt. 

Fait  k  Tours.  Grémibux,  Glais-Bizoin, 

FOCHIGBON. 

Par  le  gouvernement  :  Cazot. 


emprunt  et  ^  s'iooiposer  exirftordinftUeineAt. 
(XII,  B.  V,  n.  8t.i 

U  délégation,  etc.,  4éorit»  : 

Art.  l<'.  Le  dép^tement  de  U  $oiAiae 
est  autorisé,  conformément  k  U  demande 
qu'en  a  faite  le  conseil  général  â««s  sa 
session  extraordinaire  du  $7  septefo]>re 
dernier^  k  emprunter,  ^  un  taux  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent  »  une 
somme  de  un  million  m  cent  qn^itre-^ 
vingt-quinze  mille  francs,  A^nX  \^  pro* 
duit  sera  affecté  aux  besoîA^  de  U  dé- 
fense nationale.  Ledit  emprunl  pourra 
être  contracté  avec  publicité,  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  ou  ps^r  voie,  de 
souscriptions»  avec  faculté  d'émettre  dos 
obligations  par  voie  de  simple  endosse- 
ment. 

2.  Pour  subvenir  au  service  de  Vamor- 
tissement  et  des  intérêts  de  FempruAt  de 
1,695,000  fr.,  le  département  de  h 
Somme  est  autorisé,  copfornoémeQt  k  la 
demande  qu'en  a  faite  le  conseil  général 
dans  sa  délibération  du  27  septooibre, 
à  s'imposer  extraordinairement,  )k  partir 
de  1871,  et  pendant  vingt  années^  deux 
centimes  quarante  et  un  centièmes  addi- 
tionnels, au  principal  des  quatre  cootri- 
butions  directes.  Ladite  impositi^on  sera 
recouvrée,  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires,  dont  le  ma:(imiuna  est  fixé, 
cbaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en 
exécution  des  dispositions  de  la  loi  du  18 
juillet  1866. 

Fait  k  Tours.  Créhieux,  Glàis-Bizoin, 

FOURICBON. 

Par  le  gouvernement  :  Cazot: 


30  sBPTBmRB  «-  2$  ocTQBBB  IS^O,  —  Décret 
autorisant  la  commune  d'ExcideuU  à  prèle- 
yçr,  pour  l'armemant  et  requlquement  de 
la  garde  nationale,  une  partie  de  l'emprunt 
qs^AllB  a  été  aotorlaèe  à  ooAtracéer  en  1S67. 
(XILB.V,  n.  gft.) 

La  délégation,  etc.,  décrète  : 
La  commune  dTExcideuil  (Dordogne) 
est  autorisée  ^  prélever  sur  l'emprunt  au- 
torisé par  le  décret  du  16  octobre  186?, 
une  somme  de  dix  mille  francs,  pour  être 
affectée  à  l'armement  et  k  l'équipement 
de  la  garde  nationale  sédentaire. 
Fait  à  Tours.  Crémieux,  Glais-Bizoin, 

FOURICHON. 

Par  le  gouvernement  :  Cazot, 


«^i^ 


4  ■«  S2  OCTOBRB  1870.  —  Décret  qai  antorisa 
la  Tille  de  Lorlol  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment.  (Xll^  B.  V,  n.  830 

La  délégation,  etc.,  décrète  : 
La  commune  de  Lorlol  (DrÔme)  est  au- 
torisée k  s'imposer  extraordinairemeat, 
en  deux  ans,  k  partir  de  187 1^  par  addi- 
tion au  principal  de  ses  quatre  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  dix  niiUe 
francs,  représentant  annuellement  ^ongt 
centimes  et  demi  additionnels,  pour  ser* 
vir  au  paiement  de  la  dépense  d'arme* 
ment  de  la  garde  nationale  sédentaire  de 
la  eoinmune. 
Fait  à  Tours.  Gu^Micox,  Foumchor, 

G|(AI8«BlZ0I!V. 

Par  le  gouvernement  ;  Cazot. 


4  -•  S2  OGTOBBB  1870.  —  Décret  autorisant  le 
département  de  ta  Somme  à  oonlraeter  on 


K  ««  33  QCTDOiw  «870.  -*-  Déefet  tvtoriftni  le 
département  de  l'Indre  à  y'inppser  extnor^ 
dinairement.  (XH»  B.  V,  n.  89.) 

La  délégation,  etc.,  décrète  : 
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Art.  l".  Le  département  de  Tlodre  est 
antortsé,  conformément  à  la  demande 
qa*en  a  faite  le  conseil  général  dans  sa 
session  extraordinaire  du  30  septembre 
dernier,  à  sMmpeser  extraordinairement, 
en  1871,  sept  centimes  neuf  centclnquan- 
te-six  millièmes  additionnels,  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  et 
trois  centimes,  en  1872,  pour  le  produit 
en  être  affecté  anx  besoins  de  la  défense 
nationale  et  k  Torganisation  d'ateliers  de 
travaux  publics,  dans  les  limites  déter- 
minées par  la  délibération  sus- visée. 

2.  Lesdites  impositions  seront  recou- 
vrées^ indépendamment  des  centimes 
extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé 
chaque  année  par  la  loi  de  finances,  et 
de  ceux  autorisés  par  dei  lois  spéciales 
en  sus  de  ce  maximum. 

Fait  à  Tours.  Cbéhieux,  GLij»*Blzoi!f  • 

FODRICHON. 

Par  le  gouYemement  :  Gazot. 


5  «  22  ocTOBRS  1870.  —  Dèortt  tutorliant  le 
département  du  Calvados  à  coniraoter  un 
emprant.  (XI ,  B.  V^  n.  90.) 

La  délégation,  etc.,  décrète  : 

Art.  1".  Le  département  du  Calvados 
est  autorisé,  conformément  k  la  demande 
qu'en  a  faite  le  conseil  général ,  dans 
ses  séances  des  19  et  â8  septembre  der- 
nier, à  emprunter,  k  un  taux  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent ,  une 
somme  de  trois  millions  de  francs,  dont 
le  produit  sera  affecté  aux  besoins  de  la 
défense  nationale.  Ledit  emprant  pourra 
être  contracté  avec  publicité  et  concur-^ 
rencoj  soit  de  gré  k  gré.  ou  par  voie  de 
souscriptions,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  transmissibles  par  voie  de 
simple  endossement. 

2.  Cet  emprunt  sera  remboursé  en 
quinze  annuités,  capital  et  intérêt,  au 
moyen  du  produit  des  centimes  extraor- 
dinaires dont  l'imposition  est  autorisée 
par  la  loi  annuelle  des  finances,  en  vertu 
des  dispositions  de  Tarticle  2  de  la  loi  du 
18  juillet  1866. 

Fait  k  Tours.  Cwénibux,  CiLAis-Bizom, 

FOURIGHON. 

Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


:;  ».  33  ocTOBRB  1870.  —  Décret  autorisant  le 
département  do  Morbihan  à  affecter  aux  be- 
soins de  la  défense  nationale  trois  annuités 
de  l'emprunt  qu'il  a  été  admis  à  contracter 
en  1868.  (XII,  B.  T,  n.  91.) 

La  délégation,  etc.,  décrète  : 
Le  département  du  Morbihan  est  auto- 
risé k  affecter  aux  besoins  de  la  défense 


nationale,  entre  autres  ressources,  le 
produit  de  trois  années  de  Temprunt  dé- 
partemental de  1  million  voté  en  1868, 
pour  le  service  des  chemins  Ticinanx. 
Ces  annuités,  s'élevant  ensemble  à 
450,000  francs,  seront  réalisables  par 
voie  de  souscriptions  particulières,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur, transmissibles  par  simple  endossa 
ment.  Il  sera  pourvu  au  service  des  inté- 
rêts desdites  obligations  pour  1871,  au 
moyen  d'un  prélèvement  sur  les  fonds  dé- 
partementaux alloués  à  titre  d'encourage- 
ment à  l'agriculture. 

Fait  il  Tours.  Gbébiedx,  Glus-Bizoiii» 
Fourichom. 
Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


R  ■■  M  ocTosn  1870.  -»  Béer0t  MKorlnnt  le 
dépariemenl  de  la  Hant^Loire  à  6«Btvi(St«v 
«D  emprast.  (XII,  B.  V,  •.  M.) 

La  délégation,  etc.,  décrète  : 

Art.  1«'.  Le  département  de  la  Hante* 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  le  conseil  général 
dans  sa  session  extraordinaire  du  ^  sep- 
tembre dernier,  k  emprunter  k  un  taux 
qui  ne  pourra  dépenser  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  cinq  cent  mille  francs, 
dont  le  produit  sera  afTecté  aux  frais  de 
la  défense  nationale.  Cet  emprunt  pourra 
être  contracté  ayec  publicité  et  concur* 
I  ence,  soit  de  gré  à  gré,  ou  par  voie  de 
souscriptions  particulières,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  transmissibles 
par  voie  de  simple  endossement. 

2.  Il  sera  pourvu  au  service  de  Tamor- 
tissement  des  intérêts  dudit  emprunt  de 
cinq  cent  mille  francs,  à  partir  de  1871, 
au  moyen  des  ressources  ordinaires  du 
budget  départemental. 

Fait  k  Tours.  GaéWEux,  Glais-Bizoin, 

FOCRICBON. 

Par  le  gouvernement  :  GAzot. 


14  ^  26  0CT0BRB  1870.  —  Décret  qui  renvoie 
devant  un  conseil  de  guerre  tout  chef  de 
corps  qui  se  sera  laissé  surprendre.  (XII, 
B.  VI,  n.93.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  en 
vertu  des  pouvoirs  k  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  par  décret  en  date  k  Paris 
du  1*"  octobre  1870  ;  considérant  que  le 
premier  devoir  d'un  cbef  de  corps  en  temps 
de  guerre  est  la  vigilance,  décrète  : 

Sera  traduit  devant  un  conseil  de 
guerre  tout  cbef  de  corps  ou  de  détacbe- 
ment  qui  se  sera  laissé  surprendre  par 
Tennemi^  ou  qui  se  sera  engagé  sur  un 
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point  OÙ  il  ne  soupçonnait  pas  la  pré- 
sence de  l*ennemi. 


Fait  k  Tours.  Gambbtta. 

Par  le  ministre  de  la  guerre  :  de  Fret- 

CMET.  

14  mm  16  ocTOBRB  1870.  —  Décret  qui  régle- 
mente rtvtnoement  et  le  service  dani  Tar- 
mée  auxiliaire.  (XII»  B.  VI,  d.  94.) 

Le  membre  du  gouyernemeut,  etc.,  en 
vertu  des  pouvoirs  à  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  par  décret  en  date  à  Paris 
du  {•'  octobre  1870,  considérant  qu*il  im- 
porte de  favoriser  la  formation  des  cadres 
d'officiers  et  de  sous-officiers^  tout  en 
respectant  les  droits  acquis  dans  Tarmée, 
décrète  : 

Ali.  1*'.  Les  gardes  nationales  mobiles, 
les  gardes  nationaux  mobilisés,  la  légion 
étrangère^  les  corps  francs  et  autres  trou- 
pes aimées  relevant  du  ministère  de  la 
guerre,  mais  n'appartenant  pas  à  Tarmée 
régulière,  sont  groupés  sous  la  dénomi- 
nation commune  i'armée  auxiliaire»  Cette 
dénomination  n*affecte  d*aiileursen  rien 
l'autonomie  de  ces  divers  corps,  tant  qu'il 
n*y  a  pas  été  dérogé  par  des  décisions  de 
Tautorité  militaire. 

3.  L*armée  auxiliaire  et  l'armée  régu- 
lière sont  entièrement  assimilées  Tune  k 
l'autre  pendant  la  durée  de  la  guerre^  et 
sont  soumises  au  même  traitement.  Elles 
doivent  être  considérées  comme  les  deux 
fractions  d*un  seul  et  même  tout  :  l'Armée 
de  la  défcBse  nationale.  Les  troupes  des 
deux  armées  peuvent  être  fusionnées  k 
tout  instant,  selon  les  besoins  de  la 
guerre.  Les  officiers  peuvent  exercer  in- 
différemment leur  commandement  dans 
Tune  et  l'autre  armée,  sans  distinction  au- 
cune de  leur  origine. 

3.  Font  nécessairement  partie  de  l'armée 
auxiliaire^  bien  que  nommés  directement 
dans  l'armée  régulière,  les  officiers  et 
sous-officiers  choisis  en  dehors  de  l'armée 
en  exécution  de  l'art.  2  du  décret  du  13 
octobre  1870.  En  conséquence^  toute 
nomination  faite  dans  ces  conditions 
porte  expressément  la  mention  :  Armée 
auxiliaire.  Au  contraire,  les  anciens  offi- 
ciers et  sous-officiers  qui  rentrent  dans 
l'armée  avec  leur  ancien  grade  ou  avec  le 
grade  auquel  ils  avaient  droit  quand  ils 
ont  quitté  le  service,  appartiennent  k  l'ar- 
mée régolière,  k  moins  qu'ils  niaient  fait 
connaître  eux-mêmes  que  leur  reprise  de 
service  était  limitée  k  la  durée  de  la 
guerre,  auquel  cas  un  grade  supérieur 
peut  leur  être  accordé  dans  l'armée  auxi- 
liaire. 

4.  A  la  cessation  des  hostilités,  il  sera 


statué  sur  tous  les  grades  conféréi  dans 
l'armée  auxiliaire,  afin  de  faire  pauer 
dans  les  cadres  de  l'armée  régulière  les 
officiers  et  sous-officiers  qui,  par  suite  de 
leur  belle  conduite^  se  seraient  placés 
dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  î 
du  décret  précité. 

Fait  k  Tonrs.  Gambetta. 

Par  le  ministre  de  la  guerre  :  de  Fan- 

GINET. 


14  «•  36  ocTOBBi  1870.  —  Décret  sur  rorginU 
aation  de  la  défenae  dans  lei  départenenU 
déclarés  en  état  de  gaerre.  (XII,  B.  VI, 
n.  95.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  en 
vertu  des  pouvoirs  k  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  par  décret  en  date  k  Paris 
du  1*"  octobre  1870^  considérant  qu'il  im- 
porte d'organiser  la  défense  locale  et  de 
donner  un  point  d'appui  k  l'action  des 
gardes  nationaux  pour  les  mettre  en  état 
de  résister  k  l'ennemi  ;  décrète  : 

Art.  1".  Tout  département  dont  la 
frontière  se  trouve,  par  un  point  quel- 
conque, k  une  distance  de  moins  de  ceat 
kilomètres  de  l'ennemi,  est  déclaré  en 
état  de  guerre.  Cette  déclaration  est  faite 
par  le  chef  militaire  du  département  aus- 
sitôt qu'il  a  connaissance  de  l'approcbe 
de  l'ennemi  k  la  distance  sus-énoncée,  et 
est  immédiatement  rendue  publique,  ï  la 
diligence  des  autorités  civiles  et  militai- 
res. Tous  avis  concernant  la  marche  de 
l'ennemi  sont  transmis  directement,  par 
la  voie  la  plus  prompte,  aux  chefs  mili- 
taires et  aux  préfets  des  départements 
situés  dans  un  rayon  de  cent  kilomètres 
au  moins  dans  le  sens  de  la  marche  de 
l'ennemi. 

2.  L'état  de  guerre  entraîne  les  consé- 
quences suivantes  :  Le  chef  militaire  in 
département  convoque,  toute  affaire  ci* 
santé,  un  comité  militaire  de  cinq  mm- 
bres  au  moins  et  neuf  au  plus.  Ce  co- 
mité se  compose,    outre   le  chef  iDili- 
taire  qui  le  préside,  d'un  officier  du  géuie, 
ou  k   défaut,  d'artillerie,   d'un  officier 
d'état-major,  d'un  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  et  d'un  ingénieur  des  mines.  A 
défaut  de  ces  divers  fonctionnaires,  les 
membres  sont  choisis  parmi  les  personnes 
qui,  k  raison  de  leurs  aptitudes  ou  de  leurs 
antécédents,  s'en  rapprochent  le  plus;  le 
comité,  après  avoir  visité,  s'il  y  a  lieu,  le 
terrain,  désigne  dans  les  48  heures,  ii 
partir  de  la  déclaration  d*état  de  guerre, 
les  points  qui  lui  paraissent  le  plus  favo- 
rablement situés  pour  disputer  le  passage 
k  l'ennemi.  Ces  points  sont  immédiatement 
fortifiés  k  l'aide  de  travaux  en  terre,  d'à- 
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battit  «Tarbres  et  antres  moyens  d*nn 
emploi  rapide  et  pen  dispendieux.  Ces 
fortifications  prendront,  selon  le  cas,  le 
caractère  d*an  camp  retranché  pouvant 
contenir  tont  on  partie  des  forcée  dispo- 
nibles dn  département,  et  recevront,  sMl 
y  a  lien,  deTartillerie.  Chacune  des  Toies 
par  lesquelles  Pennemi  est  supposé  pou- 
voir avancer  recevra  au  moins  un  système 
de  défense  semblable,  dans  les  limites  du 
département.  Il  ne  sera  fait  exception  que 
lorsque  la  voie  sera  déjà  commandée  dans 
le  département  par  une  place  fortifiée. 

3.  Le  comité  militaire  ou  les  membres 
délégaés  par  lui  auront  droit  de  réquisi<> 
tien  directe  sur  les  personnes  et  les 
choses  pour  procéder  à  rétablissement  des 
travaux  sus-mentionnés.  Ils  paieront  les 
dépenses  à  Taide  de  bons  délivrés  par 
eux,  et  qui  seront  acquittés  sur  les  fonds 
du  département  ou  des  communes,  ainsi 
qu'il  sera  dit  plus  loin. 

4.  Dès  que  le  chef  militaire  du  dépar- 
tement jugera  qu'un  des  points  ainsi  for- 
tifiés est  menacé,  il  y  dirigera  les  forces 
nécessaires  à  la  défense.  Ces  forces  se- 
ront empruntées,  soit  aux  troupes  régu- 
lières ou  auxiliaires  du  département  non 
utilisées  pour  les  opérations  du  corps 
d'armée  en  campagne,  soit  à  la  garde 
nationale  sédentaire.  A  cet  effet,  le  chef 
militaire  jouira  dn  droit  de  convoquer  les 
gardes  nationales  jusqu'à  40  ans,  de 
telle  commune  qu'il  désignera.  Il  aura 
le  commandement  en  chef  de  toutes  les 
forces  ainsi  réunies,  et  présidera  lui- 
même  à  la  défense.  L'officier  du  grade  le 
plus  élevé  après  lui  commandera  sur  un 
antre  point. 

5.  Si  un  passage  est  forcé  par  l'ennemi, 
on  veillera  à  rétablir  la  fortification  aus- 
sitôt que  possible,  de  manière  à  couper  la 
retraite  à  l'ennemi,  et  ce  passage  sera 
gardé  jusqu'à  ce  que  le  chef  militaire 
juge  Tenuemi  suffisamment  éloigné. 

6.  Tant  que  durera  l'état  de  guerre 
d'un  département,  les  gardes  nationaux 
convoqués  à  la  défense  sont  placés  sous 
le  régime  des  lois  militaires  ;  s'ils  man- 
quent à  l'appel  ou  s'ils  n'accomplissent 
pas  leurs  devoirs  de  soldat,  ils  sont  pas- 
sibles des  peines  prévues  par  le  Gode  de 
l'armée.  A  défaut  d'uniforme,  les  gardes 
nationaux  convoqués  doivent  porter  un 
képi  afin  de  constater  leur  qualité  mili- 
taire. Ils  doivent,  au  moyen  des  bons  qui 
leur  seront  remis  par  les  soins  du  comité 
militaire,  se  pourvoir  de  vivres  pour  trois 
jours,  sans  préjudice  des  approvisionne- 
ments de  tons  genres  que  le  comité  mili- 
taire aura  pu  réunir  directement  sur  les 
lieux. 


7.  Les  bons  délivrés  par  le  comité  mi- 
litaire sont  reçus  comme  espèces  dans  les 
eaisses  publiques  et  acquittés  an  moyen 
d'un  emprunt  contracté  au  nom  dn  dépar- 
tement par  le  conseil  général,  et,  si  le 
conseil  général  a  été  dissous,  par  une 
commission  départementale  nommée  par 
le  préfet. 

8.  Dès  la  publication  du  présent  décret 
les  préparatifs  de  défense  ci-dessus  pres- 
crits commenceront  d'urgence  dans  les 
départements  compris  dans  la  zone  de 
guerre  (jusqu'à  100  kilomètres  an  moins 
de  l'ennemi)^  et  les  départements  au-delà 
de  cette  zone  se  livreront  aux  études 
préliminaires  tendant  à  déterminer  les 
points  à  fortifier  ultérieurement.  Les  offi- 
ciers du  génie  de  tous  grades,  occupés  an 
service  courant  ou  attachés  à  des  corps 
en  campagne,  mais  non  indispensables 
aux  opérations  de  ces  corps^  se  feront 
connaître  immédiatement  au  délégué  du 
ministre  de  la  guerre^  qui  leur  donnera 
des  destinations  dans  les  départements, 
pour  être  attachés  aux  comités  militaires 
et  y  diriger  les  travaux  de  défense  pres- 
crits par  ces  comités. 

9.  Les  chefs  militaires  des  départements 
sont  rendus  personnellement  responsa- 
bles de  l'organisation  de  la  défense  et  de 
la  résistance  à  opposer  à  l'ennemi. 

Fait  à  Tours.  Gahbetta. 

Par  le  ministre  :  ni  Fretcinet. 


16  ■■  S6  ocTOBM  1870.  —  Décret  qal  supprime 
le  monopole  de  la  poste  pour  le  transport 
des  JoarnaAx  et  écrits  périodlqaes.  (XII,  B.  VI, 
n.  06,)^ 

La  délégation,  etc.,  vu  l'arrêté  du  27 
prairial  an  9;  vu  la  loi  du  25  juin  1856; 
sur  la  proposition  du  directeur  général 
des  télégraphes  et  des  postes  ;  considé- 
rant que  le  principe  fondamental  de  la 
législation  française,  en  matière  de  trans- 
port des  imprimés,  tel  que  l'a  établi  l'ar- 
ticle 1**  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  9, 
ne  consacre  le  monopole  de  la  poste  que 
pour  les  paquets  et  les  papiers  dont  le 
poids  n'excède  pas  un  kilogramme  ;  con- 
sidérant que  l'art.  8  de  la  loi  du  25  juin 
1856,  en  établissant,  au  point  de  vue  du 
monopole  postal,  entre  les  journaux  poli- 
tiques et  les  ouvrages  périodiques,  uni- 
quement consacrés  aux  lettres^  aux  scien- 
ces, aux  arts,  à  l'agriculture  on  à  l'in- 
dnstrie,  une  distinction  que  la  raison  et 
l'équité  réprouvent,  autorise  ces  derniers 
seulement  à  se  faire  transporter  par  les 
chemins  de  fer  et  les  messageries,  à  la 
condition  toutefois  qu'ils  fDrment  des 
paquets  dont  le  poids  soit  supérieur  à 
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1  kHognmme;  eobsidérant  qae  ces  res- 
trictions, constituant  un  obstacle  à  la  libre 
Circulation  Ae  la  pensée,  sont  en  contra- 
diction atec  l*esprlt  même  du  gooTerne- 
ment  républicain,  qui  est  la  foi  dans  la 
raison  publique;  considérant  d'ailleurs 
que  la  délimitation  exacte  des  matières 
qui  traitent  de  la  politique,  et  de  celles 
qui  y  sont  étrangères,  souvent  difficile  à 
établir  en  théorie,  est  d'une  impossibilité 
reconnue  dans  la  pratique  ;  qu'en  fait,  la 
distinction  est  une  source  de  conflits 
et  de  récriminations  à  raison  des  char- 
ges imposées  à  deux  ordres  de  publi- 
cations qui  ont  droit  à  une  égale  sol- 
licitude ;  considérant  que  si,  par  la  liberté 
rendue  aux  journaux  politiques,  de  s'exo- 
nérer, à  leur  gré,  du  concours  et  consé- 
qnemment  du  tarif  postal,  une  certaine 
somme  de  prodoits  pourra  cesser  momen- 
tanément d'entrer  dans  les  caisses  de  la 
République,  il  est  indubitable  que  ce 
déficit  sera  immédiatement  atténué,  et 
promptement  comblé,  d'une  part  par  les 
revenus  indirects  de  diverse  nature,  pro- 
venant de  l'extension  que  prendra  la 
publication  des  feuilles  politiques,  et, 
d'autre  part,  par  l'ajournement  des  dé- 
penses spéciales  devenues  urgentes,  et 
destinées  k  faire  face  au  transport  mono- 
polaire des  journaux  politiques  par  le 
service  des  postes  ;  considérant  enfin  qu'il 
importe  de  rentrer  dans  la  vérité  des 
principes,  et  de  donner  une  juste  satis- 
faction à  l'opinion  publique:  décrète  : 

L'art.  2  de  la  loi  du  25  juin  1856  est 
modifié  en  ce  qui  touche  le  privilège 
accordé  par  le  paragraphe  3  dudit  article, 
aux  ouvrages  périodiques  consacrés  aux 
lettres,  aux  arts,  k  l'agriculture  ou  à 
Tindustrie.  En  conséquence,  tous  les 
journaux  ou  écrits  périodiques,  de  quel- 
que matière  qu'ils  traitent,  recouvrent  le 
droit  de  se  faire  transporter  par  les  voies 
qu'ils  jugent  convenables,  k  la  seule 
condition  de  s'expédier,  conformément  à 
l'arrêté  du  27  prairial  an  9,  par  ballots 
ou  paquets  de  1  kilogramme  au  minimum. 

Les  ministresde  l'inténeur,  desiJfinances 
et  des  travaux  publics  sont  chargés,  etc. 

Fait  k  Tours.  GÀxesTTA,  GaiiiUBPx, 
Glàis-Buoui,  Fouucbon. 

Par  le  gouvernement  ;  Stsibnackbrs. 


Là  »Ér.  MAT.  —  13,  16  octoiRi  1S70. 

impoi'te  d'assurer  toute  célérité  fwtàk 
aux  transports  de  la  guerre,  arrête  : 

Les  compagnies  de  chemin  de  fiu'deTront 
prendre  immédiatement  des  mesures  poor 
que  les  trains  de  troupes,  de  manitions 
ou  de  matériel  de  guerre  n'aient  plus  i 
subir  désormais  des  séjours  prolongés  aoi 
gares  de  bifurcations.  Ces  séjours  ne  de- 
vront jamais  excéder  :  une  heure  pour  le 
passage  d'une  ligne  d'une  compagnie  sur 
une  autre  ligne  de  la  même  compagnie; 
deux  heures  pour  le  passage  d'une  ligne 
d'une  compagnie  sur  une  ligne  d'une  antre 
compagnie. 

Fait  à  Tonrs.   Gavbxtta,  Cbémue». 


16  —  te  ocTOBM  1870.  —  Décret  r6|^Un|  le 
transport,  par  chemins  de  fer,  des  troapea^ 
des  inanitions  on  da  matériel  de  guerre. 
(Xn,  B.  fl,  B.  07.J 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  vu 
les  circonstances  exceptionnelles  créées 
par  l'état  de  guerre;   considérant  qu'il 


16  "-  26  ocTOBas  1870.  —  Décret  qui  ouvr*  m 
crédit  an  ministère  de  l 'Intérieur  poar  auo- 
rer  le  transport  des  correspondances  par  des 
proeédèB  spéetaox.  (XII ,  fi.  Tl,  n.  98.) 

La  déléjgation,  etc.,  considérant  qae, 
dans  les  circonstances  actuelles,  il  est  né- 
cessaire de  créer  et  de  développer,  pour 
le  transport  des  correspondances  officiel- 
les et  privées,  des  services  spéciaux,  no- 
tamment par  voie  d*aérostats  ;  vu  le  dé- 
cret en  date  du  81  mars  1862  sur  U 
comptabilité  publiuue  ;  sur  le  rapport  da 
directeur  général  des  télégraphes  et  des 
postes,  décrète  : 

Art.  1".  Un  crédit  de  cent  mille  francs 
est  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur, 
sur  l'exercice  1870,  pour  les  dépenses  ï 
faire  en  vue  d'assurer  le  transport  des 
eorrespondances  par  des  modes  spéciaux 
destinés  à  suppléer,  k  raison  des  circons- 
tances, aux  moyens  de  transport  ordi- 
naires. Ce  crédit  sera  inscrit  au  budget 
extraordinaire  du  ministère  derintérienr, 
à  un  chapitre  spécial  sous  le  n«  2  bis. 

â.  Il  sera  rendu  un  compte  général  de 
l'emploi  du  crédit  ouvert  par  l'article 
précédent. 

3  Le  ministre  de  iMntérieur  est  chargé, 
etc. 

fait  h  Tours.  Gaxbetta.  Grémiei;!, 
Glais-Bizoin,  Fodrichom. 

far  le  gouvernement  :  SrEKiUGElas. 
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Id  «a-  tÛ  ocTOBai  1070.  "  Décret  eonféraot  tu 
ehambres  dés  hofssiers  It  nomiDatiOD  de 
leurs  syndies.  (Xtl,  B.  VI,  ««  99.) 

Les  membres  du  gouvernement,  etc.. 
vn  le  décret  du  U  juin  IS13;  considé- 
rant que  le  meilleur  moyen  de  garantir 
l'autorité  morale  des  chambres  de  disci- 
pline des  compagnies  d*huissiers,  et  li 
force  disciplinaire  dont  elles  soot  inves- 
ties par  la  loi^  est  de  leur  donner  le  droit 
de  nommer  leurs  syndics ,  décrètent  : 
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Art.  !•'.  Les  art.  85,  §  !•',  et  56  du 
décret  du  14  juin  1813,  sont  abrogés. 

î.  Les  membres  composant  la  chambre 
de  discipline  des  compagnies  d'huissiers 
nomment  entre  eux  shi  scrutin  et  k  la  ma- 
jorité absolue  leur  syndic  qui  peut  être 
réélu.  En  cas  de  partage  des  voix  le 
scrutin  est  recommencé,  et,  si  le  ré- 
sultat est  le  même,  le  plus  âgé  des 
deux  membres  qui  sont  l'objet  de  ce  par- 
tage est  nommé  de  droit. 

3.  Toute  disposition  de  loi  contraire  au 
présent  décret  est  et  demeure  abrogée. 

Fait  à  Tours.  Grévieux,  Glai8«>Bicoiiv, 

GaMBETTA^  FOCRIGHON. 


17  mm  se  ocvoiM  16T0.  —  Déertt  autorlitiil  U 
pireeptlon  de  tarUxes^'octroi  à  U  Rochelle. 
(XII,B.yi,  n.iOO.) 

Le  gouTernement,etc.,Tu  Tordonnanee 
dn  9  décembre  1814,  relative  aux  octrois  ; 
TU  la  toi  du  11  Juin  1842  ;  vu  le  décret 
du  17  mars  1852  ;  vu  l'art.  18  de  la  loi 
de  finances  du  21  juin  1854;  vu  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  de  la  ville 
de  la  Rochelle,  en  date  du  20  septembre 
1870;  considérant  qu'il  importe  d'assu- 
rer à  celte  commune  les  ressources  né- 
cessaires pour  Tamortissement  des  em- 
prunts qu'elle  a  contractés,  décrète  : 

Arl.l«.  A  partir  du  1"  janvier  1871, 
et  jusqu'au  31  décembre  1875,  la  per- 
ception de  roctroi  établi  dans  la  com- 
mune de  la  Rochelle  eera  opérée  confor- 
mément aux  tarif  et  règlement  ci-an- 
aexés. 

2.  Le  dr^it  principal  sur  les  vins  sera 
augmenté  d'une  surtaxe  de  un  franc,  celui 
sur  les  alcools  d'une  surtaxe  dé  six  francs 
par  hectolitre. 

3.  Il  sera  perçu,  en  outre  du  droit 
principal,  une  taxe  additionnelle  d'an  dé- 
cime par  franc  sur  tous  les  artielet  du 
tarif^k  Texception  des  vins,  cidres,  alcools, 
animaux  vivants  et  viandes  dépecées. 

4.  Le  produit  de  la  surtaxe  établie  sur 
les  vins  et  sur  les  alcools  sera  spéciale- 
ment affecté  au  remboursement  de  l'em- 
prunt de  140,000  francs,  voté  le  20  sep- 
tembre 1870. 

5.  Le  rayon  de  Toctroi  comprendra  la 
ville  et  tout  le  territoire  de  la  banlieue, 
déterminé  par  une  ligne  rouge  sur  le 
plan  ci -joint. 

6.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
fiuances  sont  chargés,  etc. 

Fait  k  Tours.  CaimEux,  Fourichon, 
Glais-Bizoin. 


tllltt  de  Yelence  à  eontraeler  «n  emprant  et 
à  l'inponr  extraordlnairetient  (XII,  B.  TI, 
n.  101.) 

La  délégation,  etc.,  décrète  *. 

Art.  1".  La  ville  de  Valence  (Drôme) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'in^ 
térèt  qui  n'excède  pas  5  0/0,  une  somme 
de  cent  mille  francs  pour  la  défense  na- 
tionale. Cet  emprunt  pourra  être  réalisé 
soit  avec  publicité  et  concurlrence,  soit 
par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à 
gré,  avec  faculté  d'émettre  dès  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

2.  La  même  ville  est  également  auto- 
risée à  s'imposer  extraordlnairement  pen- 
dant dix  ans,  à  partir  de  1871,  sept  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes^  devant  produire 
environ  174,788  fk*.  pour  le  service  des 
intérêts  et  du  remboursement  de  l'em- 
prunt précité. 

3.  M.  le  secrétaire  général^  représen- 
tant le  ministre  de  l'iutêrieur  pour  les 
services  administratifs,  est  chargé,  etc. 

Fait  à  Tours.  GnéitiBux,  Glais-Bizoin, 

FOURICHON. 

Par  le  gouvernement  ;  Ga29t* 


6  mmiÇ  ocTOBRK  1870.  —  Décret  autorisant  la 
yiUed'Agen  à  conlracter  un  empronl.  (XII, 
B.  VJ,  n.  102.) 

La  ^élégation^  etc..  décrète  : 

La  ville  ci'Agen  (Lot-et-Garonne)  est 
autorisée  k  emprunter^  pour  l'œuvre  de 
la  défense  nationale,  et  k  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  5  0/0,  une  somme 
de  cinquante  mille  francs,  remboursable 
en  quatorze  annuités,  à  partir  du  1*^ 
avril  1871,  au  moyen  d'un  prélèvement 
sur  les  ressources  ordinaires  du  budget. 
Get  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  vole  de 
souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endosse- 
ment, soit  directement  de  la  Gaisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  établissement. 

Fait  à  Tours.  Gréuieux,  Glais-Bizoin, 

FOURIGHON. 

Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


K  —  S6  ocTOBKB  1870.  —  Décret  autorisant  la 


6  e-  26  ocTOBRB  1870.  —  Décret  alitoirisaiit  la 
commune  d'Anneyron  h  contracter  an  edi- 
prant  et  à  s'imposer  «ztraoMfnalreaent. 
(XII,  B.  TI,  il.  103.) 

La  délégation^  etc.,  décrète  : 
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Art.  !•'.  La  commune  d'Anneyron 
(Drôme)  est  autorisée  k  empranter,  pour 
rœuTre  de  la  défense  nationale,  et  k  an 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas»  0/0, une 
somme  de  treize  mille  francs,  rembour- 
sable en  trois  annuités.  Cet  emprunt 
pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et 
concurrence»  soit  par  Toie  de  souscrip- 
tions, soit  de  gré  k  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  aux  conditions  de  cet 
établissement. 

2.  La  même  commune  est  également 
autorisée  k  s*imposer  extraordinairement 
pendant  trois  ans,k  partir  de  1871,  vingt- 
cinq  centimes  additionnels,  au  principal 
des  contributions  directes,  devant  pro* 
dnire  environ  14,580  francs  pour  le  ser- 
vice des  intérêts  et  du  remboursement. 

Fait  k  Tours.  Gréhieux,  Glais-Biz^in, 

FOURICHON. 

Par  le  gouvernement  :  Cazot. 
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par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la 
loi  du  18  Juillet  1866. 

Fait  k  Tours  .IGrémieux,  Foumchoh, 
Glàis-Bizoir,  Gambetta. 

Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


IS  —  26  ocroBmi  1870.  —  Déeret  aotorisant  1« 
département  de  la  Haate-Saône  à  contrac- 
ter an  emprunt  et  à  s'impoaer  extraordinai- 
rement. (XII,  B.  VI,  B.  104.) 

La  délégation,  etc.,  décrète  : 
Art.  l*'*  Le  département  de  la  Haute- 
Saône  est  autorisé,  conformément  k  U 
demande  qn*en  a  faite  le  conseil  général, 
dans  sa  session  extraordinaire  du  2  octo- 
bre 1870,  k  emprunter,  k  un  taux  qui  ne 
pourra  dépasser  6  0/0,  une  somme  de 
cinq  cent  mille  francs,  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  frais  d'habillement  et 
d'équipement  des  gardes  nationales  mo- 
bilisées et  k  des  travaux  de  défense.  Cet 
emprunt  pourra  être  contracté,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
conscriptions,  soit  de  gré  k  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  simple  endosse- 
ment. 

2.  Ledit  emprunt  sera  remboursable  en 
quatre  annuités,  k  partir  de  1873,  au 
moyen  des  contingents  communaux.Pour 
subvenir,  jusqu'k  cette  époque,  au  service 
des  intérêts  des  obligations,  le  départe- 
ment de  la  Haute-Saône  est  autorisé,  con- 
formément k  la  délibération  sus-visée,  du 
2  octobre  courant,  k  s'imposer  extraor- 
dinairement pendant  les  années  1871  et 
1872,  un  centime  additionnel  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes. 
Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimei  extraordinaires 
dont  le  maximum  est  fixé,  chaque  année, 


It  Mi  se  ocTOimi  1870.  —  Décret  aitorltut  li 
département  de  l'Ailler  à  contracter  on  en« 
prant  et  k  s'Imposer  extraordlnairentnt. 
(XII,  B.  VI,  n.  105.) 

La  délégation,  etc.,  décrète  : 
Art.  l*'.  Le  département  de  TÂIlier 
est  autorisé,  conformément  k  la  demande 
qu'en  a  faite  le  conseil  général  dans  sa 
session  extraordinaire  du  3  octobre  cod- 
rant,  k  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser 
5  0/0,  une  somme  de  un  million  de  francs, 
dont  le  produit  sera  affecté,  dans  les  pro- 
portions déterminées  par  ladite  délibéra- 
tion, aux  nécessités  de  la  défense  natio- 
nale. Cet  emprunt  pourra  être  contracté, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de 
gré  k  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obli- 
gations transmissibles  par  simple  endos- 
sement. 

2.  Ledit  emprunt  sera  remboursable 
en  dix  annuités,  k  partir  de  1871.  A 
partir  de  la  même  époque  et  pour  subve- 
nir k  l'amortissement  et  au  service  des 
intérêts  de  l'emprunt  de  un  million,  le 
département  est  autorisé,  conformément 
aux  dispositions  de  la  délibération  sns- 
visée,  du  3  octobre  courant,  k  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  douze  ans, 
cinq  nouveaux  centimes  additionnels  ao 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes^ Cette  imposition  sera  recouvrée  in- 
dépendamment des  centimes  extraordi- 
naires dont  le  maximum  est  fixé,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  exécntion 
de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Fait  k  Tours.  Créhieux^  Fodmchon, 
Glais-Bizoim,  Gambetta. 
Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


13  «M  26  ocTOBBi  1870.  — Décret  aotorifut  l« 
département  de  la  Losere  àeontneteroi 
emprant  et  à  s'imposer  extraordinairsatal. 
(XII,  B.  VI,  n.  106.) 

La  délégation,  etc.,  décrète: 
Art.  1*'.  Le  département  de  la  Lozère 
est  autorisé,  conformément  k  la  denoande 
qu*en  a  faite  le  conseil  général  dans  sa 
séance  du  30  septembre  dernier,  li  em- 
prunter k  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser 
6  0/0,  une  somme  de  cent  cinquante  mille 
francs»  dont  le  produit  sera  affecté  aox 
besoins  de  la  défense  nationale.  Ledit 
emprunt  pourra  être  contraoté  a^  pu- 
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blicité  et  coDcarrence,  soit  de  gré  à  gré, 
soit  par  toie  de  soascriptions,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  transmissibles 
par  Toie  de  simple  endossement. 

3.  Pour  subvenir  k  l'amortissement  et 
an  service  des  intérêts  dudit  emprunt  de 
150,000  francs,  le  département  est  auto- 
risé, conformément  à  la  délibération  sus- 
visée  du  conseil  général,  k  s'imposer 
extraordinairement,  jusqu*à  complet  rem- 
boursement, cinq  centimes  additionnels 
aa  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

3.  Ladite  imposition  sera  recouTrée  in- 
dépendamment des  centimes  extraordi- 
naires, dont  le  maximum  est  fixé,  chaque 
aooée,  par  la  loi  de  finances. 

Fait  à  Tours.  Grémibux,  Fovrichon, 
Glais-Bizoin,  Gambetta. 

Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


IS  ■■  36  ocTOBii  1870..:— Bèeret  autorisant  !• 
département  de  la  Manche  à  cpntraeter  nn 
emprunt  et  à  l'impoier  extraordinairement. 
(Xn,B.VI,  n.  107.) 

La  délégation ,  etc.,  décrète  : 
Art.  !•'.  Le  département  de  la  Manche 
est  autorisé,  conformément  k  la  demande 
formée  par  le  conseil  général  dans  sa 
session  extraordinaire  des  29  et  30  sep- 
tembre 1870,  k  emprunter,  aux  meilleu- 
res conditions  possibles ,  une  somme  de 
leax  millions  cinq  cent  mille  francs,  qui 
iera  affectée  aux  besoins  de  la  défense 
nationale.  Cet  emprunt  pourra  être  con- 
racté,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
ioit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré 
gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
ions  transmissibles  par  simple  eudosse- 
oent. 

2.  Il  sera  pourvu  k  Tamortissement  et 
0  service  des  intérêts  dudit  emprunt  de 
!,500,000  fr.,  en  cinq  années  ,  k  partir 
'ei871,  conformément  aux  dispositions 
rrëtées  par  le  conseil  général  dans  sa 
éance  du  30  septembre  1870 ,  savoir  : 
Q  moyen  d*on  prélèvement  sur  le  produit 
es  centimes  extraordinaires  autorisés  par 
i  loi  du  18  juillet  1866,  et  du  prodoit 
e  cinq  centimes  et  demi  additionnels, 
n  conséquence,  le  département  de  la 
lancbe  est  autorisé,  suivant  la  délibéra- 
on  ci-dessus  mentionnée,  k  s'imposer 
Ktraordinairement  k  partir  de  1871,  du- 
int  cinq  années,  cinq  centimes  et  demi 
iditionnels  au  principal  des  quatre  con- 
'ibutions  directes.  Cette  imposition  sera 
;couvrée  indépendamment  des  centimes 
(traordinatres  dont  le  maximum  est  fixé, 
uque  année,  par  U  loi  de  finances,  en 
(éoution  do  U  loi  do  18  Juillet  1866. 
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Fait  k  Tours.  Grémiiux,  Fodrichon, 
Glais-Bizoin,  Gambetta. 
Par  le  gouvernement  :  GAzot. 


IS  ■■  S6  ocTOBBi  1870.  —  Décret  antoriiant  la 
Tille  de  Montélimar  à  contracter  nn  emprunt. 
{XII,  B.  VI,  n.  108.) 

La  délégation,  etc.,  décrète  : 

La  ville  de  Montélimar  (Dréme)  est  au- 
torisée k  emprunter  pour  la  défense  na- 
tionale ,  et  k  un  taux  qui  n'excède  pas 
5  pour  100,  une  somme  de  cinquante  mille 
francs,  remboursable  en  cinq  années,  à 
partir  du  1"  janvier  1876,  au  moyen  des 
ressources  ordinaires  et  extraordinaires 
disponibles.  Get  emprunt  pourra  être  réa- 
lisé, soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré 
k  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur,  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  de 
la  caisse  des  dépêts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Fait  k  Tours.  Grémieux,  Fouricho:!, 
Glais-Bizoin  ,  Gambetta. 

Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


IS  ■■  S6  OCTOBRS  1870.— Décret  antorisant  le 
département  do  Nord  à  contracter  un  em- 
prunt.. (XII,  B.  YI,  n.  109.) 

La  délégation,  etc.,  décrète  : 

Art.  l''.  Le  département  du  Nord  est 
autorisé,  conformément  k  la  demande 
qu*en  a  faite  le  conseil  général  dans  sa 
session  extraordinaire  des  1«'  et  3  oc- 
tobre présent  mois,  k  emprunter,  au 
mieux  des  intérêts  départementaux,  une 
somme  de  quinze  millions,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  aux  besoins  de  la  dé- 
fense nationale.  Ledit  emprunt  pourra 
être  contracté,  soit  avec  puMicité  et  con- 
currence, soit  par  voie  de  souscriptions, 
soit  de  gré  k  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibles par  simple  endossement. 

2.  Il  sera  ultérieurement  pourvu,  sui- 
vant les  propositions  du  conseil  général,  au 
règlement  des  conditions  d'intérêts,  de 
durée  et  d'amortissement  de  l'emprunt, 
ainsi  qu*aux  moyens  d'y  pourvoir. 

Fait  k  Tours.  Grémiedx  ,  Fourichon  , 
Glais-Bizoin. 

Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


19  ocTonu  -«  K  novBHBBi  1870.  —  Décret  sur 
la  création  et  les  attributions  de  conseils 
administratifs  dans  les  i9  ditisions  militai- 
rét  de  la  République.  (XI,  B.  VII,  n.  116.) 

U  membre  du  gouTemement,  6to.>  en 
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Terta  des  pouvoirs  k  lui  délégués  par  le 
^ouTeruement,  par  décret  en  date  à  Paris 
du  1"  octobre  1870;  considérant  que  si  le 
commandement  militaire  ne  doit  appar- 
tenir qu'à  un  seul,  l'organisation  et  Tad- 
ministratlon  des  troupes  appellent  des  dé- 
libérations qui  sont  le  fait  de  plusieurs; 
décrète  : 

Art.  l'^  Il  est  créé  dans  chacune  des 
Tingt-deux  divisions  militaires  de  la  Ré- 
publique un  conseil  administratif  de  la 
division,  chargé  de  proposer  toutes  les 
mesures  nécessaires  à  l'organisation  et  k 
l'administration  des  troupes,  notamment 
en  ce  qui  touche  l'instruction  des  nou- 
velles recrues  dans  les  dépôts  et  leur  for- 
mation en  compagnies. 

2.  Le  conseil  administratif,  comprenant 
neufmembres  au  plus,  se  compose  de  tous 
les  chefs  de  service  militaires  et  chefs  de 
corps  présents  au  chef-lieu  de  la  division^ 
parmi  lesquels  un  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron,  et,  en  outre,  d'un  représen- 
tant de  l'administration  centrale  de  la 
guerre,  choisi  dans  Tordre  civil,  et  nommé 
par  le  ministre.  Le  conseil  est  présidé  par 
le  général  de  division ,  et ,  k  son  défaut^ 
par  le  représentant  de  Tadministration 
centrale. 

3.  Le  général  de  division  est  seul 
chargé  de  l'exéeution  des  décisions  du 
conseil,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice des  réquisitions,  lequel  incombe  tou- 
jours au  représentant  de  Tadminislration 
centrale. 

4.  Afin  de  faciliter  la  formation  de 
nouvelles  compagnies,  les  généraux  de 
division  restent  investis  du  droit  dénom- 
mer provisoirement  k  tous  les  emplois 
jusqu'k  celui  de  capitaine  inclusivement. 
Les  grades  ainsi  conférés  deviennent  dé<- 
finitifs  dans  les  formes  ordinaires.  Lors- 
qu'il  ne  pourra  être  pourvu  aux  emplois 
par  des  sujets  offrant  les  conditions  re- 
quises^ le  général  de  division  y  suppléera 
au  moyen  d'officiers  ou  de  squs-officiers 
de  grade  inférieur,  qui  jouiront  de  toute 
l'autorité  appartenant  au  grade  dont  ils 
exerceront  la  fonction. 

Fait  k  Tours.  Gambetta. 

Par  le  ministre  :  de  Freycinet. 


SO  ocTOBRB  -a  5  MOTUiBKB  1870.  —  D^crek  qui 
déclare  que  Ift  Tille  de Ghtteaadan  a  bien  tné- 
rilè  de  la  patrie,  et  qui  alloue  un  seconra 
à  la  population.  (XI,  B.  VII,  n.  117.) 

La  délégation,  etc.,  considérant  que  la 
petite  cité  de  Gbàteaudun»  ville  ouverte, 
a  résisté  héroïquement  pendant  plus  ne 
neuf  heures,  dans  la  journée  du  18  octo- 
bre, aux  attaques  d'un  corps  prussien  de 


plus  de  cinq  mille  hommes,  qui  n*a  po 
réussir  k  l'occuper  qu'après  l'avoir  bom- 
bardée, incendiée  et  presque  totalemeot 
réduite  en  cendres  ;  considérant  qoe,  dans 
cette  mémorable  journée,  la  garde  natio- 
nale sédentaire  de  Ghâteaudan  s'est  par- 
ticulièrement distinguée  par  son  èDergie, 
sa  constance  et  son  patriotisme,  à  c&k 
du  corps  des  braves  francs-tireurs  de  b 
Tille  de  Paris  :  considérant  qa'il  y  a  ïvd 
de  signaler  k  la  France,  par  un  decr.î 
spécial  du  gouvernement,  le  noble  titi- 
pie  donné  par  la  ville  deCbàteaudDQo 
villes  ouvertes,  exposées  aux  attaques  ce 
l'ennemi,  et  de  subvenir  aux  premier) 
besoins  de  la  population  chassée  de  ses 
demeures  par  l'incendie  et  les  obus  prus- 
siens, décrète  : 

Art.  i«^  La  ville  de  Ghâteaudan  a tiie: 
mérité  de  la  patrie. 

2.  Un  crédit  de  cent  mille  francs esloa- 
vert  au  ministère  de  l'intérieur  pour  aide: 
la  population  de  Ghkteaudunk  réparer  b 
pertes  qu'elle  a  subies^  ài  la  suite  delà 
belle  résistance  de  la  ville  aux  ProssieDï, 
dans  la  journée  du  18  octobre  1870. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 

Fait  à  Tours.   Gambetta,  Crémjecï. 

GUUS-BIZOIN»  FOURICHOM. 


30  OCTOBRE  ^  s  novBMBMB  1870.  —  Arfètt  il 
ministre  de  la  guerre  sar  la  discipline  diu 
l'artné«.  (XII,  B.  VU,  n.  HS.} 

Le  membre  du  gouvernement»  etc.,co."- 
sidérant  qu'il  importe,  au  point  de  vueilc 
l'autorité  du  commandement  et  de  la  disci- 
pline, de  mettre  le  soldat  en  contact  (ti- 
quent avec  ses  officiers,  décrète  : 

Art,  i".  Les  troupes  réunies  soit dioi 
les  villes,  soitdanslescampSydevroot^^ 
passées  en  revue  au  moins  deux  foi^^^ 
semaine.  11  leur  sera  fait  lecture,  tW 
fois,  des  derniers  décrets,  arrêtés  ou  m- 
tructions  concernant  le  i?ervice, 

2.  Il  est  interdit  aux  oOiciers  de  si 
mettre  en  costume  bourgeois  peodajii)i| 
durée  de  la  guerre,  sauf  quand  ils  »(^' 
détachés  dans  les  services  admioistr' 
tifs. 

Fait  k  Tours.  Gambjstta. 

Par  le  ministre  :  de  Freicinst. 


tO  ocTOBRB  —  s  norixBKB  1870. ^Décret H 
le  campemeat  des  troupes.  (XII,  B.  ^"'1 
n.119.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.;  <& 
vertu  des  pouvoirs  à  lui  délégués  par '« 
gouvernement,  par  décret  en  date  i^^^ 
du  !•'  octobre l8Î0  ;  considérant  qn \ii^' 


lorte  d'exercer  le  soldat  aux  fatigues  de 
a  guerre  et  de  le  soustraire  aai  causes 
e  désordres  qui  résultent  du  séjour  des 
illes,  décrète  : 

Art.  i**.  Chaque  fois  que ,  dans  une 
ille,  l'eiTectif  des  troupes  appartenant 
}it  à  Farmée  auxiliaire,  soit  ii  Tarmée 
igulière,  dépassera  deux  mille  hommes, 
mte  la  portion  des  troupes  qui  ne  sera 
is  Décessaire  pour  le  maintien  de  Tordre  et 
&  la  tranquillité^  ou  le  service  des  postes 
e  la  ville,  sera  réunie  dans  un  camp  si- 
lé  à  trois  kilomètres  au  moins  de  la 
Ile,  k  moins  que  les  nécessités  straté- 
ques  ne  commandent  de  laisser  ces 
oupes  k  une  distance  moindre. 

2.  L.'emplacement  du  camp  devra  être 
laisi  de  manière  k  offrir  de  bonnes  con- 
itions  de  défense^  et  le  camp  devra  être 
Qoiédiatement  protégé  au  moyen  de  tra- 
iux  de  terrassement  et  de  fortifications 
i  campagne,  convenablement  disposés  et 
cécutés  autant  que  possible  sous  la  di- 
tction  d^ofôciers  du  génie.  Le  comman- 
mt  des  troupes  a«  pouf  rexécution  de 
s  travaux»  le  droit  de  réquisition  sur 
s  personnes  et  sur  les  choses  ;  il  peut 
clamer  notamment  le  concours  des  in- 
nieurt  ée  l'Etat.  Les  troupes  doivent 
re  oeeapées  dans  tous  les  cas  k  Texécu- 
)a  des  travaux. 

3.  Toute  communication  entre  le  camp 
la  ville  est  interdite,  sauf  pour  les  be- 
ins  du  service,  k  moins  de  permissions 
dividuelles  et  écrites.  Les  officiers  doi- 
fit  résider  au  camp  et  vivre  de  la  vie 
s  troupes. 

4.  Chaque  Jour,  le  quart  au  moins  de 
ffectif  des  troi|pes  campées  exécutera 
s  marches,  variant  de  20  k  80  kilomè- 
is  dans  une  journée.  Toutes  les  por- 
os  de  troupes  seront  ainsi  exercées  k 
ir  de  rôle.  Les  camps  devront  être  or- 
Dises  et  gardés  comme  si  rennemi  se 
savait  dans  le  voisinage,  et  les  mesures 
écrites  par  l'ordonnance  du  3  mai  4852 
rront  leur  être  exactement  appliquées. 
S$.  Les  corps  en  campagne  sont  soumis 
i  dispositions  qui  précèdent»  Toutefois, 

travaux  4e  défense  prescrits  k  l'art.  2 

sont  pas  obligatoires  quand  les  troupes 

doivent  pas  séjourner  dans  le  camp 

is  de  vingt-quatre  heures,  et  que  l'en- 

ni  ne  se  trouve  pas  dans  le  voisinage. 

?ait  h  Tours,  Gambktta. 

>ar  le  ministre  :  de  Fretcinet. 
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La  délégation,  etc.,  décrète  : 

Art.  !•'.  La  ville  de  Napoléonville 
(Morbihan)  reprendra  le  nom  de  Pou- 
tivy. 

2.  Le  secrétaire  général  dn  ministère 
de  rinlérieur  est  chargé ,  etc. 

Fait  à  Tours.  Grémieux  ,  GaMBETTA, 
GlaiS'Bizoin. 

Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


«^i.»». 


ocTOBHS  «M  a  notniBHi  1870.  —  Décret  qui 
68.  Une  le  nom  da  Pontiry  aa  ehar*llMft  <U 
arrondissement  de  NapoIéonTllle.  (  XII , 
.  VII,  n.  190.) 


H  ocTOBBB  «>  5  HoTBiiBBi  18T0.  —  Décret  qui 
pourvoit  à  Tarmement ,  à  l'habillement  et 
à  réqoipemefit  des  gardes  nationaux  mobi- 
lisée. (XII,  B.  VH»  d.  lil.) 

Les  membres  du  gouvernement,  etc.,  vu 
les  décrets  des  12  et  16  septembre  1870 , 
décrètent  : 

Art.  i*'.  Les  gardes  nationaux  mobilisés 
seront  habillés,  équipés  et  soldés  par 
l'Etat,  au  moyen  de  contingents  fournis 
par  les  départements  et  les  communes; 

2.  Les  officiers,  sous-officiers,  capo- 
raux et  gardes  jouiront,  lorsqu'ils  auront 
quitté  le  canton^  des  allocations  de  solde 
attribuées  par  les  tarifs  en  vigueur  à  la 
garde;mobile.  Les  commandants  de  légion 
recevront  la  solde  des  lieutenants-colonels 
de  la  garde  mobile,  et  le  commandant 
supérieur  celle  des  colonels. 

3.  L'armement  sera  fourni  par  l'Etat. 
Toutefois^  les  communes  contribueront  aux 
frais  d'achat  ou  de  transformation  d'armes 
effectués  par  la  commission  d'armement, 
dans  la  proportion  de  la  moitié. 

4.  Dans  les  trois  Jours  qui  suivront  la 
publication  du  présent  décret,  les  préfets, 
au  vu  des  listes  arrêtées  par  les  conseils 
de  révision,  prendront  un  arrêté  fixant  le 
contingent  total  à  payer  par  leur  dépar- 
tement. Le  contingent  sera  déterminé 
d'après  les  bâtes  suivantes  :  60  fr.  par 
homme  pour  l'habillement  et  l'équipement; 
3  mois  de  solde,  calculés  à  raison  de 
I  fr.  50  c.  par  Joar  et  par  homme.  La 
portion  du  contingent  applicable  k  l'ha- 
billement et  &  l'équipement  sera  versée  au 
trésor  le  30  novembre  ;  celle  relative  k  la 
solde  sera  payable  en  deux  termes  égaux, 
les  15  et  30  décembre  1670. 

5.  Les  ressourees  déjk  votées  par  les 
conseils  généraux  en  faveur  de  la  défense 
nationale*  qui  pourront  être  réalisées 
dans  les  délais  fixés  par  l'article  précé- 
dent, seront  exelusivement  affectées  au 
paiement  du  contingent  assigné  au  dépar- 
tement. 

6.  La  portion  du  contingent  qui  ne 
pourrait  ôtre  acquittée  par  les  ressources 
départementales,  sera  payée  par  les  com- 
munes, soit  au  nioyen  de  leurs  ressources 
disponibles,  soit  au  moyen  de  sommes 
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qa*elle8  sont  d*ore8  et  déjk  autorisées  psr 
le  présent  décret  k  emprunter,  soit  au 
moyen  d'une  taxe  établie  sur  chaque 
contribuable  de  la  commune  inscrit  au 
rôle  des  quatre  contributions  directes  de 
1870,  proportionnellement  au  montant 
de  ses  impositions. 

7.  Les  communes  qui  pourront  acquit- 
ter le  montant  de  leur  contingent^  soit  au 
moyen  de  leurs  ressources  disponibles, 
soit  au  moyen  d'emprunts,  pourront  s'im- 
poser, pendant  les  années  1871  et  sui« 
▼antes,  les  sommes  qui  leur  seront  néces- 
saires pour  couvrir  le  déficit  de  leur 
budget  et  pour  rembourser  les  prêts.  Les 
délibérations  du  conseil  municipal  ou 
de  la  commission  municipale  concernant 
les  contributions  extraordinaires  k  ce 
destinées,  seront  approuvées,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  24 
juillet  1867. 

8.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  an  concours  des 
plus  imposés,  en  nombre  égal  k  celui  des 
membres  en  exercice  du  conseil  munici- 
pal ou  de  la  commission  municipale,  en 
exécution  de  l'art,  42  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837,  le  délai  de  10  jours,  fixé  par 
ladite  disposition  de  ladite  loi,  est  réduit 
k  deux,  et  lorsque  les  plus  imposés  se- 
ront absents,  il  sera  passé  outre. 

9.  Le  contingent  de  chaque  commune 
sera  fixé  proportionnellement  au  principal 
des  quatre  contributions  directes.  A  cet 
effet,  les  préfets  prendront  un  arrêté  qui 
sera  notifié  d'urgence  aux  maires,  aux 
receveurs  des  finances  et  aux  receveurs 
municipaux.  Les  réclamations  formées  par 
les  communes  contre  l'arrêté  précité  se- 
ront portées  devant  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  statuera  en  dernier  ressort. 

10.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront 
la  notification  de  l'arrêté,  les  maires  et 
les  receveurs  municipaux  adresseront, 
sous  leur  responsabilité  personnelle,  au 
préfet,  un  certificat  indiquant  le  montant 
et  la  nature  des  ressources  qui  pourraient 
être  affectées  au  paiement  du  contingent. 
Ils  joindront,  s'il  y  a  lieu,  k  ce  certificat, 
l'engagement  pris  par  des  particuliers  de 
faire  l'avance  k  la  commune. 

11.  An  vu  de  ces  pièces,  le  préfet  dé- 
terminera, par  un  arrêté  dont  ampliation 
sera  transmise  d'urgence  au  ministre  de 
l'intérieur  et  au  directeur  des  contribu- 
tions directes  du  département,  les  com- 
munes pour  lesquelles  il  est  nécessaire 
d'établir  un  rôle. 

12.  Les  rôles  seront  dressés  k  la  dili- 
gence des  directeurs  des  contributions 


directes,  rendus  exécutoires  par  les  pré- 
fets, et  les  réclamations  seront  jugées 
comme  en  matière  de  contributions  di- 
rectes. 

13.  La  totalité  des  cotes  sera  eiigible 
immédiatement. 

14.  Les  directeurs  des  contribnliocs 
directes  auront  droit  k  une  indemnité  de 
1  p.  0/0  pour  la  confection  des  rôles  et 
des  avertissements.  Cette  allocation  sera 
comprise  dans  les  rôles. 

15.  Les  receveurs  municipanx  soDt 
responsables  des  non-valeurs  qui  ^ésu!t^ 
raient  de  leur  négligence,  sans  préjudice! 
de  la  révocation  qui  pourra  être  proDos- 
cée  contre  eux. 

16.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qn; 
les  concerne,  de  Texécution  du  présest 
décret^  laquelle  aura  lieu  k  compter  di 
jour  de  la  publication  faite  dans  les  fsr- 
racs  prescrites  par  l'art.  1*»  de  rordau- 
nancedu  18  janvier  1817. 

Fait  k  Tours.  Grémiedx,  Gambru, 
FouRiGHON,  Glais-Bizoin. 

Parle  gouvernement  :  Gazot,  deRoosi. 


17  ocTOBHB  ■«  5  NOTiMBBB  4870.-—  DèeRirt» 
glemeniant  réleetioii  des  membres  deii^ 
bunaax  de  commerce  (i).  (XII ,  B.  T^ 
n.  i32.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant  i 
le  suffrage  universel  est  le  principe  fl 
damental  de  notre  droit  public  ;  qo'iii 
contraire  k  ce  principe  de  remettre  Viï 
tion  des  juges  consulaires  à  un 
électoral  composé  de  menabres  arbitrais 
ment  choisis  par  le  préfet,  décrète  : 

I.  Le  décret  des  2-5  mars  1852  sarll 
tribunaux  de  commerce  est  abrogé; 

II.  Les  art.  618,  619,  620,  621  etel 
du  Gode  de  commerce  seront  remplacés^ 
modifiés  de  la  manière  suivante  : 

Art.  618.  Les  membres  des  triboBifl 
de  commerce  seront  élus  par  une  asse* 
blée^  composée  des  citoyens  fnnçia  pa- 
tentés depuis  deux  ans,  des  capitaines' 
long  cours  et  des  maîtres  au  eabotaA 
ayant  commandé  des  bâtiments  peo^ 
deux  ans  et  domiciliés  depuis  deox 
dans  le  ressort  du  tribunal.  Ne  peoi 
participer  k  l'élection  :  1"  ceux  qoi 
frappés  des  incapacités  prévues  par  i'art.i 
de  la  loi  des  15-18  mars  1840;  f'' 
individus  condamnés  pour  contraventi<i 
aux  lois  sur  les  maisons  de  jeu,  sari» 
loteries  et  sur  les  maisons  de  prêts  af 
gage  ;  3*  les  individus  condamnés  pM^ 


(I)  Abrogé  par  U  l«l  du  4  KftiX  1871 . 
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;  délits  prévus  aux  art.  413,  418,  410, 
0^  421, 433, 439  §  2  du  Gode  pénal,  et 
X  art.  596  et  597ldu  Code  de  commerce; 
les  faillis  non  réhabilités. 
Art.  619.  Tous  les  ans^  la  liste  des 
cteurs  du  ressort  de  chaque  tribunal 
*a  dressée  dans  chaque  commune  par  le 
lire,  du  1*'  au  15  janvier.  Le  maire 
verra  la  liste  ainsi  préparée  au  préfet 
au  sous-préfet,  qui  fera  publier  ou 
icher  la  liste  générale  dans  toutes  les 
liries  de  l'arrondissement  du  tribunal, 
tte  publication  devra  être  faite  cinquante 
irs  avant  Télection.  Pendant  les  quinze 
irs  qui  suivront  la  publication  et  raffi<- 
e,  tout  commerçant  patenté  de  l'arron- 
isement  aura  le  droit  d'élever  des 
clamations  sur  la  composition  de  la 
te,  soit  qu'il  se  plaigne  d'avoir  été 
iûmentomisou  rayé,  soitqu'il  demande 
Dscription  d*un  électeur  ou  la  radiation 
m  citoyen  indûment  inscrit.  Dans  le 
emier  cas,  sa  réclamation  et  les  pièces 
Uificatives  seront  communiquées  par 
i  au  ministère  public  ;  dans  le  second 
I,  il  devra  fournir  la  preuve  que  la 
mande  a  été  notifiée  par  lui  k  la  partie 
téressée,  qui  aura  cinq  jours  pour  in- 
-renir^  k  compter  de  cette  notification  • 
is  réclamations  seront  jugées  en  dernier 
ssort  par  le  tribunal  de  l'arrondisse* 
)nt,  toute  affaire  cessante^  sommaire- 
mt,  sans  qu'il  soit  besoin  du  ministère 
ivoués.  Les  actes  judiciaires  auxquels 
istance  donnera  lieu  ne  seront  pas 
umis  au  timbre,  et  seront  enregistrés 
atis.  L*affaire  sera  rapportée  en  audience 
blique  par  un  des  membres  du  tribunal, 
le  jugement  sera  prononcé  après  que 
i  parties  uu  leur  défenseur  et  le  minis- 
e  public  auront  été  entendus.  En  cas 
pourvoi  en  cassation^  il  sera  procédé, 
lies  affaires  cessantes,  comme  devant 
tribunal^  avec  exemption  des  droits  de 
obre,  d'enregistrement,  et  sans  consi- 
ation  d'amende.  La  liste  rectifiée,  s'il  y 
ieu>  par  suite  de  décision  judiciaire, 
ra  close  définitivement  dix  jours  avant 
lection  ;  cette  liste  servira  pour  toutes 
(  élections  de  l'année^  sans  qu'elle  puisse 
bir  aucune  modification.  Du  1*"  an  15 
ivier  de  chaque  année,  le  maire  de 
aque  commune  revise  les  listes  électo* 
les,  conformément  k  l'art.  21  de  la  loi 
s  15-18  mars  1849.  Le  tableau  conte- 
nt les  additions  et  retranchements  faits 
r  le  maire  k  la  liste  électorale,  est  dé- 
sé  le  15  janvier  au  secrétariat  de  la 
mmune.  Il  est  ensuite  procédé  k  l'égard 
s  contestations  qui  pourraient  être  éle- 
es  contre  ce  tableau,  conformément  aux 
»posi lions  ci-dessus. 


Art.  620.  Sont  éligibles  aux  fonctions 
de  juge  et  de  suppléant  :  l""  tout  citoyen 
français  qui  a  déjk  exercé  l'une  ou  l'autre 
de  ces  fonctions;  2*  tout  citoyen  français 
ftgé  de  30  ans^  ayant  exercé  le  commerce 
avec  patente  pendant  cinq  ans  au  moins  ; 
tout  capitaine  au  long  cours  on  maître  au 
cabotage  ayant  commandé  pendant  cinq 
ans,  pourvu  que  chacun  des  éligibles 
désignés  ait  son  domicile  réel  dans  le 
ressort  du  tribunal,  et  qu'il  ne  se  trouve 
dans  aucun  des  cas  prévus  au  §  2,  3, 4  et 
5  de  l'art.  618. 

A  Paris,  nul  ne  pourra  être  nommé 
juge,  s'il  n'a  été  suppléant. 

Art.  621.  L'assemblée  électorale  se 
tiendra  dans  le  lieu  oii  siège  le  tribunal. 
Elle  sera  convoquée  par  le  préfet  du  dé- 
partement dans  la  première  quinzaine  du 
mois  d'avril  au  plus  tard.  L'arrêté  de 
convocation  déterminera  l'heure  de  Ton  ver- 
ture  du  scrutin.  En  cas  de  non-convoca- 
tion, la  réunion  des  électeurs  aura  lieu 
de  droit  le  15  avril.  La  séance  ouvrira  k 
neuf  heures  précises  du  matin.  L'assem- 
blée convoquée  ou  se  réunissant  de  droit 
sera  présidée  par  le  maire  ou  son  délé- 
gué, assisté  de  quatre  électeurs,  qui  se- 
ront les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus 
jeunes  des  membres  présents.  Le  bureau, 
ainsi  composé,  nomme  un  secrétaire  pris 
dans  l'assemblée.  Il  décide  toutes  les 
questions  qui  peuvent  s'élever  dans  le 
cours  de  l'élection.  Aucune  décision  n'est 
valable,  si  le  bureau  n'est  au  moins  com- 
posé de  trois  membres. 

Cette  assemblée  pourra  être  divisée  en 
plusieurs  sections  dans  les  localités  où 
l'administration  le  croira  nécessaire.  Les 
juges  seront  nommés  tous  par  un  seul 
scrutin  de  liste.  Les  suppléants  seront 
également  nommés  tous  par  un  seul  scru- 
tin. La  durée  de  chaque  scrutin  sera  de 
trois  heures.  La  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés  sera  nécessaire  pour 
chaque  nomination.  Si  l'élection  n'a  pu 
être  faite  au  premier  tour,  un  deuxième 
tour  de  scrutin  aura  lieu  huit  jours  après, 
sur  nouvelle  convocation  du  préfet,  et 
l'élection  aura  lieu  k  la  majorité  relative, 
quel  que  soit  le  nombre  de  votants.  Le 
scrutin  s'ouvrira  k  neuf  heures  du  matin, 
et  sera  clos  k  une  heure.  Le  président  de 
l'assemblée  proclame  le  résultat  de  l'élec- 
tion. Le  procès-verbal  est  rédigé  en  triple 
original.  Le  président  de  l'assemblée 
transmet  immédiatement  l'un  des  trois 
originaux  au  préfet,  le  second  au  greffe  du 
tribunal,  le  troisième  au  procureur  géné- 
ral près  la  cbur  d*appel.  Dans  les  cinq 
jours  de  l'élection,  tout  citoyen  ayant  pris 
part  k  l'opération  électorale,  aura  le  droit 


d'élever  des  réclamations  sur  la  régularité 
ou  la  sincérité  de  l'élection.  Dans  les  dix 
jours  de  la  réception  du  procès-verbal,  le 
procureur  général  aura  le  même  droit. 
Ces  réclamations  seront  communiquées 
aux  citoyens  dont  Télectlon  serait  atta* 
quée,  et  qui  auront  le  droit  d'intervenir 
dans  les  cin()  jours  de  la  communication. 
Elles  seront  jugées  sommairement  et  sans 
frais  dans  la  quinzaine,  par  la  cour  ^'ap- 
pel  dans  le  ressort  de  laquelle  Télection 
a  lieu.  L'opposition  ne  sera  pas  admise 
contre  l'arrêt  rendu  par  défaut  qui  devra 
être  signifié. 

La  nullité  partielle  ou  absolue  de  Té* 
lection  ne  pourra  être  prononcée  que 
dans  les  cas  suivant»  :  1<*  si  l'élection  n'a 
pas  été  faite  selon  les  formes  prea^ 
crites  par  la  loi  ;  V  &i  lo  scrutin  n'a  pai( 
été  libre  ou  s'il  a  été  vicié  par  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  ;  3^  s'il  y  a  incapa- 
cité légale  dans  la  personne  de  l'un  ou 
de  plusieurs  des  élus^  dont  l'élection  est 
alors  annulée. 

Art.  629.  Dans  la  quinzaine  de  la  récep* 
tion  du  procès- verbal,  s'il  n'y  a  pas  de  ré* 
clama tion,  ou  dans  la  huitaine  de  l'arrêt 
statuant  sur  la  réclamation ,  le  pro^ 
cureur  de  la  République  invite  les 
élus  à  se  présenter  à  l'audience  du 
tribunal  civil,  siégeant  dans  l'arron-^ 
dissement  où  le  tribunal  de  commerce  est 
établi^  procède  publiquement  k  leur  ré^ 
ception,  et  en  dresse  procès*verbal,  con« 
signé  dans  ses  registres.  Le  procès*ver<«> 
bal  de  cette  séance  est .  transmis  k  la 
cour  d'appel,  qui  en  ordonne  l'insertion 
dans  ses  registres.  Le  jour  de  l'installa* 
tion  publique  du  tribunal  de  commerce, 
il  est  donné  lecture  du  procès-verbal  de 
réception. 

m.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront 
leur  réception  par  le  tribanal,  les  juges 
titulaires  et  suppléants  élisent  le  prési- 
dent k  la  majorité  absolue  des  suffrages 
et  au  scrutin  secret.  Si,  au  premier  tour 
de  scrutin,  aucun  membre  ne  réunit  la 
majorité  absolue,  un  deuxième  tour  aura 
lieu  le  même  jour.  Si  ce  deuxième  tour 
est  sans  résultat,  le  juge  titulaire  qui,  à 
l'élection  générale,  aura  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  voix,  sera  de  droit  pré- 
sident. En  cas  de  concours,  Télection  aura 
lieu  en  faveur  du  plus  âgé. 

IV.  L'art.  626  du  Gode  de  commerce 
est  complété  comme  il  suit  '•  Le  rang  à 
prendre  dans  le  tableau  des  juges  et  des 
suppléants  sera  fixé  à  la  majorité  absolue 
par  un  scrutin  de  liste  auquel  prendront 
part  le  président,  les  juges  et  les  sup- 
pléants. Ce  scrutin,  qui  sera  secret,  aura 
lieu  dans  la  chambre  du  conseil  aussit6t 
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après  la  nomination  da  prétident.  U 
juge  titulaire  ou  suppléant  aamoinidoit 
concourir  i  tout  jugement  du  tribonil  dt 
-  commerce,  ^  peine  de  nullité.  LonqN 
par  des  récusations  ou  empècheinenu  il 
ne  restera  plus  un  nombre  sufflsaDt  dt 
juges  pu  suppléants,  il  y  sira  poum  ii 
moyen  d'une  liste  formée  auioelM 
par  chaque  tribunal  de  commerce  tm 
les  éligiblea  du  ressort,  et,  en  casd'iï' 
suffisance,  entre  les  électeurs,  ayant  \% 
uns  et  les  autres  leur  résidence  èansl) 
ville  oîi  siège  le  tribunal.  Cette  liste  sen 
de  cinquante  noms  pour  PariS;  de  viD^t- 
cinq  noms  pour  les  tribunaui  de  ni 
membres,  de  quinze  noms  pour  le$  ai* 
très  tribunaux.  Les  juges  complèmeotai- , 
res  seront  appelés  dans  l'ordre  fixé  pv 
un  tirage  au  sort  fait  en  séaneepublii;» 
entre  tous  les  noms  de  la  li&te,  parie 
président  du  tribunal  de  commerce. 

y.  Les  art.  4  et  7  du  décret  do  eoctt- 
bre  1809  sont  abrogés. 

Le  présent  décret  est  applicable  ii  l'Al- 
gérie. 

Diêp09%tion  troMitoire. 

VL  II  sera  procédé  k  une  élection  je- 
nérale  dans  les  formes  et  délais  prescib 
par  le  présent  décret.  A  cette  premier: 
élection  et  aux  élections  postérieures,  Iti 
règles  prescrites  par  l'art.  622  da  Coi( 
de  commerce  seront  appliquées.  Les  pcii' 
voirs  des  juges  actuellement  en  fonctics 
sont  prorogés  jusqu'k  l'installation  ti 
ceux  qui  doivent  les  remplacer.  U  nom- 
bre des  tribunaux  et  le  lieu  où  ils  $it' 
gent  pourront  être  uUérieuremeat  modi- 
fiés. 

Fait  k  Tours.  Grémisux,  Guis-Biioci. 

FOURICHQN,  GàMBKTTA. 


21  «GToin  —  n  HOTsnu  laiO.  —  Dtcrei  \i 
plac«  sont  U  direotion  et  à  U  cbirgeft 
iplnlstro  des  trartax  publici  li  ftbricit''' 
des  cartouches  dans  les  manuftetarn  <* 
rEtat.  (XII,  B.  YII^  n.  123.) 

La  délégation,  etc.,  vu  le  décret  du  iî 
octobre  1870,  qui  charge  le  ministre  W 
travaux  publies  de  faire  établir  par  '^ 
soins  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaos* 
sées  ou  des  mines,  des  fabriques  de  ca^ 
touches,  modèle  1866,  dans  les  localité^ 
oii  l'utilité  en  sera  reconnue  par  If  iw* 
nistère  de  la  guerre;  vu  les  renseijc** 
menls  recueillis  par  l'administrât o3. 
desquels  il  résulte  que,  dans  quelqij^' 
unes  des  manufactures  de  l'Etat,  laïai»'' 
cation  des  cartouches  a  été  entreprise  f*- 
les  directeurs  et  ingénieurs  de  ces  œaw' 
factures  ;  considérant  qu'il  iopo^  ^ 
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tte  fabrication  ne  soit  pas  interrompue 
que,  néanmoins,  pour  éviter  tout  dou- 
e  emploi,  il  confient  de  la  rattacher  ï 
Ile  qui  s'opère  sous  la  direction  immé* 
ae  du  ministère  des  travaux  publics, 
vertu  du  décret  ci<-dessus  visé  ;  va 
vis  du  ministre  des  finances,  en  date 
.  19  octobre  1870^  sur  le  rapport  du 
inistre  des  travaux  publics,  décrète  : 
Art.  1*'.  Dans  les  manufactures  de 
]Ut  où  la  fabrication  des  cartouches, 
été  organisée  par  les  soins  des  direo 
ars  et  ingénieurs  de  ces  manufactures, 
tte  fabrication  se  continuera  dans  les 
imes  conditions  sous  la  direction  im- 
^diate  du  miuistre  des  travaux  publics. 
%,  Daas  les  autres  manufactures  où  U 
mcation  n'a  pas  encore  été  établie,  le 
iiistre  des  travaux  publics  pourra  éga- 
lent charger  les  directeurs  et  ingé- 
sursde  l'y  organiser,  aprè^  avis  du  mi- 
stre  des  finances. 

3.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
dépense  de  la  fabrication  sera  suppor- 
)  par  le  budget  du  ministère  des  tra- 
nx  publies. 

4.  Les  ministres  des  travaux  publics 
469  finances  sont  chargés^  etc. 

Fait  i  Tours.  Fourichon,   Ckémieiix, 

UETTA,  GUfS-BiZQIN. 


Fait  k  Tours.   Grémieux,  Gakbktta, 

GLAIS-Bl201!f^  FOURICHOR. 

Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


OCTOBRE  ea  $  KOTSKBRB  1870.  —  Décret  qai 
iQtorise  la  tille  de  ThiTiers  à  contracter  on 
impront  et  à  s'Imposer  extraordin«iremeat. 
XII,  B.  VU,  n.  124.) 

l^a  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
et  16  septembre  1870  ;  vu  les  lots  des 
juillet  1837  et  34  juillet  1867,  décrète  : 
Art.  1".  La  commune  de  Thiviers 
)râogne)  est  autorisée  à  emprunter, 
ua  taux  d'intérêt  qui  n*excède  pas 
0/0,  une  somm0  de  dix  mille  francs, 
Uinée  k  la  défense  nationale  »  et 
Dboursable  en  cinq  années,  à  partir  de 
71 .  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé, 
t  avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
>e  de  souscriptions,  soit  de  gré  k  gré^ 
^  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
rteur,  ou  transmissibles  par  voie  d*en» 
s&ement,  soit  directement  de  la  Caisse 
^  dépôts  et  consignations,  aux  cçudi- 
Qs  de  cet  établissement. 
2.  La  môme  commune  est  également 
lorisée  k  s'imposer  extraordinairement 
3dant  cinq  ans,  k'  partir  de  1871,  dix 
Uimes  et  demi  additionnels  au  princi- 
1  des  quatre  contributions  directes, 
^r  le  produit  servir  au  remboursement 
i'emprunt. 

).  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
iQces  sont  chargés,  etc. 


15  ocreBRB  •«•  5  HOfunsi  1870.  —  Décret  qn( 
«dtoris*  U  Ttllede  Jamllhac  à  contracter  oa 
emprunt  et  à  s'imposer  eitraordlnalrsAent. 
(XI1,B.  VII,  n.i45.) 

La  délégation,  etc.^  vu  le  déeret  du  19 
septembre  1870  ;  vu  les  lois  des  i8  juillet 
1837  et  94  juillet  1867,  décrète  : 

Art.  l"*.  La  commune  de  Jumilhae 
(Oordogne)  est  autorisée  k  emprunter,  k 
un  taux  d  intérêt  qui  n'exeède  pas  5  0/0, 
une  somme  de  douze  mille  francs,  desti- 
née k  la  défense  nationale  et  remboursa- 
ble en  dix  ans.  Cet  emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de 
gré  k  gré,  avec  faeuUé  d'émettre  des  obli- 
gations au  porteur,  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

9.  La  même  commune  est  également 
autorisée  k  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  chacune  des  années  1871  k  1880, 
onze  centimes  70  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  dont 
le  produit  s'éleva  nt  environ  h  15,300  fr. 
sera  affecté  au  remboursement  de  l'em- 
prunt. 

Fait  k  Tours.  Gambetta,  CniJiiiiJX, 
FOURICHON,  Gui^BiiïOiif. 

Par  le  gouvernement:  Gaxot. 


16  0CT0RR9  =«s  S  B0VUI9RB  1870,  —  D^cfct  qai 
aqtorise  le  dëpa^rt^inent  de  PToone  à  eon- 
traeier  nn  emprunt  et  à  sinposer  extraor- 
dioalrament.  (XlI,  B.  VII,  n.  4M.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
1^  et  16  septembre  1870  ;  vu  la  délibéra* 
tion  prise  par  le  conseil  général  de 
l'Yonne,  dans  sa  session  extraordinaire 
du  6  octobre^  dans  le  but  de  pourvoir  k 
l'organis^àtion  de  la  défense  nationale  ;  vu 
les  propositions  du  préfet  de  l'Yonne,  dé- 
crète : 

Art.  l'**.  Le  département  de  l'Yonne  est 
autorisé,  conformément  k  la  demande 
qu'en  a  faite  le  conseil  général  dans  sa 
session  extraordinaire  du  6  octobre  cou- 
rant^ k  emprunter,  à  un  taux  qui  ne  pour- 
ra excéder  6  0/0^  une  somme  de  sei^e 
cent  mille  francs,  qui  sera  affectée,  sui- 
vaut  les  dispositions  arrêtées  dans  la  dé- 
libération sus-visée  aux  besoins  de  la 
défense  nationale.  Cet  emprunt  pourra 
être  contracté,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  de  gré  k  gré,  soit  par  voie 
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de  souscriptions,  avec  faculté  d*émettre 
des  obligations  au  porteur,  ou  transmis- 
sibles  par  voie  d*end08sement. 

2.  Pour  subvenir  k  l'amortisseinent  et 
au  service  des  intérêts  dudit  emprunt  de 
seize  cent  mille  francs,  le  département 
de  TYonne  est  autorisé,  suivant  la  de- 
mande formée  par  le  conseil  général 
dans  sa  délibération  du  6  octobre,  k  s*im- 
poser  extraordinairement  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  k  partir  de 
1871,  et  durant  les  années  1872,  1873 
et  1874,  douze  centimes  additionnels, 
et  six  centimes  seulement  en  1875.  Cette 
imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont 
le  maximum  est  fixé,  chaque  année,  par 
la  loi  de  finances,  en  exécution  des  dispo- 
sitions delà  loi  du  18 juillet  18Ô6. 

Fait  k  Tours.  Grémieux,  Glàis-Bizoim, 

FOURlCHON. 

Par  le  gouvernement:  Gazot. 


17  ocTOBu  —  5  KOTBSiu  iS70.  —  Déont  qui 
aatoriie  la  Tille  de  Montpellier  à  eontreeler 
un  emprunt  et  à  l'impoMr  extraordintlre- 
ment.  (XII,  B.  VII,  a.  117.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
là  et  16  septembre  1870;  vu  les  lois  des 

18  juillet  1837  et  24  juillet  1867;  vu  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Montpellier,  en  date  du  5  octobre 
1870;  décrète: 

Art.  1«'.  La  ville  de  Montpellier  (Hé- 
rault) est  autorisée  k  emprunter,  k  un 
taux  dMntérét  qui  n*excède  pas  6  0/0,  une 
somme  de  un  million  de  francs,  pour  Taf-' 
fecter  aux  dépenses  de  la  guerre,  k  des 
travaux  publics,  et  au  déficit  des  budgets 
de  1870  et  de  1871.  Cet  emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  par  la  voie  de  souscriptions, 
soit  de  gré  k  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur,  ou  transmis- 
sibles  par  voie  d'endossement. 

2.  La  même  ville  est  également  auto- 
risée k  sMmposer  extraordinairement , 
pendant  vingt  ans,  k  partir  Je  1871,  treize 
centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  devant  pro- 
duire annuellement  environ  quatre-vingt- 
sept  mille  cent  soixante-dix  francs,  pour 
le  remboursement  dudit  emprunt  en  capi- 
tal et  intérêts. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés»  otc. 

Fait  k  Tours.  Grémieux,  Glais-Bizoin, 

FOURiCHON. 

Par  le  gouvernement:  Gazot. 


17  9CT0BU  ■■  5  BOTiMBu  ia70.  —  DémU  «il 
aulorlee  U  Tille  de  Vienne  à  eeatnilir  u 
ensprunl  et  à  e'impoeer  extitordiMinmii. 
(XU,  B.  Yll,  B.  iS8.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  et  16  septembre  1870;  vu  les  loi&des 

18  juillet  1837  et  24  juillet  1867  ;  n  U 

délibération  du  conseil  municipal  de  \i 
ville  de  Vienne,  en  date  du  29  décembre 
1870,.  décrète: 

Art.  l*',  La  ville  de  Vienne  (Isère)  eti 
autorisée  k  emprunter,  à  un  tau  d'inté- 
rêt qui  n*excède  pas  5  0/0,  ane  sonune 
de  cent  vingt  mille  francs,  destinée  k  la 
défense  nationale,  et  remboursable  eo  dix 
ans.  Get  emprunt  pourra  être  réalisé  loit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  pu 
voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligatioiu  m 
porteur,  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  de  la  Gais» 
des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

S.  La  même  ville  est  autorisée  k  s'io- 
poser  extraordinairement,  pendant  dii 
ans,  k  partir  de  1871,  sept  centinesS 
additionnels  au  principal  des  qoatre  con- 
tributions directes,  pour  le  remboane- 
ment  de  cet  emprunt. 

3.  Les  ministres  de  Tintérieur  etdei 
finances  sont  chargés,  etc. 

Fait  k  Tours.  Grémieux,  Guis-Biwb, 

FOURIGHOM. 

Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


n  oeiOBnn  *  5  noTnann  1870. .-  DAeiHfii 
autorise  la  Tille  de  VlmeuUen  à  eentncur 
un  emprunt  el  à  l'Imposer  eitraordittir** 
ment.  (XII,  B.  YH,  n.  iS9.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  et  16  septembre  1870  ;  vu  les  loisda 
18  juillet  1837  et  U  juillet  1867,  d^ 
crête  * 

Art.  1«'.  La  commune  de  Vimoulien 
(Orne)  est  autorisée  k  emprunter,  ^db 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pasGp.lw' 
une  somme  de  quinze  mille  francs,  reo- 
boursable  en  dix  annuités ,  k  partir  ^ 
1872,  pour  raflfecter  k  la  défense  natio- 
nale et  au  soulagement  des  classes  D^ 
siteuses.  Get  emprunt  pourra  être  réali-^ 
soit  avec  publicité  et  concurrence ,  soij 
par  voie  de  souscriptions,  soit  degrés 
gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligatioD' 
au  porteur,  au  transmissibles  ^t^f 
d'endossement,  soit  k  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  ou  au  Crédit  j^ 
cier  de  France,  aux  conditions  de  ces  eu- 
blissements.  ,   ,  ^ ., 

2.  La  même  commune  estégaleo»' 
autorisée  k  s'imposer  extraordinairemeaii 


itfFVB.  raA!l^8l«  -*  Met.  »l  lA 

pendant  dix  ans,  I  partir  de  4871^  cinq 
«enttmes  additionnels  au  principal  des 
qnatr<^  contribution»  «iirectes,  devant  pro- 
duire environ  20  800  fr.,  pour  le  rem- 
l)oursement  du  capital  emprunté  et  le  ser- 
vice des  intérêts. 

3.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des 
:finaDces  sont  chargés,  etc. 

Fait  à  Tours.  Grémibux,  Foorichon, 
Clais-Bizoin. 

Par  le  goaTernement  :  GizoT. 


17  ocTOBra  ■■  5  ROTBMBKB  1870.  —  Déoret  qnl 
aatoriie  la  eommnnede  Manzae  à  contracter 
H  emprunt  et  à  •'imposer  extraordinaire- 
Dent.  (XII,  B.  TU,  n.  ISO.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  et  16  septembre  1870;  vu  les  lois  des 

18  juillet  1837  et  24  juillet  1867,  dé- 
crète : 

Art.  1*'.  La  commune  de  Manzae  (Dor- 
dogne^est  autoriséeà  emprunterai)  un  taux 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  5  pour  100,  une 
somme  de  div-huit  cents  francs,  pour  la 
défende  nationale.  Cet  emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, suit  par  voie  de  souscriptions, 
^oitde  gré  a  gié,  avec  faculté  d'émettre 
des  ebligatious  au  porteur,  ou  transmis- 
bibles  par  voie  d*en<lossement. 

2.  La  même  commune  est  également 
autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1871 ,  six  ' 
centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contribution}»  directes,  devant  pro- 
duire environ  2.140  fr.,  pour  te  rembour- 
sement du  capital  empruuté  et  le  service 
^es  inlérêts. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 

Fiii  à  Tourd.  GRbMiEOx^GLAls-BlzolN, 
ForaicHoN. 
Par  le  gouTerneoient  :  Gazot. 


S5  ocTOBM  «M  7  noTBKBBB  1870.  —  Décret  au- 
torUani  le  oitnittr*'  des  AnanceB  à  èmeitre 
ufl  ewpruoi  de  150,000,000  fr.  «Xil,  B.  VIII, 
o.tSt.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  l*".   Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  Ik  émettre  un  emprunt  de  deux 
cent  cinquaute  millions  de  francs,  destiné 
•aux  bfsoin'a  de  la  défense  nationale. 

2.  Cet  emprunt,  qui  sera  émis  par  voie 
de  soiisi-riptioo  publique  en  France  et  en 
Angleterre,  sera  réalisé  en  obligations  an 
porteur  d*une  valeur  nominale  de  500  fr., 
2,500  fr.,  12,500  fr.  et  -25,000  fr.,  rap- 
portant 6  pour  100  d'intérêts  annuels, 
payables  par  semestre ,  les  !•'  avril  et 
1"  octobre  de  chaque  année. 

70*  HOYMIBBB. 
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3.  Le  taox  d'émission  est  de  85  p.  100 

de  la  valeor  nominale  de  cbaqae  obliga- 
tion Soit,  pour  une  obi  galion  de  500  fr., 
4i5  fr.;  pour  une  de  2.500  fr.,  2.125  fr.; 
pour  une  de  12.500  fr.,  10,t525  fr.;  pour 
une  de  25,000  fr.,  21,250  fr. 

4.  Les  obligations  seront  remboorst- 
bles  au  pair  en  34  ans,  par  voie  de  tirage 
au  sort,  a  partir  du  1*^  avril  1a73,  à 
moins  que  le  gouvernement  n'use  du  droit 
qu'il  se  réserve  de  se  libérer  a  toute  épo» 
que  par  le  remboursement  au  pair  des- 
dites obligations,  en  prévenant  six  mois  à 
Tavance,  par  un  avis  Inséré  au  Journal 
officiel. 

5.  Les  sommes  \  verser  et  les  époques 
de  versement  sont  indiquées  ci-après  : 

Obligat.  de  500  fr.,  1«'  terme,  au  mo- 
ment de  la  souscription,  100  fr.;  le  l*** 
décembre  1870,  100  fr.;  le  1*'  janvier 
1871, 100  fr.;  lel«'  février  1871,  125  fr. 
Tolal,  425  fr. 

Obligat.  de  2,500  fr.,  !•'  terme,  au  mo- 
ment de  la  souscription,  500  fr.;  le  l*' 
décembre  1870,  500  fr.;  le  1«' janvier 
1871,  500  fr.;  le  1"  février  1871,625  fr. 
Total.  2,125  fr. 

Obligat.  de  12,500  fr.,  l*'  terme,  au  mo- 
ment de  la  souscription,  2,500  fr.;  le  !•' 
décembre  1870,  2,500  fr.;  le  1«' janvier 
1871, 2,500  fr.:lel«'fevrier  1871, 3,125  fr. 
Total,  10,525  fr. 

Obligat.de  25,000  fr.,l"nermd,  an  mo- 
ment de  la  souscription,  5,000  fr.;  le  1*' 
décembre  1870,  5,000  fr.;  le  1*' janvier 
1871.5  000fr.;lel«février187l,0.250fir. 
Total,  21,250  fr. 

6  Une  ré  Miction  proportionnelle  aura 
lieu,  si  cela  eht  nécessaire,  après  la  clô- 
ture de  la  souscription  Un  avis  officiel 
fera  connaître  le  taux  de  cette  réduction. 

7.  La  sonscr  ption  publique  sera  ou- 
verte le  jeudi  27  octobre  1870  au  matin, 
et  sera  close  le  samedi  29  octobre ,  ^  4 
heures  du  soir. 

8.  Les  versements  par  anticipation  joui- 
ront d'un  escompte  de  4  p.  100  l'an;  es 
cas  de  retard,  il  sera  dû  au  trésor  on  in- 
térêt de  6  p.  100  l'an,  sans  préjudice  du 
droit  que  le  trésor  aura  de  faire  effectuer, 
sans  avis  préalable,  la  vente  de  1  obliga- 
tion. 

9.  Le  directeur  général  de  la  compta- 
bilité pubr.qui\  délégué  du  ministre  des 
finances,  est  chargé,  etc. 

Fuit  à  Tours.  Gavbktta,  Cbémibox, 
FocRicHON,  Qlais-Bizoin. 
Par  le  gouveruement  :  db  Ruusst, 


S5  ocTOBU  «■  7  iievuBBB  1870.  —  Béeret  fttt 
eoAToqne  oae  aeetlos  temporaire  4e  la  CÔ«r 
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««MlbttHwM.  (Xn,  3.  VIH,  n.  i3i.) 

Ueis  fliembrdft  da  {couveraement ,  etc., 
^iftidérant 'que 'le  cours  de  la  justice  M 
Mt  pM  ^tre  Uiterrom^,  ist  que,  surtout 
eu  malière  <!)PiflJitieIte,  iPest  indispensable 
^ la  Gourde  cassation  statue  sur  les 
'Survols ,  règle  les  Juhdietioiis  et  mrtte 
les  affaires  en  état  d*6ire  jugées  coofor- 
'infétaient  aux  lois;  attendu  que^  Paris  étant 
ftf^esti'et  les  eommunications  judiciaires 
liitérdites,  il  y  a  lieu  de  pourvoir  aux  né- 
eeflsttft  de  la  situation  par  une  organisa- 
'ildn  temporaire,  décrètent  : 

Art,  1".  Une  section  de  la  Cour  deTBafs- 
satlon  se  réunira  le  3  novembre  1870, 
dans  la  ville  de  Poitiers.  Le  siège  de  ses 

'auiliene(>s  pourru  être  ('hdngé  par  siihple 
ordonnance  du  garde  des  bceaux,  niinls- 

Ire  de  la  justice. 

2.  Elle  se  composera,  sous  la  prési- 
.^nce  du  président  Lc^agneur.ou  du  4)lus 
«ancien  «ooeeil  1er  de  la  chambre  crimi- 
nelle, des  magistrats  de  celte  cbambre 
-«ctoellement  en  province,  auxquels  se- 
ront adjoints,  en  cas  de  besoin,  des  con- 
quiers disponibles  des  chambres  civiles 
*saD8  que  le  nombre  total. puisse  dépasser 
quinze  pour  la  section. 

<8.  La  'Section  aura  compétence^  concur- 
remment avec  la  chambre  criminelle  sié- 
<geant  k  Paris,  pouretatuer  sur  toutes  les. 
^affaires  orininelles,  correctionnelles  ou 
de  simple  police.  -Elle  statuera  encore  sur 
les  affaires  civiles  auxquelles  elle  recon- 
naîtrait un  caractère  d*urgeHce  par  arrêt 
•d*avant  faire  droit,  sur  tous  pourvois  ou 
règlements  de  juges  eu  toute  matière,  et 
sur  les  questions  disciplinaires  concer- 
nant les  cours  ou  tribunaux  autres  que  la 
Cour  de  cassation. 

i.  Pendant  la  durée  de  la  guerre,  lors- 
qu'une cour  d'assises,  une  chambre  d'ap- 
pels correctionnels  ou  d'accusation,  ou  un 
tribunal  correctionnel  saisis  ne  pourront 
faus  inconvénients  procéder  au  jugement 
d'une  ou  plusieurs  affaires  de  leur  com- 
pétencCf  la  section  pourni,  soit  d'ofUce  en 
sUituant  bur  un  pourvoi,  soit  sur  une  de- 
mande du  parquet  ou  de  Tune  des  par- 
ties en  cause,  renvoyer  l'affaire  devant 
une  autre  juiridictioa  compétente,  même 
d'un  autre  ressort. 

5.  Le  présiileut  convoquera  les  roem- 
•bre&de  la  section  qui  appréciera  les  excu- 
ses ou  empêchements  11  désignera,  en 
cas  de  besoin,  les  grefûers,  hui.s&iers  et 
autres  ofticiers  nécessaires  au  service  de 
la  cour.  11  requerra  les  locaux  et  pour- 

'vom  '«ux  aménafettenls  ladispaaiablts. 

6.  iiM  fmtllMit  ùn'tmmu^pfèê  la 


CtMT  de^aastation  .pourront,  4t  -dâCuit  ii 
membres  de  l'ordre  prèseola*  choi&is  pf 
les  parties,  être  exercées  par  des  mtnr 
bres  de  l'ordre  des  «avocats  oa  desc«a- 
pagnies  d'avoués  de  la  ville  «où  siège  b 
section.  Ces  représentants  oa  .mandauv* 
res  seront  dans  chaque  aftaice  4)ro|«8éi 
par  requête  de  la  partie  «t  «gfiééÂ  .parJi 
préaident. 

7.  Les  délais  des  pourvois ^ao  matiètt 
civile,  suspendus  iNirr  le  dâoret  du  9 sep- 
tembre 1870,  recommenceront  k  courir,  k 
partir  de  l'installation  de  la  section  tem- 
poraire. Il  regard  du  demanSetfr  qui  w 
résidera  pas  dans  un  dépaitemerit  occupé 
par  l'ennemi.  Le  pourvoi  sera  formulé  par 
requête  déposée  au  greffe  de  la  scrtioD  et 
sigm^e,  à  défaut  d'avocats  à  Ih  Oïvrdt 
cassation,  par  un  des  avoués  de  la  Tltle 
où  siège  la  section,  sauf  dans  les  matiè- 
res pour  lesquelles  la  loi  dis^pense  da 
ministère  des  avocats  à  la  cour.  ToUt  dé- 
lai idterronipu  par  le  décrétdu  0  septeo- 
bre  ou  le  déplacement  de  la  section  cour- 
ra de  nouveau  en  entier  au  profit  des  io- 
téressés* 

8.  La  section  devra  consacrer  tniis 
Jours  au  moins  par  semaine  à  rexpédilioa 
des  affaires  du  grand  et  du  petit  crimi- 
nel, et  devra  en  outre  se  réunir  toutes  les 
fois  qu'elle  sera  convoquée  par  son  prési- 
dent. Même  en  cas  de  réouverture  des 
communications  avec  Paris,  elle  exercen 
ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'elle  en  sdit 
relevée  par  ordonnance  du  garde  éet 
sceaux,  et  les  pourvois  pourront  eocore 
être  reçus  k  son  greffe  dans  les  dix  jeun 
qui  suivront  la  date  'fixée  par  TordMi- 
nance  pour  la  cessation  des  au^liences. 

Fait  k  Tours.  Crémieox,  Glais-Bisqb, 
Gahbetta,  Fourichox.  ' 


t4  ocTOBU  M  7  HOTIHBBB1870.  — Dteret  pro- 
mulguant à  bref  dérai  le  décret  du  14  «•- 
tobre  IK70  sur  la  furniaileo  des  Uttes  dt 
jury.  (X1I,B.  VIII,  n.  133.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  le  'décret 
rendu  le  U  octobre  1870  par  le  gouver- 
nement de  Paris,  remettant  provisoire- 
ment en  vigueur  le  décret  du  7  aodi  I84J 
sur  le  jury,  avec  certaines  modificatiooi; 
vu  les  ordonnances  des  27  «ovumbre  i8l6 
et  18  janvier  1817  concernant  itproiMl- 
galion  des  lois,  dcrrèie  ; 

Art.  ^•^  La  publirallon  du  àéeniéa 
i  4  octobre  1870  sus*vlsé,  relatif 'a«i««y» 
sera  f«ile  conforroémfnl  aux  ordonnan- 
ces des  27  novembre  l«l«  -tt  l«  jao«e' 

>2.4.e  tdiiilstre^e  laj«8tiia  ai«lMil. 
etc. 


tiÉmk  WMJWAIMé  —  «MT.  MM  Wtr.  HA?.  —  U  IK»OMUI  1870* 


le  Boomeut  fixé  par  la  légisUtioa  ea  Ti- 
fiieur  ponr  rHeco«pliMeinenl  des  epéra- 
tions  préf«rat0ire8  de  U  foruMlioa  det 
liste»  d«  jury  po«r  1871  est  arrivé  ^  cm* 
sid^riiat  que  la  loi  du  4  juin  185H  n'eU 
padeo  liamiooie  avee  lea  principes  du 
gouveracaneat  réfHi)>li«aiB  ;  «onaidértat 
qu'il  ne  l'agii  toMtefoia  que  de  régler  pro^ 
yisoirement  le  fenctionnement  l^al  d« 
jury,  qui  devra  être  déflniiivenieDl  ofga- 
oiséparrA^seinbléd  constituante;  consi-» 
déraot  que  Vépe^ue  avancée  de  rannée 
ne  perotet  plus  de  se  eoDlarmer  li  toutes 
les  prescriptions  du  décretdu  7  août  184»^ 
qui  va  être  renia  en  vigHeur;  qu'il  y  t 
dencliea  ùt  modifier  et  de  si«plifier  ca 
décret  ea  quelques  points  par4esdiapo- 
sitioDs  tfQDSitoires,  décrète  : 

Art.  1",  Le  décret  du  7  aol^t  18iS  su 
l6  jury  est  provisoirement  remis  en  vi- 
gueur-. 

2.  La  transmission,  par  le  maire  an 
préfet,  de  la  lista  des  jurés  de  la  c<Mn- 
iDUfte^  qui,  aux  termes  de  Tart.  8  de  ce 
âé(^t,  doit  avoir  lieu  avant  le  i*'  no- 
rembre  de  chaqae  année,  poerfa  être  re- 
tardée jtFsqu'au  i^"  décembre  prochain. 
Ëlie  devra  avoir  été  précédée  de  la  publi- 
eatioB  prévue  par  Tart.  6  dudit  décret; 
iB8i9  le  délai  des  réclamations  est  réduit 
^  trois  jours,  et  la  décision  du  coobeiî 
iDuaicipal  ne  sera  pab  susceptible  de  re* 
cours. 

I.  Â  Paris  et  dans  tes  conoaunes  mo- 
B^DlaDésient  privées  de  conseils  munici- 
^«x,  les  fenetions  attribuées  â  ces  cob^ 
seils  pur  le  décret  du  7  août  1848  seront 
i^ffi plies  pur  dea  coaa missions  comjiosées 
du  maire,  de  ses  adjoints,  'lu  ju|;e«le  paû 
Cl  de  Tua  de  ses  suppléante. 

4.  Les  cofnmissioae  oantoaales  établies 
pfic  les  art.  11  et  suivants,  et  les  com- 
missioas  d'arroadissement  de  Paris,  éta^ 
Mies  par  l'art.  44  du  décret  du  7  ao<U 
^848,  sont  remplacées  par  des  commis- 
sieas  eempeséea  de  la  même  manière  que 
celles  éUMies  par  rarlicle  préeédeui. 
^aos  le  cas  prévu  par  Tart.  13  du  s^isdil 
<^et,  tous  les  jugea  de  pai&  de  la  corn* 
iB()Qe  feront  partte  de  la  coamissioBi, 
Dais  non  leurs  suppiéaatï^. 

^'  Les  arc  15  et  iê  eu  déerel  du  7 
>oftt  1848  soot  reiBplskcés  par  les  disposi- 
tions su  ivaites  :  La  ceflimissi<io  s'assew- 
Mera,  entre  le  1"  et  le  5  décembre^  far 
1^  soins  et  soaa  la  pr-ésidenee  du  maire. 

«.  ta  dispositkra  de  l'art.  S:l  4o  déereit 
'o  7  août  é&IBest>re6tretBteaugL  citoireii^ 
«uiawiiiaBfcdmttpli  4aaioBCIio«a  4e  Jofé 


dass  &e  eouia  4a  TuiBéa  1370.  Lm  bM^ 
fets  pourront  se  contenter»  en  «tataliaft 
de  la  disposition  du  paragraphe  î  ie  Vart . 
iQ  du  susdit  décret,  d'indiquer  a^x  Ria|i» 
res  ies  laaaia  des  Juaéa  vaat  aîiéfl  ^ 
1870. 

Vaft  I  Parla.  Tm^tM,  fjmm^ 
heaair,  <lMnifn-PAate  >  <ll< 

(Xll,  B.YIII,  11.134.) 

Le  gouvernement,  etc.«  àèé^èfte  : 

art.  1«.  Sont  supprifBéas  les  fooettoia 
etattrHMtfoasde'geuverReiar  ^aèral  fia 
rAlgérie,  de  aoBs-fouverneur  de  fAtgé^ 
rte  et  de  secrétaire  générai  du  ^uveriB^ 
oient  ^aêr  l'expéditien  f  énérale  des  MfoÂ^- 
res  civitos.  h»  oenaeM  eapéneur  du  ^la»* 
vernemeai  de  l'Aliférie  et  le  icanaail  i% 
geuvenement  de  l'Algérie  soBi  égaleaMIl 
snppriflvéi. 

2.  Sent  abolis  les  décrets  da  i0  ^déceai*» 
bre  1800,  du  80  avrH  et  fin  28«ai  1801^ 
la  décisiaii  impériale  du  &  nofeailM^ 
1801,  leà  décreU  du  H  «•*«  ^^03  et  4« 
7  juillet  1864. 

3.  L'Algérie  veaferaie  tiraia  éé^aHe- 
ments:  le  départemeat  d'Alger,  le  déi- 
partemeirt  d'Oran^  le  départeneat  4ù 
Oonstaatifw  ;  ce  qui  établit  ^â  départe»- 
ments  dans  ta  RépuMéque  fraaqaiae*  iSèm- 
que  déperleinent  neaaie  deua  Ivpiilae»* 
tants  du  peuj[)le« 

4.  Les  trois  départemeato  de  l'AligéH» 
constituent  uu  seul  et  iffèma  iterriioiiei; 
fléanmoftis,  jusqu'à  eé  «(uNl  -aa  tkt  dm 
décidé  autrement,  teafe|i«lat#Mis  wmfth 
péennes  et  indig^nee  lètaMies  daat  lis 
terri!o  res  dits  actuellement  Mini^mt 
mHItêtires,  cofnttnaerèat  â  être  admiiliis- 
Irées  par  l'autorité  mi4ila4re^eeaata«iiib»* 
dillcation  pottèe  li  4*art.  8. 

5.  Le  g^ouvernetkiént  et  la  \mi^  ftiwA'^ 
nistratlon  de  t'Algétre  «ont  cfettraFisék 
h  Alger  soûs  f  autorité  d*uii  tant  iotut*- 
tionnaire  qui  reçoit  ïe  titre  de  Gàt^Hf^ 
neur  a^ràlcHjtl  dés  trm  '^jjfiÉt^tefmiiU 
de  l'Algérie. 

6.  Ua  général  de  division  éomliïalQidatit 
les  forces  de  terre  et  de  mer  réujoiês  dgfia 
les  trois  dépajrtementSv  administre  \nt 
populations  européennes  et  indigènes  a^^- 
tuellement  sou  mises  è  rauterUémilitC^lraf 
eomme  il  est  dit  à  l'art.  À.  îl  a  sous  %U 
ordres  les  bureaux  arabes.  ToutebiA,  jp 
ministre  de  la  guerne  et  le  aiioiAtre  'X^.m 
mai^ine  epnservent  eur  l'arma  etl^ôl^  ml 
marine,  ea  iilgéria,  r;Mitarilé,4(i^i)ii  9lW^ 
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cent  sur  les  armées  en  eampagne  et  sur 
les  stations  navales. 

7.  Chaque  département  est  administré 
par  un  préfet,  qui  exerce,  sous  l'autorité 
supérieure  du  gouverneur  général  civil, 
les  attributions  conférées  aux  préfets  des 
départements  de  la  R«^publiqtie.  Il  reçoit 
les  instructions  du  gouverneur  gén<  rai 
civil  pour  tontes  les  affaires  qui  intéres- 
sent la  colonisation,  et  lui  rend  compte 
de  leur  exécution.  En  cas  d'absenre,  le 
préfet  est  remplacé  par  son  secrétaire 
général. 

8.  Les  populations  actuellement  sou- 
mises il  l'aiiiorité  militaire  dans  les  ter- 
ritoires dits  terr  tores  mil  tares,  sont 
administrées  par  un  colonel  ou  lieutenant- 
colonel  nommé  par  le  commandant  des 
armées  de  terre  et  de  mer.  Néanmoins, 
le  préfet  a  sous  ses  ordres  les  chefs  des 
différents  services  civils  et  financiers  dont 
Taction  s^éteml  sur  les  diverses  popula- 
tions de  l'Algérie,  et  qu'il  surveille  en 
▼ertii  de  son  autorité  directe.  Tout  cen- 
tre où  Pautorité  civile  jugera  qu*il  existe 
on  nombre  d*Eiiropéens  sufflsant  pour 
former  un  conseil  muniiipal  5era  ronsti- 
tué  fu  romniune  qui  relèvera  de  Tauto- 
rité  préfectorale. 

9.  Les  préfets  et  les  commandants  mi- 
litaires chargés  de  Tadministnition  des 
départements  de  l'Algérie  seront  tenus 
d'adresser  chaque  trimestre,  au  gouver- 
neur général  civil,  un  rapport  détaillé  sur 
la  situation  de  chaque  administration. 

iO.  Le  gouverneur  général  civil  corres- 
pond avec  chaque  ministre  selon  la  na- 
ture des  affaires;  chaque  année  un  rap- 
port général  détaillé  est  remis  par  lui  au 
conseil  des  ministres,  imprimé  et  com- 
muniqué k  rassemblée  des  représentants 
du  peuple. 

il .  Le  gouverneur  général  civil  ne  peut 
être  représentant  du  peuple  ;  mais  il  a 
entrée  à  la  chambre,  qui  peut  d'ailleurs 
rappeler  dans  son  sein,  et  devant  la- 
quelle il  est  responsable  de  ses  actes.  En 
cas  d*absence,  il  peut  déléguer  sous  sa 
propre  responsabilité,  au  secrétaire  géné- 
ral du  gouvernement  de  l'Algérie,  la  si- 
gnature des  affaires  courantes  de  son 
aduiinistratlon. 

i^.  Il  ehtcréé  près  le  gouverneur  gé- 
néral civil  de  TAUétie  un  secrétaire  gé- 
néral du  gouvernement  dont  les  attribu- 
tions seront  fixées  ultérieurement  par  un 
règlement  d'administration  publique. 

i3.  Il  est  créé  un  comité  consultatif  du 
fouvernenient  général  de  l'Algérie,  com- 
posé comme  il  suit:  I*  six  citoyens  Fran- 
çais ou  naturalisés  Français^  élus  pour 
trois  années,  au  teratin  de  liste  et  à  la 


majorité  absolue  des  suffrages^  par  Ums 
les  électeurs  français  de  rAlférie,  etk 
raîKon  de  denx  membres  par  rhtiqne  dé- 
partement ;  ^  le  premier  prési<ient  de  U 
Cour  d'Alger;  3"  le  secrétaire  général  da 
gouvernement  ;  4*  l'inspe*  leur  général  des 
travaux  civils  et  l'inspecteur  général  des 
finances  en  Algérie  ;  r^s  deux  dernieri 
n'ayant  voix  délibérât! ve  que  pour  les  af- 
faires de  leur  compétence,  et  sur  lesquel- 
les Ils  présentent  leur  rapport  écrit.  U 
gouverneur  général  civil  de  l'Algérie 
prendra,  lorsqu'il  le  jugera  convenable, 
la  présidence  du  comité  consnltotif.  A  son 
défaut,  la  présidence  appartiendra  ao 
premier  président  de  la  Cour  d  Alger.  U 
comité  consultatif  du  gouvernement  est 
appelé  II  donner  son  avis  sur  les  affaires 
qui  lui  seront  attribuées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique  arrêté 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  do 
présent  décret.  Provisoirement,  il  doooe 
son  avis  sur  les  affaires  d'adiuinistration 
qui  ne  sont  pas  dans  les  attributions  des 
préfets, 

14.  Il  est  créé  un  conseil  supérieur  da 
gouvernement  général  de  l'Algérie,  eoai- 
posé  comme  il  suit  :  le  gouverneur  gèuè- 
ral  civil,  président  ;  le  commandant  des 
forces  de  terre  et  de  mer  en  Algérie;  le 
premier  présilent  de  la  Cour  d*Alger; 
l'archevêque  d'Aleer  ;  les  préfets  des  trois 
départements;  neuf  conseillers  généraux, 
'élus  chaque  année,  dans  son  sein,  par  le 
conseil  général  de  chaque  département,  à 
rai.son  de  trois  membres  par  conseil. 

IjC  conseil   supérieur   se   réunit  rfaa- 
que   année   au   mois    d'octobre ,   après 
lasesson  des   conseils  ffi^néraux,  foor 
délibérer  sur  le  budget  général  de  l'Algé- 
rie. Le  vice-président  et  le  secrélaire  soot 
nommés  par  le  conseil  supérieur  et  daos 
son  sein,  a  la  pluralité  des  suffrages.  Le 
conseil  supérieur   ne  pourra    délibérer 
qu'autant  qu'il  réunira  la  majorité  de  ses 
membres;  les  délibérations  sont  prises I 
la  majorité  des  membres  présents.   Les 
procès-verbaux  seront   publiés  après  la 
session  ;  un   résumé  sommaire  des  Jéli- 
rations  pourra,  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion du  conseil,  être   comniuniqné  i  11 
presse  locale  pendant  la  session.  Le  pro- 
jet  du  budget  général  de  l'Algérie,  ar- 
rêté provisoirement  par   le  gouveroear 
général  civil,  a(  rès  délibération  do  coo- 
seil  supérieur,  sera  transmis  au  conseil 
des  m<nifetres  pour    être   déffuitivemest 
arrêté. 

15.  Il  n'est  dérogé  en  rien  à  la  législi* 
tion  actuelle  sur  les  attributions  descoa- 
seils  généraux  et  des  conseils  municipasi 
en  Algérie.  Un  décret  nltérieor  flxarab 
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composition  et  le  mode  d'élection  de  ces 

eooseils. 

i6.  Toutes  disposition'»  contraires  au 
présent  décret  sont  et  demeurent  abro- 
gées. Le  présent  décret  sera  rendu  exé- 
cutoire dans  les  formes  prescrites  par 
Tart.  4  de  fordonnance  du  27  novembre 
1816  et  par  Tordonnance  du  18  janvier 
1817. 

Fa<t  i)  Tours,  en  conseil  de  gouverne- 
ment. Crémieux^  GAMBEriA,  Glais-Bizoin, 

FODRIGHON. 


14  ocToiBi  M  7  «OTsnmi  1870.  —  Décret  qol 
nomme  le  g ooTerneur  ttéuèral  oiril,  le  chef 
d'état  .maj'ir  séoèral ,  le  aecréiaire  général 
da  irouTernemeiit  en  Algérie,  et  fixe  In  irai- 
Ument  dei  principale»  auluriiés.  (XII.  B.  Vlil, 
■.135.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète: 
Art.  !•'.  M  Henri  Didier,  procureur 
delà  République  près  le  tribunal  de  la 
ÎHJine,  ancien  représentant  de  l'Algérie, 
«81  nommé  gouverneur  général  civil  des 
trois  département»  de  l'Algérie. 

1  Le  gi>néral  de  division  Lallemand  est 
nom  né  commdniiant  des  fones  de  terre 
<it(lemer  dans  l'Algérie.  Il  aura  pour 
cbefd  état-major  général  un  générai  de 
wigaie. 

3.  M.  Le  Batteux  (Jules),  propriétaire, 
est  nommé  secrétaire  général  du  gouver- 
oemetit  près  le  goaverneup  général  civil 
4e  l'Algéi  ie. 

f  Le  traitement  du  gouverneur  général 
'lyil  est  fixé  à  la  somme  de  soixante-douze 
aille  francs  par  an  ;  ceiui  du  commandant 
les  forces  de  terre  et  de  mer  dans  l'Al- 
pie,  à  la  somme  de  quarante- huit  mille 
'^Qcs.  y  compris  les  émoluments  et  in- 
emmtéi  de  son  grade  de  général  ;  celui 
le  secrétaire  général  du  gouvernement 
irès  le  gouverneur  général  civil,  à  la 
ODime  de  dix-huit  mille  francs. 

S.  Le  gouverneur  général  civil,  le  com- 
lan  lanl  des  forces  de  terre  et  de  mer,  et 
8  secrétaire  général  du  gouvernement, 
ont  logés  aux  frais  de  TEtat. 
.  fi.  Le  traitement  des  préfets,  en  Algé- 
■«•  est  fixé  sur  les  mêmes  bases  que 
y  les  autres  départements  de  la  Ré- 
obliqjie. 

7.  Les  membres  du  comité  consultatif 
1  gouvernement  général  de  l'Algérie 
D«  par  les  départements  d'Oran  et  de 
pnsiantine  reçoivent  chacun  unelndera- 
[té  annuelle  de  neuf  mille  francs;  les 
*ux  m.mbres  élus  par  le  département 
Alger  reç«>ivent  chacun  une  indemnité 
inuelle  de  trois  mille  francs,  payables 
«'trimestre  échu. 


Fait  II  Tours.  CRéMiEox,  Gahbetta, 

GlaIS  BlZOIN,  FOURIGHON. 


t4  ocTom  M  7  KOTBHBRa  1870.  —  Décret  ^ni 
déclare  ciioyens  rrnnçais  !•••  Itraélit<>s  indi- 
gènes de  PAIgérie.  (XU.B.  VIII,  n.  136.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 

Les  Israélites  indigènes  des  départe- 
ments de  l'Algérie  sont  déclarés  citoyens 
Français;  en  conséquence,  leur  statut  réel 
et  leur  statut  personnel  seront,  à  compter 
de  la  promulgiition  du  présent  décret, 
réglés  par  la  loi  française,  tous  droits 
acquis  jusqu'à  ce  jour  restant  inviolables. 
Toute  disposition  législative, tout  sénatus- 
consulte,  décret,  règlement  ou  ordon- 
nance contraires,  sont  abolis. 

Fait  à  Tours.  Grémieux,  Gahbetta, 
Glais-Bizoin,  Pourighon. 


34  ocTOBae  »  7  HOTsmaa  iR70.-- -Décretaar  la 
naiurMlisaiitin  d«'S  imligéne*  musulroant  ek 
deê  ^trany  rg  rédidani  en  Algérie.  (XII, 
fi.  Vil,  n.  137.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 

An.  !•'.  La  qualité  de  citoyen  français, 
réclamée  en  confuruiilé  des  art.  1  et  3  du 
sénatus-consulte  du  14  juillet  18()5,  ne 
peut  être  obtenue  qu'à  Tâge  de  vingt  et 
un  ans  accomplis.  Les  indigènes  musul- 
mans et  les  étrangers  résidant  en  Algé- 
rie, qui  réclament  cette  qualité,  doivent 
justifier  de  cette  condition. par  un  acte  de 
naissance;  à  défaut,  par  un  acte  de  noto- 
riété dressé,  sur  Tattestation  de  quatre 
témoins,  par  le  juge  de  paix  ou  le  cadt 
du  lieu  de  la  résidence,  s'il  s'agit  d'un 
indigène,  et  par  le  juge  de  paix,  s'il  s'a- 
git d'un  étranger. 

2.  L'art.  iO,  paragraphe  1«'  du  titre  3, 
l'art.  11  et  l'drt.  14,  paragraphe  3  du  ti- 
tre 4  du  décret  du  21  avril  186tt,  portant 
règlement  d'admini>tration  publique,  sont 
modifiés  comme  il  suit  : 

Titre  III, art.  10,  paragraphe  1*'  :  L'in- 
digène musulman,  s'il  reunit  les  condi- 
tions d'âge  et  d*aptitude  déterminées  par 
les  règlements  français  spéciaux  à. chaque 
service,  peut  être  appelé,  en  Algérie,  aux 
fonctions  et  emplois  de  Tordre  civil  dé- 
signé au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Titre  III,  art.  il  :  L'indigène  musul- 
man qui  veut  Atre  admis  à  jouir  des  droits 
de  citoyen  français,  doit  se  présenter  en 
personne  devant  le  chef  du  bureau  arabe 
delà  circonscription  dans  laquelle  il  ré- 
side, à  TelTet  de  fi»rmer  sa  demande,  et 
de  déclarer  qu'il  entend  être  régi  par  les 
lois  riviles  et  politiques  de  îa.  Franco.  îl 
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al  àKÊMà  pro<è>-¥^aL  de  h  fienude 
et  de  ]a  déclaration. 

Art.  U,  paragraphe  2  :  Les  pièces  sont 
adressées  par  radministratioQ  du  terri- 
toire mi^llaipe  da  d^rtefflent  a»  g ouTor* 
near  général. 

8.  Le  gouverneur  général  civil  prononce 
sur  les  deaiandea  en  BaturtiiaatioB  sur 
l>Yis  du  comité  consultatif. 

4>  lî  sera  dressé  un  bulletin  de  chaque 
naturalisation  en  la  forme  des  casiers  judi- 
ciairesu  Oe  bulletin  sera  déposé  k  la  pré- 
fecture du  département  où  réside  Tindi- 
fiène  ou  rétrsiQger  naturalisé,  même  si 
rin^ividv  B£|turalisé,  réside  sqr  le  terri- 
t^fe  dit  t^tTUaiv&  mlitaire, 

i.  Sont  abrogés  les  art.  %  À  et  5  du 
•énatus-consttlte  du  U  juillet  i865>  les 
9XU  iSU  titre  4^  et  i9,  titre  6,  intitulé 
dispositions  générales  du  décret  du  21 
avril  1866. 1/CS  autres  dispositions  desdits 
sénatus-consulte  et  décret  sont  msiinte- 
nues. 

P^ît  à  Toufs,  en  conseil  de  gonverne- 
nfheat.  Qa^^WiEUf I  Gambetta,  Glais-Bizoin, 

FOURICHON. 


aM-«c«0M9ipp  7  KOvsnnB  f87e.  —  Bécf^l  or^ 
g«n|s^at  In  Jur;  ei  les  ooiirs  d'^uiiet  de 
l'4U*ne.  (Xll,  B.  VIII,  n.  138.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant  que 
ressimilatioo  du  régime  politique  et  aà- 
miiiMr«tiff  de  l'Algérie  à  celui  de  la  mè- 
fropote  appelle  1  assimilation  de  leurs 
msiHutions  judiciaires;  considérant  que 
}e  jugement  par  jurés  des  causes  crimi- 
nelles est  Tun  des  principes  de  notre  droit 
publie,  et  que  le  développement  de  la 
eelonisation  rend  aujourd'hui  son  appli- 
eation  nécessaire  k  l'Algérie  ;  décrète  : 

Art.  1".  A  partir  du  !•«  janvier  1871, 
lea  eottrs  d'assises  d'Algérie  statueront 
avec  l*assi«tftQce  de  jurés. 

2.  Le  décret  rendu  le  14  octobre  1870 
par  le  gouvernement  de  Paris  remettant 
provisoirement  en  yigueur  le  décret  du  7 
août  1848  sur  le  jury,  avec  certaines 
modifications,  sera  appliqué  à  TAlgérie. 
La  eempétence  de  la  cour  d'assises  d'Al- 
ger comi  rendra  les  arrondissements  d'Ai- 
ger  et  de  Blidah  ;  celle  de  la  cour  d'as- 
àises  d'Oran,  les  arrondissemenla  de 
Tlemcen  et  de  Mostaganem  ;  celle  de  la 
cour  d*assises  de  Constantine,  les  arron- 
dissements de  Philippeville  et  de  Sétif; 
il  y  aura  une  cour  d'assises  dans  Tar- 
reôdissement  de  Bône.  Le»  sessions  ordi- 
naires se  tiendront  tous  les  quatre  mois 
daiie  eba4{uecour  d'assises. 

S.  La  liste  animelle  dn  jury  cemprendra 
iOO  noms  peur  le  détpartement  d'Alger, 


MO  peur  diaeiB  dca  départencMiidiiB 
et  de  Constantine,  et  200  pour  rarfMdit- 
sement  de  BOne,  sans  que  l'insoffisiDee 
du  Bomhre  des  jurés  puisse  empèchei  les 
opérations  des  cours  d'assises.  U  li&ie 
spéciale  comprendra,  quel  que  soit  iecr 
sombre,  tons  les  jurés  résidant  daoi  b 
ville  oii  siège  la  cour  d'assises. 

4.  Quinze  jours  au  moins  avant  l'oi- 
verture  des  assises,  le  premier  président 
de  la  cour  d'appel  d'Alger,  les  présidents 
des  tribunaux  de  Bône,  de  Gonstaatineet 
d'Oran  tireront  au  sort,  en  audience  pu- 
blique, sur  la  liste  nouvelle,  36Q0insqDi 
formèrent  la  liste  du  jary  pour  loale  ii 
durée  de  la  session.  Ils  tireront  an  ovtR 
les  noms  de  dix  jurés  suppléanti  torlt 
liste  spéciale  dressée  en  vertu  de  l'article 
précédent.  Si,  an  jour  indiqué  pour  le 
jugement  de  chaque  affaire,  iiyamoioi 
de  trente  jurés  présents,  ce  nombre sen 
complété  par  les  jurés  svppléairts,  mît»! 
l'ordre  de  leur  inscription,  et,  eae» 
d'insuffisance,  perdes  jurés  lires  atMt 
et  en  audience  publique,  parmi  \»']^ 
inscrits  sur  la  liste  spéciale. 

5.  Nul  ne  pourra  être  tena  àefolR» 
service  de  juré  plus  d'uie  fais  sor  étu 
sessions  ordinaire&  on  extraordinaires. 

6.  Est  abrogé  le  titre  3  du  décret ii 
19  août  1854.  Les  dispositions  du  Coit 
d'instruction  crimiBelie  sur  la  forfl)aiic<i 
des  cours  d'assisf s  seront  spftiobirsi 
l'Algérie,  li  l'cxeeption  de  rineoupai* 
lité  prévue  par  l'art.  252,  §  2,  du  Ci» 
d*instrucliOD  criminel  le. 

7.  Toutes  dispositioae  des  lois  et  «^ 
donnanoes  contraires  au  présett  decm 
sont  et  demeurent  abrogées. 

Fait  à  Tours.  GaÉwBuz,  Gtftffft 
Glais-Biioim,  FooRtiaoH. 


t4  ocToan  -^  7  aoiwiBm  tdW.  —  W^*? 

la   proresflion     <i*Moeti.  «a  Alg«rN>  (^ 
B.  VIII,  Q.  ia9.) 

Les  membres  du  gonvemeiDailt  ^^ 
considérant  que  les  règlements  qii  )^' 
renl  rindépendance  et  la  disciplin*  •• 
barreau  sont  essentiels  à  rorgaflis>>'^ 
judiciaire  de  la  République  françaiseir 
dès  1848  le  gouvernement  de  la  Répubm' 
avait  reconnu  la   nécessité  de  sépjff 
Algérie  la  postulation  de  la  piaidoiD^ 
préparé  la  division  de  ces  deux  m^ 
judiciaires  en   ordonnant  la  foroiai 
d'un  tableau  d'avocats  à  Alger;  qje'' 
nécessité  est  surtout  impérieuse  da» 
grands  centres  de  population  et  de«' 
juridictions  supérieures;  quedepa»'' 
il  s'est  formé  dans  différantes  vill^  » 
colonie  des  collèges  A*»vecat8 


KtnmjifiJt  wtuaÊÇinn'.^êom.  vmhk  H9k  mmt.  -«»  tO)  tl^  Se 


MÙ. 


lie  comptgniB  dtn  défenseurs;  qa*ll  oon** 
Tient  dès  lors  d'appliquer  à  ces  dbux  pro- 
fissions-  tes  règles  auxquelles  eties.  sont 
soumises  en  France  ;  décrètent  : 

Art.  *«•.  A  partir  du  i«"  janvier  i«71, 
ledéoret  du  âjuillft  1813  et  rordonn^nce 
desâ?'  ttvner,  M  mars  1822  sur  la  plai- 
doirie dans  les  cours  d'appel  et  dans  les 
tribunaux  de  première  instance,  seront 
appliqués  en  Algérie;  les  défenseurs 
pourront  plaider  les  incidents  de  procé- 
dure et  les  afiaircsqui,  d'après  la  légis- 
lation de  la  métropole»  sont  sommaires. 

2.  La  profession  d'avocat  sera-  régie  par 
les  dispositions  non  abiogées  du  décret 
du  14  décembre  1810,  les  ordonnances 
des  20-23  novembre  1822,  27  août  et  10 
septembre  1830,  lee  décrets  de^  3-22-27 
mars  1852  et  10  mars  1870.  L*art.  3  de 
Tordunnance  de  1822  sera  exécuté  excep- 
lionnellement  le  1"  novembre  prochain, 
les  aanées  sui:vaates<  \a  i*'  octobre. 

3^  Il  est  établi  dans,  chaque  compagnie 
d»défeflseurs  une  chambre  de  discipline, 
conformément  aux  dispositions  des  arrêtés 
du  12  frimaire  an  9,  et  2  thermidor  an  10, 
et  de  l'ordonnance  des  t2-U  août  ta32, 
qui  seront  appliqués^en:  Algérie. 

4.  Toutes  dispositions  de  lois  et  ordrnir 
mnces  contraires  au  présent  décret,  sont 
et'demuQPent  abrogées. 

Fait  Ir  Tours.    Grémieux,  Gambettik, 

GuiS-BlZOlN,  FODRlCBON, 


14  octonaMw  7  nommntm  1970.  — <•  Dècral  i«- 
lMir«ox  diniftions  «t  uihdivisloni  mllilAirai 
4e.l'Algèci».  tXII,  B.  VUI,  n.  UO.) 

Le> gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Provisoirenaent,  le^  trois  départements 
composant  L'AJgérie  continuent  k  former 
trois  divisions  militaires  avec  leurs 
subdiivi&iansi  actuelles,  au  nombre  de 
qiiinee  :  six  pour  le  département  d'Alger, 
6inq  pour  le  département  d*Oran,  quatre 
pour  le  département  de  Gunstantine,  les 
cercles  demeurant  dans  leur  organisation 
aetit^l  1b. Chaque  diviî^ion  sera,  commandée 
par  iiQ  général  de  brigade,  chaque  sub- 
diivision  pur  un  colonel  ou  iieulenant- 
colond,  sous  les  ordres  du  commandant 
géQéra4.des  forces  de  terre  et  de  mer.  Tou- 
tes dispositions  contraires  sou t  annulées 
c^  abrogées. 

Fait   à   TouflSb.  GRéMiscx,  Gambrxxa, 
Guus^BtZOïHv  FouftionuM. 


Lo  menbra*  dn»  gou!«enien0iKi,  otc^4.  oti 
▼ertu  des  pouvoirs  à  lui  délégués  par  loi 
gouvernement^  par  décret  en  date  li  Pariit 
du  1«r  octobre  1870,  considérant  que  le« 
quatre  cadres  de  compagnies  créés  par  dè*i 
cret  du  23  septembre  dei  nier,  dans  les  r^gH 
ments  d'infvnterie  de  ligne, et  quelesdeu& 
cadres  de  compagnies  formés,  le  mémo 
jour,  dans  les  bataillons  de  chasseurs  H 
pied,  ont  servi,  en  partie,  k  constil4ior  de» 
régiments  ou  des  bataillons  de  marche; 
considérant  qu'en  raison. du  nombre  con- 
sidérable de  recrues,  de- la  classe  de  1870., 
et  en  vue  de  la  format'on  uUérieune  des 
corps  de  marche,  il  y  a  lieu  d*or|;HtttseB 
de  nouvelles  compagnies  dans  les,  déplHs 
d'infanterie,  en  remplacement  do  ceiies 
qui  7  ont  été  détachées;  décNHe  : 

Alt.  1*'.  Dans,  tous  les  dépôts  de»  itéir 
gimentsd'infanleriede  ligne  qui  n'aiuront 
plus  qu'un  nombre  de  compagnies)  mobir 
lisables  inférieur  k  quatre,  il  sarar  créé 
au  tant  de  cadres  de  compagnies  qu'il  sera 
nécessaire  pour  attaindroice  ohiffre^ 

21  Dans  les  bataillons  de  chaasaovai  à 
pied,  le  nombre  des  compagnie^mobiU*- 
sables  sera  de  nouveau  port^  k  ùmn, 

3.  Les  compagnies  dite»  pnovifioires  res- 
teront en  dehors  des  cadres  susceptibles 
d'être  mobiltsées. 

4f.  Les  généraux  commandent  lesidifrjb- 
sions  militaires>  procéderait,  k  Ifongantaa^ 
tion  de»  cadres  à  reeonstiUiep  et  y*  noas- 
merontk  tous  les  emplois,  sauf  nntifle»- 
tfon,  par  le  ministre'  de  la-  gueroe,  des 
ehoix  d'officiers.  Ils  appliqueront  k  cet 
effet  les  dispositions  énoncées  dan&.le  dé- 
cret du  24  septembre  1870. 

5.  Le  ministre  de  Tintérieur  et  de  la 
guerre  est  chargé>  etc. 

Fait  it  Tours.  Gamui»*. 


iO  049roBBii  ■»  7  noTvaiw»  1S70.  —  Décret  re- 
Uiir  à,  l'orge nl»ftliun  da  nouvel lea  coropa- 
gni«&  et  de  nouveaux,  cadres  dam  IMnrante- 
rie.  (XII,  B.  VIII,  ii.l«.) 


S2  ocTOBKK  mm  ^  FOTVHBBa  1870. —  Décret  près- 
cHvant  des  mesures  Qoar  empèetaer  la  ravi- 
taillement   de    Tennerai.    (  XII ,    B.  VUI , 

Le  membre  du  gouvernement,  eto.,  en 
vertu  des  pouvoirs  à  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  par  décret  en  date  à  Paris 
du  i"  octobre  1870;  considérant  qu'il 
importe  non-seuleuient  d'arrêter  l'ennemi 
dans  sa  marche  par  la  défense  locale  or- 
ganisée par  le  décret  du  i4  octobre  1<870. 
mais  aussi  d'empêcher  pai'  des  iwesures 
énergiques  le  ravitaillement  de  l'armée 
envahissante  en  faisant  le  vide  devant  elle, 
décrète  : 

Art.  i*'.  DanS' tous  les  département»  eu 
ét-dt  de  gucriev  le  comlté'militfiire  pourra, 
après  avuir  pria  Pbvlô  (*u  préfet,  req«k^ir 
l'évacuation  Hnmédiate  des  chevaux,  bes- 


414  Il*KJiL.nU!IÇAlSl.—0O0f.  BELA  P*F.  «AT.— 23,26  OCTOBKE  1870. 

«aux,  voitures  et  approvisionnements  de     sition  du  vice-amiral  ministre  de  la  mi- 

toute  espèce,  de  nature  ^  servir  à  Ten-     rine  et  des  colonies,  décrète  : 

Demi    Le  comité  militaire  fera  connaître         /irt.  1*'.  Est  annu1(^e  U  décision  da  17 


la  zonebors  de  laquetle  tes  approvi^ion 
nements  devront  être  évacués,  et  le  préfet 
déterminera  les  points  sur  lesnuet»  ces 
approvisionnements  devront  être  dirigés. 
Ces  points  pourront  être  choisis  hors  du 
département,  et,  dans  ce  but,  le  préfet  se 
eoncertera,  s'il  j  a  lieu,  avec  ses  collègues 
des  autres  départements. 

2.  Lorsque  l'évacuation  n*aura  pu  avoir 
lieu  à  temps,  le  comité  militaire  requerra 
et  poursuivra  la  destruction  du  matériel 
et  des  approvisionnements  de  toute  na-> 
ture  pour  éviter  quMls  tombent  entre  les 
mains  de  rennemi. 

3.  Des  reçus  en  poids  et  en  nombre  seront 
donnés  aux  habitants.  Les  estimations  se- 
ront faites  à  dire  d*experts.  Le  prix  sera 
réglé  ultérieurement,  ou,  s'il  y  a  lieu,  les 
quantités  seront  rendues  en  nature. 

4.  Au  reçu  du  présent  décret ,  les  pré- 
fets se  concerteront  immédiatement  entre 
eux  ainsi  qu'avec  les  autorités  militaires, 
et  s'entoureront  de  toutes  les  personnes 
compétectes  pour  déterminer  k  l'avance 
les  points  sur  lesquels  les  approvisionne- 
ments devront,  le  cas  échéant,  être  diri- 
gés. Ces  points  seront  choisis  de  manière 
que  les  ressources  mises  en  mouvement 
soient  autant  que  possible  utilisées  pour 
les  besoins  des  armées  de  la  défense  na- 
tionale. 

5.  Une  instruction  rédigée  de  concert 
entre  le  ministre  de  la  guerre  et  le  mi- 
nistre de  rintérieur  réglera  l'exécution  du 
présent  décret. 

6.  Les  chefs  militaires  et  les  préfets 
des  départements  seruut  rendus  person- 
nellement responsables  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Tours.  Gambetta. 


août  1 870.  (t'»pi  es  'aquelle  les  pn  fetsmari- 
times  ont  été  investis,  à  titre  exceplionoel, 
du  comman  tement  supérieur  de  toutes  les 
troupes  station néeb  dans  les  cinq  grands 
ports  militaires  mis  en  état  de  siège. 

2.  Les  dispositions  du  dé  ret  du  IS 
octobre  1863,  d'après  lesquelles,  en  cas 
de  siège,  tous  les  pouvoirs  sont  cooeen- 
trés  entre  les  mains  des  généraux  com- 
mandant les  divisions  territoriales, sont 
de  nouveau  mise»  en  vigueur. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  etdeii 
marine  sont  chargés,  etc. 

Fait  à  Tours.  Focrichon,  GAMBmi, 
Crémieux,  Glais-Bizoin. 


tf  ocTWM  —  7  noTKiBKB  1870.  —  Décret  qol 
relire  eus  préfeii  ivarfiiinve  le  conioiende- 
ment  des  troupes  dans  les  cinq  ferands  |»Mris 
■Btliiairei  mis  eo  étal  de  liége.  (XII,  B.  VIII, 
n.  143.) 

La  délégation,  etc.,  vu  le  décret  du  i3 
octobre  1863;  considérant  que  l'unité  du 
commandement  est  la  condition  indispen- 
sable de  la  bonne  direction  des  opérations 
militaires;  considérant  que  la  décision  du 
17  août  1870,  modifiant  les  dispositions 
de  Tart  288  du  décret  du  13  octobre  1863, 
établit  entre  les  préfets  maritimes  et  les 
commandants  territoriaux  un  partage  de 
pouvoirs  aussi  difficile  à  réaliser  qu  il  se- 
rait nuisible  k  la  défense;  sur  la  propo- 


ts ocTOBEB  ■—  7  MOTBHBaB  1870.  —  Décrat  u* 
torlsani  ie  mlnlatre  de  la  guerre  à  ■ai|iei' 
dre  la  circalatii>ii  des  traîna  de  Toyifeanit 
de  marchandises  sur  l«a  lignes  de  ebimiM 
de  fer.  (XII,  B.  VIII,  n.  144.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  ei 
vertu  des  pouvoirs  a  lui  délégués  parle 
gouvernement ,  par  décret  en  date  i  Paris 
du  1*'  octobre  1870;  considérant  qoeles 
nécessités  créées  par  l'état  de  guerre  eo- 
tralneut  des  mesures  exceptionnelles,  dé- 
crète : 

Art.  !•'.  Pendant  la  durée  de  la  guerre, 
le  ministre  de  la  guerre,  peut,  2i  tout  in- 
stant, si  les  circonstances  militaires  l'exi- 
gent, suspendre  la  circulation  des  trains 
de  voyageurs  et  de  marchandises  sur  uoe 
ou  plusieurs  lignes  de  cbeiuins  de  fer. 

2.  La  décision  du  ministre  est  notifiée 
k  l'avance,  autant  que  possible,  il  1*3(111))- 
nistration  supérieure  du  chemin  rie  fer; 
mais,  en  cas  d  urgence,  la  notificatios 
peut  être  faite  directement  li  un  cberde 
gare  ou  de  station  chargé  à  son  lourde 
la  transmettre  à  qui  de  droit. 

3.  Deux  heurcb  après  la  notification)  a 
moins  qu*un  délai  plus  long  u'ail  été  in- 
diqué par  te  ministre,  aucun  train  p^^U 
ne  peut  être  engagé  sur  la  section  où  la 
circulation  est  suspendue.  Toutefois,  les 
trains  déjà  engagés  sur  cette  secticopen' 
vent  se  rendre  à  destination 

4.  A  partir  de  rinierruption  des  trains 
publics,  l'administration  de  la  guerre, 
par  un  dé  ses  agents  dûment  accrédite. 
dispose  il  son  gré  de  la  ligne  pour  i«| 
propres  transports.  Les  agents  du  cbeinn 
de  fer  sont  tenus  d'obtempérer  ^  seM^J 
dres  comme  aux  ordres  émanés  dele« 
propre  administration  ,  en  se  conform"' 
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inx  lois  et  règlements  destinés  k  assurer 
a  sériirité  publique. 
Fait  à  Tours.  Gamuetta. 


!5  ocToBRB  tmt  7  RnvKHBai  1870.  ~- Décret  re- 
latif a  la  pr  TOKation  de  l'octroi  Je  la  com- 
mune fie  Puyiaurena  (XII,  B.  VIL,  n    145.) 

Legouvernemenl,  otc.  vu  runlonnaiice 
lu  9  il<'ce(iibre  1814,  relative  aux  octrois  ; 
ra  la  loi  du  11  juin  18  »2;  vu  le  «iécret 
3u  17  mars  185â;  vu  Tari.  18  de  la  ici 
les  finances  du  31  juin  1K54;  vu  la  dé- 
ibéralion  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune de  Puylaurens  (Tarn),  en  date  du 
20  mai  dernier,  tendant  à  oblenir  la  pro- 
rogalion  de  i  octroi  dont  la  perception 
npire  le  31  décembre  1870,  décrète  : 

Art  1*'.  La  durée  des  tarif  et  règlement 
CD  vigueur  à  l'octroi  de  la  commune  de 
Puylaurens  est  prorogée  jusqu'au  31  dé* 
cembre  1871,  ^  charge  par  cette  commune 
de  raii.ener  eusuiie  ses  propositions  de 
taxes  il  percevoir,  «lans  les  limites  tixées 
par  le  décret  du  12  février  1870. 

2.  Les  ministres  «le  1  intérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  elc. 

Fait  k  Tours.  GRéMiEux,  Glais-Bizoin, 

GiMBfcTTA,  FOURICHON. 


a  octoikbm  IS  hqvbbbrb  1A70.  —  Décret  qai 

facilita  aui  nolairea  le  «nwjren  de  ae  faire 
remplacer  dans  la  ^eaiion  de  leurs  ofUcea  (1). 
(XII,  B.  IX.  n.  146.J 

Les  membres  du  gouvernement,  etc., 
VQ  l'art.  7  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11  ; 
TU  la  lui  du  14  août  1870;  voulant  fdci- 
liier  aux  notaires  appelés  au  service  mi- 
litaire le  moyen  de  se  faire  remplacer  dans 
la  gestion  de  leurs  offices,  dccièteiil  : 

Sans  qu  il  soit  pmté  aucune  dérogation 
^  la  loi  du  14  août  1870,  le  notaire  appelé 
au  seivice  militaire  peut  désigner  comme 
son  suppléant  dans  la  gestion  de  son  of« 
Bce,  soit  un  avocat,  autorisé  par  le  con- 
seil de  Tordre,  soit  un  avoué,  soit  un  huis- 
sier en  exercice. 

Fait  'a  Tours.    Gréhieux,  Gambetta, 

GlaIS-BizOIN  ,    FoCRlCflON. 
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les  intérêts  des  neutres  engagés  dans 
les  questions  de  prises,  que  Tlnterrup- 
tioii  des  communications  avec  Paris 
ne  peimet  pas  d3  soumettre  au  conseil 
permanent  des  prises  les  instructions  déjà 
terminées  et  celles  qui  le  seront  jusqu'à 
une  époi)ue  indéterminée,  déciète  : 

Art.  1".  Un  conseil  provisoire  des  prises 
est  n.stitué  au  siège  de  la  délrgation  da 
gouverne  '  eut  de  la  défense  nationa  e. 

2.  Le  «onseil  est  composé  d'un  prési- 
dent, de  quatre  membres  et  d'un  com- 
missaire u  gouvernement.  Les  membres 
composant  le  conseil  sont  pris  parmi  les 
fonctionnaires  des  départements  de  la  jus- 
tice, des  affaires  étrangère»  et  de  la  ma- 
rine, en  nombre  égal  et  nommés  sur  la 
présentation  des  ministres  de  leur  dépar- 
tement respectif.  Leurs  fonctions  sont 
gratuites.  Un  secrétaire-greffier  est  atta- 
ché au  conseil. 

3.  Ge  conseil  remplacera  le  conseil  des 
piises  institue  à  Paris,  jusqu'au  rétablis- 
sement des  (ouimuiiications;  il  en  aura 
les  atinhuiions  et  procélera  dans  les 
mêmes  firmes.  Les  parties  auront  le  droit 
de  signer  les  mémoires  et  requêtes  qui 
seront  présentés  au  conseil  des  prises. 

4.  Le  conseil  provisoire  seia  dissous 
aussiiôi  que  le  conseil  permanent  pourra 
fonctionner.  Le  regi>tre  de.  ses  décisions 
sera  alors  déposé  aux  archives  du  conseil 
permanent. 

5.  Sont  nommés  membres  du  conseil 
provisoire  des  prises  :  M. H.  Roy,  conseil- 
ler d'Ktat,  directeur  général  au  mini>tere 
des  finances,  président.  Favre-Glavairoz, 
consul  général.  Leven,  < hef  du  cabinet 
du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. De  Ghainpeaux,  capitaine  de  vais- 
seau. Ves.silver,  consul.  Boucarut,  capi- 
taine de  IVégate,  remplissant  les  foni-tious 
de  commissaire  du  gouvernement.  Bar- 
boux,  avucat  a  la  cour  d'appel  de  Paris, 
designé  comme  secrétaire. 

6.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé,  et«. 

Fait  u   Tours.  Grêmieux,  FouRiCHOn^ 
Glais-Dizoin,  Gambeita. 
Par  le  gouvernement  :  Foorichon. 


17  ocTOBBi  ««tS  wotbhbbb  1870.  -^  Décret  ina- 
ti'uant  un  con^ieil  provisoire  des  frises. 
(XII,  B.  IX.  n.  147.) 

La  délégation,  etc.,  sur  le  rap- 
K)rt  du  vice-amiral  ministre  de  la  ma- 
ine  et  des  colonies;  considérant  qu'il 
Importe  de  ne  pas  laisser  en   souffrance 


26  OCTOBRB »il3  ifUYBHBRB  1870.  <— D6crct  por* 
tant  de  «24  à  34  miilior.s  l'émission  des  bil- 
lets de  U  banque  d'Algérie.  (XII,  B.  IX, 
D.  148.) 

La  délégation,  etc.,  décrète  : 

Art.  1*'.  La  limite  de  vingt-qu-^tre  mil- 
lions fixée  par  l'art.  !•'  de  la  loi  du  3 
septembre  1870,  pour  rémission  den  bil 


(0  Voy.  et-aprés  décret  dn  4  décambrc  1870  et  la  loi  du  2  nui  !«7i, 


M      BiroiLiooK  VEAMÇAinr.  —  é.  bi  u 

leta  de  la  banqae  d*Algérie,  pourra  6tre 
portée  ^  trente-qaatre  millions. 

2.  Les  coupures  des  bitlôls  de  la  ban- 
<|ue  d'Algérie  pourront  élre  réduites  à  dix 
francs. 

Fait  à  Tours.  Gréhieux,  Gambetta^ 

QtÀtS-BlZOIN,  FOURICHON. 


$0  0CT0B««  ■■  13  HOTiMBiB  1870.  —  Décrct  qui 
autoriM  la  TlTIede  Méxe  à  eoniracier  nnen- 
IHTont  et  è  s'impMar  exiraordinaireaMot. 
(«i.  Bu  IX.  n.  148.) 

La  détégatton,  etc.,  tu  les  décrets  des 
iS  et  16  septembre  1870;  tu  les  lois  des 
18  juillet  i»37  et  24  juillet  1867,  dé- 
crète : 

Art.  f.  La  vfUe  de  Itfèze  Hl^ult)  est 
autorisée  ë  emprunter,  k  un  taux  d'inté- 
rêt qui  n*excè(le  pas  6  pour  0/0,  une 
sonune  de  quatre-vingt  millr  traiics,  pour 
la  défense  nationale.  Get  eii>prunt  poarra 
être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscriptions,  soit 
de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur,  ou  transmissibles 
par  voie  d'endosbement. 

2.  La  même  commune  est  également 
autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  neuf  ans,  à  partir  de  187 1,  vingt 
cenlimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  devant  pro- 
duire annuellement  onze  mille  francs  en- 
viron, pour  le  remboursement  de  l'emr 
l^runt  en  capital  et  intérêts. 
'  3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
toances  sont  chargés,  etc. 

Fait  à  Tours.  Créueux,  Glais-Bizoim, 
Gavbetta,  Fuobichun. 
Par  te  gouvernement  :  Gaxot. 


aO  o«TOHii  «.  13iiof«HBB«  1870.  —  Décret  «|ai 
autorité  la  Tille  de  Getieà  contracier  an  em- 
prunt et  à  a'impoter  extrflordinatreoieBt. 
(XH.a.  LX,  a    t50.) 

La  déli^gation,  etc.,  vn  les  décrets  des 
42  et  16  septembre  1870;  vu  les  lois  des 
i8  juillet  18^7  et  24  juillet  1867;  vu  la 
délibération  <tu  conseil  municipal  de  Cette 
du  10  octobre  iBTO^,  décrète  : 

Art.  !•%  La  ville  de  Gi:tte  (Hérault)  est 
atttahsée  k  emprunter,  k.  un  taux  d'ioté- 
Sêt  qui  n'excède  pa&  tt  pour  0/0,  une 
somme  de  cinq  cent  mille  francs,  pour  la 
défense  nationale.  Cet  emprunt  pourra  être 
réalisé,  seit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré 
h  gré,  avec  kculté  d^émettre  des  oblige- 
tiens,  ou  transmissibles  par  voie  d'endos- 
sement. 

2.  Ls  même  ville  est  également  SQto- 


rtsée  à  sliftposerexfraordiiiaireBint,]!» 
dant  cinquante  ans,  2i  partir  de  1^1, 
neuf  centimes  50  additionoels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  direcies, 
pour  le  remboursement  du  capital  ei- 
prunté  et  le  service  des  interdis. 

3.  Les  ministres  de  rintérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  etc. 

Fait  à  Tours.  Gambetta,  Gaiiinx, 
Glais  Bizom,  Fourichon. 

Pur  le  gouvernement  :  Gazot. 


90  OCTOBBV  — i  19  HOTmaa»  IS70.— Bécirtfi 
au  orise  la  commune  de  ••  Ferlé  Maetàe» 
tra«i«r  »»  eaiprunt  ei  à  a'impoMrnia» 
diBairemeni.  (XII  ,B.  U^  n.  iSl.) 

La  délégatron,  etc.,  va  les  ëéerete  des 
i  2  et  16  septembre  iK70;  vu  les  loi» des 
18  juillet  1837  et  24  juillet  f8«7,  dé- 
crète : 

Art.  !•'.  La  oemoiMre  de  l^Pertè-IlM 
(Orne)  est  autorisée  à  emprunter,^ h 
taux  dMntérét  qui  n'excède  pas  5  p.  9^, 
uue  somme  de  vingt  mille  fr.iaes,  pii 
Taffecter  à  la  défense  nationale  el  i  k 
travaux  d'utilité  eoa>munalc.  Getenpmt 
pourra  être  réalisé,  soit  avee  ^ubliiittei 
concurrence,  soit  par  voie  de  sauatfif- 
tions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  facalté dé- 
mettre des  obligations  au  porteur,  on 
transmissibles  par  voie  d'endosaettttt. 

2.  La  même  commune  est  égaleeeDl 
autorisée  h  s'imposer  extreordimrrenrnt 
pendant  onze  ans,  k  partir  de  1871,  cio) 
centimes  additiooneks  an  pfiocipal  de^ 
quatre  coetribulious  directes,  itevaatprt- 
duire  environ  28,700  fr^  pour  le  ren- 
bourseuent  du  capital  empranléel  lew- 
vice  des  intéréis. 

3.  Les  minisifes  de  t'intêrieor  e(  ée 
finances  sofit  obargés^  etc. 

Fait  à  Tours.  Gawbbtta,  GsAdRI, 

GlaIS-Bi20IN,  FODIUGHOir. 

Par  le  gouvernement  :  GaiOt. 


fiO  ocTOBRV  «■  7  HOTinai  i9t0,  —  M«mf<' 
aiHoriae  la  coiiMuQfie  de  Gbaa«>i-Cirw*  ^ 
contracter  un  ei^mrunt  et  à  a'impiiMi  tt^ 
ordinairement.  (Xlf,  B.  IX,  n.  iSi.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
i3  et  16  ^epte■lbre  1870;  v»  \tb^\MÙti 
18  juillet  I8J7  et  24  /aiUet  1867.  de 
crête  : 

Art.  1**.  La  coi&mune  de  Gluoos-Ciir- 
son  (Dr6me)  esA  autorisée  à  empronkt^ 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  3  ^v 
0/0,  une  somme  de  qsaCre  m  lie  U*0^ 
pour  la  défense  nationale.  Qet  eoipriifli 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  pabliciii^^ 
concurrence ,  soit  par  vofe  de  tcwaif- 


tt©iis,  seit  «e  gré  k  gré,  atw  fticnHé  d*é«* 
mettre  des  obligallons  au  porteur,  oiï 
iransniissiWes  par  vole  d'endossement. 

2.  La  même  ville  est  également  auto- 
risée &  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant quatre  ans»  b  partir  de  1872,  vingt 
centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  eontribulions  directes,  pour  le 
remboursement  dudit  emprunt  en  capital 
et  intérêts. 

Fait  à  Tours.  Gambetta,  Crémieox, 

G1.AIS-BIZOIN,  POCRICHON. 

Par  le  gouvernement  :  Cai^o? . 


90  ojiTOiM  w  <2H0Tnm^<  iSlO.  —  Décrel  qai 
aaionse  le  départemeol  de  l'Orne  à  con- 
tracter an  eiiprunt  et  à  iMnipoger  «xirtor- 
dlnilrement.  (XII,  B.  IX,  a.  158.) 


La  délégation,  etc.,  va  les  décrets  des 
<f2  et  i(»  septembre  4870;  vu  la  délibé- 
ration prise  par  le  conseil  général  de 
l'Orne  dans  sa  séance  du  8  octobre,  et  les 
propositions  du  préf.  t,  décrète  : 

Art.  !«'.  Le  département  de  l'Orne  est 
nttioriaét  coarormèJneot  à  la  demande 
•n'en  a  faite  le  conseil  général  dans  sa 
séance  du  8 octobre  oonwnl,  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  poufra  dépas- 
ser 5  p^nr  (VO1  u^e  somme  de  deux  uiil- 
UoDs  eiii(|  cent  mille  (lanca,  dont  le.  pre- 
du U  rer^vr» les affeotalioos  indiquées  dans 
la  ééhbéraiion  ci-dessus  énoncée.  Ledit 
emprunt  pourra  être  contracté,  soit  avec 
publieitè  et  concurrence ,  soit  de  gré  k 
gré,  sott  par  voie  de  souscriptions  parti- 
culières, avec  faculté  d'émettre  des  obli- 
gation» au  porteur,  ou  traosmissibles  par 
simple  endossement,  aux  conditions  dé- 
terminées dans  la  m4me  délibération. 

3.  Four  subvenir  aux  frais  d'amorlis- 
aemeqt  et  au  service  des  intérêts  di^dit 
emprunt  de  2,500,000  francs  et  a  ses  en- 
gagements antérienrs,  le  département  de 
VOroe  est  également  autorisé,  suivant  la 
demande  du  conseil  général,  ^  porter  de 
10  k  14  centimes,  It  partir  de  l«l7i,  et 
jusqu*ii  Tannée  1884  inclusivement,  le 
«ombre  des  centimes  extraordinairt^s  im- 
posé» au  principal  des  quatre  conlribu- 
tioDS  directes;  pour  rannée  1885,  ladite 
imposUioa  sera  réduite  H  3 centimes  extra- 
ordinaires. ^  ^ 
8.  La  ministre  de  Tinténeur  est  onar- 

gé»  elQ. 
Fait  à  Tours.  Oambbtïa  ,  GaÉniBOx , 

GLAt^-^BltOIM,  F00M6B01I. 

Par  le  gouvernement  ;  Gazot. 


««IMiat  !•  dé^tlvaent  de  1*  Ortnta  i  w 
iraetar  «ti  anprnAk.  (XII,  B.  IX»  ••  IH.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décr<»ts  des 
12  et  m  septembre  1870;  vn  la  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  général  de  la 
Creuse  dans  sa  session  exlraordinaire  du 
mois  d'octobre  1870,  à  l'effet  de  subvenir 
aux  nécessités  de  la  défense  nationale; 
vu  les  propositions  du  préfet,  décrète  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Creuse 
est  autorisé,  eonforméroent  k  ta  demande 
qu'en  a  faite  le  conseil  général  dans  sa 
session  extraordinaire  du  2  octobre  1870, 
à  emprunter  aux  meilleures  conditions, 
et  en  tout  cas  k  on  taux  qui  ne  pourra 
dépasser  8  p.  100,  nne  somme  de  deox 
cent  mille  francs,  qui  sera  affectée  aux 
besoins  de  la  défense  nationale.  Ledit  em- 
prunt pourra  être  contracté,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  gré  k  gré, 
soit  par  vole  de  souscriptions,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur,  ou 
transmissibles  par  simple  endossement, 

2  11  sera  pourvu  ii  Tamortissement  et 
an  service  des  intérêts  de  l'emprunt  de 
200,000  francs,  au  moyen  •  1*  d'un  prélè- 
vement annuel  sur  les  ressources  du  bud- 
get départemental,  k  partir  de  1871,  sa- 
voir: cinquante-deux  raille  six  cents  francs 
en  1871,  et  trente-deux  mille   six  cents 
francs  les  années  suivantes,  Jusqu'k   en- 
tier désintéressement  ;  2»  d'un  prélève- 
ment de  vingt  mille  francs  k  opérer  en 
1872,  sur  le  produit  de  Timpositlon  extra- 
ordinaire de  2  centimes  1/i,  autorisée  au 
profit  de  la  petite  vicinalité  par  la  IqI  du 
10  avril  1809.  ^  ^      . 

3.  Le  ministre  de  rintérienf  est  cHrgê, 

etc. 

Fait  à  Tours.   Qambetta,  Gréxibux, 
Glais-Bizoin,  FouBicnOBi. 

Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


•9  e«vo«n  mm  «t  iiot«tfB««  «itO.  —  néertl  nti 


S3  ocTOBRV  ^  if  voTiaBas  1970  —  0léavf»4oi 
autorise  le  département  du  Paf-de>CatalB  à 
coniracter  un  emprunt  et  à  employer  aux 
besutns  de  la  d«rense  nationale  le  prodnlt 
d'une  prèeèdentb  ImpMltlon  extraordlnatn. 
(XU,B.  IX,  a.  iKtt.) 

La  délégation,  etc.,  vn  les  décrets  des 
12  et  16  septembre  1870,  vu  la  délibération 
prise  par  le  conseil  général  du  Pas-de- 
Calais,  en  vue  de  subvenir  aux  besoin» 
de  la  défense  nationale,  et  les  proposltiona 

du  préfet,  décrète  : 

Art.  !•'.  Le  département  du  Pas-de- 
Calais  est  autorisé  k  appliquer  aux  be- 
soins de  la  défense  nationale,  suivant  la 
délibération  prise  par  le  conseil  général 
dans  sa  session  extraordinaire  du  l"^  oc- 
tobre, la  somme  de  neuf  oent  trente- 


•428  RéHWUQOI  nUUÇAlftl.— C.  DM  LA 

quatre  mille  six  cent  sept  francs  soixante- 
douze  centimes,  représentant  le  produit 
de  rimpositiun  extraordinaire  précédem- 
ment autorisée  pour  la  construction  des 
chemins  de  fer  d*Arras  à  Elaples. 

2.  Le  département  du  Pas-de-Calais 
est  égalemeut  autorisé,  couforméinent  k 
la  demande  qu'en  a  faite  le  conseil  géné- 
ral dans  sa  délibéra t'on  Ju  1*'  (»clobre 
Gouiant,  à  empiunter,  aux  meilleures 
conditions  et  i)  un  taux  qui  ne  pourra 
toutefois  dépassera  p.  100,  une  somme 
de  deux  millions  cent  mille  francs,  qai 
sera  aiïeclée  à  la  défense  nationale.  Ledit 
emprunt  pourra  être  contracté  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à 
gré,  soit  par  voie  de  souscriptions  parti- 
culières, avec  faculté  d'émettre  des  obli- 
gations au  porteur,  ou  traosmibsi blés  par 
Simple  endossement. 

3.  Il  sera  pourvu  »  ramortissement  de 
reîuprunt  de  2,100,000  francs  en  douze 
annuités,  coufurmcuieiii  aux  diypositions 
adoptées  par  le  conseil  gênerai  dans  sa 
délibération  sus-enoncCe ,  au  moyen: 
l*d  un  préievemenl  annuel  sur  les  res- 
sources ordinaires  du  budget  iiépuriemen- 
tal;2<'d*un  piélèvement  annuel  sur  les 
ressources  affectées  a  la  vicinaliié, savoir: 
centimes  vicinaux  aiïectes  aux  chemins  Je 
grande  communication,  produit  de  1  cen- 
time 1/2  ;  centimes  v  cinaux  atlectés  aux 
chemins  d'intérêt  commun,  produit  de 
1  ceniime. 

4.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé, 
etc. 

Fait    k  Tours.   Gahbctta,    Créiiiedx, 

GlAIS-BiZO.N,  FOURICHUN. 

Par  le  gouvernement  :  Gazut. 


1HÊF.  NAT.  ^  22  OCTOBRE  1870. 

mille  obligations  de  cent  francs chieaot, 
et  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  ^oit  par  voie  de  souscrip< 
tions,  soit  de  gré  a  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  oumlQativeb  on 
au  porteur,  transmissibles  par  bimple  voie 
d'endossement. 

3.  Il  sera  pourvu  au  rembourseoient 
de  l'emprunt  et  au  service  des  iotérèts  an 
moyen  d'un  prélèvement  opéré,  de  1871 
il  1885,  sur  le  produit  de  4  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  conlri- 
butions  directes,  et  pendant  les  années 
1882,  1883  et  1884,  sur  le  mootantdes 
14  centimes  disponibles,  et  doat  le  pro- 
duit est  en  ce  moment  affecté  à  l'«xtill^ 
tion  de  l'empraut  autorisé  par  la  loi  do 
6  juillet  1862. 

Le  ministre  de  rintérieur  est  chargé, 
etc. 

Fait  k   Tours.  Gambetta^  GréuiuXi 

GlAIS-BiZOIN,  FOURICHOBI. 

Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


19  ocTOBKB  «■  ISnuvBHBBB  1870.  —  I>écret  qui 
au  firiae  le  détiartement  de  TArdèche  à  con- 
tracler  un  emprunt.  (Xll,  B.  IX,  n.  1S6.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 

12  et  16  septembre  1870;  vu  la  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  général  de  TAr- 
dècbe  dans  sa  session  extraordinaire  des 

13  et  14  de  ce  mois,  et  tendant  a  autori- 
ser ce  département  k  contracter  un  em- 
prunt pour  subvenir  aux  dépenses  occa- 
sionnées par  l'organisation  de  la  défense 
nationale  ;  vu  les  propositions  du  préfet, 
en  date  du  18  octobre,  décrète  : 

Art.  1".  Le  (iépartement  de  l'Ardèche 
est  autorisé,  conformément  ^  la  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  général  dans  sa 
dernière  sessiou^à  emprunter,  a  un  taux 
qui  ne  dépassera  pas  5  p.  0/0,  la 
somme  de  un  million,  destinée  à  faire  face 
aux  besoins  de  la  défense  nationale. 

2.  L*emprunt   sera  fractionné   en    cUx 


13  ocTOBBB  ■-  Il  «ovrasBi  1870.  ^Déeret^l 
aut«iri»e  le  dep<«ri«iii«iii  de  la  LHiire-lnf^ 
rlenre  è  contracter  un  «(nvruBt  e*  à  t'«'  P'*" 
■er  exirauidinatre.t.eot.  (Xll,  B.  IX,  a.  i&7>] 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  et  16  septembre  1670;  vu  la  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  général  de  la 
Loire- Inférieure  dans  sa  session  extraor- 
dinaire des  24  et  26  septembre,  afin  de 
pourvoir  aux  nécessités  de  la  défense 
nationale  ;  vu  les  propositions  du  préfet, 
décrète  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Uire- 
Inférieure  est  autorisé,  conforméoieota  la 
demande  qu'en  a  faite  le  conseil  général 
dans  sa  délibération  du  24  septembre 
1870,  à  emprunter  à  un  taux  qai  oe 
pourra  dépasser  6  p.  100,  une  somme  de 
deux  millions,  qui  sera  affectée  aux  né- 
cessités de  la  défense  nationale,  et  parti- 
culièrement à  l'armement ,  à  Tbabil- 
lement  et  à  l'équipement  de  l»  garde 
nationale  mobilisée.  Ledit  emprunt  pour- 
ra être  contracté  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  sait  par 
voie  de  souscriptions,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur,  on 
transmissibles  par  simple  endossemeot. 

2.  Pour  subvenir  a  ramortissemeiit  ei 
au  service  des  intérêts  de  rempruotde 
deux  millions,  le  département  delà  Loire- 
inférieure  ei^t  autorisé,  conforméoieot  à 
la  deitteinde  qu'en  a  faite  le  conseil  géné- 
ral de  la  Loire-Iufcrieure,  a  s'imposer 
extraordinaireroent  63  centimes  t/lO  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  coaln* 


rAnb.  riANÇAni.  —  «oot.  m  la 

butions  directes,  lesdits  centimes  répartis 
comme  il  suit  sur  7  années  : 

1871. 10  c.  8/l0«  ;  1872,  10  c.  A/\(i**; 
i873,  9  c.  9/10- ;  1874,  9  c.  4/10"; 
1875,  9  c;  1876,  8  c  «/lO*»  1877, 
5  c.  5/10»'.  Totdl  égji  :  63  c.  »/IO«*. 

3.  LesdUes  imposilion»  seront  prèle* 
Yécs  indépendamment  «tes  centimes  extra- 
ordinaires autorisés  par  les  lois  annuelles 
de  finances,  en  exécution  des  dispositions 
de  la  loi  du  18  juillet  1870. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé^ 
etc. 

Fait  k  Tours.  Gréhibox,  Glais-Bizoin^ 

FOVRICBOII. 

Par  le  gouTernement  :  Gazot. 


Bir.  HAT.  —  S6,  t7oafOBRK  1870.        4M 
Fait  à  Toors.  Créhieux,  Gahbitta, 

GlAIS  BiZOïlf,  FOIJRICHON. 

Par  le  gouvernement .  Gazot. 


36  ocTOimi  mm  f!2  notkmbbi  1870.  — Dècrtt  qui 
»ntoT\sti  le  département  de  la  Sarole  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extiaor- 
dinairement.  (XJ,  B.  IX,  n.  iM.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  et  16  septembre  1870:  vu  les  propo- 
sitions du  préfet  et  la  délibération  prise 
par  le  conseil  général  de  la  Savoie  dans 
sa  session  extraurd inaire  du  20  octobre 
courant  y  à  l'tffet  de  créer  des  rebsources 
pour  les  besoins  de  la  défense  nationale, 
décrète  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Savoie 
est  autorisé,  confurmément  à  la  demande 
qu>n  a  faite  le  conseil  général  dans  sa 
session  extraordinaire  du  iO  octobre  cou- 
rant, ë  emprunter,li  un  taux  qui  ne  pourra 
dépasser  8  p.  100,  une  somme  de  six 
cent  mille  francs  pour  subvenir  aux  be- 
soins de  la  défense  nationale.  Ledit  em- 
prunt pourra  être  contracté  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré, 
soit  au  moyen  de  souscriptioui^wparticu- 
lièros  ^vec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur,  ou  transmissibles  par 
simple  endossement. 

S.  Afin  de  pourvoir  ^  Tamortissement 
et  au  service  des  intérêts  dudit  emprunt 
de  six  cent  milk  francs,  le  département 
est  autorisé,  confoimément  ii  la  délibéra- 
tion sus-visée  du  20  octobre,  il  sMmposer 
extraordinairement,  à  partir  de  1871,  et 
pendant  vin^it  quatre  années,  savoir: 
cinq  centimes  aidiiionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  et  trois 
centimes  additionnels  seulement  sur  la 
contribution  des  patentes. 

3.  Lesdites  impositions  seront  recou- 
vrées indépendammeotdes  centimes  extra- 
ordinaires autorisés  par  les  lois  annuel- 
les fie  nnances,  en  exécution  de  la  loi  du 
i8  juillet  18t$6. 

4.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé, 
•te. 


§7  OCTOBBS  «-  IS  HOTBiniii  1^70.  —  Déeret  qal 
autottfleledè|i«rtein«ntau  D<*at 8àc<n'r«etar 
an  itmprunt  et  à  changer  (a  dcminaiiun  d'une 
iomme  dlupunitile  proTenant  d'imposiilont 
antérieures.  (XII,  B.  IX,  n.  159.] 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  et  16  septembre  1870  ;  vu  la  délibéra- 
tion prise  le  4  octobre  par  le  conseil  gé- 
néral du  Ooubs,  et  tendant  à  obtenir 
pour  ce  département  rautorisation  d*é- 
mettre  un  emprunt  destiné  à  faire  face 
aux  dépenses  qui  seront  occasionnées  par 
Tarmement  et  l'équipement  de  la  garde 
nationale  mobilisée  ;  vu  les  propositions 
du  préfet,  décrète  : 

Art.  1«'.  L.e  département  du  Doubs  est 
autorisé  à  emprunter ,  aux  meilleures 
conditions  et  à  un  taux  qui  ne  pourra  dé- 
passer 6  p.  100,  la  somme  de  sept  cent 
cinquante  mille  francs,  qui  sera  affectée 
aux  besoins  de  la  défense  nationale.  Ledit 
emprunt  sera  émis,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  de  gré  ii  gré,  soit  par 
voie  de  souscriptions,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  nominatives  ou 
au  porteur,  transmisï>ibles  par  simple  en- 
doss'^ment,  etdoot  le  montant  sera  de  cent 
francs. 

2.  L'amortissement  et  le  service  des 
intérêts  de  cet  emprunt  seront  garantis 
par  le  produit  de  deux  centimes  extraor- 
dinaires, dont  le  recouvrement  devra  s'ef- 
fectuer a  partir  de  1871. 

3  Indépendamment  de  ce  prélèvement 
extraordinaire,  le  depaitemeut,  confor- 
mément ii  la  demande  qui  en  a  été  faite 
par  le  conseil  général,  est  en  outre  au- 
torisé échanger  la  destination  «  d'une* 
somme  de  150,000  francs,  actuellement 
disponible,  piuvenant  d'une  imposition 
de  4  centimes  votée  dans  les  sessions  de 
1867,  1868,  1869,  pour  la  reconstruction 
de  la  maison  d'arrêt  de  Besançon,  et  k 
Taffecter  immédiatement  aux  dépenses 
dont  il  s'.a((it. 

4.  Le  ministre  de  Tlntérieur  est  chargé, 
etc. 

Fait   ^   Tours.   Grémieux,   Gamb^tta, 

GlaIS   BiZO  >,   Foi  Ri*  BON. 

Par  le  gouvernement  :  Gakot. 


17  ocTOiM  «-If  HOTamaa  1870.  — Décret  qal 
au  onse  la  Tilie  de  Mimée  à  coniraeier  un 
enipruiii  et  à  •'iinpuaer  eitraordinAârenent. 
(XU,  B.  JX,  n.  160  ) 

La  délégation,  ete.,  vu  le»  déertts  eu 


bommes  de  30  îi  35  ans  ;  le  troisième,  ceux 
de  35  U  40  ans. 

3  Les  bunâ  organisés  par  le  présent 
décret  stroiii  suices&iveroent  appelés  et 
mis  à  la  (li^positiun  du  minisire  de  la 
guerre  dans  Tordre  qu  il  fixera  ultérieu- 
rement. 

4.  Un  conseil  de  révision,  composé^  au 
chef-lieu  de  chaque  arrondissement,  du 
sous-préfet,  d'un  lieutenant  de  gendarme- 
rie et  d  un  membre  du  conseil  municipal, 
statuera  souverainement  k  mesure  des 
appels  successifs,  sur  les  réclamations 
formées  pour  infirmités,  après  avoir  pris 
l'avis  d'un  médecin  étranger  à  Tarrondis- 
sèment,  et  entendu  le  médecin  de  rappelé, 
si  l'appelé  le  réclame, 

5.  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  con- 
cerne les  administrations  financières,  ci- 
viles, de  riustruction  publique,  des  cours 
et  tribunaux,  les  établissements  publics 
employés  au  service  de  l'Etat,  qui  restent 
réglés,  comme  ils  le  sont,  par  les  dispo- 
sitions antérieures  au  décret  du  2  no- 
vembre. 

6.  U  sera  fait  pour  la  marine  un  con- 
tingent légle  par  le  ministre  de  lu  guerre, 
des  hommes  ayant  servi  dans  la  marine 
et  munis  de  brevets  de  spécialité. 

7.  L*i  ministre  de  Tintérieur  et  de  la 
guerre  est  cbargé,  etc. 

Fait  à   Tours.    Gkéiiieux,   Gambetta, 

GLAàS-BlZOlN,  FOCRICHOX. 


MÂT;     '    18,  Si  OCT.,  8  NOVKMBHSinO. 

conformément  à  l'art.  11  da  décret  dn  il 
octobre  1870. 

3.  Le  m*nistri>.  de  rintérieur  et  de  h 
guerre  est  chargi^,  etc. 

Fait  à   Tours.   Gahbetta,  Crémiiox, 

GlAIS-BiZOIN,  FODEtCH«N. 


8  ■■  i8  HpvBHBBB  18T0.  —  Décret  sur  la  diflci- 
plin*  tle  U  tiarde  nationale  utobilisée.  ^XII, 
B.  X,  n.  lUO.) 

Les  membres  du  gouvernement,  etc.,  vu 
les  iiecrets  des  12  et  10  M'plembre  1870; 
vu  les  décrits  des  29  septembre,  11  oc- 
tobre et  ±  n«»vembre,  sur  la  garde  natio- 
nale mobilisée,  deciëteut  : 

Art.  l«^  La  garde  nationale  mobilisée 
est  soumise  a  la  discipline  réglée  par  les 
art.  113,  lU  et  1 1(5  de  la  loi  du  13 
juin  1851,  sur  la  garde  nationale,  ainsi 
que  par  les  art.  5,  81  et  83  de  ladite 
loi.  Les  peines  énoncées  k  Tart.  113 
sont  applicables,  selon  la  gravite  des  cas, 
aux  fautes  énuiuérées  aux  art.  73,  74 
et  76  de  la  même  loi. 

La  privation  du  grade  est  encourue 
dans  le  cas  prévu  aux  art.  75  ei  î9. 

Elle  est  prononcé^  :  pour  le»  officiers, 
par  le  ministre  de  rintérieur,  sur  le  rap- 
port du  comman  tant  en  chef;  pour  les 
tous-officiei-s, caporaux  ou  brigadiers, par 
le  commandant  en  chef. 

2.  Une  fois  k  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre,  la  garde  nationale  mobilisée 
stra  soumise  k  la  discipline  de  Tarmé», 


tS  OCTOBBIM  18  HoTBHBBB  1870.  ~  Décret  ■»• 
dlfiani  le  tarif  de  l'uclrui  de  laTlUediMi* 
zamet.  (XII,  B.  X,  n.  170.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  rordoDDaDct 
du  9  décembre  1814,  relative  aux  octrois; 
vu  la  loi  du  11  juin  1842;  vu  ledécretdQ 
17  mars  1852;  vu  Tart.  18  de  la  loide 
finances  du  22  juin  1854;  vu  la  délibéra- 
tion de  la  commission  municipale  de  li 
commune  de  Mazamet,  déparieiueot  k 
Tarn,  en  date  du  21  septembre  1870, 
tendant  à  modifier  le  tarif  de  son  octroi, 
décrète  : 

Art.  i".  A  partir  de  la  promuigatitQ 
du  présent  décret,  le  droit  d'uctroi  eubii 
sur  les  porcs  à  rentrée  de  la  vilie  de 
Muzamet  seia  supprimé,   v 

Une  taxe  de  0,25  -c.  par  cent  kilo- 
grammes sera  perçue  sur  les  budesde 
toute  espèce. 

2.  Les  ministres  de  rintérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 

Fait  il  Tours.  Gkéiiieux,  Glâis-Bizois. 
Gambettà,  Fourichom. 


tS  OCTOBBB  —  18  MOTBMBBB  1870.  —  I>éer«tn- 
l«t  f  auB  tarif  et  réglfinent  d'i»c«r>i«  di  I* 
eunimune  de  Cliuiel.  (Xll,  B.  X,  o.  ITl.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  rordonnanfe 
du  9  ué(!embie  1814,  relative  aux  ociros; 
vu  la  loi  d*i  11  juin  1842;  vu  le  décréta 
17  mars  1H52;  vu  l'article  18  delaiuide 
finances  du  22  juin  1854;  vu  la  loi  dai4 
juillet  1867;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Gholet,  en  date  du  22 
août  1870,  tendant  au  maintien,  p<^olaol 
cinq  ans.  de  l'octroi  de  cette  comuiune.rf 
k  la  révision  des  tarif  et  règlemeut  de  la 
perception,  décrète  : 

Art.  1".  A  partir  du  1"  janvier  1871  et 
jusqu'au  31  décembre  1 875,  la  pircepuoii 
de  l'ociroi  de  la  commune  de  ChuleU^ 
partemenl  de  M.»ine-et- Loire,  sera  opé- 
rée conformément  aux  tarif  et  rèijlcment 
annexés  au  présent  décret. 

2.  Les  ministres  de  rintérieur  et  de» 

finances  sont  chargés,  etc. 
Fait  à  Tours.  Crémilux,  Gujs-Boow, 

Gahbetta,  Fourichun. 


Si  OCTOBBt—  18  HOVBUBB  <»?•  ^  ^l*t 

'    prootanl  an  prélèTemeat  nt  iei  prta»* 
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arrêtée  par  un  procès-yerbal  du  soos-iD- 
teodant  militaire  du  Heu  de  formation. 
Fait  à  Tours.  Gambbtta. 


l'oelroi  d«  la  tllU  de  Loriant.   (XII,  B*  X, 

n.  17i.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  la  délibéra- 
lion  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Lorient,  en  date  du  4  octobre  1870;  vu 
Tarticle  20  de  la  loi  du  21  avril  1832,  et 
l'article  5  de  la  lot  du  3  juillet  184(5  ;  sur 
la  proposition  du  ministre  des  finances, 
décrète  : 

Alt.  1".  Est  approuvée  la  délibération 
sos-Tisée,  par  laquelle  le  conseil  munici- 
pal de  Lorient,  département  du  Morbihan, 
avoté,  cumme  les  années  précédentes,  un 
prélèvement  de  seize  mille  francs,  sur  les 
produits  de  son  octroi,  destiné  à  être 
affecté  au  paiement  d'une  partie  du  con- 
tingent personnel  mobilier  assigné  à  cette 
Tille,  et  à  exempter  de  toute  cotisation, 
en  1871,  dans  des  conditions  détermi- 
nées, les  loyers  de  80  francs  et  au- 
dessous. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  char- 
gé, etc. 

Fait  à  Tours.  Grémieux,    Fourichon, 

<ÎLAIS-BlZOlN. 

^1  ocTOBKiK.  18  iTOYBaBwi  1870.  — Décret  sar 
Il  formation  de  trois  régiments  de  marche 
de  gendarmerie  :  S  à  cheTal,  1  à  pied.  (XII, 
B.  X.  n.  173.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  en 
vertu  des  pouvoirs  k  lui  délégués  par  le 
:goii<vernement,  par  décret  en  date  à  Paiis 
'du  !«'  octobre  1870  ;  considérant  la  néces- 
"Sité  d'utiliser  au  profit  de  la  défense  du 
territoire  toutes  les  forces  vives  de  Tar- 
Jfflée,  décrète  : 

Art.  1".  H  est  formé  par  les  prélève- 
snents  opérés  dans  les  légions  de  gendar- 
merie de  l'intérieur  deux  régiments  de 
marche  de  gendarmerie  à  cbeval  (n***  1  et 
'^)  a  l'effectif  de  480  hommes  montés,  ré- 
partis en  4  escadrons  de  120  hommes 
•chacun  (cadres  d'officiers  non  compris),  et 
an  régiment  de  marche  de  gendarmerie 
^  pied  de  la  force  de  1,200  hommes,  ré- 
ipartis  en  2  hataillonsà  4  compagnit^sde  1 50 
hommes  (cadres  d'ofticiers  non  compris). 

2.  Les  cadres  et  la  composition  de  ces 
f^giments  demeurent  fixés  ainsi  qu'il  suit: 
(iiuit  le  lahleau  ) 

3.  Les  urficicrs,  sous-officiers,  briga- 
diers et  gendarmes,  qui  entrent  dans  la 
coD)poi^itiondes  corps  ci-dessus,  sontcon- 
siilerés  comme  détachés  de  leurs  résidences, 
où  ils  rentreront  lors  du  licenciement  des 
corps  en  question. 

4.  La  solde  sur  le  pied  de  guerre,  les 
indemnités  et  allocations  qui  en  découlent, 
sont  acquises  a  partir  du  jour  de  la  cons- 
titution définitive  des  corps,  laquelle  est 

70. 


iK  OCTOBEV  «-18  NOTBasaK  1870.  -«>  Déeret  ré« 
fiant  l'organisation  de  la  télégraphie  à  la 
suite  des  armées  en  campagne,  et  la  situa- 
tion des  fonctionnaires  de  l'administration 
télégraphique.  (XII,  B.  X,  n.  174.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
'  12  et  16  septembre  1870  ;  considérant 
que  Tadministration  des  lignes  télégra- 
phiques peut  avoir  à  organiser  des  ser- 
vices de  télégraphie  à  la  suite  des  armées 
en  campagne^  et  qu'il  importe  de  déter- 
miner d'une  manière  précise  les  condi- 
tions de  fonctionnement  de  ce  service, 
ainsi  que  la  situation  des  fonctionnaires 
et  agents  qui  en  seraient  chargés;  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  de 
la  guerre,  décrète: 

Art.  1*'.  Le  personnel  de  Tadminlstra- 
tion  des  lignes  télégraphiques,  mis  à  la 
disposition  de  l'autorité  militaire,  est  pla- 
cé sous  les  ordres  directs  et  immédiats 
du  général  commandant  en  chef.  Ce  per- 
sonnel est  exclusivement  chargé  de  toutes 
les  opérations  de  télégraphie  militaire 
auxquelles  il  y  aurait  lieu  de  pourvoir 
pendant  la  durée  de  la  mission. 

2.  L'assimilation  des  grades  des  fonc- 
tionnaires et  agents  des  lignes  télégra- 
phiques avec  ceux  de  l'armée  est  réglée 
ainsi  qu'il  suit: 

Directeur  général^ général  de  division; 
inspecteurs  généraux  et  divisionnaires, 
généraux  de  brigade  ;  inspecteur,  colonel  ; 
sous-inspecteur,  chef  de  bataillon;  direc- 
teur de  transmissions  et  chef  de  station, 
capitaine  ;  commis  principal  et  employé, 
lieutenant  ;  surnuméraire,  faisant  fonc- 
tions d'employé,  sous-lieutenant;  agent 
spécial  (mécanicien)  et  chef  surveillant^ 
adjudant  sous-officier  ;  surveillant,  sous- 
officier. 

3.  Les  fonctionnaires  et  agents  des  mis- 
sions télégraphiques  auront  droit,  indé- 
pendamment de  leurs  traitements  fixes  : 
l<*aux  frais  de  route  réglementaires  de 
leur  résidence  au  quartier  général  et  re- 
tour; 2°  à  une  indemnité  d'entrée  en 
campagne,  fixée:  pour  le  directeur  géné- 
ral, a  6,000  fr.;  pour  les  inspecteurs  gé- 
néraux et  divisionnaires,  à  4,000  fr.  ; 
pour  l'inspecteur,  à  2,000  fr.  ;  pour  le 
sous-inspecleur  et  le  directeur,  à  1,500 
fr.  ;  pour  les  chefs  de  station,  k  1,200 fr.; 
pour  les  commis  principaux, à  1,000  fr.; 
pour  les  employés  et  surnuméraires  fai- 
sant fonctions  d'employés,  à  600  fr.  ; 
pour  les  agents  spéciaux  et  chefs  surveil- 
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hint»;  k  800  fp.  ;  pour  ïes  surveillants,  h 
400^  rf.  ;  3*  à  une  inderamlé  de  gviepre 
égale,  pour  l'iflspecleur  général,  INns- 
pecleur  divisiû[ma.irÉi  eLTiiispecleur,  aux 
deux  tiers,  et  pour  les  autres  fonclion- 
saire»  et  ag^ents,  k  I»  totalité  de  leurs 
traitements  ;  4*  aux  rations  de  vivres, 
prestation^,  logement  et  immunités  de 
toute  natui^  attribuées  dans  Tarmée  aux 
différents  grades  auxquels  ils  sont  assi- 
milés. Ces  tra^iteraents  et  indemnités  se- 
ront imputés  sur  les  fonds  du  budget  du 
ministère  de  la  guerre. 

4.  Les  autorités  civiles  et  militaires 
sont  tenues  de  prêter  aide  et  assistance 
aux  fonctionnaires  et  agents  des  lignes 
télégraphiques  attachés  au  service  des 
corps  d*armée ,  et  qui  sont  investis  du 
droit  de  faire  toutes  les  réquisitions  né- 
cessaires k  l'accomplissement  de  leur 
mission. 

5.  L*uniforme  de  campagne  du  person- 
i^eî  des  lignes  télégraphiques  sera  déti^ir- 
minépar  un  arrêté  du  directeur  général 
des  télégraphes  et  des  postes. 

6.  Le  ministre  de  Tintérieur  et  de  la 
ffuerre  est  chargé,  etc. 

Fait  k  Tours.   Gahbetta,   Crémieux, 

O^IS-QlZQIN,  FOURICHON. 


»Ml»iioTnn»s  i870.  -^  décret  qui  règle- 
menu  1«  «ervlce  i4légrapl)lque  dans  chaque 
cfkfpi  d'armèjb  (XII, B.  X,,  n.  ilS) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  en 
¥ertu  des  pouvoirs  à  lui  délégués  par  dé- 
eret  du  gouvernemenl  siégeant  à  Paris, 
en  date  du  i«*  octobre  iS70;  vu  le  décret 
du  15  du  même  moie^,  qui  règle  Torgani- 
satioH  de  la  télégraphie  militaire,  ainsi 
que  l'assimilation  des  grades  des  fonc- 
tionnaires et  agents  de  ce  service  avec 
oeux  de  Tarmée;  considérant  qu'il  est 
d^un  intérêt  de  premieir  ordre  que  les 
eorpe  d'année  en  campagne  communi- 
quent par  les  moyens  les  plus  rapides  avec 
le  ministre  de  la  guerre  et  entre  eux;  sur 
1«  prui^osiiion  du  directeur  géiiéral  des 
télégraphes  et  des  postes,  décrète  : 

Art.  i«'.  Un  service  télégraphique  sera 
attaché  k  chaque  corps  d'armée.  Il  com- 
prendra le  personnel  de  l'administralion 
ées  Lignes  télégraphiques  et  le  matériel 
n4r  essai re  pour  et jblir,  dans  le  plus  bref 
délai,  les  communiciitious  :  l»  entre  le 
q^uartier  général  et  la  ligne  permanente 
lu  plus  voisine  ;  â*  entre  le  quartier  géné- 
ral etsesdi'Visions. 

2.  Le  service  télégraphi^ie  d'un  corps 
d^^rmée  se  composera  d*un  service  central 
el d'autant  de  sections  qu'il  y  aura  de  di- 
^^OBft,  maitcliAeiiA  d^uB  é^uipag^avte 


appareils  de  transmissioa  et  do  pMNn- 
nel  nécessaire.  ' 

3.  Le  personnel  du  service,  lyétr^fthl- 
qne  de-chaque  carpsirarmée  seradésip^ 
par  le  directeur  général  d»^  t^légraplici 
et  des  postes^  G^  seryicQ  ser^a^  dirige  paf 
un  fonctionnaire  supérieur;  dfi  radminisr 
tration  des  lignes.  télégrap^Mqu^s.  ^^ 
aura  sous  ses  ordres  tous  les  emploj^ 
elagenta  de  la  miôsion. 

4.  Le  directeur  géuéraJldeftUlâirapbef 

et  des  postes  est  chargé,  eM, 
Fait  a  Tours.  GUmbktta. 
Par  le  ministre  :  Sr^NACiUEi^ 


t  — iB  NO«KHBKB  1870.  -  ]>èQr«t  Asaiqiiliiti 
l*armée  le  personnel  deradi^ioiatraiiondef 
lignes  télégraphiques  «t  des.  f^pstea  remplu- 
mant une  mission  de  guerre.  (XIl,  B.  X, 
n.  176.) 

Les  membres  du  gouvernement,  etc.,  m 
le  décret  du  15  octobre  1870,  qui  cbar&e 
exclusivement  de  toutes  les  opératioQs  de 
la  télégraphie  militaire  les  foncti/)nnaires 
et  agents  de  radmimstcation  des  télégra- 
phes, et  qui  règle  l'assimilation  de  leurs 
grades  avec  ceux  de  l'armée  ;  vu  le  décret 
du  2  novembre  courant,  aux  termes  au- 
quel chaque  corps  d'armée  doit  être  pour- 
vu d'un  personnel  suffisant  pour  assarer 
les  communications  télégraphiques:  i°eD- 
tre  le  quartier  général  et  la  l^ue  peroar 
nente  la  plus  voisine  ;  2o  entsri  le  quartier 
général  et  chacune  de  ses  divisions;  v 
le  décret  du  1:2  octobre  1870,  plaçant  les 
deux  adroinlstratioRS  des  télégraphes  tl 
des  postes  sous  une  direction  unique  ;tb 
l'arrêté  du  directeur  général  des  télégra- 
phes et  des  postes,  en  date  du  16  octobre 
dernier,  qui  détermine  TuRiforme  de  cam- 
pagne des  fonctionnaires  et  agents  du  ser- 
vice télégraphique  ;  considérant  qu  on 
gf  and  nombre  d'agents  du  télégrapbeàoot 
actuellement  employés  à  des  opémtioitf 
de  guerre,  et  chargés  soit  dedesseivirles 
forts  et  places  de  guerre  et  lespMO 
d'observations  militaires,  soit  d  iosulltf 
et  de  rétablir,  sous  le  ftu  de  renneoi, 
les  communications  télégraphiques  né- 
cessaires à  la  dir^îctiun  des  uiouvemcols 
de  l'armée.;  considérant  qu'un  certain 
nombre  d'agents  des  postes  rciuplissent 
des  fonctions  de  même  nature  soit  auprès 
des  armé»*s,  Soit  sur  le  territoire  envahi, 
so:t  en  s'efforçiinid  établir  à  travers  ïes 
lignes  ennemies  des  communicationî»  a'* 
les  places  Investies;  considérant <I»e  touJ 
les  agents  de  ces  deux  persouoels  pfUTcol 
être  appelés  d'un  moment  à  l'autre  » 
remplir  un  semblable  service  el  à  part»* 
eer  ainsi  les  danfera  de  l'aroié*  ;  mt  ■ 
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proposition  du  directeur  général  des  téU- 
graphes  et  des  postes,  décrètent: 

Art.  1".  Le  personntl  de  Tadministra- 
tion  des  télégraphes  et  des  postes,  déta- 
ché auprès  des  armées,  ou  affecté  au  ser- 
vice de  défense  d'une  place  ou  d*un  ter- 
ritoire en  état  de  siège  ou  assiégé,  ou 
eDfiQ  remplissant  une  mission  de  guerre, 
est  considéré  et  traité  comme  faisant  par- 
tie de  l'armée. 

2.  Le  directecrr  général  des  télégraphes 
et  des  postes  déterminera  les  c:is  où  la 
tenue  de  Tuniforme,  tel  quMl  est  réglé 
par  son  arrêté  sus-visé,  est  obligatoire 
pour  ces  agents. 

La  dépense  nécessaire  sera  imputée  sur 
les  fonds  du  chap.  2  (art.  1«^0  du  budget 
extraordinaire  du  ministre  de  la  guerre. 

Fait  à   Tours.  Gambetta,    CRÉMiEuXj 

Gms-BlZOIN,  FOURICHON. 

Parle  gouvernemeul :  SiEifi^ACi^ERs. 


)  ■>  18  KOVBMBBK  iSTG. —  Décrot  ordonnant 
l«  riMirniiure,  par  chaque  département,  de 
batteries  d^  cuni  (^«fiite  en  nombre  i>rop')r- 
lionnel  au  chiffre  de  sa  population.  (Xil^  B.  X, 
D.  177.) 

Le  membre  du  goHvernenwnf,  etc.,  en 
fertu  des  pouvoirs  k  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  par  décret  en  date  U  Paris 
lu  i"  octobre  1870;  considérant  qu'il 
mporte  de  relever  notre  ?rlillerie  de  l'iti- 
erioriié  numérique  dans  laquelle  elle  se 
rouve  vis  k  vis  de  l'ennemi  ;  vu  les  de- 
Dandes  formées  par  plusieurs  départe- 
nentb,  deî»queltes  il  résulte  que  lindus- 
Pie  privée  offre  à  cet  égard  des  ressources 
fui  peuvent  être  utilisées,  décrète  : 

Art.  i".  Chacun  des  départements  de 
a  Bépublique  est  tenu  de  mettre  sur 
ied,  dans  te  délai  de  deux  mois,  autant 
e  batteries  de  campagne  que  sa  popula- 
ion  renferme  de  fois  100,000  âmes.  Ces 
alteries  seront  montées,  équipées  et 
ourvues  de  tout  leur  matériel  et  person- 
<el,  y  compris  les  officiers,  plus  un  chef 
'escadron  par  trois  batteries.  La  pre- 
irère  batterie,  dans  chaque  département, 
evra  être  prête  dans  le  délai  à^unmois, 

2.  Lesdites  batteries  sont  établies  aux 
^«is  du  département  et  à  la  dilrgejftce  du 
réfet,  qui  }oaira  à  cet  eiet  de  tous  droits 
B  réquisition  nécessaires.  Avant  d'Ôtre 
lises  en  service,  elles  devront  être  pré- 
iotées  à  Taiitorité  militaire  du  départe- 
i«n(t,  qtii  s'assupeta  qite  l«s  pijèee»  soiil 
I  état  de  marcher,  et  délivrefa  on  eerti- 
iài  en  conséquenee,  dans  le  délai  de 
'Ou s.  jniirf  ^  ^  parijp  fju^  jjL  datft  df  la  p£é& 
iQtation. 

3.  L'Etat  se  réserve  la  faculté  de  dis- 
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poser  des  batteries  ainsi  fermée»,  fin  ee 
cas,  il  remboursera  le  montant  de  h  dé* 
pense  au  département.  Les  batteries  res- 
tant îi  la  disposition  du  département  fost 
partie  de  droit  des  forces  oonstiluées  asi 
moyen  des  gardes  nationales  du  dé^tP- 
tement. 

Fait  à  Tpurs.  Gajiçetta. 


3  .  la  iiavnMi  *a7Q.  ««  IMcret  ffiiflif  %  le 

forqiftiio»  4e  battorite  4'açtilieriA  «pèciitlay 
dana  la  gitrd*  uailQmM*  mobUf.  {Vât  fi^  3(, 
D.  178.) 

Le  membre  d«i  geuveraeinent,  etc,»  «« 
vertu  des  pouvoirs  à  lui  délégifée  par  te 
gouveroemeuL,  en  date  à  Paria  du  i^  ei»r 
tobre  1870  ;  eassÂdéraot  le  Béeetaité 
d'assurer  le  service  des  batteries  de  ea^ 
nous  à  balles,  teut  en  réservant  \$»  rea* 
soureea  des  tégimenta  d'ariikierie  pour 
aceroiire  le  plus  rapideaieat  pe^ièta  te 
nombre  de  bauehee  h  feu  h  mettre  aa 
ligne,  décf  èle  : 

Art.  1".  11  est  CfMrmé  daaa  les  dépai»*- 
teiaeats  et-aprèa  déeignéadiHise  oauvelies 
baiteritsà,  d'artitlerie  de  garcte  naliouaie 
mobile,  spécialâ^aienideatiaéesau  «erYtea 
des  canon»  à  bielles  (mitraklleuses)., 

â.  Ces  balteriea  cootpreadt'eel,  eaniM 
les  batteries  uoutéea  dea  régimeats  d'ar« 
tillerie  de  la  ligne,  des  caBoaaiere  lcr-!< 
vantsetdes  eauonoiers  lOftdiueteurs.  Les 
servants  seroat  recrutés  prtBkeitpAifiHieftl 
parmi  tes  ouvriers  d'art  ;  kecdaducteui^» 
pariifci  les  bemaies  tebitiiée  k  ïà  eonduilA 
des  chevaux. 

3.  Le  recrutenQal  ei  sera  opéré»  sek 
par  des  engagemenis  votUufetdires  «eKlMf« 
tés  pour  toute  U  durée  de  la  i^uerrCi  seit 
par  des  désignations  d'office  faites  p^x 
l'autorité  militaire  daiQS  les  batailloaadé 
gardes  nationaux  mobiles  ou  mobilisés. 

4.  Le  cadre  et  la  composition  de  cha- 
cune de  ces  hatteriea  de^i9i^iju*«at  fi&é% 
ainsi  q4i*ilsuit: 

i  capitaine,  mente  ;  I  lieatenant  ea pre- 
mier, id.;  I  lieutenant  en  second,  td.; 
i  adjudant,  id.  ;  i  auiréehal  4ee  legis 
chef^  id.  ;  i  maréchal  de»  k»gia  fourrier, 
id.  ;  8  maréchaux  d«s  legis^  doal  9,  td.  ;, 
8  brigadiers,da»t  2,id.;  2  trempettes^id.) 
i  nkaréchaux-ferpaat»^  id.  ;  dboarvdlief»; 
8  artificiers  ;  40  oanenniere  servante}  éft 
cane na  lie  rs  coflduetearaavee  (té  chewiaii 
de  trait.  Tout.  ii». 

t(.  L'armement  et  Péqvèpaneii^  de|t 
hommes  roh  meatéi  sereiH;  fes  méméi 

ntia   Hnnc    Xao.  Knltawina   Aj^    In    tfnuAtk   nntJA^- 

nale  mollet  ^^j^  e;^jisiU^%,.  l^p^^ni^o^pt 
et  l'équipement  des  hommes  montés  se- 
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root  ceax  des  cavaliers  du  train  de  Tar- 
tillerie. 

6.  Dans  les  départements  où  il  est  for- 
mé deux  batteries,  il  sera  nommé  un  chef 
d'escadron  pour  commander  ces  deux 
batteries. 

7.  Les  nominations  des  officiers  seront 
faites  directement  par  le  pouvoir  exécutif 

.  au  titre  de  l'armée  auxiliaire  et  pour  la 
durée  de  la  guerre. 

8.  Les  chevaux  de  selle  et  de  trait, 
ainsi  que  les  harnais  nécessaires  au  ser- 
vice de  chaque  batterie ,  seront  obtenus 
par  voie  de  réquisition  dans  les  départe- 
ments où  s'organisent  les  batteries.  L'au- 
torité militaire  est  munie  U  cet  égard  de 
tous  les  pouvoirs  nécessaires.  Les  harnais 
seront  ceux  en  usage  dans  chaque  localité. 
Ils  seront  modifiés  au  lieu  de  rassemble- 
ment des  batteries^  pour  être  mis  en  rap- 
port avec  le  matériel  d'artillerie. 

9.  Chaque  batterie ,  aussitôt  formée^ 
sera  dirigée  dans  le  plus  bref  délai  possible 
vers  le  lieu  de  rassemblement,  qui  sera 
ultérieurement  indiqué,  pour  y  recevoir 
son  instruction  spéciale. 

iO.  Des  dispositions  seront  prises  afin 
que  ces  12  batteries  et  celles  qui  pour- 
raient être  créées  dans  la  suite  pour  le 
même  objet  soient  campées  k  proximité  du 
terrain  d'instruction ,  de  manière  à  con- 
courir en  même  temps  à  la  préparation  du 
matériel  qui  doit  leur  être  affecté. 

11.  Les  départements  dans  lesquels  se- 
ront formées  les  12  batteries  qui  font 
Tobjet  du  présent  décret,  sont  les  sui- 
vants :  Maine-et-Loire, 2 batteries;  Deux- 
Sèivres,  2; Charente-Inférieure,  2;  Cha- 
rente, 1  ;  Vendée,  1  ;  Gironde,  2;  Basses- 
Pyrénées,  2.  Total,  12. 

12.  Le  ministre  de  Tintérieur  et  de  la 
guerre  est  chargé,  etc. 

Fait  à  Tours.  Gambetta. 


i  —  18  HOTBMBRK  1870.  —  D«cret  qui  établit  à 
litre  provisoire  les  grades  conrérès  dans  l'ar- 
mée, en  dehors  des  conditions  réglemen- 
taires d'armement.  (XII,  B.  X,  n.  179.j 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  en 
vertu  des  pouvoirs  à  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  par  décret  en  date  à  Paris 
du  1"  octobre  1870;  considérant  que 
l'extension  rapide  de  nos  forces  militaires 
conduit  k  donner  aux  officiers  et  sous- 
officiers  composant  les  cadres  de  l'armée 
régulière  des  avancements  de  grades  qui 
ne  sont  pas  toujours  justifiés  par  les  ser- 
vices antérieurs,  et  qui  semblent  dès  lors 


violer  les  principes  de  justice  et  d'égalité, 
décrète  : 

Art.  1«'.  A  partir  de  ce  jour,  les  com- 
missions délivrées  par  le  mmislrc  de  b 
guerre  ou  par  les  généraux  comiDanilaDl 
en  chef  les  corps  d'armée  ou  les  dîTisioos 
territoriales,  aux  officiers  et  soas-officiers 
de  l'armée  régulière,  seront  établies  à 
titre  provisoire,  toutes  les  fois  que  le  ti- 
tulaire ne  se  trouvera  pas  dans  les  condi- 
tions requises  pour  ravancement.  Geï 
commissions  pourront  être  rendues  défi- 
nitives k  tout  instant,  k  la  suite  de  quel- 
que action  d'éclat  ou  de  services  excep- 
tionnels dûment  constatés.  En  tout  cas, 
k  la  fin  de  la  guerre,  les  comoiissisQ) 
provisoires  seront  classées  d'après  le  mé- 
rite des  titulaires;  et  seront  rendues  dé- 
finitives toutes  celles  qui  s*appuieront  sor 
les  services  rendus. 

2.  Les  commissions  provisoires  soot, 
pendant  toute  leur  durée,  entièrement  is 
similéesaux  commissions.  Elles  coufèreot 
la  même  autorité  et  donnent  lieu  su 
mêmes  avantages  et  prérogatives. 

Fait  k  Tours.  Gambetta. 


3  «a  18  NOTiMiRB  1870.  —  Arrêté  enJoigniBll 
tout  officier  de  partir  dans  les  rin^t-qaiir* 
heares  pour  le  poste  qui  lui  estdèsipi 
(XII,  B.  X,  n..  IhO.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc., con- 
sidérant la  nécessité  de  ne  pas  laisser  dd 
poste  militaire  dépourvu  de  son  tituUire, 
arrête  : 

Tout  officier,  quel  que  soit  son  grade, 
qui,  par  lettre  d'avis,  télégramme  on ao- 
trement^  reçoit  Tordre  officiel  de  se  ren- 
dre k  un  poste,  doit  effectuer  son  départ 
dans  les  vingt-quatre  heures  qai  suivent 
la  réception  de  l'ordre.  Il  est  remplacé 
d'office  dans  son  poste,  jusqu'à  Tarrirée 
de  son  successeur,  par  l'officier  du  grad< 
le  plus  élevé  après  lui. 

Fait  k  Tours.  Gambetta. 


â  —  18  HOTaUBK  1870.  —  Décret  qai  wyt»i 

les  procédores  de  saisie  immobilier*  et  dt 
folle-enchdre  (I).  (XII,  B.  X,  n.  181.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant qoe 
le  gouvernement  doit  venir  en  aide  aai 
souffrances  de  la  «propriété  immobilière, 
et  aux  immenses  difficultés  que  les  cir- 
constances opposent  k  la  libératioo  des 
débiteurs  par  hypothèques;  qu'il  y  2  j'^' 
tice  et  nécessité  à  surseoir  k  toutes  veDtfi 
judiciaires,  soit  qu'elles  soient  poursoi- 


(1)  Abrogé  par  la  loi  da  St  mai  1871. 
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es  par  un  créancier,  soit  que  la  loi  elle* 
éme  les  ait  prescrites,  si  dans  ces  der- 
iers  cas  une  partie  intéressée  y  forme 
)po8ition,  décrète  : 

Art.  l"^  A  compter  du  jour  de  la  pro- 
lulgation  du  présent  décret,  il  sera  pro- 
isoirement  sursis  à  toutes  procédures  de 
lisie  immobilière  et  de  folle  enchère , 
léme  à  celles  qui  sont  actuellement  en 
)urs,  la  procédure  de  surenchère  com- 
lencée  pouvant  néanmoins  être  conduite 
fin. 

2.  Les  délais  impartis  au  titre  12«,  liv.  5^ 
"  partie,  du  Code  de  procédure  civile^ 
our  remplir  les  différentes  formalités  de 
i  procédure  de  saisie  immobilière,  sont 
n  conséquence  suspendus  sans  quMl  soit 
esoin  d'aucun  jugement. 

3.  Néanmoins,  si  le  créancier  saisis- 
ant,  la  partie  saisie  et  tous  les  créanciers 
ypothéca ires  sont  d'accord  pour  qu'il  soit 
rocédé  k  l'adjudication  sur  saisie,  à  la 
}lle  enchère,  à  la  licitation  d'un  im- 
leuble,  la  procédure  suivra  son  cours, 
t  le  consentement  de  toutes  les  parties 
era  constaté  soit  par  le  jugement  de  pu- 
•lication,  soit  par  le  jugement  d'adjudi- 
alioQ. 

4.  En  matière  de  vente  de  biens  de 
ailli  après  union,  les  tribunaux  pourront 
(rJonner  le  sursis  k  la  vente  sur  la  de- 
Dande  soit  de  tout  créancier  hypothécaire, 
oit  de  tout  créancier  chirographaire  ^ 
•ourvu  que  sa  créance  ait  été  véridée  et 
idmise,  soit  même  du  failli. 

5.  Tous  les  incidents  auxquels  donne- 
ont  lieu  les  demandes  à  fin  de  sursis  fér- 
iées en  vertu  du  présent  décret  se- 
oot  instruits  et  jugés  sommairement. 
•es  jugements  qui  statueront  sur  lesdites 
emandes  ne  seront  pas  susceptibles  d'ap- 
el. 

6.  Le  présent  décret  sera  publié  et  pro« 
lulgué  conformément  aux  ordonnances 
es  !27  novembre  1816  et  18  janvier  1817. 

Fait  a  Tours,  en  conseil  du  gouverne- 
leut.  Crémieux,  Gambetta,   Glais-Bi- 

OIN,  FOURICHON. 


"»  18  ROVBMBnK  1870.  -—  Décret  sur  les  «(Tels 
(le  commerce  (1).  (XII,  B.  X,  n.  132.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  l•^  Les  effets  de  commerce  qui  ont 
onné  lieu  à  la  loi  du  U  août,  et  aux  dé- 
bets du  lO  septembre,  du  11  et  du  16 
Uobre  1870,  seront  désormais,  comme 


tous  effets  de  commerce  qui  seront  sous- 
crits à  compter  de  ce  jour,  soumis  aux 
protêt,  dénonciation  et  poursuites  dans 
les  délais  déterminés  par  le  Gode  de  com- 
merce. 

2.  Pour  bien  fixer  les  époques  où  les 
paiements  des  effets  souscrits  jusqu'au  15 
octobre  dernier  pourront  être  exigés ,  et 
pour  interpréter  au  besoin  la  loi  et  les 
décrets  susénoncés,  il  est  décrété  que  tous 
les  effets,  quelle  que  soit  l'époque  de  leur 
création,  depuis  le  15  août,  ne  seront 
exigibles  qu'après  trois  mois,  soit  quatre- 
vingt-dix  jours  à  compter  du  jour  de  leur 
échéance. 

3.  Exceptionnellement,  et  par  déroga- 
tion auxdispositionsduCode  de  commerce, 
le  protêt  k  défaut  de  paiement  aux  jours 
indiqués  par  l'art.  2,  pour  rexigibilité, 
pourra  être  fait  pendant  cinq  jours  à  comp- 
ter du  jour  de  l'exigibilité;  les  délais  de 
dénonciation  de  protêt  et  d'assignation  ne 
courront  qu'à  compter  de  ce  cinquième 
jour,  même  si  le  protêt  a  lieu  avant  le  cin- 
quième jour. 

4.  Pour  tous  les  effets  échus  ou  k  échoir 
jusqu'au  30  novembre  prochain,  les  pro- 
têts, dénonciations,  actes  d'assignation  et 
jugements  de  condamnation,  seront  enre- 
gistrés gratis. 

5.  Jusqu'k  la  fin  de  la  guerre,  et  pen- 
dant le  mois  qui  en  suivra  la  cessation, 
Tart.  1244  du  Gode  civil,  §  2,  pourra  être 
appliqué  par  les  tribunaux  de  commerce, 
quand  le  débiteur  réclamera  un  délai  k 
l'audience,  le  jugement  étant  alors  con- 
tradictoirement  rendu.  Si  le  débiteur  s'est 
laissé  condamner  par  défaut,  il  ne  pourra 
réclamer  aucun  délai  sur  l'opposition. 

6.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont 
pas  applicables  aux  départements  envahis, 
même  en  partie.  Dans  ces  départements, 
les  échéances  sont  prorogées  de  droit; 
tous  les  actes  de  protêt,  de  dénonciation, 
de  poursuite  quelconque,  sont  interdits. 
La  loi  commerciale  n'y  reprendra  son 
cours  qu'un  mois  après  la  cessation  de  la 
guerre  ou  l'abandon  par  l'ennemi  du  ter- 
ritoire occupé. 

7.  Le  présent  décret  sera  publié  et  pro- 
mulgué conformément  aux  ordonnances 
du  27  novembre  1816  et  du  18  janvier 
1817. 

Fait  k  Tours,  en  conseil  du  gouverne- 
ment. Grémikux,  Gambetta,  Glais-Bi- 

ZOIN,  FoURICHON. 


(1)  Voy.  les  décrets  Anumërés  dans  i '«ri.  i«r. 
est  par  erreur  que  cei  article  indique  une 
1  du  14  août  1870;  la  véritable  date  est  le  13 


août.  Voy.  saprày   page  285,  et,Vi>y.  t.  71,  les 
lois  des  10,  24  mars  et  2G  a\ril  1871. 


438  VUiwOU,  FttANÇAISB.  —  ftOUV.  »£ 

4  «.  34  iroTiJUBv  1870.  ~  Décret  relatif  à 
Remploi  de  pfyeont  pour  les  eorraftpun- 
dàfieés  ^rttéefl  de»  ddpartemcnts  avec  Parfi. 
'(XIE,B.tr,ii.i8d.) 

La  délégation,  etc.,  considérant  que  de- 
puis rinvestisseraent  de  Paris  il  a  été 
établi  par  Tes  soins  du  double  service  des 
télégraphes  et  des  postes,  au  moyen  de 
baîîOTJs  parlant  de  Paris  et  de  pigeons 
voyageurs  partant  dô  Tours^  un  échange 
spécial  de  correspondances  desiiné  k  sup- 
pléer, etilre  Tours  et  Paris,  aux  moyens 
dé  coTrespondauce  ordinaires  momenta- 
nément Suspendus;  considérant  que  cet 
échange,  jusqu'à  présent  réservé  aux 
communications  du  gouvernement,  se 
trouve  aujourd'hui  suffisamment  assuré 
pour  qu'il  soit  possible  d'en  faire  profiler 
les  particuliers  pour  leurs  relations  avec 
la  capitale,  sans  en  garantir  cependant  la 
parfaite  régularité:  considérant,  toutefois, 
que  ce  mode  extraordinaire  de  correspon- 
dance, d'ailleurs  coûteux,  n'offre  encore 
que  des  facilités  Irès-restreintes,  et  que 
les  exigences  supérieures  de  la  défense 
nationale  ne  permettent  d'en  accorder 
l'usage  public  que  dans  d'étroites  limites 
et  à  des  conditions  de  taxe  relativement 
élevées;  sur  la  proposition  du  directeur 
général  dés  télégraphes  et  des  postes,  dé- 
crète : 

Art.  1".  Il  est  permis  à  toute  personne 
résidant  sur  le  territoire  de  la  République 
de  correspondre  avec  Paris  par  les  pigeons 
voyageurs  de  l'administration  des  télé- 
graphes et  des  postes,  moyennant  une 
taxe  de  cinquante  centimes  par  mot,  à 
percevoir  au  départ,  et  dans  des  limites 
qui  seront  déterminées  par  des  arrêtés  du 
directeur  général  de  cette  administra- 
tion. 

2.  Les  télégrammes  destinés  à  cette 
transmission  spéciale  seront  reçus  dans 
les  bureaux  de  télégraphe  et  de  poste  qui 
seront  désignés  par  l'administration,  et 
transmis  au  point  de  départ  des  pigeons 
voyageurs  par  la  poste,  ou  par  le  télé- 
graphe, lorsque  les  exigences  du  service 
général  le  permettront.  Il  ne  sera  perçu 
aucune  taxe  complémentaire  à  raison  de 
la  transmission  postale  ou  télégraphique, 
ni  à  raison  de  la  disiribution  des  télé- 
grammes à  domicile  à  Paris. 

3.  L'Etat  ne  sera  soumis  à  aucune  res- 
ponsabilité à  raison  de  ce  service  spécial. 
La  taxé  perçue  né  sera  remboursée  dans 
aucun  cas. 

4.  Le  directeur  général  Hes  télégraphes 
et  des  postes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Vait  à  Tours.  ^AMWîttA,  fôowèh(«^, 
Ckémiiux,  Ôlais-Bixôin. 


LA  DÉF.  MAT.  —  Â  NOVEMBRE  1870. 

4—34  NOYiMBHB  1870.  —  Arrêté  déterminigl 
lei  conditions  d'elpédilion  dei  dèptthti 
priTées  entre  les  départements  et  Paris,  it 
nf^yen  des  pigeons  voyageurs  de  l'admlDii* 
traiion  des  télégraphes  et  des  postei.  (XII, 
B.X[,n.  184.) 

Le  directeur  générai  des  télé^rspbestt 
des  postes,  vu  le  décret  du  4  novembre 
1870,  arrête  : 

Art.  l•^  Les  dépêches  privées  destinées 
à  être  transmises  à  Paribpardespigeofls 
voyageurs  seront  reçues  dans  tous  iei 
bureaux  de  télégraphe  et  de  poste  du  ter- 
ritoire de  la  République  ,  aux  condiiioDs 
de  taxe  fixées  par  le  décret  sos-visé  et 
d'après  les  règles  ci-après. 

â.  Ces  dépêches  devront  être  rédigées 
en  français,  en  langage  clair  et  ioteili- 
gible,  sans  aucun  signe  ou  chiffre  conven- 
tionnel. Elles  ne  devront  contenir  que 
des  communications  d'intérêt  privé,  li 
l'exclusion  absolue  dô  tout  renseii;D^ 
ment  ou  appréciation  de  politique  ou  de 
guerre. 

3.  Le  nombre  maximum  des  mots  de 
chaque  dépêche  est  fixé  à  vingt.  Les  ex- 
pressions réunies  par  un  trait  d'union, 
ou  séparées  par  une  apostrophe,  seront 
comptées  pour  le  nombre  de  motsseiTant 
à  les  former.  Par  exception,  dans  l'adresse, 
la  désignation  du  destinataire,  celte  do 
lien  et  du  domicile,  ne  compteront  cha- 
cune que  pour  un  sea|  mot,  bien  que  for- 
mées d'expressions  composées,  il  en  sen 
de  même  de  la  signature  de  rexpédiieor. 
Toute  lettre  isolée  comptera  pour  un  mot. 
Les  nombres  deyroot  être  écrits  en  toutes 
lettres,  et  seront  comptés  d'après  les 
règles  ci-dessus. 

4.  L'indication  du  iieu  de  destination 
ne  sera  obligatoire  que  pour  les  dépêches 
à  distribuer  hors  de  renceinle  de  Pjris, 
dans  la  banlieue  investie.  Les  dépêches 
ne  portant  aucuOe  indicatioft  de  cette  na- 
ture seront  considérées  comme  k  destina- 
tion de  Paris  môme.  La  mention  «  rue  • 
pourra  être  supprimée,  aux  risques  et 
périls  de  Texpéditeur.  L'indication  delà 
date  et  du  lieu  d'origine  n'est  pas  D«n 
plus  obligatoire. 

5.  Les  dépêches  présentées  dans  les 
bureaux  télégraphiques  seront  traitées, 
en  ce  qui  concerne  la  percept-on  de  U 
taxe,  comme  les  télégrammes  ordinaires. 
La  taxe  sera  perçue  en  numéraire.  U 
souche  du  registre  des  recettes  devra  por- 
ter la  mention  <  pigeons  voyageurs.* 
Les  dépêches  présentées  dans  les  bureaBi 
de  poste  devront  être  affranchies  au 
moyen  de  timbres-poste,  qui  seront  obli- 
térés par  \ti  Receveurs.  Elles  seront  tért- 
fiéès  au  guichet  en  ce  qui  concerne  l'ap- 


Dlfe^fibn  die  làtaxe.lSn  cas  dlnsuffisance 
d'appfovibionneraenl  de  timbres,  Taffran- 
chissemenl  pouriM,  par  exception,  avoir 
lieu  en  numéraire,  dans  les  formes  habi- 
tuelles. ,,,        .        .. 

6  Les  bureaux  soit  de  télégraphe,  soit 

de  poste,  réuniront  sous  une  même  enve- 
loppe toutes  les  dépêches  qu'ils  auront 
reçues  dans  la  journée,  et  les  adress-eront 
au  directeur  général  des  télégraphes  et 
des  postes,  à  Tours,  avec  la  mention 
spéciale  :  pigeons  voyageurs,  inscrite 
au  coin  supéiieur  droit  de  l'enveloppe. 

7  Lesdépikhes  présentées  après  le  dé- 
part d»  courrier  de  la  poste  dans  les  bu- 
reaux du  télégraphe,  où  le  service,  de  fa 
télégraphie  privée  n'est  pas  suspendu> 
pourront  être,  dans  le  cas  où  les  lignes 
départementales  seraient  en  mesure  de 
les  recevoir  sans  aucun  préjudice  pour  le 
service  public,  transmises  par  le  télé- 
graphe au  bureau  du  même  département 
qui  serart  le  mieux  en  situation  de  les  di- 
riger immédiatement  par  la  poste  sur  la 
direction  générale. 

8  Tout  envoi  sfera  accompagné  d  un 
bordereau  portant,  avec  la  date  de  l'en- 
voi et  le  numéro  d'ordre,  Tindication  du 
nombre  total  des  dépêches  transmises,  et 
la  somme  totale  des  taxes  perçues  pour 
cet  envoi.  Les  envois  de  chaque  catégorie 
de  bureaux,  tant  de  télégraphe  que  de 
poste,  seront  faits  directement,  sans  con- 
fusion entre  les  deux  services. 

9.  Les  dépêches  centralisées  a  Tours 
seront  dirigées  sur  Paris  par  les  soins  de 
la  direction  géùérale,  au  fur  et  k  mesure 
qu'elle  disposera  des  moyens  d'expédi- 
tions suffisants,  et  distribuées  à  Pans  à 
la  diligence  du  service  télégraphique  cen- 

iô.  Conformément  k  l'art.  3  du  décret 
siis-visé,  aucune  réclamation  ne  sera  ad- 
mise en  cas  de  non-remise  ou  d'erreur  de 
distribution,  toute  taxe  perçue  demeu- 
rant à  raison  des  difficultés  que  présente 
ce  service  spécial,  définitivement  acquise 
à  l'Etat. 

1 1 .  Les  dispositions  du  présent  arrêté 
sont  applicables  à  partir  du  8  courant. 

Fait  à  Tours.  Steenackers. 


LÀ  »tr.  MAT*  —  -4  ROVEMBRB  187i).        4S9 

Fait  à  Tours.  Créimeox,  Foumchoh, 
Glais-Dizoim,  Gambetta. 


4  ^  34  HOYBMBHK  1870.  —  Dècret  ourrant  an 
crédit  p'ur  la  construction  d'un  aérostat. 
(XII.B.XI,n.  485.) 

La  délégation,  etc.,  décrète  ; 

Un  crédit  de  dix-sepi  mille  francs  est 
ouvert  au  ministre  de  l'instruetion  pu- 
bliée (chap.  i4  du  budget  de  Texercice 
1870)  pour  la  construction  d'un  aérostat. 


4  i-  2i  HOVBiiBM   iinO.  —  Décret  rtHmchtiil 

aux  corps  d'arfT>ée  ou  divisions  milliaires 
tout  corps  de  francs-Hreurs  ou  de  tolon- 
laires.  (XU,  B.XI,n.l80.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  cp 
vertu  des  pouvoirs  k  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  par  décret  en  date  k  Pans 
du  l"oclobre  1870;  considérant  que,  tout 
en  respectant  l'autonomie  et  les  libres 
allures  des  corps  de  francs-tireurs,  il 
convient  cependant  d'établir  des  garanties 
de  discipline  et  de  prévenir  des  actions 
isolées,  qui  pourraient ,  en  certains  cas, 
préjudicier  k  l'action  commune,  décrète  : 

Art.  1".  A  partir  de  ce  jour,  tout  corps 
de  francs-tireurs  ou  de  volontaires  sera 
spécialement  attaché  par  le  ministre  de  la 
guerre  k  un  corps  d'armée  eu  campagne, 
ou,  k  défaut,  k  une  division  leri  itoriile.j 
et  il  sera  lenu  d'opérer  conformément  aux 
directionssupérieures  du  chef  de  ce  corps, 
ou  du  commandant  âe  la  division  mili- 
taire. Il  ne  pourra  être  dérogé  k  cette  règle 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  dû 
ministre  de  la  guerre,  dont  le  cottSw*- 
dant  des  francs  tireurs  devra  être  tou- 
jours porteur  pour  en  justiBer  au  besoin. 

2.  Aucun  corps  de  francs- tireurs  ou 
aucun  détachement  de  corps  ne  peut  s'éloi- 
gner du  territoire  dans  lequel  il  t  reçu 
onlre  d'opérer,  sans  une  autorisation  en 
bonne  forme  du  commandant  du  corps 
d'armée  ou  de  la  division  militaire  auquel 
il  a  été  attaché.  Les  francs- tireurs  ne 
peuvent  s'absenter  isolément  de  leur  corps 
ou  de  leur  détachement  sans  un  congé 
régulier  de  leur  commandant. 

3.  Les  corps  francs,  actuellement  en 
campagne,sontratlachés  d'officeaux  corps 
d'année  ou  au)i  divisions  militaires  dans 
le  territoire  desquels  ils  opèrent.  Ils  de- 
vront immédiatement  se  faire  connaître 
au  général  en  chef  et  prendre  ses  ordres; 
Avis  en  sera  donné  au  ministre  de  la 
guerre.  Ceux  de  ces  corps  qui  désireraient 
être  rattachés  k  un  autre  corps  d'armée 
ou  k  une  autre  division  territoriale  sont 
tenus  d'adresser,  dans  les  cinq  jours,  une 
demande  au  ministre  de  la  guerre.  Passé 
ce  délai,  il  ne  sera  pas  statué  sur  ces  de- 
mandes. 

4.  Tout  corps  franc  ou  portion  de  corps 
franc  qui  conlrevienilra  aux  dispositions 
qui  précèdent,  sera  désarmé  et  dissous, 
sans  préjudice  des  peines  qui  pourraient 
être  prononcées  par  les  tribUuâUX  mili- 
tajres.     ^  .    ^ 

Faitk  fours.  "^AÎiBÊTTA. 


UO     RÉP.  FRANÇAlSB.^ftOUY.  DE  LA  DÉF.  NAT 

5  —  Si  NOTBMBKB  1870.  —  D«cret  ouvrant  ao 
ministr*  dei  traTtax  pablics  un  crédit  addi- 
tionnel  pour  Texècatlon  des  mesures  rela- 
tives à  Parmeuient.  (XII,  B.  XI,  n.  187.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  en 
date  des  13,20,23  et  29  septembre  1870, 
qui  ont  successivement  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics  des  crédits  montant 
ensemble  k  quarante-huit  millions,  pour 
Texécution  des  mesures  confiées  à  la  com- 
mission d'armement  national  par  le  con- 
cours de  rindustrie  privée;  vu  le  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  du  31 
mai  1862;  sur  le  rapport  du  ministre  des 
travaux  publics,  décrète  : 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  l'exerciee  1870,  un 
crédit  additionnel  de  dix-neuf  millions 
cinq  cent  mille  francs,  pour  l'exécution 
des  mesures  relatives  à  l'armement  natio- 
nal par  le  concours  de  l'industrie  privée. 
Ce  crédit  sera  inscrit  au  chapitre  19  du 
budget  extraordinaire  du  ministère  des 
travaux  publics. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 

Fait  à  Tours.  Crémiecjx,  Fourichon, 
Gambetta,  Glais-Bizoin. 


13  ocTOBRs  —  34  NOYBMBRK  1870.  —  Décret  re- 
latif à  la  publication  du  Bulletin  de  la  He- 
pablique  française.  (XII,  B.  XI,  n.  188.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  et  16  septembre  1870;  vu  le  décret  du 
12  février  1852,  qui  a  prescrit  la  création 
du  Moniteur  des  communes,  destiné  à 
donner  la  plus  grande  publicité  aux  actes 
et  documents  officiels  du  gouvernement- 
considérant  que,  par  suite  de  IMuvestisse- 
mentde  Paris,  l'envoi  de  cette  feuille  aux 
communes  a  été  forcément  suspendu,  dé- 
crète : 

Art.  1".  II  sera  publié  au  siège  de  la 
résidence  de  la  délégation  du  gouverne- 
ment de  la  défense  nationale,  et  par  les 
soins  du  ministère  de  l'intérieur,  un  Bulle- 
tm  de  la  République  française,  destiné  à 
être  envoyé  et  affiché  dans  les  communes. 

2.  Un  crédit  de  cinquante  mille  francs 
est  ouvert  au  budget  du  ministère  de  l  in- 
térieur, exercice  1870,  pour  couvrir  les 
frais  de  publication  et  d'envoi  de  ce  Bul- 
letin. 

3.  Ladite  somme  sera  remboursée  au 
trésor  au  moyen  d'un  prélèvement  opéré 
jusqu'à  due  concurrence,  sur  le  produit 
des  abonnements  au  Moniteur  des  corn- 
munes,  qui  ont  été  et  seront  encaissés  à 
Timprimerie  nationale  pour  Tannée  1870, 
et  dont  les  derniers  douzièmes  deviennent 
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disponibles  par  suite  de  suspension  de  U 
publication  de  cette  feuille  ofGcielle. 

4.  Les  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  sont  chargés,  etc. 

Fait  à  Tours.  Gambetta,  Caéiucï. 
Glais-Bizoin,  Fodrichon. 

Par  le  gouvernement  :  Cazot. 


6  —  24  MOVBHBBB  i870. —  Décret  qatoaueiu 
ministère  de  l'inlërieur  un  crédit  exlraordU 
naire  de  60,000,000  fr.  (XII,  B.  XI,  n.  189.) 

Les  membres  du  gouvernement,  etc., 
vu  les  décrets  des  12  et  16  septembre 
1870;  vu  les  décrets  des  22  octobre  et  2 
novenabre  1870,  relatifs  à  la  garde  natio- 
nale mobilisée  ;  considérant  qu'il  y  a  lien 
de  pourvoir  immédiatement  aux  dépenses 
les  plus  urgentes,  décrètent  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  rninistère  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  1870,  uncrédii 
extraordinaire  de  soixante  millioQS  appli- 
cable aux  dépenses  de  la  garde  natioaale 
mobilisée. 

2.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 

Fait  à  Tours.  Créhiedx,  Fourichos, 
Glais-Bizoin,  Gambetta. 

Par  le  gouvernement  :  de  Rodssy, 
Cazot. 


8  »  S4  MovBMBRB  1870.  —  Décret  institoant  an 
service  spécial  d'inspection  pour  le  trans- 
port, par  chemin  de  fer,  des  approvisionoe- 
men;8  et  du  matériel  de  guerre.  (XII, It.  XI; 
n.  190.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  eu 
vertu  des  pouvoirs  à  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  par  décret  en  date  ît  Paris 
du  i"  octobre  1870  ;  considérant  qu'il 
importe  d'accélérer  et  de  surveiller  le 
transport  des  approvisionnements  et  du 
matériel  de  guerre  sur  les  chemins  de  fer, 
décrète  : 

Art.  1"'.  Il  est  institué  un  service  spé- 
cial d'inspection  pour  le  transport  des  ap- 
provisionnements et  du  matériel  de  guerre 
sur  les  chemins  de  fer.  Ce  service  est 
placé  dans  les  attributions  du  directeur 
des  services  de  l'intendance.  Il  se  com- 
pose d'un  inspecteur  principal  et  d'autaut 
d'inspecteurs  et  agents  secondaires  que 
les  besoins  de  la  surveillance  l'exigent. 

2.  M.  Poirier,  ancien  chef  de  la  per- 
ception et  du  contrôle  des  chemins  de  fer 
du  Midi,  est  nommé  inspecteur  principal 
des  transpoi'ts  de  la  guerre. 

Fait  à  Tours.  Gambetta. 


i^  B.  S4   MOVBHBHB   1870.   —   Décrct  relatif  i 
l'exécution  de  travaux  par  le  comilé  de  dé- 
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fense  du  départameni  de  ULoire-Iofirieure. 
(XII,  B.  XI,  n.  191.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  en 
vertu  des  pouvoirs  k  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  par  décret  en  date  à  Paris 
du  !«' octobre  1870;  considérant  qu'un 
comité  de  défense  très-actif  s'est  constitué 
dans  Icdéparieraentde la  Loire-Inférieure; 
que  cecomité,en  vue  d'une  résistance  éner- 
gique en  cas  d'invasion,  a  projeté  des  tra- 
vaux dont  l'exécution  exige  un  temps 
assez  long,  et  qu'il  demande  à  les  com- 
mencer dès  à  présent,  décrète: 

Les  dispositions  du  décret  en  date  du 
14  octobre  dernier,  relatif  U  la  déclaration 
à  l'état  de  guerre  des  départements,  sont 
applicables,  à  partir  de  ce  jour,  au  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure,  bien  que 
l'ennemi  ensuit  éloigné  de  plus  de  iOO 
kilomètres. 

Fait  à  Tours.  Gahbetta. 


27  OGTOBM  mam  Si  NOTBKBM  1870.  —  Dècret  re- 
latif à  l'emprunt   que   le    département  do 
l'Allier  a   èt6  autorisé   à  contracter  par  le 
-décret    du   13   octobre    1870.    (XII,  B.  XI, 
n.  192.) 

La  délégaliou^  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  et  Id  septembre  1870  ;  vu  le  décret 
du  12  octobre  1870,  qui  autorise  le  dépar- 
lement de  TÂllier  à  contracter  un  em- 
prunt de  un  million,  et  détermine  les  con- 
ditions d'émission  et  de  remboursemeut 
de  cet  emprunt  ;  vu  les  nouvelles  résolu- 
tions prises  par  le  conseil  général  de  rAl-> 
lier  dans  sa  session  extraordinaire,  cl  les 
propositions  du  préfet^  décrète  : 

Art.  !«'.  Létaux  de  l'intérôt  de  l'em- 
prunt de  1  million  que  le  département  de 
l'Allier  a  été  autorisé  à  contracter  par  le 
dècret  susvisé  du  12  octobre,  ne  devra 
pas  excéder  6  p.  100.  Le  délai  iudiqué 
pour  le  remboursement  de  cet  emprunt, 
limité  à  douze  années  par  ledit  décret,sera 
prorogé  de  une  année, 

2.  Le  département  pourra,  en  outre,  af- 
fecter à  l'organisation  de  la  défense  na- 
tionale une  somme  de  dix  mille  cent  cin- 
quante francs  restée  libre  sur  celle  de 
12,350  francs  appartenant  au  ciédit  des 
chemins  vicinaux.  Cette  somme  sera  rem- 
boursée ultérieurement  sur  les  fonds  de 
l'emprunt  de  un  million. 

3.  Sont  rapportées  les  dispositions  du 
décret  du  là  octobre  1870,  contraires  b 
celles  des  art.  1  et  2  du  présent  décret.  • 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé, 

KtC. 

Fait   a   Touis.   Gambëtta,    GRÉMiEtx, 

GlAIS-BiZOIN,  FûURlGUON. 

Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


S8  ocTOBRK  ••  34  MovaHBaa  1870.— •  Décret  au- 
torisant le  département  de  Maine-et-Loire 
à  s'imposer  eztraordinairement.  (XII,  B.  XI, 
n.  193.) 

'  La  liélégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  et  it)  septembre  1870;  vu  le  décret 
du  26  septembre  1870,  qui  a  auto- 
risé le  département  de  Maine-et-Loire  k 
contracter,  pour  l'organisation  de  la  dé- 
fense nationale,  un  emprunt  de  400,000 
francs,  et  a  déterminé  les  conditions 
d'émission  et  d'amortissement  dudit  em- 
prunt ;  vu  la  délibération  prise  par  le 
conseil  général  de  Maine-et-Loire  dans  sa 
session  extraordinaire  du  19  septembre 
1870^  et  les  propositions  du  préfet^  dé- 
crète : 

Art.  1".  Il  sera  pourvu  k  l'amortisse- 
ment et  au  service  des  intérêts  de  l'em- 
prunt de  400,000  francs  que  le  départe- 
ment de  Maine-et-Loire  a  été  autorisé 
k  contracter  eu  vertu  du  décret  sus- 
visé du  26  septembre],  pour  moitié  au 
moyen  d'un  prélèvement  sur  les  res- 
sources affectables  eu  1871  aux  tra- 
vaux de  la  viclnalité,  et  pour  l'autre  moi- 
tié au  moyen  du  produit  de  deux  centi- 
mes extraordinaires  additionnels,  recou- 
vrables k  partir  de  1871,  et  pendant  trois 
ans.  En  conséquence,  le  département  de 
Maine-et-Loire  est  autorisé  k  s'imposer 
extraordinairement  pendant  trois  ans^  k 
partir  de  1871,  ainsi  que  l'a  demandé  le 
conseil  général  dans  sa  délibération  du 
19  septembre,  deux  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

2.  Les  dispositions  du  décret  du  26 
septembre  qui  sont  contraires  au  présent 
décret  sont  et  demeurent  rapportées. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé, 
etc. 

Fait  k  Tours.   Gahbetta ^  Grémiëux  , 

GlAIS-BiZOIN,  FoUkICHON. 

Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


21)  ocTuBUK  sa»  24  NavBHBiiK  1870.  —  Décret  qui 
auturise  la  commune  de  Caluire  el  Cuire  à 
coitlracicr  un  emprunt  el  à  s'imposer  extra- 
orJlnaircmenl.  (XTI,  B.  XI,  n.  194.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  et  16  septembre  1870  ;  vu  les  lois  des 
18  jiullet  1837  et  24  juillet  1867;  vu  la 
délibération  du  conseil  municipal  de 
Galuire  et  Guire  du  3  octobre  1870  ;  dé- 
crète : 

Art.  !«'.  La  commune  de  Galuire  et 
Guire  (Ubôue)  e^t  autorisée  k  emprunter, 
il  un  taux  d  intérêt  qui  n'excède pas6  0/Û, 
une  suiume  de  dix  uiitie  francs,  rem- 
bourbal»lc  en   1871 ,  pour  subvenir  aux 
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dépeniéi^  relatives  'k  la  âéfense  n*atfo« 
oale.  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé 
Soît  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré 
à  gré,  a^ec  facuitc  d'émettre  des  obli- 
gations au  porteur,  ou  transmissibles 
par  voîe  d'endossement. 

2.  La  même  commune  est  également 
autorisée  à  s'imposer  extraordinaireuient, 
en  1871,  vingt  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes, devant  produire  environ  douze  mille 
vingt-sept  francs^  pour  être  employés, 
soit  au  remboursement  de  l'emprunt,  soit 
au  service  des  intérêts,  soit  au  paiement 
des  dépenses  communales. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 

Fart  à  Tours.   Gambettà  ,  GmÉHiEtil , 
Glais-Bizoin«  Fuurichun. 
Par  le  gouvernement  :  Cazot. 
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Fait  à  Tours.  Gawbetta,  CuÊirm, 
Glais-Bizoin,  Fouricuon. 
Par  le  gouveraemeut  :  Gazot. 


ta  ocTovra  ^  21  HorvkHBBÉ  i870.  —  Décret^al 
«utortse  le  département  do  Cental  à  coo- 
tracler  Qo  emprunt.  (XlI,R.Xl,  n.  195.) 

La  délégation,  etc.,  va  les  décrets  des 
12  et  16  septembre  1870;  va  la  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  général  du  Gan- 
tai dans  sa  session  extraordinaire  du  10 
octobre  courant,  afin  d'assurer  les  res- 
sources nécessaircsà  la  défense  nationale; 
vu  les  propositious  du  préfet,  décrète  : 

Art.  l*^  Le  département  du  Gantai  est 
autorisé,conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  le  conseil  général,  k  emprunter 
aux  meilleures  conditions,  mais  toutefois 
sans  dépasser  le  taux  de  6^50  p.  100, 
une  somme  de  trois  cent  mille  francs, 
applicable  aux  besoins  de  la  défense  na- 
tionale. Ledit  emprunt  pourra  être  con- 
tracté avec  publicité  et  concurrence,  soît 
de  gré  k  gré,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tions, et  avec  faculté  d'émettre  des  obli- 
gâtions  au  porteur,  oa  transmissibles  par 
simple  endossement. 

2.  Usera  pourvu,  k  partir  de  1871,  à 
Tamortissement  et  au  service  des  intérêts 
de  l*cmprunt  de  300.000  francs,  confor- 
mément aux  dispositions  arrêtées  dans  la 
délibération  sus-visée,  au  moyen  l"  de 
partie  du  produit  des  centimes  addition- 
nels autorisés  par  les  lois  annuelles  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18 
Juillet  1866;  i«  du  produit  des  deux  cen- 
times extraordinaires  autorisés  parla  loi 
du  31  mai  1865  au  profit  de  la  vicinalité^ 
et  qui  seront,  à  cet  effet,  détournés  de  leur 
affectation  premiiTe.L'auiortitisement  aura 
lieu  en  sept  années. 

9.  Le  mlnifttrt  de  Tintérleur  ist  char- 
ge, itfc. 


39  ocTOBBB  ^  2i  HOTBHBRB  1870. — Décnt  qsl 
autorise  le  département  du  Lot  h  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordiaiire- 
ment.  (XII,  B.XI,  n.  19a  ) 

La  délégation;  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  et  16  septembre  1870;  vu  la  délibén- 
tion  prise  par  le  conseil  général  du  Lot 
dans  sa  session  extraordinaire  du  ai)  sep- 
tembre, tonchant  la  création  des  ressour- 
ces nécessaires  k  la  défense  nationale  ;  vu 
les  propositions  du  préfet,  décrète: 

Alt.  1".  Le  départemeut  du  Lot  est 
autorisé,  conformément  à  la  demaotie 
qu'en  a  faite  le  conseil  général,  dans 
sa  session  extraordinaire  du  29  seplem* 
bre,  à  emprunter,  k  un  taux  qui  le 
pourra  dépasser  6  p.  100,  une  somoe 
de  un  million,  qui  sera  affectée  aux  oé- 
cessitésde  la  défense  nationale.  Ledit  em- 
prunt pourra  être  contracté  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  et  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  po^ 
teur  ou  transmissibles  par  simple  endos- 
sement. 

2.  Pour  subvenir  k  ramortissement  et 
au  service  des  intérêts  dudit  empruntée 
un  million,  le  département  du  Lot  esi au- 
torisé k  s'imposer  extraordinaireffleiit,  i 
partir  de  1871,  et  pendant  douze  années 
consécutives,  suivant  la  demande  du  con- 
seil général,  3  centimes  1/â  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

3.  Gctte  imposition  sera  recouvrée  in- 
dépendamment des  centimes  exlrjordi- 
naires  dont  le  maximum  est  autorisé  par 
les  lois  annuelles  de  finances,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  18  jnillet  186(5. 

4.  Le  ministre  de  lintërreur  est  cbaiYé, 
etc. 

Fait  k   Tours.    Ôambetta,  Crémikcî, 
Glais-Bizoin,  Fourichon. 
Par  le  gouvernement  :  Ga2ot. 


31  ocTOBBB  •-  â4  If ovBiiBVR  1870.  —  Décret  q>i 
autorise  la  ▼llle  d'Avignon  i  eoDtrtoter  Bt 
emprunt.  (Xll,  B.  XI,  n.  197.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets d« 
12  et  16  septembre  1870  ;  vu  les  lois  dc^ 
18  juillet  1837et24juilleH837;v«  h 
délibération  du  conseil  municipal  d'An' 
gnon  en  date  des  24  septembre  et  7  octo- 
bre 1870,  décrète: 

Article  unique.  U  VîHe  d'^wjiH» 
(Vaucluse)  iHt  aùtorMéi  k  ëàipriialer;  ) 
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on  taux  dMntérêt  qui  s'excède  f as  6  0/0, 
une  somme  de  cinq  cent  mille  francs, 
remboursable  en  dix  annuités,  au  moyen 
de  SCS  ressources  ordinaires  et  extraor- 
dinaires, et  qui  sera  alTectéeà  la  défense 
natioDale.  Qet  emprunt  pourra  être  réa-^ 
lise  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  traosmissibles  par 
Toic  d'endossement. 
Fait  à   Tours.   Gahbetta,   GfttHicnx, 

GLAïa-BlKOm,   FOURICHOR. 

Par  U  gsuvernenent:  Gazot. 


DÉr.  NAT. —  SI   OCTOBRE  1870. 


US 


Si  ocTOsn  m»  S4  iroTvvsBv  1870.  —  Décret  qui 
auiuriae  la  Tille  d'Arle«  à  contracter  un  em- 
prunt et  k  s'Imposer  e&traordinairement. 
(XII,  B.  XI,  n.  198.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  et  16  septembre  1870;  vu  les  lois  des 
18  juillet  1837  et  34  juillet  1867;  vu  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  la 
ville  d'Arles,  en  date  du  17  octobre  1870, 
décrète  : 

Art.  1«'.  La  ville  d'Arles  (Boucbes-du- 
Rhône)  est  autorisée  k  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  6  p.  100, 
une  somme  de  trois  cent  mille  francs, 
rembofirsable  en  23  ans,  et  qui  sera  af- 
fectée à  Id  défense  nationale.  Cet  emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avoc  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tions, 8ott  de  gré  k  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur,  ou 
transroissibles  par  voie  d'endossement. 

â.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  25 
ans,  à  partir  de  1871,  neuf  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes,  pour  assurer  Tamor- 
tissement  de  l'emprunt  et  le  service  des 
intérêts. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés^  etc. 

Fait  à  Tours.  Gambetta,  CaÉHiEOX, 
Glais-Bizoin,  Fourichdn. 

Par  le  gouverneoieni  :  Gazot. 


31  ocTOm  mm  Si  HOTtvBM  1870.  —  Décret  qui 
autorise  la  vilii*  de  CliAtelleraui»  à  coniracier 
un  emprunt  et  k  s'imposer  extraordinaire- 
ment. (XII,  B.  XI,  n.  199.) 

La  délégatfon,  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  et  16  septembre  1870  ;  vu  les  lois  des 
18  juillet  1837  et  24  juillet  18)7;  vu  la 
délibénition  du  conseil  municip:)!  deChâ* 
tellerault,  en  date  du  3  octobre  1870, 
décrète  : 

Art.    \^.  La    villi    de  Chitéllêfâùlt 


(Vienne]  est  autorisée  k  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  5  0/0,  la 
somme  de  vingt-quatre  mille  francs, rem- 
boursable en  quatre  ans,  pour  la  défense 
nationale. Cet  emprunt  pourra  être  réalisé 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  & 
gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur,  ou  transmissiblcs  par 
voie  d*enfiossement. 

2.  La  mêmt*  ville  est  autorisée  à  s'Im- 
poser extraordinairement,  pendant  quatre 
ans,  à  partir  de  1^71,  cinq  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes,  devant  produire  la 
somme  totale  ne  25,5G0  francs  enviroh, 
pour  servir,  avec  un  prélèvement  sur  ses 
re/enus  ordinaires,  à  rembourser  le  sus- 
dit emprunt  et  servir  les  intérêts. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  dés 
finances  sont  cbargés,  etc. 

Fait   à  Tours.   Gréhiedx,  GAHsiTTa» 
Glais-Bieoin^  Fourichon. 
Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


81  OCTOBRK  «>  24  ROTBVBRK  1870.  —  D«er«i  qÉt 
autorise  la  vllie  de  Kive-de-Gier  à  contrac- 
ter un  empruni  et  à  s'imposer  exiraor«linai*> 
rement.  (XII,  B.  XI,  n.  200.) 

La  délégation,  etc.^  vu  les  décrets  des 
12  et  16  septembre  1810;  vu  les  lois  des 
18  juillet  1837  et  24  juillet  1867,  dé- 
crète : 

Art.  1".  La  ville  de  Rive-de-Gier 
(Loire)  est  autorisée  à  emprunter,  k  un 
taux  qui  n'excède  pas  6  p.l()0,  une  somme 
de  deux  cent  mille  francs,  pour  la  défense 
nationale  et  secours  aux  ouvriers  néces- 
siteux. Cet  emprunt  pourra  être  réa- 
lisé, soit  avec  publicité  et  concurrence^ 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de 
gré  k  gré,  avec  faculté  démettre  des  obli- 
gations au  porlciir,  ou  transmissiblcs  par 
voie  d'endossement. 

2.  La  même  ville  est  également  auto- 
risée à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant treize,  ans,  à  partir  de  1871^  par  ad- 
dition au  principal  des  quatre  contribu- 
tion ^  directes^  vingt  centime:*  add  tion- 
nels,  devant  produire  en  totalité  300,443 
francs  environ,  pour  subvenir  au  service 
du  remboursement  et  des  intérêts  de  l'em- 
prunt. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 

Fait  à  Tours.  Cri^.mieox,  Grkmtkxk, 
Glais-Bizoin,  Fourichon. 
Par  le  gouvernemeut  :  Gazot. 
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S  ■■  24  HOVKKBRB  1870.  —  Décret  qui  autoriia 
le  département  de  la  Haute-Savoie  à  s'impo- 
ser extraordliialrement.  (XII>B.  XI,  n.  201.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  et  16  septembre  1870;  vu  les  proposi- 
tions du  préfet  et  la  délibération  prise  par 
le  conseil  général  de  la  Haute-Savoie, 
dans  sa  session  extraordinaire  du  20  oc- 
tobre 1870,  à  l'effet  d'assurer  les  ressour- 
ces nécessaires  à  l'organisation  de  la  dé- 
fense nationale,  décrète  : 

Art.  1".  Le  département  delà  Haute- 
Savoie  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  le  conseil  général 
dans  sa  délibération  du  20  octobre  ci- 
dessus  visée,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  1870,  quinze  centimes  extraor- 
dinaires additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pour  le  pro- 
duit en  être  affecté  aux  besoins  de  la  dé- 
fense nationale,  notamment  aux  frais  d'ha- 
billement et  d'équipement  de  la  garde 
mobilisée.  Lesdits  centimes  seront  recou- 
vrés indépendamment  de  ceux  dont  le 
maximum  est  autorisé  par  la  loi  de  fi- 
nances, en  exécution  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1866. 

2.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 

Fait   k  Tours.   Gambetta,  Gréuieux, 
Glais-Bizoin,  Focrichon. 
Par  le  gouvernement  :  Cazot. 


..  17  OftT.,  2,  10,  11  novembre  1876. 

Fait  k    Tours.   Gambetta,  Grémiioi, 
Glais-Bizoin,  Foorichon. 
Par  le  gouvernement:  Gazot. 


27  ocTOBBB  >a  24  NovBMBRB  1870.  — Décrct  an- 
nulant l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières  et 
immobilières  roté  par  la  commission  muni- 
cipale de  Lyon.  (XII,  B.  X(,  n.  202.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  et  16  septembre  1870  ;  vu  les  lois  des 
18  juillet  1837  et  24  juillet  1867  ;  vu  la 
délibération  de  la  commission  municipale 
de  la  ville  de  Lyon,  portant  vote  d'un 
impôt  sur  les  valeurs  mobilières  et  im- 
mobilières ;considérantquelcsimpositrons 
votées  par  les  communes  pour  faire  face  k 
leurs  dépenses,  ne  peuvent  être  établies 
que  sous  forme  de  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes; considérant  que  le  pouvoir  central 
a  seul  droit  de  modifier  l'assiette  et  le 
mode  de  perception  des  impôts,  décrète: 

Art.  1".  Est  et  demeure  annulée  la  dé- 
libération de  la  commission  municipale  de 
Lyon,  portant  vote  d'un  impôt  sur  les 
valeurs  mobilières  et  immobilières. 

2.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


11  -*  12  HOVBUBB  1870.  —  Décret  sur  la  pro- 
mulgation  des  lois  et  décrets  de  la  déligatloo 
du  gouvernement  (1).  (XII,  B.  XII,  n.  203.] 

Les  membres  du  gouvernement,  etc., 
vu  le  décret  du  gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  portant  la  date  da  5  no- 
vembre 1870,  décrètent  : 

Art.  l*"*.  Tant  que  les  communications 
avec  la  ville  de  Paris  et  le  gouvernemeot 
de  la  défense  nationale  ne  seront  pas  ré- 
tablies, \e  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française  ne  pouvant  pas  venir  ré- 
gulièrement dans  les  déparlements,  la  pro- 
mulgation des  lois  et  des  décrets  rendos 
par  la  délégation  du  gouvernement  aura 
lieu  dans  le  Moniteur  universel,  qui  rem- 
placera, pour*leur  publication  et  leur  pro- 
mulgation, le  Journal  o/jfîctcZ  de  la  Répu- 
blique française. 

2.  Tout  décret  du  gouvernement  de  la 
défense  nationale,  inséré  au  Journal  oflî- 
ciel  de  la  République,  qui  parviendra  a 
Tours,  sera  immédiatement  publié  dans 
le  Moniteur  universel.  Cette  publication, 
pour  tous  les  arrondissements  de  France 
où  le  Journal  officiel  de  la  République 
française  ne  serait  pas  parvenu,  vaudra  la 
promulgation  par  ce  journal. 

Fait  à  Tours,  en  conseil  de  gouverne- 
ment. GréhiedXi  Gambetta,  Glais-Bizoin, 

FOURIGHON.        

10  »  13  ifovBHBiiB  1870  -  Décret  qui  orgiaise 
en  compagnies  et  en  bataillons  spéciaux  iei 
ouvriers  maintenus  dans  leurs  ateliers  poor 
y  fabriquer  le  oiatéiiel  d'armement.  (XII» 
B.  XII,  n.  S04.} 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  vu 
le  décret  du  11  octobre  1870  sur  les  ou- 
vriers employés  à  des  confections  d'ar- 
mes, munitions  et  matériel  de  guerre; 
attendu  qu'il  est  indispensable  de  mainte- 
nir dans  leurs  ateliers  les  ouvriers  owa- 
pés  a  fabriquer  le  matériel  d'armement  ; 
mais  que  cependant  ces  ouvriers  doivent 
être  astreints,  quant  à  l'organisation  et  à 
la  discipline,  aux  mêmes  obligations  qn^ 
les  autres  citoyens  des  diverses  levées 
auxquelles  ils  appartiennent,  décrète: 

!•  Dans  les  villes  où  se  trouvent  des 
ateliers  de  matériel  d'armement,  il  sera 
constitué  des  compagnies  ou  des  batail- 
lons (suivant  le  nombre),  formés  avec  les 
ouvriers  de  ces  ateliers. 


(1)  Voy.  saprà,  pa»e  39i»,  le  décret  du  l«r  octobre  t$"0,  créant   le  Bulletin  de»  lois,  des  flf''"' 
décrets  de  la  délégation. 
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â^*  Les  ouvriers  d'autres  localités  qui 
pourraient  être  admis  ultérieurement  dans 
les  ateliers  de  matériel  d'armement,  se- 
ront inscrits  dans  ces  compagnies. 

3**  Lorsque  ces  ouvriers  quitteront  leurs 
travaux,  ils  rentreront  dans  les  diverses 
levées  dont  ils  font  partie. 

4"*  Les  compagnies  spéciales  d'ouvriers 
de  matériel  d'armement  seront,  toutes  les 
fois  que  cela  sera  possible,  organisées  en 
sections  et  batteries  d'artillerie,  et  de- 
vront, une  fois  par  semaine  au  moins,  être 
exercées  à  la  manœuvre  du  canon. 

5°  En  cas  d'urgence,  les  mécaniciens, 
fondeurs,  armuriers,  serruriers,  forge- 
rons, charrons,  selliers  et  autres  ouvriers 
de  professions  analogues^  pourront  être 
désignés  dans  les  différentes  levées  pour 
ôtre  incorporés  d'office  dans  les  compar 
gniesde  matériel  d'armement,  et  attachés 
aux  ateliers  où  leur  concours  est  néces- 
saire. 

Fait  à  Tours.  Gahbetta. 


<  1  s»  13  KOYKMBBV  1870.  —  Décrot  qai  renvoie 
devant  les  tribunaux  militaires  tout  acte  de 
nature  à  porter  préjudice  aux  opérations  des 
armées  dans  les  départements  déclarés  en 
ét»t  de  siège  (XII,  B.  XII,  n.  305.) 

Les  membres  du  gouvernement,  etc., 
en  vertu  des  pouvoirs  k  eux  délégués,  dé- 
crètent : 

Dans  les  départements  déclarés  en  état 
de  guerre,  en  vertu  du  décret  du  14  octo- 
bre 1870,  tout  acte  de  n:iture  à  porter 
pr<^judice  aux  opérations  des  armées  re- 
lève des  tribunaux  militaires. 

Fait  à  Tours.  Gambetta,  Grémieux, 
Glais-Bizoin. 

Par  le  gouvernement  :  Gambetta. 


il  CB  13  novBKBM  1870.  —  Décret  qoi  attribua 
ao  ministre  de  la  guerre  les  droits  de  réqui- 
sition nécessaires  pour  accélérer  les  travaux 
4{e  la  défense  du  territoire.  (XII,  B.  XII, 
n.  206.) 

Les  membres  du  gouvernement,  etc., 
considérant  qu'il  importe  d'accélérer  par 
tous  les  moyens  l'exécution  des  travaux 
de  défense  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire ,  décrètent  : 

Art.  l«^  Les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  les  ingénieurs  des  mines ,  les 
agents-voyers  et  les  architectes  de  dépar- 
tement sont,  avec  tout  leur  personnel  et 
leurs  moyens  d'action,  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  pendant  la  durée 
des  hostilités.  Us  peuvent  être  requis  soit 
directement  par  le  ministre,  soit  par  les 
autorités  dûment  qualifiées  pour  la  dé- 


fense. Ils  sont  employés  h  tous  travaux  de 
fortification  et  de  campement  jugés  utild's 
pour  la  garde  des  armées  et  la  protection 
du  territoire.  Ils  peuvent  être  également 
chargés  de  missions  ou  de  services  admi- 
nistratifs tendant  au  but  de  la  défense. 

2.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer 
peuvent  être  requises  de  mettre  leurs 
gares,  stations  ou  parties  de  lignes  en 
état  de  défense.  Leur  personnel  peut  être 
temporairement  tenu  de  coopérer  aux  tra- 
vaux de  la  défense  commune  dans  l'éten- 
due du  département  traversé  par  le  chemin 
de  fer. 

3.  Les  entrepreneurs  des  travaux  pu- 
blics, et,  d'une  manière  générale,  tout 
personnel  organisé  en  vue  d'une  exécu- 
tion rapide  de  travaux  ofl'rant  de  Tanalo- 
gie  avec  les  travaux  de  défense  ou  de 
campement,  pourra  ôtre  temporairement 
requis  par  le  ministre  de  la  guerre  ou 
par  les  autorités  qui  le  représentent. 

Fait  à  Tours.  Gambetta,  Glais-Bizoin, 
Gr  ('mieux. 

Par  le  gouvernement  :  de  Freycinet. 


11—13  ifOVBMBBB  1870.  —  Décret  relatif  aax 
emplois  dans  les  services  administratifs  de 
l'intendance  militaire.  (XII,  B.  XII,  n.  307.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  en 
vertu  des  pouvoirs  k  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  par  décret  en  date  k  Paris 
du  1"  octobre  1870  ;  considérant  qu'il 
importe  de  pourvoir  par  des  moyens  ra- 
pides à  l'insuffisance  du  personnel  dans 
les  divers  services  administratifs  de  l'in- 
tendance militaire,  décrète  : 

Art.  1".  Pendant  la  durée  de  la  guerre, 
les  sous- officiers  des  diverses  sections 
d'administration  pourront,  par  décision 
ministérielle,  être  nommés  élèves  sans 
condition  de  temps  ni  d'ancienneté  de 
grade  et  sans  un  stage  administratif.  Ils 
pourront  également  être  commissionnés 
adjudants  d'administration  en  second, 
sans  condition  d'ancienneté  dans  l'emploi 
d'élève. 

2.  Des  personnes  étrangères  à  l'armée 
pourront  être  admises  dans  les  services 
administratifs.  Les  emplois ,  occupes  par 
elles  pendant  la  guerre,  pourront  leur  être 
conservés  k  titre  définitif  si  elles  se  sont 
suffisamment  signalées  par  leurs  ser- 
vices. 

Fait  à  Tours.  Gambetta. 


12  —  13  ivoTBMBRK  1870.  ^-  Décrot  nur  la  créa- 
tion à  Toulouse  d'un  camp  d'Instruction  et 
de  commissaires  de  guerre.  (XII ,  B.  XII. 
n.  208.)  ^ 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.^  en 
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y«rtu  (Jes  pouvoirs  à  lui  délégués  par  le 

SDUvernement,  par  décret  en  date  h  Parfe 
U  i"  ociobre  1870,  décrète  : 
Art.  1".  11  est  cré6  auprès  deToulouse 
un  caa)p  d'Instruction  dans  lequel  seront 
imwéJiatemeut  appelés  les  gardes  mo- 
biles actuellement  aux  dépôts,  les  garJes 
nationaux  mobilisés  et  les  corps  francs 
des  départements  suivants  :  Hjute- Ga- 
ronne, Tain-et  Garonne,  Gers,  Hautes- 
Pyrénées,  Ariége   Aude,  Tarn. 

2.  M.  E.  Dcmay,  ancien  commandant 
de  zouaves,  commaniiant  actuellement  la 
l^arde  nationale  de  la  Haute-Garonue,  est 
nommé oonimandantsupérieur  dece  camp, 
avec  le  grade  de  général  de  division  (titre 
armée  auxiliaire). 

3.  Il  est  assisté  dans  le  commandement 
et  rorganiî^ation  de  ces  forces  par  M.  Lis- 
sagaray, ancien  commissaire  à  la  défense, 
et  M.  Georges  Perrin,  ancien  p!éfet.tle  la 
Haute-Yieiiue ,  nommés  commissaires  de 
guerre  à  l'armée  du  Sud-Ouest. 

4.  Les  commissaires  ne  relèvent  que  du 
ministre  de  la  guerre.  Ils  accompagnent 
les  troupes  au  combat. 

5.  Le  cummandant  supérieur  et  les 
eon»mtssaires  aux  armées  sont  iiivestis  de 
tous  pouvoirs  pour  organiser,  équiper, 
nourrir  ces  forces,  en  un  mot,  les  tenir 
pr6t««  au  premier  appel  du  minisire  de 
la  guerre,  qui  nommera  ultérieure  me  ni 
le  généial  en  chef  chargé  de  les  diriger. 
Ils  ont  en  conséquence,  quand  ils  se  sont 
mis  d'accord,  le  droit  de  proposer  aux 
grades  dont  la  collation  est  réservée  à 
1  État;  le  droit  de  réquisition  conféré  au 
gouvernement  par  Tartiele  9  du  décret  du 
4  novembre  ;  le  droit  de  requérir  les  che- 
naux dans  les  départements  ci-dessus 
ènumérés,  et  de  prendre ,  sur  Tordre  du 
BAinibti'e,  dans  Tarsenal  de  Toulouse, 
le  matériel  et  le  personnel  nécessaires 
il  l'assiette  et  à  ^armement  du  camp. 

9.  Le  commandant  en  chef  et  les  com- 
missaires préposent  un  intendant  en  chef 
à  titre  auxiliaire  de  Tarmée  du  Sud-Ouest. 
H  sera  assisté  d'une  commission  nommée 
etpftésidée  par  le  commandant  en  chef  et 
tes  commissaires  de  guerre  à  l'armée.  II 
ordennaneera  et  mandatera  les  dépenses, 
et  sera  accrédité  (our  en  faire  toucher  le 
montant  auprès  des  receveurs  généraux 
de  la  région,  le  tout  sous  sa  responsabi- 
lité. 

Fait  à  Tours.  Gaxbetta. 


Le  membre  du  f  onvernement,  ete.^  ea 
vertu  des  pouvoirs  ^  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  par  décret  en  date  à  Paris 
du  1"  octobre  \H\0\  attendu  qu'en  pré- 
sence des  dangers  de  la  patrie  et  devant 
la  nécessité  urgente  d'auguientcr  la  puis- 
sance de  notre  artillerie,  un  grand  nombre 
de  paroiAses  et  de  cons»isioires  ont  offert 
spontanémeut  les  cloches  des  églises  et 
des  temples  pour  servir  ^  la  rente  des 
canons  ;  attendu  que  des  offres  d'un  pa- 
triotisme aussi  élevé  doivent  élre  encou- 
ragées par  tous  les  moyens  et  profcadé- 
ment  honorées,  décrète  : 

Art.  i•^  Les  préfets  sont  autorisés  i 
accepter  les  offres  de  cloches  qui  leur  se- 
ront faites  par  les  paroisses  et  par  les 
consistoires.  Afin  de  perpétuer  ^  jamais  le 
souvenir  d*actes  aussi  méritoires,  on  gra- 
vera sur  le  bronze  des  canons  les  nuo» 
des  paroisses  ou  des  consistoires  qui  ao- 
ront  fourni  les  cloches. 

Fait  à  Tours.  Gahbetta. 


i^  M  iQ  Rovsiiji*  1^70.  —  Déorat  rataiff  uix 
offres  de  clocLes  faites  par  des  pari>teaes<et 
des  consistoires  pou.r  la  Coniç  44%ciiiM>Bai 
(im,  B.  XII,  n.  fon.) 


S  —  29  ifOYBHBRi  1870.  —  Décret  qai  aatociM 
le  dëparlement  du  Puy-de-Dôme  à  conirae* 
ter  un  emprunt  et  à  s*iin poser  exirtordiul- 
rement.  (MI,  B.  XII,  n.  210  ) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  et  16  septembre  1870;  vu  la  délibéra- 
tion i)rise  par  le  conseil  général  du  Puy- 
de-Dôme  dans  sa  session  cxtraqrdiiuire 
du  28  septembre  1870,  toucbaot  les  res- 
sources k  affectif  à  la  défense  naliooaie; 
vu  les  propositions  du  préfet,  décrète  : 

Alt.  1".  Le  département  du  Puy-de- 
Dôme  est  autorisé,  confurmémeut  à  la  de- 
mande qu*en  a  faite  le  conseil  général 
dans  sa  session  extraordinaire  du  :^  sep- 
tembre 1870,  à  eR}pruiiter  à  un  taux 
qui  ne  pourra  dépasser  six  pour  cent, 
une  somme  de  deux  millions  cinq  cent 
mille  francs,  qui  sera  affectée  aux  néces- 
sités de  la  défense  nationale  Ledit  em- 
prunt pourra  être  contracté  soil  avec  pu- 
blicité et  concurrence^  soit  de  gré  II  gré, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  transmissiiiltt 
par  simple  endossement. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ramortissemeol  et 
au  service  des  intérêts  dudit  emprunt  de 
2,500,000  fr.,  conformément  à  la  délibé- 
ration sus-vi>ée  du  conseil  général,  an 
moyen  de  centimes  additionnels s'élevant 
en  moyenne  a  8  c.  ^I/IOQ  par  année.  £o 
conséquence,  le  département  du  Puy  de- 
Qôme  est  autorisé  k  s'imposer  exiraordi' 
naircment^  au.  principal  des  quaire  coo" 
tributions  directes.ot  pendantou;^4JUtée^ 
k  partir  de  1871,.  le  nombjce  d«  c^otiioe» 
additionnels  ci-après  déterminés  :  pour 


i^i«q«air»cci0tinw»  Vi^O;.  pour  i872, 
dix  centimes  i/Aê;  pouc  1873,  nefuf.ceor 
tjifle».  8/«10;  puur  18:74,  neuf)  centimes 
5/tO;  puur  1875, neuf  centimeii  1/10 ;i>aun 
187(5,  huit  centimes  8/tlO;  pour  1877^ 
huit  centimes  4/10;  pour  1878.  huit  cen- 
times; pour  1870,  sept  centimes  8/10; 
pour  1880,  sept  centimes  4/10;  pour 
1881,  six  centimes  91/100. 

3.  Ifis  inipositions  ci-dessos  seront  re- 
couvrées indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé 
par  les  lois  annuelles  de  ftnances,  en 
exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

4.  Le  ministre  de  rintéheur  est  char- 
gé, etc. 

Fait  k  Tours.  Gambetta,  Grémieux, 
Glais-Bizoin^  Fourichun. 
Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


6  ■>  99KOTKIIBR1 1870.  —  Décret  qal  aatorisf 
la  Till«  de  Lyon  k  s'imposer  extraordinaire- 
mem.  (XII,  B.  Xil,  n.  211.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  et  16  septembre  1870  ;  vu  les  lois  de& 
18  juillet  1837  et  24  juillet  1867  ;  vu  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  la 
Tîlie  de  Lyon^en  date  du  3|)  octobre  1870, 
décrète.  : 

Art.  i"  La  ville  de  Lyon  (Rh6ne)  est 
autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes de  1870,  une  somme  de  neuf  mil- 
lioDS  pour  la  défen^^e  nationale. 

2,  Les.  ministres  de  l'intérieur  et  des^ 
finances  sont  chargés,  etc. 

Fait  à  Tours.   CaÉMiEux,  Gambetta, 
Glais-Bizoin,  Fourichon. 

Rax  le.gouvernement: Gazot. 


s  -B-  29  KOvraBRV  1870.  —  Décret  qal  aatorise 
la  ville  de  Beiiers  à  CDiiiracier  un  emprunt 
età8Mmposerexiraordinairemeot.(XII,B.XIIj 
n.  213.) 

La  délégation,  etc.>  vu  les  décrets  des 
12  et  16  septembre  1870  ;  vu  les  lois  des 
i8  juillet  iH'M  ei  24  juillet  1807,  vu 
la  délibération  du  conseil  municipal 
de  Beziers,  en  date  du  1"  octobre  1870, 
aé.crèle  ; 

Art.  1".  La  ville  de  Beziers  (Hérault) 
3St  autorisée  k  emprunter,  k  un  t«iux  d'in- 
érél  qui  nVxcède  pas  6  0/0,  une  somme 
le  €in(|  cent  niitte  francs  pour  concourir  à 
a  (léfeuhe  nationale  et  pour  venir  au  se- 
cours des  ramilles  'atteintes  pur  les  cala- 
uitâs  de  la  guerre.  Get  emprunt  pourra 
tr^  réaiisé.soit  avec  publicité  et  concur- 
ef»c^  soU  par  voie  de  souscriptions,  soit 
e  sré  k  gré  avec  faculté  d.'éâ«U(ai  dAt« 


oliligaUoDft  1^.  porteiM'.  osa  InQftniMbleib 
par  Yoifi  d'endossement. 

2i  La  môme,  ville  est  également  auto- 
r,i.^ée  k.  s»'impusQr  extraordinairement  au; 
principal  di's quatre  contributions direi  tes.» 
pendant  cinq  ans,  2i  partir  de  lâ71,  une 
somme  de  t)uit  cent<  mille  francs,  à  raison 
de  cent  soixante  mille  francs  par  au,  pour, 
le  service  de»  intérêts  et  du  rembourse^ 
ment  de  IVmprunt,  et  pour,  venir  en  aidft 
aux  familles  atteintes  par  lagiiei'ra. 

3.  Les  ministres  de  lliulôrieur  et  de» 
finances  sont  chargés,  etc. 

Fait  il  Tours.  GLAis-Bi20Uf«  Giiéiiisdx« 
Gambetta,  Fourichox. 

Par  le  gouvernement.  :  Gazot. 


tl  —  39  HOTUDM  1870.  —  Décret  qui -autorJaat 
la  ville  de  Qurdeaux  1^  conirafitejr,  un  em-' 
priint  et  A  sMmpoaer.  e^lrAordfnaire«i«at. 
(XII,  B.  XII,  h.  213.) 

La  délégation.,  etc.,  vo  les  dècrAts  des 
12  et  10  septembre  1870;  vu  leslois.desi 
18  juillet  1837  et.  24  juillet.  1807.;  vu.  lès 
délibérations  du  conseil  mu  ni  ci  pal  •  de  Bêiv 
deaux  (Gironde),  en  date  des-  18<  et  24 
octobre  1870,  décrète  : 

Art.  1".  La  ville  de  Bordeaux  (Gironde) 
est  autorisée  ii  emprunter,»  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  0  0/0,  une  somme 
de  cinq  millio'ns  cinq  cent  mille  francs 
pour  la  défense  nationale.  Get  emprunt 
pourra  être  réalisée  so:t  avec  publicité  et. 
concurrence,  soit  par  voie,  de  souscrip- 
tions, soit  de  gré  k  gré  avec  faculté, 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles   par  voie  d'endossement. 

2.  La  même  ville  est  également  autorir 
sée  à  s'imposer  extraordinairement  au 
principal  desquatre  contributionsdirectes, 
sept  centimes  pendant  quinze  ans,  à  par- 
tir de  1871,  devant  produire  la  somme 
totale  de  3,93-2,600  fr.,  qui  sera  aflfectée, 
concurremment  avec  un  prélèvement  sur 
les  revenus  ordinaires,  au  rembourse- 
ment dudit  emprunt  et  au  service  des, 
intérêts. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 

Fiait  à  Tours.  0RÉiii£ux>.Gjuu;9-B^Hi, 
Gaubëtta^  Fouucmm. 
Par  le  gouvernement  :  Gazpt. 


5  »  29  NOTBnaK  1870.  —  Décret  qui  aatorta* 
la  ville  de  Bergerac  à  eontraeter  un  em- 
prunt ei  à  s'Impiiser.  eKUra»rdlii«lreiiiMi«. 
(XIl^  Bu  XIL  n.  214.) 

La  délégation,  etc.»  vu  les.  décrets  d^i 
IS.et  10  septembre  1870,4  vu.  leâ.  loi^:d^V 
i&«jiiiUet4ifia7aelki2A4iiilUt>18Éi:r.t;  mdkt^ 
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délibération  du  conseil  monicipal  de  Ber- 
gerac, en  date  du  8  octobre  1870,  décrète  : 

Art.  !«'.  La  ville  de  Bergerac  (Dor- 
dogne)  es^t  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  6  0/0,  une 
somme  de  cent  mille  francs  pour  la  dé- 
fense nationale.  Cet  emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré 
à  gré  avec  faculté  d'émettre  de»  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement. 

2.  La  même  ville  est  également  autori- 
sée à  s'imposer  extraordinai rement  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
savoir  :  dix  centimes  pendant  dix  ans,  à 
partir  de  1871  ,  et  douze  centimes  pen- 
dant Tannée  1881  ,  devant  produire  la 
somme  totale  de  cent  trente-six  mille  six 
cent  quarante  francs  environ,  qui  sera 
affectée  au  remboursement  de  l'emprunt 
et  au  service  désintérêts. 

3^  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 

Fait  à  Tours.  Gahbetta,  Crémiedx, 
Glais-Bizoin,  Fourighon. 

Parle  gouvernement  :  Cazot. 


5  M-  39  HOTBMBRi  1870.  —  Décret  qui  aatorise 
la  YiUe  d'Orthez  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'Imposer  extraordinairement. 
(XII,  B.  XII,  n.  216.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  et  16  septembre  1870;  vu  les  lois  des 
18  juillet  1837  et  U  juillet  1867;  vu  la 
délibération  du  conseil  municipal  d'Orthez^ 
en  date  du  6  octobre  1870,  décrète  : 

Art.  1".  La  ville  d'Orthez  (Basses-Py- 
rénées) est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  3  0/0,  une 
somme  de  quinze  mille  francs  pour  la 
défense  nationale.  Getemprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré 
h  gré  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement. 

2.  La  même  ville  est  également  autori- 
sée à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant treize  ans,  à  partir  de  it^lû,  quatre 
centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pour  le 
remboursement  dudit  emprunt  et  le  ser- 
vice des  intérêt^'. 


(i)  D*autrea  décrets  ont,  comme  celui-ci, 
prononcé  la  dissolution  de  conseils  généraux  et 
se  sont  permis  de  les  remplacer  par  des  com- 
missions départementales.  Voy.  ci<-aprés  les 
décrets  du  14  norembre,  des  12  et  17  décem- 
bre 1870,  prononçant  la  dissolution  des  con- 
Mlls  fénèraux  des  déparlements  des  Basses- 


3.  Les  ministres  de  rintérieor  eides 
finances  sont  chargés,  etc. 

Fait  à  Tours.  Glais-Bizoin,  Gambeha, 
Fourighon,  Grémieox. 

Par  le  gouvernement  :  Cazot. 


5  ««■  29  NOtiHBM  1870.  —  Décret  prononçant 
la  dissolution  du  conseil  général  du  départe- 
ment de  Vaucluse,  et  constituant  une  com- 
mission départementale  (1).  (XII,  B.  XII, 
n.  216.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
1!2  et  16  septembre  1870;  sur  la  proposi- 
tion du  préfet  de  Vaucluse,  décrète: 

Art.  i*^  Le  couseil  général  du  dépar- 
tement de  Vaucluse  est  et  demeure  dis- 
sous. 

2.  Une  commission  départementale  est 
instituée  pour  faire  fonctions  du  cod- 
seil  général  dissous. 

3.  Sont  nommés  membres  de  la  com- 
mission départementale  : 

Avignon:  MM.  Bouvier;  Lauriol  ;  Quioc, 
marchand  de  bois.  Bédarrides  :  Dussaolt- 
Elzéard.  Cavaillon  :  Grand,  banquier. 
L'Isle  :  Paget.  Carpentras  :  Escoffier, 
Fage,  Gautier.  Mormoiron  :  docteur  Ras- 
paii.  Pernes  :  Ubassy,  notaire  à  Venasqae. 
Sault  :  Gleize.  Beaumes  :  Paoleau.  Bol- 
lène  :  Reynaud  de  la  Gardette  (Roger). 
Malancène  :  Geoffroy.  Orange  :  Dupuy, 
avocat  ;  Richard, avoué  ;  Devèze (Edouard). 
Vaison  :  Bayle  (Charles),  k  Seguret.  Val- 
réas  :  André ,  propriétaire.  Apt  :  Pio, 
Jauffret.  Bonnieux  :  Appy,  notaire.  Cor- 
des :  Arnault,  notaire  à  Goult.  Pertuis  : 
Chateminois.  Cadenet  :  Delestrac. 

4.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  char- 
gé, etc. 

Fait  k  Tours.  Crémiedx  ,    Gahbetta, 
Fourighon,  Glais-Bizoin. 
Par  le  gouvernement  :  Cazot. 


9  =  39  MOTBHBRB  1870.  —  Décret  qai  antorîM 
le  département  des  Landes  é  contracter  ■> 
emprunt.  (XII,  B.  XIL  n.217.) 

La  délégation ,  etc.^  vu  les  décrets  des 
12  et  16 septembre  1870;  vu  la  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  général  des 
Landes  dans  sa  session  extraordinaire  do 
31  octobre  1870,  à  l'effet  de  pourvoir  aux 
frais  d'habillement,  d'équipemeut ,  d'ar- 
mement et  de  la  solde  de  la  garde  natio- 


Pyrénèes,  de  la  Loire  et  du  Var.  U^l»  la  délé- 
gation a,  en  outre,  et  par  un  décret  du  25  dé- 
cembre 1870  (voy.  ci-aprés),  prononcé  la  dis- 
solution de  tous  les  conseils  gënénai  et  d'ar- 
rondissement. Cet  acte  est  no  des  premier» 
qu'ait  abrogés  l'Assemblée  nationale. V07.,  1.71, 
la  loi  du  99  mars  1871. 
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nale  mobilisée  da  département,  décrète  : 
Art.  l«^  Le  département  des  Landes 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qa*en  a  faite  le  conseil  général  dans  sa 
session  extraordinaire  du  31  octobre  1870, 
k  emprunter,  à  un  taux  qui  ne  pourra  dé- 
passer 5  p.  0/0,  une  somme  de  cinq  cent 
mille  francs,  qui  sera  employée  aux  dé- 
penses d'habillement,  d'équipement,  d'ar- 
mement et  de  solde  de  la  garde  nationale 
mobilisée  du  département.  Ledit  emprunt 
pourra  être  contracté,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par 
voie  de  souscriptions,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  transmissibles  par 
simple  endossement. 

2.  Il  sera  pourvu  k  l'amortissement  et 
au  service  des  intérêts  dudit  emprunt  de 
cinq  cent  mille  francs,  en  huit  années,  et 
à  partir  de  1872,  avec  le  produit  des 
centimes  extraordinaires  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, et  dont  le  conseil  général  fixera 
ultérieurement  le  nombre. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
gé, etc. 

Fait  à  Tours.  Grémieux  ,  Gamuetta  , 

FODRIGHON,  GlAIS-BiZOIN. 

Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


9  B=>  29  ifovniBBK  1870.  —  Décret  qui  autorise 
le  département  de  la  NiéTre  à  contracter  un 
empront  et  à  sMmposer  exlraordinalrement. 
(XII,  B.  XII,  n.  918.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  et  16  septembre  1870;  vu  la  délibéra- 
lion  prise  par  le  conseil  général  de  la 
Nièvre  dans  sa  session  extraordinaire  du 
}1  octobre  1870,  k  l'effet  de  pourvoir  aux 
Tais  d'organisation  et  d'entretien  de  la 
;arde  mobilisée  du  département,  dé- 
îrète  : 

Art.  1*'.  Le  département  de  la  Nièvre 
!st  autorisé,  conformément  k  la  demande 
âite  par  le  conseil  général  dans  sa  ses- 
ion  extraordinaire  du  31  octobre  1870,  U 
.'imposer  extraordinairement,  en  1870, 
lix-sept  centimes  extraordinaires  addi- 
ionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
•utions  directes,  pour  le  produit  de  ladite 
mposition  être  affecté  aux  frais  d'habil- 
ement, d'équipement  et  de  solde  des  gar- 
es nationales  mobilisées. 

2.  Le  département  est  également  auto- 
isé,  suivant  les  dispositions  arrêtées  par 
!  conseil  général  dans  sa  session  extraor- 
inaire,  à  emprunter  aux  meilleures  con- 
i lions  une  somme  de  un  million  sept 
il  le  neuf  cent  quatre-vingt-dix-huit 
ancs,  qui  servira  de  même  à  subvenir 
IX    frais  d'organisation  et  d'entretien  de 

70. 


la  garde  mobilisée  de  la  Nièvre.  Ledit 
emprunt  pourra  être  contracté,  soit  avec 
publicitéet  concurrence, soit  de  gréa  gré, 
soit  au  moyen  de  souscriptions,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  transmis- 
sibles par  voie  de  simple  endossement. 

3.  Il  sera  pourvu  en  deux  années  au 
remboursement  dudit  emprunt.  A  cet 
effet,  le  département  est  autorisé,  confor- 
mément k  la  délibération  sus-visée  du 
conseil  général,  k  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  1871  et  1872,  vingt-trois  cen- 
times additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

4.  Les  précédentes  impositions  seront 
recouvrées  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  dé- 
terminé parles  lois  annuelles  de  finances 
en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866. 

5.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé, 
etc. 

Fait  à  Tours.   Grémieux,   Gambbtta, 

FOURIGHON,    GlAIS-BiZOIN. 

Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


10  »-  S9  MOYiMB»  i870.  — Décret  qal  autoriae 
1^  département  de  la  Haute-SaTOie  &  con- 
tracter nn  emprunt  et  à  s'imposer  extraordi- 
nairement. (XII,  B.  XII,  n.  319.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  et  l6  septembre  1870;  vu  les  proposi- 
tions du  préfet  et  la  délibération  prise  par 
le  conseil  général  de  la  Haute- Savoie, 
dans  sa  session  extraordinaire  du  29  oc- 
tobre 1870,  à  l'effet  d*assurer  les  ressour- 
ces nécessaires  aux  dépenses  d'habille- 
ment, d'équipement  et  de  solde  des  gar- 
des nationales  mobilisées,  décrète  : 

Art.  l«^  Le  département  de  la  Haute- 
Savoie  est  autorisé,  conformément  k  la 
demande  qu'en  a  faite  le  conseil  général 
dans  sa  session  extraordinaire  du  29  oc- 
tobre dernier,  k  emprunter,  à  un  taux  qui 
ne  pourra  dépasser  7  p.  100,  une  somme 
do  un  million,  pour  subvenir  aux  frais 
d'habillement,  d'équipement  et  de  solde  de 
ses  gardes  nationaux  mobilisés.  Ledit  em- 
prunt pourra  être  contracté  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  gré  k  gré, 
soit  par  voie  de  souscriptions  particu- 
lières, avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions transmissibles  par  simple  endos- 
sement. 

2.  Afin  de  pourvoir  à  l'amortissement 
et  au  service  des  intérêts  dudit  emprunt 
de  un  million,  le  département  de  la 
Haute-Savoie  est  autorisé,  suivant  les 
dispositions  de  la  délibération  sus-visée, 
k  s'imposer  extraordinairement,  k  partii* 
de  1871,  et  pendant  douze  années  consé- 
cutives, quinze  centimes  extraordinaires 

29 
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additionnels  au  principal  des  qaatre  eon« 
tributlons  directes. 

3.  Les  impositions  ci-dessus  continue* 
ront  à  être  roeontrées  indépendamment 
des  centimes  ettraordinaires  dont  le  maxi- 
mum est  régie  par  les  lois  annuelles  de 
finances^  en  exécution  de  la  loi  du  18 
joillét  1866. 

4;  Le  ministre  de  Tintérieurest  chargé, 
etc. 

Fait  il  Tours.   GRéiiiEOx»  Gakbitta, 

GLAI9-Bl20iN*   FoORlGHONir 

Par  le  gonvernement  :  Gaeot. 


10  «a  ao  MOVBiUKB  1870.  —Décret  qsi  aalorUe 
le  dApartement  de  la  Gorrèie  à  contracter 
un  omprunl  et  à  s'imposer  e\traordinaire- 
ment.  (KII,  b.  Xlt,  n.  220.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  et  16  septembre  1870  ;  vu  les  propor 
sitions  du  préfet  et  la  délibération  prise 
par  le  conseil  général  de  la  Gorrèze  dans 
sa  session  extraordinaire  du  28  octobre 
1870,  touchant  la  création  des  ressources 
nécessaires  à  l'organisation  et  k  l'entre- 
tien  des  gardes  nationales  mobilisées, 
décrète  : 

Art.  l•^  Le  département  de  la  Gorrèze 
est  autorisé^  conformément  k  la  demande 
qu'en  a  faite  le  conseil  général  dans  sa 
session  extraordinaire  du  28  octobre  1870, 
k  emprunter,  k  un  taux  qui  ne  pourra 
dépasser  7  p.  100^  une  somme  de  cinq 
cent  mille  francs,  qui  sera  employée  aux 
frais  d'habillement,  d'équipement  et  de 
solde  des  gardes  nationales  mobilisées  du 
département.  Ledit  emprunt  pourra  être 
contracté  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence^ soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de 
souscriptions,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  transmissibles  par  simple  en- 
dossement. 

2.  Pour  subvenir  k  Tamortissement  et 
au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  de 
cinq  (lent  mille  francs,  le  département  de 
la  Gorrèze  est  également  autorisé,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  délibé- 
ration sus-visée,  k  s'imposer  extraordi- 
nairement,  k  partir  de  1871,  et  pendant 
douze  années  consécutives,  cinq  centimes 
additionnels  au  principal  des  qaatre  con- 
tributions directes. 

3.  Ladite  imposition  extraordinaire  se- 
ra recouvrée  indépendamment  des  cen- 
times dont  le  maximum  est  déterminé  par 
les  lois  annuelles  de  finances,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  18  juillet  1866; 


4.  Le  ministre  de  rintérieorest  chargé, 
ete« 
Fait  k  Tours.  Gabb^tta»   Giitovi&, 

GLAlS-BiZOlN»  FoORIGHaN. 

Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


14  =>  iO  HOTBaami  1870.  —  t>Acret  proioDçini 
la  dissolution  du  conseil  gènéraf  ^n  dépar- 
tement des  eusses -T'yré née' j  et  èonilliaim 
urte  coidttifâKtoft  dSfirtèlfieilnite  {{).  (IH, 

La  délégation,  etc.,  vu  lés  décréta  des 
là  et  16  septembre  IStfO;  vli  les  proposi- 
tions du  préfet  deé  l^yrênées-Orientales, 
décrète  : 

Art.  l«r.  Le  conseil  général  des  Pyré- 
nées-Orientales est  dissous. 

2.  Une  commission  départementale  est 
instituée  pour  faire  fonctions  du  coDseii 
général  dissous. 

Gette  commission  est  composée  comme 
il  suit  :  MM.  Lazare  Escarguely  négo- 
ciant, maire  de  Perpignan ,  pour  le  can- 
ton de  Perpignan  ouest.  Boluix  (Henri'. 
notaire  k  Perpignan,  Perpignan  est.  Mai- 
sot  (Justin) ,  docteur  médecin  a  Perpi- 
gnan, Latour.  Camps  ,  notaire  k  Milbs. 
Millas.  Farines  (Achille)^  négociant, maii'' 
de  Rivesaltes,  îlivesaltes.  2?orcfcs,  notaire, 
maire  de  Saint-Paul,  Saint-Paul.  VioM, 
négociante)  Thuir,Thuir.  Vinyes,  banquier, 
maire  de  Géret,  Géret.  Fomé  (Jean),  doi- 
teur  médecin  ,  maire  d'Âmélie-les-Baios. 
Arles.  Serradell  {Albert),  négoeiant,  naaire 
de  Saint-Laurent-de-Gerdans ,  Prats  et 
Moll.  Pujol,  docteur  médecin,  inaire  d  Ar- 
gelès-sur-Mer,  Argelès.  Romeu(Bc^tisU], 
avocat  k  Prades ,  Prades.  PoumoU,  no- 
taire et  adjoint  k  Montlouis,  Montloai^. 
VigOy  notaire  et  maire  kSaillagouse,Sail- 
lagouse.  Barrautf  notaire  et  mairekSoor- 
nia,  Vinça.  Chargailj  propriétaire  el 
maire  k  Olette,  Olette. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  ckar- 
gé,  etc. 

Fait  k  Tours»  Gréiiibdx  >•  GAusnA , 

GlAIS-BiZOIA  ,  FOOMCBOM. 

Par  le  gouvernement  :  Gasot. 


11  «•  14  noTHuai  1870.  —  Décret  coastiteseï 

an  comité  sapérienr  pour  rorganisatios  4i 
la  défense  nationale  dans  la  ytllée  du  Bbdof. 
(XII,  B.  XIII,  n.  223.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  ei 
▼ertu  des  pouvoirs  k  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  par  décret  en  date  à  Ptris 


i^t*. 


(1)  Voy.  iuprà  lé  décret  du  5  novembre,  et, 
cl-apirès,  les  décfett  des  12,  17  et  28  dèeembfe 
1876,  la  noté  iur  1«  déeret  du  «5  ééetn'bffe  et 


la  loi  dti  29  Mkrf  1871  qril  a  abrogé  ces  der* 
itiCfs  décrets. 
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(lu  t«'  octobre  1870;  considérant  que  les 
départements  situés  le  long  de  la  vallée 
du  Rhône,  entre  Lyon  et  la  mer,  appel- 
lent, k  raison  des  circonstances  géogra- 
phiques, un  plan  de  défense  commun , 
décrète  : 

Art.  1*'.  Il  est  formé  un  comité  supé- 
rieur de  défense  de  la  vallée  du  Rhône, 
pour  les  départements  compris  entre  Lyon 
et  la  mer.  Ces  départements  sont  :  le 
Rhône,  la  Loire,  l'Isère,  la  Drôme,  TAr- 
dèche,  le  Gard,  Vaucluse,  les  Bouches- 
du-Rhône  et  THérauIt. 

2.  Ce  comité  aura  pour  objet  d'arrêter, 
de  concert  avec  les  comités  militaires  des 
départements^  et  de  faire  exécuter  le  plus 
rapidement  possible,  les  travaux  de  ter- 
rassement des  postes  k  fortifier,  ainsi  que 
d'activer  la  fabrication,  le  transport  et  la 
mise  en  place  des  pièces  d'artillerie  qui 
devront  armer  ces  positions.  Les  postes 
fortifiés  seront  reliés  entre  eux  et  avec 
les  centres  importants  de  population  par 
un  réseau  télégraphique  spécial. 

3.  Les  ouvrages  de  terrassement  et 
maçonnerie  seront  exécutés  sous  la  direc- 
tion de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
de  l'arrondissement.  On  y  emploiera 
tous  les  cantonniers,  ouvriers  auxiliaires, 
hommes  de  bonne  volonté,  qu'il  sera  pos- 
sible de  se  procurer.  Le  comité  supérieur 
jouira,  k  cet  efi'et,  des  droits  de  réquisi- 
tion prévus  par  le  décret  du  11  novembre 
1870.  Tous  les  trois  jours,  le  comité  su- 
périeur rendra  compte  au  ministre  de  la 
guerre  du  nombre  d'ouvriers  employés 
bur  chaque  point,  et  de  l'état  d'avance- 
ment des  travaux. 

4.  Dans  un  délai  de  dix  jours^  le  comité 
supérieur  fera  connaître  au  ministre  le 
nombre  des  pièces  de  canon  nécessaires 
pour  armer  toutes  les  positions  fortifiées 
de  la  vallée  de  Lyon  k  la  mer,  le  nombre 
de  ces  pièces  qui  peut  être  fabriqué  dans 
les  diverses  usines  de  la  vallée  du  Rhône, 
les  délais  d'exécution  et  la  dépense  rela- 
tive îi  cet  armement. 

b.  Aussitôt  qu'un  poste  sera  terminé  et 
armô,  il  sera  livré  k  l'autorité  militaire. 

6.  Les  dépenses  afférentes  k  l'exécution 
les  travaux  de  terrassement  et  maçonne- 
rie seront  ordonnancées  et  payées  par  les 
oréfets  des  départements,  sur  des  états 
'éguliers  dressés  par  les  ingénieurs  des 
tonts  et  chaussées^  qui  dirigeront  les  tra- 
vaux, et  visés  par  le  secrétaire  du  comité 
upérieur.  Les  dépenses  relatives  k  la  fa- 
brication des  canons^  k  leur  transport  et 
Dise  en  place^  seront  directement  payées 
lar  le  ministre  de  la  guerre  sur  des  états 
le  situation  dressés  par  le  secréuire  du 
omité  supérieur. 


7.  Sont  nommés  membres  du  oomité 
supérieur  :  MM.  le  général  commandant 
la  8«  division  militaire^  président;  le  di- 
recteur des  fortifications  du  génie  k  Lyon  ; 
le  directeur  des  fortifications  du  génie  k 
Marseille  ;  le  directeur  des  fortifica tiens  du 
génie  k  Grenoble;  le  direeteor  des  fortifi- 
cations du  génie  k  Mines  ;  Julien,  direc- 
leur  des  usines  de  Terre-Noire,  Lavoalte 
et  Bességes  (Loire)  ;  Leyre,  manufacturier, 
fabricant  d'armes  k  Avignon  ;  de  Cizan- 
court,  ingénieur  en  chef  des  mines  au  dé- 
partement de  i'Ardèche  ;  Dumont,  ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  la 
Drôme  ;  Ailland>  inspecteur  divisionnaire 
de  la  télégraphie  dans  le  département  de 
l'Hérault. 

MM.  de  Gizancourt  et  Dumont  rempli- 
ront les  fonctions  de  secrétaires,  l'un  pour 
le  matériel,  et  l'autre  pour  les  terrasse- 
ments et  ouvrages  d'art. 

Fait  k  Tours.  Gambetta. 


11  «■  16  NOTBMBai  1870.  —  Décret  sur  l'orgi- 
nisatlon  et  rexèeaifon  des  trartvx  relatifs 
à  l'artillerie  de  la  garde  nationale  mobilisée. 
(XII,  B.  XIII,  n.  tt3.) 

La  délégation^  etc..  vu  le  décret,  en 
date  du  5  novembre  1870^  prescrivant  aux 
départements  de  fournir  une  batterie  d'ar- 
tillerie par  cent  mille  âmes;  considérant 
que,  pour  arriver  k  une  production  ra- 
pid),  il  est  nécessaire  d'organiser  et  d'u- 
nifier le  travail  des  ateliers  qui  concour- 
ront k  la  fabrication  d'armes  ou  de  maté- 
riels de  guerre  ;  considérant  qu'il  est  in- 
dispensable que  l'artillerie  de  la  garde 
nationale  mobilisée  soit  exécutée  d'après 
un  type  uniforme,  tant  pour  faciliter  les 
manœuvres  que  pour  éviter  toute  confu- 
sion dans  la  distribution  des  projectiles; 
considérant  que  certains  départements 
manquant  d'une  partie  on  de  la  totalité 
des  éléments  nécessaires  k  la  construction 
de  batteries  d'artillerie^  il  importe  de  leur 
fournir  les  moyens  d'exécution  ;  considé- 
rant que'dans  ce  but,  et  par  arrêté  du  8 
novembre  1870,  il  a  été  institué  auprès 
du  ministre  de  l'intérieur  une  délégation 
spéciale  chargée  des  questions  techniques 
relatives  k  Tartillerie  de  la  garde  natio- 
nale mobilisée,  décrète  : 

Art.  l*'.  La  délégation  Instituée  par 
arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  du  8  no- 
vembre 1870  pourra,  pour  Texécntion  de 
son  mandat  et  sauf  indemnité  ultérieure, 
requérir  tous  les  ateliers  de  l'industrie 
privée,  le  personnel  et  le  matériel  de  ces 
ateliers,  ainsi  que  toutes  matières  pre- 
mières ou  ouvriiprs.  Elle  pourra  requérir 
également  les  ingénieurs  et  conducteors 
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des  ponts  et  chaussées,  les  ingénieurs  des 
mine»  et  gardes-mines,  les  ingénieurs 
civils  et  tous  les  contrc-mailres  et  ou- 
vriers reconnus  aptes  U  concourii*  aux 
travaux  de  l'armement.  Il  est  d'ailleurs 
entendu  que  ce  droit  de  réquisition  est 
primé,  en  toutes  circonstances,  par  le 
droit  de  réquisition  accordé  au  ministre 
de  la  guerre,  par  les  décrets  antérieurs 
ou  à  venir. 

3.  La  délégation  jouira  de  la  franchise 
postale  et  télégraphique  vis  à  vis  des 
administrations  publiques  et  des  particu- 
liers avec  lesquels  elle  aura  k  correspon- 
dre. 

3.  Les  administrations  des  chemins  de 
fer,  h  toutes  les  stations  de  leurs  lignes, 
seront  tenues  d'obtempérer  à  toutes  ré- 
quisitions qui  leur  seront  faites  par  la  dé- 
légation, pour  le  transport  de  personnel 
ou  de  matériel  d'armement. 

4.  Pendant  toute  la  durée  du  travail 
des  ateliers,  les  patrons,  les  employés, 
chefs  d'ateliers,  seront  considérés  comme 
faisant  un  service  militaire,  et  par  suite 
dispensés  de  tout  autre  service  dans  l'ar- 
mée active  ou  auxiliaire  et  dans  la  garde 
nationale  sédentaire.  Ils  seront  embriga- 
dés militairement. 

5.  Le  ministre,  sur  la  proposition  des 
préfets,  créera  des  commissions  spéciales 
pour  l'organisation  et  l'exécution  (ies  tra- 
vaux relatifs  U  l'artillerie  de  la  garde  na- 
tionale mobilisée.  Les  membres  de  ces 
commissions  pourront  être  investis  de 
toutes  les  prérogatives  accordées,  par  le 
présent  décret,  à  la  délégation  du  minis- 
tre de  l'intérieur. 

G.  En  cas  de  résistance  ou  de  mauvais 
vouloir  de  la  part  des  patrons,  employés 
ou  ouvriers  d'une  usine  requise  pour  la 
fabrication  de  canons  ou  matériel  de 
guerre,  des  pouvoirs  exceptionnels  do  ré- 
pression pourront  être  accordés  par  le 
ministre,  à  la  délégation  et  à  la  commis- 
sion chargée  de  la  surveillance  des  tra- 
vaux. 

7.  Les  autorités  judiciaires,  civiles  et 
militaires,  sont  invitées  à  prêter  à  la  dé- 
légation et  aux  commissions  leur  con- 
cours, et  au  besoin  main-forte  pour  l'exé- 
cution de  leur  mandat. 

8.  Une  somme  de  trois  cent  mille  francs 
est  prélevée  sur  le  crédit  de  vingt-cinq 
millions  ouvert  pour  l'organisation  de  la 
garde  nationale,  pour  parer  aux  dépenses 
relatives  aux  services  créés  par  le  présent 
décret. 

9.  Le  directeur  général  des   ponts  et 


chaussées  et  des  chemins  de  fer,  le  direc- 
teur général  des  postes  et  des  lignes  télé- 
graphiques, les  directeurs  des  compagnies 
(le  chemins  de  fer  et  le  personnel  \\w. 
sous  les  ordres,  sont  chargés,  cbacon  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  do  pré- 
sent décret»  lequel  sera  exécutoire,  saus 
notification,  à  partir  du  jour  desonia* 
sertion  au  Moniteur. 
Fait  à  Tours.  Gambetta,  Guis- 

CrÉIUEUX^  FOURICHON. 


14  «-  15  HOVBnas  1870.  —  Décret  qal  inUrit 
f^   toutes  poursuites  pour  dettes  oonlre  les  mèrei 

ou  les  veuves  de  militaires.  (XII^  BXIH 

n.  324.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète: 
Pendant  la  durée  de  la  guerre,  la m^re 
veuve  quia  son  fils  ou  des  fils  soasies 
drapeaux,  la  femme  dont  le  mari  est  sous 
les  drapeaux,  la  mère  veuve  qui  ïp«riii 
un  de  ses  enfants  au  service  de  la  pairie 
la  femme  dont  le  mari  a  succombé  ei 
combattant,  ou  par  suite  de  ses  b!essnre>, 
ne  peuvent  être  soumises  à  aucun  sd 
de  poursuite  pour  paiement  soit  des  detu^ 
du  mari^  qu'elles  auraient  caolionim 
soit  pour  dettes  solidaires  entre  ciieti 
son  mari,  soit  pour  dettes  des  enfant' 
dont  elles  seraient  héritières,  soit  pour 
leurs  propres  dettes;  le  mobilier  garnià- 
sant  leur  habitation, soit  qu'illcurappar- 
tienne^  soit  qu'il  appartienne  au  mari  o: 
aux  enfants^  ne  peut  être  saisi. 

Fait  11  Tours,  en  conseil  de  gonveruf- 
ment,  Gréxiedx,  Gambetta,  Glais-Biioi' 

FoURiCHON.         

14  —  17  KOYEMBBB  1870.  —  Décrct  sur !««"'' 
do  commerce  souscrits  avant  la  gaerr<!  I 
(MI,  B.  XIII,  n.  925.) 

La  délégation,  etc.,  considérant  que  1^ 
cITels  de  commerce  souscrits  avanllt 
guerre,  k  la  différence  des  eifelssou 
après  la  guerre  déclarée,  l'ont  été 
l'ignorance  d'un  événement  inalie 
qui  a  jeté  tout  ii  coup  la  perturbi 
dans  le  commerce  et  rendu,  sinon  no 
sibles,  du  moins  li-ùs-difficiles  les  moy 

de  libératiou,  décrète  : 

Art.  l".  Jusqu'au  15  décembre  P 
chain,  aucun  protêt  ne  pourra  être  J 
aucune  poursuite  exercée  pour  les^"' 
de  commerce  souscrits  avant  le  i5  î^ 
dernier. 

2.  Tous  les  effets  de  cofflnierccsw 
crits  postérieurement  au  iSaoûtai^fi' 


dJ 


(1)  Voy.  tome^O,  p.  985,  la  loi  du  13  août 
1870;  êttpràf  page  437,  le  décret  du  8  noreni- 


brel870;  tome  71,  les  lois  des  lO. '♦  *** 
et  26  avril  1871. 
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lemeurent  soumis  au  décret  du  5  no- 
i^embre,  dont  toutes  les  dispositions  non 
contraires  à  l'art«  !•'  sont  maintenues. 
Fait  k  Tours.  Gambbtta,  Crémieux, 

ÏUIS-BIZOIN,  FOURICHON. 


i  a  17  MOTiMBBB  1870.  — >Déer«t  qnl  proroge 
jasqo'aa  SI  déeembre  t870  Tad  mission  en 
rrsnehlse  des  poudres,  artifloes,  monltlons  et 
proiectiles  de  gnerre.  (XII,  B.  XIII,  n.  2S6.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  en 
ertu  des  pouvoirs  à  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  par  décret  en  date  à  Paris 
lu  1"  octobre.1870,  décrète  : 

Art.  l"^.  Est  prorogé  jusqu'au  31  dé- 
ambre  prochain  le  délai  fixé  par  le  dé- 
ret  du  8  octobre  dernier,  pour  Tadmis- 
ion  en  franchise,  à  tous  les  bureaux  de 
ouane  de  la  frontière  française,  des  pou- 
resde  guerre,  artifices,  munitions  et 
rojectiles  de  guerre. 

2.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des 
nances  sont  chargés,  etc. 

Fait  k  Tours.  Gahbetta. 


t  »  17  NOTBun  (870.  —  Décret  sur  la  créa- 
lion  de  régiments  et  bataillons  dans  l'infan- 
terk».  (XII,  B.  XIII,  n.  227.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  en 
mu  des  pouvoirs  à  lui  délégués  par  le 
ouvernement,  par  décret  en  date  à  Paris 
Il  1"  octobre  1870;  considérant  qu'il  y  a 
eu  de  confirmer  les  créations  de  corps  4o 
Dupes  faites  d'urgence  dans  Tinfanteric 
spuis  la  promulgation  du  décret  du  8 
itobre  dernier,  décrète: 
Art.  !«'.  La  formation  de  dix-huit  non- 
(aux  régiments  de  marche  d'infanterie, 
un  4«  régiment  de  marche  de  zouaves, 
(  six  nouveaux  bataillons  de  marche  de 
lasseurs  k  pied;  d'un  3*  bataillon  dans 
régiment  de  marche  de  tirailleurs  algé- 
Bns,  et  de  cinq  bataillons  de  marche 
infanterie,  est  approuvée. 

2.  Les  régiments  d'infanterie  de  mar- 
ie récemment  organisés  prendront  les 
'  39, 40, 41 ,  42,  43, 44,  45, 46,  47, 48, 
K  50,  51, 52,  53,  54,  55  et  5»,  et  les 
taillons  de  marche  de  chasseurs  k  pied, 
(  n<«  de  9  k  14. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  de  la 
erre  est  chargé,  etc. 

Fait  k  Tours.  Gambetta. 


considérant  que  l'emploi  de  plus  en  [Hus 
fréquent  des  fortifications  passagères  dans 
la  guerre  actuelle  rend  nécessaire  d'ac- 
croître les  moyens  de  terrassements  mis 
k  la  disposition  des  troupes  en  cam|;>agne, 
arrête: 

Art.  4*'.  Les  outils  de  terrassier,  pelles, 
pioches,  haches  et  serpes,  seront  distri- 
bués aux  troupes  d'infanterie,  k  raison 
de  10  pelles,  10  pioches,  2  haches  et  2 
serpes  pour  100  hommes,  pour  être  por- 
tés alternativement  par  les  hommes  de 
chaque  compagnie. 

2  Les  parcs  de  corps  d'armée  conser- 
veront leur  organisation  actuelle,  et  ser- 
viront de  réserve  pour  assurer  la  fourni- 
ture des  outils  divisionnaires. 

3.  Les  parcs  d'armées  comprendront 
20,000  outils,  au  lieu  de  10,000. 

4.  Les  directeurs  de  l'infanterie  et  du 
génie  sont  chargés  d'assurer,  dans  le 
plus  bref  délai,  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 

Fait  k  Tours.  Gambbtta. 


—  18  HOTimu  1870.  —  Arrèié  sar  la  dis- 
ri  ballon  d*oallls  de  terrassier  aoi  troupes 
rinfanterie   (XII,  B.  XIII,  n.  228.) 

Le  membre  du    gouvernement,  etc., 


li  *■  18  HOTiHBan  1870.  —  Décret  sar  l'élec- 
tion des  rabbins.  (XII,  B.  XIII,  n.  229.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète: 
Art.  1".  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'élire 
un  grand  rabbin  du  consistoire  dépar- 
temental, il  y  sera  procédé  par  une  as- 
semblée de  vin gt- cinq  délégués  quo  dési- 
gneront tous  les  électeurs  de  la  circons- 
cription électorale. 

2.  Les  rabbins  communaux  seront  élus 
par  une  assemblée  de  délégués  que  nom- 
meront les  électeurs  de  la  circonscription 
communale. 

3.  Le  nombre  des  délégués  sera  fixé 
suivant  l'importance  de  Ir circonscription 
communale,  par  le  consistoire  départe- 
mental, sans  pouvoir  être  au-dessous  de 
cinq. 

4.  La  nomination  des  délégués  estfaite 
dans  les  mêmes  formes  que  celles  des 
membres  des  consistoires. 

5.  Les  élections  des  grands  rabbins 
et  des  rabbins  communaux  ont  lieu  k  la 
majorité  absolue  des  délégués  présents. 
Le  nombre  des  délégués  doit  être  au 
moins  de  la  moitié  de  là  liste  totale. 

6.  La  durée  des  fonctions  des  membres 
laïques  du  consistoire  et  des  consistoires 
départementaux  est  de  quatre  ans.  Ils 
sont  divisés  en  deux  séries  se  renouve- 
lant alternativement  de  deux  en  deux 
années.  Les  membres  sortants  sont  rééii- 
gibles, 

7.  Le  consistoire  central  et  4e8  consis- 
toires départementaux  nomment  annuel- 
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lement  leur*  présidents  et  vice-prési- 
dents. 

8.  La  liste  des  électeurs  est  perma- 
nente. Elle  est  réTisée  tous  les  deux  ans 
dans  les  formes  prévues  par  les  ordon- 
nances antérieures. 

Continueront  à  être  observées  les  or- 
donnances antérieures  dans  les  disposi- 
tions qui  ne  sont  pas  contraires  au  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Tours.  Grémieox,  Glais-Bizoin, 

FOCRIGHON,  GaMBETTA. 


17.^30  novBWM  1870. — Décret  sur  l'expulsion 
desindWidos  non  domicilies  dans  le  départe- 
ment d'Indre-el-LoIre.  (XII,  B.  XIII,  n.  830.) 

La  délégation,  etc.,  vu  la  proximité  des 
opérations  militaires  ;.  vu  le  décret  qui 
déclare  le  département  d'Indre-et-Loire 
en  état  de  guerre;  vu  la  situation  excep- 
tionnelle en  ce  moment  de  la  ville  de 
Tours,  décrète: 

Art.  1".  Le  ministre  de  l'intérieur  et 
de  la  guerre  est  investi  du  droit  d'expul- 
ser du  département  d'Indre-et-Loire,  par 
mesure  administrative,  tout  individu  non 
domicilié,  qui  na  fournirait  pas  la  cau- 
tion de  deux  habitants  domiciliés  dans  le 
département. 

â.  Les  arrêtés  d'expulsion  seront  pris 
par  le  ministre  seuh  sur  le  rapport  du 
directeur  de  la  sûreté  générale  énonçant 
les  motifs  de  la  proposition  d'expulsion. 

Fait  à  Tours.  Crémieux,  Glais-Bizoin, 

FOURIOHOH,  GaMBETTA. 


H^T.  —  17,  18,  19  NOVEMBRE  1870, 

commandant  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
sont  chargés,  etc. 
Fait   k  Tours.   Gréhieux,    Gambetta, 
Glais-Bikoin,  Fqçricbon. 


18  —  SO  noTBMBRB  1870.  —  Décret  wr  U  mi- 
lice algérienne.  (XII,  B.  XIU,  n.  231.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  circonstan- 
ces, décrète  i 

Art.  1«'.  La  milice  est  placée,  dans  les 
territoires  civils  de  l'Algérie,  sous  l'auto- 
rité sapérieure  du  gouverneur  général 
civil  ou  du  commissaire  extraordinaire 
qui  en  exerce  les  attributions.  Les  maires, 
commissaires  civils,  sous-préfttls  et  pré- 
fets n*esercent  cette  autorité  que  par  dé- 
légation et  ea  sous -ordre.  Toutefois,  la 
milice  peut  passer  sous  le  commandement 
du  général  commandant  les  forces  de 
torre  et  de  mer,  en  vertu  d'un  arrêté  du 
gouverneur  général  civil  ou  du  commis- 
saire extraordinaire,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  autrement  ordonné. 

â.  Toutes  stipulations  du  décret  du  S8 
août  185S  contraires  aux  présentes  sont 
et  demeurent  abrogées. 

3.  Le  gouverneur  général  civil,  ou  le 
oommiseaire  extraordinaire,  et  le  général 


19  «-  21  HOYBMBM  1870.  —  Décret  aor  U  [«é- 
naljté  en  matière  de  raTitaillemtnt  de  l'en- 
nemi. (XII,  B.  XIII,  n.  232.) 

Le  gouvernement,  etc.,  attendu  que  les 
mesures  adoptées  pour  empêcher  le  ravi- 
taillement de  l'ennemi  doivent  avoir  poor 
sanction  une  répression  qui  fait  défaut 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  tandis  qae, 
dans  quelques  autres,  elle  dépasse  aae 
légitime  proportion,  décrète  : 

Art.  1".  Lorsque  des  décrets  ou  des  ar- 
rêtés locaux  léjgalement  pris  auront  inter- 
dit les  transports  de  denrées  ou  bestiaux 
sur  des  points  occupés  par  l'ennemi ,  oq 
dans  des  lieux  ou  des  places  où  il  se  ravi- 
taille  par  des  agents  ou  par  des  intermé- 
diaires, le  fait  d'expédier  ou  vendre,  oa 
conduire,  ou  recevoir  les  denrées  ou  bes- 
tiaux est  un  délit  justiciable  des  tribunaux 
correctionnels.  Le  délit  sera  puni  d'au 
emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois  et 
d'une  amende  de  cent  franco»  a  mille 
francs. 

2.  Les  expéditeurs,  vendeurs,  conduc- 
teurs, destinataires  condamnés  comm? 
ayant  sciemment  commis  le  délit  ou  pour 
y  avoir  sciemment  coopéré,  seront  soli- 
dairement responsables  des  amendes. 

3.  S'il  résulte  soit  de  l'instruction,  sr-:' 
du  déb^t  à  l'audience,  des  présomptions 
suffisantes  du  crime  prévu  par  l'art.  77,  et 
si  le  prévenu  n'établit  pas  l'excuse  de  Is 
force  majeure,  il  est  renvoyé  devant  K 
tribunaux  compétents. 

é.  Dans  tous  les  cas,  et  quel  que  soit  l' 
propriétaire, la  confiscation  des  denréesc; 
bestiaux  sera  prononcée. 

Fait  k  Tours.  Crémieux  ,  Gambetta. 
Glais-Bizoin,  Fourichon. 


19  =—  21  MOTEiHBmB  1870.  '—  pëcret  aor  les  at- 
tribut1on9  des  comités  mililafrea  fnstftnè^ 
parle  décret  da  84  octobre  1870.  (XII,B.Xin 
n.  933.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.;'' 
vertu  des  pouvoirs  2i  lui  délégués  par  ! 
gouvernement,  par  décret  en  date  à  Pari' 
i3u  l*'' octobre  1870;  considérant  que  «1^ 
doutes  se  sont  élevés  sur  les  attribotiuo^ 
respectives  du  comité  militaire,  instiis 
par  décret  du  14  octobre  «870,  et  d'- 
autres comités  de  défense  existant  daD5> 
département,  et  qu'il  importe  de  préveo 
tout  malentendu  â  cat  égard,  décrète  : 
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Article  unique.  A  partir  du  moment  où 
un  département  est  déclaré  en  état  de 
guerre,  et  eh  ua  comité  militaire  est 
institué  en  vertu  du  décret  du  14  octobre 
1870,  les  autres  comités  qui,  sous  des 
noms  divers,  existent  déjh  dans  le  dépar- 
tement, ne  peuvent  p)us  procéder  k  Texé* 
cution  d'aucune  pnesure  de  défense  sans 
l'assentiment  préalable  du  comité  mili- 
taire, seul  juge  de  l'opportunité.  Ils  ne 
peuvent  pas  davantage,  par  leurs  résolu- 
tions, entraver  en  quoi  que  ce  soit  Tuctlon 
(la  comité  militaire,  qin  jouit  de  pouvoirs 
souver^iins  dans  les  limites  du  décret  pré- 
cité. 

Fait  à  Tours.  Gahbetta. 


18  ->i9i  KOTniBVB  1870.  —  Décret  sur  le  far- 
malion  dM  tiitea  da  Jury  en  Algérie.  (XII, 
B.  XIII,  B.  334.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  le  décret  du 
gouvernement  de  Paris,  en  date  du  14  oc- 
tobre 1870  ,  remettant  provisoirement  en 
vigueur  le  décret  du  7  août  1848  sur  le 
jury,  avec  certaines  moditicallons,  ledit 
décret  promulgué  à  Tours  le  24  octobre 
1870  ;  vo  le  décret  du  gouvernement  de  la 
défense  nationale  en  date  k  Tours,  du  29 
octobre  1870,  appliquant  U  TAlgérie  les 
dispositions  du  décret  du  14  octobre  1870; 
considérant  que  le  délai  accordé  par  l'ar- 
Ucle  5  du  décret  du  14  octobre  1870, pour 
la  formation  des  listes  du  jury,  est  insuf- 
fisant pour  TAlgérie,  décrète  : 

Art.  d".  La  commicsion  chargée  de  la 
formation  dei  listes  des  jurés  s'assemblera 
pour  r Algérie  entre  le  1 S  et  le  30  dé- 
cembre, par  les  soins  et  sous  la  prési- 
dence des  maires. 

2.  Le  ministre  de  la  justice  est  char- 
gé, ^tc. 

Fait  k  Tours.  Gréhieux,  Gahbetta, 
Guis-BispiN)  Foupicaoji. 


IS  mm  21  vorumftM  1870.  —  Décret  opvranl  un 
nouyeaa  crédit  pour  la  publication  du  Bai- 
Min  dat  loi»  (1).  {XII,  B.  XIII,  n.  S35.) 

Le  gpuyer.neippnt,  içtc,,  décrète  : 
Le  crédit  ouvert  ^u  ministère  de  ia 
ustice  (chapitre  19  du  budget  dudit  fn\- 
3istère,  exercice  1870)  pour  les  dépenses 
)ccasionQée^  parU  publication  du  Bulletin 
les  loi$  4e  la  délégation  du  gouvernemeut 
le  la  défende  nationale,  est  pprlé  de  pois 
nilie  franco  ^  ^1%  WiHe  frjaocs* 

Fait    à  Tpwrs»  Crjéiijeiîj^,    G^bstja, 
jlais-Bizoin,  Fourighon» 


19  «■  ff  NomiBB  1870.  — '  Déerfll  réf l«man«> 
taire  fur  lee  «oadUioiiB  de  It  saturtUMllon 
efcepilonQelJe.  i[XU,  6.  %HI,  9,  936.) 

La  délégation,  etc.,  vu  le  décret  rendu 
à  Paris  le  26  octobre  1870,  et  qui  facilite 
la  naturalisation  au  profit  des  étrangers 
qui  auront  pris  part  k  la  guerre  actuelle 
pour  la  défense  de  la  France;  attendu 
qu'il  importe  de  préciser  les  conditions  k 
remplir  et  les  formes  k  suivre  pour  que  la 
naturalisation  soit  régulièrement  octroyée^ 
décrète,  k  titre  de  règlement  d'adminis- 
tration publique^  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Art.  !•'.  Sera  considéré  comme  ayant 
pris  part  h  la  guerre,  tout  étranger  qui  se 
sera  engagé  au  service  militaire  ou  mari- 
time, ou  aura  obtenu  un  grade  ou  brevet 
dans  l'armée  auxiliaire,  ou  une  légien 
étrangère,  ou  qui  aura  rempli  une  fonc- 
tion conférée  par  le  gouvernement  de  la 
République,  soit  aux  armées,  soit  dans  un 
service  public  assimilé  au  service  mili- 
taire, ou  qui  aura  accepté  ou  rempli  une 
mission  conférée  par  l'autorité  compé- 
tente, pour  Tarmeraent  et  la  fabrication 
des  armes  ou  munitions,  ou  pour  les  hôpi- 
taux militaires  et  les  soins  aux  blessés  en 
dehors  du  lieu  de  son  domicile,  on  pour 
forcer  des  blocus  ou  investissements,  ou 
pour  d'autres  actes  ou  faits  utiles  aux  ar- 
mées françaises  autorisés  et  convenus  avec  ^ 
l'autorité,  et  constituant  une  aetion  person- 
nelle et  directe,  k  l'exclusion  d'une  simple 
coopération  pécuniaire. 

2.  Si  rétranger  a  déjk  été  admis  k  do- 
micile, la  naturalisation  pourra  être  pro- 
noncée aussitôt  après  la  c*\ôture  de  l'en- 
quête ordinaire  où  il  aura  été  justifié  de 
l'accomplissement  des  conditions  spéciales 
spéci^ées  dans  Tart.  1". 

3.  Si  l'admission  k  domicile  n'a  pas  en- 
core été  accordée,  une  seule  enquête  suf- 
fira pour  prononcer  simultanément,  et 
par  une  même  décision  ,  l'admission  k 
domicile,  et  l'admission  k  la  Jouissance 
des  droits  de  citoyen  français. 

4.  Seront  considérées  comme  formées 
dans  le  délai  de  ^eu^  mois,  imparti  par 
l'art,  3  du  décret  du  26  Qctobre,  les 
demandes  enregistrées  soi^  au  ministère 
de  la  juslice,  poit  ^  }a  préfecture  du 
djépartewej^t  où  réside  rétrapger,  et  qui 
auront  ainsi  9cqi)i3  une  date  certaine. 

^r  La  dispense  de  tous  frais  a/ccordéc 
par  l'art.  S  4u  d^cre^  s'entend  de  tous 
droits  ie  cbançeUerje  et  autres  perçue  au 
proSt  deTEtaUet  des  droit»  de  sceau 
wai»  non  d^^  droits  dus  k  Je^  communes 


i«*«««**W<«*««l«*«**««*W«M-»M«««M,M«^i^«i«r««^^^ 


"•V^ 


m^mm^'^mimi 


^i^P«*ii**»«»P»*»»»»^-W*i 


(1)  y*t.  êuprà,  pt^  895,  «écret  du  4«»  octobre  1810. 
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OU  k  des  officiers  publics  pour  délivrance     permettra  la  sécurité  des  militaiies 
des  pièces  justificatives  ordinaires.  il»  sont  responsables. 

Fait  à  Tours.  GrAmibux,  Glais-Bizoin,        Fait  à  Tours.  Créhiedx,  Guis-Bixo» 

GaMBETTA,  FOURIGHON.  GaMBBTTA,  FOURICHON. 


19  B»  2i  HOTBMBHB  1870.  —  Décrot  tnr  l'eier- 
clee  de  Tâetion  publique  dans  les  localités 
isolées  par  rinTasion.  (XII,  B.  XIII,  n.  337.) 

Le  gouvernement^  etc.,  considérant  que 
le  eours  de  la  justice  criminelle  est  in- 
terrompu dans  les  circonscriptions  judi- 
ciaires, civiles  ou  militaires  dont  les  chefs- 
lieux  sont  envahis  par  l'ennemi  et  dont  les 
parquets  ne  peuvent  procéder  régulière- 
ment aux  actes  d'information  ,  de  saisie , 
et  d'arrestation  prescrits  par  la  loi,  dé- 
crète : 

Art.  !«'.  Pendant  la  durée  de  la  guerre, 
lorsqu'un  crime  ou  un  délit ,  prévu  par 
les  lois  pénales  ordinaires  ou  militaires 
aura  été  commis  dans  un  arrondissement 
civil  ou  une  circonscription  militaire  dont 
le  chef-lieu  est  envahi  par  l'ennemi  ou 
simplement  investi,  et  dont  les  parquets 
civils  ou  militaires  ne  peuvent  plus  rem- 
plir leurs  fonctions,  les  officiers  ou  agents 
de  la  police  judiciaire  locale  pourront 
transmettre  leurs  procès-verbaux  et  con- 
duire le  délinquant  devant  les  autorités 
civiles  ou  militaires  de  l'un  des  arrondis- 
sements libres  les  plus  voisins. 

2.  NonobsUnt  l'art.  23  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle,  ces  autorités  seront 
compétentes  pour  décerner  des  mandats, 
procédera  l'information,  même  par  visite 
sur  les  lieux,  et  traduire  les  délinquants 
devant  les  juridictions  dont  relèvent  les 
magistrats  saisis  de  l'affaire.  Dans  tous 
les  mandats,  réquisitoires,  ordonnances, 
ordres  d'informer  et  actes  émanés  de  ces 
autorités,  autres  que  les  procès- verbaux 
d'audition  de  témoins,  elles  mentionne- 
ront qu'elles  agissent  en  vertu  du  présent 
décret.  L'exception  rationenuxteriœ  pour- 
h  être  invoquée  en  tout  état  de  cause  ; 
mais  l'exception  ratione  loci  devra  être 
proposée  et  discutée  avant  toute  défense 
au  fond  devant  les  juges  de  répression,  et 
il  ne  pourra  être  relevé  d'appel  ou  de 
pourvoi  contre  le  jugement  de  rejet  de 
l'exception,  sans  que  l'intéressé  attaque 
en  même  temps  le  jugement  sur  le  fond 
auquel  il  sera  procédé  sans  désemparer. 

3.  Lorsque,  par  suite  de  l'envahisse- 
ment de  Tennemi,  une  partie  d'une  cir- 
conscription judiciaire  se  trouve  privée  de 
communications  avec  son  chef-lieu,  les 
commandants  de  gendarmerie  des  circons- 
criptions voisines  sont  chargés  d'établir 
avec  la  contrée  isolée  des  eommanieationi 
excepllooneUes  tatsi  régulières  que  le 


81  ocTOsau  «i-  98  iforaMsai  1870.  —  Dèerel  u. 
torisant  des  taxes  addltioBBellM  d«  droiu 
d'ootroi  pour  la  Tille  de  Brest  [XII,  B.  XID, 
n.  238.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décreudes 
12  et  16  septembre  1870  ;  va  l'ordoDouce 
du  9  décembre  18U,  relativement  m 
octrois;  vu  la  loi  du  11  juin  1842;  tu  le 
décret  du  17  mars  1852  ;  va  l'article  18 
de  la  loi  de  finances  du  21  juin  1854;  ti 
les  délibérations  du  conseil  manicipalde 
la  ville  de  Brest  des  2  avril  et  28  octobre 
1870;  considérant  qu'il  importe  d'assurer 
k  cette  commune  les  ressourcesnécessalres 
pour  l'amortissement  des  empronts  qu'elle 
a  contractés,  et  de  lui  accorder  lesmoyeas 
de  satisfaire  aux  dépenses  qu'elle  s'est 
imposées  pour  la  défense  nationale;  di- 
crèle  * 

Le  tarif  des  taxes  additionnelles  des 
droits  d'octrei  adopté  par  le  conseil  m- 
nicipal  de  Brest,  dans  sa  séance  du  i 
avril  1870,  annexé  au  présent  décret, 
sera  appliqué  pendant  la  durée  du  tarif 
actuel,  c'est-à-dire  jusqu'au  31  décembre 

187-*.  ,    . 

Les  ministres  de  l'intérieor  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  etc. 

Fait  k  Tours.  Grémieux,  Gaibehà, 
Glais-Bizoin,  Fourichon. 

Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


19  —  M  HOTMBRS  1870.  —  Décrit  rtf»*»* 
IMnterTention  des  reeerears  mnnkl^niu* 
les  recettes  et  les  dépenses  peur  l'*'"*'!'^ 
des  gardes  nationaux  mobillséi.  (XII;B.Xin* 
n.  S39. 

La  délégation  ,  etc. ,  vu  les  décreUdes 
12  et  16  septembre  1870;  vu  les  ordw- 
nances  des  17  avril  et  23  mai  1839;  ^ 
le  décret  du  22  octobre  1870;  tu  W 
du  directeur  général  de  la  comptabui» 
publique,  délégué  du  ministre  des  finaoe^, 
sur  la  proposition  du  secrétaire  géotfsi 
délégué  par  le  ministre  de  l'intérieur  pour 
l'administration,  décrète  : 

Art.  1".  Il  ne  sera  accordé  ancuue  re- 
mise aux  receveurs  municipaux  poori< 
recettes  et  les  dépenses  qu'ils  eifectuerji» 
en  exécution  du  décret  du  22  otm 
1870,  relatif  à  l'armement,  à  l'habillenij 
à  l'équipement  et  k  la  solde  des  gir^ 
nationaux  mobilisés.  .^ 

S.  U  ministre  des  Ananeet  eat  loi^ 
à  remboaner  aax  comptablai  m  i^ 
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résultant  de  la  rédaction  des  rMes  et  de 
la  distribution  des  avertissements.  Il 
pourra  également  accorder  aux  receveurs 
municipaux  une  indemnité  proportion- 
nelle pour  frais  extraordinaires  de  per- 
ception. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 

Fait  à  Tours.  Grémieux,  Gambbtta, 
Glais-Bizoin,  Fourichon. 

Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


i4  «-  IS  HOTiHBM  1870.  —  D6er«t  Inttitoant  on 
eomlté  technique  de  ranlllerte.  (XII, B.  XIII, 
n.  940.) 

Le  membre  du  gouvernement, etc.,  con- 
sidérant quMl  est  nécessaire  d'étudier 
dans  le  plus  bref  délai  possible  toutes  les 
propositions  qui  ont  pour  but  d'accroître 
refficacilé  des  moyens  de  défense^  et  qu'il 
importe  de  suppléera  l'absence  du  comité 
de  Partillerie  chargé  de  l'examen  de 
toutes  les  questions  techniques  relatives 
à  l'armement,  décrète  : 

Art.  i«'.  Il  est  institué  pour  la  durée 
de  la  guerre  un  comité  technique  de  l'ar- 
tillerie. 

S.  Le  comité  technique  de  l'artillerie 
sera  présidé  par  un  général  ou  un  colonel 
rie  l'arme,  et  comprendra  autant  d'ofû- 
ciers  qu'il  sera  nécessaire  pour  l'examen 
des  questions  qui  lui  seront  soumises  par 
le  directeur  de  l'artillerie  au  ministère, 
sans  que  le  nombre  total  des  membres 
puisse  dépasser  sept. 

3.  Un  chef  d'escadron  ou  un  capitaine 
remplira  les  fonctions  de  secrétaire,  et 
sera  chargé  de  la  rédaction  du  procès- 
verbal  des  séances. 

4.  Chacune  des  questions  soumises  au 
comité  sert  l'objet  d'un  rapport  spécial 
adressé  an  ministre  de  la  guerre  par  le 
président. 

Fait  k  Tours.  Gahbetta. 


16  ■»  33  MOTumftB  1870.  —  B^ret  sar  la  per- 
ception de  droits  k  l'octroi  de  la  Tille  de 
Cahon.  (XII,  B.  XIII,  o.  S41.) 

La  délégation,  etc.,  vu  l'ordonnance  du 
O  décembre  1814,  relative  aux  octrois;  va 
la  loi  du  11  juin  1842  ;  vu  le  décret  du  17 
mars  1852  ;  vu  la  loi  du  24  juillet  1867, 
et  rordonnance  réglementaire  du  10  fé- 
vrier 1870  ;  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  la  commune  de  Gahors,  en 
date  du  25  septembre  1870,  tendant  à  la 
prorogation  des  taxes  d'octroi  sur  les 
sucres  et  les  cafés,  dans  le  but  d*assurer 
l*amortlsiam«D t  de  l'emprunt  de  50,000  fr. , 
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récemment  contracté  pour  l'armement  de 
la  garde  nationale,  décrète  : 

Art.  l*''.  La  perception  des  droits  d'oc- 
troi établis  dans  la  commune  de  Gahors 
sur  les  sucres  et  les  cafés,  continuera  d'être 
opérée  jusqu'au  31  décembre  1876. 

2.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés^  etc. 

Fait  k  Tours.  Gbéhikox,  Gasbitta, 
Fourichon,  Glais-Bizoin. 


93  —  M  MOTiUEB  1870.  '—  IMeret  prohibant 
la  fortie  da  benrre  salé  et  des  œafi.  (XII, 
B.  XIII,  n.  S4S  ) 

Les  membres  du  gouvernement,  etc., 
vu  le  décret  du  12  octobre  1870,  portant 
prohibition  de  sortie  des  bestiaux,  des 
viandes,  des  grains,  des  farineux  alimen- 
taires^ du  son  et  du  fourrage;  considérant 
que  l'exportation  du  beurre  salé  et  des 
œufs,  k  laquelle  ne  s'applique  pas  le  dé- 
cret sus- visé,  donne  lieu  à  des  spéculations 
regrettables,  décrètent  : 

Art.  l*^  Est  prohibée^  sur  toute  l'éten- 
due des  frontières  de  la  République,  la 
sortie  du  beurre  salé  et  des  œufs. 

2.  Les  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances,  sont  char- 
gés, etc. 

Fait  k  Tours.  Gahbetta,  Gréhikux, 
Fbuhichon,  Glais-Bizoih. 

Par  le  gouvernement  :  Duhoustier  de 
Frédillt,  de  Rousst. 


2S  —  25]roTnaai  1870. —  Décret  déterminant 
les  moyens  à  emtiloyer  pbar  réaliser  promp- 
tement  la  eonslraetion  de  batteries  d'artille- 
rie. (XII,  B.  XIY,  n.  343.) 

La  délégation  «etc.,  vu  le  décret  du  3 
novembre  1870  prescrivant  aux  départe- 
ments de  construire  des  batteries  d'artil- 
lerie ;  considérant  qu'il  importe  de  facili- 
ter par  des  mesures  financières  la  prompte 
réalisation  dudit  décret,  décrète  : 

§  I*'.  Gievaux  et  hamaehemetU, 

Art.  1*'.  Les  préfets  pourront  requérir 
tous  les  chevaux  nécessaires  aux  batteries 
d'artillerie  de  leurs  départements  et  tous 
les  harnais  susceptibles  d'être  utilisés^  en 
les  payant  soit  au  comptant^  soit  au 
moyen  d'obligations  départementales,  rap- 
portant cinq  pour  cent  d'intérêt  k  partir 
du  jour  de  la  livraison  des  chevaux  ou 
objets  requis.  Le  mode  de  rembourse- 
ment de  ces  obligations  se1ra  déterminé 
ultérieurement  par  les  conseils  géné- 
raux. 

2.  Gbaqae  préfet  nommera»  dans  les 
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cinq  Jours  qui  suivront  la  publication  do 
présent  décret  au  Moniteur,  un  ou  plu- 
sieurs jurys,  k  l'effet  de  fixer  la  valeur  des 
chevaux  ou  objets  requis.  Chaque  jury 
sera  composé  de  trois  membres. 

3.  Chaque  jury  nommera  un  comité  de 
remonte  qui  sera  chargé,  de  concert  avec 
le  jury,  de  désigner  les  chevaux  et  har^ 
nachenwnls  à  requérir  dans  les  diverses 
localités  du  département. Les  propriétaires 
sont  tenus  de  se  rendre  à  toute  invitation 
qui  leur  sera  faite  par  les  membres  des 
jurys  ou  des  comités  de  remonte  de  leur 
présenter  leurs  chevaux  ou  harnache- 
ments. 

4.  Le  président  de  chaque  jury  fixerii  le 
jour  et  le  lieu  de  sa  réunion;  il  en  avi- 
sera au  moins  trois  jours  d'avance  les 
propriétaires  aaxqoels  des  réquisitions 
auront  été  faites.  Les  propriétaires  devront 
se  rendre  k  la  séance  du  jury  avec  tous 
les  objets  requis;  faute  de  quai  il  sera 
statué  sur  le  prix  de  ces  objets ,  comme 
s'ils  avaient  été  présentés  au  jury. 

5.  Les  jugements  des  jurys  porteront 
la  description  sommaire  de  chacun  des 
chevaux  et  objets  à  livrer;  mais  ils  ne 
stipuleront  qu'un  prix  unique  pour  l'en- 
semble des  réquisitions  faites  à  chaque 
propriétaire. Chaque  cheval  sera  livré  avec 
upe  iîouverturcde  laine>  une  sangle  et  un 
collier  ;  le  tout  ea  })on  état. 

6.  lA^  dé<ïJsions  des  jury$  ^ont  ;saa$  ap- 
pel. 

7.  Les  jurys  devront  avoir  terminé 
leurs  opérations  au  plus  tard  dans  un 
délai  dd  viagtrainq  jours,  k  partir  d«  U 
pubiiAotiâo  du  piésent  déerat  au  ifont- 
tmr. 

8.  Les  autorités  Judioiaires,  civiles  et 
militaires  sont  invitées  k  prêter  appuis  et 
au  besoin  main-lorte  aux  membres  des 
jorys  et  des  «paiit^  de  remonte  pour  Tae^ 
cempiissemeot  d§  leurs  mandats. 

§  II.  Matériel  dès  batteHês. 

9.  Les  préfets  sont  autorisés  ,  lorsque 
les  constructeur»  y  coaseotiront,  à  payer 
en  obligations  départemeotates  le  tiers 
de  leur;s  commaiid^  m  matériel  d'ar- 
tillerie. 

10.  Un  firédit  de  vin«t  miUioBs  est  ou- 
¥ert  au  ministère  de  l'inUrieur,  k  titre 
d'avnnce  Ciite  aux  départements  les  moins 
riches,  pour  l'exéention  de  ieurs  batteries 
d'artillerie.  Le  ministre  de  ^intérieur  dé- 
signera les  départements  auxquels  des 
avanees  seront  faites.  En  aueun  cas  ^  ces 
avances  ne  pourront  être  appliquées  k 
l'achat  de  chevaux  ou  4e  lunwie. 


Dér.  NAT.  -^  35  noveubrb  1870. 

Fait  à  Tours.  (Sambbtta,  Fouuchos, 
Créhieux,  Glaib-Buoim. 


25  HonMBRB  wm  8  Dsci*»Bi  1870.  —  Décret  nr 
les  exécateurs  des  hautes  œavres.  (XII,  B.XIY, 
D.  244.) 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, etc.,  vu  l'ordonnance  du  8  octobre 
1832,  et  les  décrets  ou  arrêtés  pi  ont 
attribué  au  ministre  de  la  justice  l'orga- 
nisation  et  la  discipline  du  corps  des ageols 
exécuteurs  des  arrêts  crimiBeis,et  le  soiu 
de  pourvoir  k  l'entretien  et  i»  rétablisse- 
ment des  bois  de  justice;  attendu  qucie 
principe  admis  par  ces  règlementi  i  été 
la  réduction  progressive  du  personnel  des 
exécuteurs  avec  allocation  de  secours  ali- 
mentaires à  ceux  dont  les  fonctions  étaient 
supprimées  ;  considérant  que,  même  dans 
rétat  actuel  de  la  législation  pénale  et 
avec  le  système  des  exécutions  publiqoes, 
le  nombre  des  agents  rétribués  estexees* 
sif,  et  que  le  moment  est  venu  d'ordon- 
ner une  nouvelle  réduction  d'un  per- 
sonnel devenu  inutile,  tandis  queTeitlDC- 
tion,  depuis  le  dernier  décret,  do  la  plu- 
part des  titulaires  de  secours  viagers, 
permet  de  réaliser  cette  amélioratioD 
avec  une  notable  économie  pour  le  Trésor 
considérant  que  Tentretien ,  dans  chaqoe 
ressort  de  cour  d'appel ,  de  bois  de  jus- 
tice grève  inutilement  le  budget,  et  qu'au- 
cune loi  ne  légitime  l'usage  de  les  dr6- 
ser  sur  une  plate-forme  élevée  au-dessus 
du  sol^  de  manière  à  transformer  en  un 
spectacle  hideux  l'expiation  légale  dont 
la  publicité  n*est  pas  mieux  garantie, 
tandis  qu'il  en  résulte  les  plus  grands 
inconvénients  pour  le  transport  et  l'érec- 
tion du  bois  de  justice,  décrète  : 

Art.  1".  A  partir  du  1"  janvier  1871 , 
les  exécuteurs  en  chef  et  adjoints  en  exer- 
cice sur  !e  territoire  continental  français 
seront  relevés  de  leurs  fonctions  indivi- 
duellement. Chaeun  d'eux  cessera detoo- 
cher  ses  gages  un  mois  après  la  notifica- 
tion qui  lui  aura  été  faite  par  le  préfet  du 
département  de  sa  résidence,  sur  ans 
transmis  par  |e  dir^ctfur  de?  affaires 
criminelles. 

â.  Il  ne  sera  maintenn  qu'un  exéeoteor 
en  chef  et  cinq  exécuteurs  adjoints  en 
fonctions.  Leur  résidence  sera  fixée  dans 
la  capitale,  sauf  ordre  contraire  émané  du 
ministre  de  la  Justioe.  Ils  recevront  an- 
nuellement et  par  dousième,  sans  releoue. 
des  gages  fixés  :  pour  l'exécuteur  en  elief, 
k  six  mille  francs  par  an  ;  peurdeox  ad- 
joints de  !'•  elasse,  à  quatre  mille  fm» 
chacun  ;  et  pour  trois  adjoints  de  f  classe, 
k  trois  mille  fhmcs  diacno.  Les  oeai- 
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natiens,  rivocatiûn» ,  privations  discipli- 
naires de  partie  des  gages,  en  un  mot, 
tout  ee  qui  coDcerne  la  police  et  la  disci- 
pline dei  exécuteurs  est  placé  dans  les 
attributions  du  directeur  des  affaires  cri- 
minelles, sous  l'autorité  du  ministre. 

3.  Deux  machines  ou  instruments,  avec 
leurs  accessoires  de  rechange, établies  sur 
le  modèle  adopté  en  Algérie,  seront  cons^ , 
truites  et  entretenues  ^  Paris  en  état  d'être 
immédiatement  transportées  partout  où 
besoin  sera.  Il  pourra  être  passé  un  abon- 
nement avec  l'exécuteur  en  chef  pour  Ten^ 
tretien  de  ces  machines. 

4.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  de 
procéder,  en  dehors  de  Paris, k  l'exécution 
d*un  condamné ,  Texécuteur  en  chef  sera 
tenu  de  se  transporter  au  lieu  indiqué 
avec  l'un  de  ses  adjoints. S'il  y  a  plus  d'un 
condamné,  il  prendra  au  4«  bureau  de  la 
direction  criminelle  du  ministère  de  la 
justicel'autorisatiun  d'emmener  le  nombre 
d'adjoints  jugé  nécessaire.  Us  seront  trans^ 
portés,  avec  les  instruments  de  justice,  en 
chemins  de  fer  par  trains  directs  ou  ra- 
pides. Les  frais  qui  ne  seraient  pas  prévus 
par  les  cahiers  des  charges  des  compa<* 
gnies  seront  compris  et  mandatéi  dans  les 
mémoires  périodiquement  présentés  au 
ministère  de  la  justice  par  les  compagnies. 
Chaque  homme  recevra  une  indemnité  de 
huit  francs  par  jour^  frais  de  transport 
non  compris.  L'exécuteur  en  chef  devra 
pourvoir  aux  fournitures  nécessaires  k 
l'exécution  des  arrêts  criminels.  Les  frais 
divers  feront  l'objet  d'un  mémoire  man- 
daté par  le  directeur  des  affaires  crimi- 
nelles, sur  la  proposition  du  chef  du  4' 
bureau. 

5.  Les  magistrats  des  parquets ,  juges 
de  paix^  maires  et  autres  officiers  de  police 
judiciaire  seront  tenus  de  pourvoir  sur  les 
lieux,  par  des  ordres  ou  réquisitions,  aux 
transports,  fournitures,  ou  travaux  de 
toute  espèce  nécessaires  à  l'exécution  des 
arrMs  criminels  et  au  logement  des  exé- 
cuteurs et  des  instruments  de  justice^  sur 
la  production  de  l'ordre  reçu  par  Texécu- 
teur. 

6.  Dans  le  cas  où  les  exécuteurs  dea 
arrêts  criminels  seront  requis  pour  le  ser- 
vice des  ministères  de  la  guerre  ou  de  la 
marine,  les  frais  de  toute  nature  seront  à 
la  charge  du  budget  du  ministère  requé- 
rant. 

7.  Il  n'est  rien  modifié  là  l'organisation 
du  service  en  Corse  et  en  Algérie. 

8.  Chaque  année  un  état  des  secours 
alimentaires  nécessaires  aux  exécuteurs 
relevés  de  leurs  fonctions,  ou  aux  veuves, 
non  remariées  et  âgées  de  60  ans^  des 
exécuteurs  morts  6n  ^exercice,  sera  dfossé 


par  le  directeur  des  affaires  criminelles 
dans  les  proportions  et  suivant  les  usages 
consacrés  par  les  règlements  en  vigueur. 

9.  La  somme  que  la  nouvelle  organi- 
sation rendra  disponible  sur  les  gages  du 
personnel  ou  les  frais  de  matériel  compris 
au  budget  de  1871,  feront  retour  au  tré- 
sor. Toutes  dépenses  éventuelles  exigées 
pour  l'exécution  des  arrêts  cripainels  se- 
ront imputables  au  budget  sur  le»  fr^is 
de  justice  criminelle. 

Fait  k  Tours.  GRÉmisrx. 


24  iH  96  MOTnnBi  1870.  -^  Dèer«l  instllvaiit 
des  adjudants  dam  les  dépôts  de  corps  d'Io- 
fantçrie.  (JCJI,  P.  ^ÏV,  9-  245.) 

La  délégation^  etc.,  considérant  que 
les  dépôts  de  corps  d'infanterie  ont  totuel-- 
lement  un  nombre  de  compagnies  et  un 
effectif  qui  en  font  de  véritables  batail- 
lons; considérant  que  lesdits  dépéts  n'ont 
pas  d*adjudant  titulaire  pour  veiller  aux 
détails  du  service  intérieur,  décrète  i 

Art.  i*\  Il  e&t  créé,  pour  la  durée  de 
la  guerre,  un  emploi  d'adjudant  dans 
chacun  des  dépôts  des  corps  d'infanterie. 

3.  Le  ministre  de  l'Intérieur  et  de  la 
guerre  est  chargé,  etc. 

Fait   h   Tours.  CrI&hteitx,  Gàhbetta, 

FOURIGHOM,  GlAIS-BiZOIN. 


«25  •»  27  MOTBHiKi  1870.^Déflrel  qqi  pourvoU 
au  seryiee  du  Jury  pqur  1S71,  dans  Us  «as 
d'imposyibililè  qd  4(f  re^rd  dans  U  forqia- 
tiun  des  listçs.  (X)I«  3,  XIV,  n.  246.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  du  14 
et  du  24  octobre  1870  sur  la  formation 
des  listes  du  jury;  attendu  que,  dans 
plusieurs  départements,  la  présence  de 
Tennemi  s'oppose  k  la  formation  régu- 
lière de  la  liste  du  Jury  pour  l'année  1871^ 
et  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  d'avance  aux 
besoins  du  service  pour  le  cas  où  les  dé- 
partements redeviendraient  libres,  et  jus- 
qu'au moment  où  les  opérations  préala- 
bles k  la  constitution  du  jury  auront  pu 
être  accomplies,  décrète  : 

Art.  l*^  Dans  les  départements  où  les 
listes  générales  et  annuelles  du  juryn'au-» 
roat  pu  être  formées  régulièrement  par 
suite  de  Tinvasion  de  l'ennemi,  et  jusqu'au 
moment  où  les  opérations  prescrites  par 
l0s  déerets  des  7  août  1848.  et  44  octobre 
1870  auront  pu  être  reprises  etnnenées  ù 
fin,  la  liste  du  jury  formée  pour  l'année 
1870  continuera  à  servir  au  tirage  dee 
jurés  pour  les  assises  de  1871. 

g.  Dans  tous  les  départements  où  quel-* 
que  empêchement  ou  cas  de  force  ma^^ 
jeure  aura  retardé  la  clôture  des  opéra-* 
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lions  au-de1k  da  5  décembre  1870,  les 
préfets  devront  y  faire  procéder  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  sans  que  Tinob- 
servation  des  délais  prescrits  par  le  dé- 
cret  da  14  octobre  1870  paisse  entraîner 
la  nullité  de  la  liste  ni  des  arrêts  aax- 
quels  auront  coopéré,  les  jurés  qui  y  se* 
ront  compris. 

Fait  k  Tours.  Grémibux,  Gambetta, 
Glais-Bizoin,  Fourichon. 


25  a  27  NOTBMBms  1870.  —  D«er«t  far  U  eréa- 
tlon  61  l'organiMUon  de  onn  eampf  dMiis- 
trootion  poor  la  garde  nationale  raobiliiée. 
(XII,  B.  XIY,  n.  247.) 

Le  membre  du  gonvernement,  etc.,  en 
vertu  des  pouvoirs  k  iui  délégués  par  le 
gouvernement ,  par  décret  en  date  k  Paris 
du  1*'  octobre  1870  ;  vu  le  décret  du  2 
novembre  1870,  relatif  k  la  mobilisation 
de  tous  les  bommes  de  21  k  40  ans;  vu 
le  décret  du  22  octobre  1870^  qui  a  établi 
un  commandement  spécial  pour  les  forces 
mobilisées  de  la  Bretagne  ;  vu  le  décret 
du  12  novembre  1870,  qui  a  créé  auprès 
de  Toulouse  un  camp  d'instruction  pour 
les  forces  mobilisées  des  départements  de 
la  Haute-Garonne,  de  Tarn-et-Garonne, 
du  Gers,  des  Hautes-Pyrénées,  de  l'A- 
riége^  de  TAude  et  du  Tarn  ;  considérant 
quMl  importe  de  hâter  Torganisation  et 
l'instruction  de  toutes  les  forces  natio-^ 
nales  qui  doivent  concourir  k  la  déli- 
vrance de  la  patrie,  décrète: 

Art.  l«^  Il  sera  immédiatement  créé 
des  camps  pour  Tinstruction  et  la  con- 
centration des  gardes  nationaux  mobili- 
sés, appelés  sous  les  drapeaux  en  vertu 
du  décret  du  2  novembre  1870.  Se- 
ront également  admis  dans  ces  camps, 
les  gardes  nationaux  mobiles,  actuelle- 
ment dans  les  dépOts,  les  corps  francs  en 
formation,  ainsi  que  les  contingents  de 
Tarmée  régulière  présents  aux  dépôts,  au 
fur  et  k  mesure  des  ordres  du  ministre 
de  la  guerre. 

2.  Ges  camps  seront  établis  dans  les 
environs  des  villes  et  recevront  les  con- 
tingents de  toute  catégorie  des  départe- 
ments environnants,  en  conformité  de  la 
nomenclature  ci-après  {Suit  le  détail.) 

5.  Chacun  des  corps  sus-énoncés  de- 
vra être  en  état  de  contenir  60,000  hom- 
mes an  moins.  Les  camps  de  Saint-Omer, 
Cherbourg,  La  Rochelle  et  du  Pas-des- 
Lanciers  qui,  k  raison  de  leur  situation 
géographique  auprès  de  U  mer,  offrent 
des  facilités  exceptionnelles  de  ravitaille- 
ment et  de  communications,  seront  en 
eut  de  recevoir  chacun  250,000  hommes. 
Ges  eampt  porteront  le  nom  de  campé 


stratégiques^  pour  les  distinguer  des  an- 
tres, nommés  simplement  camps  d'ira- 
tructioHf  et  recevront  de  solides  fortifi- 
cations pouvant  être  monies  d*artillerie. 

4.  L'emplacement  de  chaqae  camp 
sera  déterminé  par  le  comité  militaire  du 
département,  institué  en  vertu  du  décret 
du  14  octobre  1870.  Dans  les  départe- 
ments où  ce  comité  n'existe  pas  encore, 
il  sera  immédiatement  convoqué  par  les 
soins  du  chef  militaire  do  département. 
Un  délégué  du  préfet  siégera  au  sein  da 
comité,  pour  prendre  part  k  la  discussion 
relative  au  choix  de  remplacement.  Ledit 
emplacement  devra  être  déterminé  et  les 
travaux  en  voie  d'exécution  dans  les  cinq 
jours  qui  suivront  la  publication  du  pré- 
sent décret.  Ces  travaux  seront  dirigés 
par  le  comité  militaire  et  exécutés  sous 
la  surveillance  d'un  de  ses  membres, 
commis  spécialement  k  cet  effet. 

5.  Pour  l'exécution  des  travaux ,  le  co- 
mité militaire  jouira  de  tous  les  droits 
de  réquisition  prévus  par  les  décrets  da 
14  octobre  et  du  11  novembre  1870.  Les 
frais  seront  supportés  par  les  départe- 
ments intéressés  et  répartis  entre  eux  au 
prorata  de  leur  population  respective.  La 
dépense  afférente  aux  départements  dont 
le  territoire  est  occupé  par  l'ennemi  sera 
supportée  par  l'Etat.  Celle  nécessitée 
par  rétablissement  des  camps  stratégi- 
ques sera  supportée,  moitié  par  l'Etat, 
moitié  par  les  départements  de  la  circons- 
cription. 

6.  A  chaqae  camp  sera  attaché  le  per- 
sonnel supérieur  suivant  :  un  comman- 
dant du  camp,  ayant  le  rang  de  général 
de  division  et  autorité  sur  tout  le  person- 
nel et  les  troupes  réunies  au  camp  ;  un 
chef  instructeur,  ayant  le  rang  de  colonel 
ou  général  de  brigade  ;  un  chef  du  génie, 
ayant  rang  de  colonel  du  génie  ;  un  ad- 
mioistrateury  ayant  rang  d'intendant  et 
chargé  de  tous  les  services  relatifs  aux 
approvisionnements  ;  un  médecin  en  chef. 

7.  Les  fonctionnaires  ci-dessus  dési- 
gnés seront  nommés  par  le  ministre  de 
la  guerre.  Ils  seront  pris  indifféremment 
dans  l'ordre  civil  ou  militaire,  sauf  le 
commandant  du  camp,  qui  sera  exclusi- 
vement militaire.  Les  nominations  dans 
Tordre  militaire  pourront  toutes  être  faites 
au  titre  de  l'armée  auxiliaire.  L'ensemble 
de  ces  chefs  de  service  constituera  le 
conseil  d'administration  du  camp,  sons 
la  présidence  du  commandant  du  camp, 
chargé  de  l'exécution.  Il  pourra  être  nom- 
mé un  vice-président,  pris  dans  l'ordre 
civil,  et  spécialement  chargé  de  l'organi- 
sation proprement  dite.  Toutes  lesnomi- 
nationt  dans  le  personnel  da  camp  ou 
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pour  le  commandement  des  troupes  se- 
ront faites,  à  titre  provisoire,  par  le  com- 
mandant du  camp.  Celles  des  chefs  de 
légion  ou  des  généraux  de  brigade  seront 
fuiles  par  le  ministre  de  la  guerre  sur  la 
proposition  du  commandant  du  camp. 

8.  L'appel  des  mobilisés  et  autres  con- 
tingents désignés  à  Fart.  1*'  aura  lieu  à 
partir  du  l**"  décembre  prochain,  savoir: 
les  mobilisés  du  1"  ban  entre  le  i*"  et  le 
10  décembre,  et  les  mobilisés  des  autres 
hans  entre  le  20  et  le  30  décembre.  Les 
hommes  seront  acheminés  au  camp  dans 
rétat  d'équipement  et  d'armement  où  ils 
se  trouveront.  Gel  équipement  et  cet  ar- 
mement seront  complétés  d'office  par  les 
soins  du  ministre  de  la  guerre  et  aux 
frais  des  départements  respectifs.  Â  par- 
tir  de  ce  moment,  l'entretien  et  la  solde 
des  troupes  restent  exclusivement  à  la 
charge  de  l'Etat. 

9.  Les  troupes  présentes  au  camp  se- 
ront continuellement  instruites  et  exer- 
cées, et  mèneront  la  vie  des  armées  en 
campagne.  Elles  seront  passées  en  revue 
deux  fois  par  semaine.  Elles  seront  sou- 
mises U  la  discipline  et  aux  lois  militai- 
res. Toutes  les  semaines,  le  commandant 
du  camp  rendra  compte  au  ministre  de 
l'état  physique  et  moral  des  troupes.  Ce 
compte-rendu  sera  accompagné  des  rap- 
ports des  chefs  de  service. 

10.  Le  commandant  du  camp  aura  le 
droit  de  réorganiser  les  bataillons  de 
gardes  mobiles  ou  mobilisés  qui  auraient 
moins  de  800  hommes  ou  plus  de  1,200 
hommes.  Il  composera  des  régiments  de 
trois  bataillons,  et  des  brigades  de  deux 
régiments  en  respectant,  autant  que  pos- 
sible, l'autonomie  de  chaque  départe- 
ment. A  partir  du  jour  de  l'arrivée  des 
troupes  au  camp,  toute  nomination  k  faire 
dans  les  cadres  relèvera  de  Tadministra- 
tion  de  la  guerre,  et  aura  lieu  en  con- 
formité du  dernier  paragraphe  de  l'arti- 
cle 7. 

il.  En  ce  qui  concerne  l'organisation 
des  batteries  d'artillerie  départementales, 
prescrites  par  le  décret  du  3  novembre 
1870,  les  préfets  s'occuperont  de  faire 
exécuter  les  pièces,  de  les  faire  équi- 
per, monter  et  atteler,  en  conformité 
du  décret.  Mais  le  commandant  du  camp 
aura  le  soin  de  former  et  d'exercer  le 
personnel  des  artilleurs  et  des  conduc- 
teurs. Aussitôt  qu'une  batterie  sera  prête, 
elle  sera  expédiée  avec  son  attelage  et 
tous  ses  accessoires  au  camp,  où  elle 
servira  immédiatement  k  l'instruction  du 
personnel. 

12.  Il  sera  formé,  par  les  soins  du 
commandant  du  camp,  des  régiments  de 


cavalerie,  et  des  compagnies  du  génie, 
dans  les  proportions  usitées  pour  les  ar- 
mées en  campagne. 

13.  Pour  pourvoir  aux  besoins  des 
troupes,  le  commandant  du  camp  ou  ses 
délégués  jouiront,  toutes  les  fois  que  les 
circonstances  le  rendront  nécessaire,  du 
droit  de  réquisition  directe  sur  les  per- 
sonnes et  les  choses  ;  ce  droit  s'exercera 
dans  les  limites  de  la  circonscription  des- 
servie par  le  camp,  mais  il  ne  pourra 
s'étendre  au-delà  qu'en  vertu  d'une  au- 
torisation spéciale  du  ministre  de  la 
guerre. 

Fait  à  Tours.  Gahiietta. 

Par  le  ministre  :  de  Fretcinet. 


35  mm  iTHOfiHBUi  1870.  — Déerel  complétant 
le  Mrrloo  de  corregpondanee  des  déparle- 
menta  afee  Parla  au  moyen  de  pigeons. 
(XII,  B.  XIV,  n.  S48.) 

La  délégation,  etc.,  vu  le  décret  du  4 
novembre  1870;  considérant  que  lorsque 
déjà  la  direction  générale  des  télégraphes 
et  des  postes  avait  organisé  à  Tours  un 
service  de  correspondance  privée  entre 
les  départements  et  Paris,  par  les  pigeons- 
voyageurs,  l'administration  des  postes  à 
Paris  se  préoccupait  de  fournir  aux  habi- 
tants de  Paris,  au  moyen  de  cartes-poste, 
préparées  à  l'avance,  les  éléments  d'une 
correspondance  sommaire  à  échanger  par 
la  même  voie  ;  que  le  service  des  postes, 
à  Paris,  se  mettait  en  mémo  temps  en 
mesure  d'assurer  le  paiement  de  mandats 
délivrés  en  province  ;  considérant  qu'il  y 
a  lieu,  dès  lors,  de  compléter  les  disposi- 
tions du  décret  sus-visé  du  4  novembre, 
en  vertu  duquel  le  service  des  correspon- 
dances privées  par  pigeons-voyageurs  a 
été  établi  à  Tours  ;  sur  la  proposition  du 
directeur  général  des  télégraphes  et  des 
postes,  décrète  : 

Art.  l*'.La  direction  générale  des  télé- 
graphes et  des  postes  est  autorisée  à  ac- 
cepter aux  conditions  de  taxe  ci-dessous 
pour  être  transmises  à  Paris  par  pigeons- 
voyageurs,  des  réponses  faites  par  oui  ou 
par  non,  sur  des  cartes  spéciales  mises  à 
la  disposition  des  habitants  de  Paris  pour 
être  insérées  dans  les  lettres  adressées  en 
province.  Ces  cartes,  en  dehors  de  la  dé- 
signation du  lieu  où  réside  l'expéditeur, 
de  l'inscription  des  initiales  de  ses  nom 
et  prénoms,  du  nom  et  du  domicile  du 
destinataire,  ne  doivent  contenir  aucune 
autre  mention  que  les  mots  oui  ou  non, 
et  ces  mots  sont  limités  à  quatre. 

2.  Le  prix  de  la  dépêche  réponse,  par 
oui  ou  par  non,  est  fixé  uniformément  à 
un  franc  h  percevoir  au  départ. 
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8.  Des  mandats  de  poste  Jus(iti*à  con- 
currence de  300  francs  inclusivement,  à 
destination  de  Paris  et  de  Tenceinte  for- 
tifiée,  pourront  être  délivrés  par  tous  les 
bureaux  de  poste  où  se  fait  un  service 
d*articles  d'argent,  moyennant  le  paie- 
ment des  droits  ordinaires  et  d'une  taxe 
de  3  flrancs  en  siis. 

4.  Les  dépêches  réponses  devront, 
comme  les  dépêches  ordinaires^  être  re- 
çues dans  tous  les  bureaux  de  télégraphe 
et  de  poste  de  France ,  et  être  affranchies 
d'après  les  règles  flxées  par  le  décret  du 
4  novembre.  Elles  seront  transmises  en- 
suite par  les  agents  4  ainsi  que  les  man- 
dats, au  directeur  général  des  télégraphes 
et  des  postes  k  Tours. 

5.  Toutes  les  dispositions  du  décret  du 
4  novembre  qui  ne  sont  pas  contraires 
à  celles  du  présent  décret,  sont  et  de- 
meurent maintenues. 

6.  Le  directeur  général  des  télégraphes 
et  des  postes  est  chargé,  etc. 

Fait  à  Tours.  Gambetta  ,  Grémieux  , 
Glais-Bizoin,  Fourichon. 


corps  on  fraction  de  corps  aura  été  mis  en 
mouvement. 
Fait  h  Tours.  Gambetta. 


33  ocTOBRBies  SI  DicBHBKi  1870.  — 'Déoret  con- 
flant  à  M.  de  Kératrj  le  eommandement  des 
forces  de  Bretagne,  el  ooTrant  an  crédit  de 
8,000,000  fr.  (XU,  B.  XV,  n.  «77.) 

Le  gouvernement^  etc.,  décrète  : 
Art.  1".  M.  do  Kératry  est  chargé  du 
commandement  en  chef  des  gardes  mo- 
biles actuelles,  des  gardes  nationaux  mo- 
bilisés et  corps  francs  des  départements 
de  rOuest,  Finistère,  Morbihan,  G6tes- 
du-Nord,  Ille  -  et -Vilaine  ,  Loire-Infé- 
rieure, avec  facilité  d'opérer  et  de  se  fixer 
au  chef-lien  d'un  département  placé  en 
dehors  de  la  région  ci-dessus  désignée  : 
Laval  ou  le  Mans. 

2.  M.  de  Kératry,  investi  de  tous  pou- 
voirs pour  organiser,  équiper,  nourrir  et 
diriger  ces  forces,  qui  prendront  le  nom 
de  Forces  de  Bretagne^  ne  relèvera  que 
da  ministre  de  la  guerre. 

3.  M.  de  Kératry  prendra  immédiate- 
ment son  commandement  en  qualité  de 
général  de  division,  brevet  de  l'armée 
auxiliaire ,  et  pendant  la  durée  de  la 
guerre. 

4.  M.  Garré-Kerisouet,  ancien  député, 
est  nommé  commissaire  général  des  forces 
de  Bretagne,  avec  rang  de  général  de 
brigade. 

5.  Un  crédit  de  hnit  millions,  spécia- 
lement affecté  à  l'armée  de  Bretagne,  est 
ouvert  au  commandant  en  chef. 

6.  L'armée  de  l'Ouest  jouira,  en  outre,  de 
la  solde  et  des  vivres  de  campagne  régle- 
mentaires ,  k  partir  du  jour  où  chaque 


SS -«  S8  MOYBMBMi  1870.  —  Décret  déelinni 
Don  afendes,  p^or  la  lavée  ea  masse;  tdat» 
les  exemptions  mdme  prononeéM  ptr  dts 
oonaells  de  révision.  (XII,  B.  XV,  n.  278.} 

Les  membres  du  gouvernement,  ete., 
considérant  qu'il  n'est  pas  possible  d'ad- 
mettre que  les  décrets  du  3  et  da  7  do- 
vembre  1870  aient  voulu  que  leurs  pres- 
criptions» 8'appliquant  k  des  hommes  ma- 
riés ou  veufs  avec  enfants,  ne  fussent  pas 
appliquées  aux  célibataires  et  aux  jenne^ 
hommes  ;  attendu  que  les  deux  décrets 
appellent  tous  les  hommes  valides  de  âl 
k  40  ans,  et  que»  dès  lors»  tous  les  hom- 
mes compris  entre  ces  deux  âges,  mariés, 
même  veufs  avec  enfants^  sont  mobilisa- 
bles et  peuvent  être  mis  k  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre,  sans  autre  exemp- 
tion possible  que  celles  provenant  des 
infirmités  ou  rappelées  dans  l'art.  Sda 
premier  décret  et  dans  l'art.  4  du  second; 
attendu  qu'il  importe  peu  que  d'autres 
exemptions  ou  même  que  des  exemptions 
pour  infirmités  aient  été  accordées  par  des 
conseils  de  révision  formés  dans  des  cir- 
constances moins  graves,  décrètent  ; 

Art.  1".  Les  art.  !«'  et  5  du  décret  Ju 
2  novembre,  et  l'art.  4  du  décret  du  7 
novembre  1870  ,  s'appliquent  k  tous  les 
hommes  valides  de  21  k  40  ans;  en  con- 
séquence, tout  homme  valide  de  21  à  40 
ans,  même  exempté  pour  quelque  canse 
que  ce  soit  par  des  conseils  de  révision 
ayant  &iégé  avant  «les  deux  décrets  pré- 
cités^ ne  peut  être  exempté  de  la  mobili- 
sation et  du  service  militaire  que  pour 
les  causes  énumérées  dans  l'art.  5  du  dé- 
cret du  2  novembre  1870. 

2.  il  sera  statué  sur  les  réclamations 
fondées  sur  les  infirmités,  par  un  conseil 
de  révision  formé  comme  il  est  dit  à 
l'art.  4  du  décret  du  7  novembre  1870. 

3.  Sont  annulées  toutes  exemptions  so- 
térieurenient  accordées,  même  pour  canse 
d'infirmités,  par  les  conseils  de  révision 
qui  ont  statué  avant  le  2  novembre,  et 
leurs  décisions  sont  déclarées  non  ave- 
nues. 

Fait  k  Tours.  Crémiedx,  Glais-Bizoin, 
Gambetta,  Fourichon. 


26  —  18  MOTSKBBB  1870.  —  Arrêté  doonaot  \* 
coittmandement  sapèrleor  des  forces  (i' 
l'Ouest  aa  général  commandant  !•  Si*  «'ff^ 
d*armée.  (XII,  B.  XV,  n.  879.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  *^* 
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tendu  la  néeessité  do  Tunité  dans  le  com- 
niandement  des  forces  militaires  destinées 
k  opérer  dans  rOuest,  arrête  : 

Art.  !•'.  Le  général  commandant  le  21* 
corps  d'armée  est  investi  du  commande- 
ment supérieur  des  forces  en  campagne 
dans  cette  région,  y  compris  toutes  eelies 
provenant  du  camp'deConlie  et  comman- 
dées par  le  général  de  Kératry. 

2.  Le  délégué  au  département  de  la 
guerre  est  chargé,  etc. 

Fait  à  Tours.  Gahbetta. 


i6  ca  SS  HOTBBBBB  1870.  -^  D*ore4  autorisant 
le  département  du  Tarn  à  contracler  un  em- 
prunt. (XII,  n.  XV,  n.  280.) 

La  délégation^  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  et  16  septembre  1870;  vu  la  délibéra- 
tion prise  par  la  commission  départemen- 
tale du  Tarn,  touchant  la  création  des 
ressources  destinées  à  l'organisation  de 
la  défense  nationale  ;  vu  les  propositions 
du  préfet,  décrète  : 

Art.  i".  Le  département  du  Tarn  est 
autorisé,  conformément  k  la  demande  de 
la  commission  départementale,  ii  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  pour  cent,  une  somme  de  un 
million,  qui  sera  employée  aux  frais  de 
la  défense  nationale.  Ledit  empruntpourra 
Atre  contracté,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  de  gré  h  gré,  soit  par  voie 
de  souscriptions,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  de  cent  francs,  transmis- 
sibles  par  voie  d'endossement,  et  rem- 
boursables k  cent  douze  francs  cinquante 
centimes. 

2.  Ledit  emprunt  sera  amorti  en  dix 
annuités,  principal  et  intérêts,  sur  les 
ressources  du  budget  départemental,  au 
moyen  du  prélèvement  annuel  du  produit 
de  un  centime  ordinaire  et  de  cinq  cen- 
times extraordinaires  k  prendre,  savoir  : 
deux  sur  le  service  de  la  vicinalité,et  trois 
sur  le  service  des  routes. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieop  est  char- 
gé, etc. 

Fait  k  Tours.  Créhieox,  Gahbetta, 
Glais-Bizoin,  FoimiGHON. 

Le  secrétaire  général  du  ministère  de 
l'intérieur^  délégué,  Gazot. 


46  «•  88  ROTiSBEi  4870.  — Décret  qui  autorise 
le  dôpariemeiit  des  Hatiles-Alpes  k  contrac- 
ter nn  emprunt  et  à  s'impoaer  eitraordlnai- 
rement.  (XII,  B.  XV,  n.  281.} 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
42  et  16  septembre  1870;  vu  la  délibéra- 
tion prise  par  le   conseil  général   des 
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Hautes-Alpes  dans  ta  session  extraordi- 
naire du  10  novembre  courant^  k  l'effet 
de  créer  les  ressources  nécessaires  k  l'or- 
ganisation et  k  l'entretien  des  gardes  na- 
tionales mobilisées  du  département;  vu 
les  propositions  du  préfet,  décrète  : 

Art.  1".  Le  département  des  Hautes- 
Alpes  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  le  conseil  général 
dans  sa  session  extraordinaire  du  10  no- 
V6mbre«  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  1870,  vingt  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes, et  dont  le  produit  sera  affecté  au 
paiement  des  dépenses  d'organisation  et 
d'entretien  de  la  garde  nationale  mobi- 
lisée . 

â.  Le  département  est  également  auto- 
risé k  emprunter,  k  un  taux  qui  ne  pourra 
excéder  6  p.  0/0,  une  somme  de  quatre 
cent  quatre-vingt  mille  francs,  qui  sera 
employée,  de  même  que  le  produit  de 
Timpôt  ci-dessut,  aux  dépenses  des  gar^- 
des  nationales  mobilisées  des  Hautes- 
Alpes.  Ledit  emprunt  pourra  être  con- 
tracté^ soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  k  gré,  soit  par  voie  de  sous- 
criptions, avec  faculté  d'émettre  des  obli- 
gations et  des  coupures  d'obligations 
transmissibles  par  simple  endossement. 

3»  Pour  subvenir  k  l'amortissement  ei 
au  service  des  intérêts  dudit  emprunt,  le 
département  des  Hautes -Alpes  est  de 
même  autorisé^  suivant  la  délibération 
sus-visée  du  conseil  général,  k  s'imposer 
extraordinairement,  à  partir  de  1871,  el 
pendant  dix  années  consécutives,  dix  cen- 
times additionnels  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes. 

4.  Danslecasoùl'empruntde  480,000  fr. 
n'aurait  pas  été  entièrement  couvert  dans 
les  délais  prescrits  par  le  décret  du  22 
octobre  sur  la  garde  mobilisée,  le  dépar- 
tement serait  autorisé,  conformément  k 
la  délibération  du  10  novembre,  k  s'im- 
poser extraordinairement,  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  le  nom- 
bre de  centimes  ou  de  fractions  de  cen- 
times additionnels  nécessaires  pour  com- 
bler la  différence;  lesdits  centimes  ou 
fractions  de  centimes  immédiatement  re- 
couvrables. 

5.  Les  précédentes  impositions  conti- 
nueront k  être  recouvrées  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont  le 
maximum  est  annuellement  déterminé 
par  les  lois  de  Gnauces,  en  exécution  de 
la  loi  du  18  juillet  1866. 

6.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
gé, etc. 

Fait  k  Tours.  GnÉMiBOx,  Gahbetta, 
Glais-Bizoin,  Foorighon. 
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46  —  88  HOTniBKv  4870.  —  D«crel  qui  autorise 
le  déptrtement  du  Rbône  à  contrtcler  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement% 
(XU.  B.  XV,  n.  484.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  et  16  septembre  1870;  vu  les  proposi- 
tions du  préfet  «t  la  délibération  prise  par 
la  commission  départementale  du  Rhône 
le  4  novembre  1870,  à  l'efTet  de  pourvoir 
aux  frais  d*habillement,  d'équipement, 
d'armement  et  de  solde  des  gardes  natio- 
nales mobilisées,  décrète  : 

Art.  l«^  Le  département  du  Rhône  est 
autorisé,  conformément  k  la  demande 
qu'en  a  faite,  le  4  novembre  courant,  la 
commission  départementale,  k  emprunter^ 
à  un  taux  qui  ne  pourra  excéder  7  p.  0/0, 
une  somme  de  trois  millions,  qui  sera 
employée  aux  frais  d'habillement^ d'équi- 
pement, d'armement  et  de  solde  des 
gardes  nationales  mobilisées  de  sa  cir- 
conscription. Ledit  emprunt  pourra  être 
contracté,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  k  gré,  soit  par  voie  de 
souscriptions  particulières,  et  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  transmissibles 
par  simple  endossement^ 

2.  Pour  subvenir  aux  frais  d'amortisse- 
ment dudit  emprunt  de  trois  millions, 
principal  et  intérêts^  le  département  du 
Uhône  est  également  autorisé,  suivant  la 
délibération  sus-visée  de  la  commission 
départementale,  k  s'imposer  extraordi- 
nairement,  pendant  douze  années  consé- 
cutives, k  partir  de  1871 ,  cinq  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes. 

3.  Les  impositions  ci-dessus  autorisées 
continueront  k  être  recouvrées  indépen^ 
damment  des  centimes  extraordinaires 
dont  le  maximum  est  déterminé  annuelle- 
ment par  les  lois  de  finances,  en  cxécu- 
tiun  de  la  loi  du  18  Juillet  1860. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
gé, etc. 

Fait  k  Tours.  Grémieux,  Gambetta, 
FouRiCHON,  Glais-Bizoin. 
Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


46  ^3  28  novBHBaB  1870.  —  Décret  qui  autorise 
le  département  du  Cantal  à  contracter  un 
e:nprunt  et  à  sMmposer  extraordinaireoient. 
(XII,  B.  XV,  n.2i3.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  et  16  septembre  1870  ;  vu  la  délibé- 
ration prise  par  le  conseil  général  du 
Gantai  dans  sa  session  extraordinaire  du 
10  novembre  courant >  k  l'effet  de  pour- 
voir aux  frais  d'hahillement, d'équipement 
et  de  solde  des  gardes  nationales  mobili- 
sées du  département  ;  vu  le  décret  du  29 


octobre  dernier,  autorisant  dans  le  même 
but  un  emprunt  de  trois  cent  mille  francs, 

Art.  1*'.  Le  département  du  CanUlesl 
autorisé^  conformément  k  la  demande 
qu'en  a  faite  le  conseil  général  dans  sa 
session  extraordinaire  do  10  no^eoibre 
courant,  k  emprunter  k  un  taux  d'inlérit 
qui  ne  pourra  excéder  six  poar  cent, 
une  somme  de  sept  cent  mille  francs, 
qui  sera  destinée,  comme  celle  proye- 
nant  du  premier  emprunt  de  trois  cept 
mille  francs^  k  pourvoir  aux  frais  d'habil- 
lement,* d'équipement  et  de  solde  des 
gardes  nationales  mobilisées.  Ledit  em- 
prunt pourra  être  contracté  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  i 
gré,  soit  par  voie  de  souscriptions  parti- 
culières, et  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  transmissibles  par  simple  en- 
dossement. 

2.  Pour  subvenir  k  raraortissement  el 
au  service  des  intérêts  dudit  emprunt  de 
sept  cent  mille  francs,  le  département  dii 
Gantai  est  également  autorisé,  conformé- 
ment k  la  délibération  sus- visée  du  10 
novembre  courant,  k  s'imposer  cxlraordi- 
nairement  k  partir  de  1871,  el  pendant 
onze  années  consécutives^  six  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes. 

3.  L'imposition  ci-dessus  sera  recouvrét 
indépendamment  de  celle  autorisée  par  le 
décret  précité  du  29  octobre,  et  des  cen- 
times extraordinaires  dont  le  maximuoi 
est  annuellement  déterminé  par  les  loi> 
de  finances  en  exécution  de  la  loi  da  tii 
juillet  1866. 

4.  Le  ministre  de  r intérieur  est  char- 
gé, etc. 

Fait   k  Tours.   Créhieox,  Gammtt» 
Glais-Bizoin,  Fourichon. 
Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


ââ  —  39  MOVKMBEB  1670.  —  Arrêté  conililn»' 
rartillerie  de  la  garde  nationale  mobil>i«^ 
(XII,  B.  XV,  n.  984.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  en 
vertu  des  pouvoirs  k  lui  délégués  par  l>' 
gouvernement,  par  décret  en  date  à  l'jr'" 
du  1"  octobre  1870;  vu  les  décrets  des 
29  septembre  ,  11  octobre  et  2  novembre 
relatifs  k  la  mobilisation  de  la  garde  na- 
tionale ;  vu  le  décret  du  3  novembreprcs- 
crivant  aux  départements  de  fournir  de> 
batteries  d'artillerie  ;  vu  la  circulaire  eii 
date  du  18  novembre  par  laquelle  M.  if* 
ministre  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  ap- 
pelle k  l'activité  tous  les  célibataires  oo 
veufs  sans  enfants,  âgés  de  21  à  40ai)S' 
qui  ont  servi  dans  rartillerie  de  terre  ou 
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de  mer  et  dans  le  train  des  équipages;  yq 
le  décret  da  25  novembre  appelant  les 
gardes  nationaux  mobilisés  dans  des  camps 
d'instruction  ou  dans  des  camps  straté- 
giques ;  considérant  que^  pour  satisfaire  à 
ce  dernier  décret^  il  est  nécessaire  de 
constituer  immédiatement  les  cadres  et  la 
composition  de  l'artillerie  de  la  garde  na- 
tionale mobilisée  ;  considérant  qu'en  rai- 
son de  rinstruction  spéciale  que  doivent 
posséder  les  officiers  et  sous-officiers  d'ar- 
tillerie »  il  y  a  lieu  de  déroger,  en  ce  qui 
les  concerne,  aux  dispositions  de  Tart.  9 
du  décret  du  11  octobre,  arrête  : 

§  I*'..  Cadre  et  composition  des  batteries. 

Art.  l*'.  Les  batteries  d'artillerie  de  la 
garde  nationale  mobilisée  seront  consti- 
tuées comme  les  batteries  montées  des 
régiments  d'artillerie  de  ligne  sur  le  pied 
de  guerre. 

2.  Dans  cbaque  département,  la  réunion 
de  deux  batteries  sera  commandée  par  un 
cbef  d'escadron.  Si  le  nombre  des  batte- 
ries fournies  par  un  département  est  im- 
pair^ l'un  des  chefs  d'escadron  comman- 
dera provisoirement  trois  batteries ,  sauf 
aux  commandants  des  camps,  institués 
par  le  décret  du  25  novembre,  à  régulari- 
ser ultérieurement  cette  situation. 

3.  Il  ne  sera  pas  provisoirement  nommé 
dans  les  batteries  des  départements  d'of- 
ficiers d*un  grade  plus  élevé  que  celui  de 
chef  d'escadron.  Une  fois  les  batteries 
réunies  dans  les  camps,  les  officiers  d'ar- 
tillerie d'un  grade  plus  élevé  que  celui  de 
chef  d'escadron  seront,  s'il  y  a  lieu,  nom- 
més par  le  ministre  de  la  guerre  au  fur  et 
à  mesure  des  besoins. 

§  H.  RecrtOement  et  nominations. 

4.  Le  personnel  des  batteries  d'artille- 
rie des  départements  sera  pris  :  l*"  parmi 
les  volontaires;  2<>  parmi  les  gardes  natio- 
naux mobilisés  ayant  servi  dans  l'artillerie 
de  terre  ou  de  mer,  ou  dans  les  trains  des 
équipages,  ou  dans  la  marine  ;  3<>  parmi 
les  anciens  élèves  des  écoles  spéciales  du 
gouvernement  et  des  écoles  profession- 
nelles ;  A"  parmi  les  ouvriers  d'art  et  les 
hommes  ayant  des  connaissances  techni- 
ques se  rapprochant  de  celles  qu'exige  le 
service  de  l'artillerie.  Les  canonniers  con- 
ducteurs seront  pris  parmi  les  hommes 
ayant  l'habitude  de  manier  des  chevaux. 


5.  Les  officiers,  sauf  l'exception  prévue 
k  l'art.  3,  seront  nommés  par  le  ministre 
de  l'intérieur  sur  une  liste  de  présentation 
dressée  par  les  préfets  avec  titres  k  l'appui 
de  chaque  présentation.  Les  sous-officiers, 
soldats  et  ouvriers  de  chaque  batterie  se- 
ront nommés  par  le  chef  de  l'escadron 
auquel  appartient  la  batterie,  sur  une 
liste  de  présentation,  arrêtée  en  conseil 
par  les  officiers  de  la  batterie.  Le  conseil 
sera  présidé  par  le  capitaine  commandant 
la  batterie,  dont  la  voix  sera  prépondé- 
rante en  cas  de  partage. 

6.  Les  citoyens  servant  actuellement 
dans  les  armes  non  spéciales  de  la  garde 
nationale  mobilisée  comme  officiers  ou 
sous-officiers ,  et  qui  en  raison  de  leurs 
aptitudes  spéciales  seront  appelés  au  ser- 
vice de  l'artillerie,  devront ,  autant  que 
possible,  y  entrer  avec  leur  grade  ou  avec 
le  grade  immédiatement  inférieur.  Les 
exceptions  à  cette  règle  devront  être  si- 
gnalées, avecmotifsk  l'appui,  au  ministre 
de  l'intérieur  en  ce  qui  touche  les  offi- 
ciers, et  aux  chefs  d'escadron  en  ce  qui 
touche  les  sous-officiers. 

§  III.  Instruction. 

7.  L'instruction  du  personnel  se  fera 
dans  les  camps,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  décret  du  25  novembre  1870. 

§  IV.  Armement  et  équipement. 

8.  L'armement  et  l'équipement  des 
hommes  non  montés  seront  les  mêmes 
que  dans  les  batteries  de  la  garde  mobile. 
L'armement  et  l'équipement  des  hommes 
montés  seront  ceux  des  cavaliers  du  train 
de  l'artillerie. 

Fait  k  Tours.  Gambetta. 
Par  le  ministre  ;  Cazot. 


16  «a  28  ifovBMBRS  1870. — Décret  qui  autorise 
la  Tllle  de  Saint-Etienne  à  contracter  un 
emprunt  (1).  (Xll,  B.  XVI,  n.  303.) 

La  délégation^  etc.^  vu  les  décrets  des  iâ 
et  16  septembre  1870;  vu  les  lois  du  18 
juillet  1837  et  du  U  juillet  1867;  vu  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  Saint- 
Etienne,  en  date  du  11  novembre  1870, 
décrète  : 

Article  unique.  La  ville  de  Saint- 
Etienne  (Loire)  est  autorisée  k  emprunter^ 


(1)  Ce  décret  et  toos  ceox  qui  le  aniTent  JuS'- 
qo'à  U  fia  du  Tolnme  n'ont  été  Inaéréa  au  Bal- 
leiin  dêê  lois  qu'en  1871  ;  mais  Us  ont  été  pro- 
raalgaés  en  1870  par  l'insartion  ao  Journal 
officiel,  comme  J'ai  ea  soin  de  l'Indiquer  pour 

70. 


chacun  ;  par  conséquent,  Q'est  A  l'année  1870 
qu'ils  appartiennent  aussi  bien  par  l'époque  à 
laquelle  ils  ont  été  faits  que  par  la  date  de  la 
promulgation. 


3« 
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k  un  taax  dMntérét  qaf  n*excède  pas  7  0/0, 
une  somme  de  deux  millions  cinq  cent 
mille  francs  pour  la  défense  nationale. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
souscription  publique,  soit  de  gré  k  gré, 
avec  faculté  d*émettre  des  obligations  ad 
porteur,  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. 

Fait  à  Tours.   Gambetta,  CRftMiEOX, 

FOORICHON,  GlATS-BiZOIN. 

Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


S6  iqp  19  KoyiMBU  ISTO.  —  Déer«t  erétntde 
noafetnx  cadrea  dans  !••  dép6U  d'infanterie. 
(XII,  B,  XVI,  n.  304.) 

Les  membres  du  gouvernement,  etc., 
en  vertu  des  pouvoirs  k  eux  délégués, 
considérant  que,  dans  un  certain  nombre 
de  dépôts  dMnfanterie,  presque  tous  les 
cadres  des  compagnies  mobilisables  ont 
été  envoyés  k  des  régiments  de  marche  ; 
considérant  que  de  nouveaux  cadres  sont 
nécessaires  pour  continuer  l'organisation 
des  troupes  k  former,  décrètent  : 

Art.  1".  La  création  de  nouveaux  ca- 
dres de  compagnies  est  autorisée  dans  les 
dépôts  des  corps  d'infanterie. 

Art.  2.  Ces  cadres  ne  seront  formés 
que  lorsque  l'effectif  des  hommes  de 
troupe  Texigera. 

Art.  3.  Les  dépôts  des  régiments  d'in- 
fanterie ne  pourront  pas  avoir  plus  de 
quatre  cadres  de  compagnies,  et  les  ba- 
taillons de  chasseurs  k  pied  plus  de  deux. 

Art.  4.  Les  compagnies  provisoires  se- 
ront en  sus  du  nombre  des  compagnies 
mobilisables. 

Art.  5.  Les  généraux  commandant  les 
divisions  militaires  procéderont  k  Torga- 
nisation  des  cadres  en  y  nommant  k  tous 
les  emplois,  sauf  ratification  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  des  choix  d'officiers. 
Ils  appliqueront,  k  cet  effet,  les  dispo- 
sitions énoncées  dans  le  décret  du  3  no- 
vembre 1870,  portant  que  les  commis- 
sions seront  établies  k  titre  provisoire, 
toutes  les  fois  que  les  titulaires  ne  se 
trouveront  pas  dans  les  conditions  re- 
quises pour  l'avancement. 

Art.  6.  Le  ministre  de  rintérieur  et  de 
là  guerre  est  chargé,  etc. 

Fait  k  Tours.  Gambetta^  Grémieux, 
FouRicHON,  Glais-Bizoin. 


gouvernement,  par  décret  en  date  k  Paris 
du  4«»  octobre  1870,  décrète  : 

!•  Il  est  créé ,  pour  la  dorée  de  h 
guerre,  une  inspection  générale  poor  le 
service  des  remontes^  chargée  de  recbeN 
cher  tous  les  moyens  de  réanir,  le  pins 
promptement  possible,  tous  les  chevux 
de  selle  aptes  au  service  d9  fQ^rr^  né- 
cessaires aux  corps  de  cavalerie  et  n\m 
corps  de  troupes  k  cheval  de  l'armée  ré- 
gulière. 

20  Cette  inspection  est  eonfléek  qd  gé- 
néral de  brigade  dç  cavalerie  qoi  propo- 
sera directement  au  ministre  de  la  guerre 
l'adoption  des  mesures  propres  i  assnrtf 
le  service  de  la  mission  qui  lui  est  con- 
fiée. 

Fait  k  Tours.  QAWêvnk. 


^7  —  29  NOTBKBKK  1870.  —  Décret  créant  une 
iBflpection  générale  pour  le  terTice  des  re- 
vo&tet.  (Xn,  B.  XYî,  n.  805.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  «n 
/ertu  des  pouvoirs  k  lui  délégués  par  le 


27  «-  29  HOTBXBKB  1870.  —  Décret  rtglntlt 
nombre  et  la  qnaimcation  dei  ronctionoairti 
de  l'intendance.  (XII,  B.  XVI,  ii.306.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  en 
vertu  des  pouvoirs  k  lui  délégaés  par  ie 
gouvernement,  par  décret  en  date,  ï  Pi- 
ris,  du  1"  octobre  1870;  vu  le  décreldo 
12  juin  1856  ;  considérant  que  le  nombre 
des  fonctionnaires  de  Tintendance  mili- 
taire est  insuffisant,  même  eu  temps  di 
paix,  pour  satisfaire  aux  besoins  du  ser- 
vice, et  qu'en  outre  les  qualifications  ie 
ces  fonctionnaires  ne  sont  pas  en  rapport 
avec  leurs  attributions  réelles,  décrète  : 

Art.  l•^  Le  nombre  et  la  qualiâcalioD 
des  fonctionnaires  composant  ie  cadre 
d'activité  du  corps  de  l'intendaDce  mili- 
taire sont  réglés  comme  il  suit  :  iûspee- 
teurs  généraux,  8;  intendants  division- 
naires, 30;  intendants  de  i»  classe,  69: 
de  2«  classe,  90;  intendants  de  3*  classe, 
60  ;  sous-intendants,  30.  Total,  278. 

Art.  2.  Les  inspecteurs  généraux  sont 
appelés  k  inspecter  les  services  sur  tonte 
rétendue  du  territoire,  mais  sans  ciercer 
de  direction,  k  moins  d'une  délégation 
spéciale.  Les  intendants  divisionnaires 
sont  placés  k  la  tête  des  services  des  «Ij- 
visions  militaires  territoriales.  Qnand  m 
administrent  un  corps  d'armée  ou  m 
armée,  ils  prennent  pendant  ce  temps  « 
qualification  d'intendant  en  chef  ^^}^' 
mée  ou  du  corps  d'armée.  Les  ïnUom^ 
des  diverses  classes  sont  attachés  m 
subdivisions  militaires.  Ils  penrent  m 
appelés  k  servir  sous  l'autorité  les  «Jj 
des  autres,  suivant  la  classe  de  v^- 
grades.  Les  intendant»  de  4"  dastf  Ç«]|] 
vent  auppléw  les  iat^dants  ài^ 
naires.  Les  soua-iitendants  n'^ef^J 
jamais  de  commandement  direct,  i  t^^ 


RÉrVBLltnE  rilANÇAISE. 

de  délégation  spéciale.  Ils  sont  toujours 
placés  sous  Tautorité  des  intendauts. 

Art.  3.  Les  intendants  actuels,  les 
sous-intendants  de  1"  et  de  2"  classe,  et 
les  adjoints  de  1'"  et  de  2*  classe,  pren- 
nent respectWement  le  titre  d'intendants 
divisionnaires,  d'intendants  de  1'*  et  de 
2«  classe,  d'intendants  de  3'  classe  et  de 
soas-intendants,  tout  en  conservant  leurs 
attributions  et  leur  traitement. 

Fait  à  Tours.  Gambktta. 
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37  =>  30  noTuiiBB  1870.— Décret  modifiant  les 
trois  derniers  paragraphes  de  l'art.  463  da 
Code  pénal  (1).  (XII,  B.  XVI,  n.  308.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant 
que  la  loi  du  13  mai  1863,  dans  le  but 
d'aggraver  au  lieu  d'adoucir,  suivant  le 
progrès  de  nos  mœurs,  notre  système 
pénale  a  restreint  la  liberté  accordée  aux 
ju^^es  correctionnels  par  l'art.  463  du 
Gode  pénal,  de  modérer  les  peines  dans  le 
cas  d'admission  de  circonstances  atté- 
nuantes, décrète  : 

Les  trois  derniers  paragraphes  de  l'art. 
463  du  Gode  pénal  sont  abrogés  et  rem- 
placés par  les  dispositions  suivantes: 
dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  l'empri- 
sonnement et  celle  de  l'amende  sont  pro- 
noncées par  le  Gode  pénal,  si  les  circons- 
tances paraissent  atténuantes ,  les  tribu- 
naux correctionnels  sont  autorisés,  même 
en  cas  de  récidive,  k  réduire  l'emprison- 
nement même  au-dessous  de  six  jours  et 
l'amende  même  au -dessous  de  seize 
francs  ;  ils  pourront  aussi  prononcer  sé- 
parément l'une  ou  l'autre  de  ces  peines^ 
et  même  substituer  l'amende  à  l'empri- 
sonnement^  sans  qu'en  aucun  cas  elle 
puisse  être  au-dessoua  des  peines  de 
simple  police. 

Fait  k  Tours.  Giuêmievx  ,  Glais-Bizoin, 
Gambetta,  Fourichon. 


â 7  as  30  ROTSMBBi  1870.  —  Décret  chargeant 


le  serrfce  des  postes  de  la  transmltsion  dae 
lettres  adressées  aux  armées  en  campagne. 
(XII,  B.  XYI,  n.  809.) 

Les  membres  du  gouvernement,  etc., 
en  vertu  des  pouvoirs  à  eux  délégués, 
considérant  qu'il  y  a  nécessité  d'assarw 
la  plus  prompte  transmission  possible  des 
eorrespondances  adressées  par  le  service 
de  la  poste  aux  armées  en  campagne;  que, 
en  l'état,  ce  service  est  confié  à  l'admi- 
nistration de  la  trésorerie  qui,  en  raison 
de  ce  cumul  de  fonctions,  n*a  pas  toute 
la  liberté  d'action  nécessaire  à  l'emploi 
des  moyens  les  plus  propres  à  la  trans- 
mission rapide  des  lettres  ;  que  le  service 
de  la  poste  près  cbaqae  corps  d'armée  se 
relie  intimement  d'ailleurs  avec  le  ser- 
'vice  général  des  postes  de  la  République^ 
et  qu'il  n'a,  au  contraire,  qu'un  lien  d'a- 
nalogie avec  le  service  particulier  de  la 
trésorerie  ;  qu'enfin  il  est  rationnel  et  ur* 
gent  de  placer  sous  une  impulsion  unique 
et  de  coordonner  les  divers  moyens  d'ac- 
tion destinés  à  assurer  la  prompte  trans- 
mission des  correspondances,  tant  aux  bu- 
reaux de  poste  d'origine  ou  de  transit 
qu'aux  bureaux  de  poste  spéciaux  atta- 
chés aux  armées  ;  sur  la  proposition  du 
directeur  général  des  télégraphes  et  des 
postes,  décrètent  : 

Le  service  de  la  trésorerie  et  le  ser- 
vice des  postes  aux  armées  seront  désor- 
mais scindés  et  indépendants  l'un  de 
l'autre  pour  tous  les  corps  formés  ou  k 
former.  Les  services  de  transports  et  de 
manipulation,  ainsi  que  les  agents  de  tout 
grade  des  pestes,  qui  sont  ou  seront,  à 
partir  de  ce  jour,  mis  en  fonctions  auprès 
des  armées  ou  corps  d'armée  en  campa- 
gne^ demeureront  placés  sous  les  ordres 
du  directeur  général  des  télégraphes  et 
des  postes,  en  dehors  de  toute  dépen- 
dance du  ministère  des  finances^  Le  dé- 
légué du  ministère  des  finances,  direc-^ 
teur  général  de  la  comptabilité  publique, 
et  le  directeur  général  des  télégraphes  et 
des  postes  sont  chargés,  etc. 


(1)  La  question  qai  est  tranchée  par  ce  dé- 
cret a  une  yéritable  gravité.  La  solution  qu'elle 
i  reçna  en  1863,  après  uae  discnssion  appro- 
'ondie,  semble,  pour  qui  Pexamine  superfi- 
HalieaaaDt,  imprimer  à  la  loi  un  caractère  de 
téTérii*  excessire  ;  mais  on  ne  peut  mécon- 
lattre  qn'elle  est  conforme  anx  Traie  principes 
[e  la  législatioo  criminelle.  Ces  principes  vea« 
ent  «ans  doute  que  les  magistrats  puissent 
enir  compte  des  circonstances  dans  l'applica- 
ion  de  la  peine;  mais  lis  ne  permettent  pas 
'absuadenner  entièrement  fc  leur  pouToir  dis- 
r6tionnalre  la  nature  des  peines  applicablee  à 
hauina  espèce  de  délits.  On  pent  done  regrel- 
sr  qoe  la' délégation  du  gouTernement  ait  cm 


doToir  prendre  une  mesnre  semblable,  bien 
étrangère  à  la  défense  nationale,  et  eela  sans 
discussion  publique,  sans  examen  approfondi^ 
en  sMnspirant  d'un  sentiment  d'humanité  trés- 
respeetable  sans  doute,  mais,  j'ose  le  dire,  peu 
réfléchi.  Je  ne  crois  pas  me  hasarder  beanconp 
en  disant  que  les  antenrs  du  décret  n*ont  pas 
relu,  arant  de  le  signer,  les  débals  auxquels  a 
donné  lieu  l'art.  463,  en  1863.  (Y.  l'analyse  de 
ces  débats  dans  les  notes  snr  la  loi  du  13  mai 
1863,  t.  63,  p.  481  et  snir.)  Ao  snrplns,  il  fant 
reconnaître  que  la  rédaction  nouTelle  est  pré- 
cisémant  celle  de  1831.  (¥07.  note»  ear  la  loi 
dn  38  arrll  18St,  tome  32,  page  149.) 
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Fait  k  Tours.  Gambetta  ,  Crémjeox  ,        Les  membres  da  gouvernemeot,  etc., 
GLAis-BiKôtN,  FouRiCHON.  VU  les  décrets  des  12  et  16  septembre 

Par  le  gouvernement  :  STKENACKefts.  *?70  ;  considérant  que  des  crédits  spé- 

^  ciaux  ont  été  successivement  ouverts  pour 

venir  en  aide  aux  familles  qai  OQt  des 

membres  sous  les  drapeaux  ;  considénnt 
qu*ilest  également  nécessaire  d'assurer 
des  moyens  d'existence  aux  citoyens  dis- 
pensés du  service  militaire,  qae  la  mau- 
vaise saison,  le  ralentissement  de  l'indus- 
trie et  la  cessation  des  trayaax  agricoles 
ont  laissés  sans  travail;  considérant  qu'il 
importe  cependant  de  ne  pas  donner  aux 
subsides  du  gouvernement  le  caractère 
d'une  aumône,  mais  de  les  accorder 
comme  la  juste  rémunération  d'un  tra- 
vail utile,  décrètent  : 

Art.  1®'.  Il  est  ouvert  au  ministère  de 
rintérieur,  sur  l'exercice  1870,  un  crédit 
de  six  millions,  qui  sera  affecté,  à  titre 
de  subvention  extraordinaire,  à  des  tra- 
vaux d'utilité  communale. 

2.  Cette  somme  sera  répartie  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  des  pré- 
fets, en  tenant  compte  des  besoins  et  des 
ressources  des  communes^  ainsi  que  des 
efforts  qu'elles  auront  faits  pour  l'orga- 
nisation des  travaux. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 

Fait  k  Tours.    Crémiedx,  Gambetta, 

GlAIS>BiZOIN,  FoURlCHON. 

Par  le  gouvernement  :  Cazot. 


96  ■■  80  ROTiiaMB  1870.  —  Décret  attribuant 
an  Ingénleora  des  ponta  et  chaosaéea  et  des 
mines^  en  mission  pour  la  défense,  des  droits 
de  correspondances  et  de  réquisition.  (XII, 
B.  XYI,  n.  310.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  en 
vertu  des  pouvoirs  à  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  par  décret  en  date  k  Paris 
du  i"  octobre  1870;  considérant  que  les 
ingénieurs  de  l'Etat  prêtent  un  utile  con- 
cours à  la  défense  nationale  et  qu'il  im- 
porte de  faciliter  leur  action,  décrète: 

Art.  1".  Les  ingénieurs  des  ponts-et- 
cbaussées  et  des  mines  sont  autorisés  k 
correspondre  en  franchise  par  le  télégra- 
phe avec  le  ministre  de  la  guerre,  avec 
les  autorités  civiles  et  militaires,  et  en- 
tre eux,  toutes  les  fois  qu'ils  sont  char- 
gés, par  le  ministre  de  la  guerre  ou  par 
le  commandant  d'un  corps  d'armée, 
d'exécuter  d'urgence  des  travaux  de  na- 
ture k  faciliter  la  marche  des  troupes  ou 
k  arrêter  celle  de  l'ennemi,  et  que  ces 
communications  télégraphiques  sont  ex- 
clusivement destinées  k  hâter  l'achèvj- 
ment  desdits  travaux,  ou  k  en  donner 
connaissance  aux  personnes  intéressées  à 
être  promptement  informées. 

2.  Pour  le  même  but  et  dans  les  mêmes 
conditions,  ils  sont  autorisés  k  voyager, 
avec  le  personnel  qu'ils  emmènent,  sur 
les  chemins  de  fer^  par  les  trains  de  mar- 
chandises et  les  trains  militaires^  et  mêine 
k  requérir,  en  cas  de  nécessité,  des  trains 
spéciaux. 

3.  Pour  hâter  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux urgents,  ils  ont  le  droit  de  réqui- 
sition directe  sur  les  personnes  et  les 
choses^  et  toute  personne  qui  refused'ob- 
tempérer  k  ces  réquisitions  ou  qui  en  en- 
trave l'exécution,  est  considérée  comme 
accomplissant  un  acte  de  nature  k  nuire 
aux  opérations  des  armées. 

4.  Les  droits  ci-dessus  seront  exercés 
sur  la  simple  présentation  d'un  titre  ré- 
gulier, émané  du  ministère  des  travaux 
publics,  et  établissant  la  qualité  de  la 
personne. 

Fait  k  Tours.  Gambetta. 

Par  le  ministre  :  de  FREYcmEr. 


28  wm  80  KovBVBRB  1870.  —  Décret  oQTrant  an 
ministère  de  l'intérieur  un  crédit  affecté  à 
des  travattK  d'utilité  communale.  (  XII , 
B.  XVI,  n.  311.) 


19  B  30  noTBMini  1870.  ^  Décret  qDifo(«rife 
le  département  de  Vauduse  à  cootraeieroi 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordisairenent 
(XII,  B.  XVI,  n.  312.) 

La  délégation,  etc.^  vu  les  décrets  des 
là  et  16  septembre  1870;  vu  Iespr&p«- 
sitions  du  préfet  et  la  délibération  pris« 
par  la  commission  départeooentale  de 
Vaucluse,  concernant  la  création  des 
ressources  nécessaires  k  l'entretien  des 
gardes  mobilisées  et  k  la  défeuse  natio- 
nale, décrète: 

Art.  l*'.Le  département  de  VaaclDs* 
est  autorisé,  conformément  kia  demande 
qu'en  a  faite,  dans  sa  session  extraor- 
dinaire du  mois  de  novembre  coaraot, l3 
commission  départementale,  à  emprunter 
k  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépas- 
ser 7  p.  100,  une  somme  de  deux  id"' 
lions,  qui  sera  employée  aux  frais  d'or- 
ganisation et  d'entretien  des  gardes  mo- 
bilisées et  k  la  défense  nationale,  m^^ 
emprunt  pourra  être  contracté,  soit  aï« 
publicité  et  concurrence,  soit  de  p* 
gré,  soit  par  voie  de  souscriptions  pani- 
culières,  avec  faculté  d'émettre  des oW- 
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gâtions  de  50  k  500  francs,  transmissibles 
par  simple  d*endossement. 

2.  Poar  sabvenir  k  ramortissement  et 
au  service  dadit  emprant,  le  département 
de  Vaucluse  est  également  autorisé,  con- 
formément k  la  délibération  sus-visée  de 
la  commission  départementale,  à  sMmpo- 
ser  extraordinairement  an  principal  des 
quatre  contributions  directes  :  buit  cen- 
times additionnels  en  1871^  et  onze  cen- 
times additionnels  pendant  les  dix-neuf 
années  suivantes,  de  1872  k  1890  inclu- 
sivement. 

3.  Lesdites  impositions  seront  recou- 
vrées indépendamment  des  centimes  ex- 
traordinaires, dont  le  maximum  est  dé- 
terminé annuellement  par  les  lois  des 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18 
juillet  1866. 

Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé, 
etc. 

Fait  à  Tours.  GiiiKUEOx,  Fourichon, 
Gambetta,  Glais-Bizoin. 

Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


19  oi  30  MOTUBBB 1870.  —  Décret  autorisant  la 
ville  de  Grenoble  à  réaliser  la  dernière  par- 
tie de  remprant  qu'elle  peut  contracter  et  k 
en  changer  la  destination.  (  XII ,  B.  XVI^ 
n.  313.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
1:2  et  16  septembre  1870  ;  vu  les  lois  des 
18  juillet  1837  et  24  juillet  1867;  vu  la 
loi  da  11  juillet  1868,  qui  a  autorisé  la 
ville  de  Grenoble  k  emprunter  une  somme 
de  quatre  millions,  réalisable  en  sept 
années  k  partir  de  1868  inclusivement; 
vu  la  délibération  de  la  commission  mu- 
nicipale de  Grenoble  en  date  du  4  octobre 
1870,  décrète: 

Art.  1«'.  La  ville  de  Grenoble  (Isère) 
est  autorisée  k  réaliser  immédiatement  la 
somme  de  un  million,  formant  la  troi- 
sième et  quatrième  série  de  l'emprunt 
qu'elle  a  été  autorisée  k  contracter  par  la 
loi  dall  juillet  1870. 

3.  La  même  ville  est  également  auto- 
risée k  cbanger  la  destination  de  l'em- 
prant,  et  appliquer  la  somme  de  un  mil- 
lion k  la  défense  nationale. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  etc. 

Fait  k  Tours.  Grémibux,  Gakbetta^ 
ji^Ais-Bizoïif,  Fourichon. 

Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


non-promulgation  en  Algérie  du  décret 
du  13  octobre  1870,  qui  interdit  l'expor- 
tation des  céréales,  pourrait  assurer  indi- 
rectement le  ravitaillement  de  l'ennemi 
par  Texportation  des  céréales  de  l'Algérie 
dans  les  pays  neutres  pris  pour  intermé- 
diaires; considérant  que  l'Algérie  a  tou- 
jours montré  un  patriotique  empresse- 
ment k  accepter  et  k  devancer  même  les 
mesures  qui  pouvaient  concourir  k  la  dé- 
fense de  la  patrie;  considérant  que  les 
eifets  de  la  promulgation  dont  il  s'agit 
seront  contrebalancés  par  les  achats  de 
céréales  que  le  gouvernement  projette 
tant  pour  prévoir  les  besoins  de  l'avenir 
que  pour  favoriser  dans  le  présent  les  en- 
semencements sur  une  large  échelle,  dé- 
crète : 

Art.  l•^  Le  décret  du  12  octobre  1870^ 
qui  interdit  l'exportation  des  céréales, 
sera  immédiatement  promulgué  en  Algé- 
rie. 

2.  Néanmoins,  les  chargements  en 
cours  d'exécution,  au  moment  de  cette 
promulgation^  pourront  être  expédiés. 

3.  Le  commissaire  extraordinaire  de 
l'Algérie  est  chargé,  etc. 

Fait  k  Tours.  Grémieux,  Gambetta, 
GiiAis-BizoïN.  Fourichon, 


r7  HOTBMBBB  mm  i«r  siciMBaB  1870.  —  Décret 
prohibant  l'exportation  des  céréales  de  TAI- 
0«rle.  {an,  B.  XYI,  n.  314.) 

La  délégation,  etc.,  considérant  que  la 


37  NOVBHBRB  ■■  l«r  DBGSMBai  1870.  —  Décret 
outrant  en  Algérie  an  crédit  poar  Tachât  de 
céréales  destinées  aux  ensemencements  et 
aux approTisionnements. (XII^B. XVI,  n.  315.) 

La  délégation,  etc.^  vu  le  décret  de  ce 
jour  portant  promulgation  en  Algérie  du 
décret  du  12  octobre  1870^  décrète  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  commissaire 
extraordinaire  de  l'Algérie  un  crédit  pro- 
visoire de  douze  cent  mille  francs  pour 
faire  acheter,  aux  cours  convenables,  sur 
les  divers  marchés  de  l'Algérie,  des  cé- 
réales destinées  aux  ensemencements  et 
aux  approvisionnements. 

2.  Ge  crédit  sera  imputable  sur  les 
fonds  généraux  inscrits  au  ministère  du 
commerce  pour  les  dépenses  de  ravitaille- 
ment et  d'approvisionnements  (chap.  7). 

3.  Les  blés  et  autres  céréales  achetés^ 
soit  par  adjudications  publiques,  soit  sur 
les  divers  marchés,  par  les  soins  de  l'in- 
tendance militaire  et  par  les  voies  les 
plus  rapides^  seront  emmagasinés  dans 
les  bâtiments  de  l'intendance  militaire, 
et  mis  par  les  soins  des  administrations 
civiles  k  la  disposition  des  cultivateurs,  k 
titre  d'avance,  et  dans  les  conditions  de 
remboursement  k  la  prochaine  récolte, 
d^  garanties  et  de  répartition  qui  seront 
déterminées  par  un  arrêté  du  commissaire 
extraordinaire. 
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^.  Dans  les  localités  où  des  sociétés  se 
seront  formées  pour  multiplier  les  ense- 
meneemeiits,  les  quantités  attribuées  à 
ces  localKés  pourront  être  mises  par  le 
commhuire  extraordinaire  à  la  disposi- 
tion de  ces  sociétés,  qui  en  deriendront 
comptables  envers  TEtat. 

S.  Le  commissaire  extraordinaire  et  le 
général  ^commandant  les  forces  de  terre 
et  de  mer  sont  cbargés^  etc. 

Fait  à  Tours.  Crémieox  ,  Fourichon  , 

GlAIS-BIZOIN,  GAMBEtTA, 


95  tiùfvnmÉ^tm  in  vicnraRB  1870.  —  Décret 
rattaobant  au  budget  da  ministère  d«  IMnté- 
rieor  nn  crédit  de  Tlngt-einq  miUiont.  (XII, 
B.  XYI,  n.  316.) 

Les  membres  du  gouYernement^  etc., 
YU  les  décrets  des  12  et  16  septembre 
1870  ;  Yu  la  loi  du  12  août  1870,  quia 
onYert  au  ministre  de  Tintérieur  et  au 
ministre  de  la  guerre  un  crédit  proYisoire 
de  cinquante  millions  pour  faire  face  aux 
dépenses  d*organisatlon  des  gardes  natio^ 
nales  de  France  ;  yu  le  décret  du  2  octo- 
bre 1870,  qui  a  rattaché  au  budget  extra- 
ordinaire du  ministère  des  travaux  pu- 
blics, par  prélèYement  sur  ce  crédit  de 
90^000,000  fr.,  un  crédit  de  vingt-cinq 
millions  mis  k  la  disposition  de  la  com- 
mission d'armement  national,  par  décret 
du  29  septembre  1870^  décrètent: 
^  Art.  1".  Le  crédit  de  vingt-cinq  mil- 
lions, formant  la  seconde  moitié  de  celui 
de  50,000,000  francs,  affecté  à  l'organi- 
sation des  gardes  nationales  sédentaires, 
est  rattaché  an  budget  extraordinaire 
du  ministère  de  Tintérienr,  chapitre  14 
(dépenses  des  gardés  nationales  séden- 
taires), exercice  1870. 

4.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé^ 
etc. 

Fait  à  Tours.    OttÉHiËux,  GAMBÉtTA, 
Glais-Bizoin  ,  FonaicHON.' 

Par  le  gouvernement  :  Gazot* 


19  MOtMMMfe  mm  i*r  totfcnorttk  1870.  —  Décret 
itabllAMnt  nne  aarlaKe  à  Toetroi  do  la 
eomm«ne  de  Cherbourg. (XII,  B.  XVI, n. 318. j 

Le  gouYernement,  etc.,  vu  l'ordonnance 
du  9  décembre  1814,  relative  aux  octrois; 
vu  la  Idi  du  12  décembre  1830  ;  vu  la  loi 
da  11  Juin  1842  ;  vu  F^rt.  18  de  la  loi  de 
finanoesdu  22  juin  1854;  vu  la  loi  du 
34  juillet  1867;  vu  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  la  commune  deCher- 
bourg,  en  date  du  2  novembre  1870,  ten- 
dant k  établir  sur  les  vins  et  les  alcools 
une  taie  additionnelle,  destinée  à  assurer 
ramortissement  de   Temprunt  de   cent 


vingt  mille  francs^  qu'elle  Tient  de  con- 
tracter pour  l'habillement  et  l'équipe- 
ment de  la  garde  nationale,  décrète: 

Art.  !•*.  A  partir  du  l»»  janvier  1871 
et  jusqu'au  31  décembre  1875,  il  sen 
perçu  à  Toctroi  de  la  commone  de  Cher- 
bourg ,  département  de  h  Manche  : 
1<»  une  surtaxe  de  nn  franc  qtiatre-Tiflgts 
centimes  par  hectolitre  de  vin; 2» nne 
surtaxe  de  six  francs,  par  hectolitre  d'al- 
cool, en  remplacement  de  la  taxe  addi- 
tionnelle, dont  la  perception  eipire  au 
31  décembre  prochain. 

2.  Le  produit  de  ces  surtaxes  sera  spé- 
cialement affecté  au  remboarsement  de 
remprunt  mentionné  ci-dessns. 

3.  Les  ministres  de  l'inténeor  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 

Fait  k  Tours.  Gahbetta,  Cutisos, 
FouiacBON,  GuiS-BizoïN. 


8  poTBMBRB  1870  —  7  JAKVna  4871.-irrttt 
créant  au  ministère  d«  l'inttriear  nne  dé- 
légation spéetaté  pour  l'organitakien  da  di- 
térial  de  l'armement  de  la  garde  Dalioult 
mobilisée.  (XII,  B.  XVI,  n.  319.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  eo 
vertu  des  ppuvoirs  à  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  par  décret  en  date  à  Paris 
du  1"  octobre  1870,  arrête: 

Art.  1".  Il  est  créé  au  ministère  Je 
rintérieur  une  délégation  spéciale  pour 
diriger  et  surveiller  rexéculion  des  lois, 
décrets  et  arrêtés  relatifs  k  rorganisatiûD 
des  gardes  nationales  mobilisées  et  sé- 
dentaires, en  ce  qui  coacerne  la  partie 
technique  de  celte  organisation. 

2.  M.  Maurice  Lévy,  ingénieur  de$ 
ponts  et  chaussées,  est  délégué  k cet eifa 
près  le  ministre  de  rintérieur,  et  cliar§'<! 
de  la  direction  des  senices  ci-dessus 
énoncés. 

Fait  k  Tours.  Gambetta. 

Par  le  ministre  de  rintérieur  et  de  u 

guerre  :  Cazot. 

■  ^'  -    '  - 

9  novKuas  1870  —  7  iAwyna.  187i.  -  ^'* 
instituant  à  Saint-Etienne  une  coaiiDissi«i 
spéciale  pour  ror^'anlsàlion  et  l'exécaliw 
das  iravatix  relatifs  a  l 'armement  de  li^r^^ 
nationale  mobilisée.  (XII,  B.  XYI,o.3iO.] 

Le  membre  du  gouvernement,  elÛM^f 
vertu  des  pouvoirs  à  loi  délégués  par  it 
gouvernement,  par  décret  en  date  i  Paj-' 
du  1"  octobre  1870;  vu  l'article  7  tf' 
décret  de  ce  jour  ;  sur  la  proposition  d« 
M.  le  directeur  de  l'organisation  da  du* 
tériel  de  l'armement  de  la  garde  nationale 
mobilisée,  arrête  : 

Art.  1".  Il  est  institué  à  St-Etieii:^ 
une  commission  spéciale  pour  rorgao'^' 


k 
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tion  et  retécutlon  da»  traTaux  relatifs  k 
rarmemeat  de  la  garde  nationale  mobili- 
sée, et  principakmeot  pour  Texécation  de 
batteries  de  canons  de  campagne. 

â.  Cette  commission  sera  composée  de  : 
M.  Toussaint ,  ingénieur ,  membre  de  la 
commission  d'armement  ;  M.  Tournaire , 
ingénieur  en  chef  des  mines;  M.  Evrard 
(Maximilien),  ingénieur,  directeur  des 
mines  de  la  Chazotte;  M.  Heiirtler  (Ga-* 
mille),  négociant  ;  M.  Magnin ,  comman- 
dant d'artiUerie>  attaché  k  la  manufacture 
d'armes  de  Saint-Ëtienne  ;  M.  Gérest> 
président  du  syndicat  des  armuriers  de  la 
Loire. 

3.  M.  Maurice  Lévy,  directeur  de  l'or- 
gaoisation  du  matériel  de  l'armement  de 
la  garde  nationale  mobilisée ,  est  char- 
gé, etc. 

Fait  à  Tours.  Gambetta. 
Par  le  ministre  :  Cazot. 
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qui  sera  déterminée  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

3.  Par  suite  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent, le  tableau  A  faisant  suite  au  dé- 
cret du  28  janvier  1868,  sur  la  composi- 
tion du  cadre  d'un  régiment  du  train  des 
équipages  militaires,  est  modifié  de  la 
manière  suivante  :  colonel,  1  ;  lieutenant- 
colonel,  1  ;  chefs  d'escadron,  2;  major,  1; 
capitaine  instructeur,  1  ;  capitaine  adju- 
dant-major, 2  ;  capitaine  trésorier,  1  ;  ca- 
pitaine d'habillement  ;  sous-lieutenant 
adjoint  au  trésorier,  1  ;  sous-lieutenant 
d'armement,  adjoint  k  l'habillement,  1. 
Total  :  12.  Une  sera  pourvu,  momenta- 
nément, qu'à  ceux  de  ces  emplois  néces- 
saires pour  constituer  Tarmée  de  la  Loire, 
d'après  les  bases  énoncées  dans  les  ar- 
ticles 1"  et  2. 

Fait  k  Tours.  Gambetta. 
Par  le  ministre  :  de  Freyginet. 


SdiTOTVitBVB  «»  2  DBCiMBiiB  1870.  —  Décret 
organisant  lea  eftdres  du  perBdttnel  du  trais 
dea  éqsipageB  milltairas.  (XII,  B.  XVI,  n.821.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  en 
vertu  des  pouvoirs  k  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  par  décret  en  date  à  Paris 
du  !«'  octobre  1870;  considérant  qu'il 
importe,  dans  rintérêt  du  service  des 
transports  aux  armées,  de  donner  aut 
cadres  du  personnel  dli  train  régulier 
des  équipages,  dans  chaque  division  et 
corps  d'armée,  une  organisation  rigou- 
reuse ;  voulant  en  outre,  selon  les  termes 
du  règlement  du  20  janvier  1867,  assurer 
une  direction  efficace  aux  services  de  l'cn- 
ireprise  des  réquisitions,  décrète  : 

Art.  1".  Un  officier  supérieur  du  train 
des  équipages  militaires,  du  grade  de 
colonel  ou  lieutenant-colonel,  est  placé  au 
grand  auartier-général  de  chaque  armée,  et 
preiid  le  titre  decommandantsupérieurdes 
troupes  de  ce  corps.  Un  chef  d'escadron 
du  train  des  équipages  militaires  est  placé 
au  quartier-général  de  chaque  corps  d'ar- 
mée, pour  commander  le  train  des  équi- 
pages militaires  de  ce  corps. 

2.  Il  est  créé  par  division  de  corps  d'ar- 
mée un  cadre  de  surveillance,  de  direction 
et  de  conduite  des  équipages  auxiliaires 
d'entreprise  et  de  réquisition,  coinposè  de 
la  manière  suivante,  savoir  :  capitaine,  1  ; 
lieutenant,  1;  sous-lieutenant,  1;  maré- 
chal-des-logis  ,  faisant  fonctions  d'adju- 
dant^ 1  ;  maréchaux-des-logis  ou  briga- 
diers»  5:  cavaliers^  ib;  trompettes,  â; 
comptable  auxiliaire,  1;  total  :  27.  Ce 
cadre^  k  l'exception  des  officiers ,  se  dis- 
tinguera du  train  régulier  par  une  marque 


aO  HOVBMBmB  •-•  2  DBCBHBAB  1870.  —  Décr«t  at- 
tachant aux  corps  d'armée  en  campagn»  un 
personnel  d'ingénieurs   ciYiiB.   (XII,  B.  XVI, 

n.  322.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  en 
vertu  des  pouvoirs  k  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  par  décret  en  date  k  Paris 
du  1"  octobre  1870  ;  considérant  que  le 
concours  du  génie  civil  avec  le  génie  mili- 
taire a, dans  la  présente  campagne,  donné 
les  meilleurs  résultats,  décrète  : 

Art.  i".  Il  est  attaché  k  chaque  corps 
d'armée  en  campagne,  un  personnel  de 
quatre  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
ou  des  milles^  placés  sous  la  direction  de 
l'un  d'entre  eux^  faisant  fonction  d'ingé- 
nieur en  chef.  Ce  personnel  relève  du  gé- 
néral en  chef  et  agit  d'après  ses  instruc- 
tions, soit  séparément,  soit  sous  la  direc- 
tion du  chef  du  génie  militaire.  11  a  pour 
mission  spéciale  d'exercer  le  droit  de 
réquisition  du  général  en  chef  k  l'égard 
des  populations,  en  vue  de  procurer  k  l'ar- 
mée tous  les  moyens  nécessaires  pour  la 
prompte  exécution  des  travaux  intéressant 
sa  sécurité. 

2.  Les  ingénieurs  sont  accompagnés 
d'agents  auxiliaires  dont  lé  nombre  ne  peut 
dépasser  quarante  pour  tout  le  corps  d'ar- 
mée, et  ils  emportent  avec  eux. les  ma- 
chines et  outils  les  plus  indispensables 
qu'on  n'est  pas  sûr  de  réhcontrer  danà  le 
pays. 

3.  Les  ihgénieurspeuvetit  èlré  employés 
k  tous  les  tiravaux  qui  rentrent  dans  les 
attributions  du  génie  militaire.  Us  le  sont 
plus  particulièrement  k  la  réparation  et  à 
la  destiruction  des  routes ,  ponts  et  ou- 
vrages d'art ,  ainsi  qu'aux  terrassements 
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nécessités  par  les  fortiflcations  passa- 
gères. 

4.  Les  fonctions  ci-dessus  indiquées 
peuvent  être,  par  décision  du  ministre  de 
la  guerre,  confiées  à  des  agents-voyers  de 
département,  k  des  ingénieurs  civils  ou  à 
d*autres  personnes  que  leur  aptitude, 
leurs  antécédents  ou  leurs  moyens  d'ac- 
tion désignent  suffisamment  pour  ce  genre 
d'emploi. 

5.  Les  services  rendus  par  les  ingé- 
nieurs et  autres  personnes  attachées  aux 
corps  d'armée  seront  considérés  comme 
«  services  rendus  devant  l'ennemi.  » 

3.  Il  est  créé  auprès  du  ministre  de  la 
guerre  une  direction  dite  :  Direction  du 
génie  civil  des  armées:  Un  ingénieur  est 
placé  à  la  tète  de  ce  service. 

Fait  à  Tours.  Gambetta. 

Par  le  ministre  :  de  Fretcimet. 


aONOTBMBBB  i870<— H  JÂNviBB  1871.  —  Décrel 
recalant  d'une  année  la  limite  d'âge  ponr 
radmission   à  l'école   polytechniqae.  (XII, 
.B.  XYII,  n.  323.) 

La  délégation,  etc.,  considérant  que 
plusieurs  aspirants  k  l'Ecole  polytechni- 
que ont  contracté  des  engagements  mili- 
taires pour  la  durée  de  la  guerre,  et  se 
trouvent  ainsi  dans  l'impossibilité  de  con- 
tinuer leurs  études  préparatoires;  consi- 
dérant qu'il  est  juste  d'empêcher  qu'un 
acte  de  patriotisme  ne  ferme  k  celui  qui 
l'accomplit  l'accès  d'une  école  nationale, 
décrète  : 

Art.  l•^  La  limite  d'âge  pour  l'admis- 
sion k  l'Ecole  polytechnique  sera  reculée 
d'une  année  pour  les  candidats  qui  justi- 
fieront d'un  engagement  dans  l'armée  ré- 
gulière ou  dans  l'armée  auxiliaire  pour 
la  guerre. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  char- 
gé, etc. 

Fait  k  Tours.  Fourichom,  GiiéMiEtx» 
Gambetta,  Glais-Bizoin. 

Par  le  gouvernement  :  de  Fbeyginet.   . 


30NOYBIIBBB  ■■  3  DBCBMBBB  1870.  —  Arrêté 
constituant  à  Lille  une  commission  régionale 
pour  la  fabrication  des  batteries  d'artillerie. 
(XU,  B.  XVII,  n.  324.) 

Le  membre  du  gouvernement ,  etc.,  en 
vertu  des  pouvoirs  k  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  par  décret  en  date  k  Paris 
du  i"  octobre  1870;  vu  les  décrets  des  3 
et  11  novembre,  arrête  : 

Art.  1*'.  Une  commission  régionale  est 
instituée  k  Liile,  k  l'effet  de  surveiller  et 
diriger  la  fabrication  des  batteries  d'ar- 
tillerie k  fournir  par  les  départements  sui- 


vants :  AisnOj,  Ardennes^  Nord,  Oisi,  Pis- 
de-Galais,  Seine-Inférieure,  Somme. 

2.  Gette  commission  est  ainsi  cod 
posée  :  MM.Matrot,  ingénieur  des  mines 
Gaillet,  officier  d'artillerie;  Yi8eor,coin 
merçant  ;  Paul  Sée,  ingénieur  civil;  Mo 
lard,  négociant  k  Galais;  Girottd,rafS 
neurk  Douai. 

3.  La  commission  jouira  de  tous  les 
droits  accordés  par  décret  du  11  novem- 
bre 1870  k  la  délégation  spéciale  institaie 
près  le  ministère  de  rintériear  par  arrêté 
du  8  du  même  mois. 

4.  Le  délégué  spécial  du  ministre  de 
l'intérieur  est  chargé^  etc. 

Fait  k  Tours.  Gambetta. 
Par  le  ministre  :  M.  Lén. 


30  MOTBXBBB  »  3  DiCUIBaB  iSTO.  — DéCNt  qil 

supprime»  pendant  la  durée  de  Ufacm, 
Teffet  suspensif  du  ponrvoi  en  custtlOD  sa 
matière  de  garde  nationale.  (XII,  B.  XTD, 
n.  325.) 

Les  membres  du  gouvernement,  etc.,  w 
les  décrets  des  12  et  16  septembre  1870; 
vu  le  paragraphe  2  de  Tart.  104  de  la 
loi  du  13  Juin  1851  sur  la  garde  natio- 
nale, ainsi  conçu  :  «  Le  pourvoi  en  cas- 
«  sation  est  suspensif  k  l'égard  desjoie- 
«  ments  prononçant  soit  remprisoDoe* 
c  ment^  soit  une  autre  peine,  avec  mise 
«  k  l'ordre,  dans  les  cas  prévus  par  les 
•  n.  2,  4  et  5  de  l'art.  72,  »  décrètent: 

Art.  1«.  La  disposition  ci-dessus  visée 
cessera  d'avoir  effet  pendant  la  durée  de 
la  guerre. 

2.  Le  ministre  de  l'intériear  et  de  la 

guerre  est  chargé,  etc. 

Fait  k  Tours.  Grémiedx,  Glais-Bizo», 
Gambetta,  Foorighon. 

Par  le  gouvernement:  Gazot. 


l«r  »  4  DKCBMBRB  1870.  —  Décrot  dét«riiiii«Bt 
la  résidence  des  généraux  commandint  lu 
dlTisionsmiliUiresderAlgérie.  (UltB.ll^' 
n.  327.) 

La  délégatioa,  etc.,  considérant  que  les 
généraux  commandant  les  divisions  dts 
trois  départements  de  l'Algérie  dolTeat, 
dans  resprit  du  décret  du  24  octobreder- 
nier,  exercer  une  action  qui  s'étendra  pins 
particulièrement  aux  régions  plus  éloi- 
gnées de  la  côte,  décrète  : 

Art.  le^  Les  chefs-lieux  des  trois  divi- 
sions miliUires  de  l'Algérie  seront  immé- 
diatement séparés  des  trois  chef5-li«M 
des  départements  ;  en  conséqocnce,  la  ré- 
sidence des  généraux  commandant  «a- 
cune  des  trois  divisions  sera  transfère* 
sur  trois  points  plus  rapprochés  des  i^ 
mites  méridionales  du  Tell. 
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2.  Un  arrêté  da  commissaire  extraor- 
dinaire, pris  de  eoncert  avec  le  général 
commandant  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
déterminera  les  trois  nouYcUes  résidences 
des  généraux  commandant  les  divisions. 

3.  Le  commissaire  extraordinaire  et  le 
général  commandant  les  forces  de  terre  et 
de  mer  sont  chargés,  etc. 

Fait  à  Tours.  Grémieux  ,  Glais-Bimin, 
Gambbtta,  Fourichon. 


l«r  «■  4  BicniiAs  1870.  —  Décret  fliroriMal, 
par  an  dégrèvemeat  d'Impôt»  l'aztaasIoB  dea 
cnllaraa  da  eArèalas  an  Algéria.  (XII,  B.  XYII, 
n.  818.) 

La  délégation,  elc.^  considérant  qu*il  y 
a  lieu  de  favoriser,  par  tous  les  moyens 
possibles,  Textension  des  cultures  de  cé- 
réales en  Algérie  pour  cette  année,  dé- 
crète : 

Art.  i*^  Un  dégrèvement  de  moitié 
sur  la  quotité  qui  sera  fixée  en  1871  pour 
l'application  de  Timpôt  Achour  aux  cé- 
réales dans  les  trois  départements  de  TAU 
gérie,  sera  accordé  à  tout  indigène  qui 
aura,  dans  la  campagne  agricole  1870- 
1871 ,  donné  k  ses  ensemencements  une 
Importance  double  de  ceux  de  Tannée  pré- 
cédente. 

2.  Un  état  nominatif  des  ensemence- 
ments de  la  campagne  de  1869-1870  sera 
établi  dès  maintenant  pour  chaque  cercle 
et  déposé  au  service  des  contributions  di- 
verses pour  la  vérification  avec  les  der- 
niers rôles  d*impèt.  Ces  états  seront  dé- 
posés de  façon  à  recevoir,  le  15  mars 
prochain  au  plus  tard>  en  regard  de  cha- 
que nom,  les  quantités  ensemencées  pour 
la  campagne  1870-1 871,  afin  d'établir,  s*il 
y  a  lieu,  les  droits  individuels  à  la  ré- 
duction. 

3.  Les  rôles  des  dégrèvements  seront 
arrêtés  en  temps  utile  par  les  préfets 
des  départements  sur  la  présentation  du 
service  des  contributions  diverses. 

Art.  4.  Le  commissaire  extraordinaire 
de  FAlgérie  et  le  général  commandant  les 
forces  de  terre  et  de  mer  sont  chargés,  etc. 

Fait  à  Tours.  Grémibux^  GAMbETTA^ 
Glais-Bizoin,  Fourichon. 


l«r  ^  4  DicaBiBB  1870.  —  Dècrat  qni  latardlt 
razportatlon  du  baarra  frais.  (XII,  B.  XVII, 
o.  8S9.) 

Les  membres  du  gouvernement,  etc., 
vu  le  décret  du  12  octobre  1870;  vu  le 
décret  du  32  novembre  1870,  portant 
prohibition  de  sortie  du  beurre  salé  et 
des  œufs;  considérant  qu*en  limitant  aux 
beurres  salés  riDterdiction  d*exportation, 
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le  gouvernement  n'avait  en  vue  d'exemp- 
ter de  la  mesure  que  les  beurres  frais  et 
beurres  de  table  ;  mais  que  de  nombreux 
abus  ont  été  commis,  et  que  Ton  expédie 
journellement  des  beurres  frais  que  l'on 
sale  immédiatement  après  la  sortie  en 
douanes,  décrètent  : 

Art.  1*'.  Les  dispositions  du  décret  du 
22  novembre  1870  sont  également  appli- 
cables au  beurre  frais. 

2.  Les  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  finances,  sont  char- 
gés, etc. 

Fait  à  Tours.  GLAis-BizoiN,  FouRiCHONy 

GaÉMiEOX,  Gahbetta. 

Par  le  gouvernement  :  Dumoustier,  de 
Faédillt. 

2  »  4  oicnaaa  1870.  —  Dèerat  lur  Pinspae- 
tion  des  camps  régionaux.  (XII,  B.  XYII, 
n.  330.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  en 
vertu  des  pouvoirs  k  lui  délégués  par  le 
goâvernement,par  décret  en  date,  à  Paris, 
du  l**"  octobre  1870  ;  vu  le  décret  du  25  no- 
vembre, qui  a  établi  des  camps  régionaux  ; 
considérant  qu'il  importe  que  l'autorité 
centrale  soit  exactement  renseignée  sur 
le  fonctionnement  d'une  institution  qui 
intéresse  à  un  aussi  haut  degré  la  défense 
du  pays ,  décrète  : 

Art.  1".  Il  est  créé  trois  inspecteurs 
des  camps  régionaux.  Ces  inspecteurs  se- 
ront chargés  de  visiter  les  camps  et  de 
contrôler  les  divers  services.  Ils  rendront 
compte  au  ministre,  après  chacune  de 
leurs  tournées,  de  l'état  du  camp  au  point 
de  vue  de  son  aménagement,  de  l'hygiène, 
de  l'avancement  des  travaux.  Ils  le  ren- 
seigneront également  sur  la  situation  des 
troupes,  sur  leur  degré  d'instruction,  sur 
l'état  de  leur  équipement,  de  leur  arme- 
ment, et  sur  le  chiffre  de  l'effectif  qui  est 
immédiatement  disponible  et  prêt  à  en- 
trer en  ligne.  Enfin^  ils  contrôleront  les 
services  de  la  comptabilité  et  de  l'inten- 
dance, et  se  feront  communiquer  tous  les 
registres  à  ce  destinés.  Ils  écouteront  les 
observations  des  chefs  de  service  et  les 
consigneront  dans  leur  rapport  au  mi- 
nistre. 

2.  Les  inspecteurs  n'ont  aucune  action 
directe  dans  le  service.  Ils  doivent  s'abs- 
tenir de  donner  des  ordres  et  de  toute 
immixtion,  de  quelque  nature  qu'elle 
soit.  Ils  peuvent  seulement  exiger  que 
leurs  observations  soient  consignées  par 
écrit  sur  un  registre  spécial,  dit  registre 
d'inspection,  qui  fait  partie  des  archives 
du  camp. 

3.  Les  camps  sont  répartis  entre  les 
inspecteurs  de  la  manière  suivante  : 
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i^»  iaspeetloD  :  camps  de  SaiaUOmer 
(d'HelfauU),  de  Cherbourg  (presqu'île  du 
Gotentiu)  et  de  Gonlie;  2*  iuspection  : 
camps  de  la  Rochelle,  de  Bordeaux,  de 
Toulouse  et  de  Montpellier  ;  3«  inspection: 
camps  de  Nevers,  de  Glermont-Ferrand, 
de  Lyon  et  du  Pas-des-Laociers. 

4.  Pour  les  attributions  et  le  traite- 
ment, les  inspecteurs  des  camps  régio- 
naux sont  assimilés  aux  inspecteurs  gé- 
néraux des  diverses  administrations  pu- 
bliques. 

Fait  à  Tours.  Gambetta. 

Par  le  ministre  :  db  Fretqinet. 


23  NOTBHBRB  »  3  DicBHBRK  1870.  —  t)écr«t  au- 
torisant  le  déparlement  dei  Pyrénées-Orien- 
tales à  contracter  un  emprunt  et  k  s'impo- 
ser extr«ordftiair«roent.  f  XH  ,  B.  XVII , 
ii.  331.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  et  16  septembre  1870;  vu  le  décret 
du  14  novembre  portant  dissolution  du 
conseil  général  des  Pyrénées-Orientales, 
et  nommant  k  la  place  une  commission 
départementale;  vu  la  délibération  prise 
par  la  commission  départementale  dans 
sa  session  du  15  novembre,  à  l'effet  de 
créer  les  ressources  nécessaires  à  Torga- 
nisatlon  et  k  l'entretien  de  la  garde  mo- 
bilisée, décrète  : 

Art.  1".  Le  département  des  Pyrénées- 
Orientales  est  autorisé ,  conformément  k 
la  demande  qu'en  a  faite  la  commission 
départementale  dans  sa  session  extraor- 
dinaire dû  13  novembre,  k  emprunter,  k 
un  taux  qui  né  poiirra  pas  excéder  six 
pour  cent*  une  somme  de  douze  cent  mille 
francs,  qui  sera  affectée  aux  frais  d'ha- 
billement, d'éqiiipement  et  d'entretien  de 
la  garde  mobilisée,  ainsi  qu'à  l'organi- 
sation de  deux  batteries  d'artillerie  dé- 
partementale. Ledit  emprunt  pourra  être 
contracté^  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  k  gré,  par  voie  de  sous- 
cription, avec  facilité  d'émettre  des  obli- 
gations et  coupures  d'obligations  trans- 
missibles  par  simple  endossement. 

2.  Pour  subvenir  k  l'amortissement 
et  au  service  dès  intérêts  dudit  em- 
prunt de  1,300,000  fr.,  le  département 
des  Pvrénées-Orienlales  est  également 
autorisé,  conforinément  k  la  délibération 
susvisée  de  la  commission  départemen- 
tale, k  slmposeif  extràordinairément,  au 
principal  des  (Quatre  contributions  di- 
rectes, et  pendant  19  années  consécutives, 
k  partir  dé  1871,  168-90  centimes  addi- 
tionnels, irépartis  comme  ci-après,  savoir  • 
en  1871,  6  centimes  5 dixièmes;  eh  1872, 
12  centimes  6  dixièmes;  en  1873, 12  c 


2  dixièmes;  eu  1874,  11  ceatiffiesd  diiiè- 
mes;  en  11875,  il  centimes  5  dixièmes; 
en  1876, 11  centimes  1  dixième  ;cû  1877, 
10  centimes  8  dixièmes;  en  4878, 10 cen- 
times 4  dixièmes;  en  1879,  10  centimes 
4  dixièmes;  en  1880,  9  centimes 7  dixiè- 
mes; en  1881,  9  centimes  4  dixièmes; 
en  1882, 8  centimes 9  dixièmes;  en  1883, 

8  centimes  6  dixièmes;  en  1884,  8c6d- 
times  deux  dixièmes  ;  en  1885, 7  centimes 

9  dixièmes;  en  1886,  7  centimes  S  dixiè- 
mes; en  1887,  7  centimes  1  dixième:  en 
1888,  6  centimes  8  dixièmes  «en  1889, 
6  centimes  5  dixièmes.  Total,  168  m- 
times  96  dixièmes. 

3.  Lesdites  impositions  seront  recon- 
vrées  indépendamment  des  centimes  ex- 
traordinaires dont  le  maximum  est  ïd- 
nuellement  déterminé  pac  les  lois  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  18 
juillet  1866. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  ebir- 
gé,  etc« 

Fait  k  Tours.  6ahbetta«   Créiibux, 
FocRiCHOff,  Glais-Bizoin. 
.,.  Par  le  gouvernement  ;  Gazot. 


4  «»  6  DécBMBitB  1870.  —  Décret  aalorhini  les 
greffifers  &  sdpplèer  les  oniciérs  mloistirieU 
appelég  au  service  militaire.  (XI,B. XVH, 
n.3330 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 

Art.  l«^  Les  greffiers  sont  admis,  dans 
les  termes  du  décret  du  25  octobre  1870, 
à  suppléer  les  officiers  ministériels  appe- 
lés au  service  militaire. 

2.  Les  suppléants  ded  officiers  mi- 
nistériels appelés  au  service  militaire 
pourront  prêter  serment  devant  le  juge 
de  paix  dé  leur  résidence.  - 

Fait  à  Tours.  Crémieux,  Glais-Bizoix, 
FouRiCHON,  Gambetta. 


30  KOYkHBSB  »B  6  DscBii»B  1870. — Dècttl  lu- 
torisant  la  Tille  d'EIbeuf  à  s'imposer  eiua- 
ordinairement.  (Xlî.  g.  XVlt,  n.333.) 

La  délégation,  etc,  vu  les  décrets  des 
13  et  16  septembre  1870,  vu  les  lois  des 
18  juillet  1837  et  24  juillet  1867,  dé- 
crète : 

Art.  1".  La  ville  d'Elbeuf  (Seine-Infé- 
rieure) est  autorisée  à  s'imposer  extràor- 
dinairément» en  1870)  vingt  ceotinies 
additionnels  an  principal  des  quatre  eou- 
tributions  directes,  devant  produire  envi- 
ron 87,000  fr.  qui  seront  affectés  à  U 
création  d'atelierâ  de  travaux  cooiffli* 
naux  ou  à  secourir  les  indigents  borsd'êUl 
de  travailler. 

2.  Los  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  cbargés,  etc. 
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Fait  k  Tours.   GaiÎHiBox,   Gambstta, 

FoORiaïKMI,  GbAlS-BlZOIN. 

Par  l6  gouveraeuieat  :  Gazot» 


i^« 


30  MOTsmAi  ■■  6  DtoUKBKB  i870.  —  Dénret  au- 
torisant la  Tille  de  Bourges  h  contracter  un 
emprunt.  (XII,  B.  XYII,  n.  33i«) 

La  délégatioa*  etc.,  vu  les  décrets  des 
13  et  16  septembre  1870;  vu  les  lois  des 
18  juillet  1837  et  U  juillet  1867;  vu  le 
décret  du  32  octobre  1870;  vu  la  délibé- 
ration du  coDseil  municipal  de  la  ville  de 
Bourges,  en  date  du  10  novembre  1870, 
décrète  : 

Art.  I".  La  ville  de  Bourges  (Cher) 
est  autorisée  k  emprunter,  à^  un  taux 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  six  pour  cent, 
une  somme  de  deux  cent  mille  francs, 
remboursable  en  dix  ans,  au  moyen  d'un 
prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires, 
et  destinée  à  subvenir  aux  diverses  dé- 
penses énumérées  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal,  en  date  du  10  no-> 
vembre  1870  sosvisé. 

â.  Le  ministre  de  Tintérieur  «st  char- 
gé,  etc. 

Fait  k  Toorst  GàUbetta,  Fodriqhon, 
GaéHiECx,  GLAis-BizoïNi 
Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


{er  oa  7  DicntBRB  18T0.  —  Arrfttfe  supprimant 
le  serylee  de  l'inspection  de  la  librairie  i  la 
frontière.  (XII^  B.  XVII,  n.  335.) 

Le  membre  du  gouvernement^  etc.,  en 
vertu  des  pouvoirs  à  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  par  décret  en  date,  à  Pa- 
ris, du  1"  octobre  1870  ;  vu  Tordonnance 
royale  du  13  décembre  1842,  relative  à 
rimportatlon  et  au  transit  de  la  librairie, 
notamment  l'article  0  portant  qu'il  sera 
établi,  par  les  soins  du  département  de 
r intérieur,  dans  chaque  bureau  flrontière 
ouvert  h  rentrée  de  la  librairie  en  langue 
française,   un   agent   spécial  chargé  de 
procéder,  conjointement  avec  les  préposés 
des  douanes,  à  la  vérification  dés  livres 
venant  de  Vétranger  ;  vu  Tarrété  ministé- 
riel du  8  février  1840,  qui  a  modifié  l'or- 
ganisation de  cette  inspection  et  élevé  à 
la  somme  de  40^000  francs  le  crédit  qui 
y  était  affecté;  considérant  qu'eu  dernier 
lieu  le  service  des  inspecteurs  de  la  li- 
l>rairie  à  la  frontière  se  réduisait  k  une 
surveillance  politique^  que  ce  service  est 
aujourd'hui  sans  utilité/  et  qu'au  point 
de  vue  de  l'acquittement  des  droits  et  de 
l'exécution  des  règlements,  il  suffit  de  la 


vérification  par  les  préposés  des  douanes: 
sur  le  rapport  du  directeur  de  la  sûreté 
générale,  arrête  : 

Art.  1*'.  Le  service  de  l'inspection  de 
la  librairie  venant  de  l'étranger,  près  Us 
bureaux  de  douanes  à  la  frontière,  est 
supprimé. 

^.  Le  directeur  de  la  sûreté  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  quiauica 
son  effet  à  partir  du  1**^  janvier  prochain. 
Gakbetta  (1)* 


ta 


^ààm 


5  BB  8  DBCBUBmi  1870.  —  Décret  qui  attache 
sa  budget  da  ministère  des  traraux  publiée 
le  crédit  de  50,000,000  fr.  mis  h  la  dispoM-^ 
tlon  de  la  eominitsidli  d'armemeill.  (XII, 
B.  XVII,  n.  336.) 

La  délégation,  ettè.,  vu  les  décrets  (fui 
ont  successivement  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics  des  crédits  montant  en- 
semble à  67,500,000  fr.,  pour  l'exécution 
des  mesures  confiées  i  la  commission 
d'armement  national  par  le  concours  do 
l'industrie  privée;  vu  le  décret  du  !•*  dé- 
cembre courant,  portant  ouverture  au 
ministre  des  travaux  publics  :  1»  d^un 
crédit  de  trehte-cinq  millions  pour  la  li- 
quidation des  marchandises  en  cours 
d'exécution  ;  d*un  crédit  supplémentaire 
de  quinze  millions,  destiné  à  permettre  là 
résiliation  d'achats  ultérieurs:  vu  le  rè- 
glement du  31  mai  1862  sur  la  compta- 
bilité publique;  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  décrète  : 

Art.  l«'.Le  crédit  de  cinquante,  millions, 
mis  k  la  disposition  de  la  commission 
d'armement  national  par  décret  du  1*'  dé* 
cembre,  ci-dessus  visé,  est  attaché  au 
budget  extraordinaire  du  ministère  des 
travaux  publics,  chapitre  19  (exécution 
des  mesures  relatives  à  l'armement  natio- 
nal par  le  concours  de  Tindustrie  pri- 
vée), exercice  1870. 

2.  Le  ministre  dei  travaux  publits  est 
chargé,  etc. 

Fait  à  tours.  GRÉuiiBux,  Fourichoîi, 

GaHBETTA,  GbAIS-BlKOltl. 


6  »i  8  DicBitiiaa  1870.  — Décret  tdr  le*  ottver^ 
tnres  de  crédit  f otéés  pat-  les  éônfeils  muni- 
cipaux et  les  riprésentantB  des  hespicea  dans 
les  départements  eoTabia*  (Xli^  B.  XVU, 

•  n.  337.) 

La  délégation,  etc*,  vu  les  décrets  des 
12  et  16  septembre  1670;  vu  les  lois  des 
18  juillet  1897,  7  août  18S1  et  34  juillet 
1867,  décrète  ; 

Art.  1*'.  Dans  les  départements  enva- 
his par  rénnémi,  et  loi^squè  toute  commu- 


mtéê 
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(1)  Lé  lien  où  a  été  rendu  cet  arrêté  n'est  pas  indiqué. 
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nication  avec  la  localité  où  réside  le  pré- 
fet aara  été  reconnue  impossible,  les  dé- 
libérations portant  ouverture  de  crédit 
prises  par  les  conseils  municipaux  ou  les 
commissions  administratives  des  hospices 
et  des  bureaux  de  bienfaisance,  seront 
exécutoires  sans  Tapprobation  de  l'auto- 
rité supérieure.  Toutes  les  pièces  justifi- 
catives de  dépenses  seront  réputées  vala- 
bles lorsqu'elles  auront  été  visées  par 
les  maires.  Les  maires  pourront  user  du 
droit  de  réquisition  conféré  aux  ordonna- 
teurs par  Tart.  91  du  décret  du  81  mai 
18G2. 

2.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  etc. 

Fait  à  Tours.   Gakbxtta,  Grémibox, 

GlAIS-BiZOIM,  FODRICHOMé 

Par  le  gouvernement  :  Cazot. 


8  M  10  DicmaK  1870.  •»  Décret  qoi  transfère 
à  Bordeaaz  le  siège  de  la  dèlèg&tf  on  du  goa- 
yernement  (1).  (XII>  B.  XVII,  n.  838.) 

Nous^  président  de  la  délégation,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  vu  le 
rapport  k  nous  fait  par  notre  collègue  le 
ministre  de  la  guerre,  et  de  l'avis  una- 
nime de  la  délégation  ;  en  vertu  des  pou- 
voirs que  nous  confère  Fart.  3  du  décret 
du  12  septembre  1870,  ainsi  conçu  :  «  M. 
Grémieux,  membre  du  gouvernement  de 
la  défense  nationale,  établira  son  siège  k 
Tours,  et  pourra  le  transporter  oii  l'exige- 
ront les  nécessités  de  la  défense,  »  décré- 
tons: 

Le  siège  du  gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale,  délégué  k  Tours,  est 
transféré  k  Bordeaux. 

Fait  k  Tours.  Grémieux. 


8  HOTBMBaB  —  10  DiciHBEi  1870.  —  Dècret 
instituant  une  commission  chargée  de  con« 
trèler  et  liquider  proTlsoirement  tous  les 
marchés  passés  depuis  le  commencement  de 
la  guerre.  (XII,  B.  XYU^  n.  889.) 

La  délégation,  etc.,  considérant  que 
des  marchés  très-nombreux  ont  été  pas- 
sés, depuis  le  début  de  la  guerre,  pour 
les  subsistances,  l'habillement  et  l'équi- 
pement des  troupes  régulières  et  auxi- 
liaires; considérant  qu'un  grand  nombre 
de  marchés  n'ont  pu  être,  pour  des  causes 
diverses,  complètement  exécutés;  consi- 
dérant que  les  intérêts  du  trésor  sont  en- 


gagés dans  ces  opérations  pour  des  som- 
mes considérables;  considérant  qu'il  y  ) 
urgence^  pour  l'Etat  et  les  coDtnctasts, 
qu'il  soit  statué  sur  les  droits  dès  à  pré- 
sent acquis,  décrète  : 

Art.  1«'.  Il  est  formé  au  ministère  de 
la  guerre  une  commission  chargée  de  réo. 
nir,  de  contrôler  et  de  liquider  provisoi- 
rement tous  les  marchés  passés,  depuis 
le  début  de  la  guerre,  pour  foamitures 
faites  ou  à  faire  aux  troupes,  sans  que 
les  rapports  de  la  commission  puissent 
d'ailleurs  préjudicier  en  rien  aux  déci- 
sions k  rendre  ultérieurement  par  l'auto- 
rité chargée  de  la  liquidation  défiDîtive. 

2.  La  commission  fera,  chaque  semaioe, 
un  rapport  au  ministère  de  l'intérieur  et 
de  la  guerre. 

3.  Gette  commission  est  composée  de: 
M.  Pérot,  directeur  des  services  de  l'iu- 
tendance  et  de  la  comptabilité  générale 
au  ministère  de  la  guerre,  président;!. 
Golleau,  conseiller  référendaire  à  la  coar 
des  comptes,  vice-président  ;  M .Dnrangel, 
chef  de  la  division  départementale  ag 
ministère  de  l'intérieur  ;  M.  Hébert,  chef 
de  la  division  de  la  comptabilité  au  mi- 
nistère de  Tintérieur  ;  M.  Courtois,  inten- 
dant militaire  ;  M  .  Lejeune^  intendant 
militaire;  M.  Gertes,  inspecteur  des  11; 
nances;  M.  Panafieu,  chef  de  bureaa  de 
l'intendance  au  ministère  de  la  gaerre; 
M.  Lavig^  attaché  au  cabinet  du  ministre 
de  l'intérieur^  chargé  du  service  de  la 
comptabilité  pour  la  garde  nationale  mo- 
bile; M.  Garlier,  adjoint  k  l'inspectear 
des  finances^  secrétaire. 

4.  Gette  commission  pourra  être  aug- 
mentée par  décret  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  et  de  la  guerre. 

5.  Le^  ministre  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  est  chargé,  etc. 

Fait  k  Tours.  Grémieux,  FoobicboHi 
Gàmbetta,  Glais-Bizoin. 

Par  le  gouvernement  :  de  Fancottî, 
Gazot.  

5  «  10  DicBMBma  1870.  —  Décret  aotoriiul 
la  perception  de  eorUxes  à  l'oetroi  os 
YaQDes.  (XII^  B.  XYII^  n.  340.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  l'ordonnance 
du  9  décembre  1814,  relative  aux  octrois; 
vu  la  loi  du  11  juin  1842;  vu  l'art.  1» 
de  la  loi  de  finances  du  22  juinH854;  ^ 
la  loi  du  24  juillet  1867  ;  vu  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  Vannes,  en 


(1)  Comme  ie  l'ai  fait  remarquer  déjà  (t.  70, 
page  379),  ce  décret  eBt  rendu  par  H.  Grémieux 
seul,  en  Terta  des  pouToirs  à  lui  déléguée  par 
l'art,  k  du  décret  du  18  ieptembre  1870.  Mali 
cet  art.  3  n'aTait-il  pu  été  modifié  par  lei  dé- 


créta qui  afaient  adioint  MM, 
Fouriehon  et  Gambette  à  M. 


Glais-BiMiD, 
Crémieaxî  Ai 


surplus,  il  s'agit  ici  d'un  fait  aceonpli  «t  r>- 
tlflé  aurabondamjneBt  par  l'exécatioiq""* 


reçue. 


I 

k 
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date  do  8  novembre  1870,  tendant  au  ré- 
tablissement des  taxes  additionnelles  sur 
les  vins,  cidres  et  alcools,  pour  assurer  ii 
cette  commune  les  revenus  nécessaires  à 
Tamortissement  de  l'emprunt  qu'elle  vient 
de  contracter,  décrète  ; 

Art.  i".  A  partir  du  1*'  janvier  et 
jusqu'au  31  décembre  1871,  les  surtaxes 
ci-après  seront  perçues,  en  outre  des 
taxes  principales,  k  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Vannes,  département  du  Morbi- 
han, savoir  :  l""  vins  en  cercles  et  en  bou- 
teilles, un  franc  par  bectolitre  ;  ^  cidres 
et  poirés,  cinquante  centimes  par  hecto- 
litre; 3°  alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  quatre 
francs  par  hectolitre  ;  4°  eaux-de-vie  et 
esprits  en  bouteilles;  liqueurs  et  fruits  à 
l'eau-de-vie,  quatre  francs  par  hecto- 
litre. 

2.  Le  produit  de  cette  taxe  addition- 
nelle sera  exclusivement  affecté  à  l'amor- 
tissement de  l'emprunt  que  la  commune 
vient  de  contracter  pour  l'exécution  du 
décret  du  S2  octobre  1870. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  etc. 

Fait  k  Tours.  Gàmbbtta,  Crémeux^ 
Glais-Bizoin,  Fourkhon. 
'  Par  le  gouvernement  :  de  Rocssy,  Gazot. 


30  MOTBMBiis  B»  10  DBCBMBBB  1870.  —  Décret 
autorisant  la  déparlement  des  AIpes-Marl- 
tlmea  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'impo- 
ser eitraordinairement.  (XII,B.XVlI,n.342.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  et  16  septembre  1870;  vu  la  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  général  des 
Alpes-Maritimes  dans  sa  session  extraor- 
dinaire du  11  novembre  1870,  k  TeiTet  de 
réaliser  les  ressources  nécessaires  k  l'or- 
ganisation et  k  l'entretien  de  la  garde 
nationale  mobilisée^  décrète  : 

Art.  1".  Le  département  des  Alpes- 
Maritimes  est  autorisé,  suivant  la  de- 
mande qu'en  a  faite  le  conseil  dans  sa 
session  extraordinaire  du  11  novembre 
à  emprunter,  pour  une  durée  de  vingt 
années,  mais  avec  faculté  de  rembourser 
totalement,  k  partir  de  1876,  et  k  un 
taux  d'intérêt  qui  pourra  aller  jnsqu'k 
8  p.  100,  tous  avanlages  réunis^  une 
somme  de  sept  cent  cinq  mille  francs  qui 
sera  appliquée  aux  frais  d'habillement,d'é- 
quipement,  d'armement  et  de  solde  de  la 
garde  mobilisée.  Ledit  emprunt  pourra 
être  contracté  soit  avec  publicité  et  con- 
carrence,  soit  de  gré  k  gré,  soit  par  voie 
de  souscriptions,  avec  faculté  d  émettre 
des  obligations  transmissibles  par  simple 
endossement  ;  ces  obligations^  émises  k 


460  francs,  seront  remboursées  k  500 
francs. 

2.  Pour  subvenir  k  l'amortissement  et 
au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  de 
705,000  francs,  le  département  est  éga- 
lement autorisé,  suivant  la  délibération 
sus  visée  du  conseil  général ,  k  s'impo- 
ser exlraordinairement  au  principal  des 
quatre  contributions  directes^  savoir  : 
1*  quatre  centimes  cinq  dixièmes  addi- 
tionnels de  1871  k  1875  inclusivement; 
2°  six  centimes  de  1876  k  1800  inclusive- 
ment. 

3.  Lesdites  impositions  seront  recou- 
vrées indépendamment  des  centimes  ex- 
traordinaires dont  le  nombre  est  annuel- 
lement déterminé  par  les  lois  de  finances, 
en  exécution  delà  loi  du  18  juillet  1866. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé, 
etc. 

Fait  k  Tours.  Gàmbbtta,    Cbémiedx, 
FonRiGHOM,  Olais-Bizoin. 
Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


6  a  il  nicBKBBB  1870.  —  Décret  réglant  la 
nature  et  la  composition  des  services  admi- 
nistratlfi  attachés  aux  armées  en  campagne. 
(XII^B. XVIII,  n.  345.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  en 
vertu  des  pouvoirs  k  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  par  décret  en  date  k  Paris 
do  1«'  octobre  1870;  considérant  qu'il 
importe  de  régler  avec  précision  la  nature 
et  la  composition  des  services  adminis- 
tratifs attachés  aux  armées  en  campagne, 
décrète  : 

Le  personnel  des  services  administratifs 
et  médicaux  attachés  aux  armées  en  cam- 
pagne est  réglé  de  la  manière  suivante  : 

Art.  1"'  Le  service  des  divisions  d'In- 
fanterie dont  l'effectif  ne  dépasse  pas 
15,000  hommes,  comprend:  1  intendant 
chef  de  service  ;  2  intendants  de  3«  classe 
ou  sous-intendants  ;  1  officier  d'adminis- 
tration, 1  adjudant,  occupés  dans  les  bu- 
reaux ;  2  officiers  d'administration^  3  ad- 
judants, 3  employés  auxiliaires,  pour  le 
service  des  subsistances  ;  1  officier  d'ad- 
ministration, 4  adjudants,  pour  l'équipe- 
ment et  les  ambulances  ;  2  médecins- 
majors,  5  médecins  aides-majors,!  phar- 
macien aide-major,pour  le  service  médical. 
Indépendamment  des  fonctionnaires  ou 
agents,  la  division  possède  :  un  nombre 
de  commis  en  écritures  proportionnel  aux 
besoins  ;  40  ouvriers  d'administration  ; 
des  bouchers  et  des  boulangers,  quand  le 
service  des  vivres  n'est  pas  fait  par  des 
entreprises  ;  60  infirmiers  ;  75  mulets, 
dont  60  porteurs  de  cacolets  et  15  por- 
teurs de  litières  ;  une  demi-compagnie 
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an  moins  du  train  des  équipages  mili- 
taires avec  chevaux  et  voitures,  sans  pré- 
judice des  moyens  auxiliaires  de  trans- 
port obtenus  par  voie  de  traités,  réquisi- 
tions ou  autrement. 

2.  La  division  de  cavalerie  dont  Teffectif 
ne  dépasse  pas  5,000  hommes,  com- 
porte: 1  intendant  chef  de  service;  1  in- 
tendant de  3*  classe  ou  sous-intendant; 
i  adjudant  occupé  dans  les  bureaux; 
i  officier  d'administration^  3  adjudants, 
2  employés  auxiliaires,  pour  le  service 
des  subsistances  ;  1  officier  d'administra- 
tion, 2  adjudants,  pour  l'équipement  et 
les  ambulances  :  2  médecins-majors,  3 
médecins  aides-majors  «  1  pharmacien 
aide-major,  pour  le  service  médical  ; 
Plus,  des  commis  en  écritures,  en  propor* 
tion  des  besoins  ;  30  ouvriers  d'adminis- 
tration ;  des  bouchers  et  des  boulanj^ers, 
selon  les  cas;  30  infirmiers  ;  60  mulets, 
dont  50  porteurs  de  caeolets  et  10  por- 
teurs de  litières  ;  une  deml-eompagnie 
au  moins  du  train  des  équipages  mili- 
taires. 

3.  Le  personnel  sera  convenablement 
augmenté  au  moyen  d'un  personnel  auxi- 
liaire, quand  l'effectif  des  divisions  d'in- 
fanterie ou  de  cavalerie  dépassera  les 
chiffres  ci-dessus  indiqués. 

4.  Quand  des  brigades  sont  appelées  k 
agir  isolément,  le  personnel  en  est  réglé 
par  le  chef  des  services  de  la  division  à 
laquelle  ces  brigades  appartiennent,  ou 
directement  par  l'administration  de  la 
guerre. 

5.  Lorsque  plusieurs  divisions  sont 
réunies  en  corps  d'armée^  la  direction 
supérieure  des  services  est  centralisée 
entre  les  mains  d*un  intendant  division- 
naire, qui  prend  le  titre  d'intendant  en 
chef  du  corps  d'armée. 

Le  service  du  quartier-général  du  corps 
d'armée  comprenant  les  troupes  de  ré- 
serve est  assuré  au  moyen  du  personnel 
ci-après  : 

3  intendants. 

Occupés  dans  les  bureaux  :  2  officiers 
d'administration  ;  2  adjudants. 

Pour  le  service  des  subsistances  :  2 
officiers  d'administration;  5  adjudants; 
3  employés  auxiliaires. 

Pour  Véquipement  et  lés  ambulances  : 
2  officiers  d'administration,  3  adjudants, 
2  employés  auxiliaires. 

Pour  le  service  médical  :  i  médecin 
principal,  3  médecins  majors,  9  médecins 
aides-majors,  1  pharmacien  major,  1  phar- 
macien aide-major. 

Et  en  outre  :  des  commis  aux  écritures, 
selon  les  besoins  ;  50  ouvriers  d'adminis- 
tration, sans  compter  les  bouchers  et  les 


boulangers;  60  infirmiers;  Ifômaieti, 
dont  100  porteurs  de  caeolets  et  25  ^r- 
teurs  de  litières;  une  demi-compagnie ao 
moins  du  train  des  équipages  militaires, 
sans  préjudice  des  autres  moyens  de  trans- 
port. 

6.  Un  certain  nombre  de  voitores  i 
deux  roaes,  dites  masson,  est  ittacbè  ï 
chaque  division  d'infanterie  etâeeiva- 
lerie,  et  k  chaque  quartier  général  de 
corps  d'armée ,  pour  le  transport  des 
blessés  qui  ne  peuvent  être  portés  m  les 
mulets. 

7.  Lorsque  plusieurs  corps  d'armée  sont 
réunis  en  une  armée,  l'intendant  divi- 
sionnaire placé  k  la  tête  des  senices  prend 
le  nom  d'intendant  en  chef  de  l'armée. 
Le  personnel  nécessaire  an  grand  qoar- 
tier  général  de  l'armée  est  détermine  dans 
chaque  cas  par  le  ministre,  sar  la  propo- 
sition de  l'intendant  en  chef.  Le  iédecio 
le  plus  élevé  en  grade,  parmi  ceoi  atta- 
chés au  grand  quartier  général,  prend  le. 
titre  de  médecin  en  chef  de  l'armée. 

8.  Les  équipages  auxiliaires  des  diri- 
sions  et  des  quartiers  généraux  sonteom- 
mandés  et  gardés  par  des  détaciiemenls 
de  troupes  du  train.  A  défaut,  les  géné- 
raux désignent^  sur  la  demande  de  1  in- 
tendance, les  détachements  de  cavalerie 
qui  doivent  assurer  cette  protection. 

9.  Le  personnel  et  les  troupes  em- 
ployées par  le  service  de  l'intendance  sont 
répartis  entre  les  diverses  divisions ,  par 
les  soins  de  l'intendant  en  chef  de  l'ar- 
mée ou  du  corps  d'armée. 

10.  Les  intendants  en  chef,  étantrcspon- 
sables  de  la  marche  des  services  quileai 
sont  confiés,  ont  la  faculté,  dans  les  cas 
d'urgence,  et  sous  la  charge  d'en  rendre 
compte  au  ministre,  d'élever  temporaire- 
ment, au  moyen  d'un  personnel  auxi- 
liaire, les  chiffres  précédemment  fix^s- 
Ils  peuvent  aussi  pourvoir  d'office  i  m 
service,  quand  le  titulaire  fait  défaut,  en 
désignant  provisoirement  un  autre  agent. 

11.  Les  dispositions  qui  précèdent,  en 
ce  qui  concerne  la  fixation  du  personnel, 
ne  s'appliquent  qu'aux  armées  en  marcbe, 
et  nullement  à  l'organisation  des  ser- 
vices en  arrière,  qu'il  est  nécessaire  d'in- 
stituer sur  les  bases  successives  d'opéra- 
tions, au  fur  et  à  mesure  du  mouTeoeot 
en  avant  des  armées. 

Fait  à  Tours.  Gàmbetta. 
Par  le  ministre  :  de  Fbxtginet. 


!•'  ««  Il  DBcnBU  1S70.  —  Déent  «■lûri'u' 
U  Tille  de  Romani  à  contracter  aneiBprU> 
et  à  s'imposer  eztrtordinairemeat.  (XU' 
B.  XVni,  n.S46.) 


IliPOBLIfim  FKANÇàlBI.  —  GODV.  M  LA  »ir.  MAT.  —  1«%  5,  ^  MtaMIU  I970.  470 


La  délégation,  etc.,  tu  les  décrets  des 
12  et  16  septembre  1870;  va  les  lois  des 
18  juillet  1837  et  24  juillet  1867,  dé- 
crète : 

Art.  i^.  La  ville  de  Romans  (Drème) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  tin  taux 
d'intérêt  qui  n*excéde  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  cent  mille  firancs,  qui  sera 
affectée  à  la  défense  nationale  et  à  des 
travaux  d'utilité  communale.  Cet  emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurreDce ,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tions publiques,  soit  de  gré  k  gré,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endos- 
sement. Ces  obligations,  émises  à  450  flr., 
pourront  être  remboursées  k  500  fr. 

2«  La  même  ville  est  également  auto- 
risée à  s'imposer  extraordinairement,  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes, savoir  :  3  centimes  en  1871  et  1872, 
25  centimes  en  1873, 24  centimes  en  1874, 
23  centimes  en  1875,22  centimesenl876, 
21  centimes  en  1877,  dont  le  produit  sera 
affecté  au  remboursement  de  l'emprunt 
et  au  service  des  intérêts. 

3.  Le  décret  du  18  novembre  1870  est 
rapporté. 

4.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 

Fait  k  Tours,  Grémibux,  Gahbetta, 

GlAIS-BiZOIN,  FOURICHOU. 

Par  le  gouvernement  ;  Gazqt. 


5  ^s:»  11  DicBXBRB  1870.  —  Décret  qui  aatorise 
la  Tttle  de  Dieppe  à  contracter  an  empranc. 
{XII ,  B.  XVin,  n.  347.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  et  16  septembre  1870;  vu  les  lois  des 
18  juillet  1837  et  24  juillet  1867;  vu  le 
décret  du  22  octobre  1870,  décrète  : 

Art.  1".  La  ville  de  Dieppe  (Seine-In- 
férieure) est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  six  pour 
cent,  une  somme  de  deux  cent  mille  fr., 
remboursable  en  treize  ans,  au  moyen 
d'un  prélèvement  sur  ses  ressources  or- 
dinaires, pour  faire  face  aux  dépenses 
énoncées  dans  la  délibération  du  9  no- 
vembre 1870.  Cet  emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription  publique, 
soit  de  gré  k  gré,  avec  facilité  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibles par  voie  d'endossement. 


2.  Le  ministre  de  rintérioor  est  char- 
gé, etc. 

Fait  à  Tonra.  GRAHuin,  Gambitta, 
FouaiGBO!! ,  Glais-Bizoui  . 

Par  le  gouvernement  :  Gaiot. 


l«r  -«  11  DicBHBaa  1970.-- Décret  qal  aotoriie 
la  Tille  de  Limoges  à  eontraeler  unempreat 
•t  à  s'imposer  extraordlnairement.  (XII, 
B.  XVUI,  n.  348.)  ^ 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  et  16  septembre  1870;  vu  les  lois  des 
18  juillet  1837  et  24  juillet  1867;  vu 
la  délibération  du  eonseil  municipal  de 
Limoges,  en  date  du  19  novembre  1870, 
décrète  : 

Art.  !«'.  La  ville  de  Limogea  (Haute- 
Vienne)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
Uux  d'intérêt  qui  n'exoède  pas  6  0/0, 
une  somme  de  six  eeot  mille  francs,  rem- 
boursable en  vingt  ans,  et  qui  servira  k 
proaurer  du  travail  aux  ouvriers  et  k  se- 
courir les  familles  des  militaires  sous  les 
drapeaux.  Cet  emprunt  pourra  être  réa- 
lisé soit  avec  publieité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'énettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement. 

2.  La  même  ville  est  également  auto- 
risée à  s'imposer  extraordinairement , 
pendant  vingt  ans,  k  partir  de  1871, 
douze  eentimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes^  devant 
produire  une  somme  totale  de  1,1 32,1 80  fr. 
environ,  qui  sera  affectée  au  rembourse- 
ment et  au  service  des  iatàréts  de  Tem- 
prunt. 

3.  Les  ministres  de  'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 

Fait   à  Tours.  Gbémibui,  Foorighon, 
Glais-Bizoin.Gambktta* 
Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


9  oi  13  DâcKXBRK  1870.  —  Décret  prorogeant 
au  15  janvier  1871  les  délais  pour  le  paie- 
ment des  effets  de  commerce  (1).  (XII, 
B.  XVIII,  n.  850.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant  que 
les  mêmes  circonstances  réclament  du 
gouvernement  les  mêmes  décisions  qui 
ont  été  prises  le  14  novembre  dernier, 
décrète  : 

Le  délai  accordé  par  le  décret  du  14  no- 


(f)  Ce  décret  parle  du  délai  pour  Upaiemgmt 
des  effets  de  commerce,  tandis  que  la  loi  du 
13  août  1870  et  les  autres  décrets  ont  seale- 
ment  prorogé  les  délais  pour  les  protêts  et  les 
poursuites,  comme  Je  Tai  expliqué   dans  les 


aotes  8«ff  la  lel  du  13  août  1810.  (Yoy.  t.  70, 
page  S86  et  suir.  Yoy.  ans»!  les  déetets  des  5 
et  14  novembre  1870  ;  te«M  71 ,  dècrea  da 
8  Janvier  1871,  et  les  leis  dee  10,  24 
f 6  avril  1871.) 
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vembre  deniier,  pour  le  paiement  des 
effets  de  commerce,  est  prorogé  jusqu'au 
15  janvier  4871,  le  surplus  des  dispo- 
sitions dudit  décret  demeurant  maintenu. 
Fait  à  Tours.  Gréhibux,  Gàmbbtta, 
Glais-Bizoin,  Fourichqn. 


13  i-  16  DicBMsms  1870.  —  Décret  lor  la  for- 
mation de  régiments  et  de  bataillons  dans 
l'infanterie  depuis  le  14  notenbre.  (XII, 
B.  XVIII,  n.  35i.) 

Les  membres  du  gouvernement,  etc., 
en  vertu  des  pouvoirs  à  eux  délégués; 
considérant  quMl  y  a  lieu  de  confirmer  les 
Citations  de  corps  de  troupes  faites  d'ur- 
gence dans  rinfanterie  depuis  la  promul- 
gation du  décret  du  il  novembre  dernier, 
décrètent  * 

Art.  !•'.  La  formation  de  quinze  nou- 
veaux régiments  dMnfanterie  de  marche, 
de  neuf  nouveaux  bataillons  de  marebe 
de  chasseurs  à  pied,  d*un  bataillon  de 
marche  de  fusiliers  de  discipline,  et  d'un 
régiment  de  marche  d'infanterie  légère 
d'Afrique  à  deux  bataillons,  est  approu- 
vée. 

2.  Les  régiments  d'infanterie  de  mar- 
che récemment  organisés  prendront  les 
numéros  57,  58,  59,  60,  61,  62,  63,  64, 
65,  66,  67,  68,  69,  70,  71,  et  les  ba- 
taillons de  marche  de  chasseurs  k  pied, 
les  numéros  de  15  à  23  inclus. 

Fait  il  Bordeaux.  Grémiedx,  Fourichon. 

Par  le  gouvernement  :  de  Fretcinet. 


DÉP.  NAT.  —  18|  14  OéCElUU  inO. 

de  sa  résidence,  suivant  les  distinctions 
qui  précèdent. 

4.  Si  la  femme  veuve  ou  la  femme  qui 
n'est  pas  en  puissance  de  mari  veot 
émanciper  son  enfant  minear,  elle  fera  si 
déclaration  devant  le  juge  de  paix  de  son 
domicile  ou  de  sa  résidence,  suivant  les 
mêmes  distinctions. 

5.  La  même  compétence  est  attriboée, 
en  matière  de  tutelle  et  de  caratelle,  an 
tribunal  et  an  juge  de  paix  de  la  rési- 
dence momentanée  du  tutenr,  do  con- 
teur ou  du  mineur,  d'après  le  droit  com- 
mun. 

6.  Le  présent  décret  ne  sera  applicable 
que  dans  les  cas  d'urgence  reconnas  par 
la  justice,  et  seulement  pendant  la  durée 
de  la  guerre. 

Fait  k  Bordeaux.    GRéiiEDi,  Gui»- 

BlZOIN>  FODRICHON. 

Par  délégation  :  Grémieux. 


14  0  16  nicnDM  1870.  —  Décret  qui  modifie, 
pendant  la  dorée  de  la  guerre,  les  formalités 
légales  poar  l'aotorisalion  des  femmes  ma- 
riées en  justice,  l'exercice  de  la  puissance 
paternelle  et  l*émanclpalion  des  enfants. 
(XII,  B.  XVII,  n.  855.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Art.  1*'.  La  femme  mariée,  qui  sera 
dans  l'impossibilité  dûment  constatée 
d'obtenir  Tautorisation  maritale,  par 
suite  de  la  guerre,  se  pourvoira  de  rau> 
torisation  de  justice,  conformément  à 
Vart.  863  du  Gode  de  procédure  civile. 

2.  Si  elle  est  éloignée  de  son  domicile, 
par  le  fait  de  la  guerre  et  sans  commu- 
nication possible,  elle  présentera  requête 
au  président  du  tribunal  du  lieu  de  sa 
résidence,  lequel  aura  compétence  pour 
apprécier  sa  demande. 

3.  La  mère  exercera  provisoirement  la 
puissance  paternelle,  à  défaut  du  père 
empêcbé  par  la  cause  ci-dessus;  elle 
s'adressera,  pour  les  actes  sujets  à  l'au- 
torisation de  justice,  soit  au  tribunal  du 
lieu  de  son  domicile,  soit  \k  celui  du  lieu 


13  «  16  dAcbmbbb  1870.  —  Décret  qal  titerdit 
les  opérations  commerciales  miritlaeifu 
le  littoral  compris  entre  Caen  et  Stiat-fi- 
lery-sar-Somme ,  le  HsTre  excepté.  (W, 
B.  XVIII,  n.  356.) 

Le  gouvernement,  etc.,  considérant  qoe 
les  ports  de  Rouen,  de  Fécamp  et  de 
Dieppe  sont  occupés  par  reunemi;  consi- 
dérant que  le  service  des  douanes  se 
trouve  ainsi  supprimé  de  fait;  tu  la  loi 
du  A  germinal  an  II,  titre  2,  art.  3,  qoi 
impose  aux  capitaines  de  navires  arriva 
dans  les  deux  myriamètres  des  côtes  l'o- 
bligation de  remettre  une  copie  de  leur 
manifeste  aux  préposés  des  douanes  qm 
Tiennent  à  leur  bord,  décrète  : 

Art.  !«'.  Toute  opération  commerciale 
maritime,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie, 
sans  distinction  de  pavillon,  est  interdite 
dans  la  portion  du  littoral  comprise  eotrc 
Caen    et   Saint-Valéry-sur-Somme,  If 

Havre  excepté. 

2.  Les  avisos  et  chaloupes  de  douane 

continueront  à  exercer  leur  sur«ilUD« 
dans  les  deux  myriamètres  des  côtes, 
exigeront  des  capitaines  la  remise  d'iae 
Copie  de  leur  manifeste,  et  leur  interdi- 
ront raccès  de  la  partie  du  liUoral  indi- 
quée à  l'art.  i«'. 

3.  Les  contraventions  au  présent  dé- 
cret seront  punies  conformément  à  la  '«' 
gislation  relative  aux  prohibitions  abso- 
lues à  rentrée  ou  k  la  sortie. 

Fait  à  Bordeaux.  Crémiem,  Focwc«»>' 
Glais-Bizoin. 
Par  délégation  :  Gri^.iiiedy< 
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14  m^  17  DiaBMBKi  1870.  —  Dècrei  autorisant 
U  minlfire  d«  la  goarra  à  coaplétar  laa  ba* 
talllona  da  garda  moblla  par  das  préléY*- 
Mania  aar  la  garda  nallonala  moblliaéa. 
(XII,B.XVlII,n.S07.) 

Le  gouvernement,  etc«,  vu  le  décret  du 
29  septembre  1870,  relatif  k  la  mobili- 
sation des  hommes  de  21  k  ÀO  ans;  vu 
le  décret  du  25  novembre  suivant,  qui 
appelle  k  l-activité,  du  l*'  au  10  décem- 
bre, les  gardes  nationaux  mobilisés,  dé- 
crète : 

Art.  l*^  Le  ministre  de  la  guerre  est 
autorisé  k  prélever,  dans  la  garde  natio- 
nale mobilisée,  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins  du  service,  le  nombre  d'hommes 
nécessaire  pour  compléter  les  régiments 
de  la  garde  nationale  mobile.  Ces  prélève- 
ments s'opéreront  en  commençant  par  les 
gardes  nationaux  mobilisés  les  plus  jeunes 
d'âge. 

2.  Les  gardes  nationaux  mobilisés  de- 
vront être  versés  dans  les  régiments,  ba- 
taillons ou  batteries  de  la  garde  natio- 
nale mobile  provenant  du  département 
auquel  ils  appartiennent. 

3.  Le  ministre  de  Tintérleur  et  de  la 
guerre  est  chargé,  etc. 

Fait  à  Bordeaux.  Giiémieux,  Foorichon, 
Glais-Bizoin. 
Par  délégation  :  Grémiecx. 
Par  le  gouvernement  :  de  FaEvciNfiT. 


u  c»  17  DKCMBRB  1870.  —  Décrat  autoriMol 
le  ministre  da  la  guerre  à  prélever  dans  la 
garde  nationale  mobilisée  les  anciens  mili- 
taires. (XII,  B.  XVIII,  n.  358.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  le  décret  du 
29  septembre  1870,  relatif  à  la  mobili- 
sation des  hommes  de  21  à  40  ans;  vu  le 
décret  du  25  novenbre  suivant,  qui  ap- 
pelle à  l'activité^  du  1"  au  10  décembre, 
les  gardes  nationaux  mobilisés,  décrète  : 

Art.  1".  Le  ministre  de  la  guerre  est 
autorisé  k  prélever  dans  la  garde  natio- 
nale mobilisée  les  hommes  qui  ont  servi 
daus  les  divers  corps  des  armées  de  terre 
et  de  mer.  Ces  hommes  seront  dirigés  sur 
leà  dépôts  des  corps  d'infanterie  le  plus  à 
proximité  du  lieu  de  leur  résidence. 

2.  Sont  seuls  exceptés  de  cet  appel  les 
hommes  qui,  à  la  date  de  ce  jour,  sont 
en  possession  du  grade  d*ofÛcier  ou  d'ad- 

udantdans  la  garde  nationale  mobilisée. 

3.  Le  minisire  de  l'iulérieur  et  de  la 
L;{ivYve  est  chargé,  etc. 

Fait  à  Bordeaux.  Grémieux,  Fouaiguon^ 
Glais-Bizoim. 

Par  délégation  :  Grémieux. 

Par  le  gouvernement  :  de  Fretcimkt. 


15  i-i  17  aéfiavBaa   1870.  —  Déarat  aréant  un 
tribunal  da  «omnarea  à  Bdna.fXlJ,  B.  XTIII, 

La  délégation^  etc.,  vu  l'art.  14  de 
rordonoioce  du  S6  septembre  1842^  en- 
semble l'ordonnance  du  Î4  novembre  1847 
et  le  décret  du  17  octobre  1870,  déclaré 
applicable  aux  trois  départements  de  TAl- 
gérie  ;  vu  les  vœux  émis  par  le  conseil 
général  de  Gonstantine  et  renouvelés  par 
la  chambre  de  commerce  de  Bône,  dé- 
crète : 

Art.  1*'.  Il  est  créé  k  B6ne,  départe- 
ment de  Gonstantine,  un  tribunal  de 
commerce. 

2.  Son  ressort  sera  le  même  que  celui 
du  tribunal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement de  Bône. 

3.  La  liste  électorale  sera  dressée  con- 
formément aux  dispositions  du  décret 
susvisé  du  17  octobre. 

4.  Le  commissaire  extraordinaire  de 
la  République  eu  Algérie  est  chargé,  etc. 

Fait  11  Bordeaux.    Gréhieux,  Glais- 

BlZOlN,   FOURICHON. 

Par  délégation  :  Grémikdx. 


70.  DÉCEMBRE. 


14  ■■  18  DicKMBBB  1870.  —  IMerat  créant  à 
Bordeaux  un  élablisiamant  de  pyroteclinla 
pour  la  fabrication  des  moniiions  de  Par- 
tlUaria  départementale.  (XII,  B.  XVIII, 
n.  360.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  en 
vertu  des  pouvoirs  à  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  par  décret  en  date  à  Paris 
du  1"  octobre  1870  ;  vu  les  décrets  des  3 
et  11  novembre  sur  les  batteries  d'artil- 
lerie départementales  ;  considérant  que 
la  plupart  des  départements  se  sont  adres- 
sés k  la  délégation  spéciale  du  ministère 
de  rintérieur,  pour  la  fabrication  des  pro- 
jectiles, gargousses  et  fusées  nécessaires 
h  leur  artillerie  ;  considérant  que  cette 
fabrication,  pour  être  conduite  rapide- 
ment, doit  être  centralisée  dans  un  éta- 
blissement unique^  pourvu  d'un  outillage 
et  d'un  personnel  spécial,  arrête  : 

Art.  l**".  Il  sera  créé  immédiatement  k 
Bordeaux  un  établissemen(  de  pyrotech- 
nie destiné  à  produire  les  munitions  né- 
cessaires k  l'artillerie  départementale. 

2.  Get  établissement  sera  dirigé  par  un 
ingénieur  civil  ou  militaire  nommé  par  le 
ministre  de  l'intérieur. 

3.  Les  ingénieurs,  agents  et  ouvriers 
dudit  établissement  seront  considérés 
comme  remplissant  un  service  militaire 
et  dispensés  de  tout  autre  service  mili- 
taire. 

4.  Toutes  les  dispositions  prescrites 
par  le  décret  du  il  novembre  sont  appH- 

31 


'À{ 


ikt  RÉrUK*  FlUNÇAltl.  *  «.  »K  LA  Hit 

cables  à  l*établi«semeit  laisant  l'objet  du 
présent  arrêté. 

Fait  k  Bordeaux. 
..Pour  le  ministre  et  par  autorisation  :Ca* 
m-,    ..       .... 

Par  le  ministre  ;  Léyy. 


tf  ««  18  DicBMsak  ISTÔ.  —Décret  sur  la  forma- 
tion àé  liftés  provisoires  pour  les  jarysd'ex» 
^ropriktion.  (XII,  B.  XVIII,  n.  361.) 

La  4élég^tion,  etc.^  sur  le  rapport  du 
Qiinistre  des  travaux  publics  ;  vu  Tart. 
29  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  Texpro- 

Ïijfjation.pour  cause  d'utilité  publique, 
èdit  article  ainsi  conçu  :  «  Dt^ns  sa  ses- 
«  sion  annuelle,  le  conseil  gj&néral  du  d.é- 
«  p^rtemeqt  désigne,  pour  chaque  arron- 
«  aisj^ement  de  sous-préfecture,  tant  sur 
«  la  liste  des  électeurs  que  sur  la  seconde 
a  partie  de  la  liste  du  jury,  trente-six 
«  personnes  au  moins  et  soixante-douze 

<  au  plus,  qui  ont  leur  domicile  réel  dans 
«  rarrondissement,  parmi  lesquelles  sont 

<  choisis,  jusqu'à  la  session  suivante  or- 

<  dinaire  du  conseil  général,  les  mem- 
«  bres  du  jury  spécial  appelé,  le  cas 
«  échéant,  k  régler  les  indemnités  dues 
«  par  suite  d'expropriation  pour  cause 
«  d'utilité  publique.  Le  nombre  de  jurés 
«  désignés  pour  le  département  de  la 
c  Seine  sera  de  six  cents.  »  Considérant 
que  la  session  ordinaire  des  conseils  gé- 
néraux pour  l'année  1870  n'a  pu  avoir 
lieu ,  elt  qu'il  a  été,  dès  lors  impossible  k 
ces  conseils  de  faire  les  désignations 
prescrites  par  l'art.  â9  ci-dessus  visé  ; 
qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'y  pour- 
voir par  mesure  provisoire  et  d'urgence, 
décrète: 

Art.  1".  Dans  le  délai  de  quinzaine,  k 
dater  de  la  promulgation  du  présent  dé- 
cret>  une  commission  spéciale  de  cinq 
membres  pris  dans  le  conseil  général  de 
chaque  département  dressera,  conformé- 
ment k  Tart.  29  ci-dessus  visé  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  les  listes  sur  lesquelles 
devront  être  choisis  les  membres  des 
jurys  spéciaux  pour  le  règlement  des  in- 
demnités dues  par  suite  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  Les  mem- 
bres des  commissions  dans  chaque  dépar- 
tement seront  nommés  par  le  préfet. 

2.  Dans  les  départements  où  les  con- 
seils généraux  ont  été  dissous,  les  listes 
seront  dressées  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture.  Ces  listes  seront  déposées 
pendant  dix  jours  pour  l'arrondissement 
chef-lieu,  au  secrétariat  de  la  préfecture, 
et,  pour  les  autres  arrondissements,  ku 
secrétariat  de  la  sous-préfecture,  où  dia- 
cun  pourra  en  prendre  connaissance.  Les 
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réclamaitiojis  dont  elles  pôûrroiit  bt 
l'objet  seront  portées  devant  le  miolstre 
des  travaux  publics,  qui  statuera  ;  aueuDe 
réclamation  ne  sera  admise  après  les  cinq 
fôurs  qui  suivront  la  clôture  du  dépôt 
dés  listes. 

3.  Les  listes  dressées  en  wU  des 
deux  articles  précédents  serviront  provi- 
soirement pour  la  désignatioù  des  jurés 
spéciaux  dans  les  formes  tracées  par  l'art. 
30  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Elles  seront 
soumises  k  la  révision  des  conseils  {éné- 
raux  daùs  leur  plus  prochaine  session. 

Fait  k  Tours.  Crémieox,  Fouiichos, 

GLAIS-Bîi&OIM,   GaHB£TTA» 


IC  e>-  19  fiscBiiBRB  1870.— Ùécrèt  Dio^illaal Ic 
siège  et  le  nombre  des  consellk  de  guerre  et 
de  rèviàluli  établis  k  Buargé).  (Kll.B.  mw, 
n.  362.) 

Lé  gouvernement,  etc.,  k  les  circons- 
tances, décrète  : 

Art.  1".  Le  premier  conseil  degaerre, 
séant  k  Bourges^  est  transféré  à  Moaiios. 

2.  Le  deuxième  conseil  de  guerre, séant 
dans  la  même  ville,  est  supprimé. 

3.  Le  conseil  de  révision  qai  avait  été 
établi  k  Bourges,  est  transféré  k  Non- 
lins. 

3.  Le  ministi*e  de  l'intériear  et  de  la 
guerre  est  chargé,  etc. 

Fait  k  Bordeaux.CaÉMiEUX,  Fodricroii, 
Glais-Bizoin. 

Par  le  gouvernement  :  se  Fretginet. 


16  —  19  DicKMBU  1870.— Décret  dëUrminitt 
le  nombre  des  compagnies  dam  lei  bauil' 
lone  de  marche  de  chassearti  à  pie<l'  i^i 
B.  XYIII,  n.  363.) 

Les  membres  du  gouvernement,  etc., 
considérant  que  les  bataillons  de  marche 
de  chasseurs  k  pied  n'ont  que  qoatfi 
cadres  de  compagnies,  alors  que  les  ré- 
giments dMnfanterie  de  marche  ont  siï 
cadres  par  bataillon  pour  un  effectif  égal; 
considérant  que  la  discipline  et  le  t><|ii 
ordre  devant  l'ennemi  dépendent  de  u 
force  des  cadres,  décrètent  : 

Art.  i".  Le  nombre  des  compagD»*^ 
des  bataillons  de  marche  de  chasseurs  a 
pied  sera  porté  de  quatre  k  six  toutes  les 
fois  que  Tefifectif  de  ces  corps  dépasàtf» 
800  hommes. 

2.  Les  généraux  commandant  les  ar- 
mées ou  les  divisions  seront  chargés  et 
l'exécution  du  présent  décret  et  nouiffl^ 
ront  eux-mêmes,  k  titre  provisoire,  | 
tous  emplois  d'ofttciers  que  uécessii<în 
rorganisation  des  compagnies  nouvelles- 
Fait  à  Bordeaux.  CRÉMiiox,FooBiCi«J'« 
Guis-BizoïN. 


Par  délégation  :  Gréhiidi. 

Par  le  goaTemement  :  »e  Fretcinit. 


i4  a«  19  tticimmi  1870.  —  Déeret  dètarmi- 
nint  la  tltnatton  dti  fonotlonnairef  et  tffSDli 
da  génie  civil  dti  arméei.   (XII,  B.   XIX, 

n.3S4.) 

La  délégation,  etc.,  tu  le  décret  da  5M) 
novembre  1870,  qui  attache  k  chaqae 
corps  â*armée  en  campagne  un  personnel 
d'ingèniears  et  d*agents,  sous  le  titre  de 
Génie  civil  des  armées;  considérant  qu'il 
importe  de  déterminer  d*une  manière  pré- 
cise la  situation  des  fonctionnaires  et 
agents  qui  sont  chargés  de  ce  senrice,  dé- 
crète : 

Art.  l*^  Le  personnel  de  chaque  corps 
d'armée  comprendra  ;  un  ingénieur  en 
chef,  trois  ingénieurs  ordinaires,  trois 
cliefs  de  section  principaux,  six  chefs  de 
section,  neuf  piqueurs ,  dix-huit  chefs  de 
chantier ,  une  compagnie  d'ouvriers  de 
soixante  hommes  pouvant  être  augmentée 
et  portée,  au  besoin,  à  trois  cents. 

2.  Les  ingénieurs  et  agents  seront  as- 
similés aux  officiers  de  l'armée  comme 
l'indique  le  tableau  ci-après  : 

Ingénieur  en  chef,  colonel;  ingénieur 
ordinaire,  chef  de  bataillon  ;  chef  de  sec- 
tion principal,  capitaine;  chef  de  section, 
lieutenant  ;  piqueur,  sous-lieutenant. 

Les  chefs  de  chantier  sont  assimilés  aux 
sous-officiers.  Les  ouvriers  sont  assimi- 
lés aux  soldats  du  génie.  Ils  seront  re- 
crutés exclusivement  parmi  les  ouvriers 
terrassiers,  charpentiers,  mineurs,  serru- 
riers et  maçons,  et  pourront  être  pris 
3ans  les  compagnies  mobilisées. 

3.  Les  ingénieurs  et  agents  actuellement 
àu  service  de  l'Etat  ou  des  départements 
:ontinueront  k  être  payés  de  leurs  ap- 
)ointements  et  frais  fixés  par  ces  mêmes 
services.  Ils  recevront,  en  outre,  toute» 
es  indemnités  de  guerre  attribuées  aux 
)fficiei*s  du  grade  auquel  ils  sont  assi- 
nilés.  Les  ingénieurs  et  agents  qui  ne 
ecevraient  actuellement  aucune  rétribu-« 
ion  ni  de  l'Etat  ni  des  départements,  au- 
ont  droit  aux  appointements  et  frais  de 
uerre  attribués  aux  officiers  du  grade 
uquel  ils  sont  assimilés. 

4.  Le  costume  des  ingénieurs,  agents 
t  ouvriers  sera  déterminé  par  une  déci- 
ioQ  ministérielle. 

5.  Il  sera  adjoint  k  la  direction  un  in* 
en  leur  dés  ponts  et  chaussées  ou  des 
lines,  et  uh  nombre  d'agents  suffisant 
our  assurer  le  service. 

a.  Ueà  ministres  des  travaux  publics, 
es  finances,  de  l'intériliir  et  de  U  luerre, 
oDt  chargés,  ete. 
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Fait  k  Bordeaux.  Grémuox  ,  GlaIs-Bi- 
zom,  FoDiuc]|«N. 
Par  délégation  :  Grémieox. 
Par  lé  gouvernement  :  pe  Fretcinet. 


14  —  19  tieumamm  A870.  —  Arrêté  règUnt  le 
eoitume  d«t  fonetionnalrea  et  «gente  du  gé- 
nie eif  il  dei  trméei.  (XII,  B.  XIX,  n.  80». ) 

Le  ministre  de  la  guerre,  vu  Tarrété 
de  la  délégation  du  gouvernement  de  la 
défense  nationale  qui  règle  l'organisation 
du  service  du  génie  civil;  vu  notamment 
l'art.  4 ,  ainsi  conçu  :  «  Le  costume  des 
«  ingénieurs,  agents  et  ouvriers,  seradé- 
c  terminé  par  une  décision  ministérielle ,  » 
arrête  : 

Art.  l*'.  L'uniforme  des  ingénieurs, 
chefs  de  section  et  piqueurs  du  génie  civil 
se  composera  d'une  vareuse  bleu  de  roi 
k  deux  rangs  de  boutons  sans  aucun  in- 
signe, et  d'une  casquette  semblable  k 
celle  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines,  avec  un  nombre  de  ga- 
lons en  or  égal  k  celui  que  comporte  le 
grade  auquel  ils  sont  assimilés. 

2.  Les  chefs  de  chantier  porteront  une 
blouse  bleue  avec  pattes  en  drap  garance 
sur  l'épaule  et  ceinture  en  cuir;  la  cas- 
quette sera  la  même  que  celle  des  ingé- 
nieurs, avec  cette  différence  que  les  ga- 
lons en  or  seront  remplacés  par  un  seul 
passe-poil  garance,  la  jugulaire  sera 
en  or. 

3.  Les  ouvriers  porteront  la  blouse  et 
la  ceinture  semblables  k  celles  des  chefs 
de  chantier;  la  casquette  sera  également 
la  même  que  celle  des  chefs  de  chantier, 
avec  cette  dilférence  que  la  jugulaire  sera 
en  cuir  au  lieu  d'être  en  or. 

Fait  k  Bordeaux. 

Par  délégation  :  Grémieux. 

Par  le  ministre  :  de  Frevcimet. 


18  ■«  SI  DicmBBB  1870.  — Arrêté  aatorisant  le 
directeur  da  génie  ciril  des  armées  à  recra* 
ter  le  personnel  dn  eorps  parmi  les  gardes 
nationaax  mobilisés.  (XII,  B.  XIX^  n.  366.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.^  ar- 
rête : 

Le  directeur  du  génie  civil  des  armées 
en  campagne  est  autorisé  k  recruter,  parmi 
les  gardes  nationaux  mobilisés,  les  agents, 
chefs  de  chantier  et  ouvriers  destinés  k 
former  le  personnel  du  corps  du  génie 
civil.  Ges  hommes  conserveront  le  cos- 
tume et  l'équipement  qui  leur  auront  été 
fournis  par  le  département.  Les  ingé- 
nieurs attachés  aux  corps  d'armée  pour- 
ront être  délégués  par  le  directeur  pour 
assurer  le  rterutement  de  leur  personnel. 


Fait  k  Bordeaux. 

Par  délégation  :  Grémieox. 

Par  le  ministre  :  de  Fretginst* 


ta  ■■  tf  DiciHBai  1870.  •—  Arrêté  tnilllaiat 
à  Naniei  une  commiMion  régioaale  à  rcffat 
fie  Borreiller  et  de  diriger  la  fabrication  dei 
batterie*  d'artillerie.  (XII,  B.  XIX,  a.  368.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  en 
vertu  des  pouvoirs  ii  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  par  décret  en  date  it  Paris 
«1(1  i"  octobre  1870;  vu  les  décrets  des  3 
et  il  novembre  1870,  arrête  : 

Art.  l«^  Une  commission  régionale  est 
instituée  k  Nantes  k  l'effet  de  surveiller 
et  diriger  la  fabrication  des  batteries  d'ar< 
tillerie  k  fournir  par  les  départements 
suivants  :  Côtes-du-Nord,  Finistère,  111e- 
et-Vilaine,  Morbihan  >  Loire-Inférieure, 
Vendée,  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher, 
Sarlhe,  Mayenne,  Maine-et-Loire,  Cal- 
vados, Eure,  Manche  et  Orne. 

2.  Celle  commission,  dite  du  iVord- 
Ouest,  comprendra ,  outre  les  membres 
résidant  k  Nantes,  savoir:M.  Hébert,com- 
missaire  général  de  la  marine,  président; 
M.  Lorieux>  ingénieur  des  mines,  secré- 
taire; M.  Corrard,  directeur  d'indret; 
M.  De»fontaines,  ingénieur  de  la  marine; 
M.  de  Reffye,  lieutenant-colonel  d'artil  • 
lerie;  M.  Proquien,  commandant  d'artil- 
lerie; M.  le  docteur  Guépin,  conseiller 
général  de  la  Loire-Inférieure  ;  M*  Lau- 
rio  (Gabriel),  président  de  la  chambre  de 
commerce  de  Nantes;  M.  Bernard,  mem- 
bre du  conseil  municipal  de  Nantes. 

Les  délégués  des  départements  voisins, 
savoir  :  M.Massicu,  ingénieur  des  mines, 
k  Renues,  délégué  d'Ille-et-Vilaine  ;  M.  Po- 
card  de  Kerviler,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  délégué  des  C6tes-du-Nord ; 
M.  Bienaymé,  ingénieur  de  la  marine,  k 
Brest,  délégué  du  Finistère;  M.  Rabus- 
seau,  k  Pontivy,  délégué  du  Morbihan. 

3.  Les  délégués  des  autres  départe- 
ments faisant  partie  de  la  région  du  Nord- 
Ouest  seront  adjoints  au  comité,  k  me- 
sure quMls  seront  désignés  par  les  com- 
missions départementales. 

4.  Lu  commission  jouira  de  tous  les 
droits  accordés  par  le  décret  du  11  no- 
vembre 1870  k  la  délégation  spéciale  in- 
stituée près  le  ministre  de  rintéricur  par 
arrêté  du  8  du  même  mois. 

5.  Le  délégué  spécial  du  ministre  de 
ri  M  ter  leur  est  chargé,  etc. 

Fait  k  Bordeaux. 

Par  autorisation  :  Cazot. 

Par  le  ministre  :  Lévy. 


Uék\  «AT.  —  13,  20  UtCEMIiHIl  1810. 

30  — >  S3  DBCBMBRB  1870.  —  I)6cr«t  lor  li  no- 
billsation  de  ,1a  geDdarineri«dèparUin«iMil« 
pour  réprimer  la  déiertioa  «t  l'abtidoa  des 
oerps.  (XII,  B.  XIX,  n.  86f .) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  en 
vertu  des  pouvoirs  k  lai  délégués  par  le 
gouvernement,  par  décret  en  date,  i  h 
m,  du  !«"  octobre  1870;  considènot 
qu'il  importe  de  réprimer  éaergiquemeDt, 
dans  les  corps  d*armée  en  campagne,  iï 
désertion  et  Tabandon  du  régimeot^ei 
que  la  gendarmerie  départementale  otfrc, 
par  une  organisation  convenable,  un 
moyen  efficace  d'arriver  a  ce  bot,  dé- 
crète : 

Art.  1*'.  La  gendarmerie  sédenlaiie 
des  départements  est  mobilisée,  en  m 
d*a8surer  la  police  militaire  en  arrière 
des  corps  d'armée,  et  notamment  d^inter- 
cepter  sur  les  voies  principales  de  com- 
munication les  fuyards,  déserteurs  ei 
autres  troupes  débandées.  La  mobilisa- 
tion consiste  k  réunir  les  brigades  de 
gendarmerie  aux  chefs-lieux  des  compa- 
gnies, et,  s'il  y  a  lieu>  k  grouper  sur 
certains  points  de  concentration  les  esca- 
drons ou  compagnies  provenant  de  la 
réunion  aux  chefs-lieux,  de  manière  à  es 
former  des  régiments  dont  les  élémeots 
sont  ainsi  tirés  de  légions  différentes. Des 
arrêtés  du  ministre  de  la  guerre  détigoeni, 
au  fur  et  k  mesure  des  besoins,  les  lé- 
gions auxquelles  s'applique  lamesorede 
la  mobilisation. 

2.  Le  commandement  des  troopes  de 
gendarmerie  réunies  au  chef-lieu  appar- 
tient au  chef  d'escadron,  qui  commande  la 
compagnie  du  point  de  concentratioD. 
Lorsque  les  escadrons  ou  compagnies  son! 
groupes  en  régiment,  le  commandemeDi 
appartiefit  au  plus  ancien  cbef  de  légi^D 
qui  fait  partie  du  régiment. 

3.  Les  escadrons  et  compagnies,  aio^i 
que  les  régiments,  restent  placés  sons 
l'autorité  des  généraux  commandant  itî 
divisions  ou  les  subdivisions.  Cette  au- 
torité s'exerce  dans  les  limites  tîac«^ 
par  l'art.  122  du  décret  du  l"marsl8*i. 

4.  Des  instructions  adressées  aQUiie|' 
des  légions  mobilisées  détermioeroot  j^ 
service  de  la  gendarmerie  en  arrière  i 
l'armée;  les  règles  de  la  police  miliuif*^ 
exercer  sur  les  fuyards  et  déserteur} 
ainsi  que  les  conditions  de  surTeillaoc* 
des  dépôts  d'isolés  et  de  convalesceol». 
sans  toutefois  que  cette  surveillanceput^j 
donner  lieu  k  aucune  immixtion  de  i^ 
gendarmerie  dans  radministratioQ  »  >< 
commandement  des  dépôts.  , 

5.  Us  légions  mobilisées  prendroni  • 
tenue  de  campagne.  A  litre  d'indeDifi'»' 
les  officiers    ttMJcheioiit  la  gratii/t'i'^' 
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d'entrée  en  campagne,  et  les  sous-ofliciers, 
brigadiers  et  gendarmes,  recevront,  sur 
la  masse  de  secours  de  leurs  compagnies 
respectives,  les  allocations  fixées  par  la 
décision  du  20  juillet  dernier.  LMndem- 
nité  de  service  extraordinaire  sera,  en 
outre,  attribuée  aux  officiers,  sous-orfi- 
ciers,  brigadiers  et  gendarmes,  qui  se 
trouveront  détachés  de  leur  résidence  ha- 
bituelle, par  application  de  l'art.  131  du 
décret  du  18  février  1863. 

Fait  k  Bordeaux. 

Par  délégation  :  Giuêiiieux. 

Par  le  ministre  :  deFretcimet. 


10  —  93  BicmMi  1870.  —  Arrêté  raoblllMnl 
14  légions  de  gtndtrmerit.  (XII,  B.  XIX, 
n.  370.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  vu 
le  décret  de  ce  jour,  relatif  à  la  mobili- 
sation de  la  gendarmerie  départementale, 
iirrête  : 

Article  unique.  Sont  mobilisées,  k  partir 
de  ce  jour,  dans  les  conditions  dudit  dé- 
RPct,  les  légions  2%  8-,  9%  13-,  14%  15% 
16-,  i8«,  19-,  20%  22»,  24*  et  26«. 

Fait  à  Bordeaux. 

Par  délégation  :  Gréhieox. 

Par  le  ministre  :  de  Fretcinbt* 


10  ■»  S3  DicvximB  1870.  —  Arrêté  créant  det 
dépôts  de  eonTaleseencs  militaires.  (XII, 
B.  XIX,  n.  371.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre,  considérant  qu'il  importe  que  les 
)lessés  et  convalescents  qui  ont  besoin 
l'un  repos  assez  long  soient  groupés  sur 
lifférents  points  en  arrière  des  armées, 
)ù,  tout  en  se  trouvant  dans  de  bonnes 
onditionspour  se  rétablir,  ces  militaires 
missent  être  maintenus  sous  Taction  di- 
ecte  du  commandement,  arrête  : 

Art.  1*'.  Il  est  créé  six  dépôts  de  con- 
alescents,  qui  seront  établis  à  Nantes, 
tayonne,  Toulouse,  Montpellier,  Perpi- 
man  et  Nice.  Ces  dépéts  recevront  les 
lessés  et  convalescents  jugés  incapables, 
•our  le  moment,  de  rentrer  dans  le  rang. 
»ar  suite,  il  ne  sera  plus  accordé  de 
ongés  de  convalescence. 

2.  11  y  aura  dans  chaque  dépét^  pour 
e  commandement  et  l'administration,  un 
ersonnel  composé  ainsi  qu*il  suit  :  un 
fficier  supérieur  commandant  le  dépôt, 

11  officier  chargé  des  détails  du  service^ 
n    officier  chargé   de   l'administration, 

eux  médecins  militaires,  an  cadre  do 
0 us-officiers  et  caporaux  ou  brigadiers. 
,c  personnel  normal  pourra  être  ang- 
i<*\né  en  proportion  des  accroissements 


survenus  dans  l'effeclif  du  dépôt.  Le  gé- 
néral commandant  la  subdivision  appré- 
ciera les  besoins  et  décidera  k  cet  égard. 

3.  Le  commandant  sera  nommé  par  le 
ministre. 

4.  Les  officiers  chargés  des  détails  du 
service  et  l'officier  chargé  de  l'adminis- 
tration seront  désignés,  soit  parmi  les 
officiers  prisonniers  sur  parole,  soit  parmi 
les  officiers  évacués  les  plus  valides,  par 
le  général  commandant  la  subdivision, 
qui  désignera  également  les  médecins  mi- 
litaires. A  défaut  de  médecins  militaires, 
le  général  fera  requérir,  par  les  soins  de 
rintendance,  deux  médecins  civils  pour 
assurer  le  service  médical  du  dépôt.  Les 
sous-officiers ,  caporaux  on  brigadiers, 
constituant  le  cadre  de  chaque  dépôt,  se- 
ront à  la  désignation  du  commandant  de 
ce  dépôt. 

5.  Au  fur  et  k  mesure  que  les  mili- 
taires évacués  sur  les  dépôts  deviendront 
disponibles  pour  le  service  actif,  ils  se- 
ront dirigés  sur  la  portion  mobilisée  des 
corps  auxquels  ils  appartiennent.  Le  com- 
mandant du  dépôt  adressera  tous  les  huit 
jours  au  ministre  un  état  nominatif  pour 
les  officiers,  numérique  pour  les  troupes, 
indiquant  :  1**  les  militaires  devenus  dis- 
ponibles et  renvoyés  k  leur  corps  dans  la 
huitaine  précédente  ;  2<'  les  militaires 
renvoyés  pendant  la  huitaine  précédeùte 
dans  leurs  foyers  comme  étant  suscepti- 
bles d'être  réformés  ;  3*  les  militaires 
présents  au  dépôt. 

Fait  k  Bordeaux. 

Par  délégation  :  Grâmieux. 

Par  le  gouvernement  :  db  Frvycinbt. 


il  -■  13  DicnnnB  1870.  —  Déerel  médiflant 
les  taxes  postalesapplleablesaux  eorrespon* 
danees  qoi  rejoignent  par  l'Italie  les  serrleea 
maritimes  britanniques.  (XI^B.XIX,  n.  87i.) 

La  délégation,  etc.,  vu  la  loi  du  14  flo- 
réal an  10  (4  mai  1802]',  vu  les  conven- 
tions qui  règlent  les  relations  de  l'admi- 
nistration des  postes  de  France  avec  les 
administrations  des  postes  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  ritalie  ;  considérant  que, 
par  suite  de  la  translation  de  Marseille  k 
Brindisi  du  port  d'attache  des  services 
maritimes  britanniques  affectés  au  trans- 
port des  dépèches  postales  k  destination 
ou  provenant  de  TEgypte,  de  l'Inde,  de 
TAustralie  et  de  l'extrême  Orient,  il  es  t 
d'intérêt  public  que  les  correspondances 
échangées  avec  ces  pays,  au  moyen  des- 
dits services,  puissent  désormais  emprun- 
ter la  voiede  l'Italie  ;  considérant  quo  Tera- 
ploi  de  cette  voie  ne  peut  être  obtenu 
qu'au  prix  d'uu  droit  de  tran&U  italien 
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qai  entraîne  nécessairement  une  augmen- 
tation des  taxes  perçues  aujourd'hui  sur 
les  correspondances  dont  il  s'agit  par 
l'administration  des  postes  ;  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  finances,  décrète  : 

Art.  !•',  Les  taxes  applicables,  d'après 
la  législation  en  vigueur,  aux  correspon- 
dances k  destination  ou  provenant  de 
l'étranger  qui  sont  transportées  par  les 
paquebots  britanniques  desservant  l'E- 
gypte, l'Inde,  Geylan,  l'Australie,  la 
Chine  et  le  Japon,  seront  augmentées, 
pour  celles  de  ces  correspondances  qui 
emprunteront  la  voie  d'Italie,  savoir:  de 
ÎO  centimes  par  10  grammes  ou  fraction 
de  10  grammes  pour  les  lettres  ordinai- 
res ou  charjjées  ;  de  10  centimes  par  40 
grammes  ou  fraction  de  40  grammes,  pour 
le's  échantillons  de  marchandises  et  les 
imprimés  de  toute  nature  qui  remplis- 
sent les  conditions  légales  voulues  pour 
être  admis  au  bénéfice  d'une  modération 
de  taxe  ;  de  50  centimes  par  200  grammes 
où  fractioi|  de  200  grammes  pour  les 
papiers  de  commerce  ou  d'affaires  k  des- 
tination ou  provenant  des  établissements 
français  dans  l'Inde  et  en  Gochinchine  et 
de  la  Nouvelle-Calédonie. 

2.  ù.  ministre  des  finances  est  char- 

Fàît  à  Bordeaux.  Cn^Hiiox,  Fourichon, 

ÔLAlS-BlzblN.  '      >'    f 

Par  délégation:  Gréhiioî. 


10  ^  M  oiciMBEB  1870.  ->  Décret  eoni tltaant 
«n  bureau  d'aeBletaneeJadf claire  près  la  feo- 
tloa  lamporalre  de  l«  Cour  de  cassalton.. 
(XII,  B.  XIX,  n.  37S.) 

La  délégation,  etc.,  vu  le  décret  du  25 
octobre  1S70,  qui  a  institué  une  section 
femporaire  de  la  Cour  de  cassation  hors 
paris  ;  y9  l'art.  5  4e  la  loi  du  22  janvier 
1851  sur  rassistance  judiciaire  ;  consi- 
dérant que,  pour  faciliter  l'accès  de  la 
justice  aux  indigents,  il  est  indispensable 
de  constituer  un  bureau  d'assistance  ju- 
diciaire près  la  section  temporaire  de  la 
Cour  de  cassation  et  de  pourvoir  k  la  dé- 
signation des  membres  de  ce  bureau  qui 
ne  pourraient  être  nommés  conformément 
k  la  loi  de  1851,  décrète: 

Art.  1*'.  Il  est  établi  un  bureau  d'as- 
sistance judiciaire  près  la  section  tempo- 
raire de  la  Cour  de  cassation. 

2;  Ce  bureau  est  composé  de  sept  mem- 
bres. Deux  membres  seront  nommés  par 
le  directeur  général  délégué  dti  ministère 
des  finances,  trois  autres  seroMt   choisis 


par  la  section  parmi  les  anciens  membres 
de  la  conr,  les  magistrats  ou  les  anciens 
magistrats  des  cours  d'appel,  les  avocau 
ou  les  anciens  avocats  près  laCoorde 
cassation,  les  professeurs  oa  les  anciens 
professeurs  de  droit.  Les  deux  derniers 
membres  seront  nommés  :  l'an  psr  le 
conseil  dell'ordre  des  avocats  près  la  cour 
d'appel  du  siège  de  la  section,  Tantre  pir 
les  avocats  à  la  Cour  de  cassation  qui  ^ 
raient  présents  audit  lieu. 

3.  Sont  maintenues  les  autres  disposi- 
tions de  la  loi  du  22  janvier  l851. 

Fait  k  Bordeaux. CRÉMiEtx,FooEiciioi, 

Glais-Bizoin. 
fa\r  délégation:  Crémieox. 


7  »  24  DiciXBRV  1870.  —  Décret  réglint,  is 
point  de  Toe  du  service  militaire,  la  condi- 
tion des  Français  entrés  dans  lestimiuim, 
à  partir  du  i»  août  1170.  (XII,  B.XII. 
B.  374.) 

La  délégation,  etc.,  décrète  : 
Tout  Français  entré  dans  nn  séminaire 
à  partir  du  1"  août  (1870)  reste  sooniis 
aux  lois  et  décrets  miliUires.  llnepeQt 
invoquer  d'autre  exemption  que  celle  ré- 
sultant d'infirmités.  Sa  réclamation  serait 
dans  ce  cas  jugée  souverainement  parle 
conseil  de  révision  établi  par  le  décret 
du  7  novembre  1870.  Ce  décret  reccm 
son  exécution  pendant  tonte  la  durée  de 

ni  guerre. 
Fait  k  Tours.  Grémiiuz,  GAMimA, 

Glais-Bizoin,  Fourichon. 


11  DiciMBM  1870  —  93  JiHtiia  4S7i.  -W«" 
prononçant  la  diasoliilion  du  cooseiU*"*" 
du  déparlenent  de  la  ioire  et  insu»"' 
une  eom mission  d^partemenUlt  (il>  i^"* 
B.  XIX,  n.  875.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 

12  et  16  septembre  1870;  sur  la  propo- 
sition du  préfet  de  la  Loire,  décrète'. 

-  Art.  1«*.  Le  conseil  général  dude^r- 
tement  de  la  Loire  est  et  demeure  dis- 
sous. ^,  ^., 

2.  Une  commission  départementale  ea 
Instituée  pour  faire  fonctions  du  coosei. 
général  dissous. 

'  Sont  nommés  membres  de  ladite  com- 
mission :  . 

MM.  Seneclauze,  maire  de  Bourj-A- 
gental  ;  Verdier,  maire  de  Firminy;C»  ' 
dinon,  maire  au  Chambon,  conseil  f 
d'arrondissement;  Cuzin,  maire  de  »  ' 
levai  ;  Ricbarme,  maire  de  Riw-de-oier. 


(1)  Yoy.  tome  70,  page  330  »  soles  sur  lo 
iéeret  un  13  septembre  1370,  le  décret  an  X 


noTembre,  et,  cl-aprés,  décret  da  «<!*«'''"* 
et  la  toi  du  99  mars  1871. 


niCp.  r&ANf  AÎIK.  —  SOUT.  »K  LA  ftilf . 

Buçr,  adjoint  91^  maire  de  Rive-de-Gier  ; 
C:astel  (HeQri),  maire  d^'Uleux  ;  Crbzet 
;Emile),  coDsetller  municipal  de  Saint- 
Ëtienne  et  conseiller  d'arrondissement; 
Voytier  (Francisque),  armurier;  Evrard, 
conseiller  d*arrondi9seipent  ;  Lecomte , 
négociant;  Grosrenaud,  êx-conseiller  gé- 
néral ;  Gorron  (Gésar),  négociant  ;  Qrun 
(Camille),  négociant  ;  Grange,  maire  de 
Boen  ;  Durantin,  notaire  ;  Dulac  (Emile), 
juge  au  tribunal  de  Montbrison;  Durand, 
docteur-médecin  ;  Ghavassien,  maire  de 
Montbrison;  pariât  (Gainille),  négociant; 
Ctierpin,  avocat  ;  Brossard ,  ingénieur, 
maire  de  Pouilly  ;  Durand,  conseiller  mu- 
nicipal de  Néronde;  Gattier  (Emile),  pro- 
priétaire ;  Grangette,  conseiller  municipal 
au  Coteau  ;  Peillon,  maire  de  ][loanne  ; 
Pizet,  adjoint  au  maire  de  Roannç  ;  Gau- 
callou,  conseiller  municipal  à  Roanne; 
Borin,  maire  de  Saint-Germain  ;  Goût- 
tenoire  (Paul)  ;  Pardon,  maire  de  Saint- 
Just-Ia-Pendue;  Rouvillon,  maire  de  Re- 
naison  ;  Guyonnet,  maire  de  Ghenier. 

3.  Le  secrétaire  général  du  ministèro 
de  riQtérieur  est  chargé,  etc. 

Fait  à  Bordeaux.  GRÉifiF.ux,FouRiCHOif, 
Glais-Bizoim. 

Par  délégation  :  Gréhieux. 

Par  le  gouvernement  :  Gazot. 


17  BlKcmms  1870  —  23  jahtiir  1871.— Décret 
prononçant  la  dissolation  du  eonieil  général 
duVaret  institaant  ane  com mission  départe- 
mentale (1).  (XII,  B.  XIX,  n.  376.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
12  et  16  septembre  1870  ;  sur  la  propo- 
sition du  préfet  du  Var,  décrète: 

Art.  1".  Le  conseil  général  du  dépar- 
tement du  Yar  est  et  demeure  dissous. 

:2.  Une  commission  départementale  est 
instituée  pour  faire  fonctions  du  conseil 
général  dissous. 

Sont  nommés  mei^bres  de  cette  com- 
mission: 

Arrondissement  de  Brignoles,  Barjols, 
M.  Louche  (André-Gonsianl),  propriétaire  ; 
Besse,  M.  Grognard,  docteur-médecin; 
Brignoles,  M.  Barbaroux,  docteur-méde- 
cin ;  CoUgnac,  M.  Valence,  propriétaire  ; 
Saint-Maximin,  M.  Bonfils,  président  de 
la  commission  municipale  ;  Rians,  M. 
Rost^ng,  président  de  la  commission  mu- 
uicipale;  Roquebrussane,M.  Granet  (An- 
toine), propriétaire  ;  Tavernes,  M.  De- 
nans,  président  de  la  commission  muni- 
cipale, a  Montméillant. 

Arrondissement  àè.  Dragwgnan.kni^», 
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M.  Manrel,  membre  de  la  commission 
munlcipatef;  GàlTas,^  M.' Gtfigifes  (Frédlé- 
ric),  propriètafré  ;  '  Gdmps,  11.  Hanfio, 
président  dé  la  commission  municipale  ; 
Draguignan,  M.  Pelticot  (6u9lâve>;'avo- 
cat  ;  Fayence,  M.  Issaurat,  'rtMaIré à  Mon- 
tauroux  ;  Préjns,  '  M:  André,'  notaire  à 
Roquebrnne  ;  '  Grimaod  ,  M!  Meissonler 
(Hippolyte),  propilétéirA  ;  Lorgnée;  Mi 
Gollomp  (Emtoanuel),  président  de  la 
commission  municipale  ;  Lelue,'  M.  Ytlle- 
claire,  menuisier;  Salernés,  M;  Dauphin, 
propriétaire  ;  Saint-TropeE,  M.  fterger, 
propriétaire. 

Arrondissement  de  Tùukm,  Le  Beaus- 
set,  M.  Artaud,  présiéent  de  la  eenmfs- 
sion  municipale;  Gollobrières,  M.  Aume- 
ran  (Camille),  commer^nt;  Quers,  M. 
Ravel,  docteur-médecin;  Hyères,  M*. 
Long,  docteur-médectn  ',  t)ilioules,M.  Len- 
tier,  président  de  la  commission  munici- 
pale; La Seyne,M.  Hugues  (Gyrus),  phar- 
macien; Solliès-Pont,  M.  Aillaud,  pro- 
priétaire ;  Toulon  (est),M.  Allègre  (Gaétan), 
avocat,  maire  de  Toulon  ;  Toulon  (ou'est)^ 
M.  Noble^  avocat. 

8.  Le  secrétaire  général  du  ministère 
de  rintérièur  est  chargé,  etc. 

Fait  k  Bordeaux.  Gréhiiux,  Fouricrom , 
Glais-Bizoin.  '  

Par  délégation:  Grémieux. 

Par  le  gouvernement  :  Gaxot. 


il  «M  24  oiciMBHV  1870.— «Bécrel  lar  le  mode 
et  les  conditiotii  de  la  réquisition  dei  éti*- 
bllisemeats  d'iqilructiop  p(i|>Uque  ^paf  an 
•erTicp  viUUtr/a.  ^X^ï,  p.  P^,  n-  377.) 

La  délégation,  oto.^  décrète  ' 
Les  établissements  dMnstruction  pu- 
bliiue  ne  pourront  être  requis  que  sur  un 
ordre  exprés  de  la  délégation  du  gouver- 
nement de  la  défense  nationale.Les  pertes 
qui  résulteront  des  réquisitions  seront 
évaluées  d'un  commun  accord  entre  Tau- 
torité  requérante  et  l'autorité  universi- 
taire, et  le  montant  de  ces  estimations 
sera  remboursé  au  ministère  de  TinstruQ- 
tion  publique,  avant  la  clôture  de  l'exer- 
cice, par  virement  de  compte  et  k  la 
charge  du  ministère  qui  aura  fait  la  ré- 
quisition. 

Fait  à  Bordeaux.  ChiMmox,  Foumchon, 
Glais-Bizoin. 


ti  — i  28  DicBnRB  1870.  —  Décret  exemptant 
des  réquisitions  les  cheveux  nécessaires  aa 
serrice  du  transport  des  dépêches.  (XII, 
B.  XtX,  n.838.) 


(1)   Y07.    tome  70,   p.  330,    qqkps  aor   le 
décret  du  18  septembre  1810;   le  décret,  da  8 


.  <    1  >    • 

.BOTppîklitre,  il,  ol-aprés*  décret  d«  88  décembre 
èlU.lolda«9iïiarsï871. 
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Les  membres  da  gouvernement^  etc.^ 
en  vertu  des  pouvoirs  à  eux  délégués  ;  tu 
le  décret  du  22  novembre  1870,  relatif 
aux  réquisitions  de  chevaux  pour  le  ser- 
vice de  la  guerre  ;  vu  la  circulaire  minis- 
térielle du  8  décembre  1870,  sur  le  même 
objet;  considérant  que  le  transport  des 
dépêches  de  la  poste  est  un  service  pu- 
blic essentiellement  nécessaire  aux  opé- 
rations de  la  défense  nationale,  et  notam- 
ment à  la  transmission  des  ordres  et  ins- 
tructions de  toute  nature  émanant  des 
autorités  ;  que  ce  service  est  rendu  plus 
indispensable  que  jamais  dans  l'état  d'in- 
suffisance on  de  désorganisation  où  se 
trouvent  Ica  chemins  de  fer  sur  une 
grande  portion  du  territoire  de  la  Répu- 
blique ;  sur  la  proposition  du  directeur 
général  des  télégraphes  et  des  postes,  dé- 
crètent: 

Art,  {*'.  Les  entrepreneurs  de  trans- 
ports chargés,  en  vertu  de  marchés  ré- 
guliers en  cours  d*exécution^  du  service 
des  dépêches  de  la  poste,  sont  exemptés 
des  réquisitions  de  chevaux  ordonnées  par 
le  décret  du  22  novembre  1870^  mais 
seulement  dans  la  mesure  où  cette  exemp- 
tion est  nécessaire  pour  ne  pas  entraver 
ledit  transport  de  dépêches. 

2.  Le  bénéfice  du  présent  décret  n'est 
applicable  aux  maîtres  de  postes  qu'au- 
tant qu'ils  sont  à  la  fois  entrepreneurs 
actuels  dûment  commissionnés  d*un  trans- 
port de  dépêches,  et  seulement  dans  la 
mesure  mentionnée  en  l'article  ci-dessus. 

3.  Les  difficultés  auxquelles  donnerait 
lieu  Tapplication  du  présent  décret,  quant 
au  nombre  de  chevaux  à  laisser  k  la  dis- 
position des  entrepreneurs  de  transport 
de  dépêches,  seront  tranchées  par  les  pré- 
fets, le  directeur  des  postes  du  départe- 
ment entendu. 

Fait  à  Bordeaux. Grémieux^  Fourighon, 
Glais-Bizoin. 


Dér.  NAT.  —  23  DÉCEMBRE  1870. 

de  la  résidence  de  Tun  des  futurs  conjoints. 
Fait  à  Bordeaux.    Grémieox,   Glais- 

BlKOIN,  FOURICHOM. 


8S  -■  SS  BicvHBBV  1870.  —  Décret  relatif  aox 
po4>lieatioD8  de  mariage  pendant  la  daréo 
de  la  guerre.  (XII,  B.  XIX,  n.  379.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète  : 
Pendant  la  durée  de  la  guerre,  si  les 
publications  exigées  par  les  art.  63,  64 
et  168  du  Gode  civil  ne  peuvent  être  faites 
aux  domiciles  indiqués  par  les  art.  166, 
167  et  168,  ou  sMl  n'est  pas  possible  de 
produire  la  preuve  qu'elles  ont  eu  lieu, 
la  déclaration  de  cette  impossibilité  sera 
faite  dans  Pacte  de  mariage  par  les  futurs 
conjoints  et  par  les  personnes  dont  le 
consentement  est  requis. 

L'acte  de  notoriété,  énoncé  à  Vart.  70^ 
pourra  être  délivré  par  le  juge   de  paix 


13  i*  26  DicvHBRi  1870.  —  Décret  approaranl 
an  nouveau  mode  officiel  de  correspondance 
des  départements  arec  Parle.  (XII,  B.  XIX, 
B.  380.) 

Les  membres  du  gouvernement,  etc.,  en 
vertu  des  pouvoirs  à  eux  délégués;  con- 
sidérant qu'il  est  d'un  intérêt  majeur,  i 
tous  les  points  de  vue,  de  faire  parvenir 
k  Paris  des  lettres  des  départements; 
que,  sans  préjudice  du  système  des  télé- 
grammes par  pigeons,  ou  des  cartes-ré- 
ponses, actuellement  en  vigueur,  et  qui 
ne  cessera  de  fonctionner,  il  est  du  devoir 
de  l'administration  des  télégraphes  et  des 
postes  d'utiliser  tous  les  moyens  parais- 
sant propres  à  la  transmission  des  lettres 
pour  la  capitale  ;  que,  sans  que  l'admi- 
nistration entende  en  endosser  la  respon- 
sabilité, un  nouveau  moyen  de  commu- 
nication, qui  vient  de  lui  être  indiqué, 
semble  présenter  des  chances  suffisantes 
de  succès  pour  être  mis  en  pratique  ;  va 
la  convention  passée  à  Paris  avec  les  in- 
venteurs de  ce  nouveau  procédé  et  ratifiée 
par  le  ministre  des  finances,  décrètent  : 

Art.  i".  Est  approuvée  la  convention 
sus-indiquée,  aux  termes  de  laquelle  les 
inventeurs  du  procédé  en  questioo  offrent 
de  faire  parvenir  les  lettres  des  départe- 
ments à  Paris.  Toutefois,  cette  conventiOD 
pourra  être  rompue  si  les  premières  ten- 
tatives ne  réussissent  pas. 

2.  Les  lettres  de  la  France  et  de  l'Algé- 
rie que  le  public  voudra  confier  k  ce  sys* 
tème  devront  être  préalablement  affran- 
chies au  moyen  de  timbres- poste  repré- 
sentant une  taxe  d'un  franc.  Leur  poids 
maximum  est  fixé  k  4  grammes.  Elles  se- 
ront centralisées  en  un  bureau  de  poste  à 
déterminer  par  l'administration. 

3.  La  somme  d'un  franc  perçue  pour 
le  port  de  chaque  lettre  sera  acquise,  sa- 
voir :  pour  20  centimes  k  TadooinistratioD 
des  télégraphes  et  des  postes,  et  poor 
80  centimes  aux  inventeurs  du  système  : 
moitié  leur  sera  payée  au  moment  de  li 
remise  en  leurs  mains  de  chaque  lettre, 
et  moitié  portée  k  leur  crédit  ou  payée  à 
leur  représentant^  à  Paris,  par  le  receveor 
principal  des  postes  de  la  Seine,  k  la  ré- 
ception de  chaque  lettre  k  rh6tel  des 
postes  de  Paris. 

4.  Le  directeur  général  des  télégrapti» 
et  des  postes  est  charge,  etc. 

Fait  k  Bordeaux.  Grémikux,  Fouaicioi 
Glais-Bizoiit. 
Par  le  gouvernement  :  STEF^çACrt»*. 
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96  —  t6  DicnB««  4870.  —  Déorct  aatortsanl 
las  ]agM  de  paix  à  eoUr  «t  parapher  les  re- 
gistres publics  dans  les  arroodissements  en- 
YBhis.  (XII,  B.  XIX,  n.  381.) 

La  délégation,  etc.,  décrète  : 
Pendant  la  durée  de  la  guerre ,  et  quand 
l'occupation  ennemie  empêchera  les  com- 
munications avec  les  chefs-lieux  judi- 
diaires,  dans  les  arrondissements  envahis 
en  tout  ou  en  partie^  les  juges  de  paix 
pourront,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  re- 
quiert cette  formalité,  coter  et  parapher 
tous  registres  publics  et  privés  et  livres 
de  commerce,  aux  lieu  et  place  des  pré- 
sidents des  tribunaux  civils  et  de  com- 
merce. 
Fait  k  Bordeaux.  Grémiedx,  Glais-Bi- 

ZOIN,  FOURICHON. 


19  —  25  DiciMBRi  1870.  —  Décret  réglant  rin« 
demniié  des  présidents  d'assises  en  Algérie. 
(XII,  B.  XX,  n.  382.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets  des 
1"  novembre  1854  et  1"  mai  1861  ;  vu  le 
décret  du  21  octobre  1870  sur  l'organi- 
sation des  cours  d'assises  en  Algérie,  dé- 
crète : 

Art.  !«'.  A  partir  de  la  première  ses- 
sion des  assises  de  1871^  l'indemnité  ac- 
cordée à  chacun  des  conseillers  délégués 
pour  présider  les  cours  d'assises  ordinaires 
de  l'Algérie  sera  de  600  fr.  pour  le  ma- 
gistrat qui  présidera  successivement  k 
Constantine  et  k  BOne^  et  de  500  fr.  pour 
le  président  des  assises  d'Oran. 

Le  décret  du  !•'  mai  1861  est  abrogé. 

Fait  k  Bordeaux.  Grémieux,  Glais-Bi- 

ZOlN,  FoURICHON. 


2S  ■«  35  DicBiDRK  1870.  —  Décret  malmenant 
les  arrêtés  sur  la  discipline  des  milices  da 
d6parten|ent  d'Alger.  (XII,  B.  XX,  n.  383.) 

La  délégation,  etc.,  considérant  que  les 
milices  du  département  d'Alger  ont  été 
organisées  et  qu'elles  fonctionnent  en 
Tertu  des  arrêtés  préfectoraux  des  12  sep- 
tembre, 4  octobre^  7  octobre,  18  novem- 
bre et  9  décembre  1870;  considérant  que, 
s'il  convient  de  procéder  k  la  réorgani- 
sation de  ces  milices,  il  y  a  nécessité  de 
maintenir  provisoirement  en  vigueur  les 
arrêtés  qui  en  assurent  le  fonctionnement  ; 
qu'en  effet  la  discipline  et  l'existence 
même  des  milices  dépendent  de  la  mise  k 
exécution  de  ces  arrêtés;  sur  la  propo- 
sition du  commissaire  extraordinaire  de 
la  République  en  Algérie,  décrète  : 

Art.  1".  Les  arrêtés  préfectoraux  en 
date  des  12  septembre,  4  octobre,  7  oc- 
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tobre,  18  novembre  et  9  décembre  1870, 
sont  provisoirement  exécutoires. 

2.  Le  commissaire  extraordinaire^  le 
préfet  et  les  sous-préfets  du  département 
d'Alger,  les  maires  et  les  chefs  de  corps 
des  milices  de  ce  département,  sont  char^ 
gés,  etc. 

Fait  k  Bordeaux.  Grémiedx,  Fourichom, 
Glais-B[z«in. 


S4  —  96  DicniBRi  1870.  —  Décret  ior  la  hié- 
rarchie et  la  responsabilité  da  personnel 
des  officiers  administrateurs  et  des  bureaux 
arabes  dans  les  territoires  militaires  de  l'Al- 
gérie. (XII,  B.  XX,  n.  384.) 

La  délégation,  etc.,  considérant  que, 
si  le  décret  du  24  octobre  1870  a  dû  pro- 
visoirement, et  pour  ne  pas  déplacer  les 
responsabilités  dans  un  moment  de  crise, 
conférer,  par  son  art.  8,  k  un  générai 
commandant  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
la  nomination  des  officiers  chargés  d'ad- 
ministrer les  territoires  dits  militaires^ 
il  importe  que  ce  personnel  administra- 
tif,  dont  l'action  s'étend  k  la  presque  to- 
talité du  pays,  n'échappe  pas  k  celle  du 
commissaire  extraordinaire  chargé  tran- 
sitoirement  de  la  haute  administration  du 
pays,  décrète  : 

Art.  1".  Le  commandant  des  forces  de 
terre  et  de  mer  fait  les  nominations  des 
officiers  administrateurs  qui  lui  sont  con- 
férées par  l'art.  8  du  décret  du  24  octo- 
bre 1870;  mais  ces  nominations  ne  de- 
viennent définitives  que  par  Tapprobation 
du  commissaire  extraordinaire  de  la  Ré- 
publique en  Algérie. 

2.  Les  officiers  de  bureaux  arabes, 
maintenus,  jusqu'k  dispositions  contrai- 
res, auprès  des  commandants  chargés  de 
l'administration  des  territoires  dits  mili- 
taires, sont  les  agents  de  ces  comman- 
dants; ils  n'ont  pas  personnellement  Tau- 
torité.  Toute  correspondance  officielle,  en 
dehors  des  commandants  administrateurs, 
est  interdite  aux  bureaux  arabes. 

3.  Le  bureau  arabe  dit  politique  est 
supprimé,  et  ses  attributions  se  trouvent 
de  droit  réparties  entre  le  cabinet  du 
commissaire  extraordinaire  et  l'état-major 
du  général  commandant  les  forces  de 
terre  et  de  mer,  sous  la  responsabilité 
respective  du  commissaire  et  du  général. 
Ges  deux  hauts  fonctionnaires  s'applique- 
ront k  répartir  ces  attributions  le  plus 
promptement  possible  entre  les  préfets  des 
départements  et  les  généraux  comman- 
dant les  divisions. 

4.  Les  bureaux  arabes  divisionnaires  et 
subdivisionnajres  deviennent  de  simples 
bureaux  arabes  dont  l'action  ne  s'exerce 
que  dans  le  cercle  administré  directement 
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par  le  commandant  militaire  près  duquel 
ils  sont  placés.  « 

5.  Tout  mouvement  insurrectionnel, 
qui  aura  lieu  dans  un  cercle  administré 
militairement,  entraînera  obligatoirement 
la  comparution  en  conseil  de  guerre  de 
Tofûcier  administrateur  et  de  ses  chefs  et 
adjoints  de  bureaux  arabes,  lesquels  au- 
ront à  justifier  de  leurs  efforts  pour  pré- 
venir la  révolte  et  des  mesures  prises 
pour  en  empêcher  Teitension.  La  procé- 
dure, même  en  cas  d*acquittement,  sera 
toujours  transmise  au  ministre  de  Tinté- 
rieur . 

6.  Le  commissaire  extraordinaire  de  la 
République  en  Algérie  et  le  général  com- 
mandant les  forces  de  terre  et  de  mer 
sont  chargés,  etc. 

Fait  à  Bordeaux.  Gri^mieux,  Fodrighon, 
Glais-Bizoin. 


24  K>  36  DicBUBRii  1870.  —  Décret  sur  l'exten- 
sion, dans  le  Tell  algérien,  du  territoire  ci- 
Til,  et  sur  l'administration  des  territoires 
annexés.  (XII,  B.  XX,  b.  385.) 

La  délégjition,  etc.,  en  attendant  la 
constitution  définitive  des  territoires  ci- 
vils dans  les  trois  départements  de  TAl- 
gérie,  telle  qu'elle  sera  déterminée  ulté- 
rieurement, décrète  : 

Art.  1".  Daps  toute  rétendue  du  Tell, 
sont  détachés  les  territoires  dits  mili- 
taires, et  passeront  immédiatement  sous 
l'autorité  civile,  tous  les  territoires  des 
trihus  compris  dans  la  zone  de  colonisa- 
tion définie  par  la  circulaire  du  21  mai 
1866,  ain^i  que  ceux  des  tribus  corUi- 
guês  aux  territoires  civils  actuellement 
existants,  soit  que  ces  tribus  aient  été 
précédemment  soumises  aux  opérations 
du  sénatus-consulte  de  1863,  soit  qu'elles 
n'aient  encore  été  l'objet  d'aucune  déli- 
mitation. 

2.  Jusqu'à  l'érection  de  ces  territoires 
en  communes  de  plein  exercice,  le  com- 
missaire extraordinaire  prendra,  pour  en 
assurer  ladministration  au  moyen  des 
autorités  civiles  communales  et  départe- 
mentales les  plus  voisines^  telles  mesures 
qu'il  y  aura  lieu  dans  chacun  des  trois 
départements. 

3.  Les  chefs  indigènes  existant  dans  ces 
tribus  continueront  à  y  exercer  leur  au- 
torité k  titre  d'adjoints  municipaux.  Les 
djemaâs  existantes  sont  maintenues^  et 
elles  seront  établies  là  où  elles  n'existent 


pas,  comme  s'il  s'agissait  de  &ectiq[ns  sé- 
parées des  communes. 

4.  Les  centimes  additionnels  afférents 
à  ces  tribus  pour  1871  seront  transportés, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  aux  budgets  dépar- 
tementaux, et  les  préfets  en  assureront, 
dans  chaque  département,  la  répartition 
et  l'ordonnancement. 

5.  Des  arrêtés  du  commissaire  extraor- 
dinaire pourront  étendre  les  effets  du 
présent  décret  aux  territoires  des  tribus 
qui  formeront  enclave  dans  les  nouveau^ 
territoires  civils  constitués  en  vertu  de 

l'art.  1*'. 

e.Tous  lessix  mois,  les  préfets  des  dé- 
partements, après  s'être  concertés  avec 
les  généraux  commandant  les  divisions, 
adresseront  à  l'autorité  supérieure  des 
propositions  pour  rattacher  aux  territoires 
civils  les  territoires  des  tribus  limitrophes 
que  Tautorilé  militaire  aura  préparées  à 
cette  transformation, 

7.  Le  commissaire  extraordinaire  et  le 
général  commandant  en  chef  les  forces  de 
terre  et  de  mer  sont  chargés,  etc. 

Fait   à   Bordeaux.  Crémiebx,   Glais- 

BlZOIN,  FOCRICHON. 


S5  —  26  Dific«MB«B  1870.  — Décret  snr  U  disso- 
lution des  conseils  généraux  et  d'arrondis- 
sement et  l'institution  de  commissions  dépar- 
tementales (1).  (XII,  fi.  XX,  0.  386.) 

Les  membres  du  gouvernement,  etc., 
TU  les  décrets  des  12  et  16  septembre 
1870  ;  vu  le  décret  du  13  septembre  1870, 
daté  de  Paris,  par  lequel  le  gouvernement 
de  la  défense  nationale  a  i*églé  les  mesu- 
res financières  nécessaires  pour  assurer 
les  services  départementaux  en  1871,  et 
suppléer  à  l'action  des  conseils  ^néraux 
et  des  conseils  d'arrondissement  ;  vu  U 
circulaire  ministérielle  du  17  décembre, 
présent  mois,  décrètent  : 

Art.  1".  Les  conseils  généraux  et  les 
conseils  d'arrondissement  sont  dissous. 
Sont  également  dissoutes  les  commissions 
départementales  dans  les  déparlements 
où  il  en  a  été  institué. 

2.  Les  conseils  généraux  seront  rem- 
placés par  des  commissioas  départemen- 
tales composées  d'autant  de  membres 
qu'il  y  a  de  cantons  dans  le  département. 
Elles  seront  instituées  par  te  gouverne- 
ment sur  la  proposition  d'urgence  des 
préfets. 

â.  Le  budget  départemental  sera  réglé 


(1)  Voy.  tuprà,  page  330,  le  décret'  du  13 
sei'iembre,  qui  est  cité  comme  Justifiant  ou 
•utorl8aut  la  mesure  si  grave  prisa  par  la  dé- 
l^atlon.  Voy.  lea  décréta  d«s  tt  et  ié  norem- 


bre,  des  19  et  17  décembre  1870,  et  les  notes, 
et;  tome  71,  la  loi  du  29  mars  i87t,  pronos- 
çant  rabfogatiOB  du  présent  décret. 
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conformément  au  décret  du  13  septem- 
bre 1870  et  à  la  circulaire  du  17  décem- 
bre de  ta  même  année. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
gé, etc. 

Fait  à  Bordeaux.  Grémiecx,  Gambetta, 
Glais-Bizoin,  Fourichon. 


26  ^  29  DicvHBRB  1870. — Décret  qui  dispense 
'  l'Algérie  det'applictlion  du  décret  précédent. 
(XII,  B.  XX,  n.  387.) 

Le^  membres  du  gouvernement^  etc.^ 
décrètent  : 

Article  unique.  Le  décret  du  23  dé- 
cembre, relatif  aux  conseils  généraux  et 
d'arrondissement,  n'est  pas  applicable 
aux  trois  départements  de  l'Algérie. 

Fait  à  Bordeaux.  Grémieux,  Fourichon, 
Glais-Bizoin. 

28  DBcnnmi  ISTOtaiS  jAiftiiR  1871. —Décret  sur 
les  conseils  généraux  en  Algérie.  (XII,  B.  XX, 
D.  388.) 

La  délégation,  etc.,  considérant  que  le 
décret  du  11  juin  1870,  qui  a  organisé 
rélection  des  membres  des  conseils  géné- 
raux en  Algérie,  est  en  opposition  avec 
les  principes  du  droit  public,  puisqu'il 
confère  le' droit  d'électeur  et  d'éligible,  en 
matière  politique,  à  d'autres  qu'aux  ci- 
toyens français  ou  naturalisés  français; 
considérant  quHl  ne  saurait  y  avoir,  dans 
les  trois  départements  de  l'Algérie,  d'au- 
tre politique  que  la  politique  française  ; 
considérant,  relativement  à  la  différence 
qui  existe  entre  Je  nombre  des  citoyens 
électeurs  et  le  chiffre  total  de  la  popula- 
tion de  ces  départements,  qu'il  y  a  lieu 
de  maintenir,  au  sein  des  conseils,  les 
membres  indigènes  dont  la  présence  a 
répondu  dans  le  passé  aux  exigences  de 
cette  situation  particulière,  décrète  : 

Art.  1".  Le  décret  du  11  juin  1870  est 
abrogé  dans  toutes  ses  dispositions. 

3.  Les  conseils  généraux  élus  par  ap- 
plication dudit  décret  sont  dissous. 

3.  Les  membres  français  des  conseils 
généraux  des  trois  départements  de  TAl- 
gérie  seront  désormais  nommés  à  l'é- 
lection, comme  dans  les  89  autres  dépar- 
tements de  ta  République^  les  citoyens 
français  ou  naturalisés  français  étant  seuls 
électeurs  et  éligibles. 

4.  Les  conditions  d'éligibilité  seront 
d'ailleurs  celles  qui  existent  actuellement 
en  France,  ou  qui  pourront  être  ultérieu- 
rement déterminées  par  la  future  Assem- 
blée nationale. 

5.  Le  nombre  des  membres  du  conseil 
général   de   chacun  des  trois   départe- 


ments est  fixé  à  trente-six,  savoir  :  trente 
membres  ordiTlaires,  citoyens  français,  et 
six  membres  assesseurs,  choisis,  comme 
par  le  passé,  parmi  les  indigènes  musul- 
mans, naturalisés  ou  non.  Ges  six  mem- 
bres indigènes  seront  nommés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  les  propositions 
combinées  entre  le  préfet  du  département 
et  le  général  de  brigade,  chargé  de  l'ad* 
ministration  des  territoires  dits  militaires. 
Ges  membres  indigènes  seront,  pendant 
la  durée  des  sessions,  assistés  d'un  in- 
terprète désigné  par  le  préfet,  et  qui 
prêtera  serment  entre  les  mains  du  pré- 
sident du  conseil.  Pour  le  choix  des 
membres  assesseurs,  et  à  mérite  égal 
d'ailleurs  entre  les  divers  concurrents, 
les  propositions  des  autorités  départemen- 
tales se  porteront  de  préférence  sur  les 
notables  indigènes  qui  auront  acquis  des 
notions  pratiques  de  la  langue  française, 
afin  qu'ils  puissent,  par  eux-mêmes,  se 
rendre  compte  de  l'esprit  des  discussions 
et  des  intentions  libératrices  de  la  France 
à  l'égard  des  populations  musulmanes. 

6.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique, sanctionné  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  désignera  les  localités  qui 
seront  appelées  à  élire  les  membres  ordi- 
naires des  conseils,  et  le  nombre  des  con- 
seillers \k  élire  par  chaque  circonscription 
électorale,  avec  ou  sans  scrutin  de  liste, 
en  attendant  que,  dans  l'avenir,  cette  ré- 
partition soit  modifiée,  s'il  y  a  lieu,  par 
qui  de  droit,  dans  la  forme  qui  sera 
adoptée  par  la  future  Assemblée  natio- 
nale pour  rétablissement  des  circons- 
criptions électorales  des  autres  départe- 
ments. 

7.  Le  préfet  du  département  et  le  gé- 
néral chargé  de  l'administration  des  ter- 
ritoires dits  militaires  devront  être  enten- 
dus par  le  conseil  général  toutes  les  fois 
qu'ils  en  exprimeront  le  désir,  et  devront, 
sur  la  demande  du  conseil,  se  présenter 
devant  lui  pour  lui  fournir  toutes  les  ex- 
plications dont  il  pourrait  avoir  besoin. 

8.  Pour  la  durée  de  leurs  pouvoirs^ 
l'élection  de  leur  président  et  de  leur 
bureau,  la  police  ou  la  publicité  de  leur*» 
séances,  les  conseils  généraux  des  trois 
départements  de  l'Algérie  suivront  d'ail- 
leurs les  règles  qui  seront  établies  par  la 
future  Assemblée  nationale  pour  tous  les 
conseils  généraux  de  la  République.  Leurs 
attributions  sont  les  mêmes. 

Art.  9.  Le  commissaire  extraordinaire 
de  l'Algérie  est  chargé,  etc. 
Fait  k  Bordeaux.  Gréhieux,  Gambetta, 

GlAIS-BiZOIM,   FODRICHO]^. 
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il  »  31  DBcvMBHB  1870.  —  Décret  relatif  à  itsimple  cst  fixée  à  uii  franc,  sans  aveon 

Uie  det  dépêches  tétégraphiqaet  eatre  la       droit  de  POSte 
France  et  l'Algérie.  (XII,  B.  X\,  n.  889.)  *^ 


La  délégation^  etc.,  tu  U  convention 
du  25  janvier  1870,  intervenue  entre 
1  Etat  et  le  baron  d'Erlanger,  pour  la  pose 
(V\in  câble  télégraphique  sous-marin  du 
littoral  français  en  Algérie  et  à  Malte,  et 
autorisant  le  concessionnaire  à  percevoir 
une  taxe  de  trois  francs  pour  la  trans- 
mission sous-marine  de  la  dépèche  sim- 
ple entre  la  France  etTAlgérie;  vu  le 
décret  du  9  octobre  1869,  qui  fixe  à  1  fr. 
pour  les  lignes  françaises  et  1  franc  pour 
les  lignes  algériennes  la  taxe  terrestre  de 
cette  même  dépêche;  vu  la  loi  du  4  juillet 
1868,  réduisant  à  1  franc  la  taxe  de  la 
dépêche  simple  entre  deux  bureaux  quel- 
conques de  l'empire,  y  compris  la  Corse; 
vu  le  décret  du  24  octobre  1870,  qui  as- 
simile les  trois  départements  de  TAlgérie 
à  ceux  de  la  métropole  et  divise  la  Répu- 
blique française  en  9i  départements  ; 
considérant  que,  par  suite  de  cette  assi- 
milation, il  n'y  a  plus  lieu  de  maintenir 
des  taxes  terrestres  séparées  pour  le  ter- 
ritoire français  et  pour  le  territoire  al- 
gérien, mais  d'appliquer  au  contraire  la 
loi  du  4  juillet  1868  sus-visée,  sans  dis- 
tinction entre  les  deux  pays  ;  considérant 
toutefois  que  le  Trésor  doit  compter  à  la 
compagnie  d'Erlanger,  sur  les  taxes  per- 
çues, une  somme  de  trois  francs  par  dé- 
pêche simple,  et  qu'en  raison  des  circons- 
tances actuelles,  l'Etat  ne  peut  se  charger 
de  [cette  dépense,  ni  poser  un  nouveau 
câble  en  vue  de  supprimer  ou  de  réduire 
la  taxe  fous-marine  ;  sur  la  proposition 
du  directeur  général  des  télégraphes  et 
des  postes,  décrète  : 

Art.  l*^  La  taxe  de  la  dépêche  simple 
(20  mots),  échangée  entre  la  France  et  la 
Corse  d'une  part,  et  l'Algérie  ou  la  Tuni- 
sie d'autre  part,  est  réduite  de  deux  francs 
k  un  franc  pour  les  parcours  terrestres, 
et  abaissée  ainsi  de  cinq  à  quatre  francs 
pour  le  parcours  total. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  ad- 
mettre entre  la  France  et  l'Algérie  des 
télégrammes  mixtes  on  mi-postaux,  qui 
seront  transmis  télégraphiquement  pour 
les  trajets  sur  terre,  et  par  la  voie  postale 
pour  le  trajet  maritime.  L'indication 
«  Trajet  maritime  postal  »  devra  être 
inscrite  par  l'expéditeur  lui-même  à  la 
suite  de  l'adresse,  mais  n'entrera  pas  dans 
le  compte  des  mots  taxés. 

3.  La  taxe  du  télégramme  roi-postal 


4.  Les  taxes  indiquées  ci-dessas  seront 
augmentées  de  moitié  par  série  on  frac- 
tion de  série  supplémentaire  de  dix  mots. 

5.  La  direction  générale  des  télégraphes 
et  des  postes  et  le  commissaire  de  la  Ré- 
publique en  Algérie  sont  chargés,  etc. 

Fait  à  Bordeaux.    Crémiiux,  Guis- 

BlZOlN,  FOCRICHON. 

Par  le  gouvernement  :  Stbiiiackkbs. 


SB  DBCiMBKi  1870  —  4  jÀinrin  1871.  —  Dtent 
autorisant  des  prêts  en  argent  aax  cuIiiti- 
tenrs  de  l'Algérie  poor  l'achat  de  temcBeri. 
(XII,  B.  XX,  ■.  390.) 

La  délégation,  etc.,  'considérant  qne  le 
décret  du  27  novembre  1870  a  eu  pour 
objet  de  multiplier  en  Algérie  les  espaces 
ensemencés;  considérant  que  l'achat  de 
semences  par  Tadroinistration  est  signalé 
comme  présentant  des  difficultés pratiqpe» 
et  pouvant  entraîner  des  retards  préja- 
diciables  au  double  but  que  le  gouverne- 
ment s'est  proposé;  vu  l'orgence,  dé- 
crète : 

Le  crédit  de  douze  cent  mille  francs 
mis  k  la  disposition  du  commissaire  ex- 
traordinaire de  l'Algérie,  pour  achat  de 
céréales  puur  semences,  pourra  être  em- 
ployé sous  forme,  de  prêts  en  argent  m 
cultivateurs  des'  trois  départements  de 
l'Algérie,  et  sous  les  garanties  qoi  seront 
déterminées  par  le  commissaire  extraor- 
dinaire. 

Fait  k  Bordeaux.  GrAmikdx,  GuBmi, 

GLAIS-BlZOm,  FOURICHON. 


l«r  M  6  lAHTnm  1871.  — Décret  fvr  la  eréttiw 
en  Algérie  et  les  attribotlonf  des  fèatriu 
admlnlstratears  dans  les  territoires  mili- 
taires (1).  (XII,  B.  XX,  B.  891.) 

La  délégation,  etc.,  considérant  qne, 
dans  les  départements  de  TAlgérie,  U 
confusion ,  dans  la  main  d'un  seul  et 
même  général,  des  pouvoirs  administra- 
tifs, s'étendant  en  fait  sur  la  plas  grande 
partie  des  territoires,  et  des  pouvoirs  mi- 
litaires proprement  dits,  présente  des  in- 
convénients au  point  de  vue  de  Fa  trans- 
formation des  traditions  ;  considérant  qve 
Texercice  de  ces  pouvoirs,  si  différenu 
par  leur  caractère  et  par  leur  objectif, 
exige  des  aptitudes  opposées  qui  ne  saa- 
raient  être  demandées  aux  mêmes  boni-' 
mes;  considérant  d'ailleurs  qne,  si  les  ge- 


(1)  Ce  décret  derrAlt  être  placé  dans  le  to- 
luT^o  1871  ,  mais  J'ai  ora  devoir  le  laisser  Ici, 
yf.r'P'  quM    f,it  narll^  An  biiflMin  fO,  sons  le 


n*  391 .  J'aurai  solo  de  le  rappeler  dans  la  ubit 
dn  tolnme  71*. 


néraox,  iuvestis  de  l'autorité  militaire, 
sont  mis  par  la  République  à  la  disposi- 
tion des  administrateurs  qui  la  repré- 
sentent, pour  faire  exécuter  la  loi  et  assu- 
rer la  sécurité,  ils  ne  peuvent  et  doivent 
relever,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
que  de  leurs  supérieurs  hiérarchiques, 
tandis  qu'il  est  naturel  et  nécessaire  que 
les  généraux  de  brigade,  détachés  de 
rétat-major  de  Tarmée  pour  administrer 
la  partie  non  encore  civilisée  des  trois 
départements,  exercent  ce  mandat  sous 
la  haute  direction  du  ministre  de  l'inté- 
rieur; considérant  d'ailleurs  qu'il  peut  y 
avoir  ntilité  k  faire  commander  par  des 
généraux  de  division  les  importantes  di- 
visions militaires  des  départements  algé- 
riens, et  que  le  décret  du  2i  octobre  n'a 
disposé  que  provisoirement  k  cet  égard, 
décrète  : 

Art.  1".  Dans  les  trois  départements 
de  l'Algérie,  l'exercice  des  pouvoirs  mi- 
litaires proprement  dits  sera  soumis  aux 
mêmes  règles,  et  ne  comportera  pas  d'au- 
tres attributions  que  celles  en  vigueur 
dans  les  autres  départements  de  la  Ré-» 
publique. 

2.  Les  officiers  généraux  ou  autres,  in- 
vestis comme  par  le  passé  des  pouvoirs 
administratifs  dans  les  territoires  dits  mt- 
litaires^  sont  considérés  comme  détachés 
de  l'armée  pour  un  service  spécial,  et  mis 
par  le  département  de  la  guerre  k  la  dis- 
position du  ministre  de  Tintérieur. 

3.  L*avancement  de  ces  officiers  sera 
toujours  concerté  entre  le  ministre  de 
l'intérieur  et  le  ministre  de  la  guerre. 

4.  Ils  sont  placés,  au  point  de  vue  de 
leurs  fonctions, 'dans  chacun  des  trois  dé- 
partements, sous  la  haute  direction  per- 
sonnelle du  préfet  de  la  République.  Cette 
direction  ne  s'exercera  jamais  que  par^ 
l'entremise  du  général  de  brigade  admi- 
nistrateur des  territoires  dits  militaires, 
lequel  est  considéré,  non  comme  un  su- 
bordonné, mais  comme  un  collègue  du 
préfet. 

5.  Le  général  administrateur  est  le 
chef  du  personnel  dont  il  dispose  et  de 
l'administration  qui  lui  est  confiée.  Les 
nominations  et  révocations  de  pouvoirs 
seront  faites  par  le  ministre  de  l'inlérieur, 
sur  sa  proposition,  après  avis  du  préfet. 
11  n'a  d'instructions  k  recevoir  du  général 
commandant  la  division  qu'au  point  de 
vue  du  concours  qu'il  peut  prêter  au  ser- 
vice purement  militaire.  En  ce  qui  concerne 
l'administration  du  pays,  il  se  concerte  avec 
le  préfet,  auquel  il  remet  ses  rapports, 
pour  rendre  compte  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. 11  correspond  avec  le  gouvernement 
f-nr  rintormtVîiaIre  du  préfet. 
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6.  Quant  aux  préséances,  le  général  ad- 
ministrateur prend  rang  immédiatement 
après  le  préfet  du  département  et  le  gé- 
néral commandant  la  division  militaire. 

7.  Partout  ou  il  existera  des  corps  de 
troupes  en  dehors  des  chefs-lieux  de  di- 
vision et  de  subdivision,  soit  en  perma- 
nence, soit  temporairement,  le  comman- 
dement militaire  sera  exercé  par  le  chef 
de  déiachement  le  plus  élevé  en  grade. 
Néanmoins,  et  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice, lorsque  le  chef  de  détachement 
n'aura  pas  le  grade  d'officier,  le  généra 
de  division  pourra  confier  le  commande- 
ment militaire  k  Tofficier  administrateur 
qui  se  trouvera  sur  les  lieux  ;  mais  ces 
délégations  d'autorité  seront  faites  nomi- 
nativement, et  pour  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  six  mois. 

8.  Il  y  aura,  en  Algérie^  autant  de  gé- 
néraux commandant  les  divisions  mili- 
taires qu'il  y  a  de  départements.  11  y 
aura  un  égal  nombre  de  généraux  admi- 
nistrateurs. Le  traitement,  afférent  au 
grade,  des  généraux  et  officiers  admi- 
nistrateurs, continuera  k  être  supporté  par 
le  budget  de  la  guerre,  et  les  dépenses  ac- 
cessoires d'administration  seront  k  lu 
charge  du  budget  de  l'intérieur. 

9.  La  résidence  du  général  adminis- 
trateur pourra  n'être  pas  la  même  que 
celle  du  général  commandant  la  division 
militaire.  Elle  sera  déterminée  par  un 
arrêté  du  ministre  de  l'intérieur. 

10.  Les  subdivisions  militaires  actuelles 
sont  provisoirement  conservées,  ainsi  que 
leurs  chefs-lieux,  sauf  réorganisation  mi- 
litaire ultérieure.  Mais  les  généraux  com- 
mandant ces  subdivisions  seront  immé- 
diatement remplacés  par  des  officiers  ad- 
ministrateurs pour  ce  qui  concerne  l'ad- 
ministration des  districts  portant  le  nom 
de  ces  subdivisions. 

i  1 .  Les  résidences  de  ces  officiers  ad- 
ministrateurs seront  fixées  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 

12.  Le  commissaire  extraordinaire, 
comme  représentant  temporaire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  aura  sous  ses  ordres 
les  préfets  des  départements  et  les  géné- 
raux administrateurs  qui  disposeront  dé- 
sormais de  tout  le  personnel  des  bureaux 
arabes.  Les  correspondances  relatives  ù 
la  politique  et  k  l'adminiitration  du  pays 
parviendront  au  déparlement  de  l'intérieur 
par  i>on  intermédiaire.  Le  général  com- 
mandant les  forces  de  terre  et  de  mer, 
comme  représentant  temporaire  du  mi- 
nistre de  la  guerre  et  du  ministre  de  la 
marine,  aura  sous  ses  ordres  les  géné- 
raux commandant  les  divisions  et  les  su  in- 
divisions militaires,  et  disposera  de  Tur- 
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mée  et  de  la  marine  comme  par  le  passé. 
Ces  deux  hauts  fonctionnaires  assureront 
immédiatement,  et  de  concert  entre  eux, 
la  séparation  de  pouvoirs  consacrée  par 
les  articles  ci-dessus. 

13.  Est  abrogé  le  décret  provisoire  du 
24  octobre  1870,  relatif  aux  divisions  et 
subdivisions  militaires  de  l'Algérie.  Sont 
également  abrogés  les  art.  13  et  14  da  dé- 
cret du  24  octobre  1870  portant  réorgani- 
sation provisoire  de  TAlgérie,  ainsi  que 
l'art.  7  du  second  décret  du  même  jour 
portant  fixation  de  l'indemnité  attribuée 
aux  membres  du  comité  consultatif. 

14.  Le  commissaire  extraordinaire  de 
la  République  et  le  général  commandant 
les  forces  de  terre  et  de  mer  en  Algérie 
sont  chargés  d'assurer  Texôcutiondu  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Bordeaux.  Grémieux,  Gambetta^ 
Glais-Bizoin,  Fourighon. 


30  DBCKHBHB 1870  =-  10  jÀti\iiH  1871.— Décret 
créant  trois  inspections   générales   des  ter- 

^  ritoires  militaires  en  Algérie.  (XII,  B.  XX^ 
n.  393  ) 

La  délégation,  etc.,  décrète  : 

Art.  !«'.  Il  est  créé,  en  Algérie,  pour 
chacun  des  trois  départements,  un  inspec- 
teur général  des  territoires  A'ds militaires. 
Ses  fonctions  consistent  k  parcourir,  visi- 
ter et  inspecter  les  tribus  du  départe- 
ment, à  entendre  les  réclamations,  k  re- 
cueillir toutes  les  observations  utiles,  a 
se  rendre  compte  de  la  situation  morale 
et  des  besoins  du  territoire  militaire  fai- 
sant partie  du  départeinent  dont  l'inspec- 
tion lui  est  confiée. 

2.11s  feront  tous  les  quinze  jours,  et 
plus  souvent  s'ils  le  jugent  utile  ,  des 
rapports  sur  tout  ce  qui  pourra  éclairer 
le  gouvernement.  Ces  rapports  seront  faits 
en  double  exemplaire  ;  Tun  adressé  au 
préfet  du  département,  l'autre  au  général 
administrateur  des  territoires  dits  mili- 
taires. 

3.  Les  inspecteurs  généraux  sont  nom- 
més par  le  ministre  de  l'intérieur;  lils 
doivent  avoir  au  moins  cinq  ans  de  rési- 
dence effective  en  Algérie  au  moment  de 
leur  nomination.  Ils  sont  choisis  de  pré- 
férence parmi  les  fonctionnaires  civils 
jouissant  de  la  prime  pour  leur  connais- 
sance de  la  langue  arabe. 

4.  Le  traitement  de  chaque  inspecteur 
général  est  de  douze  mille  francs  ;  il  a 
droit  k  une  indemnité  de  dix  francs  par 
jour  pour  chaque  jour  de  déplacement 
effectif.  La  résidence  de  chacun  d'eux  est 
au  chef-lieu  du  déparlement  où  l'inspec- 
tion leur  est  confiée. 
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5.  Le  commissaire  extraordinaire  de  la 
République  en  Algérie  et  le  général  com- 
mandant les  forces  de  terre  et  de  mer 
sont  chargés,  etc. 

Fait  k  Bordeaux.  Crémieux,  Guis- 
BizoïN,  Gambetta,  Fovricbom. 


S6  i-i  80  béci«BHB  1870.  ^  Décràt  riubliuut 
un  t«  conseil  de  guerre  fc  Boargei.  Pi 
B.  XX,  n.  393.) 

Le  gouvemerhent,  etc.,  considérant  les 
besbins  du  service,  décrété: 

Art.  1".  Le  deuxième  conseil  de  guerre 
existant  à  Bourges,  et  supprimé  par  dé- 
cret du  16  décembre  1870,  est  rétabli. 

2.  Le  conseil  de  guerre  de  ïà20«diTi- 
Sion  militaire  connaîtra  des  affaires  qui 
loi  ont  été  envoyées,  lors  de  la  transla- 
tion k  Moulins  du  premier  conseil  de 
guerre  séant  k  Bourges. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  deU 
guerre  est  chargé,  etc. 

Fait  k  Bordeaux.  Crémieox.Fobuchos, 
Glais-Bizoin. 
Par  le  gouvernement  ;  de  Fretcinet. 


S7  »  30i>BCBttBmil870.  ^  Décret  interpriUjif 
sur  la  formation  des  listes  da  Jnry.  (Ul, 
B.  XX,  n.  394.) 

La  délégation,  etc.,  vu  les  décrets sjr 
le  service  du  jury  des  14  octobre  et  25 
novembre  1870  ;  considérant  qu'il  im- 
porte d'appliquer  partout  des  règles  ani- 
formes  pour  la  composition  du  jury  en 
matière  criminelle;  considérant  qu'il  s'est 
élevé  des  doutes  sur  la  composition  légale 
des  commissions  cantonales,  chargées  de 
former  la  liste  annuelle  du  jury,  ainsi 
que  sur  l'application  des  listes  de  1870 
aux  départements  qui  n'ont  pu  terminer 
leurs  opérations  en  temps  utile,  décrète: 

Art.  1".  L'art.  4  du  décret  de  Paris,  du 
14  octobre  1870,  doit  être  entendu  en  « 
sens  que  les  nouvelles  commissions  can- 
tonales pour  la  formation  de  la  liste  an- 
nuelle seront  composées  du  juge  de  paiï. 
président,  de  ses  suppléants,  et  des  mai- 
res et  adjoints  de  chaque  commune  dn 
canton.  Les  opérations  de  la  commission 
seront  recommencées  dans  les  cantons 
où  elle  aurait  été  composée  autrement. 

2.  L'art.  1"  du  décret  du  23  noveœDre 
1870  qui  autorise,  pour  les  a^sisesde 
1871,  le  tirage  sur  les  listes  de  1»'''' 
s'applique  k  tous  les  départements,  méœ« 
non  encore  envahis,  où  les  circonstance 
auront  empêché  la  clôture  «n  temp»  ""'J 
des  opérations  nécessaires  k  la  formatiw 
de  la  liste  annuelle. 
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Fait  à  Bordeaux.  CRÉMiËUt,  Glais- 

BlZOlN^  FOURIGHON. 


10  —  IS  JARTiBK  1871.  —  Décret  inierprèUtif 
et  réglementaire  en  matière  de  composition 
des  listes  da  Jary  pour  Tannée  1871  (l). 
(XII,  B.  XX,  n.  395.) 

La  délégation,  etc.,  tu  les  décrets  sur 
le  service  du  jury  des  14  octobre,  25  no- 
vembre et  27  décembre  187Û ,  considé- 
rant qu'en  présence  des  obligations  mul- 
tipliées qui  incombent  aux  municipalités, 
et  pour  empêcber  des  réunions  répétées  à 
roccasion  du  même  travail,  il  est  utile 
de  maintenir  les  travaux  des  commissions 
cantonales  qui,  composées  de  tous  les 
maires  et  adjoints  du  canton,  auraient 
fonctionné  avec  le  concours  des  juges  de 
paix,  mais  sous  une  présidence  autre  que 
celle  prévue  par  le  décret  du  27  décembre, 
décrète  : 

Sont  maintenues,  comme  valables  pour 
Tannée  1871,  les  listes  annuelles  du  jury 
qui^  antérieurement  au  1"  janvier  1871, 
ont  pu  être  arrêtées  dans  les  réunions  de 
commissions  cantonales  auxquelles  ont 
été  régulièrement  convoqués  le  juge  de 
paix  et  les  -maires  et  adjoints  de  toutes 
les  communes  du  canton,  sans  quMl  puisse 
résulter  d'irrégularité,  soit  de  ce  qu'un 
ou  plusieurs  suppléants  du  juge  de  paix 
n'auraient  pas  été  convoqués,  dans  les 
cas  oii  ils  ne  sont  pas  exclus  par  la  dis- 
position maintenue  du  paragraphe  2  de 
l'art.  4  du  décret  du  14  octobre,  soit  de 
ce  que,  même  en  présence  du  juge  de 
paix,  le  maire  du  chef-lieu  aurait  présidé 
rassemblée. 

Fait  à    Bordeaux.  Grémiedx,   Glais- 

BlZOlN,  GaMBETTA,    FOURIGHOiN. 


27  «  30  bicuVttÈ  1870.  —  Décret  autorisant 


la  vente  d'hottres  des  parcs  de  TEtat,  à  Ar- 
eaehon,  au  profit  des  familles  des  marins  ins- 
crits morts  oo  blessés.  (XU,  B.  XX,  n.  396.) 

La  délégation,  etc.,  vu  l'ordonnance 
du  mois  d'août  1861  sur  la  marine;  vu 
l'éditdu  mois  de  juillet  1720,  concernant 
les  invalides  de  la  marine;  vu  la  loi  du 
3  brumaire  an  4  sur  le  régime  des  clas- 
ses; considérant  que,  depuis  l'ouverture 
des  hostilités,  les  marins  inscrits  ont  don- 
né des  preuves  de  courage,  de  patriotisme 
et  d'abnégation,  dont  il  est  juste  de  tenir 
compte  ;  considérant  que,  par  suite  de  la 
guerre,  l'industrie  de  ces  marins  est  en 
souffrance;  considérant  qu'il  existe  sur 
les  parcs  de  l'Etat,  à  Àrcachon,  des  huî- 
tres en  quantité  assez  considérable  pour 
qu'on  puisse  en  distraire  une  partie  sans 
crainie  de  nuire  à  la  prospérité  des  parcs 
et  des huitrières  du  bassin,  décrète: 

Art.  1".  Une  quantité  de  deux  millions 
d'huitres  sera  prélevée  sur  les  parcs  de 
l'Etat,  dans  le  bassin  d'Ârcachon,  pour 
être  vendue  aux  enchères  publiques  par 
lots,  après  annonces  publiées  dans  les 
journaux,  à  la  diligence  des  administra- 
tions des  domaines  et  de  la  marine. 

2.  Le  produit  de  cette  vente  sera  af- 
fecté, jusqu'à  due  concurrence,  à  des 
secours  aux  familles  des  marins  inscrits^ 
morts  ou  blessés  en  combattant  pour  la 
défense  du  pays^  et  il  sera  ultérieurement 
ouvert  à  cet  effets  au  ministère  de  la  ma- 
rine, un  crédit  égal  k  la  recette  qui  aura 
été  effectuée. 

Fait  k  Bordeaux.  Foukichon,  Crémieux, 
Glais-Bizoin. 

28  —  31  DicBMBRi  1870.  —  Décret  relatif  aux 
annonces  judiciaires  et  légales  (2).  (XII, 
B.  XX,  n.  397.) 

Le  gouvernement,  etc.,  décrète: 
Provisoirement  et  jusqu'à   ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  décidé,    les  annonces 


^ÉÉtrfH 


(i)  Ce  décret,  comme  celui  du  1*'  Janvier 
1871  (Tuy.  saprà,  p.  499^,  devrait  faire  partie 
du  volume  71e  ;  Je  le  maintiens  ici  comme  le 
ddcret  du  le  Janvier  et  par  les  mêmes  raisons. 

(2)  Auk  termes  de  l'art.  (i96  du  Gode  de  pro- 
cédure, les  journaux  dans  lesquels  devaient 
être  insérées  les  annonces  judiciaires  étaient 
désignés  chaque  année  par  les  Cours  royales. 
Cet  article  a  été  abrogé  par  un  décret  du  ÏS 
mars  1848  qui,  comme  le  décret  actuel,  laissait 
aux  parties  le  choix  du  journal  dans  lequel 
devaient  être  faites  les  insertions.  Le  décret  du 
17  février  1852,  ah.  23,  confié  aux  préfets  la 
désignation  des  Joufnaux.  De  ces  trois  sys- 
tèmes, celui  qui  paratt  préférable  au  premier 
coup  d'œil  est  celui  qui  laisse  les  parties  in- 
téressées libres  de  choisir  le  journal  dans  le- 
quel elles  feront  les  insertions  prescrites. 
Malheureusement ,  cèlté  liberté   peut ,  dans 


beaucoup  de  circonstances,  aller  directement 
contre  le  but  qu'à  toutes  les  époques  s'est 
proposé  le  législateur,  la  publicité  des  actes. 
En  effet,  les  parties  chargées  de  faire  les  in- 
sertions peuvent  fréquemment  avoir  intérêt 
précisément  à  ce  que  les  aetefe  n'aient  pas  la 
publicité  que  la  loi  recherche  ;  dés  lors,  il  est 
k  craindre  ou  plutdt  il  est  presque  certain 
qu'elles  choisiront  les  journaux  les  moins  ré- 
pandus. Différentes  propositions  ont  été  faites 
dans  la  session  de  1870;  le  Corps  législatif 
avait  adopté  un  projet  qui  confiait  aux  conseils 
généraux  le  pouvoir  de  faire  la  désignation  des 
journaux.  Ce  système  nouveau  a  été  très-at- 
tentivement examiné  dans  la  commission  du 
Sénat,  que  J'avais  l'honneur  de  présider.  Nous 
pensâmes  que  l'on  donnait  aux  conseils  géné- 
raux Ui)o  mission  qui  ne  rentrait  pas  dans  la 
nature  de  leurs  altributions  et  qu'il  fallait  éta- 
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judiciaires  et  légales  pourront  être  insé- 
rées, au  choix  des  parties,  dans  l'un  des 
Journaux  publiés  en  langue  française  dans 
le  département.  Néanmoins,  toutes  les 
annonces  judiciaires  relatives  à  une  même 
procédure  de  vente  seront  insérées  dans 
le  même  journal. 
Fait  k  Bordeaux.  Gréhibux,  Gambbtta, 

GLiLlS-BlZOlN,   FOURICHON. 


S9  DjicBHBmi  1870  —  s  jaut»»  1871.  —  Arrêté 
sar  les  aUributiOBS,  •n  matière  financUre,  du 
dlrectear  et  des  ingèniears  en  chef  du  génlB 
ciTil  et  des  régisseurs  institués  préf  d'eux. 
(XII,  B.  XX,  n.  398.) 

Le  membre  du  gouvernement^  etc.,  vu 
le  décret  du  30  novembre  1870,  insti- 
tuant un  corps  du  génie  civil  des  armées 
en  campagne  ;  vu  le  décret  du  14  décem- 
bre 1870,  fixant  Torganisation  de  ce  ser- 
vice ;  vu  le  règlement  du  3  avril  1869 
sur  la  comptabilité  du  ministère  de  la 
guerre,  arrête . 

Art.  1".  Le  directeur  et  les  ingénieurs 
en  chef  du  génie  civil  sont  délégués  par 
le  ministre  de  la  guerre  en  qualité  d'or- 
donnateurs secondaires  pour  mandater 
toutes  les  dépenses  concernant  leur  ser- 
vice, k  r exception  des  dépenses  de  solde 
et  de  prestation  en  nature  qui  seront  man- 
datées dans  les  formes  ordinaires. 

2.  Il  sera  institué  auprès  de  chaque 
ingénieur  un  régisseur  chargé  du  paie- 
ment des  dépenses  faites  par  voie  de  régie 
directe.  Les  régisseurs  seront  nommés 
par  le  directeur  du  génie  civil  sur  la  pro- 
position de  l'ingénieur  en  chef,  et  choisis 
parmi  les  chefs  de  section  ou  piqueurs 
attachés  au  corps  d*armée. 

3.  Les  ingénieurs  en  chef  sont  délégués 
k  l'effet  de  passer  les  marchés  pour  four- 
nitures de  travaux  jusqu*k  concurrence 
de  quatre  mille  francs.  A  moins  de  néces- 
sité résultant  de  force  majeure,  les  mar- 
chés dont  le  montant  dépasserait  quatre 
mille  francs  seront  soumis  k  Tapproba- 
tion  du  ministre  de  la  guerre  avant  de 
devenir  délinitifs. 

Fait  k  Bordeaux.  Gambetta. 
Par  le  ministre  :  db  Freycinet. 


modifiant  l'art.  3  du  déorst  da  14  «éssata» 
1870  sur  Us  appointements  du  tBfliiMri 
a*  serrioe  de  l'Ktai  et  des  déparUnnli. 
(XU,B.  XX,  n.  898.) 

Les  délégués,  etc.^  décrètent: 

L'art.  3  du  décret  du  U  décembre  1870 
doit  être  ainsi  modifié  : 

Art.  3.  Les  ingénieurs  et  agents  actoei- 
Icmentau  service  de  l'Etat  ou  des  dépar- 
tements continueront  k  être  payés  de 
leurs  appointements  par  les  mèaies  ser- 
vices. L'affectation  des  frais  fixes  sera 
d'ailleurs  réglée,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, par  décision  du  ministre  des  Ira- 
vaux  publics. 

Fait  k    Bordeaux.  Créhiedi>  Glàis- 

BlZOIN^   FOUHICHON. 


31  DBCBMBaB  1870  «31  4  jARTiia  1871.  -Décret 
prorogeant  Jusqu'à  la  fin  de  la  gaerra  U  éè- 
cretdu  8  ociobre  1870  sur  ridmiuioi  «n 
franchise  des  poudres  de  guerre.  [Xll| 
h.  XX,  n.  400.) 

Le  membre  du  gouvernement,  etc.,  en 
vertu  des  pouvoirs  k  lui  délégués  par  le 
gouvernement,  par  décret  en  date  à  Paiis 
du  \"  octobre  1870,  décrète: 

Art.  1".  Est  prorogé  jusqu'à  la  fin  de 
la  guerre  le  décret  du  8  octobre  1870, 
autorisant  l'admission  en  franchise, k  tous 
les  bureaux  de  douane  de  la  frontière 
française,  des  poudres  de  guerre,  artili- 
ces,  munitions  et  projectiles  de  guerre. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 

Fait  k  Bordeaux.  Gambetta. 


Si  —  31  DKcaxaai  1870.  —  Décret  aokoriMot  l< 
perception  de  surtares  à  l'octroi  dt  Ueo<»' 
mune  de  Dinan.  (XII^  B.  XX,  n.  409.) 

Le  gouvernement,  etc.,  vu  l'ordonnaDce 
du  9  décembre  1814,  relative  aux  oclrou 
vu  la  loi  du  11  juin  1842;  vu  l'art.  1H 
de  la  loi  de  finances  du  22  juin  1854;  y' 
la  loi  du  U  juillet  1807  et  le  décret oi: 
12  février  1870  ;  vu  la  délibération  d' 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Dioao,  eii 
date  du  25  novembre  1870;  coosidéraDi 

qu'il  importe  d'assurer  k  celle  cotiimunt 
les  ressources  nécessaires  pour  l'aoïoriiâ- 


blir  dans  chaque  département  un  journal  spé« 
cial  d'annonces-  Cette  disposition  principale 
était  eiituttrée  de  toutes  les  précautions  con- 
venables pour  prévenir  certains  incouvénienls 
que  l'on  pouvait  craindre. 

M.  le  comte  de  Chasse loup-Laubat,  qui  était 
rapporteur  de  U   cuuioiistion,  a  fcxpi>»é  l'en* 


semble  des  différentes  dispositioos  dio*  "^ 
rapport  trés-renarquable  ;  c'est  un  docsut»^ 
qu'il  sera  très-essenli«l  de  consulisrl»"»^"^ 
voudra  résoudre  la  question  difAeile  4»' P^' 
sente  la  publication  à  donner  aux  iûdo"^ 
Judiciaires.  Ce  rapport  est  du  Sijuill«i;i'** 
in«éré  dans  ie  Journal  officiel  du  iiSioilM^'^ 


RÉPDBL.  rRANÇAIftE.  —  OOUV.  DBIA  Dit*  !UTt  -•  19  »éCEl|BKB  1870. 


497 


semeot  de  Tempruot  de  soiunte  et  an 
mille  deux  cent  qaarante-sept  francs 
Tingt  centimes  qu'elle  a  été  autorisée  k 
contracter  pour  satisfaire  aux  dépenses 
d*habillement«  d'équipement  et  de  solde 
des  gardes  nationaux  mobilisés,  décrète  : 

Art.  !•'.  A  partir  du  l*'  janyier  4871, 
et  jusqu'au  31  décembre  1873^  il  sera 
perçue  Toctroi  de  la  commune  de  Dinan, 
département  des  Gôtes-du-Nord  :  1<>  une 
surtaxe  de  cinquante  centimes  par  hecto- 
litre de  cidre  ;  2<>  une  surtaxe  de  quatre 
franco  par  hectolitre  de  yin;  3*  une  sur- 
taxe de  six  francs  par  hectolitre  d'alcool. 

â.  Le  produit  de  ces  surtaxes  sera  spé- 
cialement affecté  au  remboursement  de 
remprunt  mentionné  ci-dessus. 


3.  Les  ministres  dé  l'iatérieur  et  dcf. 
finances  sont  chargés^  etc. 

Gbéviiux,  Glais-Bizoin,  FoumcHOM . 
Par  le  gou Yernement  :  os  RootsT,  Gazot  . 


11  ■■  15  DieiMBBi  1870.  —  Arrêté  InBifèraBl 
de  Poillort  à  Paa  la  Mction  Umparalr*  4«  U 
Gonr  da  «aiiaUon.  (XII,  B.  XXI,  a.  46T.) 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  arrête  : 

La  section  de  la  Cour  de  cassation,  en 
ce  moment  réunie  k  Poitiers,  se  trans- 
portera dans  la  ville  de  Pau,  oii  elle  con- 
tinuera ses  audiences. 

Fait  h  Bordeaux.  GaéHiEux. 


Il  ^. 
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1148. 

6  mat.  1-  DéenU  qoi  adaeltoal  l«t  ilfun 
Magstatt  et  Alsteia  à  joair  de4  droit!  4t      '    oy« 
françtif,  Bal.  sap.  n.  37,S6ft,  S7,S67. 

18«9. 

24  man,  —  Décret  qui  %im9l  1«  sievv  Kolo9 
à  Jouir  def  droits  d«  ciiojvii  Crançtit,  Bal.  tap. 
n.  27,968. 

1854. 

1 1  mar$,  —  Décret  qui  f dmet  le  sieor  Bronii« 
à  è-ablir  soa  domicile  en  France,  Bh1«  sap. 
n.  27,269. 

1861. 

10  avril.  —  Décret  qol  aatorlse  le  sieor  Htr-* 
tofrs  h  établir  son  domicile  en  France,  Bal.  sap. 
n.  27,270. 

28  noifembre.  •—  Décret  concernant  le  con« 
seil  des  prises  instuaé  par  le  décret  da  9  mal 
1869,  Bul.  n.  18^029. 

1867. 

IT  Juillet,  —  Décret  qot  aatorlse  le  slear 
GutEnan  à  étAblir  son  domicile  en  France,  BuU 
sap.  n.  26,074. 

22  septembre.  —  Décret  qni  aatorlse  le  slenr 
Betmann  à  établir  son  domicile  en  France, 
Bul.  sup.  n.  27,271. 

1868. 

8  jançier.  -~  Décret  qui  aotorlse  le  slear' 
Aerta  A  établir  son  domicile  en  prfuieei  B^U 
s«p.  n.  27,272. 

18  imnpier.  —  Décret  qai  aaterise  le  tleir 


Bggeift  A  éUbli»  m«  4«BililU  •«  Wtumt  B«l. 

sap.  n.  81,273. 

6  mai.  -mm  Décret  qal  admet  le  iiear  Bam* 
barg  à  joair  dei  drolU  0  eiieyen  fttofale.  Bal. 
sap.  D.  27,974, 

15  octobre.  -^  Déeftl  porlanl  noMlnaMott 
dans  la  Légion  d'h^aaear,  Bol.  sap.n.  26,915. 

81  Qêiobre,  --*  Décvai  qai  antoriae  la  demoi- 
selle Flerian  è  éUbllf  ses  damieile  en  Franee, 
Bal.  SUR.  n.  27«27A. 

19  décembre,  -~  Décret  perlant  nomination 
dans  la  Légion  d'bonnenr.  Bal.  sap.  n.  26,645. 

28  décembre,  —  Décrets  portant  nomination 
dans  la  Légion  d'honnear.  Bal.  wp.  n.  26,648 
à  26,649. 

1869. 

6  janvier, — Décret  qal  aatorlse  le  slear  Aadl 
et  2  autres  à  établir  lear  domicile  en  France, 
Bal.  sap.  n.  26,075. 

1 6  iaitpiV.  —  Décret  qai  aatorlse  le  aleor 
Rebardo  et  8  satres  à  établir  lear  domicile  tn 
France,  Bal.  sup.  n.  26,076. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sap.  n.  26,650. 

28  Janvier,  ^  Décret  qui  admet* le  sfeor  Eb* 
ner  et  8  autres  à  fouir  des  droits  de  citoyen 
français,  Bul.  sop.  n.  26,077. 

Décrets  qui  autorisent  le  slenr  leantlqoe  el 
2  autres  A  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sap.  n.  26,078,  26,079. 

Décret  qui  autorise  le  slenr  Fontaine  A  M 
faire  naturaliser  Italien,  Bul.  sup. n.  26,080. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Rossier  é  Jonlrdne 
droits  de  citoyen  français,  Bul.  sap.  n.  27,276. 

6  février,  —  Décrot  qui  antoriie  le  slenr 
Vandoprslaçre  ei  8  antres  |.  établi?  Iqijif  domi- 
elle  ei»  fw^<sfi^  Bnl.  top.  p.  8fcil|8l. 

18  février.  —  Décret  qni  «dnel  le  aleor 


sao 
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Qaéby  «t  8  tatret  à  Joofr  des  dr olu  de  eltofen 
rrtofitlf,  Bal.  sap.  n.  16,06S. 

17  féçrUr.  —  D*er«i  qai  aatoriaa  le  fiear 
Tliarneytsea  et  Saatree  ft  établir  leur  domleile 
en  France,  Bal.  aup.  a.  S6,06S. 

S4  féprUr.  —  Décret  qot  admet  let  elean 
Mtfrkelenbarg  et  Brossniowtkl  à  Joair  des  droits 
de  citoyen  françalc,  Bnl.  eap.  n.  16,064. 

Décret  qvl  aotorlee  le  eloor  RIed  et  9  entrée 
à  établir  lear  domicile  en  France,  Bal.  cap. 
n.  96,085. 

S7  février .  «^  Décret  car  va  Tirement  de  eré» 
dlie  aa  budget  de  la  guerre,  exercice  1868, 
p.  4. 

3  mari,  —  Décret  qui  autorité  le  sieur  Tbi- 
riOD-Vonuuban  k  secepter  des  fonctions  à  l'é- 
I ranger,  Bul.  snp.  n.  30,086. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Wesllander 
MoriSéka'ï  k  établir  leur  domicile  en  France, 
Bul.  sup.  n.  26,087. 

G  mari.  —  Décret  qui  autorise  le  sieur  Ar- 
nuld  et  3  autres  k  établir  leur  domicile  en 
I  rance,  Bul.  sup.  n.  36,088. 

13  mari,  —  Décret  qui  autorise  le  sieur 
Wcinberg  et  3  autres  k  établir  leur  domicile 
en  Prince,  Bnl.  sup.  n.  36,089. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'itoonenr.  Bol.  sop.n.  36,651. 

1i  mari.'—  Décret  portant  nomination  dans 
I»  Légion  d'bonneur,  Bul.  snp.  n.  36,653. 

17  mari.  —  Décret  qai  autorise  les  sieurs 
Suttaret  Bogo  k  établir  leur  domicile  en  France, 
Bul.  sup.  n. 86,090. 

33  mars,  —  Décrets  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sap.  n.  36,653  k 
âi>,655. 

37  mari.  —  Décret  qai  autorise  le  sieur 
Adam  et  11  autres  k  établir  leur  domicile  en 
France,  Bol.  sap.  n.  36,091. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Kœnig  k  établir 
SAo  duinielle  en  France,  Bul.  sup.  n.  37,377. 

3  avril.  —  Décret  qui  admet  les  sieurs  Slls 
cl  Ilaschuviiz  à  Jouir  des  droiu  de  citoyen  fran« 
ijjii,  Bal.  sup.  n.  36,093. 

f  0  avril.  •—  Décret  qui  admet  les  sieurs  Dip- 
p.)!d  et  40  autres  k  jouir  des  droits  de  citoyen 
français,  Bal.  sup.  n.  30,093. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'iiuiincur,  Bul.  sup.  n.  96,656. 

14  avril.  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'booneur,  Bul.  sup.  n.  36,657. 

15  avril,  —  Décret  qui  sdmet  le  sieur  Stra- 
winski et  9  autres  k  Jouir  des  droits  de  citoyen 
(rsnç.iis,  But.  sup.  n.  SG.OOI. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Badowski  et  6 
autres  k  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sup.  n.  36,095. 

17  avril.  — >  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'bonntïur,  Bul.  sup.  n.  36,658. 

21  avril.  —  Décrets  qui  admettent  le  sieur 
RellTenberg  et  37  autres  k  jouir  des  droits  de 
moyen  français,  Bul.  sup.  n.  26,096,  36,097. 

Dôcret  portant  nooiinallon  dans  la  Légion 
d'iioonear,  Bal.  sup.  n.  26,659. 

2V  a<W/.  —  Décret  qoi  autorise  le  sieur  Bruna 
et  3  autres  k  établir  leur  domicile  en  France, 
r.a«.  sup.  n.  36,098. 

I*"'  mai.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  le  ira 
f^*-*._k  des  fabriques,  congrégations,  curés, 
bienfaisance,  hcsplcej,  communes., 


iéminaife  et  école  ecclésiastique,  Bul.  sup. 
n.  36,050,  36,051,36,056. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Antippa  et  3  au- 
tres k  établir  leur  domicile  en  France,  Bal. 
sup.  n.  36,099. 

5  mai.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
falta  k  des  fabriques,  séminaires,  congrégaUons, 
desservant  et  bureau  de  bienfaisance, Bul.  sup. 
n.  35,057,  35,058. 

Décret  qui  réintégre  le  sieur  Fonlon  dans  Is 
qualité  de  Frsnçsis,  Bol.  sup.  n.  36,100. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Blocisxewski  et 
8  autres  k  établir  leur  domicile  en  France,  Bal. 
sap.  n.  36,101. 

8  mai.  —  Décrets  sur  l'acceptalion  de  legs 
faits  k  des  fabriques,  commune,  congrégations, 
curé,  bureau  de  bienfaisance  et  pauvres.  Bu!, 
sup.  n.  35,059,  35,060. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Saccone  et  3  au- 
tres k  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sup.  n.  36,103. 

13  mai.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  Ieg4 
fislta  k  des  fabriques,  sueeursale  et  congréga- 
tion, Bul.  sup.  n.  35,061,35,063. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Degen  et  4  antres 
k  Jouir  des  droite  de  citoyen  français,  Bul.  sop. 
n.  36,103. 

Décret  portant  nomination  dans  lu  Légio.i 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  36,660. 

15  mai.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  iegi 
faits  k  des  fabriques,  succursale,  congrégation. 
curé  et  commane«  Bul.  sup.  n.  35,063 

Décret  qai  autorise  le  sieur  Klecskowski  et  2 
autres  k  établir  leur  domicile  en  France,  Bol. 
sup.  n.  36,104. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  36,661. 

19  mai.  —  Décret  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  k  des  fabriques,  Bul.  sup.  n.  35,064. 

33  mai.  —  Décréta  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  k  des  Cibriques,  communes  et  congréga- 
tions, Bul.  sup.  n.  35,167,  35,168. 

Décret  portant  nomination  dana  lu  Légion 
d'honneur,  Bol.  snp.  n.  36,663. 

36  mai,  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  kdes  fabriques,  congrégation  et  commune, 
Bul.  sup.  n.  35,169,  35,170. 

39  mai.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de.  legs 
faits  k  des  fabriques,  commune  et  euccarsale, 
Bul.  sup.  n.  35,171,  35,173. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Massond-Hassan- 
Rasslan  et  3  autres  k  établir  leur  domicile  en 
France,  But.  sup.  n.  36,105. 

3  iuin.  —  Décrets  sur  l'acceptation   de  legs 

fsits  k  des  fabriques,  curés,  orphelinat,  eo«- 

muneset  pauvres,  Bul.  sup.  n.  35,173,35,171. 

Décret  purlant  nomination    dana  la  Légion 

d'honneur,  Bul.  sup.  n.  36,663. 

a  Juin.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  k  des  fabriques,  congrégations,  eommaaes 
et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  35,178  k  35,177. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Bruno  et  4  an- 
tres k  établir  leur  domicile  en  France,  Bol. 
sup.  n.  36,106. 

8  Juin.  —  Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs 
legs  fait  k  un  supérieur  d'écolee  chrétiennes, 
Bul.  sup.  n.  36,433. 

9  Juin.  —  Décréta  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  k  des  fabriques,  bureaux  de  bientaiaancr, 
curés,  congrégation,  commune  et  succnrKl't 
Bul.  sup.  n.  85,178,  35,179. 
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It  jnin.  '— "  Déerau  f  ar  raeo«pUUon  de  l«gt 
niU  à  des  fabriquât,  téiiiinAlre  et  curèi  Bol. 
flup.  n.  S5,180  à  S5,18S. 

ISiBii».  —  Décision  Impériale  portant  no« 
minatlon  dans  la  Légion  d'honnenr  et  eunfé* 
rant  la  médaille  militaire,.  Bal.  su  p.  n.%6,133. 

16  Jmw,  •—  Décrets  snr  racceptation  de. legs 
faits  à  des  fabriques,  congrégatlonf,  curé,  suc» 
enrsale,  boreautde  bienfaisance,  hospice  et  à 
la  Tille  de  Montpellier,  Bul.  sop.  n.  25,183, 
35,184. 

Décret  qui  admet  le  slenr  Salah  bcn  FathaU 
lah  et  83  autres  à  Jouir  des  droits  de  citoyen 
français.  Bol.  sup.  n.  96,107. 

19  jatn.  —  Décret  sor  on  virement  de  crédits 
no  budget  de  l'Algérie,  exercice  1868,  p.  4. 

Décrets  sor  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  bureau  de  bienfaisance,  cnré  et  con- 
grégation. Bol.  sup.  n.t6,185,36,19i  à  96,194. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Mttller  à  Jouir  des 
droits  de  citoyen  français.  Bol.  sup.  n.  26,108. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  DilufTet  3  autres 
à  établir  leur  domicile  en  France,  Bol.  aop. 
n.  26,109. 

Sfi  juin.  —  Décret  portant  nomioatlon  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bol.  sup.  n.  26,664. 

26  Juin.  —  Décrets  «or  l'acceptation  de  legs 
faits  à  des  fabriqoes,  arehevéché,  commune. 
Tille,  congrégations,  boreaox  de  bienfaisance, 
hospices,  caisse  de  retraite  des  prêtres  âgés  et 
Infirmes  de  Bordeaox  et  paoTres,  Bul.  sup. 
n.  26,195  é  26,197. 

30  juin.  —  Décrets  qui  admettent  le  sieor 
Galeiowski  et  25  aotres  à  Jouir  dei  droiU  do 
citoyen  français.  Bol.  sop.  n.  26,110,26,111. 

Décret  qol  autorise  le  sieor  Bachman  et  5 
nôtres  à  établir  leor  domicile  en  France,  Bol. 
aop.  n.  26,112. 

Décret  sor  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriqoes  et  congrégations.  Bol.  sop.  n.  16,198. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  26,734. 

3 intUef.— Décret  sur  un  Tirement  de  crédit 
au  budget  de  la  guerre,  exercice  1868,  p.  5. 

Décret  qol  admet  le  sieor  Fletta  et  2  aotres 
à  Jooir  des  droits  de  citoyen  français,  Bol.  sup. 
n.  26,113. 

Décret  qui  autorise  les  sieors  Preyi  et  Knot» 
Ecn  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bol.  sop. 
n.  26,114. 

Décrets  sor  raeeeptation  de  legs  faits  à  det 
fabriques,  commune,  congrégation»,  séminaire^ 
boréaux  de  bienfiisanee,  hospices  et  paoTres, 
Bol.  sop.  n.  26,199  à  26,201,  26,438,  26,439. 

7  juillet.  —  Décrets  snr  Térection  d'égllsee  ea 
chapelles,  Bol.  sop.  n.  96,036,  26,037. 

Décrets  sor  l'acceptation  de  legs  fiaiU  à  dee 
fabriqoes  et  caisse  de  retraite  des  prêtres 
âgés  oo  infirmes.  Bol.  sop.   n.  26,440, 26,441. 

îQjuiUet.  —  Décret  qoi  admet  le  sieor  Mail- 
lardox  et  2  aotres  à  jooir  des  droits  de  citoyen 
français,  Bol.  sop.  n.  26,115. 

Décret  qol  autorise  le  sieor  Al  Haralri  et  5 
.  aotres  A  établir  leor  domicile  en  France,  Bol. 
sup.  n.  96,116. 

Décrets  sor  racceptation  de  legs  faits  à  det 
fabriqoes,  séminaire, succursales  et  commoneSf 
Bol.  aop.  n.  96,449  à  96,445. 

14  Jmittêi.  *-  Décret  snr  rére«lloii  d«  eht* 
pelles,  Bol.  top.  n.  96^038. 


Décret  snr  raeeeptation  d'un  lega  fait  à  nue 
congrégation,  Bol.  aop.  n.  96,039. 

Décret  qol  aotorise  le  sieor  Poyet  et  4  aotres 
à  établir  leor  domicile  en  France,  Bol.  sop. 
n.  96,117. 

Décrets  sor  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriqoes  et  congrégation.  Bol.  sop.  n. 96,446. 

16  jaiUel.— Décrets  sor  l'acceptation  de  l«<gs 
fkits  à  des  fabriqoes,  eongrégatioo  ,  boreao  de 
bienfaisance,  commune  et  paoTre *,  Bol.  sup. 
n.  96,447. 

17  juillet,  —  Décret  qol  autorise  le  sieor 
Strauss  et  6  autres  à  établir  leur  domicile  eu 
France,  Bol.  sop.  n.  96,118. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d*honnear.  Bol.  sop.  n.  96,735. 

91  juillet,  —  Décret  sor  on  Tirement  de  cré- 
dit an  budget  de  la  goerre,  exercice  1869,  p.  5. 

Décrets  sur  l'érection  d'une  église  en  soecai^ 
saltt  et  sor  des  paroisses.  Bol.  sop.  n.  96,040  à 
96,049. 

Décret  qol  aotorise  le  sieor  Mens  et  5  aotres  A 
établir  leor  domielle  en  France,  Bol.  sop. 
n.  96,119. 

94  juillet,  — >  Décret  qnl  admet  le  aleur  En- 
gel  à  Jouir  des  droits  de  citoyen  français,  Bul. 
sup.  n.  26,190. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Ssole  et  9  au- 
tres à  établir  leur  domicile  en  France,  But. 
sup.  n.  26,191. 

Décrets  sar  l'acceptation  de  legs  Diits  à  .des 
fabriques,  congrégations,  commune,  séminaire, 
bureau  de  bienfaisance,  soccorsale  et  pauvres. 
Bol.  sup.  n.  96,448,  96,449. 

31  juillet.  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur.  Bol.  sop.  n.  96,786. 

4  aoàt.  —  Décret  qui  déclare  d'oillité  pu- 
blique l'établissement  d'nn  chemin  de  fer  de 
la  mine  de  houilles  de  Mariée  à  celnl  des  houil- 
lères do  Paa-de-Calais,  p.  84. 

Décret  portant  concession  de  mines.  Bal.  sop. 
n.  96,099. 

Décret  qoi  aotorise  le  sieor  Franck  et  7  ao- 
tres à  établir  leor  domicile  eo  France,  Bol.  sop. 
B.  96,122. 

Décrets  sor  l'acceptation  de  legs  Cilta  A  des 
fiibrlqnes  et  snecorsales»  Bol.  aop.  n.  96,465, 
96,466. 

7  aoàt,  —  Décréta  sor  des  rootes  dèparte- 
menUles,  Bol.  n.  17,469  A  17,471. 

Décret  sor  la  constroctlon  de  ponts  sor  l'Indre, 
Bol.  n.  17,479. 

Décret  surune  prise  d'eao, Bol. so p. n. 96,023. 

Décret  qoi  admet  les  sieuis  de  la  Geneste  tt 
Deffontalne  à  Jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais, Bul.  sup.  n.  96,193. 

11  août,  —  Décret  sor  rexécotlon  de  tra- 
Taox  pour  l'amélioration  de  la  Meose,  Bul. 
n.  17,473. 

Décret  portant  coBcesaloa  de  mines, Bul.  sup. 
p.  96,095. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Grebert  et  Griln- 
berg  à  Jouir  des  droits  de  citoyen  français,  Bul . 
sup.  n.  96,194. 

Décret  qui  aotorise  le  sieor  Footenelle  et  9 
aotres  à  établir  leor  domicile  en  France,  Bul. 
sup.  n.  96,195. 

Décret  qol  érige  des  églliea  en  soccursalc^. 
Bol.  aop.  n.  96,187. 

Déeretc  portant  nomination  dans  la  Légion 
â'hontifUr,Bu1.  sop.  n.  96,737  4  96,742. 


fiiyi  wumoÊMovm»  <*  m 

Mcfil  f«l  MlwrlMl«tlt«r#a-ii«i«*A<firèf 
à  éublfr  êom  deaieile  «o  Ff*nM>  Bal.  tvp. 
••  07^78. 

14  «o4l.  —  Déortti  qai  admtttent  le  tlear 
Hayer  et  80  autrei  à  Joolr  des  droits  de  ciMyen 
fNBftlf,  B«l.  rap.  n.  16,188,  86,487. 

Dèeret  qel  autorise  les  elesrs  Gallim  et  Le* 
■Mitre  à  établir  leur  demielle  en  France,  Bnl. 
•ap.  B.  86,188. 

Décrets  snr  raccepution  de  lefs  faits  à  des 
fabriques ,  congrégations ,  succursale,  arehe^ 
fêelié,  curé,  eongrégation  et  pauyres,  Bal.  snp. 
•.  B6v467  4  86,468,  86^4761 86,477. 

Décret  portant  nemlnation  dans  la  Létioii 
é'hennedri  Bttl.  enp.  n.  86^748^ 

80  aoàt.  —  Décret  porMnt  neilinatiOB  daAB 
Aa  Léffiea  d'honnenr^  Bol.  snp.  n.  86,744. 

81  mtét,  *f  Décret  enr  In  priée  de  possession 
de  terrains  ponr  tràrani  de  chemins  de  fer, 
ma.  n.  17,474* 

Décret  sur  l'exécution  de  trayauz  ponr  un 
«anal  d'arresafe,  Bvt.  n.  17^475. 

Décret  sur  l^exécuéton  de  tréTanx  ponr  Ta- 
mélioration  da  port  de  la  Turballe ,  Bel. 
m,  17,476. 

Décret  q«l  reporte  à  rexereice  1860  une  por- 
tion du  crédit  ouvert  au  ministère  de  la  guerre 
par  la  loi  dn  l«r  août  1668,  ponr  l'améliora- 
Nnn  des  places  de  guerre^  p.  85. 

Décret  sur  un  emprunt  par  un  eyndlcat.  Bal. 
•np.  n.  86,086. 

Déervia  qnl  anterfsent  le  sienr  Zimberg  et  8 
antres  à  établir  feor  domicile  en  France,  Bal. 
snp.  n.  86,139,  26,190^ 

Décret  tnr  l'aeeeptation  de  legé  faite  à  des 
congré^attensi  eomteàtle  et  fl«résd'êcoIes  ehrè* 
tiennes,  Bol.  snp.  ti.  86,478. 

Décret  portant  «eiHinaiion  dan  la  Légion 
d'konnenr.  Bal.  enp.  fi.  86,748. 

88  aodi.  •:—  Déctét  4ai  affecte  i  l'administra* 
tton  det  rarèts  «n  tètrain  dépendant  de  n>r- 
tiflcallons  déclassées,  Bul.  n.  17,585. 

Dédvta  pettaftt  liofttinatittn  dans  la  Légion 
d'konnélirv  Bal.  sat>.  tt.  86,746,  ^8.747. 

!•'  êêptea^re» — Décret  qui  soumet  é  l^e^prà-fe 
yflaiiott  fovt  caai>«  d*Mimè  publ^ue  divers 
MlÉB*ai»lea«i«és8llff«li,  Bal.  n.  17,785. 

Décret  sur  une  usine,  Bul.  sup.  n.  26,087. 

D4a#ét  i8f  n«  batHge  pnnft'  nrrigation  de 
prairies,  But.  ént>.  8.88,028. 

D8éi^  ^al  «ttOMM  14  ilédt*  PfeVii^mâtti  hx  4 
antres  a  éublir  leur  domicile  eii  l^rklicé.  Bal. 
•ap.  8.  86,181. 

Déeretfl  fur  l'abceptatlon  de  tègto  faltt  I  des 
tabrlqaai,  bêmiffaires,  eongrét^iions,  saccur* 
sale  et  bureaux  de  bienfaisance ,  Bal.  tup, 
s.  86,478  *  86>488,  86,480. 

Décret  partant  nomination  daas  la  Légion 
d'bonreur,  Bul.  sup.  n.  86,748. 

4  êêpêêmèrê,  ->  Dééret  portant  nottination 
dans  la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n. 86,749. 

8  tèptèjUlMl,  -^  Dettef  i^Qt  autorise  lé  siéur 
Reichel  et  4  attlVéi  I  établir  Xtût  ddmtclle  en 
France,  Bul.  sop.  n.  86,138. 

Décret  qui  dUtriilt,  poui*  le  spiriloel,  la  sec- 
ttèn  de  Cbllofl8e  dé  là  kutcursalé  dé  Bossey, 
Bal.  sop.  n.  86,188. 

Décret  ser  del  fyéàiiltfhé  dé  là  inârine,  fiai. 
eap.  n.  26,808. 

Déetet  i^rtant  nomination  dtàl  là  légion 
d'hannear.  M,  èa^.  tt.  86»75Ô. 


i44DiiT  Ml  •  MraBM  i069. 

Décret  qnl  aatorise  lea  ilénra  Garlaéh  et 
Wagner  à  éteblir  leur  domicile  en  Franae,  Bal. 
snp.  n.  27,279. 

Il  ftfptemére.  —  Décret  portant  nomlnallon 
dans  la  Légion  d'honneur,  Bal.  snp.  n.  86,761. 

Décret  qui  autorise  la  dame  Bamon  Goneba 
at  8  autres  à  établir  leur  domicile  en  France, 
But.  sup.  n.  36,183. 

Décret  qui  érige  dea  églises  en  enecnnales. 
Bal.  sup.  n.  36,468. 

15  septembre,  —  Décret  sur  des  coapea  de 
béis,  Bul.  sup.  n.  86,019. 

Décret  qai  aatorise  tes  sienrs  Lejonr  et  Dis- 
que à  établir  leur  domicile  en  Franee>  Bal. 
Mp.  n.  86,134. 

Décret  sur  l'aoceptation  a*nn  legs  fUt  è  une 
fhbrfqné.  Bal.  snp.  n.  86,491. 

Décret  portant  neminatibh  dant  in  Légion 
d*hontieur.  Bol.  êdp.  H.  88,753. 

18  iBpten^re,  ^Décret  q et  autorise  les  sienrs 
Boehies  et  Meunier  à  é  ablt^  leur  domicile  en 
France,  Bul.  sup.  n.  36,135. 

16  ieptembre,  •>-  Décret  porunt  nomination 
dans  la  Légion  d'honneur,  Bul.  sop.  n.  36,753. 

32  septembre.  -^  Décret  snr  l'organisation  da 
notariat  dans  le  reflsortdes  tribunaux  de  la  €o- 
chinehine,  p.  48. 

Décrets  sur  des  concelsiODS  de  mines.  Bal. 
sop.  n.  26,412,  26,418. 

Décret  sur  l'érection  d'ane  chapelle  et  l*ae» 
ceptaiion  d'un  legs  à  une  fabrique^  Bal  sop. 
n.  26,464. 

25  septembre.  —  Décret  sur  l'acceptation  d'un 
legs  fait  è  l'acadéoiie  de  Toulouse  par  M.  Le- 
franc  de  Pompignan,  Bol.n.  17,586. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Tbaél  et  3  autres 
à  établir  leur  domicile  en  France,  Bnl.  sup. 
n.  26.136. 

Décret  sur  des  pensions  à  des  TéOTes  on  or- 
phellAtdb  la  marine.  Bal.  sup.  n.  36,203. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  26,754. 

89  septembre.  -^  Décret  sur  la  reetiSeation 
d'une  route  départementale,  Bul.  a.  17.B37. 

Décret  sur  la  prise  de  poseemion  d'an  Ilot 
dans  la  Sarthe,  Bul .  n .  17,544. 

2  octobre.  —  Décret  sur  l'acceptation  d'un 
legs  fait  à  l'Académie  des  sciences  moraice  et 
politiques  per  M.  Gegrer,  Bol.  n.  17,587. 

Décret  sur  l'acceplation  d'un  legs  fsit  à  l'A* 
tadétnie  française  par  M,  Thérenanna,  Bul. 
n.  17,778. 

Déefet  qal  aaterlse  les  sinon  6*gnoax  et 
Wagner  à  établir  lear  doibitlle  en  Franea,  Bel. 
aup.  n.  86,137. 

Décret  qui  accorde  des  pensions  à  68  per- 
sennes  de  la  marine.  Bol.  sup.  n.  36,236. 

Décret  ponant  nomination  dans  la  Légien 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  26,755. 

6  octobre.  —  Décret  qui  proclame  dea  brereis 
d'invention,  Bul.  n.  17,553. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Caccia  à  établir 
son  domicile  en  France,  Bul.  sup.  n.  86,138. 

Décrets  sur  des  pensions  à  60  perso» née  et  à 
18  veuyes  ou  orphelins  de  la  marine,  Bul.  sup. 
B.  26,237  a  26,239. 

Décret  portant  noœina>inn  dans  la  Légion 
d*bonne<ir,  Bul.  sup.  u.  26,75Ô. 

^  9  octobre.  —  Décret  sur  la  prise  de  poMeaaiea 
de  terrains  pour  le  chemin  de  fer  d'iûiebronA 
à  U  flrontiéra  beiffe.  Bal.  n,  17,^45. 


TABLB  CIIIlONOI^ia«B«  *-  P\i 

OéMnM  poffttal  MâlnttiM  étM  là  IiigltB 
a*ftOiMi«Qr,  BaU  Mp.  ».  M.TV7  à  i6,7M. 

iS  oet9br§.  -*-  Déflroi  ^rtani  «onlMllon 
dftn*  U  Ugton  d'henneur,  Bvl.  top.  n.  t6,T6t. 

14  octobre. — D6cr«i  portaat  nooiinatton  étéê 
li  Léfion  d'honneur»  Bvl.  «ap.  a.  i6,T6t. 

iK  ûctobn.  -^  DAcrct  «ar  «a  tféâH  m  |foa- 
Terneineni  général  de  PÀl««n«,  MerMoé  IMf, 
tantûË  de  cofecDera  peu»  l«idèpei0e«  de  pei^on- 
iiel  du  eertfe*  tf««  penia  H  oheeatéee,  p.  M. 

DtcrcH  qui  «êterlie  le  e^eitr  Bappla  tltê- 
eepief  dé«  ftheiloiit  à  réiimy»)  BM.  feap. 
«.«6,1B». 

I>6cret  qui  «ttterlse  le  l/lèmt  fllft  él  6  tttti^ 
à  établir  léar  iieviteM  en  Frinee,  Éil.  lap. 
n.  16,140. 

Décrets  portant  nomination  AlM  là  M|mn 
4'hoii»««r,  Bol.  ftop.  «.  M,lit  è  M,f  M. 

46  oetàbm.  -^  Décrus  eer  la  i-é«ti«eitlett  4e 
routes  départementale!*.  Bal.  à»  1T«M6)  lT,ll6t. 

D4er4t8  «ut  tfe  etrewBieHptfen  de  puMbset 
4eiis  fi  t<il«  de  PfUf im  «t  ttar  4*»rteileB  «TMe 
chapelle.  Bel  sup.  11.  WtA9Ê»  BTiiOU. 

16  MSioéré.  -^  Déerel  f et  le  feetMcatKNI  il%ne 
roate  Impériale,  Bul.  n.  17,9^ 

ts  éekArt,  •—  Décret  ser  ta  prtie  de  peiées- 
•lon  de  terrtine  pour  te  eBemln  4«  fer  ««6talia 
à  r.rèpy,  Bul.  n.  17,M9. 

Décret  qei  aflteeie  lu  départetteHtdei  m^ai 
publies  «in  terrêltt  dépenitant  4a  port  4»  Dt«|ifè, 
Bvl.  n.  17,866. 

25  octobre,  —  Décret  qui  aatorlsé  Te  stetir 
Angaud  ei  S  autres  à  établir  leur  doikiictlé  élu 
iTraoce,  Bul  lup.  n.  26,141. 

S6  oeloére.— Décret  sur  an  Urif  4e  tao^ftHl. 
n.  17.434. 

Décrets  car  exploitetioa  et  améaifSMent 
de  B  is,  Bul.  Kup.  e.  M.030, 16,021. 

Dérrei  qai  Onge  «oe  église  ea  eàapeUe«  Bal. 
•ap.  a.  S7,164. 

Décret  qui  distrait»  peur  le  spirltoel^  le  —m» 
BAone  de  Vit-lHe-Loaroa  de  U  meoereele  4*A- 
derrielle.  Bal.  eup.  n.  t1,Hib% 

97  octobre.  -^  Déent  qoi  leieMM  14  ttear 
Babatié  à  ajoater  A  sûb  nom  «eliidvOiret» 
Bul.  n.  17,463. 

Décret  sar  un  crédit,  ezércléé  1609»  fbnA%  de 
concotirB  pour  l'amélitoraitutt  04  poft  dé  Bttt- 
Icerque,  p.  36.  ___ 

Décret  sar  an  crédit,  exercice  1669,  faindl  de 
concours  poar  tretant  de  cinâlisation  de  fa 
Moselle,  p.  69. 

Décret  qoi  admet  Tes  Ifeori  Wolfèl  et  fléftie 
à  Jouir  des  droite  4e  eitofen  CMofOie,  BM.  iap. 
m.  96,14B. 

Dé/cret  qui  admet  les  sieurs  Gempp  et  Wole- 
reld  A  joatr  des  droMs  de  «itoyen  français  ,  Bul. 
enp.  B.  27,660. 

3  novembre,"  Décret  sur  on  crédit,  êxérciee 
1609,  fondi  de  concours  podr  rexécutlon  de 
trâTaoK  ptiblici,  p.  26. 

Décret  poruni  réception  do  bref  qal  éonfélPe 
4  M.  l'abbé  Ylard  le  titre  de  protonotaire  àpos- 
totlqoe  ad  initat  paHieipantiu/h,  ^,  27. 

Décret  sur  un  créait  pour  foikdÉi  dé  cottcoilM, 
exercice  1609,  pour  l'eiéediioti  de  traVadi  mi- 
litaires, p.  27. 

Décret  idr  an  er4âU,  ét^i(^  llttO,  tfiim  de 
coBooors  poor  rdiabUéM^fii  Oé^lttètiti;  fl- 
Ugraphiqaes,  p.  84. 


18  OfiTOMB  Ao  18  Htriiitu  t888.        MS 


4M»  BBli  w^.  Ih  lif664< 

Mei«t  q«<  «A6MPI  Icitevfr  l*ft  é  |6i1r  «4s 
droits  de  clioyMi  iMMfale,  B«l;  m^>,  •.  B0,t46. 

Merei  qui  «vtorMi  le  v»4ar  fevuoM  «i  é  ao- 
tresà  étabtltléÉr4«lklMle4aMlifli44tBMiOtp. 
«1.10,144         

Déi4%ii  #or  oevj^i^  w^^liviwiloo  %f  nMHe  de 
bols,  Bul.  sup.  n.  16,149  à  lO.IMw 

DOer^ti  tor  Hm  fMiMfrttt  6  00  pofIMOOl  te  la 
liërllbe,  Bol.  ïap.  6<  «Ojt40|  lOjiBt,  iO|«li. 

6  novembre,  —  Décret  snr  M  ^tWleritOe 
^fè4ii«a«  bdOfet  0%  t»ÉHfc6rt6^  ■lOidWi  iiOO, 

Décret  qui  admet  le  sleor  Rlester  ^f  Jiirti 
6  joair  def  drMlg  ••  OHo^Ob  fNMyMl|  •«•  Yap. 
M.  16,140. 

BéOTèt  q«1  WWtHBèltOiOf  W>liftwmt4>l  H 
autre»  •  Oteètfr  leér  «MM6fiO  %0  110060  ^  Birt, 
Wp.  0. 10,100. 

Décrets  sur  Oed  pooHAtt  1 11  pOfOOOtéO  Oe 
14  itolirffie,  «01.  M^.  d. »,10O,  lOilOO,  10.167. 

iMcf^liuf  tNietHÂlM0'e4if>,BBff.  t«p.B.10,0f4. 

Décret  4*1  «Ottfot  14  4l#i«>  WeydBi44B  4  joair 
desdruitsdecituyen  rhi«|à»«  Bal.4tap.«.lT,10i . 

13  tR>M0i4HI.  ^  D44Mii««r  Oee  litmO*oo  - 
Irol.  Bal.  sap.  b.  16,061  à  HkOOÉ»  10,011  à 
I0;0f0. 

Décrets  sor  exploitation  et  e«iOp«4^  MOg, 
Bttl.  #np.  b.  IB^BO  4  40,409, 16 ,109* 

Détreie  Mt^to  |WMtilto  Oe  MboONmom  H  Oe 
reg«sunnementdans  les  communes  d'JIÉIei4l40kl 
et  dé  Soàhèi,  to.  Mi{i.  0.  «0.019.  •6,000; 

14  îtot«iii»/0.  ^  DOUNfl  ^i  adàfOi  teé  iWOtt 
Jorian  et  Bach  4  Jooir  des  dfOlé  Oé  4l»4y4li 

Mii^u,  jm,  te^.  û  «o,i4r. 

Décret  qii  ëitt<if)6fi  t4l«i«WirB4l1»6l  Wàm  • 
fài  4  «téttifr  \iftit  Aotti4H40b  PtaOM;  «At.  iOp. 
B.  26,146. 

DécrrtéfarâÂepHii>0*6Éb,'«iif;M»9.«;10,ll6. 

UtféX  m  ^^  ttéi  èffl^Ml  '44  i»tip4tl4ft, 
Bul.  sup.  n.  i7,t60. 

décret  t|01  àiitoritè  M  4r««^  C6llf  t  tttilir 
Idn  domicile  4n  t^nnéi,  «4f .  Mp.ti.  07,101. 

10  nàPém$ré,^ti%tt%i  sdr  On  iirtfttéBldeérO- 
dlts  ao  bodget  de  la  i^tiélfe,  44eé«fèef000,p«  0« 

bécfét  qui  teportd  I  iVxéitiM  WSê  tine 
ibfldrtléitti  10196  fr.  OOiptoyOe  Mit  WéMlt 
oOTert  an  pinistdHB  Oè  la  t^Wte  f^tt  Hléti 
l«r  aoûi  1TO6  potir  la  trancfor0i4ttott  4é  Par- 
piement  et  diâ  m4t4iiel  de  t*aimt14n4,  4ieéei44 
t668,  p.  i9. 

Décret  qui  reporte  4  rexércice  1609  ihiô  pot' 
Mon  da  crédit  ooTert  ad  mihlêt4re  dd  U  gQOrre 
par  le  ddcret  du  10  août  16<ll,  fonOt  A4  eoO- 
éoori  poifr  tranàs  k  14  pliee  de  Valence , 
p.  40. 

16  nopfmérf»  -^  D4eret  qui  antorlae  ie  atenr 
Nicolas  4  ajouter  à  soa  Bom  celol  de  barABtyt 
Éol.  a.  17,416. 

Dé6ret  qui  déctsré  4pptt4àbl4  44t  è6VoaI4s 
la  loi  do  19  mars  1864,  qui  4t4|ld  44t  BOfâlrèS, 
4dx  greffiers  éi  aux  ottcléri  Bit4isi4rte1t  destl  ' 
ioés,  le  bénéfice  de  td  loi  dtt  0  Jaltlet  166$., 
lor  U  rébàbllitailon  dès  coBdé amis,  p.  00.    . 

bécrei  concernant  rinstruclion  dét  àéinattâtf  s 
éB.  rébtbilliation  aox  colonieÎÉ,  p.  06. 

Décret  qui  ooTre  ao  bodget  i^  IdrBiajrM  ti 
4e4.«olQBiea.  §m,  L'esacc^o  t§6d^  >|b  ^hufît  ' 
poor  dèpentea  de  loldea  4ttl4ri4brea  I  cet 
4serci44|  p.  19« 
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y  BéoMl  q«l  tppllqiit  à  plQflton  oolonlM  la  loi 
4«  19  jnarf  1864  qui  éltad  mn  nataircf,  ffref- 
flen  et  ani  oMeltri  nlBlttèrieli  dettftaès  le 
l)ènéfl««  de  la  loi  do  S  Jnillot  1881,  aor  la  réha* 
bllItalloB  dot  eondafli»és,  p.  66. 

Déenta  a«r  dea  penaiosa  à  68  penoonea  de  la 
mariae.  Bol.  aap.  n.  96,988,  96,989. 

Décret  anrane  priaed*eau,Bal.  aop.n. 96,416. 
.  Déei«l  aar  vb  eospraot  par  «a  ajrndieat.  Bal. 
anp.  B.  96,417. 

Déeret  qui  astorlae  le  aleor  LevaaoB  de  Ve- 
ai.Ba  à  praBdra  do  ierflee  à  l'étreoger,  Bal» 
aap.  B.  97,983. 

Déeret  qal  aatoriae  lea  aieun  Wagaar  et  Epi- 
leiB  à  établir  leurdoniello  ea  France, Biil.sap. 
u.  97,984. 

99  naçêmbrt,  —Déeret  qui  reporte  à  l*eiar- 
elce  1869  BBO  portioB  do  crédit  oavertpoar 
1868,  par  le  décret  da  81  octobre  1868,  poor 
l'esé^tipa  de  traças  ob  Algérie,  p.  6. 

Décret  car  la  créailoB  d'na  dépôt  de  meadl- 
cité  pour  la  Tllfe  de  Breat,  p.  7. 

Décret  qal  anterlae  le  aieor  Pémqae  à  sab- 
«titoer  A  aoB  non  celui  dePéro»  Bal.  b.  17,417. 
'  Décret  sur  la  rectiflcaiioB  d'osé  route  dépar- 
temenUle,  Bol.  n.  17,670, 

Décrets  sur  dea  coaceialOBa  de  mines.  Bol. 
.(op.  B.  96,418,  96*419. 

Décret  aor  ub  emproBt  par  bb  ayadlcat.  Bol. 
anp*  B.  ^,490. 

Décret  qai  admet  le  aleor  Rober  et  5  aotrea 
à  Jouir  dea  droiia  de  eltoyeo  fraaçala.  Bol.  sop. 
B.  97,985. 

Décret  qal  aotortse  le  aleor  MoUer  et  9  ao- 
trea A  éublir  leor  domicile  en  France,  Bal. 
aop.  B.  97,986. 

93  iiopamAra.  — -  Décret  qol  ootre  an  bodget 
de  la  guerre,  exercice  1868,  on  eba pitre  pour 
ilea  dépcBsea  de  aolde  aalérleorea  A  cet  exer- 
cice, p.  7. 

94  novembre,  —  Décret  qol  proroge  le  délai 
poor  rexécatloB  et  rexploitation  do  cbemio  de 

'fer  dé  BeaoTaia  A  Goornay,  p.  30. 
^    Décret  qol  approof  e  le  traité  paasé  entre  le 
préfet  de  l 'Hérault  et  le  maire  de  la  commune 
.d'Âîde,  poor  la  eonceaaloB  d*on  tarralo  A  cette 
eommone,  Bnl.  n.  17,589. 

Décret  aur  raceepiatiou  d'ua  lega  fait  A  la 
caiaae  dea  lavalldea  de  la  mariae  par  M.  Hoet 
de  Brangalo,  Bul.  u.  17,590. 

Décret  qui  aatoriae  le  miniatre  de  la  maison 
de  l 'Empereur  et  des  beaax«arta  A  accepter  le 
lega  fait  par  M.  Lacasepour  le  musée  du  Lou- 
vre, Bul.  n.  17,776. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi.  Bal.  sap. 
n.  96,016,  96,017. 

Décrets  sar  des  coupes  de  bois,  Bul.  sop. 
n.  96,910  A  96,914. 

Décrets  sur  des  pensions  aux  InTalldes  de  la 
marine,  Bul.  sop.  n.  96,186,  96,891. 

97  nopêmbrê,  —  Décret  sar  un  crédit,  fonds 
de  concours,  exercice  1869,  pour  trayaùx  mili« 
tairas  A  Brest,  p.  7. 

Décret  sar  reiécutlon  de  trsTaux  A  faire  par 
la  compagnie  do  cbemin  de  fer  da  Nord,  p.  19. 

Décret  sar  rexécution  de  trcTaux  A  faire  par 
.  la  compagnie  du  chemin  du  fer  du  Nord,  p.  30. 

Décret  qui  affecte  an  aenrice  des  douanea 
l'immeuble  domanial  dit  Totw  de  Colliomre , 
Bal.  n.  17,591. 

Décret  qol  approote  te  traité  pané  entre  le 
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préfet  du  Finistère  et  le  maire  de  Concarnean, 
pour  '  la  conceasion,  A  cette  commune,  d'une 
parte  de  l'anse  deSatnt-Jacqnea,  Bal.  n.  17,591. 

Décret  qui  aflTecie  au  département  dea  traTaox 
publics  des  terrains  provenant  de  la  place  de 
.Hagueoau,  Bul.n.  17,680. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi.  Bol.  n.  96,018. 

Décréta  surcoupes  et  déliTranee  de  bols.  Bel. 
aop.  n.  96,931  A  96,935. 

Décrets  qui  admettent  le  aleur  de  Mercy-Ar- 
genteau  et  43  antrea  A  Jouir  dea  droite  de  ci- 
toyen français,  Bnl.  anp.  n.  97,987  A  97,989. 

99  novembre.  —  Décret  aor  rétabllaaemeet 
de  sœurs  de  Notre-Dame-de-Cbarité  da  Boa- 
Paateor,  A  Ecolly,  Bol.  n.  17,447. 

l'r  décembre.  —  Décret  coBoemant  le  per- 
aonnel  des  cbanoelleriea  diplomatlqvea  et  coa- 
aolaires,  p.  90. 

Décret  qol  déclare  d'otilité  publique  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  de  Vlllebeis  à 
MoBtelleo,  p.  68. 

Décret  aor  l'exécotloB  de  traraox  pour  l'a- 
mélioratioB  de  la  BaTigatiOB  do  Rbéue,  aa 
passage  de  Saoasac,  Bol.  b.  17,681. 

Décréta  aur  des  tarifa  d'octroi.  Bol.  sop. 
n.  96,995  A  96,997. 

Décréta  aor  dea  oaines.  Bol.  anp.  a.  96,431. 

Décrets  aur  dea  conpea  de  boia  ,  Bol.  sap. 
B.  96,535  A  96,541. 

Décret  qui  aotoriae  le  aleur  Coblaol  A  accep- 
ter dea  fonctions  A  l'étranger,  Bul.  su  p.  n.97.S90. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Roaa  et  Passa 
Lacqua  A  établir  leur  domicile  en  France,  Bal. 
anp.  n.  97,991. 

4  décembre,  —  Décret  qui  reporte  A  l'exer- 
cice  1869  une  portion  du  crédit  ouvert  sur 
1868,  pour  le  service  des  nunufactnrea  de  l'E- 
tat (tabaca  et  poudres  à  feu),  p.  8. 

Décret  sur  un  virement  de  crédita  an  budget 
des  finances,  exercice  1869,  p.  8. 

Décret  qui  nomme  les  membres  de  la  com- 
mission pour  l'examen  des  comptée  dea  minis- 
tres, pour  l'année  1869,  Bul.  n.  17,419. 

Décret  sur  l'établissement  de  Damea  du  Sa- 
cré-Cœur, A  Avignon,  Bul.  n.  17,448. 

Décréta  aur  dea  pensions  à  54  veuvee  ou  or- 
phelins de  la  marine.  Bal.  sup.  n.  96,399, 
96,393. 

Décret  qui  distrait,  pour  le  spirituel,  le  fau- 
bourg de  la  ville  de  Mouton  de  la  auccursale 
de  Villemontry,  Bul.  sup.  n.  97,167. 

6  décembre,  —  Déeret  qui  supprime  la  con- 
trainte par  corps,  en  matière  commerciale,  ci- 
vile et  contre  les  étrangers,  A  la  Martinique, 
la  Guadeloupe  et  la  Réunion,  p.  31. 

8  décembre.  —  Décret  aur  un  virement  de 
crédit  au  budget  de  la  guerre,  exercice  1866, 
p.  9. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Thouanlt  à 
ajouter  à  leur  nom  celui  de  du  HautvIllèc.Bol. 
n.  17,484. 

Décret  sur  la  contribution  A  percevoir,  ea 
1870,  pour  plusieurs  chambrée  de  commerce, 
Bnl.  n.  17,491. 

Décret  sur  rexécalioo  de  travaux  pour  l'a- 
mélioration de  la  navigation  du  RbAne,  au  pas- 
sage des  Dames,  Bul.  n.  17,689. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  de  défease 
à  la  cdte  de  rAiguilIon,  Bul.  n.  17,683. 

Décret  aor  la  rectification  d'une  rooie  Impé- 
riale, Bol.  B.  17,684. 
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Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bal.  sup. 
n.  36,228  à  26,230. 

Décret  sar  des  coapes  de  bois,  Bul.  sup. 
n.  26,546. 

Décrets  qai  admettent  les  sieurs  Jaccottet  et 
Weymaun  à  Jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais, Bul.  sop.  n.  27,292,  27,293. 

Décret  qui  admet  le  sieur  de  Stoop  et  2  au- 
tres à  établir  leur  domicile  en  France,  But. 
sop.  n.  27,294. 

9  décembre.  —Décret  sur  une  coupe  de  bois. 
Bal.  sap.  n.  26,547. 

11  décembre.  •—  Décret  portant  réception  du 
tarif  qui  confère  à  M.  Laonunan  le  titre  d'é- 
Yêqne  de  Flaviopolis  in  parlibus  infiaelium , 
p.  31. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Gollin  de  Sou- 
Tlgny  è  substituer  à  leur  nom  celai  de  Gollin 
de  l'Hortel,  Bul.  n.  17,485. 

Décret  qui  autorise  les  recteurs  à  faire  cer- 
taines nominations  par  délégation  du  ministre 
de  l'instruction  publique,  p.  59. 

Décret  qui  autorise  la  donation  faite  è  l'In- 
stitut impérial  par  M.  Duc,  Bul.  n.  17,671. 

Décrets  sur  l'exécution  de  travaux  pour  l'a- 
mélioration de  la  narigation  du  Rbône,  entre 
l'ile  du  Méant  et  Niérre,  et  pour  celle  du  port 
de  Baraeor,  Bol.  n.  17,685, 17,686. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi  ,  Bul.  sup. 
n.  26,269,  26,270. 

Décret  sur  3  pensions  de  la  marine,  Bul.  sup. 
n«  26,431. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois  ,  Bul.  sup. 
n.  26,548,  26,568. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Wolf  et  Gon- 
tesse  à  établir  leur  domicile  en  France^  Bal. 
sup.  n.  27,296. 

15  décembre.  —  Décret  sur  rétablissement 
de  Petites-Soenrs-des-PauTres  à  Roubaix,  Bal. 
n.  17,451. 

Décret  qui  reporte  à  l'exerciee  1869  ane  por^ 
tion  des  crédits  ouverts  an  ministre  des  travaux 
publics,  à  titre  de  fonds  de  eoneours,  sur  1868, 
p.  40. 

Décret  qui  régie  les  émoluments  des  écono- 
mes des  lycées  impériaux,  p.  59. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  le  chemin  de  fer  de  Beauvais  à  Goornay, 
Bul.  n.  17,687. 

Décret  sur  la  mise  en  valeur  de  terrains  in- 
cultes dans  la  commune  de  Saint-Symphorien- 
d'Azon,  Bul.  n.  17,688. 

Décrets  sur  des  tarifs  d*oclroi ,  Bul.  sup. 
n.  26,271,26,272,26.305. 

Décret  sur  105  pensions  de  la  marine.  Bal, 
sup.  n.  26,432. 

18  décembre.  —  Décret  qui  distrait  un  terri- 
toire de  la  commune  de  Radepont  et  le  réunit 
à  celle  de  Bourgbeaudoin,  Bul.  n.  17,418. 

Décrets  sur  des  commissariats  de  police,  Bul. 
n.  17,419,  17,420. 

Décret  sur  un  crédit,  fonds  de  concours, 
exercice  1869,  pour  travaux  à  des  édifices  dio- 
césains, p.  31. 

Décret  sar  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  da  Tréport  à  Abaneourt, 
p.  35. 

Décret  qui  modifie  la  répartition  des  prorl- 
•oars  dtf  lyeéM  dot  départomenti,  p.  89. 

Décrt t  fltir  l«  «onlribntlon  k  percftotr»  on 


1870,  pour  plusieurs  chambres  et  bourses  de 
commerce,  Bul.  n.  17,539. 

Décret  sur  la  mise  en  adjudication  du  cbe- 
min  de  fer  de  Bressuire  à  Poitiers,  p.  6S. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bul.  sop. 
n.  26,569,  26,570. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Graneri  et  2  au- 
tres à  établir  leur  domicile  en  France,  Bnl. 
sup.  n.  27,297. 

22  décembre.  — Hécret  qui  supprime  un  com- 
missariat de  police,  Bul.  n.  17,421. 

Décret  sur  le  nombre  des  avoués  de  Mont- 
brison  et  celui  des  huissiers  de  Sainte-Me- 
nebould ,  Fontainebleau  et  Avallon ,  Bul. 
n.  17,422. 

Décret  portant  que  la  commune  de  Grisy 
prendra  le  nom  de  Grisy-les-Plàtres ,  Bui. 
n.  17,423. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  de  Fougères  è  la 
baie  du  Mont-Saint-Michel,  p.  20. 

Décret  sur  un  virement  de  crédits  au  budget 
de  Tagricutture  et  du  commerce ,  exercice 
1869,  p.  33. 

Décret  sur  l'établissement  des  religieuses 
franciscaines  à  Péronne,  Bul.  n.  17,454. 

Décret  sur  un  virement  de  crédits  au  budget 
des  travaux  publics,  exercice  1869 ,  p.  32. 

Décret  qui  fixe  la  valeur  des  monnaies  étran- 
gères en  monnaies  françaises,  pour  la  percep- 
tion, en  1870,  du  droit  de  timbre  établi  sur  les 
titres  de  rentes,  emprunts  et  autres  effets  pu- 
blics des  gouvernements  étrangers»  p.  33. 

Décret  qui  reporte  k  l'exercice  1870  une 
portion  des  crédits  ouverts  au  ministre  de  l'a- 
griculture ,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics sur  1868  pourfends  de  concours,  p.  35. 

Décret  sur  la  mise  en  adjudication  du  che- 
min de  fer  de  Saint-Nazaire  au  Croisie,  p.  136. 

Décrets  sur  la  redevance  à  payer  par  plu- 
sieurs concessionnaires  démines,  Bul. n.  17,676, 
17,677. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  de  défense 
àBiois,  Bul.  n.  17,689. 

Décrets  sur  la  rectifleation  de  routes  dépar- 
tementales, Bul.  n.  17,690,  17,694,  17,695. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octrois,  Bul.  sup. 
n.  26,306  à  26,311. 

Décret  qui  alloue  à  la  commune  de  Saint- 
Baudille-et-Pipet  des  indemnités  de  pAturage, 
Bul.  sup.  n.  26,527. 

Décret  sar  des  coupes  de  bois,  Bul«  sftp. 
n.  26,571. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Eckard-Mtiller 
et  4  autres  A  établir  leur  domicile  en  France, 
Bnl.  sup.  n.  27,298. 

24  décembre  —  Décret  qui  fixe  le  budget  des 
dépenses  des  caisses  d'amortissement  et  des 
dépôts  et  consignations,  p.  41. 

Décret  sur  Torganisation  du  personnel  du 
service  des  prisons  et  établissements  péniten- 
tiaires, p.  41. 

Décret  sur  un  tarif  d*octroi ,  Bul.  sup. 
n.  26,312. 

Décrets  sur  exploitation  et  coupe  de  bois, 
Bul.  sup.  n.  26,572  à  26,574. 

25  décembre.  —  Décret  sur  la  eonstraction 
d*nn  pont  sur  rHéraalt,  Bol.  d.  17,466. 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  PariB-Lyon-M4diterrtnée  à  n'exé- 
enter  les  dansfes  d'art  que  pour  une  seule 
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voie,  gar  rembranehement  d'Aff  aei-Mortei , 
p.  4i. 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  da  louage 
de  la  basse  Seine  ei  de  l'O-se  à  abaisser,  à  liire 
d'essai,  son  tarir  de  remorquante  entre  Conflans 
et  Pans,  p.  44. 

Décret  concernant  lei  auditenri  près  la  Cour 
des  cuniptes,  p.  57. 

Décret  qut  autorise  le  sieur  Desrotiers  à  ajou- 
ter à  son  num  celui  de  de  Léris,  Bal.  n.  17,638. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  le  déplacement  de  la  gare  aux  marchan- 
dises sur  le  chemin  de  fer  de  ceinture  (rive 
droite).  But.  n.  17,696. 

Décret  sur  la  rpctlflcalfon  d'une  route  impé- 
riale, Bul.  n.  17,710. 

Décret  qui  confère  à  M.  Desmaroux  de  Gaul- 
min  le  titre  de  i*aron,  Bul.  n.  17,944. 

Décres  sur  72  pensions  de  la  marine,  Bul. 
•up.  n.  20,43'i,  26,470,  26,471. 

Décret  qu  érige  une  èjjlise  en  chapelle,  Bul. 
snp.  n.  27,173. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Geispitz  et  la 
demoiselle  Hausbrandt  à  établir  leur  domicile 
en  France,  B>il.  sup.  n.  27,299. 

26  décembre.  —  Décret  qui  organise  l'admi- 
nistration centrale  dit  ministère  des  aATalres 
étrangères,  p.  21. 

Décret  quinummeM.  deBarihèlemyaudileur 
en  Service  extraordinaire,  Bul.  n.  it,423. 

Décret  qUi  arrête  le  tableau  des  maiires  des 
req'iétesau  conseil  d'Eial,  Bul.  n.  17,424. 

27  décembre.  —  Décret  qui  suitprime  des 
commissariats  de  pol  ce,  Bul.  n.  17,426. 

Décret  sur  roru'ani^alion  de  l'administration 
centrale  du  ministère  des  alTaires  étrangères, 
p.  21. 

Décret  sur  l'acceptaiton  d'un  legs  fait  a  1*4- 
cadémte  des  sciences  de  l'insiitut,  par  M.  La- 
caze,  Bul.  ti.  17,777. 

28  décembre.  —  Décret  qui  élève  M.  de  Saiht- 
Paul  à  la  dignité  de  sénateur,  Bul.  n.  17,479. 

Décret»  sur  6  penâiuiig  eivtles,  Bal.  sup. 
n.  26.029,  2(i,030. 

29  décembre  —  Décrets  sur  l'acceptation  de 
legs  faits  à  di'S  fatiriques .  curé  et  congréga- 
tions,  B..I.  sup.  n.  i7,2.>7,  27,-j58. 

31  décembre.  —  Décret  qui  auioripe  M.  Ber- 
taux  a  ajouter  à  son  nom  celui  d'Alexandre 
d'tfaniiaches,  Bul.  n.  17,788. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup. 
n.  26.320,  26,339  à  26,367,  26,380  à  26,395, 
26,403*26,411. 

Décret  sur  exploitation  de  bols,  Bul.  sup. 
n.  26,575. 

Décret  qui  érige  une  église  en  chapelle,  Bul. 
sup.  n.  27,174. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  k  des 
fabriques,  conirrégat'ons,  évAché,  caisse  de  re- 
traite d'ecclë.>«iasiique8,  séminaire  et  pauvres 
Bul.  sup.  n.  27,259  à  27,262.  ' 

1870. 

l«r  jartçier.  —  Déo.  Nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  B.  n.  26,970,  26,971. 

2  janvier.  —  Dec.  qui  noroifoent  ministre  de 
la  Justice  et  des  cultes  M.  Emile  Ollivler;  des    • 
atratrts  étrangères,  M.  Napoléon  Daru  ;  de  l'In- 
térlear,  M.  Çhevandier  de  Valdréme  ;  dea  li- 


naneea,  M.  Buffet  ;  de  la  fvarra,  M.  Il  iMnl 
Le  Bœuf;  de  la  marine  et  deicoloaisi,  LU. 
gauli  de  Genouilly  ;  de  rinitraciion  p«tliqn% 
M.  Segris  ;  des  travaux  publics,  H.  ds  Tsliiooil; 
de  l'aicricuiture  et  du  c<  mmerer,  M.  LooTit; 
de  la  maison  de  l'Empereur,  M.  YcilUm;  du 
beaux-arts,  M  Hfaurica  Richard,  B.  n,  11,3at 
è  17,389,  17.391,  17,89i.  Dec.  qui  lépin  II 
ministère  des  beaox-aris  decsiut  ds  limiiMi 
de  l'Empereur,  B.  n.  17,390.  Dée. qai loani 
M  de  Parieu  ministre  prisidaot  li  connll 
d'Etat,  B.  n.  17,393.  Dée.  qui  élève  M.Danr- 
gier  A  la  dignité  de  sénateur,  B.  n.  i7,S94.Déc. 
Nomination  dans  la  Légion  d'hooneor,  B. i. 
t6,972. 

3  janvier.  —  Dec.  Publication  ds  li  déeli- 
ration  relative  au  régime  des  lacrri,  litDèt, 
le  27  décembre  1869,  entre  la  France,  Il  6il> 
gique,  l'Angleterre  et  les  Payi-Bil,  1. 

Dée.  Création  à  Brest  d'un  eoirepOt  rèildi 
douanes,  36. 

&  janvier. —  Dec.  Composition  du  costilldti 
prud'hommes  de  Lille,  B.n.  17,457.  Bée.  qii 
nomnieM.Phllts  secrélair»' général  di  miniHén 
de  lajusticeetdes  cultes  B.n.  l7,45^.0«(Cooi- 
posiiion  do  conseil  des  prud'hoinmei  d'Tielot, 
B.n.  17,497. Dec.  Classementd'une roule dtpir- 
tementaie,  B.  n.  17,736.  Dée.  qui  auioriie  li 
aieurDeville  à  ajouter  à  son  num  celai  di 
Sardelys  et  à  accepter  des  Tonciioni  à  l'tirtn- 
ger,  B  n.  27,300.  Dec.  qui  admei  le  letr 
Foomeileet  2  autres  k  Jouir  des  droiU  di 
citoyen  français,  B.  n.  27,301.  Dée.  qui  ino- 
rise  le  sieur  Falleur  et  2aiiir«'8  à  ttablir  leor 
domicile  en  France.  B.  n.  27,302. 

a  janvier.  —  Dec.  qui  aui  rise  la  soeléié  di 
comptoir  d'escompte  de  Caen  &ie  trtntforaer 
en  Société  an.inyme,  33. 

Dée.  Aceepiatiott  d'an  legs  fait  I  ta  FicolU 
de  méd  cine  de  Paria,  par  M.SaimoodeCiiia- 
poiran.  B.  o.  17,778. 

S  Janvier,  —  Dec.  qui  frotaolgue  li  eon- 
Véntion  du  27déeernbt'e  1869,  entre  II  Prin« 
et  la  Suède  et  la  Nurwège,  pour  l'eitraflinfi 
dés  malfaiteurs,  2. 

Dec.  sur  l'organisation  d«  la  initiée  vuiol 
mane  dans  la  partie   de    l'Algérie  liioée  tD 
dehors  du  Tell  et  de  la  Kaliylie.éS. 

Dec.  qui  modifie  l'art.  20  des  lUtsU  i» 
banques  coloniales,  en  ee  qui  euaeeroe  eeili 
de  la  Réunion.  6.0. 

Dec.  qui  1»  supprime  la  tueearsale de  Sâfi'- 
André,  k  Paris  ;  2o  modifie  la  cireoUcripu«a 
de  diverses  paroisses  ,  37. 

Dec.  qui  érige  en  succursale  l'égliM  Sii»'* 
Denis,  à  Paris,  38. 

Dec.  qui  nomment  1»  M.  Riehé  fiTHiéei^» 
la  section  de  législation,  justice  et  aHi"** 
étrangères  ;  3*  M  Gentear  président  d«  la  »"' 
tioo  de  l'intérieur,  de  la  Jvsiiee  et  dei  coiiKi 
B.  B.  17.427,  17,428.  Dec.  Nombrt  dH  *«•»• 
Biers  de  MAcon.  B.  n.  17.486.  Dée.  Tarif  de  bic. 
B.  n.  17,750.  Dec  Coupes  de  boil,B.fl  »^ 
à  26,580  Dec.  Pensions  civiles,  B  ■•  «*^' 
25.995  a  26.000,  «6,009,  26,51»,  »-•"' 
26,697.  Dec.  qni  autoriat  les  deaoïK'fi 
Zweifel  a  établir  leur  doosicile  an  FraD<e<  B. 
0.  26,803. 

9  janvier.  —  Dec.  sûr  nùipo^Ulioi  M^ 
sus  de  coton  pufs  od  milangéi,  iO. 
Dec.  aur  l'imporUtloa  det  fenetroit**''' 
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iÔjanpier. — Die.  Nomination  d'anditeara 
LU  conseil  d'Eiat,  B.  d.  17,499.  Dèe.  N  •mina- 
ion   d'un  eonsellUr  d'Ëial,  B.  n.  17^501. 

il  janvier.  —  Dèe.  qui  convoque  .t  de« 
tleetaura  des  dèpariementa  de  t'Aude,  d'Ille» 
il-Ylialne  eide  l'Uère,  puurrélection  de  dé- 
calée, B.  n.  17,39S  à  17,397.  Dec.  Publication 
!•  trois  décrets  du  11  JanTler  1870  qui  eonvo* 
iu«nt  plusieurs  collèges  feleetorani,  B.  n. 
17,398. Dèe.  qui  nommentlIM.  Philis,  Edmond 
Uanc  et  d'Aurlbeau  eonaeitlers  d'Ëiai  en  set» 
rica  ordinaire  bore  èections,  B.  n.  17^459  à 
17,461.  Dec.  Nomination  dans  ItLégion  d'hon- 
leur,  B.  B.  10.973,  26,974. 

12  Janvier.'  Dec.  qui  protnulgue  la  «onvpn* 
ion  d'extradition  conclue  le  9  Juillet  1869, 
lotre  ta  France  et  la  Suisse^  16. 

Dec.  qui  promuli;ue  la  convention  conclue 
e  25  novembre  1869,  entre  la  France  et  la 
leig  que,  pour  rétablissement  d'un  chemin 
le  fer,  2d. 

Dec.  sur  des  travaux  à  exécuter  par  la  Com* 
>agnie  dei  chemins  de  fer  de  Paria -Lyua-Më- 
literranée,  48. 

Dec.  s  ir  la  cotisation  à  percevoir,  en  1870, 
lur  les  trains  de  bois  floiiè  et  eur  ceux  de 
charpente,  de  sciage  et  de  charrunnage,  61. 

Dec.  sur  un  crédit,  exercice  1869,  fouds  de 
concours  pour  travaux  au  port  de  Dunkerque  , 
62. 

Dec.  sur  un  virement  de  crédit  au  budget 
de  l'intérieur,  exercice  1869,  62. 

Dec.  sur  le  report,  à  l'eterctce  1870,  d'uae 
portion  des  crédits  ouverts  sur  1868,  Tonds  de 
concours  pour  travaux  de  défense  contre  les 
inondations,  72. 

DéCr  qui  reportée  l'exercice  1869  une  por<* 
tion  du  crédit  outel-l  sur  1868,  par  la  loi  du 
l«r  août  1868,  pour  les  inondations,  85. 

Dec.  qui  autorise  les  recteurs  à  confirmer, 
par  délégailon  du  ministre  de  l'insinictiott 
publique,  les  CiineeisionS)  promotions  et  pro- 
longations de  bourses  oommoftaleset  déptrie* 
neniaies,  86. 

Dec.  Nombre  des  atoué*  de  Chibon  et  de4 
baissiers  de  La  Ghfttre,  B.  d.  17,506.  Dée.  qui 
fixe  la  limite  entre  les  communes  d'Biretat  et 
deBardeauiK-Salnt*Ctair,  B.  n.  17.593.  Dée. 
qui  distrait  la  section  de  Slvign^-LeveseaoU 
delà  commune  de  Saint-Julien  d'Ars,  B  n. 
17,594.  Dec.  Travaux  po.ir  la  gare  des  mar^ 
Bhandiaee  de  Salceset  rétablissement  d'iin  rab* 
Bor  dément  entre  le  chemin  defëret  lahghe 
i'Agleé  Lodéve,  B.  H.  17,737,  1*7,738.  Dec. 
lui  alfdcie  att  département  dei  travaux  pubiibi 
ilusieura  maisons  et  parculles  de  fbrètsdohié* 
liâtes,  B.  n.  l7,742.  Décret.  ReetiBcation  d*Ulie 
oute  fmiériéle,  B.  n.  17,743.  Dec.  Pekisions 
iiviles,  B.  A.  26,043.  Dec.  Prises  d'éàu,  B.  n. 
16,692.  t>ée.  qui  admet  le  sieur  D  hslagé  à 
ouïr  des  droits  de  citoyen  français,  B.  n. 
17,304.  Dec.  qui  aatorise  le  sieur  Serratricé  et 
»  autres  A  étalilir  le  r  domicile  en  France,  B| 
1.27.305.  Dée.  sur  de^  chapelles,  B.  n.  27,368, 
17,369.  Dec.  sur  le  nombre  des  conseilielre 
l'Etat  b'irs  sections,  46. 

Dec.  sur  des  travaux  à  exécuter  par  iâ  com* 
Mgnie  des  cbéoiins  de  fér  dtt  Midi  et  da  MMl 
atéral  à  la  Garenne^  69* 

Dec.  «ar  It  report  dat  fonda  départe  mentaux 
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de  l'exercice  186S,  non  emploféf  au  30  avril 

1869,  63. 

Dec.  sur  le  régime  douanier  sur  les  frun« 
tiért'S  de  terre  de  l'Algérie,  64. 

Dec.  Nomination  d'auliieurs  au  conseil 
d'Etat.,  B  n.  17,46-2,  17,463.  Dec.  qui  nomme 
M.  Pliilis  commissaire  impérial  prés  le  conseil 
du  sceau  des  titres,  B.  n.  17,464.  Dée.  qui 
nomme  M.  Weiss  secrétaire  (général  du  ml- 
nis  ère  des  btaux-ans,  B.  n.  17,501.  Dec.  No- 
mination de  conseiller  d'Etat.  B.  n.  17,506. 
Dec.  Nomination  d'auditeur  au  conseil  d'Ëtat, 
B.  n.  17,507.  Dec.  Commissariats  de  police, 
B.  n.  17,514  à  17,518.  Dec.  qui  proclame  des 
brevets  d'invention,  B.  n.  17,606  Dec.  Eta- 
blissement de  sœursdeta  Providence  à  Mcnde; 
de  Nutre-Daa>e  de  Charité  du  bon  Pasteur,  k 
Dôie;  de  l'instruction  chrétienne  à  Vendôme, 
B.  n.  17,616  à  17,619.  Dec.  Prise  d'eau  accor- 
dée aux  commune:)  de  Longuevllle,  Ëstrelles 
et  Ba.neux,  B  n.  17,744.  Dec.  Tarif  de  bac,  B. 
n.  17,804.  Dec.  sur  inscription  au  trésor  de 
pensions  miliraire<i,  B.  n.  26,001.  Dec.  Coupes 
de  bois,  B.n.2G,58l  à 26, 585. Dec. Pensions  clvi- 
]e«  et  14  de  postillons,  B.  n  26,002,  26,003, 
26,044, 2ti,U53,  26,698  Dec.  Prise  d'eau,  B. 
n.  26,601).  Dâc.  Nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  B.  n.  26,075.  Dec.  qui  autorise  les 
sieurs  Grasso  et  Gren  er  à  établir  leur  domicile 
en  France,  B.  n.  :i7,306. 

18  jancrer.  —  Dec.  sur  an  virament  de  cré- 
dits aux  tiudgets  ordinaire  et  extraordinaire  dé 
la  marine,  exercice  1868,  66. 

i9  janvier.  —  Dec.  qui  crée  une  chambre  de 
commerc''  à  Sedan,  47. 

Dec.  qui  distrait  la  section  da  plusieurs  vil- 
lages de  l'arrondissement  de  Rlom  et  la  réunit 
k  la  commune  deSaini-Pardoux,B. 0.17,595. Dec. 
qui  approuve  une  concession  de  terrain  faita 
par  le  préfet  des  Aipes-Mariiimes  aux  8i>*urS 
Mars  et  Michel,  B  n  17,639.  Dec.  AcO'  ptatiun 
d'un  legs  fait  à  la  Société  de  gèograptiie  da 
France  par  M.  Deius  de  la  R  iquetie,  B.  Bé 
17,789.  Dec.  Création  d'un  bureau  de  bienfai** 
sance,  B.  n.  20,374.  Dec.  Pensions  civiles,  B. 
n.  26,033  à  Si6.0.i5,  26,054,  26,055.  Dec.  qui 
admet  le  sieur  ScboDenwrk.à  Jouir  des  droits 
de  citoyen  françats.  B.  ti.  27 ,307. Dée.  qui  auto^ 
rise  le  sieur  Omiirecht  et  3- autres  è  établir 
leur  domicile  en  France,  B.  n.  27,308.  Dec. 
Erection  d'une  é^4ise  en  chapelle,  B.  n.  27,370. 

22  jancfer.  —  Dec.  sur  un  crédit  au  minis- 
tre de  l'iniérfeur,  foAdb  de  concours,  exercice 

1870,  poutr  l'établissement  de  bureaux    télé* 
graphiques,  66. 

Dec.  qtil  atilorise  la  banque  de  Frabté  à 
êréer  une  succursale  k  Bourges,  67. 

Dec.  sur  l'éiattlissement  d'une  école  sebon- 
dsire  ecclèsitsilque  à  P<>rpii;rtan,  87. 

Dée.  qui  autorise  le  sieur  Regaauli  à  ajotttè^ 
à  son  nom  celui  de  Haulmin,  et  le  siéor 
Peghuux  celui  de  Seyoiiers,  B.  n.  17,512.  Dée. 
Esécution  d'un  pont  S  Eiiyny,  B.  ri.  17,622. 
Dec.  qui  autorise  le  sieur  Moitin  et  son  fils  k 
àjouiér  à  lèut*  nom  celui  de  Frère  de  la  Faicon- 
niére,  et  les  sieurs  et  demoiselle  Voisine,  att 
leur,  celui  de  de  la  Fresnaye, B.  n.  17,565. Dec. 
Nombre  des  evoués  de  Privas,  B.n.  17,566.  Dèe. 
Rectification  d'une  route  impériale^  B.  n. 
17,745.  bée*  EiArgisaeniant  du  pont  da  Saava,. 
B.  n.  17,746.  Dec.  Travaux  pour  ranéitora' 
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tion  de  la  ntTigatlon  de  It  Setrpe  sapérienre, 
B.  n.  17,747.  Dec.  qui  affecte  au  départeaent 
dei  travaux  pu  biles  la  tour  et  la  batterie  de  Ttlot 
de  la  Plètro,  B.  n.  17,748.  Dec.  Pensions  ciTiles, 
B.  n.  i6,010,  t6,011,  99,065,  26,099,  S6.725. 
Dée.  Coupes  et  exploitation  de  bols,  B.  n. 
S6,586  à  96,590.  Dée.  Prise  d'eau,  B.  n.  26,601. 
Dec.  Concession  de  raines,  B.  n.  26,713.  Dée. 
Nomination  dans  la  Légion  d'honneur,  B.  n. 
26,976. 

^janpîer.  — •  Dec.  sur  un  Tlrement  de  cré« 
dits  au  budget  de  la  justice  et  des  cultes,  CiCor* 
clee  1869,  36. 

Dée.  qui  abroge  celui  du  93  JauTier  1861, 
sur  l'autorisation  accordée  au  préfet  de  la 
Seine  de  prendre  part  aux  délibérations  du 
conseil  d'Etat,  47. 

Dec.  qui  fixe  les  traitements  de  l'économe  et 
du  commis  de  l'économat  du  lycée  d'Alger, 
79. 

Dée.  qui  approuve  une  concession  de  ter- 
rains faite  par  le  préfet  du  Finistère  an  sieur 
Pérès,  B.  n.  17,672.  Dec.  Inscription  au 
trésor  de  pensions  militaires,  B.  n.  26,045. 
Dec.  Coupes  de  bois,  B.  n.  26,591.  Dec.  Pen- 
sions ciriles,  B.  n.  96,046,  96,047,  96,066  à 

96.068.  Dée.  qui  autorise  le  sieur  Baer  et  9 
autres  à  établir  leur  domicile  en  France,  B.  n. 
97,309. 

98  jançUr.  •—  Dée.  qui  nomme  M.  d'Ande- 
larre  membre  de  la  commission  de  surreil- 
laneedes  caisses  d'amortissement  et  des  dé* 
pots  et  consignations,  B.  n.  17,567.  Dec.  Rec* 
tlflcation  d'une  route  impériale,  B.  n.  17,749. 
Dée.  Pensions  ciriles,  B.  n.  96,048,  96,049. 

30  lancier. -«  Dec.  Pensions  clTiles,    B.  n. 

96.069,  96,070. 

31  janvier.  -—  Lot  sur  les  mesures  prori* 
solres  à  prendre  pour  le  budget  extraordinaire 
de  la  Tille  de  Paris,  33. 

Dée.  portant  qae  la  grande  chancellerie  de 
l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  est  distraite 
du  ministère  des  beaux-arts  et  placée  dans 
les  attributions  du  ministère  de  la  Justice  et 
des  cultes,  36. 

Dec.  concernant  les  lettres  non  affranehies 
expédiées  des  Etats-Unis  pour  la  France  el 
l'Algérie  par  Toie  d'Angleterre,  67. 

Dec.  snr  nn  crédit,  exercice  1869,  fonds  d» 
eoneours,  pour  rexécution  de  travaux  publics, 
79. 

Dec.  qui  reporte  à  l'exercice  1870  une  por- 
tion des  crédits  ouTerts  par  la  loi  du  l» 
août  1868,  pour  Texécatlon  de  travaux  pu* 
blics,  87. 

Dec.  Nomination  de  eonseillers  d'Etat,  B. 
n.  17,519,  17,590.  Dec.  Nombre  des  huissiers 
de  Yillefranche  et  d'Angers,  B.  n.  17,593, 
17,594.  Dée.  Commissariats  de  police,  B.  n. 
17,595, 17,596.  Dec. Tarifd'octroi,  B.  n.  96,409. 
Dec.  Coupes  et  exploitation  de  bols,  B.  n. 
96,604  é  96.609.  Dec.  Pensions  civiles,  B.  n. 
96,189.  96,796, 96,797.  Dec.  Nomination  dang 
la  Légion  d'honneur,  B.  n.  96,977.  Dée.  qui 
autorise  M.  Svierexynski  et  5  antres  à  établir 
leur  domicile  en  France,  B.  n.  97,310. 

l**  fé^ri^r,  —  Dée.  Modifications  anx  atatata 
de  la  société  des  mbx  Binèralei  de  Caehat,  à 
Evlan,  69. 

D«c.  Modifications  a«x  ttatvtf  de  la  e«ap«« 


gnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  4i  cuil 
latéral  à  la  GaronDe,79. 

Dée.  qui  modifie  la  conpositiea  di  minII 
des  prud'hommes  de  Cette,  B.  n.  i7,S03.  Dée. 
qui  autorise  la  société  des  eaix  nliénlH 
d'Evlan-les-Bains  à  contracter  aa  siiprut,  I. 
B.  96,557. 

9  fèçriêr,  —  Dec*  qui  convertit  si  prapittUi 
définitives  les  *  concessions  de  chêB4t.llégti 
faites  en  Algérie,  68. 

Dec.  Virement  de  crédit  aa  badgttéiU 
guerre,  exercice  1)69,  79. 

Dec.  sur  le  report  à  l'exerelee  ISIO  d'iM 
portion  des  crédits  ouverts  sor  1869,  7S. 

Dec.  Pension»  civiles,  B.  a.  96,190,  I6,l)i. 
Dec.  Acceptation  d'un  legs  fait  à  la  Tille  de  li 
Pointe-a-Pitre  par  M.  Boissard,  B.  n.  16,761, 

4  février.  —  Dec.  qui  sopprine  Us  bnreiu 
de  garantie  à  Saintes,  Tulle,  Saiot-EHen», 
Reims,  MAcon,  Saint-Lé  et  Tartas,  poar  l'ti- 
sal  et  la  marque  des  ouvrages  d'or  at  d'irf«Di, 
B.  n.  17,622.  Dec.  Pensions  ciTilei,  B.  d. 
96,079,  96,073.  Dec.  Coapes  da  bail,  B.  i. 
96,610  A  96,619. 

5  février,  —  Dec.  qui  approava  ao*  ni* 
vention  pour  l'établissement  d'aaa  lifat  delè* 
lègraphie  aoas-marine,  65. 

Dec.  Report  à  l'exercice  1869  d'ascfortloi 
de  crédit  ouvert  an  ministère  des albini Mm- 
gères»  73. 

Dec.  relatifs  des  chaires  des  èeolei prtpin- 
toires  de  médecine  et  de  pharmaeia  da  Ton* 
loose,  130. 

Dec.  qui  proroge  le  tarif  da  péage  do  peu 
éUbli  à  Nantes,  entre  le  port  Maillird  *t  li 
prairie  de  la  Madeleine,  B.  a.  17,896.  Die. 
Pensions  civiles,  B.  n.  96,241,  S6,S42,!6,T«. 
Dec.  Nomination  dans  la  Légloa  d'IisisMr.B. 
B.  96,978. 

7  février,  —  Dée.  qui  autorise  laetiiM''*' 
pargne  de  Hiraon,  70. 

Dec. qui  antoriae  le  ministère  à»  \'^^^ 
tare  et  du  commeree  à  acquérir  aa  ineev^l* 
à  Paris,  pour  les  eoars  de  l'école  tM^n\*  <>«> 
arts  et  manafactares,  B.  n.  17,790.  W».  4" 
antoriae  lea  sieurs  Lagorio  et  Brodbaek  i  ^x* 
bllr  leur  domicile  en  France,  B.  s.  iT^U< 

9  février Dée.  Nombre  des  hsinitn  i« 

Moulins,  B.  n.  17,551.  Dec.  qai  laMrx*  U 
sieur  Bernard  Eugène  à  ajonter  à  iss  >•■<** 
lui  de  Lacombe,  B.  n.  17,568.  Dec.  Xtif^f^ 
au  trésor  d'une  pension  à  titre  de  rèeonp<M* 
nationale  et  de  pensions  miiiuiref,  B.  (• 
95,160,  95,161.  Dec.  Pensions  eirilci,^-* 
95,162  à  95,166,  26,905.  Dec.  Cospai  de  beu 
B.  n.  96,613,  96,614.  Dec.  Nomisaiioa  di>f  « 
Légion  d'honneur,  B.  n. 96,979. D«e.  V^^^ 
torise  le  sieur  Vandamme  et  2  aotna  i  «!>*"' 
leur  domicile  en  France,  B.  n.  27,S19' 

lOrêf^rMr.  —  Déc.  Radiation  ou  iaip«w" 
relativement  à  la  Légion  d'hoaaear  H  H" 
mèdalllef  militaires,  B.  n.  96,259  à S6.9» 

12  février,  —  Dec.  sur  la  pablieallw  * jj 
déclaration  dn  10  février  1870, eatis l«r>*]" 
et  la  Bavière,  ponr  faciliter  la  tr>"**'"r'M 
correspondaneee    télégraphiques   ar*!"* 
d'Angleterre,  48. 

Dec.  Règlement  d'adjBlnlstiatloa  ftm^ 

pour  l 'exécution,  en  ce  qui  éM**''*..!!,nii 
trois,  des  art.  8,  9  et  10  de  la  lai  ds  lAP'" 
1867  fur  lea  censeili  mnalelpaas»  A^* 
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Dé«.  tnr  !•  report,  à  l'cxercicê  1869,  d'ooe 
>rtiOB  d«  erèdll  oarert  sur  1868,  fondi  de 
neoare,  ponr  réUblUseraent  d'un  obseira* 
lr«  à  Maraeille,  74. 

Dée.  ear  un  erédit  pour  réleblinenieiit  d'no 
leerrateire  à  MarMiUe,  74. 
Dec.  Nombre  dei  aToués  de  Saint-Fiour  et 
iû  bnieilera  de  Langres,  B.  n.  17,553.  Dec. 
rATaox  d'anélioratioB  du  Rhône  au  paseage 
S8  ponte  d'ÀTlgnon,  B.  n.  17,757.  Dée.  qui 
Facte  à  rétabliiiemeDtdn  chemin  de  fer  de 
oaloaae  à  Aneh  une  parcelle  de  terrain  de 
iTereea  communes,  B.  n.  17r758.  Dec.  RectU 
nation  d'une  route  Impériale,  B.  n.  17,759. 
6c.  neeonatmeiion  d'un  pont  à  Gifort,  B.  n. 
7,791.  Dec.  Travaux  do  quai  dei  Carmes  à 
nffers,  B.  n.  17,805.  Dée.  Pensions  militaires 
l  h  des  TOUTes  ou  orphelins,  B.  n.  S6,S16  à 
5,9SS.  Dec.  Acceptation  d'un  legs  fait  à  la 
il  le  d'Orchies  et  à  un  supérieur  d'écoles  chré- 
ennes,  B.  n.  16,558.  Dec.  Coupes  de  bois,  B. 
.  S6,615k  36,631.  Dec.  Réunion  de  conces- 
lonsde  mines,  B.  n.  36,714.  Dée.  RéglemenI 
a  bassin  à  flot  du  port  de  la  Rochelle,  B.  n. 
6.715.  Dec.  sur  des  églises  et  suerursales,  B. 
.  97,371,37,373. 

14  février.  -*  Dec.  qui  augmente  le  person* 
el  du  tribunal  de  première  instance  de  Bor« 
eaux,  395. 

Dée.  qui  crée  au  parquet  du  tribunal  de 
remiére  instance  de  Lille  un  Sme  poste  de 
nbstitut,  395et396. 

Dec.  qui  crée  au  parquet  du  tribunal  de  pre- 
if  ère  instance  de  Nantes  un  nouTcau  poste  de 
iil>siltnt,  395  et  396. 

Dec.  qui  crée  au  tribunal  de  première  las- 
imce  de  Pontoise  une  BOUTClle  place  de  Juge, 
95  et  396. 

Dec.  Nomination  dans  la  Légion  d'hon- 
eur,  B.  n.  36,980. 

16  février,  —  Loi  qui  approuve  les  danses 
nanciirespour  l'exécution  do  chemin  de  fer 
'Orléans  à  Ghâlons-snr-Harne,  58. 

Dec.  Adjudication  du  chemin  de  fer  d'Or* 
bans  à  Châlons-sur-Marne,  58. 

Dec.  sur  un  crédit,  exercice  1870,  fonds  de 
oncoors,  75. 

Dec  sur  on  commissariat  de  police,  B.  o. 
7,597.  Dec.  Pensions  clTiles,  B.  n.  86,191, 
G,â4d  à  26,345.  Dec.  Exploitation  et  coupes 
e  bois,  B.  n.  36,633,  36,633.  Dec.  Prises 
*eau,  B.  n.  36,716. 

17  février,  —  Dée.  Pensions  civiles,  B.  n. 
6,S46.  Dec.  Nomination  dans  la  Légion  d'hon* 
enr,  B.  n.  36,981. 

\S  février. — Dée.  Pensions  civilef»  B.  n. 
6,254. 

19  février.  —  Dec.  sur  un  virement  de  cré« 
it,  affaires  étrangères,  65. 

D*c.  qui  autorise  la  société  pour  rédairage 
t  !•  chauffage  par  le  gaz,  à  Nice,  à  se  trans- 
>riner  en  société  anonyme,  90. 

D«c.  qui  déclare  d'utllllé  publique  l'éta* 
llnsemeat  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 

•  du  Pae-dea-Laneiers,  à   Marttgnes;  S*  de 
nraseon  à  Salnt^Rèmy,  141. 

Dec.  Nombre  des  huissiers  d*Avranches,  B. 
.  17^9.  Dec.  aar  «■  eommisseriat  de  po* 
c«,  B.  o.  17,596.  Déc.Bt«bllsseœent  eet^vurs 

•  U  NatlTlIé  à  Agde,  B.  n.  17,633. 1).>e.  P«n« 
ons  de  la  marine,  B.  n.  36,783. Dec.  Ftablis* 


sèment  d'ane  chapelle,  B.  n.  37,373.  Dec.  qui 
aniorise  le  sieur  Plrlot  et  7  autres  à  établir 
leur  domicile  en  France,  B.  n.  37,315.  Dée. 
qui  admetteat  les  sieurs  Straszéwici  et  Schnlt 
à  Jouir  des  droits  de  citoyen  français,  B«  n. 
37,313,37,314. 

30  /ec-- Dec.  Pensions  elviles,B.  n.  36,347. 

31  février.  —  Dec.  sur  le  roulement  des 
magistrats  dans  les  cours  et  tribunaux,  75. 

Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  36,306.  Dec. 
Coupes  de  bois,  B.  n.  36,634, 36,635. 

33  février.  —  Dec.  sur  rétablissement,  k 
Nantes,  d'un  magasin  général  avec  salle  de 
ventes  publiques,  70, 

Dec.  concernant  les  Journaux,  imprimés  pé« 
riodiques  et  échantillons  de  marchandises  ex- 
pédiés,  par  la  voie  d'Angleterre,  de  la  France 
pour  les  Etats-Unis  et  pice  verMk,  70. 

Dec.  qui  autorise  la  compagnie  d'assnran* 
ces  maritimes  du  Havre  k  se  transformer  «n  so* 
eiété  anonyme,  71. 

Dec  portant  réception  de  la  bulle  qui  eom- 
net  M.  Chigi  pour  conférer  Pinsiitotion  eano» 
nique  à  M.  Gazailhsn,  chanoine  de  Saint* 
Denis,  88. 

Dec.  Nombre  des  huissiers  de  Falaise,  B.  n. 
17,570.  Dec.  sur  la  contribution  k  percevoir, 
en  1870  pour  plusieurs  chambres  et  bourses 
de  commerce,  B.  n.  17,581.  Dec.  Pensions  ci- 
viles, B.  n.  36,307,  36,384.  Dée.  Inscription  au 
trésor  d'une  pension  de  donataire ,  B.  n. 
36,308.  Dec.  Bublissement  de  sœurs  de  Notre* 
Dame  de  la  Providence  à  Blois,  B.  n.  17,635. 
Dec.  Exploitation  et  coupes  de  bois,  B.  n. 
36,636  à  36,639. 

35  février.  —  Dec.  Nomination  dans  la  Lé- 
gion d'honneur,  B.  n.  36,983,  36^983. 

36  février.  — •  Dée.  qui  reconnaît  comme 
établissement  d'utilité  publique  l'Œuvre  de 
l'Adoption  fondée  à  Paris,  71. 

Dec.  Nombre  des  huissiers  de  Brive,  B.  n. 
17,599.  Dec.  sur  un  commissariat  de  police,  R. 
n.  17,600.  Dec.  AccepUtion  d'un  legs  fait  k  ta 
ville  de  Chandernagor  par  M.  Gour)on,  B.  n. 
36,766.  Dec.  Penaions  de  la  marine,  B.  n. 
36,861,  36,863.  Dec.  qui  autorise  le  sieur 
Homburger  et  3  antres  k  établir  leur  domicile 
en  France,  B.  n.  37,316.  Dec.  Penflions  civiles, 
B.  ».  36,355  k  36,357. 

38  février.  —  Dec.  qui  approuve  la  conven« 
tion  pour  i'établiesement  d'une  ligne  télégra- 
phique sous-marine  reliant  la  France  k 
l'Bftypte,  88. 

Dec.  Inscription  de  pensions  milltairef,  B. 
n.  36,350.  Dec.  Tarif  d'octroi ,  B.  n.  36,565. 
Dec.  Coupes  de  bols,  B.  n.  36,630,  26,631. 
Dec.  Nomination  dans  la  Légion  d'honneur, 
B.  n.  36,984. 

3  mars.— Dec.  qui  affecte  au  département  de  s 
travaux  publics  une  parcelle  de  terrain  d'une 
dune  littorale,  B.  n.  17,760. 

4  mcuTi.  —  Dec.  Inscription  au  trésor  de  435 
pensions  militaires,  B.  n.  36,391.  Dec.  Pen- 
sions civiles,  B.  n.  36.358, 36,373,  36,393. 

5  muirê.  —  Dec.  qui  proroge  la  chambre 
temporaire  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine,  70. 

Dée.  Prolongement  du  chemin  de  fer  de 
Napoléon-Vendée  k  Bressnlre,  130. 

Dec.  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité    publique   l'association  des  anciens 
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èlèTef  da  Ijc6c   et  ancien  collège   du  Hatre, 
149. 

Dec.  qal  nomme  M.  Boolatignier  président 
de  section  an  conseil  d'Etat,  B.  n.  17^601. 
Dec.  Nominations  an  conseil  d'Etat,  B.  n. 
17,6M,  17,603.  Dec.  Nombre  des  huissiers  de 
Tulle.  B.  n.  17.604.  Dec.  Acceptation  d'un 
legs  fait  à  la  gendarmerie  algérienne  par  la 
sieur  Raymond,  R.  n.  17,631.  Dec.  qui  auto- 
rise M.  Piron  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  du 
Pérou,  B.  n.  17,697  Dec.  qui  affecte  au  service 
des  ponts  et  chaussées  des  terrains  prorenant 
des  fortifications  d'Avesnes,  B.  n.  17,761.  Dec, 
Création  d'un  bureau  de  bienfaisance,  B.  n. 
S6,375.  Dec.  Acceptation  d'un  legs  fait  à  la 
Société  de  secours  des  amia  des  sciences,  par 
M.  Puisât,  B.  n.  26,707.  Dec.  Pensions  de  la 
marine,  B.  n.  26.889,  26,890.  Dec.  qui  auto- 
rise le  sieur  Mayer  et  6  autres  à  établir  ieor 
domicile  en  France,  B.  n.  27,317. 

6  mars. — Dec.  qui  autorisent  les  caisse!  d'é- 
pargne de  Josselin  et  de  Grand-Lucé,  78. 

Dec.  qui  abroge  l'art.  3  de  l'ordonnance  du 
15  mal  1868  qui  autorise  la  société  d'assu- 
rances contre  l'incenJie,  pourlesdépartements 
de  la  Sarihe,  de  Maine-et-Loire  et  de  la 
Mayenne,  91. 

Dec.  Ponsions  civiles,  B.  n. 26,276. 

7  mari.  —  Dec.  Nomination  d'auditeurs  au 
conseil  d'Etat,  B.  n.  17,632, 17,633.  Dec.  Eta- 
blissement d'un  octroi,  B.  n.  26,519.  Dec. 
Coupes  de  buis.  B.  n.  26.632  à  26,636.  Dec. 
qnl  admet  le  sienr  Guatin  à  Jouir  des  droits  de 
citoyen  français,  B.  n.  27,318. 

8  m<m.  —  Dec.  qui  re porto  à  l'oxercice 
1869  une  pordon  du  crédit  ouvert  aur  1808, 
par  la  loi  du  31  Juillet  1867,  pour  le  lervice 
télégraphique,  88. 

Dec.  Peniions  civiles,  B.  n.  26,277* 

9  mars. — Dec.  qui  approuve  des  travaux 
sur  l'ancien  réseau  do  la  coaipagnle  do  cbe* 
min  de  fer  du  Nord,  131. 

Dec.  qui  éiablità  la  FacuHé  de  médecine  Je 
Paris  une  chaire  d'hisluire  de  la  médecine  et 
de  la  chirurgie,  163. 

Dec.  qui  autorise  M.  Faivro  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  d'Arcier,  B.  n.  17,605.  Dec. 
Nombre  des  avoués  de  Mâcon  et  d«fs  huissiers 
de  Toulon,  B.  n.  17,634.  Dée.  Etablissement 
dea  sœurs  de  la  Crois,  é  Sainl-Pal-en-Cha- 
lençon»  B.  n.  17,678  Dec.  qui  distrait  un  terri- 
toire de  la  commune  de  Sulniac  puor  en  for- 
mer une  commune  distincte  (chff-lieu,la  Traie- 
Croix),  B.  n.  17,698.  Dec.  Rectiftcation  d'one 
route  I m pér leie,  B.  n.  17,806.  Dec.  Uâino<  et 
prises  d'eau,  B.  n.  26,717.  Dec.  Pensions  civi- 
les, B.  n.  26,278,  26.293  à  26,295.  26.314, 
26,315.  Dec.  qui  admet  les  sieurs  Gassella  et 
Déprei  4  Jouir  des  droiu  de  citoyen  français, 
B.  n.  27,319. 

10  m<ir«. —  Dec.  sur  les  paiements  effectués 
à  partir  du  l*r  janvier  1870  pour  arrérages  de 
secours  aux  anciens  miliuiresde  la  République 
et  de  l'Eu  lire,  76. 

Dec.  sur  l'élection  do  bâtonnier  de  l'ordre 
des  avocats  prés  chaque  cour  et  tribunal  de 
l'Empire,  77. 

Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  26,279.  26,280. 
Dec.  Tarif»  d'octroi,  B.  n.  26,520,  26,521. 

il  Mora,  —  Dec.  Nomination,  rndiaUoa  •• 
tnsptntlon  dans  la  Légion  d'honator  ot  dlTor- 


ses  médaillei  militairei^B.n. 16,176  kl6,STI, 
26,985. 

12  mars.  —  Dée.  sur  an  vlrimenldeertditi 
an  budget  des  travaux  pabllci,  exerciM  i8$9, 
89. 

Dec.  sar  nn  crédit,  exercice  1870,  fondi  it 
concours  pour  la  construction  d'un  busia  i 
flot  au  port  de  Bordeaux,  131. 

Dec.  qui  déclare  d'utilité  pa|)I{qae  l'éliblli. 
sèment  d'un  chemin  de  fer  d'inlArtt  loeil 
d'Alençon  à  Condé-sur-Quisms,  1S6. 

Dec.  qui  approuve  les  nouTeiux  iittubde 
la  caisse  d'épargue  de  Bar*8ur-iabe,  78. 

Dec.  qui  autorise  la  ctiisa  d'épirgae  di 
Marines,  78. 

Dec.  sur  des  modiflcationi  lux  ilitati  di  li 
compagnie  parisienne  d'èeUira^t  et  di  ebiuf- 
fage  par  le  gaz,  139. 

Dec.  Rectification  d'une  routa  dépirliaii- 
taie,  B.  n.  17,807.  Dec.  Penaions  cifilff,  B. 
n.  26.321.  Dec.  Création  d'un  h6pii|l,B.i. 
26,516.  Dec.  qui  accepte  la  renniiciailoRkDM 
concession  de  mines,  B.  n.  26,118.  Die.  K«- 
minatton  dans  la  Légion  d'tionneur,  B.  n, 
26,986.  Dec.  qui  admet  le  sieur  Dabdibàjoclr 
des  droits  de  citoyen   français,  B.  I.I1,310' 

Dec.  qui  distrait  pour  le  spirituel  1*  con* 
mune  de  Courcelies-lex-R^snayde  Itinecar- 
sale  de  Branscourt.  B,  n.  27,374. 

13  mars, —  Dec.  NomioatioadaBiliUfioi 
d'honneur,  B.  n.  26,987. 

15  mars.  —  Dec.  qui  convoqna  deitletitiin 
du  département  du  Rhône  pour  rUecUuD d'il 
député.  B.  n.  17,563.  Dec.  Pubiiaioa da di- 
crei  du  15  mars  sur  la  convocation  d'ilecieui 
du  département  du  BhAne,  B.  a.  17,S64. 

16  mars.  —  Loi  qui  autorise  la  TiNi  di 
Tourcoing  à  contracter  un  emprunt,  71. 

Dec.  aur  le  concours  pour  la  oomiMilondef 
auditeurs  au  conseil  d'Etat,  77. 

Dec.  sur  la  conversion  des  titres  mexinlMt 
131. 

Dec.  qui  approuvent  des  travaux  m  ri»' 
cien  et  le  nouveau  réseau  de  la  Gompagniedei 
chemina  de  fer  de  Pans  à  Lyon,  133,  i^- 

Dec.  qui  reconnaît  comme  Alabliu'"'*' 
d'utilité  publique  la  sociéié  d'edautioi 
et  d'assistance  pour  les  suardi-maett  m 
France,   84. 

Dec.  Nombre  des  huissiers  de  Monifort  (iHc 
et-Vilaine),  B.  n.  17,635.  Dec.  quiautoriie)! 
Teula  le  à  ajouter  à  son  nom  celui  deCabiae  ■'■ 
B.  n.  17,640.  Dée.  qui  aututiseM.  R>»><'* 
ajouter  k  son  nom  celui  de  Paillard  deCI<r- 
mont,  B.  n.  17,691.  Dec.  Accept«ii.nd'ii»l'f» 
fait  k  l'Académie  des  beanx-arls  de  i'har-^ 
parM.  Rossini,  B.  n,  17,79i.  Dec.  RecUficuio» 
d'une  route  impériale,  B.  n.  I7,8i8. Dtc.lit 
eriptton  au  trésor  d'une  pension  ciTil«>  B-  ^• 

26.285.  Dec.  Pensions   civiles,  B   »  2^^' 

26.286,  Dec.  Tarif  d'octroi,  B.  n.  36,541.  »« 
Coupes  de  bois,  B.n.  26,637  A S6,64i.  i6,6'lr 
26,673.  Dec.  Pensions  de  la  manne,  B.  i 
26,891.  Dec.  Nomination  dans  la Ugion dVi* 
«eur,  B.  n.  26,988.  Dec.  qui  autorise  teiie»' 
Malinne  et  3  aiitr4>8  k  établir  leur  domioi* <■ 
France,  B.  n.  27,3âl. 

18  mars.  —  Dec.   Pensions  cir)l«<,  ^-  *' 
16^297 ,  26,325,  26,3M. 

19  «Mwv.  —  Dec.  qni  atucha  MU-  Dei"^ 
io«K  do  GaniBin  et  Jahaa  an  aouttii'"*^' 
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|M  tilrM »  B.  n.  17,636.  Dec.  Nomination  aa 
MMotl  4'But»  B.  B.  46,641  à  17,644.  Dèo. 
ItablisMoneiit  defsœarfdomlniealnoB  à  Nancy, 
(.  a.  17,679.  Dec.  ReetiAcation  d*ane  routo 
grieolo,  B.  n.  17,819.  Dec.  Pâmions  militai- 
•f,  B.  26,3S7  à  36,330,  26,369.  Dec.  Norai- 
laitoD  dans  la  Légion  d'honneur,  B.n.  16,989. 
>ée.  qui  anlorlse  les  slears  Coita  et  K  autres  à 
tabllr  leur  domicile  en  France,  B.  n.  t7,S2<. 

31  mart,  •—  Dec.  sur  des  modiflcaiions  aux 
tatuts  de  la  société  d'assurances  contre  Tin* 
endie  ,  pour  les  départements  de  la  Seine 
!t  de  Seine-et-Oise,  90. 

Dec.  qui  désigne  le  bureau  des  douanes  de 
ïsrreguemines  pour  constater  la  sortie  des 
>aTrages  d'or  et  d'argent  expédiés  k  l'étranger, 
).  o.  17,764.  Dec.  sur  la  concession  d'un  lais 
ie  mer  faite  par  le  préfet  de  l'Hérault  à  la 
iommone  de  Boaxigues,  B.  n.  17,8i0.  Dec. 
tensions  civiles,  B.n.  26^298  4  36,304,26,331. 
)éc.  Tarifs  d'octroi,  B.  n.  26,523,  26,524. Dec. 
Exploitation  de  bois,  B.  n.  26,674. 

23  tmarê,  —  Dec.  qal  proroge  le  délai  poar 
'établissenenl  d'un  service  de  tonage  sur 
ibalne  noyée  entre  Gonflans*Salnte«Honorine 
it  Condé,134. 

Dec.  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes 
le  laray  etdeGies,  B.  n.  17,450.Déc.  Pensions 
tiviUs,  B.  B.  S6,3i6  à  36,319,  36.333.  Dée. 
:onp«a  de  bols,  B.  n.  36,685  à  36,689.  Dec. 
s'omination  dans  la  Légion  d'honneur,  B.  n. 
16.990. 

34  mari,  -—  Dée.  qui  ouvre  le  bureau  de 
toaane  de  Ghyvelde  k  l'Importation  de  certal- 
les  naarchandises,  79. 

Dec.  Peneions  civiles,  B.  n.  36,896.  Dée. 
domination  dans  la  Légion  d'honneur,  B.  n. 
6,991. 

S5  mars.  —  Dec.  Pensions  civiles,  B.  n. 
6,334.  Dée.  sur  Bne  église,  B.  n.  37,375. 

36  mari.  ■—  Loi  qui  approuve  une  cession 
kciproqae  de  terrain  entre  l'Etat  et  la  ville 
a  Lyon,  86. 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre 
Etat  et  lili*  de  Bourbon-Busset,  85. 
Lois  qui  prorogent  des  surtaxes  aux  octrois 
e  Korlooan,  d'Aix-ies-Bains  et  de  Ghambëry, 
5. 

Dec.  Virements  de  crédits  au  budget  de  la 
laisnn  de  l'Empereur  et  des  beaux-ans,  exer- 
ce 1869,  89. 

Dec.  qui  autorise  la  régie  à  faire  vendre  des 
gares  de  la  Havane,  dits  Çonchati  134. 
Dec.  qui  nomme  M.  Goussard  membre  de  la 
tmmission  de  surveillance  des  caisses  d'amor<* 
isement  et  des  dérôts  et  consignations,  B.  n. 
',7il.  Dec  Commissariat  de  police,  B.  n. 
^751.  Dec.  Rectification  d'une  route  dépar- 
mentale,  B.  n.  17,821.  Dec.  qui  affecte  an 
parlement  des  travaux  publics  des  terrains 
la  place  de  Pourville,  B.  n.  17,831.  Dec. 
ise  de  possession  de  terrains  pour  l'embran 
ement  du  chemin  de  fer  des  Houillères  de 
ries,  B.  n.  17,832.  Dec.  qui  affecte  au  dé- 
rtemeut  des  travaux  publics  des  terrains  et 
tinaents  de  la  batterie  de  Saint-Ange,  B.  u. 
,833.  Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  26,335, 
,370.  Dée.  Coupes  et  exploitation  de  bois,  B. 
36,690  A  36,695.  Dec.  Nomination  dans  la 
flon  d'honnpur,  R,  n,  96,992.  Dec.  nui  ad- 


met les  sieurs  Dondlinger  et  Kurner  k  Jouir 
des  droits  de  citoyen  flrancais,  B.  n.  37,833. 

37  mare.  —  Contribution  à  percevoir  en 
1870  par  plusieurs  chambres  et  bourses  de 
commerce,  B.  n.  17,660. 

28  mari.  —  Dec.  qui  eonfére  A  M.  de  Cons« 
tantin  le  titre  de  comte,  B.  n.  17,739.  Dec. 
Nomination  dans  la  Légion  d'honneur,  B.  a. 
26,993. 

39  mari.  •—  Dec.  qui  autorise  la  Compagnie 
des  paquebots  è  vapeur  du  Finistère  A  se 
transformer  en  société  anonyme,  91. 

30  mari,  —  Dec.  qui  supprime  l'art,  l*'  du 
décret  du  12  novembre  1857,  concernant  deux 
chaires  de  l'école  supérieure  de  pharmacie  de 
Strasbourg,  134. 

Dec.  qui  distrait  de  la  commune  de  Folle- 
Yllle  les  hameaux  du  Paradis  et  du  Val-Ricard 
et  les  réunit  à  la  commune  de  Bazoques,  B.  n. 
17,834.  Dec.  qui  autorise  le  sieur  Ramolino  A 
faire  revivre,  pour  lai  et  sa  descendance,  le 
titre  de  comte  de  Coll'Alto,  B.  n.  17,869.  Dée. 
Pensions  civiles,  B.  n.  36,397,  36,398.  Dée. 
Nomination  dans  la  Légion  d'honneur,  B.  n. 
26,994.  Dec.  Pensions  de  la  marine,  B.  n. 
27,072,  27,073.  Dec.  qui  a  imet  le  sieur  Kra- 
Jewski  et  2  autres  A  Jouir  des  droits  de  citoyen 
français, B.  n.  27,324. 

2  avril.  —  Dec.  qui  transfère  A  Saint-Laa« 
rent-(ie-Neste  le  chef-lieu  de  la  Justice  de 
paix  du  canton  de  Nesiier,  134. 

Dec.  sur  le  nombre  des  huissiers  de  Saint- 
Girons,  B.  n.  17,673.  Dec.  qui  fixe  le  tracé  du 
ehemin  de  fer  d'Alais  au  Pouzin,  avec  embran- 
chement sur  Aubenas,  B.  n.  17,703.  Dec.  Rec- 
tification de  routes  dépsrtennentales  ou  impé- 
riales, B  n.  17,835  A  17,838.  Dec.  Prise  de 
possession  de  terrains  pour  le  chemin  de  fer 
de  Yalenciennes  à  Âulnoye,  B.  n.  17,839  Dec. 
Usint'  et  prised'eau,  B.  n.  26,719, 2ti,720.  Dec. 
qui  admet  le  sieur  Luonen  A  jouir  des  droits 
de  citoyen  français,  B.  n.  27,325.  Dec.  qui  au- 
torise le  sieur  Kempynck  et  2  autres  à  établir 
leur  domicile  en  France,  B.  n.  27,326.  Dec. 
qui  érige  uneégiise  en  succursale,  B.  n.  27,376. 

5  açril.  —  Dec.  qui  fixe  pour  1870  le  crédit 
d'inscription  des  pensions  eiviies  régies  par  U 
loidu9  juin  1853,135. 

Dec.  sur  la  répartition  du  prodoit  des  cen-* 
limes  de  non-valeur  sur  les  diverses  contribn» 
lions  de  1870,  135. 

Dec.  Pensions  eiviies.  B.  n.  26,337,  36,338, 
26,371,  26,372.  Dec.  loupes  et  délivrance  de 
bo>s,  B.  n.  26,.708  à  26,710,  26,773,  26,774. 
Dec.  Nomination  dans  la  Légion  d'honneur,  B. 
n.  26,995. 

6  avril,  — ^.Dée.  qnl  déclare  d'olilité  publi- 
que l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Nootron  A  la  ligne  d'Angonléme  A  Limoges, 
135. 

Dec.  qui  distrait  de  la  eommnne  d'Antignae 
la  section  de  la  Hontélie  pour  en  former  une 
commune  distincte,  B.  n.  17,827.  Dec.  sur 
l'exécution  de  travaux  pour  la  défense  du 
bourg  de  Vernon  contre  les  inondations  de  la 
Loire,  B.  n.  17,828.  Pensions  civiles,  B.  n. 
26,423  A  36,420.  Dec.  sur  une  usine,  B.  n. 
26.72i. 

7  avril.  —  Déc.Penstons civiles,  B.  n.  26,373. 
9  avril.  —  Dec.  sur  une  concession  de  grève 

Tiite  à  M.  Fooilloypar  le  préfet  du  Finisléie, 
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B.  a.  17^93.  Dec.  Govpet  de  bols,  B.  n. 
S6,7il,  96,712,  t6,775.  Dec.  Nomination  dtnc 
la  Légion  d'honneur,  B.  n.  S6,996. 

11  avril,  -^  Dec.  qui  créa  une  chambre  do 
commerce  à  Fougèrec,  136. 

Dec.  qui  crée  4  nouToaux  emploie  do  e«p- 
plèanU  à  TEcolo  de  médecine  el  de  pharma- 
de  de  Bordeaux,  157. 

D«c.  qui  élère  M.  de  Montholon  à  la  dignité 
de  sénateur,  B.n.  17,810.  Dec.  Peneions  de  la 
mirine,  B.  n.  97,074,  97,07S. 

13  avril.  Dec.  Peneioni  cUllee,  B.  o.  96,497, 
96,451,  96,459.  Dec.  Création  d'an  hoiplce, 
B.  n.  96,517. 

13  avril.  —  Loi  qui  ouvre  an  ministre  de  la 
Jasiice  et  dos  cultes  un  crédit  sapplémeutalre 
sar  l'exercice  1869,  90. 

Dec.  portant  réception  des  bulles  d'inslltu- 
tlon  canonique  de  M.  Freppel  pour  PèTdcbé 
d'Angers;  de  M.  de  Guttoli,  pour  l'évéobé 
d'AJacelo,et  de  M.  Reyne  pour  celui  de  la  Basse- 
Terre,  149. 

Dec.  sur  un  crédit,  fonds  de  concours,  exer- 
cice 1870,  pour  travaux  d'amélioration  au  port 
de  Dunkerqne,  149. 

Dec.  sur  un  crédit,  exercice  1870,  fonds  de 
concours  pour  la  canalisation  do  la  Moselle, 
146. 

Dec.  sar  un  crédit,  exercice  1869,  fonds  de 
concours  pour  rexècution  de  travaux  militai- 
res, 148. 

Dec.  qui  établit  un  tarif  de  tonage  dans  le 
iiief  de  partage  do  canal  de  Saint-Quentin, 

ir;7. 

Dec.  Nombre  des  huissiers  d'Ambert,  B.  n. 
17,(;i)9.  D6c.  qui  autorise  M.  Yalentia  à  ajou- 
ter  à  son  nom  celui  de  Gréhan,  B.  n.  17,699. 
Dec.  Rectification  d'une  route  départementale, 
W.  n.  17,829, 17,848  à  17,850.  Dec.  Travaux 
rour  l'amélioration  du  Rhéne  au  passage  des 
Isâards,  et  à  l'écluse  du  goufflre  Jusqu'à  Fon- 
te naj-le-Gomte,  B.  n.  17,851.  Dec.  Travauc 
l'Oiir  ta  création,  à  Mulhouse,  d'un  deuxième 
bassin,  B.  n.  17,855.  Dec.  qui  affecte  an  dépar- 
tement dee  travaux  publics  uoetle  située  dans 
la  rivière  de  la  Moselle,  B.  n.  17,856.  Dec. 
Travaux  pour  la  construction  d'ane  gare  mari- 
time, k  Arles,  B.  n.  17,857.  Dec.  qui  fixe  les 
ilmite;)  de  la  mer  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Salnt-Enogat,  B  n.  17,938.  Dec.  Pen- 
sions à  des  veuves  ou  orphelins  de  militaires, 
B.  n.  96,453,  96,454,  96,479.  Dec.  qui  auto- 
risent !•  la  Société  du  canal  de  Bohôre  à  con- 
tracter un  emprunt,  9*  autorise  des  prises 
(i'ean,  B.  n.  90,799.  Dec.  Nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  B.  n.  96,997.  Dec.  qui  auto- 
rite  les  sieurs  Longuéville  et  Bessard  à  pren- 
dre du  service  à  l'étranger,  B.  n.  97,397.  D6c. 
<]uî  admet  le  sieur  Thill  à  Jouir  des  droits  de 
Citoyen  français,  B.  n.  97,398.  Dec.  qui  auto- 
rise les  sieurs  Schildge  et  Yacearo  à  établir 
leur  domicile  en  France,  B.  n.  97,399.  Dec. 
sur  des  églises,  B.  n.  97,377,  97,378. 

14  avril.  —  Dec.  qnl  nomme  M.  Segrif  ml- 
nistro  des  finances,  B.  n.  17,667.  Dec.  qui 
r.hargeni  1«  M.  Emile  Olllvier  de  l'intérim 
du  ministère  des  affaires  étrangères;  9»  M. 
Minrfce  Richard  de  celui  de  l'instroelion  pu- 
I  !i<iie,B.  n.  17,068,  17,669.  Dec.  Radiations 
l'T  itWes  à  la  méiiai)le  roitttaire,  li.  n   ^t>.4fi3. 


Dec.  Nomination  dans  la  Légtén  d'bouiBr, 
B,  a.  96,998. 

16  avril,  —  Lui  qui  (ippreave  bm  emioi 
de  terrains  par  l'Etat  k  la  ville  dsButii, 
197. 

Dec.  sur  an  crédit  au  ministre  ds  l'iiiieil- 
iure  et  dn  commerce,  exercice  1869,  foidi  4i 
concours,  pour  rentretien  d'élèfas  i  l'Ecoii 
d'horlogerie  de  Gloses,  143. 

Dec.  qui  crée  un  conseil  de  prad'hoami  à 
Angers,  143. 

Dec.  Inscription  an  trésor  de  peaiiôns  aili- 
taires,  B.  n.  96,399.  Dec.  PensioBi  eifilM,  B. 
n   96,400.  Dec.  Gonpes  de  bois,  B.  a.  36,776 i 

96.778.  Dec.  qui  autorise  le  siear  Mowalkil 
et  5  antres  à  établir  leur  domiclls  esFnoei, 
B.  n.  97,330.  Dec.  Succursales  et  chapelles,!. 
n.  97,379,  97,380. 

18  avril.  —  Dec.  Pensions  olvllei,  B.  n. 
96,401,  96,499,  96,430.  Dec.  lawripUoa  la 
trésor  de  pensions  militaires,  B.  n.  26.428. 
Dec.  Etablissement  de  boréaux  d'oetrol,  B.  p. 
96,566, 96,567.  Dec.   Goape  de  boli,  B.  i. 

96.779.  Dec.  Cession  de  parcelles  de  terre  l 
divers,  B.  n.  18,109.  Dec.  CoDcassIoDi  de  (er- 
res de  la  commune  du  GravIernlsi-PwpiMni 
B.  n.  18,103. 

19  avril.  —  Dec.  qui  reports  à  l'eierciee 
1870  une  portion  du  crédit  ouvert  innialstr» 
de  la  guerre  sur  1869,  pour  la  léléfrapliie  ■■- 
litalre,  148. 

20  avril.  —  Loi  qui  distrait  na  lerriuir* 
des  communes  de  Reims,  Saint-TliIsrrr.Ceorcr 
et  Betheny  pour  en  fermer  uae  dont  le  clitf* 
lieu  est  liié  à  la  Neuvlllette,  128. 

Dec.  snr  on  virement  de  crédits  au  badgtt 
de  l'instruction  publique,  exercice  1870, 157. 

Dec.  qui  déplace  la  limite  de  l'iDseriplioo 
marliime  sur  la  Seine,  163. 

Dec.  qui  autorise  MM.  Pagnelie  à  ijoateri 
leur  nom  celui  de  Monnin  de  Follenar,  ei  i' 
sieur  Ide,  au  sien,  celai  de  Lafargue,  B.  b 
17,796.  Dec.  qui  autorise  M.  Artidor  à  ijeuUr 
*  son  nom  celui  de  Véry,  B.  n.  17,W*  Dec. 
rieconsiruclion  d'un  pont  i  La  Tire,  B.  •' 
17,858.  D6c.  Travaux  d'endigoemenl  de  li 
Basse-Seine  entre  La  Meilleraye  et  Cjb^«^* 
B.  n.  17,894.  Dec.  Prise  d'eau,  B.  a.  «6.''» 
Dec.  Pensions  de  la  marine,  B.  n.  ^f^^' 
97,077.  Dec.  Nomination  dans  laLigiooOcn- 
neur,  B.  n.  96,999.  Dec.  qui  admet  le  iteef 
Tabet  et  47  tutros  à  Jouir  des  droio  de  cllo;(i 
français,  B.  n.  27,331,  Prise  de  posJeMion  d' 
terrains  ponr  le  chemin  do  Ter  de  L'jn«'  *" 
Vigan,  B.  n.  17,895. 

91  avril. -^Lo\  qui  réduit  à  90,000  I»*»' 
mes  le  contingent  de  la  classe  de  1869,  I2^< 

Dec.  Pension  civile,  B.  n.  aG.iSi.D^C'  UO' 
pes  de  bois,  B.  n.  26,780  à  96,782. 

92  avril.  —  Dec.  sur  un  ceinmi»sjri»H' 
police,  B.  n.  17,769.  Dec.  qni  diUraU  l«  "' 
meau  de  Birckwald  de  la  comnane  de  BafX* 
nau  et  le  réunit  A  celle  de  Wellbroch,  B.  •• 
17,874.  Dec.  qui  distrait  lasectlon  de  I»  ««J* 
trousse  de  la  commune  de  Peypin  P^^JA"!!;* 
mer  une  commune  distincte,  B.  b.  l^i^'^' 
Pensions  civiles,  B.  n.  96,455,96,485 à 30,4». 
20,432. 

23  avril.  —  Dec.  qui  convoque  le  P«'f'[ 
français  dans  sea  comices  pour  le  dimM'"' 
ni.«i,  01. 


TABUE  CHRONOLOGIQUE.  — 

hét,q9Ï  rand  «séeutolra  en  Algérie  le  dé- 
cret do  33  arril  1870,  eoaroqoant  le  peeple 
français  dans  ses  eomlees  pour  le  8  mal,  93. 

Dec.  qal  promalgae  la  conTention  conclue 
le  18  mars  1870,  entre  la  France  et  la  BeIgU 
qae,  poar  rétablissement  d'un  ebeniin  de  fer 
d'AnslB  à  Pérnwels,  137. 

Dec.  sar  la  pei  cep  lion  en  1870,  1«  d'une 
contribution  spéciale  pour  les  chambre  et 
bonrse  de  commerce  de  Lyon;  t«  sur  une  im- 
position additionnelle  pour  un  emprunt  auto« 
risè  en  1861, 1$8. 

Dec.  qui  autorise  l'usine  de  CraflTanstaden,  à 
Strasbourg,  à  se  transformer  en  société  ano- 
nyntie,  dans  les  termes  de  la  loi  du  24  Juillet 
1867,  139. 

Dec.  qui  autorise  la  Société  d'éclairage  par 
le  gax  de  la  Tille  d'Alais  à  se  transformer  en 
eocléié  anonyme  dans  les  termes  de  la  loi  du 
S4  juillet  1867.  140. 

Dec.  qui  autorisent  les  caisses  d'épargne  de 
Sées  et  de  Luzarches,  140. 

Dec.  Inscription  au  trésor  de  pensions  ci- 
Tlles  eu  militaires,  B.  n.  26,434,  36,435, 
26,437.  Dec.  sur  83  pensions  cWiles,  B.  n. 
26,436. 

94  arrà.— .Dec.  portant  nomination  dans  la 
Légion  d*honBeur,  B.  n.  27,000. 

35  opril.  —  Dec.  qui  fixe  pour  1870  le  trai- 
tement éTcntuel  des  professeurs  des  facultés 
des  sciences  et  lettres  des  départements,  158. 

Dec.  Nombre  des  aroués  d'Albertrille  et  des 
huissiers  d'Ussel,  B.  n.  17,700,  17,701.  Dec. 
qal  autorise  MM.  Bercegol  A  ajouter  à  leur 
nom  celui  de  de  Bercegol  du  Moulin,  B.  n. 
17,808.  Dec.  Pensions  clrlles,  B.  n.  26,489. 
Dec.  qui  autorise  les  sieurs  Nordling  et  Dié« 
terlé  A  accepter  des  fonctions  à  l'étranger.  B. 
n.  27,332. 

26  april.  — -  Dec.  Nomination  dans  la  Légion 
d'honneur.  B.  n.  27,001. 

27  avril,  —  Dec.  qui  approute  l'adjudica- 
tion passée  le  9  mars  1870  pour  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Naxaire  au  Croisic, 
176. 

Dec.  qui  déclare  d'utilité  publique  un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de  la  limite  du  dé- 
partement des  Vosges,  prés  de  Wisches  jusqu'à 
Schirmeek,  300. 

Dec.  qui  déclare  d'utilité  publique  un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de  Muizig  à  la  limite 
du  département  du  Bas-Rhin  et  des  Vosges, 
308. 

Dec.  qui  déclare  d'utilité  publique  un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de  Nizan  à  Saint- 
Symphorien,309. 

Dec.  sur  des  modiflcatlons  aux  statuts  de  la 
Société  d'assurances  contre  l'incendie,  dite  la 
Roaennaiëe,  140. 

Dec.  sur  un  commissariat  de  police,  B.  n. 
17,753.  Dec.  Occupation  de  terrains  pour  l'a- 
grandissement de  la  gare  de  Strasbourg,  B.  n. 
17,875.  Dec.  qui  fixe  les  limiles  entre  la  com- 
mune de  Mony,  et  celles  de  Rury  et  d'Angy. 
B.  n.  17,876.  Dec.  Rectification  d'une  route 
départementale  et  de  routes  impériales,  B.  n. 
17,888,  17,913, 17,963.  Dec.  qui  fixe  les  limi- 
tes de  la  mer  eu  nord  de  l'Bstaque,  A  Marseille, 
B,  B.  17,939.  Dec.  Peubions  mllltairea,  B.  n. 
26,493  à  26,496.  Dée.  Gréalloa  d'un  bureau  de 
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bienfaltance,  B.  a.  26,518.  Dée.  Prise  d'eau. 
B.n.  96,724. 

28  ûpril.  —  Dée.  sur  des  modlfleatlons  aux 
statuts  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Vitré  A  Fougères,  141. 

99  april,  —  Dée.  Pensions  elTlles.  B.  n, 

26.497.  ' 

30  «fril.  —  Dée.  sur  des  crédits,  exercice 
1869,  fonds  de  concours,  pour  dirers  travaux 
publics,  146,  147. 

Dec.  qui  rend  exécutoires  à  la  Martinique, 
sous  certaines  modifications,  les  lois  du  28  mai 
1858  et  le  décret  du  12  mars  1859,  concernant 
les  marchandises  déposées  dans  les  magasins 
généraux  et  les  ventes  publiques  de  marchan- 
dises, 158. 

Dée.  qui  prescrit  la  mise  en  adjudication  de 
la  concession  du  chemin  de  fer  de  Glermont  à 
Tulle,  STCC  embranchement  survendes,  163. 

Dec.  sur  l'établissement  d*un  chemin  de  tw 
d'intérêt  local  d'Orbec  A  LIsleax,  315 

Dec.  Travaux  pour  un  canal  d'Irrigation  sur 
les  territoires  de  diverses  communes  du  dépar- 
tement des  Hautes-Alpes,  et  pour  un  canal 
dérivé  de  la  Durance,  B.  n.  18,104,  18,105. 
Dec.  qui  autorise  la  réparation  du  canal  dit 
Syndical  da  canal  det  Epinetteê,  B.  n.  18,106. 
Dec.   Pensions  civiles    de    la   marine,    B.    n. 

26.498,  26,499,  27,07»,  27,079.  Dec.  Nomina- 
tion dans  la  Légion  d'honneur,  B.  n.  27,002, 
Dec.  qui  admettent  les  sieurs  Deren  et  Ven- 
nlnger  A  jouir  des  droits  de  citoyen  français, 
B.  n.  27,338,  27,334.  Dec.  qui  autorise  le  sieur 
RadI  A  établir  son  domicile  en  France,  B.  n. 
27,335. 

^2  mai.  —  Dec.  concernant  l'âge  des  aspi- 
rantes au  brevet  de  capacité,  177. 

Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  26,461,  26,474, 
26,475.  Dec.  Acceptation  d'un  legs  fait  A  un  su- 
périeur d'écoles  chrétiennes  et  A  un  maire,  B. 
n.  26,768.  Dec.  Tarif  d'octroi,  B.  n.  26,793. 
Dec  Exploitation  et  coupes  de  bois,  B.  n. 
26,835  A  26,840,  26,885.  Dec.  Nomination  dans 
la  Légion  d'honneur.  B.  n.  27,003. 

4  mai.  —  Dée.  qui  autorise  M.  FieschI  A  subs- 
tituer A  son  nom  celui  de  Fiesque,  B.  n.  17,727. 
Dec.  Affectation  an  service  de  la  guerre  d'nn 
emplacement  de  la  batterie  de  Cayeux,  B.  n. 
18,107.  Dec.  Pension  extraordinaire  A  madame 
veuve  Nid,  B.  n.  36,559.  Dec.  sur  une  usine, 
B.  n.  26,813.  Die.  Nominaiion  dans  la  Légion 
d'honneur,  B.  n.  27,004,  27,005.  Dec.  qui  au- 
torise les  sieurs  Welleset  Goetzinger  A  établir 
leur  domicile  en  France,  B.  n.  27,336. 

5  mai,  -»  Dec.  Limites  de  la  mer  dans  le 
quartier  maritime  de  Saint-Tropez,  B.  n. 
17,958. 

7  mai,  —  Dec.  qui  promulgue  la  conven- 
tion conclue  le  19  février  1870,  entre  la  France 
et  ritalle,  et  relative  A  l'assistance  judiciaire, 
144. 

Dec.  qui  promulgue  la  convention  conclue 
le  11  mars  1870,  entre  la  France  et  la  Bavière, 
et  relative  A  l'assistance  judiciaire,  144. 

Dec.  qui  promulgue  la  convention  conclue  le 
22  mars  1870,  entre  la  France  et  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  et  relative  A  l'assis- 
tance judiciaire,  145. 

Dec.  qui  modifie  l'art.  3  du  décret  du  31 
juillet  1869,  sur  la  répartition  de  la  somme 

33 


M4 


tAÉLE  GltltOItOLOGlQtB.  ^  DU  10  AV  fd  llAl  1870. 


à  prêter  par  la  ealise  d«i  clièiillns  yieloaQi 
poor  l'aehèTement  de  ees  cheminf,  l47. 

Dée.  F«ndélfoii  d«  bonnes  d'exiériiM  itt 
lyeée  d*BordeaK,B«  H.  iT,81»é  Dé:  qui  diâ» 
trait  la  section  d'Armoy  dé  la  eomnunè  de 
Lyaad^Armoy  poar  en  former'  ane  ooflasaone 
dlstinete,  B.  n.  17»877.  Dec.  portant  qoe  la 
eommnne  de  Cayeax  prendra  A  Tayenlr  le  nom 
de  GàyèQx-sar-Mei',  B.  n.  17,87d.  Dec.  Accep- 
Utlon  d'un  legs  fâtt  A  lA  Société  de  médecine 
de  Bordeaux  par  M.  Fanré,  B.  ta.  11,8*79.  Dec. 
Tarir  de  bae,  B.  n.  ii,B9'î.  Dec.  Trataux 
poar  l'ayrandissemeAI  de  la  gare  des  marehan«i 
dises  de  Montpellier,  Ë.  n.  lt,898.  Dec.  Rectl- 
fleatiott  d'une  rottte  impériale,  B.  n.  17,899. 
Dec.  Pensions  citiles,  B.  n.  26,600  A  26,K0S. 
Dec.  Coupes  de  bois,  B.  n.  26,886  A  26,888.Dée. 
qui  autorise  le  sieur  Déméé  A  prendre  du  ser» 
Ytée  A  l'étranger,  B.  fi.  27,337.  Dec.  qiM  admet 
les  sieurs  LIcsndrô  et  Sutter  A  Jouir  des  droits 
drdttoyèn  français,  6.  h.  27,3^8.  Dec.  qui  an* 
torise  les  sieurs  Frantien  et  ttontgomery  A 
èiablir  leof  domicile  en  France,  b.  n.  27^339. 

10  ihai,  —  Dec.  Composition  du  conseil  des 
prud'hommes  d'Orléans,  B.  n.  1Y,721.  Dec. 
Pension  clTile,  fi.  n.  26,506. 

il  niai.  —  Loi  qui  oufre  sur  l'exercice  i86d 
un  crédit  supplémentaire  pour  les  dépenses  de 
l'Instruction  primaire,  142. 

Dec.  sur  rétablissement  d'un  chemin  de  ^er 
dlntérét  local  de  Falaise  A  Berjou-Pont- 
d'Oullly,  316. 

Déé.  Nomination  d'auditeur  au  eonset)  d'Etat, 
B.B.  17,728.  Dec.  Traraux  sur  lecanal  d*Ilie-et- 
Rance,  B.  n.  17,900.  Dec.  Trataux  pour  amé* 
liorer  la  navigation  du  RbOne  entre  ChAteau- 
bourg  et  l'embouchure  de  l'Isère,  B.  n.  17,901. 
Dec.  Nombre  des  huissiers  de  Limoges,  B.  n. 
17,924.  Dec. Pensions  chiles,  B.  n.  26,IM)t. 
Dec.  Coupes  de  bols,  B.  n.  27,051  A  27,054. 
Dec.  Nomination  dans  la  Légion  d'honneur,  B. 
n.  27,006.  Dec.  qui  admet  le  sieur  Audislo  A 
)ouir  des  droits  de  citoyen  fran^^is^  B.  n. 
27,3i0. 

13  mai.  — *Déc.  Nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  B.  n.  27,007. 

14  mai.  —  Dec.  Composition  du  conseil  des 
prud'hommes  de  Lyon  pour  les  soieries,  B,  n. 
17,722.  Dec.  qui  distrait  des  territoires  des 
communes  de  Sigy  et  de  Saint-Lucien,  et  les 
réunitA celle  delà  Ha llotiére,  B.  n.  17,880. 
Dec.  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune 
de  Plumieux  et  en  forme  une  commune  dis- 
tincte, sons  le  nom  de  commune  de  Goëtlogon^ 
B,  n.  17,881.  Dec.  Pensions  de  la  marine,  B. 
n.  27,080  A  27,083.  Dec.  Nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  B.  n.  27,008  A  27,010. 

15  mai.  ^  Dec.  qui  distrait  radmlnistratloD 
des  haras  dUv^ministére  des  beaux-«rts  et  la 
place  dans  les  attributions  du  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  149. 

Dé.  qui  distrait  direrses  sections  du  minis- 
tère de  llnstruciion  publique  pour  être  pla- 
cées dans  les  attributions  de  celui  des  beaux- 
arts  qui  prendra  le  titre  de  ministère  des  let- 
trés, sciences  et  beaux -arts,  149. 

Dec.  qui  crée  deux  directions  au  diinlslère 
de  i'insiruction  publique,  179. 

Dec.  qui  Bonment  1»  M.  de  Gramont  minis- 
tre dee  afMres  étrangères  ;  2«  M.  Méfe  minis- 
tre de  l'insivuetion  publique;  3o  M.  Plichon 


mliiistfèdes  tttiktii  pUhXM,  È.  lA.  If,7}li 
17  733. 

16  mai.  —  Dec.  qttl  Hàbm  hû  ddiiseii  de 
prud'homales  A  Millau,  148. 

Dec.  MédlAcatlouf  AUX  ^iitutsad  la  Société 
d'assurances  sur  la  rie  humaine,  dite  VÀUiànc» 
des  dépcwtements,  152. 

Dec.  Composltioh  du  conseil  des  prtad'fiom- 
mes  d'Artnentiérej,  B.  n.  17,723.  Dec.  qui  au- 
torise t^  H.  Tripotlh  A  substituer  A  son  nom 
celuide  Géraldy;  2»  les  sieur  et  demoiseiîe 
Cocu  A  substituer  aii  leur  celui  dé  ClerTsl,  B. 
n.  I7,7d5.  Dec.  qui  supprliàe  te  bureau  de 
garantie  établi  i  Troyes  pour  l'essai  et  la  mar- 
que des  ôarrâges  d'or  et  d'argent,  B.  a.  17,840. 
Dec.  Nombre  des  huissiers  de  Bellae,  B.  n. 
17,925.  Dec.  Pensions  cirlles,  fe.  n.  26,808  à 
26,512,26,528.  Dec.  Tarif  d'octroi,  B.  n.  26,794. 
Dec.  Coupes  de  bois,  B.  n.  27,092.  Dec.  qnl 
autorise  le  sieur  Carmoy  et  4  autres  A  établir 
leur  defiilclie  efl  France,  B.  n.  27,341,. 

18  mai.  —  Recensement  général  des  Totes 
émis  sur  le  projet  de  plébiscite  soumis,  le  8 
mai  1870,  A  l'aeceptatlob  do  peuple  français. 
121. 

Dec.  qui  lo  déclare  d'utilité  publliue  là 
eonstrnetlon  d'une  trsrée  snppfémeWMlr«  an 
pont  du  bras  gauche  de  la  Lofre,  A  Cmne; 
2o  appreure  la  eoBrentioa  passée  le  12  fèrrter 
1870  pour  TexéeutioB  de  ces  travanz,  164. 

Dec.  qui  approuTO  les  nouToaux  stainte  de  la 
Seeiété  de  secours  des  anciens  éléTes  de  l'Ecole 
polytechnique,  162. 

Dée.  Pensions  oiriles,  B.  n.  26,529,  264^2. 
Dée.  qui  admet  le  sieur  Pesoe  et  4  autres  à 
Jouir  des  droits  de  eitoyeu  françaiv^  B.  n. 
27,342.  Déo.  qui  autorise  le  siear  Sehwarx  et 
2  antres  A  établir  leur  domioUe  en  France,  B. 
n.  27,343. 

19  mat.  Dec.  Inscription  au  trésor  de  pen- 
sions militaires,  B.  n.  26,514.  Dec.  sur  S5  pen- 
sions clTiles/B.  n.  26,515,  26,530.  Dec.  Coupes 
de  bols,  B.  n.  27,055  A  27,059,  2f7,093. 

20  mai.  —  Dec.  Nomination  dans  la  L^ion 
d'honneur,  B.  n.  27,011. 

21  mai.  —  Sènatue-consulte  fixant  la,  Cboo» 
titution  de  l'Empire»  123. 

Déo.  sur  la  forme  de  promnlgatioB  dee  lois, 
150. 

Déo.  iBserIption  au  iréeer  de  peesiena  nlH- 
taires,  B.  n.  26,531. 

28  mai.  -^  Dec.  Nomfri^  des  huissiers-  de 
Caen,  B.  n.  17,926.  Dec.  RenooTelIement  des 
conseils  gébéraux  et  des  conseils  d'arrondis- 
sement, B.  n.  17,771. 

24  mai,  —  Dec.  sur  un  commissariat  de 
police,  B.  n.  17,882. 

25  mai,  ~-  Dec.  sur  les  mesures  proyeee  A 
faire  concourir  le  service  télégraphique  bbx 
envois  d'argent  parla  poste,  160. 

Dec.  qui  autorise  MM.Gaston  A  porter  le  nom 
de  Lagarde,  et  M.  Burot  A  ajouter  A  ean  aoin 
celui  de  de  l'Isle-Challan,  B.  n.  17,796.  Dec. 
qui  autorise  M.  Cocu  A  substituer  A  son  nom 
celai  de  Piilon,  B.  n.  17,809.  Dec.  Peaelene 
civiles,  B.  n.  26,532,  26,58S.  Dée.  InseripaleB 
au  trésor  de  2  pensions  ekllee,  B.  n.  a6,M4. 
Déo.  Coupes  de  bois,  B.  n.  27,060  A  S7,06i. 
Dée.  q«i  entorise  le  sienr  Heystesusitt  et  Sai^ 
très  A  éublir  leur  domicile  en  France,  B.  a. 


TABLE  CttROmftOeiOlHB.  ^ 

2^,344.  Dêe.  sitr  d«l  *g|I«d>,  B.  «.  i7,88l, 
37,383. 

S8  ifktt*.  —  Déiî.  qal  ati^thêitta  les  attribu- 
tions de  la  seètion  de  rititérleuf,  de  rinstrne- 
tlon  pttbttqitiè  «tdësettUett  da  conseil  d'EUt, 
155. 

Dec.  qtit  tfiniporte  ad  mtiifstlre  dei  \t\Xt^u, 
sclenceft  et  baaax-arM  des  erédits  Alloués  aùt 
budget!  de  rtnSiraetioii  pobllqtie  pour  1870, 
160. 

bée.  qof  transporte  en  ifafiilst«rè  dé  t*agrl- 
cuttare  et  da  commerce  des  crédits  alloués  au 
budget  da  ministère  des  beaux-arts  pour  1870, 
161. 

Dec,  qal  reconnatt  eonàmé  établissement 
d'utilité  publique  rAssoclatloQ  de  prérojance 
du  notariat  de  France,  307. 

Dec.  qui  supprime  les  territoires  des  com- 
munes de  Saint-Marcel  et  de  Montalieq,  et  les 
réunit  à  dlTerses  autres  communes,  B.  n. 
17,883.  Dec.  Pensions  cltlles,  B.  n.  S8,S48, 
S6,544,  S6,54d.  Dec.  Usine  et  prise  d'eaa,  t, 
n.  26,814.  Dec.  Pensions  de  la  marine,  B.  ii. 
37,084,27,085,27,176.  Dec.  Nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  B.  n.  27,012  à  27,014. 

29  mai.  —  Dec.  concernant  les  rapports 
entre  le  gouvernement  de  l'Empereur,  le  Sénat, 
le  Corps  législatif  et  le  Conseil  d'EUt,  150. 

30  mai.  —  Dec.  sur  rétablissement,  à  Li- 
moges, d'un  magasin  général  aTcc  salle  dé 
tentes  publiques,  165. 

Dec.  qui  autorise  la  Société  de  crédit  Indas- 
triel  et  de  dépAta  du  Nord  à  se  transformer  «n 
société  anonyme,  dans  lea  termes  de  14  loi  do 
24  juillet  1867. 155. 

Dec.  Pensions  à  242  militaires  et  à  des  reu- 
TU  ou  orphelins,  B.  n.  26.665  à  26,669.  Dec. 
Coupe  de  bois,  B.  n.  26,795. 

i*r  juin,  —  Dée.  sur  on  crédit  au  ministre 
de  la  marine ,  exeroice  1870,  fonda  de  eon- 
coors  pour  Im  eonetrnotioa  d'un  boulevard , 
à  Brest,  182. 

Dec.  qui  distrait  les  hameaux  de  Bourdurie 
et  de  Gompostie  de  l«  commune  de  Frayssinet 
et  lea  réunit  à  eelledejfontamel,  B.  n.  17,884. 
Dec.  Usine  et  moulhis,  B.  n.  26>815,  26,818. 
Dec.  Coupe  de  bol8,B.  n.  27,067.  Déo.  quiao- 
torise  le  sieur  Bamberger  et  2  autres  à  établir 
leor  domicile  en  Franoe,  B.  n.  27,345. 

4  iat'i».  —  Dec.  qui  promulgue  la^eonveatloii 
conclue,  le  11  mai  1870,  entre  la  France  et 
la  Belgique,  poor  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  d'Armentières  à  Ostende,  153. 

Déo.  sur  un  virement  de  crédit  au  budget 
extraordinaire  dy  ministère  de  la  maison  de 
l 'Empereur,  exercice  18G9,  165. 

Dec.  qui  modifie  l'art.  3  du  décret  du30avril 
1870,  sur  la  mise  en  adjudicatieu  d«  la  con- 
cession do  chemin  de  fer  de  Clermoni  é  Tuile, 
avec  embranchement  sur  Vendes,  176. 

Dec.  qoi  autorise  les  sieurs  Robert  é  ajouter 
ii  leur  nom  celui  de  de  la  Marche,  B.  n.  17,914. 
Dec.  Construction  d'une  route  départementale, 
B.  n.  17,964.  Dec.  Travaux  pour  rachèveraent 
de  la  digue  entre  la  Roohe-Torla  et  le  Mont- 
Saint-Michel,  B.  n.  17,965.  Dec.  sur  la  rectid- 
catlon  d'une  route  impériale,  B.  n.  17,986. 
Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  26,594,  â6»585, 
37,086»  27,117.  Dec.  Nomination  dans  la 
Légion  d'boMMur,  B.  o.  27,015.  D4o.  ^oi  au- 
torise les  sieurs  Dutweiler  et  Oger  à  établir 
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lélir  domicile  èil  FVailDe,  B.  it.  27,^46.  Dec. 
sur  déè  ttXltU  et  cba|>ellé,  t,  ô.  àt,388, 
27  j  384. 

BJaîn,  —  Inscripilon  au  trésor  (ieâ29  pes* 
alons  civiles,  B.  n.  26,550.  Dec.  Pensions  civi- 
les, B.  n.  26,551  à  26,556,  26,675,  26,729. 

I  iaïA.  —  Dec.  Penaions  civiles,  B.  ■.  96,5M, 
26,597. 

8  juin»  —  Die.  qui  promolfoe  la  eeflveiiHeB 
eoBcloe,  le  22  mars  1870,  entra  la  France  et 
la  Belgique,  poor  Ttsalataiiee  jodieiatre,  1B6. 

Dec.  aur  le  eomell  de  perfsctiolinement  de 
l'Ecole  des  langues  orieeteles  vivantes,  185. 

Dec.  qui  supprime  le  feods  eommon  de  ré*  ' 
serve  destiné  à  aseorer  «os  lyeéet  des  iodeoMrt- 
téa  i  leur  charge  per  aolte  d'locea4fe>  801. 

Déo.  Travaux  d'MiéAloratioo  et  de  camII» 
sation  de  la  Mayenne,  B.  o.  47,966,  i7^T. 
Dec.  qui  affecte  to  sa^lce  des  douMies  <Ie 
corps  de  garde  de Saiot-GuénWé,  B»  n.  17,968. 
Dec.  Concession  de  mioea,  K.  a.  26,817.  Dée. 
Acceptation  de  legs  faits  4  une  eemmnne  pt  à 
on  supérieur  d'écoles  chrétiennes,  B.  n.  17,844  • 
Dec.  Nomination  dana  U  Légioii  d'henneur,  B. 
n.  27,016,  27,0i7.  Dec.  'Tarif  d'octroi,  6.  ». 
27,035.  Dec.  Coupes  de  bois,  &.  n.  27,068  k 
27,071,  27,094,27,095.  Dec.  s«r  des  églisef, 
B.  n.  27,385. 

9  juin, .—  Déo.  Compoallioo  du  eonaell  dts 
prud'hommes  de  Tbiers,  B.  n.  17,787. 

lOioin.  — Dec.  qui  êléve  M.  Bonrée  à  la 
dignité  de  sénateor,  B.  n.  17,813.  Oée.  Radia- 
tion coneernaot  la  Légion  d'honneor  et  divers 
ses.  médalllaa,  B.  n.  26,789  426,792. 

II  juin*  —  Béo.  aor  la  pablicatien  de  la  dé* 
daration  aiynée  le  6/18  mai,  entre  la  Fnoce 
et  la  Russie,  peor  la  garaotie  de  la  propriété 
dea  marquée  de  fabrique,  462. 

Dec.  qoi  aotorise  la  eaiaae  d^pargoe  de 
Salnt-Pierrevllle,  162. 

Dec.  aor  la  eréation  d'oo  moot-de-piété  A 
Roobaix,  186. 

Dec.  qui  aotorlae  M.  Coeo  A  aobatHoer  à  aoo 
nom  eelnl  de  Renard,  B.  n.  17,797. Dec.  Nom- 
bre des  huissiers  d'Aubnsson,  B.  n.  17,927.- 
Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  26^643,  26,644, 
26,676  à  26,678,  26,700.  Dec.  qoi  aotorlae  le 
sleor  d'Oyley-Bvane  et  8  autres  à  établir  leur 
domicile  en  France,  B.  n.  27,347.  Dec.  sur  de» 
églises,  B.  n.  27,386,  27.387.  Dec.  sur  7  pen- 
s4ons  civiles,  B.  n.  26,563.  Dec.  sur  IMnserlp- 
tlonao  trésor  de  120  penaions  milttaireb  et 
<^one  civile,  B.  o.  26,562,86,564. 

14  juin  —  Dec.  qui  proroge  le  délai  d'exé- 
cution do  chemin  de  fer  d^  Boirdeidx  au  Vei'- 
don,  pour  U  partie  Comprise  entre  Paaitlac  tX 
le  Verdon,  1716. 

Dec.  qui  proroge  le  délai  pour  réxëcuttùn 
du  chemin  de  fer  de  Perpignan  h  Prades,  177. 

Dec.  sur  rexéeutloii  de  travaux  k  faire  sur 
l'ancien  réaeao  dea  chemins  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latéral  à  la  Garonne,  190. 

Dec.  qui  déclare  d'utilité  publique  no  em- 
iH^aoehemeat  de  chemin  de  fer  pour  relier  Its 
Mouilléres  des  Puita-Saint-Pierre  avec  la  ligne 
du  Creuset  au  canal  du  Centre,  190. 

Dec.  sur  un  crédit,  exercice  1869,  fonde  de 
eoncoors  poor  yeoéeoUoo  de  travaos  pobUos. 
191. 

Dec.  Allocation  supplémentaire  ao  départe- 
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neni  de  TBore,  pour  l6   prolongament  du 
eh«mln  de  fer  de  Gisore  à  Vernonnet,  191. 

Dée.  sor  an  crédit,  eierclee  1870,  fends  de 
eoncouri  poar  la  canalisation  de  la  Moselle, 
I9S. 

Dec.  qal  appronre  la  oonTcntion  passée,  le 
14  Jain  1870,  poar  la  concession  du  canal  dMr- 
rigation  de  la  SiagniolCt  371. 

Dec.  Travaux  aux  débouchés  de  trois  ponts 
anx  abords  de  Tours,  B.  n.  17,99i.  Dec.  Clas- 
sement d'une  route  départementale,  B.  n. 
17,993.  Dec.  Rectification  d'une  route  impé- 
riale, B.  n.  17,994.  Dec.  Construction  et  tarif 
d'un  pont  sur  le  Rhéne,  B.  n.  18,114.  Dec. 
Pensions  ciTiles,  B.  n.  §9,701,  26^709. 

iSiam.  — '  Dec.  Commissariats  de  policct 
B.  n.  17,886.  Dec.  Pensions  ciTiles,  B.  n. 
96,703.  Dec.  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  B.  n.  S7,018. 

iSjain,  —  Dec.  sur  les  correspondances 
échangées  par  la  voie  d'Angleterre  et  des 
Etals-Unis,  entre  la  France  et  l'Algérie,  d'une 
part,  et  la  NouToUe-Zélande,  d'autre  part, 
177. 

Dec.  qui  autorise  ta  Société  d'assurances 
contre  l'incendie  pour  la  rille  de  Paris  à  se 
placer  sous  le  régime  établi  par  le  règlement 
d'administration  publique  du  82  janrier  1868, 
178. 

Dec.  Modifications  aux  statuts  de  la  Société 
d'assurances  contre  l'incendie  pour  le  dépar- 
tement de  la  Marne,  178. 
Dec.  Coupes  de  bois,  B.  n.  27,096  à  27,098. 
iBjain.  —  Loi  sor  le  transport  des  mar- 
chandises dangereuses  par  eau  et  par  toies  de 
terre  autres  que  les  chemins  de  fer,  166. 

Recensement  général  des  Totes  émis  sur  le 
projet  de  plébiscite  du  8  mai,  182. 

Déclaration  du  Corps  législatif  sur  la  recti- 
floation  du  recensement  des  Totes  émis  sur  le 
projet  de  plébiscite  da  8  mai  1870,  182. 

Dec.  qui  promulgue  la  couTention  addition- 
nelle de  poste  conclue,  le  21  septembre  1869, 
antre  la  France  et  l'Angleterre,  184. 

Dec.  Virement  de  crédits  au  budget  des  af- 
faires étrangères,  192. 

Dec.  qui  crée  une  chambre  de  commerce  à 
Golmar,  209. 

Dec.  qai  autorise  la  demoiselle  Martel  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Montpesat,  B. 
n.  17,816.  Dec .  Etablissement  de  sœurs  de  la 
Croix  à  Monsempron,  B.  n.  17,985.  Dec.  Ins- 
cription au  trésor  d'une  pension  de  donataire, 
B.  n.  26,599.  Dec.  Acceptation  de  legs  faits  à 
une  tille  et  A  un  supérieur  d'écoles  chrétien- 
nes, B.n.  26,859.  Dec.  Pensions  de  la  marine, 
B.  n.  27,087.  Dec. Coupes  de  bois,B.  n.  27,099. 
Dec.  Pensions  ciriles,  B.  n.  26,704,  26,705. 

90  Jain.  Dec.  qui  convoque  les  conseils  d'ar- 
rondissement, B.  n.  17,814. 

21  Juin,  —  Dec.  Pension  eifile,  B.  n.  26,730. 

24  Jain,  —  Loi  sur  les  mesures  provisoires 
à  prendre  pour  le  budget  extraordinaire  de  la 
▼ille  de  Paris,  178. 

Loi  sur  les  modifications  de  tarlfli  postaux 
Introduites  par  la  convention  additionnelle 
conclue,  le  21  septembre  1869,  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  182. 

Dée.  qui  autorise  l'institution  fondée  à  Lille 
en  fatenr  des  ouTriers  invalides  des  deux  sexes 


A  prendre  le  titre  d*OEaf»re  4et  iMPOlidm  ém 
travail  de  la  viue  de  Lille,  196. 

Dec.  qui  distrait  la  section  de  Campagne  de 
la  commune  d'Oost-Marest  et  la  rèanit  à  celle 
de  Méneslies,  B.  n.  17,886.  Dec.  Nombre  des 
huissiers  de  Schlestadt,  B.  n.  17,928.  Dec.  sur 
l'amélioration  du  Rh6ne  au  passage  de  Bean- 
caire,  B.  n.  18,115.  Dec.  Inscription  au  trésor 
d'une  pension  extraordinaire  accordée  à  M"« 
Tcnve  Niel,  B.  n.  26,671.  Dée.  Pensions  civiles, 
B.  n.  26,679  à  26,684,  26,731,  26,782,26,796. 
Dec.  Coupes  et  exploitation  de  bois,  B.  n. 
27,100  à  27,105.  Dec.  qui  autorise  les  sieurs 
Zogheb  et  Daschner  à  établir  lear  domicile 
en  France,  B.  n.27,348. 

iSjain.'—  Dec.  sur  un  crédit,  exercice  1869, 
fond  de  concours  pour  l'éiablissement  de 
bureaux  télégraphiques,  296. 

29  juin.  —  Dec.  qui  promulgue  la  conven- 
tion d'extradition  conclue,  le  12  mai  1870, 
entre  la  France  et  l'Italie,  179. 

Dec.  qui  promulgue  la  conTontion  conclue, 
le  27  avril  1870,  entre  la  France  et  la  Prusse, 
pour  faciliter  la  circulation  sur  le  chemin  de 
fer  entre  Sarregaemlnes  et  Sarrebriick,  187. 

Dec.  qui  proroge  le  délai  pour  l'exécution 
du  chemin  de  fer  de  Yalenclennes  A  Aulnoye, 
192. 

Dec.  qui  prescrit  la  publication  de  la  décla- 
ration relative  au  recélemeot,  signée  le  23 
Juin  1870,  entre  la  France  et  la  Belgique^  325. 

Dec.  sur  l'établissement  d'une  école  secon- 
daire ecclésisstique  à  Beaupréau,  301. 

Dec.  qui  autorise  M.  Edouard  à  substituer! 
son  nom  celui  de  Esdouhard,  B.  n.  17,915. 
Dec.  Nombre  des  avoués  de  Lyon  et  des  huis- 
siers d'Avignon,  B.  n.  17,929.  Dec.  Exécation 
d'un  barrage  sor  la  Baîse,  B.  n.  18,116.  Dée. 
Agrandissement  de  la  plage  on  port  d*Etretat, 
B.  n.  18,117.  Dec.  Travaux  pour  l'assainisse- 
ment des  prés  du  Grand-Wiby,  B.  n.  18,118. 
Dec.  sur  des  routes  départementales,  B.  n. 
18,119  A  18,122.  Dec.  Travaux  pour  la  dé- 
fense de  la  ville  d'Alais  contre  les  inondations, 
B.  n.  18,123.  Dec.  Pensions  ciTiles  et  de  la 
marine,  B.  n.  26,707,  26,784  4  26,797,26,800, 
26,818.26,819,27,109,27,178.  Dec.  Nomina- 
tion dans  la  Légion  d'honneur,  B.  n.  27,019, 
27,020.  Dec.  qui  admet  le  sieur  MoJob  A  Jouir 
des  droits  de  citoyen  français,  B.  n.  27,349. 
Dec.  qui  autorise  le  sieur  Bragglo  et  S  autres  à 
établir  leur  domicile  en  France,  B.  d.  27,350. 
Dec.  sur  des  succursales  et  chapelle,  B.  a. 
27,388,  27,389. 

90  Jain.  —  Dec.  Pensions  civiles,  B.n.  86,707, 
Dec.  Tarif  d'octroi,  B.  n.  27,036. 

i*r  jaillet,  — Dée.  qui  distrait  la  section  de 
Fan  de  la  commune  de  Fontanges,  et  l'érigé 
en  commune  distincte,  B.  n.  17,998.  Dée.  coe- 
eemant  les  rues  de  la  ville  d'Avraoches,  B.  a. 
26,903. 

2  Jaillet  —  Dée.  qui  modifie  l'art.  58  de  dé- 
cret du  30  mars  1808,  contenant  règlemest 
pour  la  police  et  la  discipline  des  cours  et  tri- 
bunaux, 193. 

Dec.  Virement  de  crédits  an  badgel  de  la 
Justice,  exercice  1869,  193. 
"  Dec.  Nombre  des  huissiers  d'Oloron-Saiat^ 
Marie,  B.  n.  17,930.  Dec.  Amélioration  du  ca- 
nal de  Nantes  à  Brest,  B.  n.  18,124.  Dée.  Pas- 
sions civiles,  B.  n.  26,785  A  26,801.  Dec.  per- 
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tant  DomlnattoD  dam  la  Légion  d'bonnaar,  B. 
B.  iT.OSi.  Dec.  aur  des  égllaea,  B.  n.  97,890  à 
37,392. 

3  JailM,  —-Dec.  Penaion  oiTile^B.n.  26,771, 
36,80S. 

6  Juillet»  —  Lot  qal  autorlae  le  départemenl 
de  la  Dordogne  à  contracter  un  emprunt,  193. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire- 
Inférteure  à  contracter  un  emprunt,  194. 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Lot  à 
contracter  un  emprunt,  194. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Maine- 
et-Loire  à  s'Imposer  exlraordinairement,  194. 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Morbihan 
à  s'imposer  extraordlnalrement,  194. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Nièvre 
à  contracter  un  emprunt,  194. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Ven- 
dée à  s'imposer  extraordlnalrement,  195. 

Loi  qui  autorise  la  Tille  d'Armeniiéres  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  195. 

Loi  qui  autorise  la  Tille  de  Dyon  k  contrac- 
ter un  emprunt,  195.  ' 

Loi  qui  autorise  la  Tille  de  Lille  à  contrac- 
ter un  emprunt,  195. 

Dec.  qui  autorise  la  Banque  de  France  à 
créer  une  succursale  à  Chartres,  209. 

Loi  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  in- 
cendies dajns  la  région  boisée  des  Maures  et  de 
l*Esterel,  265. 

Dec.  Modifications  aux  statuts  de  la  Société 
de  filage  et  tissage  mécanique  du  Bas-Rbln, 
915. 

Dec.  Composition  du  conseil  des  prud'hom- 
mes de  Grenoble,  B.  17,905.  Dec.  qui  auto- 
rise les  sieurs  Joly  à  ajouter  à  leur  nom  celui 
de  de  Morey,  B.  n.  17,907.  Dec.  Etablissement 
des  sœurs  de  Marie-Immaculée  k  Marseille,  B. 
n.  17,976.  Dec.  qui  autorise  MM.  Renard  à 
ajouter  à  leur  nom  celui  de  Baudin,  B.  n. 
18,052.  Défi.  RedcTance  proportionnelle  de  la 
mine  de  houille  du  Creuset,  B.  n.  18,061  .Dec. 
Rectification  d'une  route  départementale,  B. 
n.  18,125.  Dec.  Coupes  et  déltTrance  de  bois, 
B.  n.  27,106  à  27,108,  27,111  à  27.113.  Dec. 
Pensions  civiles,  B.  n.  26,786  à  26,788, 
26  803,  26,820  à  26,824.  Dec.  Acceptation  de 
legs  faits  à  des  frères  d'écoles  chrétiennes,  à 
un  éTéque  et  à  une  commune,  B.  n.  26,860. 
Dec.  Tarifs  d'octroi,  B.  u.  27,037,  27,038  Dec. 
Pensions  de  TeuTcs  ou  orphelins  de  la  marine, 
B.  n.  27,115.  Dec.  Pensions  de  la  marine,  B. 
n.  27,179.  Dec.  qui  admet  le  sieur  Ntwinski  et 
11  autres  à  Jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais, B.  n.  27,351.  Dec.  qui  autorise  le  sieur 
Childe  et  7  autres  à  établir  leur  domicile  en 
France,  B.  n.  27,352. 

9  juillet.  —Dec.  qui  créa   une  chambre  de 
commerce  à  Narbonne,  204. 

Dec.  Gomposilion  du  conseil  de  prud'hom- 
mes deCondé-sur-Noireau,  B.  n.  17,919.  Dec. 
Prise  de  possession  de  terrains  pour  le  chemin 
de  fer  d'Orléans  à  Gien,  B.  n.  18.126.  Dec.  qui 
autorise  les  sieurs  de  Maistre  à  prendre  du 
seiTlce  k  l'étranger,  B.  n.  27,353.  Dèc^  qui 
autorise  le  sieur  Lénard  et  4  autres  à  établir 
leur  domicile  en  France,  B.  n.  27,354.  Dec. 
Succursales  et  paroisses,  B.  n.  27,393,  27,394. 
H  juillet.  —  Dec.  Inscription  au  trésor  de 


pensions  militaires.  B.  n.  96.804.  Dec.  Peo- 
ilons  elTlles,  B.  n.  96,805,  26,806. 

iSjuiUet.  *Déc.  qui  autorise  M.  Rand  k 
substituer  k  son  nom  celui  de  Ferrieaz,  B.  n. 
18,053.  Dec.  Etablissement  de  sœurs  de  Notre- 
Dame  de  Bon-Secours^  k  RIom,  B.  n.  18,062. 
Dec.  qui  autorise  H.  Chaillon  k  ajouter  k  sdn 
nom  celui  de  de  FoogeroUe,  et  les  MM.  Cocu  k 
substituer  an  leur  celui  de  Boulet  et  de 
Racinet,  B.  n.  18,108.  Dec.  qui  admet  le  tfleur 
Goldschoen  et  3  autres  k  Jouir  des  droits  de 
citoyen  français,  B.  n.  27,355.  Dec.  Pensions 
clTlles,  B.  n.  26,825,  26,826.  Dée.  Pensions  de 
la  marine.  B.  n.  27,266.  Dec.  Pensions  de  la 
narine,  B.  n.  27,264. 

14  juillet.  —  Dec.  qui  autorise  la  régie  k 
mettre  en  Tente  des  cigares  fabriqués  en  Franet , 
aTcc  des  labaes  de  la  HaTane,  aax  prix  et  mode 
de  liTralson  adoptés  pour  les  espèce*  slmlla^ 
res  de  prOTonance  haTanalse,  917. 

Dec.  Concession  de  lais  de  mer  faite  par  le 
préfet  de  la  Gironde  au  sieur  Schœngrun,  B. 
n.  18,109.  Dec.  Acceptation  d'un  don  fait  k  la 
caisse  des  offrandes  nationales  pour  les  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  B.  n.  18,110.  Dec. 
Inscription  au  trésor  de  pensions  militaires  on 
ciTiles.  B.  n.  26,807.  26,809.  Dec.  Pensions 
elTlles,  B.  n.  26,808,  26,810.  Dec.  Tarifs  d'oc- 
troi, B.  n.  27,039  à  27,041.  Dec.  Coupes  de 
bois,  B.  n.  27,114,27,119  k  27.122. 

16  juillet,  —  Loi  qui  modifie  celle  dn  21 
mars  1832,  concernant  le  remplacement  mlli- 
Uire,  198. 

Dec.  Répartition  des  bourses  d'internes  dans 
la  Tille  de  Saint-Etienne,  B.  n.  18,045. 

n  juiUet.  —  Loi  qui  ouTre  au  ministre  de  la 
guerre  un  supplément  de  crédit  de  50  mil 
lions  sur  le  budget  extraordinaire  de  1870, 
196. 

Loi  qui  ouTre  au  ministre  de  la   marine   un 
crédit  de  16  millions  sur  l'exercice  1870,  197. 
Loi  qui  appelle  la  garde  nationale  mobile  k 
l'actlTlté,  197. 

Loi  concernant  les  engagements  Tolontalres 
en  temps  de  guerre,  197. 

Loi  qui  autorise  la  Tille  de  Rochefort  k  con- 
tracter un  emprunt  et  k  s'Imposer  extraordl- 
nairement,  204. 

Loi  concernant  l'élection  des  conseils  mu* 
niclpaux  des  arrondissements  de  Saint-Denis 
et  de  Sceaux,  208. 

Loi  qui  autorise  le  département  du  CalTados 
k  contracter  un  emprunt,  209. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Indre  k 
contracter  un  emprunt  et  k  s'Imposer  extraor- 
dinairement,  209. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  laHante- 
Lolre  k  contraster  un  emprunt,  210. 

Loi  qui  autorise*  le  département  du  Loiret  a 
contracter  un  emprunt,  210. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Selne-et- 
Oise  k  contracter  un  emprunt,  210. 

Dec.  sur  des  modifications  aux  statuts  de  la 
Société  générale  de  crédit  industriel  et  com- 
mercial, 292. 

Dec.  Brevets  d'invention,  B.  n.  18,063.  Dec. 
Nombre  des  avoués  de  Jonxac,  B.  n.  18,427. 
Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  26,827,  26,828. 
Dec.  qui  autorise  le  sieur  Michalowski-Skar- 
bek  et  3  autres  k  établir  leur  domicile  en 
France.  B.  n.  27,356.  Dec.  Contribution  à  par- 
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esTolrffp  iMQ  pQor  plostoun  cbambcM  pi 
boarses  de  camnerjM^  9.  n.  17,937.  Dec.  «ni 
diitreit  If  teclioB  du  Rang-Kla>FlierB  de  U  oom- 
mane  do  VprtOQ  popr  en  former  ane  commvBe 
.  dlfUncte,  B.  n.  17,999. 

18  juiUet,  -^  Déo.  ear  nn  erédlt,  exercice 
1870,  fonds  de  coneoari  poar  les  oheminc  de 
fer  de  Port^Yendrec  à  la  frontière  d*JlcpagBe, 
de  GereaifOBne  à  Qailltn  et  de  Rodes  à  Milita, 
801. 

D*e.  svr  vn  erédit,  eierclce  1870,  fbnds  de 
concours  ponr  le  port  de  Dunkerqae,  80t. 

Dec.  ConstruotlOB  d'une  digne  dans  ta  baie 
d'Autbie,  B.  n.  18,1S8.  D6c.  Blarglssement 
d'une  route  impériale,  B.  n.  18,1E9.  D6c.  Re- 
orensement  des  canaut  des  Btangs,  B.  n.  18,130. 
Dec.  Amélioration  du  port  du  HaTre,  B.  n. 
18,131.  Dec.  Rectillcatlon  de  routes  départe- 
asentales,  B.  n.  18,13i,  18,188.  Dec.  Pensions 
ciTiles,  B.  n.  96,829. 

19  iatllsl.  —  Pensions  cirlles,  B,  n,  86,811, 
86,812. 

20  iBiUel.  r^  Loi  qui  porte  à  140,000  hom  • 
mes  le  contingent  k  appeler  sur  U  classe  de 
1870,  804. 

Loi  relatifc  à  la  compatibilité  dn  mandat 
de  député  avec  les  fonctions  d'officier  dans  la 
garde  nationale  mobile,  206. 

Déc.quinommeM.le  maréchal  Le  Bœuf  major 
général  à  l'armée  du  Rbio,  et  M.  Dejean,  mi- 
nistre de  la  guerre  par  intérim,  B.  n.  17,841. 
D«b.  Pensions  clriles,  B.  n.  26,830,  26>831, 
88,843. 

21  jt^ilM.  -^  Loi  sur  rintofdiction  de  ren- 
dre compte  des  mouycqiepts  et  opératiops  mi- 
Ulaires,  207. 

Loi  relatiTe  à  de  nouveaux  suppléments  de 
crédits  pour  1870,  208. 

Loi  sur  les  cbcmips  Ticiqaux,  215. 

Dec.  qui  augqtente  le  nombre  des  membres 
du  tribunal  de  comoiercc  de  Malbquse,  217. 

Dec.  qui  fixe  l'époque  des  èlectious  pour  le 
renourellement  intégral  des  cooseiU  munici- 
paux, 217. 

Loi  qui  Axe  la  limite  entre  les  communes  de 
Piéve,  de  Rapale,  de  Santo-Pletro  et  de  San- 
GsTino,  263. 

Loi  qui  érige  en  comnuno  distincte  la  sec- 
Uoa  de  Fachin,  2d3. 

Loi  qui  distrait  la  section  d«  Gliéres  de  la 
commune  de  Tborens  et  la  réunit  4  la  com- 
mune du  Petit»-Bornand,  263. 

Dec.  ModificatioBS  aux  statuts  de  la  Compa- 
gnie bordelaise  d'assurances  maritimes,  293. 

Dec.  sur  des  pensions  à  des  veuves  de  la 
marine,  B.  n.  27,116.  Dec.  qui  admet  le  sieur 
d'Owerscbie  à  Jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 
I  9ais,  B.  n.  27,357.  Dec.  qui  autorise  le  sieur 
Nauer  et  2  autres  à  établir  leur  domicile  en 
France,  B.  n.  27,358.  Dec.  Etablissement  des 
sœurs  de  Saint-Josepb  à  Gluny,  B.  n.  18,146. 

92  jaitM.  —  Loi  sur  la  nomination  des  mai- 
res et  adiolnts,  211. 

Loi  qui  ourre  au  ministre  de  rinstroction 
publique  un  crédit  supplémentaire  sur  l*exer- 
elce  1869,  pour  IMnstructlon  primaire,  217. 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Finis- 
tère à  s'imposer  extraordinalrement,  264. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Somme 
fc  coniracler  un  omprnnt,  264. 


Dec.  ImposiUoB  AdditloaiiBllB  à  pwe#reir 
en  1870  pour  la  Bourse  de  Marseille,  SK4. 

Loi  qui  accepte  l'offre  faite  par  la.  ville  du 
Uavr*  d'avancer  k  l'Etat  une  somme  de  6  mil- 
lions, pour  l'agrandissement  de  l'arant-port, 
271. 

Loi  qui  approuve  l'art.  2  d'une  convention 
passée  entre  le  ministre  et  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  la  Vendée,  271. 

Dec.  qui  approuve  la  convention  passée,  le 
92  juillet  1870,  entre  le  ministre  et  li^Com- 
pagnie  des  cbemins  de  fer  de  la  Vendée,  271. 

Loi  qui  approuve  les  stipulations  financiè- 
res pour  l'exécution  da  chemin  de  fer  de  Brea- 
■uire  à  Poitiers,  275. 

Dec.  qui  autorise  la  oaissB  d'épargBB  de 
Champagnole,  298. 

Dec.  qui  reconnaît  comme  établiaMment 
d'utilité  publique  rassociatioa  den  nncicBS 
élèves  du  lycée  de  Reims,  994. 

Dée.  qui  convoque  les  conseils  gèaérBBxet 
d'arrondissement,  B.n.  17,923.  D6e.  eor  des 
pensions  civiles,  B.  n.  26,846,  96,84T. 

23  juilM.  —  Loi  qui  medifle  diverses  dispo- 
sitions relatives  aux  conseils  généraux  ot  anx 
conseils  d'arrondissement,  917. 

Loi  fixant  le  budget  des  recettes  et  dépenses 
extraordinaires  de  la  tIUc  de  Paris,  919. 

Lettres  patentes  qui  confèrent  à  l'Impéra- 
irlee  le  titre  de  régente,  pour  en  exercer  les 
fonctions  pendant  l'absence  de  l'Empereur, 
225. 

Loi  qui  autorise  le  département  do  Cher  à 
contracter  un  emprunt,  273. 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Ear*-el- 
Loir  à  s'imposer  extraordinalrement,  974. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Istee  à 
contracter  on  emprunt,  274. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Sarthe 
à  contracter  deux  emprunts,  274. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Bayonne  A  mo- 
difier l'affectation  d'une  partie  de  l'emprunt 
approuvé  par  la  toi  du  11  Juillet  1868,  27S. 

24  juillet,  —  Loi  qui  crée  un  fonds  de  se- 
cours pour  les  femmes,  les  enfants  et  les  ascen- 
dants âgés  ou  infirmes  des  militaires^  marias 
et  gardes  mobiles  sous  les  drapeaux  pendant 
la  durée  de  la  guerre,  222. 

Loi  relative  4  la  franchise  des  lettres  et  aux 
mandats  déposés  et  adressés  aux  militaires  tai- 
sant partie  des  corps  d'armée  en  canapagne, 
222. 

Loi  sur  les  suppléments  de  crédits  des  exer* 
clces  1868, 1869  et  1870,  223. 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  «des  finances,  sur 
l'exercice  1869,  des  crédits  supplémentaires 
montant  à  la  somme  de  6,448,000  francs,  225. 
^iDëc.  qui  applique  à  la  ville  de  Marseille  le 
décret  du  16  mai  1863,  fixant  les  délais  pour 
les  lettres  déposées  après  Ici  levées  générales, 
moyennant  une  taxe  supplémentaire,  S70. 

Dec*  sur  l'exécution  de  travaux  de  ^défense 
de  la  ville  d'Annonay  contre  les  inoadations, 
B.  n.  18,134,  Dec.  Reconstruction  de  quais,  a 
Rouen,  B.  n.  18,135.  Dec.  Construction  d'un 
port  de  refuge  4  Meillerie,  B.  n.  18,136.  Dec. 
Nombre  des  huissiers  d'Aiais,  du  Blanc  et  de 
Lons^le-Saunier,  B.  n.  18^137*  Dec.  Pensions 
elviles,  B.  n.  26,832  k  26,834.  Dec.  Tarifs 
d'octroi,  B.  n..  27,042  à  27,045.  Dec.  Coapes 
et  exploitation  de  bols,  B.  n.  27,193  à  97,130. 
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Jouir  des  droitg  de  citoyen  franoaif.  B,  n. 
«7^9. 

SttiMifet.—  Dec.  wr  de*  vlreiMtttade  «re- 
dits aa  badgel  dea  InaBcea,  «icreica  tM9, 
«70. 

Dec.  q«i  racoAiiitt  eouma  établlstamant 
d'ntlIUé  publiqna  TOrphellBat  protestant  de 
Plaisinee,  à  Paris*  t94. 

Dè«.  qai  distrait  les  hamea»  des  Hnilliards 
et  de  Piadayoe  da  la  conmaae  de  la  Tilie- 
aaiHra  allas  réuaii  àcaila  de  Basville,  B.  n. 
48,000.  Dde.  Compaeition  dea  conseils  de  pni- 
d'iiommes  d'Alençon  «t  de  Relats,  B.  n.  18,089, 
48,040.  Dée.  PoMlaae  cMles,  B.  n.  M^SéS. 

26i»£nef.  — <  Dec.  sor  le  traitement  mlnl- 
mam  des  inslltntettrs  et  Insiltotrlees  primai- 
res, 396, 

Dec.  qui  dAclare  en  état  de  siège  les  dépar- 
tements de  la  Moselle»  da  Haat-Rhin  et  do 
Bas-Rhin^  B.  n.  17,943. 

37  juillet,  •—  liOl  qui  fixe  le  budget  général 
des  recettes  a  t  dépense»  de  rexerciee  1871. 
226. 

Lpi  coBcernaQi  les  grandi  traTaax  publics, 
S68. 

Dec.  qui  répartit  entre  les  départements  l» 
d«  annuité  des  subventians  accordées  par  la 
loi  du  11  juillet  1868,  pour  les  cbeQins  tiçi- 
naux,  973. 

Dée.  qui  répartit  entre  les  départements  une 
somme  de  750,000  francs,  complément  de  la 
8*  annuité  de  la  sotTention  accordée  par  la 
loi  du  11  Juillet  1868,  pour  TacliéTement  des 
chemins  ticinaux  ordinaires,  S73. 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur,  sur 
l'exercice  1870,  un  crédit  extraordlnaira  pour 
les  frais  dé  la  liante  cour  de  Justice  à  Tours  et 
à  Blois,  375. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aisne  à 
n'imposer  extraordinalrement,  37S. 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Hautes- 
Àlpes  à  contracter  an  emprunt,  275. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Gi- 
ronde à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordioairement,  276. 

Loi  qui  autoriae  la  département  des  Laaées 
à  contracter  ira  «mpnittt,  276. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Lolre- 
Inférteure  à  «contracter  un  eraprantat  à  s'ian- 
poser  •extraorditMArenent,  276. 

Loi  qui  autorise  le  département  da  Seiae- 
et-Vame  à  contracter  an  emprunt  et  A  s'im- 
poser-extraordinairement,  277. 

Dée.  fieottfiesfCion  d'eue  route  iaspèriale,  B, 
jn.  18,188.  Dec.  qui  affeoce  an  serTice  des 
ponts  et  cbaussées  des  lerrains  d'ancitenes 
fortiftcftttotis,  B.  n.  18,139.  Dec.  AmèMoraMan 
dapCTtdu  Gon'quet,^.  n.  18,140.  Dec.  Ins- 
cription au  trésor  de  pensions  militaires,  43. 
n.  26,849.  Dec.  Tarifs  d'octroi,  B.  n.  27,046  & 
37,990.  Dec.  qui  autorise  le  tfieur  Visqnia  & 
prendre  du  serTice  à  l'étranger,  B.  n.  27,360. 
Dec.  trni  autorise 'les  sieurs  Sablonet  Mattit  à 
Atablir  lear  domicile  en  France,  B.  v.  27,30i. 
Dée.aurune  église, B.  n.  27,895. 

28  billet»  —  Dée .  concernant  le  régime 
douanier  4as  cafés,  thés  et  cacaos,  263. 

Lui  concernant  les  modifications  de  taxes 
■ijrtrainlles  par^lacoDren^tlOBadditionneHe à  la 


wiiT9»\l6n  4a  posta  da  ft  m8I  1|M&8«  aairt  la 
France  et  l'Espagne,  271*  | 

Loi  portant  réglao&AAt  déiSnl^iX  4a  bud^t  da 
1866,279. 

Loi  relatite  à  la  «anfasUan  çonalos  la  30 
avril  1870,  entre  la  France  Qt  l 'Angleterre, 
pour  l'échsn^e  des  n;andats  de  poste^  ^89, 

Dec.  sur  un  virement  de  crédit  au  budget 
des  travaux  publics,  exercice  1869,  302. 

Dec.  qui  affecte  divers  terrafqs  au  dépar|e- 
ment  des  travaux  pqt>Ucs,  B.  n.  18',44Î. 

ZO  J^^let.  —  Loi  qui  auginente  le  person- 
nel du  tribunal  de  prçQiére  ^n^tfinç^  de  la 
Seine,  283. 

Dec.  pprtatit  réception  des  buljes  d'}n§ti(p- 
tion  canonique  de  Mgr  GlnonUbac  pour  l'ar- 
chevêché de  Ljon,  de  M.  Paulliniieir  pqor  l'é- 
vAché  de  Lyon,  de  V*  Fournier  pO|ir  )'év^c)i6 
de  Nantes,  de  M.  Crçlleau  pour  ce)ui  d'Çvreux 
et  de  M.  Picbenot  pour  celui  de  Tarbas,  3Q3* 

Dec.  sur  l'augmentation  de  I')ndemni|é  |1- 
'  louée  aux  vicaires  sur  les  fonds  de  l'Ë^at,  303. 

Dec.  Création  et  eoppression  de  compii^ie- 
riats  de  police,  B.  n.  18,04Ç.  Dec.  peosiQas  (Pi- 
viles,  B.  ».  30,855. 

31  jaillel,  —  Dec.  qui  régie  le  cadre  at  les 
conditions  d'ergsnisation  de  l'fq|peç^)fii|  des 
enfants  assistés,  291, 

Dec.  sur  un  virement  de  Pfédlt  f p  |>o4fP*t 
de  l'agriculture,  exercice  1839,303, 

Dec.  PensiOAS  mniuirep,  fi,  q.  %^fd$Ù  A 
26,858. 

2  moài.  •—  ï^H,  sur  un  Tlremaat  da  erédlt 
an  èadget  dae  ÛBances,  axarciee  1870, 888. 

Dec.  qui  suapead  les  drails  da  4laiia|ia  aiir 
les  tabacs  étraagaM  importée  A  UiSua^^lMpe, 
804. 

Dec.  Penalaas  cMlee  at  iada^MilA  vlagèffe, 
B.  n.  26,850  A  26^2. 

8  aoâi.  «^  Dec.  qui  preAvlgna  la  aaii4r#»- 
tion  additionnelle  de  poste  cooeljae,  le  88  mars 
1870,  eatra  la  FraMaat  PBapagae,  877. 

Loi  sar  les  grandes  pAobes  maalMiMS,  298* 

Lui  qui  abroge  celle  du  6  décembre  A8fl8, 
coBcaraant  la  partage  des  Aerjpes  «aJOAS  et 
vagues  dans  las  eiaq  départamels  aoinpaiMit 
l'aociennefiroféoce  de  BretagBa,S79. 

Dec.  qui  dAdSire  d'atflité  «obUque  «n«ha- 
min  de  fer  de  Remiremont  A  la  ligne  de  4Gal- 
tnar  A  M irlhouse,  304. 

Dec.  qui  déelace  d'utilité  publique  les  Ana- 
vaux  à  exécuter  par  la  .Camim^éa  <da  Midi 
pour  la  dAvAatian  du  obamln  de  Geataason, 
aux  abords  de  la  gare  d'Amen,  304. 

Dec.  Travauopour  l*aaKéHQMl4sia,da  R4i6aa, 
A  VaIlabvégues,B.  n.  18,447. 

4aoéU.  —  Biéc.  qui  erte  tsais«aBicalles'|iu- 
tlees  de  paix  en  Algérie,  292. 

Dec.  qui  .autorise  M.  ChadeaM  A  «Joatar  A 
son  nom -celui  de  Benooq,  B.  a.  d8/)4ff.  Dec. 
Nomination  dans  la  Légion  d'honneur,  B.  a. 
116,872,  27;082.  Dec.  Pensioos  ^da  ila  jnarina, 
B.  n.  27,117,  27,118.  Dée.  ^ul  iaatovlse  «les 
•fiieuM  Lnniewski  et  Lambert  A  AlabUr  leor  do- 
mricile  ea  France,  B.  n.  '27,362.  <Béc.  sur  des 
chapelles  et  succursales,  B.  n.  2Sr,396,-27,397. 

6  ao8(.  — Dec.  sur  l'acceptation  .d'un  ilegs 
fait  A  la  Société  pour  l'enoowageaaent  de  l'ina- 
truetion  primaire  parai  ^les  pvoleatanta  de 
France,  B.  n.  27/175. 

7 '«081.  —  tDéc.  qvl  appelle  iA   IMra   partie 
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d«  la  gartf*  utlonala  •édraUtra  !•■  homatt 
d«  aO  à  40  MM,  985. 

Dée.  portant  noninatlon  danf  la  Légion 
dlionnonr^  B.  n.  t6,873.  Dér.  tardes  ponsionf 
elrilet,  B.  n.  ÈS,99é  à  S6,806. 

êaoât.  —  Dée.  qui  distrait  la  eommane  de 
Chanffallles  do  ressort  du  conseil  de  prad*tiom- 
mes  do  Tlilsy.SOS. 

Dec.  qui  aatorise  la  Société  de  l'Hôtel  royal 
do  Sarofe,  à  Aiz-les-Bains,  à  se  transformer 
on  société  anonyme,  308. 

Dec.  Nomination  dans  la  Légion  d'honneur. 
B.  n.  26,874  k  96,880. 

9  aodt.  —  Dec.  qui  promulgno  la  oonren* 
tion  do  poste  conclne  le  30  avril  1870,ontro 
la  France  et  rAngleterre,  990. 

Loi  qni  autorise  le  département  do  l'Héranll 
à  contracter  nn  emprunt,  995. 

Dée.  qni  nomment  MM.  de  Monlanban  ml- 
nislro  de  la  guerre;  Cberreau,  de  rintérieor  ; 
Magne,  des  finances,  ;  Grandperret,  de  la  Jus* 
tice  et  des  cultes  ;  de  la  Tour  d*AuTergne, 
dos  aflTalres  étrangères;  Higault  de  Genouilly, 
delà  marine;  Jules  Brame,  de  rinslruction 
publique  ;  Jérôme  DsTld,  des  trSTaux  publics  ; 
Duvernois,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et  présidant  le  Conseil  d'Etat,  Busson-Billault, 
B.  n.  18,009  à  18,011.  Dec.  qui  déclare  le  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne  en  état  do 
siège,  B.  n.  18,017.  Dec.  Nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  B.  n.  96,881  à  96.884, 
97,093  à  97,939.  Dée.  qui  admet  les  sieurs  Ro- 
baldo  et  Dieck  à  Jouir  des  droits  de  citoyen 
français,  B.  n.  97,363.  Dec.  Reconstruction 
d'un  pont  sur  la  rirlére  du  Tech,  B.  n.  18,148. 
Dec.  qui  aflrectè  des  terrains  an  département 
de  la  marine,  B.  n. ^18,149.  Dec.  sur  des  tra- 
Tanx  de  défense  contre  les  inondations  de  la 
Loire,  au  bourg  de  Vouvray,  B.  n.  18.150.Déc. 
Roctlflcation  de  routes  départementales,  B.  n. 
18,151, 18,159. 

10  oodl.  ~-  Loi  sur  l'augmentation  des  for- 
ées militaires  pendant  la  durée  de  la  guerre. 
983. 

19  aoât,  —  Loi  concernant  le  cours  légal 
dos  billets  de  la  Banque  de  France,  984. 

Loi  qui  élève  à  un  milliard  le  chiffre  de 
500  millions  fixé  par  la  loi  du  91  Juillet  1870, 
985. 

Décret  sur  la  publication  de  la  loi  du  19 
août  1870,  sur  le  cours  légat  des  billets  de  la 
Banque  de  France,  985. 

Loi  relatlTo  ft  la  garde  nationale,  985. 

Dée.  qui  ajourne  la  session  ordinaire  des 
conseils  généraux,  B.  n.  18,018.  Dec.  qui  ap-> 
prouTO  une  concession  de  terrain  à  la  dame 
Léon,  B.  n.  18,149.  Dec.  Inscription  an  trésor 
de  344  pensions  militaires,  B.  n.  96,863.  Dec. 
Exploitation  et  coupes  de  bois,  B.  n.  97,131  à 
97,141.  Dec.  Pensions  ciTiies,  B.  n.  96,864  à 
96,868. 

13  août,  —  Loi  concernant  les  échéances 
des  effets  de  commerce,  985. 

Dec.  sur  la  publication  de  la  loi  du  13  août 
1870,  concernant  les  échéances  des .  effets  de 
eoniraeree,  988. 

Dec.  qui  modifie  le  titre  de  deux  chaires  de 
rCeole  do  médeeine  de  Toulouse,  310. 

Dec.  sur  un  Tinment  de  crédit  au  budget 
de  l'instruction  publique,  exercice  1869,  310. 

Dec.  sur  on  crédit,  exercice  1870,  foods   de 
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eoncoars  ponr  la  rottanmttoa  4«  lyoèo  de 
Mots,  310. 

Dée.  Modifleatlons  ans  sUtaln  d«  la  So- 
ciété générale  pour  le  dèToioppnmenl  d«  eesi- 
Berce  et  de  i 'industrie  on  Franee,807. 

Dée.  qui  déclarent  le  département  du  Vsr 
et  les  Tilles  de  Cherbourg,  Brest  Lorient  et 
Rochefort  en  état  de  siège,  B.  a.  18,04S, 
18,043.  Dec.  Pensions  eïTiles,  B.  96,905. 

14  août.  •—  Loi  concernant  réoslaslea  dm 
billeu  de  la  Banque  do  France,  988. 

Dée.  sur  la  publication  de  in  loi  du  14  août 
1870,  concernant  l'émission  des  billets  de  la 
Banque  de  France,  988. 

Loi  concernant  les  notaires,  efllelers  mlnls* 
tériels,  etc.,  appelés  sous  les  drapenax  et  au- 
torisés à  se  faire  suppléer  dans  leors  ofSees, 
989. 

Dec.  sur  la  publication  do  la  loi  du  14  août 
1870,  relative  aux  notaires  et  offteiers  mlab- 
térlels  sppelès  sous  les  drapeaux  et  aotorists 
à  se  faire  suppléer  dans  leurs  offices,  989. 

15  (Mât.  —  Dec.  qui  modifie  les  art.  11,  1S 
et  16  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer 
de  Perpignan  à  Prades,  305. 

Dec.  sur  rexécuiion  de  travaux  à  faire  par 
les  Compagnies  du  Nvrd,  do  Paris  A  Lyon  et  de 
l'Ouest,  310,  311. 

Dec.  sur  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
de  Saint-Quentin  à  Guise,  816. 

Dée.  sur  dos  travaux  à  faire  par  rassoelatlou 
syndicale  de  Champdiviers,  B.  n.  i8,153. 

17  eutdi,  —  Loi  qui  autorise  la  tIIIo  de  Paris 
à  prélever  une  somme  de  5  millions  pour  aider 
les  familles  de  Paris  dont  les  sootleas  sont 
sous  les  drapeaux,  993; 

Dée.  qui  réduit  la  taxe  des  dépêches  télé- 
graphiques prfvées  transmises  par  lee  appa- 
reils autographiques,  306. 

Dec.  Travaux  à  faire  par  les  Coaspagnics 
d'Orléans  et  de  l'Est,  319,  313. 

Dec.  qui  reconnaît  comme  établlasessent 
d'utilité  publique  l'institution  de  l'hApiUl 
israéllte  à  Mulhouse,  307. 

Dec.  Création  d'un  hospice,  B.   n.    97,033. 

18  aoât.  —  Loi  qui  incorpore  dans  la  garde 
nstionale  mobile  les  Jeunes  gens  des  clauses  de 
1865  et  1866,  célibataires  et  veufs  sane  eafaou, 
et  admet  les  anciens  militaires  mariés  on 
veufs  avec  enfants  à  remplacer  les  citoyens 
appelés  sous  les  drapeaux  par  la  loi  do  10 août 
1870,  994. 

bée.  sur  la  publication  de  la  loi  do  18  août 
1870,  qui  incorpore  dans  la  garde  nationale 
mobile  les  Jeunee  gens  des  clesses  de  1865  et 
1866,  célibataires  et  veofs  sans  enfante,  et  ad- 
met les  anciens  militaires  mariés  oa  veufs 
avec  enfants  à  remplacer  les  citoyens  appelés 
sous  les  drapeaux  par  la  loi  du  10  août  1870, 
994. 

Dée.  Création  et  transformation  de  chaires 
à  l'école  de  médecine  de  Clermont-Ferrand, 
313. 

Dée.  Création  d'un  collège  d'enseignement 
secondaire  spécial,  à  Verneuil,  313. 

Dec.  Création  d'un  collège  eommanal  A 
Tlpmcen  (Algerii^),  314. 

Dec.  Acceptation  de  legs  faits  à  an  supé- 
rieur d'écoles  chrétiennes,  B.  n.  97,263. 

10  aoât,  —  Dec.  Création  d'un  heapice,B.  n. 
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97,084t  IMfl.  iardMp«Mi«UMUIiairM,B.  a. 
26,906  à  16»909. 

SO  août,  — •  Dé«.  qaf  reporte,  à  l'ezerelee 
1870  ane  lomine  de-7«069,443  franes,  non 
employée  sur  le  crédit  de  18,900,000  franet, 
ouvert  ao  minittére  de  la  marine  par  la  loi  da 
1er  août  1868,  pour  le  lerTice  de  l'artillerie, 
exorelce  i869,  806. 

Dec.  qui  reconnaît  eoaime  établitaemeat 
•l'aillllé  publique  rorphelinat  du  canton  de 
Thann,  808. 

Dée.  qui  déclare  le  département  des  Pjré- 
néee^Orientales  eo  éUl  de  alége,  B.  n.  18,044. 
Dée.  Penalons  eWlIea,  B.  n.  36,910.  Dec.  Recti- 
floatlon  de  routes  Impériales  et  dèpariemen- 
taies,  B.  n.  18,164  à  18,160, 18,164.  Dée.  Tra- 
vaux ao  port  de  Boulogne,  B.  n.  18,161.  Dée. 
Kxéeution  d'un  canal  d'arrosage  pour  dlversqe 
communes  du  département  des  Basstp-Pyré- 
n  ^es,  B.  n.  18,163.  Dée.  Travaux  de  dessèche- 
ment des  mars is  de  Sillingy,  B.  n.  18,163. 

81  aoàl,  —  Dée.  qui  autorise  M.  Lamarque 
à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Thénard,  B.  n. 
18,148.  Dée.  qui  autorisent  le  sieur  Durr  ei 
3  autres  à  établir  leur  domicile  en  France,  B. 
n.  27,364, 17,365. 

23  oodl.  —  Dée.  qui  décUre  les  départe- 
ments du  Cher  et  de  la  Nièvre  en  état  de  siège, 
B.  n.  18,081.  Dec.  Tarif  de  bao,  B.  n.  18.144. 
Dée.  Gon|»es  de  bois,  B.  n.  27,143  à  37,153. 
Dée.  Pensions  civiles,  B.  n.  36,869  à  36,871. 

23  aoAt.  —  Dec.  qui  supprime  le  ministère 
des  lettres,  sciences  et  beaux-arts,  314. 

Dec.  Etablissement  de  sœurs  de  la  Sainte- 
Enfance  de  Marie,  &  Hondemont,  B.  n.  18,083. 
Dec.  sur  une  pension  civile,  B.  n.  36,899.  Dec. 
sur  une  église,  B.  n.  37,398. 

24  aoât.  —  Dec.  sur  les  mes  de  Rambervll- 
iers,  B  n.  37,110.  Dec.  qui  autorise  le  sieur 
Uefuer  à  établir  son  domicile  en  France,  B.  n. 
27,366. 

26  août.  —  Dec.  Pensions  civiles,  B.  b. 
26,900,  36,901. 

29  août.  —  Loi  relative  aux  forces  militaires 
de  la  France  pendant  la  durée  de  la  guerre, 
297. 

Dec.  sur  la  publication  de  la  loi  du  29  août 
1870,  relative  aux  forces  militaires  de  la 
France  pendant  la  guerre,  297. 

Dec.  Inscription  au  trésor  de  196  pensioûs 
militaires,  B.  n.  26,903.  Dée.  Pensions  civiles, 
B.  n.  36,911  à  36.913,  37,088.  Dec.  qui  auto- 
rise le  sieur  Dooato  et  2  autres  à  établir  leur 
domicile  en  Frsnce,  B.  n.  37,367.  Dec.  Reoll- 
dcatlon  d'une  route  impériale,  B.  n.  18,165. 
Dec.  sur  le  classement  d'une  route  départe* 
mentale,  B.  n.  18,166. 

31  cu)At.  — Loi  concernant  les  marchandises 
déposées  dsns  les  magasins  généraux,  397. 

Dec.  sur  la  publication  de  la  loi  du  31  août 
1870,  concernant  les  marchandises  déposées 
dans  les  magasins  généraux,  399. 

Dée.  Virement  de  crédit  au  budget  de  l'iivtè- 
rieur,  exercice  1870,  314. 

Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  37,089  à  87,091. 

Icrfsptomére.— Loi  qui  autorise  le  gouver- 
nement à  mettre  en  réquisition  toute  com- 
mande d'armes  faite  par  l'étranger  dans  les 
fabriques  françaises,  399. 

3  êêptembre.  —  Loi  sur  la  garde  nationale 
de  la  Soloe,  399. 
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Dée.  sarla  pabléeatlen  da  la  loi  da-2  sep- 
tembre 1870  sur  la  garde  aatlenala  da  dépava 
lemen»  de  la  Selat,  800. 

Dée.  sur  les  eorraspondaaeae  expèdMae  de 
France  el  de  rAlgérle,  par  la  vola  du  Dane- 
mark, à  destination  de  l'Islande  él  des  lies 
Feroé,  814. 

Dec.  qui  déclare  d'utilité  publique  cinq  em- 
branehemeots  de  chemins  de  fer  pour  l'exploi- 
tation des  mines  de  Dourges,  315. 

bée.  sur  la  redevance  proportionnelle  de  la 
mine  d'anibraclte  de  Montigné,  B.  n.  18,000. 
Dée.  sur  un  tarif  de  bsc,  B.  n.  18,145.  Dée. 
Pensions  civiles,  B.  n.  36,914.  Dec.  Coupe,  dé« 
livrsnce  et  vente  de  bols,  B.  a.  37,153  à 
37,161. 

3  «eplemére.  —  Loi  concernant  Les  émissions 
des  billets  de  la  banque  de  TAIgèrle,  300. 

4«<plemér«.— Proclamation  an  peuple  fran- 
çais, 319. 

Proclamation  aux  habitants  de  Parts,  330, 

Décret  portant  1*  nomination  des  ministres  ; 
3^  suppression  du  ministère  de  la  prélidenca 
du  conseil  d'Etat  ;  S»  nomination  du  dlreeteur 
génémi  des  lignes  télégraphiques,  830. 

Dée.  portant  dissolution  du  Corps  législatif 
et  abolition  du  Sénat,  330. 

Dec.  portant  amnistie  pour  erimee  et  délita 
politiques  et  pour  délits  de  presae,  SVO. 

Proclamation  à  la  garde  nationale,  330. 

5  êeptembrê.  —  Dec.  qui  déclare  llbrea  la 
fabrication,  le  commerce  et  la  Tente  des  ar- 
mes, 331. 

Proclamation  à  l'armée,  331. 

Dec.  qui  abolit  l'impût  dn  tbmbra  aur  les 
Journaux  et  autres  publications,  mil. 

Dec.  qui  abolit  l'art.  4  du  décret  du  34  fé- 
vrier 1858  sur  l'exercice  le  la  profession  de 
boucher  dans  Paris,  331. 

Dée.  qui  1*  délie  de  tout  serment  lea  fone- 
tionnaires  publics  de  Tordre  elvll,  administra- 
tif, militaire  et  Judiciaire  ;  3«  abolit  le  serment 
politique,  331. 

Dec.  qui  réunit  an  ministère  de  rinstructloa 
publique  la  division  des  beaux-arts  et  les  ma- 
sées,  331. 

Dec.  qui  réunit  au  mlniatére  du  commerça 
les  manufactures  de  Sèvres,  df  ^eauvais  et  des 
Gobelins,  331.  ^ 

Dec.  qui  réunit  au  ministère  des  finances 
les  bâtiments,  le  mobilier  et  tes  établlssementa 
agricoles  de  la  couronne,  333. 

Dec.  sur  un  crédit  au  ministre  des  finances 
pour  dépenses  admi'nistratlvee  du  Corps  légla- 
latif  et  Indemnités  aux  députés,  833. 

Dec.  qui  nomme  M.  de  Dompierre  d'Hormoj 
ministre  de  la  marine  par  Intérim,  333. 

6  septembre, —  Dec.  Publication  du  décret  du 
5  septembre  1870  sur  l'abolition  des  droits  du 
timbre  sur  les  Jouruanx  et  autres  publications, 
333. 

Dec.  Formule  exécutoire  des  arrêts,  Juge- 
ments, mandats  de  Justice,  contrats  et  autres 
actes,  333. 

Dec.  qui  supprime  le  minisière  de  la  maison 
de  l'Empereur,  333. 

Dée.  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  prélever 
une  somme  de  cinq  millions  peur  les  dépenses 
occasionnées  par  la  guerre,  333. 

Dec.  qui  délègue  M.  Jules  Ferry  près  Tad- 
mMaislration  du  département  de  la  Seine,  333. 
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M»,  «al  MMiMhlt  éê  la  «aitMa  MaUte  par 
la  loi  da  1  flMi  I8â0  l«a  aotoat  «a  latoain- 
portéfl  par  la  fronUèra  da  tarra  caaapriM  «aita 
Naaiaa  «t  Sehiatladi,  Saë. 

7  imtmt-e.  —  D*6r«t  (|al  o^gaftisb  la  tttlfla 
da  PaHi,  313. 

D6e.  lur  la  réhabilitation  des  bondamnès, 
t\t,,  8S3. 

Dftc.  poftadt  qoe  l'art.  1S44  dtt  Goda  elttl, 
paragraphe  t,  wt  ap|>Iiéible,  pftndabt  U  dorée 
4e  U  guerre,  à  loilie  potatestatlon  éntfe  loca- 
lalreg  et  propHétalres  pour  lé  paiameat  dea 
'  loyers  et  aux  poarjioUaB  ou  eiéCQtfans  en  tOQla 
Inatièra,  834. 

Dée.  concernant  lei  ftitllÉ  concofdâlftiiras> 

Dec.  qui  met  an  état  49  fiéga  f*àfrdndiS8a« 
ment  4^  Harre,  334. 

Dec.  qui  autorise  le  ministre  de  l*intèrtear  à 
payer  des  sabreptloqs,  è  titre  de  solde,  adx 
corps  de  rolontaires  armés  ou  équlpéf  pour  la 
'  défense  nationale,  324. 

8  ttptgmbre.  —  Prodamatiop  âa  peupla 
français»  sulTie  d'un  décrel  qui  conroque  les 
collèges  électoraux  pour  élire  une  assemblée 
nationale  constituante,  323, 

Dec.  qui  autorise  la  Tille  de  ^moges  4  fion- 
tracter  un  emprunt,  325. 

9  septembre.  —  i)éc.  qui  autorise  le  garde 
des  sceaux  k  transférer  la  chambre  criminelle 
de  la  Cour  da  cassation  k  fours,  3%^. 

Dec.  Prescriptions  et  péremptions  en  matière 
clTile,  325. 

Dec.  porlant  que  les  armes  et  cartouches 
seront  affranchies  de  tout  droit  de  douane  et 
pourront  être  importées  par  tous  les  bureaux, 
826. 

Dec.  qui  suspend  proyisoirement  aux  entrées 
de  Paris  la  perception  des  droits  d*entfiée  et 
d*octroi,  326. 

Dec.  qui  met  k  la  disposition  du  ministie 
de  l'instruction  publique  une  somme  de 
40,000  fr,  pour  la  commission  scienMûque  de 
la  défense  nationale,  326. 

Dec.  Yh'emeat  de  crédits  an  budget  de  la 
marine,  exercice  1S69,  340. 

10  septembre  -^  Dec.  qui  couToque  les  col- 
lèges électoraux  aux  colonies,  326, 

Dec.  qui  proroge  les  délais  accordés  par  la 
loi  du  13  août  1870,  relative  aux  effets  de 
commerce,  326. 

Dec.  qui  rend  libres  las  professions  d'im- 
.  primeur  et  de  libraire,  327. 

Dec.  concernant  les  inventeurs  brevetés  qui, 
depuis  le  85  août  1870,  n'auront  pu  acquitter 
les  annuités  de  leur  brevet  dans  le  délai  légal. 
327. 

Dec.  qui  autorise  le  garde  des  sceaux,  par 
délégation  du  gouvernement,  à  nommer  et  h 
révoquer  lés  magistrats  amovibles  des  cours 
et  tribunaux,  les  juges  do  P&i^  ot  leurs  sup- 
pléants, 327. 

Dec.  Crédit,  exercice  1870,  fonds  de  con- 
cours pour  rexécutioo  de  travaux  pu  telles, 
343. 

Dec.  Crédit,  exercice  1870,  fonds  de  con- 
cours pour  la  canalisation  de  l9  Moselle,  344. 

Dec.  Crédit,  exercice  1870,  f(>pds  de  con- 
cours pour  la  construction  d*o&  bassin  j^  flot, 
à  Pordeaai,  344. 

Dec.  portant  que  la  garde  de  Parts  prendra 


.  la .  tf  tff«  ém  MjÊaàm  eépuMicaiBe»  Ul,  2. 8^  i.  N. 
Dec.  Pei*lon  civile.  XII,  B.  1,  a.  i. 

14  êf^Umbs^  -*  Décret  «ai  r^Ull  U  uie 
ëa  la  viande  da  baaeherle  dans  Paris,  SU. 

Dée.  e«r  la  délivranaa  de  beat  4t  vIytu 
aux  eiteyaas  da  la  garde  aatieaaie  daPtrii  ftl 
an  feront  la  demanda,  827. 

Dec.  Serment  professioaael  dis  csimu 
feactianaaires,  827. 

Dec.  Pension  civile, XII,  B.  l,a.  %,%. 

12  septembre.  —  Décret  portant  qa«  t.  Crè- 
Bienx,  miniatra  da  la  Justice,  est  dèlégit  poor 

■  représenter  le  gauvaraameat  «t  ea  enroer  lu 
pouvoirs^  en  aaa  d'invaetisseBient  ds  Vwii,  M8. 

Dec.  qui  délégua^  pendant  l'abieact  4i  ni- 
atstra  da  la  juatlca,  lo  à  M.  Héftld,  iteiMln 
Vénérai  I  t'expéditioa  des  eflhirsi  craruta; 
S*  ft  M.  Immanael  Arago  la  sigaatiN  dnai- 
ninatfona  dans  le  pafaoaael  de  la  Mglitn- 
tare,  IM8. 

Dée.  eoneernant  les  miiitatres  et  fSBdiof 
nalres  qui  an  t  pavda  leor  grade  ea  Itnrnn?, 
tarauita  dae  événamants  de  déceaibre  1^1,  ttt. 

Dée.  caneernant  les  gardes  aatioaiu  rèsBii 
à  Paris  pendant  la  siège  et  qml  n'oit  d'utra 
ressources  que  leur  travail,  828. 

Dée.  qal  aatorlaa  previsoiremest  1«  atstotn 
de  la  Justice  à  stataer,  sans  avii  dt  MMeli 
d'Etat,  sur  les  demandes  de  BitanliMii» 
fermées  par  dae  étrangers  aatorists  I  ttiklir 
lear  damitHé  en  France,  829. 

Dée.  qaf  approava  le  budget  reetiKatifili 
départamant  de  la  Seine  pour  l'eierdee  1910, 
832. 

Dée.  qui  trensporte  an  ministère  deitmin 
publics  des  crédits  alloués  a«x  badgeudi  ni- 
nislère  des  lettres,  sciences  et  beiox-«rti  foir 
1870  et  1871,  354. 

Dée.  qui  délégua  M.  Grèmfeox  psnr  repré- 
senter la  gonrernement  dans  les  dèptrtcaenM, 
et  en  exercer  les  pouvoirs,  380. 

Dec.  qui  charge  M.  Valette  de  l'idalnliin- 
tion  des  bureaux  et  locaux  de  Ttneiei  Corp< 
législatif  et  du  règlement  de  sa  conpliUUtt< 
Xn,  B.  12,  n.  84. 

13  septembre,  —  Dec.  qui  sospend  aoœtB" 
tanément  le  droit  da  chasse,  829. 

Dec.  qui  institue  un  conseil  de  rtriiiM,  isr 
arrondissement,  poar  réviser  les  dépeuM»** 
cordées  aux  gardes  nationaux  noblles,  l  tiu< 
de  soutiens  de  famille,  S29. 

Dec.  qui  commet  la  ministre  des  trinat  pi* 
blics  pour  connaîtra  et  contrôler  lesopénU*» 
proposées  par  la  commission  de  rtr»»»* 
national,  et  pour  leur  donner  force  <«*• 
cniion,  329. 

Décret  qui  fixe  1©  la  répartition  dei  »««»• 
geuts  des  contributions  foncière,  penoswll*- 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  pour  mi . 
2o  le  nombre  des  centimes  addilloaneli  i» 
contributions  directes  de  ladite  anoie,  330* 

Dec.  qui  applique  aux  colonlei  I<  >«> '" 
13  août  et  le  décret  du  10  septembre  1870,  rc 
iatifs  aux  eflTets  de  commerce,  380. 

14  septembre.—  Dec.  qui  supprime  la  P^ 
dence  du  conseil  de  préfecture  de  USels^^^ 

Dec.  qui  autorise  la  ministre  des  tav» 
agréer,  au  nom  du  gouvernement  et  p»'^*' 
galion,  les  nomin^tiéna  fuites  par  isi  «tH»' 

Dée.  qui  délèguent  M.  UarlcrpesrrfP^ 


MBter,  hoFB  d«  Ptrli,  U  mhIm  poUUfiiit  du 
ministère  de  l'intérieur,  «t  M.  Ctiot  |»oav  Iti 
■ervices  adminlitratifg,  380« 

Dec.  qoi  dMèigue  H.  Lêwu  ou  H.  C«r4ier 
pour  signer  lef  aciei  rendu  pu  U  «inietrv  de 
la  josUee,  380. 

15  êepiêoarê,  -m  Dèe.  concer«tai  le  eonseil 
d'Eut,  330. 

Dec.  eoncernani  les  eorps  déUehés  dee  gar- 
des nationales  sidenufres,  331. 

Déo.  Crédit  an  miaistM  de  rins4ffu«U«n  pu- 
blique^ exereice  1870^  ponr  travaaade  préser- 
vation dans  les  «usées  et  UbUoikéques,  381. 

Dec.  EleeUens  pour  la  proeàaiae  assenblée 
conslUaaBte^  331. 

Dec.  qui  autorise  la  Tillo  de  Clernonl-^eff- 
rend  à  contracter  an  empront«  333. 

Dec.  qui  aatoriae  la  Tille  de  Lyon  à  faira  «n 
préléveoMai  ear  «a  eaipeant  approaté  en 
1861,  333. 

Dée.  qoi  autoriseat  lea  vUlea  de  Mort  al  de 
Toaloose  à  «oalraetet  dee  eapniats,  833. 

Dde.  qai  substitue  le  dépôt  à  la  préfeelare 
d'Indre-et-Loifa  eu  dépôt  légal  aécesealre 
pour  la  pablicalion  dee  aetes  eneiels,  380. 

Dée.  qui  anterise  la  société  d'aseuimaees 
mobilières  at  imiBobilléres  eoatre  lee  pertes 
matérielles  causées  par  le  eléga  de  I^ris,  XII, 
B.  s.  1,  n.  é. 

Dée.  qai  lére  l'état  de  siège  dans  le  dépar- 
tement de  la  Niérre,  Xil,  B.  6,  n.  38.  Dec.  qui 
fait  cesser  l'intérim  da  miaéstéra  de  -la  mariae, 
Xll,  B.  8,  n.  81. 

16  s«iiieméi>e.  —  Dec.  portant  que  le  vlee» 
amiral  Fourlebon  exercera,  par  délégation,  les 
fonctions  de  ministre  de  la  marine  auprès  de 
la  partie  du  gouTernement  siégeant  hors  de 
Paris,  33â. 

Dec.  portant  que  MM.  Glais-Bfzoln  et  Fouri- 
chon  se  rendront  fc  Tours  et  y  formeront*  afeo 
le  garde  des  sceaux,  la  délégation  du  gouver- 
nement de  la  défense  nationale,  332. 

Dèe.  portant  que  la  délégation  de  signature 
attribuée  à  M.  Emmanuel  Arago  comprendra 
touies  les  mesures  urgentes  sur  lesquelles  il 
doit  être  statué  par  décret,  832. 

Dec.  qui  réintègre  dans  l'armée  le  géaèral 
Le  Flô  aToc  le  titre  de  général  de  dirision,  832. 
Dec.  concernant  !•  rèlectton  des  conseils 
nannieipaux  ;  2*  la  nomination  des  maires  et 
adjoints;  3*  les  élections  ponr  rAssemblée 
constituante,  332. 

Dec.  qui  appelle  MM.  Glais-Bizoia  et  Fouri- 
etaon  à  compléter  la  délégation  gouvernemen- 
tale, 380. 

Dec.  qui  nodlme  M.  Fouriclion  ministre  de 
la  guerre  par  intèriflu ,  hors  de  Paris,  380. 

Dec.  qui  expuifte  du  territoire  français  tous 
les  étrangers  appartenant  aux  pays  en  guerre 
UTec  la  France,  881. 

Dec.  sur  la  confectioa  et  la  mise  eu  recon- 
Trement  des  rôles  des  contributions  directes 
pour  18T1,  381. 

Dec.  qoi  autorise  la  ville  de  Limoges  à  em- 
prunter 600,000  fr.,  381. 

Dec.  Pensions  militaires,  XII,  B.  s.  3,  n.  12 
à  16. 

17  «epfemére.  —  Dec.  concernant  l»  les  élee- 
tlooa  des  eeaseila   muaieipauv;  2«  eeiies  des 
membres  da  l'Aesembléa  eoastltaanle,  333. 
Dèe.  qui  soumet  à  une  taxe  lea  iacaai  dent 
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lea  habétaaie  ae  eeat  élalgaèf  da  9nU  peur 
teate  avtea  aaaaa  qaa.paat  la  afrriaa  pablie, 
333. 

Dec.  ceaeeraant  lee  deBaades  da  renbeav- 
«emeat  de  fonda  dea  eeiases  d'épargaa  eiitibles 
A  partir  du  B3eepte«ibre  18T0,  884« 

Dec.  qui  autorise  la  ville  de  Bordeaux  4  flaire 
ua  prélévemeal  ear  ua  empraat  epproair*  en 
1863,  334. 

Dée*  eeneeraaal  l'éleattea  dea  ottelera  de  la 
garde  mobile,  Xli,  B.  8,  a.  68. 

18««ptoméi'e.  —  Dée.  eoneernant  rèleetiea 
du  coneeil  manicipal  de  Paria,  33é. 

Dec.  iur  un  erèdU  au  ministre  des  travaux 
publics,  exercice  1870,  pour  U  eoaatructioa  de 
mitrailleuses,  334. 

Dée.  concernant  lea  éleetloas  munielpalea  et 
les  éleetlona  pour  l'Aasemblée  oonatitaaata  ao 
Corse,  335. 

Péc.  qui  crée  un  corps  d'artillerie  d*  1* 
garde  nationale,  Xll,  B.  d,  n.  78. 

19  septembre.  —  Dèe.  oui  abroge  l>r$,  YB 
dé  la  Constitution  de  Van  é^  335. 

Dec.  qui  constitue  la  commission  proTifOire 
çbargée  de  remplacer   le  conseil  d'Etat,  338. 

Dec.  qui  affranchit  du  paiement  de  la  sarta^e 
établie  par  la  loi  du  7  mai  1870  sur  les  cotons 
ep  laine  importés  par  la  frontière  de  terre  en- 
tre Schlesladt  et  Dnnkerque,  335. 

20  âeptembre,  —  Dec.  qui  autorise  la  ville  de 
KoubaU  h  contracter  un  emprunt,  343. 

Dec.  Dissolution  des  conseils  municipaux  et 
composition  des  bureaux  pour  les  opérations 
électorales^  381. 

Dec.  Imputation  d'un  crédit  de  dix  millions 
ouvert  à  la  commission  d'armement,  381. 

Dec.  qui  porte  à  vingt  millions  le  erédlt  ou- 
yert  à  la  commiasion  d'armement^  382. 

Dec.  qui  autorise  les  micistres,  par  déléga^ 
tion  du  gouvernement,  k  signer  toutes  nomi- 
nations et  tous  actes  qui  ne  sont  pas  de  nature 
à  être  délibérés  en  conseil  de  gouvernement, 
XII,  B.  11,  n.  82.  Dec.  Pensions  civiles,  Xlt, 
B.  2,  n.  7.  Dec.  qui  autorise  M.  LojevsU  à 
établir  son  domicile  an  France,  délég.  B.  3, 
Q.  41. 

21  septembre.  —  Dec.  qui  ouvre  au  budget 
municipal  de  Paris  un  crédit  supplémentaire 
pour  un  service  d'inspection  générale  de  Taf- 
flchage  public,  336. 

Dec.  qui  autorise  le  département  d'Iile-et- 
Vilaine  à  contracter  un  emprunt  et  à  a'imposer 
exlraordinairement,  398. 

22  septembre,  —  Dec.  sur  l'Inscriptien  au 
budget  des  travaux  publiée  d'un  crédit  addi* 
tionnel  de  six  millions  pour  la  commission 
d'armement,  38â. 

Dec.  sur  l'élection  des  présidents  des  soolètés 
de  secours  mutuels,  882. 

Dec  qui  autorise  M.  Ostermann  à  établir  son 
domicile  en  France,  dèlèg.,  B.  3,  n.  42. 

23  septembre.  —  Dec  qui  ajourne  les  élec- 
tions municipales  de  Paris,  celles  du  déparle- 
ment de  la  Seine  et  les  élections  ponr  l'AJsem- 
biée  constituante,  336. 

Dée.  sur  la  formation  de  nouveaux  cadres 
dans  les  dépôts  des  régimaata  el  sur  la  nomi- 
nation des  officiers,  383. 

Dec.  Pensions  civiles,  XII,  B.  3,  n.  17.  Dec. 
qui  autorise  It.  Warnery  à  établir  son  domi- 
cile en  France,  délég.,  B.  S,  n.  47; 
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§4  êepiemtre.  —Dec.  far  un  erédlt  au  ml- 
niilr*  de  ragrleulture,  exercice  f870,  pour 
les  dépentes  de  l'approfislonnement  de  Parts. 
340. 

Dec.  qui  déclare  d*uiilitè  publique  un  che- 
min de  fer  de  Saint-Bonnet-le-Ghâtcau  à  Bou- 
lon, 382. 

Dec.  qui  suspend  les  élections  municipales 
et  à  l'Assemblée  coustltuan  le,  383. 

Dec.  qui  autorise  M.  Hess  et  trois  autres  à 
établir  leur  domicile  en  France,  délég.,  B.  3, 
n.  43. 

35  teptêmhr».  —  Décret  concernant  le  sceau 
de  TElat,  et  les  sceaux,  timbres  et  cachets  des 
cours,  tribunaux ,  Justices  de  paix  et  notaires, 
336. 

Décret  qui  élére  à  23  millions  le  crédit  pré- 
cédemment ourert  à  ia  commission  d'arme- 
ment, 383. 

36  septembre.  —  Dec.  qui  autorise  Tadml- 
nistratiou  des  postes  à  expédier,  par  la  vole 
d'aérostats  montés,  les  lettres  ordinaires  à 
destination  de  la  France,  de  l'Algérie  et  de 
l'étranger,  336. 

Dec.  qui  autorise  l'administration  des  postes 
à  transporter  des  cartes-poste  par  la  Yole 
d'aérostats  libres  et  non  montés,  336. 

Dec.  portant  que  les  lycées,  les  écoles  et  les 
asiles  ne  pourront  être  mis  en  réquisition, 
337. 

Dec.  qui  ourre  au  budget  de  la  tille  de  Pa- 
ris, exercice  1870,  un  crédit  pour  compléter  le 
matériel  do  régiment  des  sapeurs-pompiers, 
337.- 

Dec.  qui  ouTre  au  ministre  de  la  guerre, 
sur  l'exercice  1870,  un  supplément  de  crédit 
de  369,500,000  fr.,  346. 

Dec.  qui  transporte  au  budget  de  IMnstrnc- 
Uon  publique  et  des  cultes  !<>  les  crédits  al- 
loués aux  budgets  du  ministère  des  lettres, 
sciences  et  beaux-arts  ;  3»  ceui  inscrits  au 
budget  de  la  Justice  pour  le  service  des  cultes, 
355. 

Dec.  qui  place  dans  les  attributions  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
la  bibliothèque  du  Loutre  et  celles  des  an- 
ciennes résidences  de  le  couronne,  et  outre 
des  crédits  au  budget  de  ce  département,  356. 

Dec.  qui  autorisent  les  départements  de  la 
Sarthe,  de  Loir-et-Cher,  de  Maine-et-Loire, 
de  la  Vendée  et  la  tille  de  Bayonne  à  contrac- 
ter deï  emprunts  et  à  s'imposer  extraordinai- 
re ment,  399,  400. 

Dec.  qui  affecte  à  l'organisation  de  la  défense 
nationale  une  partie  de  l'emprunt  contracté 
par  le  déparletnent  de  l'Hérault,  400. 

Décret.  Pension  citile,  XI,  B.  I,  n.  5.  Dec. 
qui  autorise  M.  Urmonski  à  jouir  des  droits  de 
citoyen  français,  délég.,  B.  3,  n.  44. 

37  teptembre,  —  Dec.  qui  institue  des  con- 
seils de  guerre  pour  Juger  les  crimes  et  délits 
commis  par  les  gardes  nationaux  pendant  la 
durée  du  siège  de  Paris,  337. 

Dec.  qui  restiine  le  nom  de  Roche-sor-Yon 
au  chef-lieu  du  département  de  la  Vendée,  384. 

Dec.  qui  aniorise  M.  Uermann  h  Jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  déiég.,  B.  3,  n.  45. 

28  septembre.  —  Dec.  sur  la  solde  des  offi- 
ciers, sous-offlolers  et  soldats  des  francs-ti- 
reurs, 384. 


Dec.  sur  des  surlaxes  aux  octrois  ds  Li  Ro- 
chelle et  de  Lille,  384. 

Dec.  sur  l'établissement  de  ballosicapiitiei 
eatafettes,  et  sur  un  crédit  ds  6,500  fr.,  390. 

Dec.  qui  autorise  M.  de  Heredta  i  jouir  dts 
droits  de  citoyen  français,  délég.,  B.  Z,  h.  48. 

99  eeptembre,  —  Dec.  qol  réorgisiM  l'id* 
ministration  de  l'assistance  pabliqne  khrii 
et  dans  le  départeitaent  de  la  Seiae,  338. 

Dec.  concernant  les  Juges  de  paiiet  ooulra 
des  cantons  du  département  de  la  Seine  ou  des 
départements  circontoisins  entiliis  pir  I'm- 
neml,  qui  se  sont  retirés  à  Parii,  338. 

Dec.  concernant  la  réquisition  de  tou  In 
blés  et  farines  existant  actaellsmeat  dans  t'es* 
ceinte  de  Paris,  3^. 

Dec.  coneernmnt  les  recours  eoatre  lei  déci- 
sions rendues  par  le  conseil  dei  prises,  319. 

Dec.  concernant  la  composition  dn  orawil 
de  rétision  de  la  garde  nationale,  339. 

Dec.  concernant  la  délitranee  de  iettrti  di 
sertice  de  sous-lieutenant  saxillairo  d'trtillc 
rie  ou  du  génie,  339. 

Dec.  concernant  la  mise  sa  liberté  pron- 
soire  des  accusés  rentoyés  detaat  li  eoar  d'as- 
sises du  département  de  la  Seine,  pesdast  li 
suspension  des  assises  dudit  dèpartenent,  339. 

Dec.  qui  autoriseBl  les  tilles  da  Havre  H  dt 
La  Rochelle  *  contracter  des  emprasu,  400, 
401. 

Dec.  Organisation  de  compagnie!  de  garde 
nationaux  mobilisés,  384. 

Dec.  Subordination  des  compagnies  de fru» 
tireurs  au  ministère  de  la  gaerre,  385. 

Dec.  Attributions  de  la  conmlMioa  d'iroe- 
ment,  387. 

Dec.  Création  de  deux  compagnies  DooTtlltf 
au  l«r  régiment  étranger,  et  formsiioa  de 
bataillons  de  marche  à  l'aide  de  oompifDl* 
de  dépôts  de  chasseurs  à  pied,  391. 

Dec.  Pensions  citiles,  XII,  B.  s.  5,  n.  31. 

30  septembre.  —  Dec.  qui  supprime  la  «s. 
mission  d'examen  des  outrages  draDati40«< 
339. 

Dec.  qui  accorde  un  délai  de  trois  bois  asi 
locataires  habitant  le  département  de  la SeiM 
et  aux  locataires  en  garni  pour  lepaieneDt<>< 
leurs  loyers,  340. 

Dec.  qui  exempte  de  tout  sertice  miliuirsw 
agents  ou  employés  des  lignes  ièlègrapU4i»>' 
387.  .. 

Dec.  qui  autorisent  le  dépirteaeoi  » 
Côles-du-Nord,  de  la  Vienne  et  la  coins»» 
de  Viercon  à  contracter  des  emprunts  et  à  i"»' 
poser  extraordinairement,  401,  403. 

Dec.  qui  autorisent  la  tille  de  Pèrigv<n« 
la  commune  d'Excideuil  k  prélever,  fOutW'^ 
moment  de  la  garde  nationale  ^^^^^"'^^ 
partie  des  emprunts  contractés  paretleseali» 
et  1869,  401,  403.  . 

Dec.  Pensions  citiles,  XII,  B.î,  »•**,' 

Dec.  qui  autorise  M.  Gebhart  à  établi' J^ 
domicile  en  France,  délég.,  B.  3,  n.  46.  • 
qui  admet  M.  Garden  à  jouir  des  droits  d(  ; 
loyen  français,  délég.,  B.  3,  n.  M.  D**- J. 
autorise  M.  Kener  et  deux  autres  à  êiabl»'^ 
domicile  en  France,  délég.,  B.  3,  n.SO* 

l«r  QCtoére.^  Dec.  qui  fixe  au  16  oetoW* 
élections  pour  l'Assemblée  natloailo  s**^ 
tuante,  385. 
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l>ée.  Appel  à  l'acklTlté  da  contingent  de  le 
datée  de  1870,  897. 

Oée.  Rei tlkation  dei  obJeU  engif  éa  an  mont- 
de-piété  depuis  le  19  Juillet  1870,  340. 

Dec.  snr  lea^réqaiiitiona,  341. 

Dée.  Formation  d'on  bataillon  de  marche  à 
Teide  dea  ofaciera  et  aoldata  de  la  légion  ro- 
maine licenciée,  391. 

Dée.  qni  crée  un  BuUêlin  Au  lois,  actes  et 
décrète  de  la  délégation  du  gouTcrnement  hors 
de  Paris,  395. 

2  octobre. —  Dec.  portant  que  la  statue  de  la 
Tille  de  Strasbourg  sera  coulée  en  bronze,  841. 

Dée.  concernant  les  cours  martiales  insti- 
tuées à  Saint-Denis,  à  Vincennes  et  dans  les 
13*  et  14*  corps  d'armée,  et  les  conseils  de 
réTision  chargés  de  statuer  sur  les  pouToirs 
contre  les  jugements  rendus  par  elles,  341. 

Dée.  Crédit  au  ministre  de  l'agricultore, 
exercice  1870,  pour  les  manufactures  de  Sè- 
vres, de  Beaurais  et  des  Gobelins,  345. 

'  Dec.  Crédit  de  15  millions  à  la  commission 
d'armement,  888. 

Dec.  Répression  des  délits  militaires  fla- 
grants et  la  création  de  cours  martiales,  388. 

Dec.  Formation  d'nn  régiment  de  marche 
de  tirailleurs  algériens,  393. 

3  octobre.  —  Dée.  qui  régie  les  conditions 
de  délibération  de  la  commission  provisoire 
chargée  de  remplacer  le  conseil  d'Etat,  341, 

Dec.  qui  exempte  de   tout   service  militaire 
les  agents  des  postes  en  fonctions,  390. 
.1  Dec.  qui  conrère  à  M.  Crémleux  les  fonctions 
de  ministre  de  la  guerre  par  intérim,  391. 

Dec.  Limite  de  U  prorogation  de  délai  en 
matière  commerciale,  89S. 

Dec.  Publication  du  décret  concernant  les 
délais  en  matière  commerciale,  393. 

4  octobre,  —  Dec.  qui  étend  et  complète  les 
dispositions  du   décret   du  9  septembre  1870 

•  sar  les  prescriptions  et  péremptions  en  ma- 
tière civile,  ^% 

Dec.  sur  le  nombre  de  signatures  suffisant 
pour  la  Talidité  des  décrets  du  gouvernement, 
342. 

Dec.  Formation  des  régiments  de  marche  de 
zona  Tes,  393. 

Dec.  qui  autorisent  le  département  de  la 
Somme  et  la  ville  de  Loriol  à  contracter  un 
emprunt  et  à  composer  extraordinairement, 
403. 

Dec.  qui  adjoint  M.  Gambette  à  la  délégation 
de  Tours  et  charge  M.  Jules  Favre  de  Tintèrim 
du  ministjère  de  l'intérieur,  XII,  B.  18,  n.  113. 

5  octobre.  —•  Dec.  concernant  les  officiers 
des  nouvelles  compagnies  dans  les  dépôts  d'in- 
fanterie et  la  création  de  rég|lments  de  mar- 
che d'infanterie,  393. 

Dec.  qui  autorisent  les  départements  de 
rindre,  du  Calrados  et  de  la  Haute-Loire  A 
contracter  des  emprunts  ou  à  s'imposer  extra- 
ordinairement ;  et  celui  du  Morbihan  à  affec- 
ter ans  besoins  de  la  défense  nationale  trois 
annuités  de  l'emprunt  contracté  en  1868,  403, 
403. 

Dée.  qui  autorise  la  ville  de  Valence  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, 407. 

Dec.  qui  autorise  le  steur  Duringer  et  la 
dame  Gntllemln  à  établir  leur  domicile  en 
France,  délég.,  B.  3,  n.  Kl.  Dde.  qui  autorise 


M.  Campenart  à  établir  eon  demieile  en  France, 
délég.,  B.  6,  n.  110.  Dée.  qni  admet  M.  Opper 
de  Blowitx  à  Jouir  des  droits  de  citoyen  fkaa- 
çais,  délég.,  B.  6,  n.  111. 

6  octobre. —  Dec  qui  autorise  la  ville  de  Mar- 
seille à  contracter  un  emprunt,  393. 

Dec.  Afancement  dans  les  dépôts  des  régi- 
ments dont  les  portions  actives  sont  bloquées 
on  prisonnières,  394. 

Dec.  qui  autorisent  la  ville  d'Agen  et  la 
commune  d'Anneyron  à  contracter  nn  em- 
prunt ou  à  s'imposer  extraordinairement, 
407. 

Dec.  Nomination  dans  la  Légion  d'honneur, 
délég.,  B.  4,  n.  67.  68. 

,  7  octobre.  —  Dec.  qui  fixe  I indemnité  nen- 
snelle  attribuée  aux  membres  de  la  commis- 
sion provisoire  chargée  de  remplacer  le  con- 
seil d'Etat,  et  qui  assimile,  au  point  de  vue 
du  traitement,  les  avocats  généraux  à  la  Cour 
de  cassation  aux  conseillers  à  la  même 
cour,  343. 

Dec.  qui  autorise  le  ministre  des  finances  à 
faire  convertir  en  monnaie,  au  type  de  la  Ré- 
publique, l'argenterie  provenant  des  palais  et 
résidences  faisant  partie  de  l'ancienne  liste  ci- 
vile, 343. 

Dec.  sur  la  réquisition  de  tontes  les  denrées 
alimentaires  et  des  fourrages  restés  en  souf- 
france dans  les  gares  de  chemins  de  fer,  343. 

Dec.  Crédit  supplémentaire  au  ministre  de 
rinstruction  publique,  431. 

Dec.  qui  réduit  le  traitement  du  secrétaire 
général  du  ministère  de  la  Justice,  XII,  B.  38. 
n.  166. 

8  octobre.  —  Dec.  sur  l'entrée  en  franchise 
des  poudres  de  guerre  de  fabrication  étrau^ 
gère,  394. 

Dec.  qui  autorise  M.  JablonskI  A  établir  son 
domicile  en  France,  délég.,  B.  6,  n.  113.  Dec. 
qui  admet  M.  Pouleur  à  Jouir  des  droits  de 
citoyen  français,  délég.,  B.  6,  n.  113. 

9  octobre.  —  Dec.  qui  complète  et  interprète 
celai  du  30  septembre  1870,  sur  le  délai  de 
3  mois  accordé  aux  locataires  habitant  le  dé- 
partement de  la  Seine,  345. 

10  octobre.  —  Dec.  qui  abolit  le  cautionne- 
ment des  Jo  urnaux,  346. 

Dec.  Nouveau  crédit,  an  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  exercice  1870,  pour  les  tra- 
vaux de  préservation  dans  les  mu«èes,  biblio- 
thèques, etc.,  etc.,  346. 

Dec.  Crédit,  exercice  1870,  fonds  de  con- 
cours, pour  l'exécution  de  travaux  publics, 
366. 

Dec.  Avancement,  dans  l'infanterie, des  sous- 
officiers  de  gendarmerie,  396. 

Dec.  qui  place  le  palais  du  Luxembourg  dans 
les  attributions  du  ministère  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  XII,  B.  30,  n.  133.  Dec. 
Pensions  civiles,  XII,  B.  3,  n.  11. 

H  octobre.  —  Dec.  qni  proroge  les  délais 
accordés  par  la  loi  du  13  août  et  le  décret  du 
10  septembre  1870,  sur  les  effets  de  commerce, 
346. 

Dec.  qui  règle  d'une  manière  définitive  l'or- 
ganisation des  corps-francs  levés  à  Paris  et 
dans  ses  environs  depuis  l'ouverture  de  la 
guerre,  346. 

Dec.  Crédit  au  ministre  des  finances,  exer- 
cice 1870;  pour  travaux  extraordinaires  et  se* 
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Déc^  Appel  àvraeklvité  dei  jeanet  geni  de 
1«  olaste  de  1870,  85S. 

Oèc.  <iiii  (r^tforme  les  39  réglmenti  dMn- 
fanterie  de  marche  en  régimenU  ^'Infanterie 
de  .ligne,  el  le  rAgiment  de  loaaTei  de  marche 
en  quatrième  lëgiment  de  louarea,  353. 

Dec.  Tarifs  d*oetrol  à  Mazamet  et  h  Cholet, 
♦32. 

DAc.  qai  aatorise  le  département  de  Maine- 
et-Loire  à  s'imposer  extraordinalrement,  441. 

Dec.  Création  de  nouTclles  batteries  d*artil« 
lerie  au  moyen  des  batteries  à  pied  aotuelie- 
ment  attachées  au  sertice  de  la  défense  de 
Paris,  XII,  B.  9S,  n.  153.  Dec.  Pension  civile, 
Xir,  B.  5,  n.  94.  Dec.  Nomination  dans  la  Lét- 
gion  d'honneur,  délég.,  B.  14,  n.  371. 

S9  octobre.  -—  Dec.  qui  aptorisent  la  com- 
mune de  Caluire  et  Cuire  et  les  départements 
du  Cantal  et  du  Lot  à  contracter  emprunt  et  à 
s'Imposer  extraordinairement,  441,  44S. 

Dec.  Création  d'emplois  du  grade  de  colo- 
nel dans  ia  garde  nationale  mobile,  XII,  B.35, 
n.  153.  Dec.  Pensions ciTiles,. XII,  B.  4,  n.  30, 
SI.  Dec.  qui  admet  M.  Stachoirski  à  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  délég.,  B.  14,  n. 
360.  Dec.  qui  autorise  MM.  Schwenger  et 
Beust  à  établir  leur  domicile  en  France,  délég., 
B.  14,  n.  361.  Dec.  Commissariat  de  police, 
délég.,  B.  74,  n.  367.  Dec.  Nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  délég.,  B.  14,  n.  373. 

31  octobre.  —  Dec.  Amortissement  de  Tem- 
pirant  contracté  par  la  Tille  d'Albi,  431. 

Dec.  PrétéTement  à  l'octroi  de  la  Tille  de 
Lorient,  433.  .  • 

Dec.  Formation  de  3  régiments  de  marche 
de  gendarmerie  :  S  à  chcTal,  1  &  pied,  433. 

Dec.  qui  autorisent  les  Tilles  d'ATignon, 
d'Arles,  de  Chételleraalt  et  de  RiTe-de*Gier  à 
contracter  emprunt  et  à  s  M  a  poser  extraordi- 
nairement,  443,  413. 

Dec.  Taxes  additionnelles  d'octroi  à  Brest, 
456. 

Dec.  qui  autorise  les  sieurs  Rettmeyer  et 
Czulowski  et  la  demoiselle  Michaëiis  à  établir 
leur  domicile  en  France,  délég.,  B.  14,  a. 
363.  Dec.  Nominations  dans  la  Légion  d'hon- 
neor,  délég.,  B.  14,  n.  373,  374. 

!•'  novembre.  —  Déc.eoneernant  !•  le  to1|b 
sur  le  maintien  des  pouyoirs  du  gouTernement 
de  la  défense  nationale,  3«  l'élection  des  mai- 
res et  adjoints  des  Tingt  arrondissiameais  de 
Paris,  353. 

Dec.  sur  la  difclpline  de  la  garde  natiphale, 
S63. 

Dec.  qui  crée  deux  noufeaux  régiments  mon- 
tés d'artillerie,  XII,  B.  37,  n.  157.  Dec:  qui 
crée  un  emploi  d'adjudent-majer  dans  chacun 
des  régiments  proTlsoIres  d'artillerie  de  la 
garde  nationale  mobile,  XII,  B.  87,  n.  158. 
Dec.  Nomination  dans  la  Légion  d'honneur, 
délég.,  B.  14,  11.375. 

3  novembre.  —  Dec.  qui  ordonne  la  leTée 
en  masse,  431. 

Dec.  qui  règle  lescrrlce  télégraphique  dans 
chaque  corps  d'armée,  434. 

Dec.  qui  suspend  les  procédures  de  saisie 
Immobilière  et  de  folle-enchère,  436. 

Dec.  qui  assimile  à  l'armée  le  personnel  de 
radminlstraiioB  des  télégraphes  et  des  postes 
remplissant  «ne  qriesion  de  guerre,  434. 

Dec.  «|ai.  a-tft^sKse    le    département  de   la 


Huate-SiTole  à  s'Imposer  extraertlatlranHl, 
444. 

Dec.  qui  aAterIse  le  départeneat  Si  PiH«* 
Déme  à  contracter  on  emprunt  et  ài'inpaier 
extraordinairement,  446.  ■. 

Dec.  concernant  la  dénominalioa  in  rigt- 
ments  de  csTalerie  de  marche,  XII,  B.  17,  d. 
159.  Décret  qui  nomme  M.  Brnest.CrenoH  pré* 
fet  de  police,  XII,  B.  37,  n.  161.  IMc.  PiuiMi 
CiTiles,  XII,  B.  7,  n.  30. 

3  no9ëmbre,  -—'Dec.  qui  ordonas  U  fraraU 
tqre,  par  chaque  département,  de  bitierindi 
campagne  en  nombre  proportionnel  as  ehilh 
de  sa  population,  435. 

Dée.  Formation  de  batteries  d!arMller1e  ipt> 
claies  dans  la  garde  nationale  mobil«,43$. 

Dec.  qui  établit  à  titre  proTisoire  lei  fridn 
eonférés  dans  Tarmée  en  debon  des  condi- 
tions réglementaires  d'sTaneement,  4S€. 

Dec.  qui  enjoint  à  tout  offleier  de  partir 
dans  les  34  heures  pour  le  poite  qui  Ui  nt 
désigné,  436. 

4  novembre,— •'Dec,  qui  modifle «t eonplèie 
l'art.  4  du  décret  du  1«  noTem'bre  1870, 
sur  l'élection  des  maires  et  adjoiau  dei  Tinst 
arrondissements  de  Paris,  353. 

Dec.  qui  abolit  la  haute  conr  de  Jutlei, 
357. 

Dec.  Emploi  des  pigeons  pour  lei  corn*- 
poadances  priTéei  des  départsmenU  itic 
Paris,  438. 

Arrêté.  Conditions  d'expédition  des  dépêche* 
privées  entre  les  départements  et  Pirifi  » 
moyen  des  pigeons-Toyageurs  de  l'tdÉiDlftn' 
tien  des  télégraphes  et  des  postes,  439. 

Dec.  Crédit  pour  U  construction  d'oniérei- 
tat,  439. 

Dec.  qui  rattache  eux  corps  d'trnieov  divi- 
sions militaires  tout  corps  de  fraBCf-linin 
ou  de  TOlontaires,  439. 

Dec.  Nomination  dans  la  Légion  d'hooMor, 
délég.,  B.  14,  B.  376. 

5  novembre,  —  Dec',  sur  la  promnlgiti^*'** 
l0i9  et  décrets,  357. 

Dec.  sur  les  effets  de  con'meres,  4S7. 

Dec.  Crédit  additionnel  au  ministre  dN  trt- 
Taux  publics  pour  mesures  relsttTei >■'&'("'' 
ment,  440. 

Dec.  qui  autorisent  les  Tilles  de  Bé{i«r> 
Bordeaux,  Beii^erac^et  Ortfaet  i  Coninetereii' 
prnni  et  à  s'Imposer  extï-aordiniireBieiit,  l^''- 
448. 

Dec.  qui  dis*>ut  le  conseil  géMrtI  ds  dé- 
partement de  Vauduse  et  constltns  ■■>  ^^ 
mission  départementale,  448. 

Dec.  Pensions  ciTiles,  Xlt,  B.8,  n.U. 

6  novembre,  —  Dec.  Crédit  de  60  oiHio** 
en  ministère  de  l'intérfenr,  440. 

Dec.  qui  autorise  la  Tille  de  Lyon  ti'ivF*^ 
ser  extraordinairemeat,  447. 

7  novembre.  —  Dec.  Virement  de  crédli  » 
bndget  de  la  marine,  exercice  1870,  857. 

Dec.  qui   soumet  aux    lois,  réglea*"'' 
Instrnclions  de    la    garde  nationale  i«  «''^ 
auxiliaire   du   génie   qui   prendra  l«  >'"*'' 
Légion  du  génie  de  la  garde  nalioMi»,^' 
Dec.  qui  réglemente  la  IcTée  en  ««■Mi*'* 
Dée.  qui  autorise  MM.  Foleo  etCerstiit"' 
blir  leur  domicile  en  France,  délég.  B.  i^  ■ 
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$  no90wtbrp.  -r  !>*«•  MobillMlioo  det  1>ftia1l«- 
long  d«i»  garde  nationale,  358. 

Dec.  qHl  wodiflaiil  laa  insignes  de  la  L*gloB 
d'bonneor  et  de  la  médaille  millUire,  359. 

Dec.  DiicipUoe  de  la  garde  nationale  mobl* 
llaée,  431. 

Déé.  qai  iaititae  vu  jwrrfee  apteial  d'inapee- 
ti«n  poor  le  Iranaport,  par  êheains  de  fer,  dea 
approflfioanenReiila  et  d«  naiériel  de  guerre, 
440. 
•  Dde.  q«l  erée  an  ipini«lérede  l'intérieur  une 
déiégailon  pour  le  maiérifl  de  l'armeoient  de 
la  garde  nationale  mobilisée,  470. 
\  Dée.  qui  lnst>tue  ane  commission  de  con- 
trAle  et  de  liquidation  pour  les  marchés  pas- 
sés depuis  le  cemmencement  de  la  guerre, 
476. 

9  novembre  <—  Dec.  qui  remet  la  faculté  de 
■lédeclne  de  Paris  en  possession  du  droit  de  se 
réunir  sur  la  conrocation  du  doyen  pour  déli- 
bérer anr  direrses  questions  d'enseignement 
•t  de  discipline,  359. 

Dec.  Bzécniion  de  travaai  par  le  comité  de 
défense  da  département  de  la  Loire-Inférieure, 
440. 

Dec.  qui  autorisent  les  départements  de  la 
Niérre  et  des  Landea  fc  contracter  emprunt  et 
à  a'imposer  extraordinairement,  448,  449. 

Dec.  qui  institue  k  Saint-Etienne  nne  com- 
mission poor  l'exécution  de  travaux  concer- 
nant l'armement  de  la  garde  nationale  mobi- 
lisée, 470. 

Dec.  Pensioas  cirlles,  Xlf,  B.  6  à  7,  n.  S5, 
34.  Dec.  qui  admet  M.  Jaiienski  à  Jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  délég.,  B.  14,  n. 
S64.  Dec.  qui  autorise  M.  Marsault  à  accepter 
des  fonctiona  à  l'étranger,  délég.,  B.  14,  n. 
965.  Dec.  qui  réintégre  M.  Gibertin  dans  la 
qaalité  de  Français,  délég.,  R.  14,  n.  S66.  Dec. 
Nomination  dans  la  Légion  d'honneur,  délég., 
9.  15,n.  S85. 

10  noçêw^rt,  —  Dée.  qui  'proroge  d'un 
vois  lés  délais  accordés  par  la  loi  du  13  août 
^  les  décrets  des  10  septembre  et  11  octobre 
f  970-,  sujT  les  éflTets  de  commerce,  360. 

Dée.  sar  les  Infractions  aux  preacriptions 
d^.^Çéerets  et  arrêtés  qui  régissent  la  riande 
•4  ï«  commerce  des  denrées  taxées,  360. 

Dec.  qui  réunit  an  ministère  des  travaux 
pablics  le  senrice  des  eaax,  tel  qu'il  existait 
•cas  l'aoeienne  liste  civilcj  361. 

Dec.  qai  rattache  au  ministère  des  flnanees 
%oas  les  domaiaes  productifs  de  l'ancienne 
Cotation  de  la  conronne,  autres  que  les  éta- 
blissements sgricoles  non  aflTermès,  361. 

Dec.  Crédits  aux  ministèrea  de  rintérieur  et 
'de  la  gnerre  pour  1870,  supplément  de  crédit 
pour  les  dépenses  des  gardes  nationales  de 
France,  363. 

Dec.  qui  affeete  aa  déparlement  de  la  guerre 
l'bOtel  domanial  situé  place  VemiOme,  n«  9, 
363. 

I>ée.  sur  les  offlres  de  cloches  faites  par  des 
paroisses  et  consistoires  pour  la  fonte  des  ca- 
mons,  446. 

•  Dée.  qai  organise  en  compagnies  et  en  ba- 
«aillona  spéciaux  les  ourriers  maintenus  dans 
tenrs  atelier.i  pour  la  fabricatloa  du  matériel 
^'armement,  444. 

Dec.  qnf  autorisent  les  dépariemen^s  de  la 
■uBte-Sareio  M  4a  laGotrése  à  contracter  em  • 

70. 


prnnt  et  à  s*iaposer  extraordinairement,  449, 
450. 

Dec.  Nomination  dans  la  Légion  d'honnear, 
délég..  B.  15,  n.  386. 

11  nopênibre,  —  Dec.  sar  la  promulgatioa 
des  lois  et  décrets  de  la  délégation  du  gouTcr- 
aement,  444. 

Dec.  qui  renroie  devant  les  tribunaux  mili- 
taires tout  acte  de  nature  à  porter  préjadiea 
aux  opérations  des  armées  dans  fes  déparle- 
ments en  éiàt  de  siège,  445. 

Dec.  qui  donné  au  ministie  de  la  guerre  les 
droits  de  réquisition  nécessaires  pour  accélé- 
rer les  travaux  de  défense  du  lerrituire,  445. 

Dec.  Emplois  dans  les  services  administra- 
tifs de  l'intendance  miliiaiie,  445. 

Dec.  Organisation  et  exécution  des  travaux 
ponr  l'artillerie  de  la  ifirde  nationale  mobili- 
sée, 451. 

Dec.  Election  des  rabbins,  453. 

Dec.  Commissariat  de  police,  délég.,  B.  14» 
n.  368. 

13  no99mhr9.  —  Dec.  qui  appelle  à  l'activité 
les  Jeunes  gens  de  35  è  ^  ans,  célibataires  ou 
Tcufs  sans  enfants,  du  dépariemeni  de  la  Seine, 
ainsi  que  les  jeunes  gens  des  aulres  dèparte- 
menta  actnellenient  en  résidence  à  Paris,  363. 

Dec.  Réquisition  temporaire  de  tout  atelier 
inoccupé,  pour  être  employé  à  la  fabrication 
on  à  la  transformation  des  armes,  363. 

Dec.  Création,  à  Tonloase,  d'rn  camp  d'ins- 
truction et  de  commissaires  de  guerre,  445. 

Dec.  qui  constitue  un  comité  supérieur  ponr 
l'organisation  de  la  défense  dans  la  vsliée  da 
Rbéne,  450. 

Dée.  Inscription  an  trésor  de  pensions  mili- 
taires, XII,  B.  6,  n.  36.  Dec.  Nomina  ion  dans 
la  Légion  d'honnear,  délég.,  B  15,  n.  388. 

13  novembre»  —  Dec.  Appel  4  ractivitè  des 
Jeanes  gens  du  défartement  de  la  Seine  et 
ceux  des  autres  dépariemei  ts  actuellement  en 
résidence  à  Paris,  appartenant  an  contingent 
de  la  garde  nationale  mobile  de  la  classe  1870, 
363. 

14  not^emére.  —  Dée.  sur  les  militaires  de 
tout  grade  qui  ont  perdu  leur  grade  par  suite 
des  événements  de  1851,  383. 

Dec.  sur  rtndemnité  de  licenciement  des 
officiers  non  réélus  de  la  garde  nationale  mo- 
bile, 363. 

Dec.  qui  dissout  le  conseil  général  du  dé- 
partement des  Hautes-Pyrénées  et  constitue 
une  commission  départementale,  450. 

Dée. qui  interdit  tontes  poursuites  pour  dettes 
contre  les  mères  ou  les  veuves  de  militaires, 
453. 

Dée.  sur  les  effets  de  commerce  souscrits 
avant  la  guerre,  453. 

Dec.  qui  proroge  Jusqu'au  31  décembre  1870 
l'admission  en  franchise  des  poudres,  artiflces, 
munltiona  et  projectiles  de  guerre,  453. 

Dec.  Création  de  régiments  et  bataillons 
dans  l'infanterie,  453. 

Dec.  qui  institue  un  comité  technique  de 
rartillerir,  457. 

Dec.  Nomination  dans  la  Légion  d'honneur, 
dèlég.,  B.  ir>,  n.  387. 

15  novembre,  —  Dec.  sur  la  mairie  de  Paris, 
364. 

Arrêté  sur  la  distribution  d'outils  de  terras- 
sier aux  troupes  d'infanterie,  453. 

Si 


Dec.  Nomination  dans  la  Légion  d'honneur, 
déièg.,  B.  15»  n.  289. 

16  T^opembre.  t-  0*c«  porUoi  gaç  lei  mem- 
bres du  tribunal  de"  coingiarcQ.  4e  U  Seine» 
actifellemen^  e^  f99cti,on8,  y  4eme^reront 
jusqu'à  ce  qu*il  9Qit  aulren^eiH  ordonné,  364. 

ï>éc.  qui  supprimÎB  dans  les  coijiç^  d,'9|^pel 
U  litr^  ^t  1^4  Oanf;t>o9||  4«  Pi;en^er  avoijat  gé- 
géral,  au  fur  «(  %  mesure  des  exUnçiiontf,  364. 

Dec.  qui  au^orjfte  la  Société  ^es  forges  de 
Denain  et  d'Ànzin  à  ^e.  transforoiçi:  en  société 

ÎIQ.onyme^  ^|I,  Ç.  0,  n.  27.  Dec.  qui  auto|:ise 
1^  Compagnie  dei}  houillères  et  du  cbemiu  de 
fer  de  Sifini^Eloi'i^  sq  transformer  en  sopiét.é 
anonyme,Xil>|l.  6,  n.  sè.  Déç.  Modification 
âiix  statuts  de  Ij^  Société  d'assur«Qces  sqr  If 
i^le,  dite  yimpérmle,  XH^  B.  6;,  n.  29. 

ééc.  Perception  dM  droUj9  d'qçt^qi  dç,  I| 
ville  de  Cahors,  457. 

Dec.  qui  aulori^ÇQ^  \(^  d^B|,r(ei;)Q|itfl  du 
Tarn,  de^  Q^i^tè^Alpes^  du  Qh0ne  et  du  Can- 
tal'à  contracter  emprunt  et  à  s'imposer  ei^tra- 
qrdinaireqnent,  463, 464. 

Dec.  qui  auiorjse  la  Tille  de  Sfiint-Etieun^  ^ 
contracter  un  emprunt,  465. 

Dec  pensions  civiles,  XII,  B.  8,  n.  45.  Dec. 
^minatlon  dans  la  Légion  d'honneur,  d^lég., 
^.  15,  n.  290  à  292. 

.  il  nopemire.  -—Dec.  qui  admet  les  dépo- 
sants aut  caisses  d'épargne  à  fairi»  une  nou> 
valle  demande  de  remboursement  en  espèces 
d'une  somme  de  50  francs,  364. 

Dec.  Crédit  an  ministère  des  finances  pour 
l'exécution  des  décrets  pour  le  retrait  gratuit 
d'objets  engagés  au  mont-de-piété  postérieu- 
repient  au  19  Juillet  ia70,  364. 

péc.  sur  les  centimes  Goi9mun|ini(  à  cqmr 
prendre  dans  les  rôles  des  quatre  contribulionfi 
directes  df»  la  Tille  de  Paris  pour  1871,  364. 

Déç.  Expulsion  des  individu&  non  domiciliés 
dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  454. 

béç.  Pensions  çiriles,  XII,  B.  8,  n.  46,  47. 
Dép.  Nomination  dans  la  Légion  d'honneur, 
délég.,  B.  lr>,  n.  294,  295. 

18  nopembre.  —  Dec.  Nomination  aux  diffé- 
rents grades  d  Wflcier  dans  la  garde  nationale 
mobile,  365. 

Dec.  qui  institue  un  conseil  de  réTision 
pour  prunoncer  sur  tous  les  cas  de  dispense, 
incompatibilités  et  exclusions  invoqués  par 
les  gardes  nationaux  appelés  dans  les  compa- 
gnies de  guerre,  365. 

Dec.  sur  la  milice  algérienne,  454. 

Dec.  Formatloii  des  IMes  du  Jury  en  Algé- 
rie, 455. 

Dec.  NouTeau  crédit  pour  la  publication  du 
Bulletin  des  loi»,  *^ii. 

Dec.  sur  l'Indemnité  des  gardes  nationaux, 
U  solde  des  officiers  et  les  TiTres  de  campagne 
dans  les  compagnies  de  guerre,  XII,  B.  36,  n. 
242.  Dec.  Pensions  clTlIes,  XII,  B.  T,  n.  32,  33. 
Dec.  Nomination  dans  la  Légion  d'honneur, 
délég.,  B.  15,  n.  293.  Dée.  Commissariats  de 
police,  délég.,  B.  14,  n.  269,  270. 

19  nopepibre.  —  Dec.  sur  la  pénalité  en 
matière  de  ravitaillement  de  Tenneaii,  4o4. 

Oéf.  Attributions  des  comités  militaires  ins- 
titués par  le  décret  du  14  octobre  1870^  4|S4f 

Dec.  Conditions  de  la  naturalisation  excep- 
tionnelle, 4bs..  .  .    :r     .,    r 
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Dec.  Exercice  de  l'action  pnbliqae  dtni  Iti 
localités  isolées  par  l'invasion,  456. 

Dec.  Intervention  des  receveura  manieii>an 
dans  les  recettes  et  dépenses  pour  l'araeeent 
des  gardes  nationaux  mobilisés,  456. 

Dec.  qui  autorise  le  département  d«  Vu- 
cluse  à  contracter  un  emprant  et  I  l'îàpMcr 
extraordinaireinent,  468. 

Dée.  qui  autorise  la  ville  de  Grenoble  à  rta* 
User  une  partie  de  son  emprant  et  k  en  chin- 
ger  la  destination,  469. 

Dec.  Nomination  dans  la  Légion  dlioineor, 
délég.,  B.  15,  n.  996.  Dec.  Perception  de  Uxcf 
à  l'octroi  de  La  Chfltre,  délég.,  B.  16,  n.  30Y. 
Dec.  Tarifs  d'octroi,  délég.,  B.  16,  n.  317,318. 

20  nopembre.  —  Dec.  sur  la  suppression  d> 
4e  bataillon  du  128«  régiment  de  ligne  et  li 
formation,  à  Paris,  de  deux  nouveiox  bataillons 
de  chasseurs  à  pied  et  d'une  7*  compagnie 
dans  chacun  des  bataillons  dn  4«  régiment  de 
xouaves,  366. 

'  Dec.  Nomination  dans  1«  Légion  d'hosim, 
délég.,  B.  15.  n.  297.  Dec.  qui  crée,  dans  le 
régiment  d'artillerie  de  la  marine,  4  nouvelles 
batteries  à  pied  provenant  du  dèdonblenen. 
de  quatre  batteries  montées,  XII,  B.3S,  d.  199. 
Dec.  Pensions  civiles,  XII,  B.  8,  n.  46. 

21  nopembre.  —  Dec.  Réquisition  des  pom- 
mes de  terre  existant  à  t*aris  et  dans  U  ban- 
lieue, &  l'exception  des  provisjpns  de  minift 
367.     ' 

Dec.  Nomination  dans  la  Légion  d't|9iinettr, 
délég.,  B.  15,  n.  il98. 

?2  nopembre.  —  Dec.  qui  probll)e  la  sortjs 
du  beqrre  salé  et  des  œufs.' ^7. 

Dec.  sur  les  moyens  à  employer  popr  h 
prompte  construction  de  l^^ttefies  d'artillers, 
457. 

Dec.  qnl  déclare  non  avennes^  eQor  It  lerés 
en  masse,  toutes  les  exemptions  mime  pro- 
noncées par  les  conseils  de  révisioi),  46S. 

Dec.  qui  constitue  l'artillerie  de  II  î^ 
nationale  mobfllsée,  464. 

Dec.  Inscription,  au  Trésor,  de  pensions  ni- 
maires  ou  civiles,  XII,  B.  1,  n.  34  l31.  Die* 
Pensions  elvlles,  XII,  B.  T,  8  et  9,  n.  88  kW, 
49,  50*  54. 

93  nopembre,  —  Bée.  qui  autorise  ledépif- 
tement  des  Pyrénées-Orientales  i  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordiniirens») 
474. 

Dec.  Pensions  elTiles,  XI,  B.  7«  n.41. 

24  novembre.  —  Dec.  concernant  les  pig**» 
porteurs  de  dé  pèches,  867. 

Dec.  qui  Institue  des  adjudants  dini  Ici  ^ 
pots  de  corps  d'infanterie,* 459. 

Dec.  Pensions  militaire^  XII,  B.  n.J&kVl, 
Dec.  nomination  dans  la  Légion  d'itosneir, 
délég.,  B.  15,  n.  299. 

25  nopep^rt^  —  «ép.  Rd^qntfitJDP  dd  J»»il» 
de  pétrole  exiatapt  dans  les.  npMlV^I^  I*** - 
et  privés  de  Paris  et  de  la  banlieue,  367. 

Dec.  Recensement  général  def  «lieffyii  *" 
et  n^ulol^  existant  à  Pari^  e(  dlAf  l|bul»*^ 

Déç.  si^r  les  ^écut^ur»  4f s  hwtfsi  «.«w^ 
453.  ,      ^ 

péc.  sur  le  aervlce  4q  jury  pqiir  lAÏ*.  «^ 
de  retard  ou  d'impossibilité  (|«ni  \^(V9^^ 
4fs  lUtfs,  4$9, 
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d*ia«traeM«B  pour  l«  gaid«  D«44eD»to  aivbill- 

Dec.  qui  complète  le  senNoe  de  eorretf  o«»> 
danoet  dee  dApartenMie  «fee  Feris  au-  moyen 
d«  ptgeene^Ml* 

D«e.  qui  rattaelieatt  badgel  d*  Hintépleav  mi 
erèdil  de  15  iiiUii*»»,  410. 

IMo.  Peniion»  elTlIe»  on  tndtanHé»  yimm, 
gères,  XII,  B.  7  et  9,  n.  49)  48,  M,  56.  D*r. 
IlomiiiailoM  duo»  la  Légion  d*lionnear,  délég., 
B.  15,  B.  9êù,  Dé«.  Tarir  d'odrei,  délèg.,  B.  IT, 
II.  o98. 

t6  itoremèr».  —  Arrèti  qui-  donne  le  corn* 
mandemenlsnpèrieiir  des  forée»  dePOaetkaa 
général  commandant  le  M^  eorpe  d*armée, 
469. 

Dée.  qni  crée  de  nooTeaux  eadm  dane  le» 
dépôts  d'infanterie,  466.  . 

Dée.  Pensions  citiles,  XII,  B.  9,  n.  57,  68. 
Bée.  Nomination  dans  la  Légion  d'hbnneap, 
délég.,  B.  15,  n.  30t.. 

9T  noi^embrê  —  Dec.  sur  la  rééllglblllté  des 
officiers  de  la  garde  nationale  révoqués  et  des 
sons-officiers  cassés  de  grade,  368. 

Dec.  qui  fixe  le  nombre  des  bourses  à  ac- 
corder, dans  les  lycées,  aux  èlèyes  des  éeoles 
primaires  du  département  de  la  Seine  et  aux 
éléTes  des  écoles  primaires  de  Jeunes  filles  de 
Paris  et  du  département  de  la  Seine,  368. 

Décret  qui  alloue  une  indemnité  de  30,000  fr. 
à  l'escadron  des  éclaireurs  k  cheval,  873, 

Dec.  qui  crée  une  inspection  générale  ponr 
le  serylce  des  remontes,  466. 

Dée.  Nombre  et  qualification  des  toneNon*- 
naires  de  l'Intendance,  466. 

Dec.  qui  modifie  les  3  derniers  paragraphes 
de  l'art.  463  du  Gode  pénal,  46T. 

Dec.  qui  charge  le  service  des  postes  de  la 
transmission  des  lettres  adressées  aux  armées 
en  campagne,  467. 

Dec.  qui  prohibe  l'exportation  des  céréales 
de  l'Algérie,  469. 

Dec.  qui  ouvre,  en  Algérie,  un  crédit  pour 
l'achat  de  céréales  pour  les  ensemencements 
et  les  approvisionnements,  469. 

Dec.  Nomination  danala  LégfOQ  d'honneur, 
délég.,  B.  15,  n.  303. 

,  38  nQ(>em&r«.— Décret  qui  Corme  une  légibB 
4e  garde  ni^tionale  dite  Légion  de  Seine-'et- 
Oise,  368. 

Dec.  qui  accorde  u^.  subside  complémentaire 
aux  femmes  des  gardes  nationaux  qui  reçoivent 
le  subside  établi  par  11»  décret-  du  i#Bept«mbre 
1870,  368. 

Dec.  qui  attribue  an»  isgénleurs  des  poBla 
et  chaussées  et  des  mines,  en  mission  pour-  la 
défense,  des  dfoits  de  correspondance-  et  de 
réquisition,  468. 

Dec.  Crédit  au  ministère  de  l'intérieur  pour 
travaux  d'utilité  communale,  468. 

Dec.  qui  admet  M.  Obermayer  à  jouir  des 
droits  de   citoyen  français,   Xli,  B.  8,  n.,58'. 

99  nfkffjBmbre,  -^  Dec,  qui  interdit  aux  jour-« 
naiix  tfinl  compte-rendu  ou  fAcit  d'opérations 
militairea  antres  que  ceax  pnbUéil  pi|,r  l'abio- 
rité  militaire,  369. 

Dé».  Réquisition  det  Tifindes  de  porc  salé  et 
des  denrées  de  charcuterie  existant  chex  les. 
charcutiers  et  marchands  d%  comestibles,  369. 

DlMo  qulorg^i«0  l«f  cadrea  du  personnel  du 
tr  lu  des  équipages  militaires,  471. 


80  «•PSMèroi  -^DéaMt  qui  ailaeb*  ms  «oitps 
d'avmée  en  enaspagae  bb  peraoBMl  d'tegéf» 
BiMi»  cMI»>  417*. 

Dec.  qui  recule  d'une  année  ta  Hmil»  é*àgé 
pour  l*admiseioB  à  l'éeolB  polyleeliBlque,  473. 

Arrêté-  constituant  k  LUI»  ubo  BommisalOB. 
peur  la  CabrioaMon  des  batterlas  d'attiil«ri«,. 
473. 

Dée.  qui  supprime,  penduat  la  durée  de  la 
guerre,  l'effet  suspensif  dw  peunroi  ea  •aaaB<» 
tton  en  matière  de  garde  nattoflale^  479. 

Dée.  qui  autorisent  I*  vUle  d'Bliieuf  à  s'IflBm 
poser  extraordlnalremeni,  et  eelle  de  Bourges 
h  contracter  un  emprunt,  414,  475. 

Dée.  quiauiorieel^dépaMeaieBt  de»  Alpee-» 
Ifaritlmesà  eentreeie»  «b  empruut  et>às'iai«» 
poser  extraordtnalBepefrt',  477. 

Dée.  Pensions  civiles,  XII>  B.  S^et  9,  b  M> 
59,  68. 

l«r  d^cem^re.  —  Dec.  qui  détermine  la  ré- 
sidence des  généraux  commandant  les  divi- 
sions militaires  de  l'Algérie,  479. 

Dec.  qui  favorise,  par  un  dégrèvement  d'Im- 
pôt, l'extension  des  cnlturef  de  céréales  en 
Algérie,  473. 

Dec.  qui  interdit  rexoQrtallon  du  beurre 
Crais,  473. 

Dec.  qui  supprime  le  service  d'Inspection 
de  la  librairie  à  la  frontière,  475. 

Dec.  qui  autorisent  les  Tilles  de  Romans  et  de 
Limoges  à  contracter  emprunt  et  à  s'imposer 
QXtraordinairemeqt,  478,  479. 

%  décembre.  —  Oéc.  sur  rinspection  dee 
camps  régionan<,  473* 

3  décembre.  —  Dec.  qui  autorise  la  ville  de 
paris  à  lyrèlever  une  nouvelle  somme  de  5  mil- 
Uoos  pour  las  dépenses  c|e  la  guerre,  870. 

Dec.  «or  un  crédit  k  la  ville  dé  Paris,  exe|E- 
clce  1870,  pour  l'établissement  de  faurneaqi; 
^QIUkffl4que«f  370. 

Dec.  tnr  un  crédit  «u  ministre  de  Tins- 
tiwctiûu  puhliqpft  pour  U  con«truction  de  bal- 
lonaa  87(K 

Peu.  «ur  4ea  pensions  civiles,  B.  n.  69.  Qéc 
Tacif  d'octroi,  délég.,  B.  17,  n.  343. 

4  décembre,  —  Dec.  qui  confère  au  gouver^ 
oaur  de  Paria  le  droit  exceptionnel  de  nommer 
4  des  Qjnplois  vacants  dftn»  U  gaurde  mobile. 
370. 

Dec,  qni  autorise  les  greffiers.  4  suppléer  lea 
offioiers  ministérieU  appelés  au  service  pUliit 
tAlre,  474, 

Il  décembre.  ^  Déçu  qui  attache  au  budget 
dM  travaux  publics  le  çiédit  de  50^000,000  mi» 
à  la  diafioaltion  de  I9.  oqmiulsslon  dL'armemeujL 
475.  ^ 

péc.  surtaxé  4  l'octroi  dé  Vannes,  476. 

Déq.  qui  autorise  la  ville  de  Dieppe  4  eou- 
tracier  un  emprunt,  479. 

Dec.  Formation  de  listes  provisoires  pour  les 
)firy4  d'expropriation ,  483. 

Dec.  Pensions  civiles.  Dec.  Tarif  d'octroi^ 
délég.,  B.  ]8,  n.  349. 

6  décembre.  —  Dec.  qui  dissout  le  bataillon 
des  tirailleurs  de  Belleville.  370. 

Dec.  sur  les  ouveriures  do  crédits  votées  pat 
les  conseils  munipaux  et  les  représentants  des 
hospices  dans  les  déparlements  envahis,  475. 

Dec.  sur  la  nature  et  U  composition  des  ser- 
vices Mministr^Uft  a^aché8  i^ux  armées  en 
campagne,  477. 
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7  décembre.  —  Dèe.  qui  lègle,  aa  point  de 
Toeda  serrlce  nilittlre,  la  eondltlon def  Fran- 
çais entrés  dans  les  séminaires  à  partir  da  i"' 
août  1870,  486^. 

Dec.  portant  qne  les  fanérailles  da  général 
Renault  auront  lieu  aux  Cirais  de  TEtat,  XII» 
B.  3é,  n.  815.  Dée.  Tarifs  d'oetroi,  délég.,  B. 
17,  18,  n.  344,  3S1  à  353. 

8  décembre.  ^— '  Dec.  qui  aceorde  une  subven- 
tion à   l'administration  départementale  de  la 

^'  Seine  pour  le   serTtee  des  secours  en  bons  dO' 
pain  aux  familles  décessiteoses,  370. 

Dée.  qui  autorise  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  à  prélever  sur  le 
fonds  du  matériel  des  beaux-arts,  pour  l'exer- 
cice 1870,  iusqu'A  concurrence  de  20,000  fr. 
pour  dépenses  du  quartier  général  du  gonver- 
nédr  de  Paris,  371. 

Dec.  qui  transfère  à  Bordeaux  le  siège  de  la 
délégation  du  gouvernement,  476. 

9  décembre. — Dec.  qui  proroge  au  15  Janvier 
1871  les  délais  pour  le  paiement  des  effets  de 
commerce,  479. 

Décision  qui  crée  des  grades  de  colonel  et 
de  lieutenant-colonel  dans  la  garde  nationale 
de  la  Seine,  XII,  B.  34,  n.  318. 

10  décembre.  ~-  Dée.  sur  la  réquisition  des 
quantités  de  houille  et  de  coke  approvisionnées 
dans  Paris  et  dans  les  communes  situées  en- 
deçà  de  rinvesilssement,  371. 

Dée.  qui  dissout  les  comités  de  délégués  éta- 
blis dans  les  compagnies  et  bataillons  de  la 
garde  nationale  et  régularise  l'Inetitution  des 
conseils  de  famille,  XII,  B.  34,  n  S20.  Dée. 
pensions  civiles,  XII,  B.  9,  n.  63,  70. 

i^  décembre.  —  Dec.  qui  proroge  d'un  mois 
les  délais  accordés  par  la  loi  du  13  août  1870 
et  les  décrois  des  10  septembre,  11  octobre  et 
10  novembre  1870,  sur  les  cflTets  de  com- 
■erce,  372. 

Dec.  qui  autorise  la  Banque  de  France  à 
abaisser  à  20  fr.  la  moindre  coupure  de  ses 
blllels  et  à  substituer  cette  coupure  à  celle  de 
25  fr.  créée  par  la  loi  du  12  août  1870, 372. 

Dec.  sur  le  nombre  de  signatures  sofflsant 
pour  la  validité  des  décrets  du  gouverne- 
ment, 372. 

Dec.  qui  dissout  le  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Loire  et  constitue  une  com- 
mission départementale,  486. 

Arrêté  qui  transfère  de  Poitiers  h  Pan  la  sec- 
tion temporaire  de  la  Cour  de  cassation,  497. 

Dec.  sur  les  régiments  de  guerre  de  la  garde 
nationale  de  la  Seine,  XII,  B.  34,  n.  222.  Dec. 
Pensions  civiles,  XII,  B.  6,  10,  n.  64,  69,  71. 
Dec.  Inscription,  au  trésor,  d'une  pension  ci- 
vile, XII,  B.  9,  n.  65. 

13  décembre.  —  Dec.  concernant  les  pen- 
sions de  retraite  des  employés  et  agents  du  dé- 
partement de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Pa- 
ris, 372. 

Dec.  qui  maintient  dans  l'activité,  jusqu'à 
62  ans,  les  médecins  et  pharmaciens  princi- 
paux de  iiremiére  classe  de  l'armée  de  terre, 
373. 

Dec.  Formation  de  régiments  et  de  batail- 
lons dans  l'infanterie  depuis  le  14  novem- 
bre 480. 

Dec.  qui  interdit  les  opérations  commer- 
ciales maritimes  sur  le  littoral  compris  entre 
Caen  et  Saint-Valery ,  le  Havre  excepté,  480. 


Arrêté  qui  Institue  à  Nantes  aneeoBaiHioB 
de  surveillance  pour  la  fabrieatioB  dM  battt- 
Hes  d'artillerie,  484. 

Dec.  Tarif  d'octroi,  délég.,  B.  19,  n.  361. 

14  décentre,  —  Dec.  qui  nodifls,  peadasl  li 
durée  de  la  guerre,  les  formalités  posr  l'iol»> 
risatlon  des  femmes  mariées  en  jastlM,  l'einy 
ciee  de  la  palssanoe  paternelle  et  résuacipi- 
tion  des  enfants,  480. 

Dec.  qui  autorise  le  ministre  de  Ufinm à 
compléter  les  bataillons  de  garde  sioUlcpir 
des  prélèvements  sur  la  garde  Batloatlenebi- 
lisée  et  parmi  les  anciens  militaires ,  481. 

ArNté  qui  crée  à  Bordeaux  ua  éUbliiNnenl 
de  pyrotechnie,  48i. 

Dec.  et  Arrêté  sur  la  situation  et  le  coitani 
des  fonctionnaires  et  agents  du  gèoie  eirit  to 
armées,  483. 

Dec.  qui  dissout  le  batalllou  dit  dei  Foloa- 
tairee  du  147«,  XII,  B.  35,  n.228.Dée.  Praiiou 
civiles,  XII,  B.  10,  n.  72. 

15  décembre.  —  Dec.  Réqulsitioa  detooi  lei 
chevaux,  ânes  et  mulets  existant  kPtrii  et  ii 
deçà  de  la  ligne  d'investitsement,  373. 

Dec.  qui  Interdit  l'abattage  des  chenBi,lui 
et  moleta,  374. 

Dec.  qui  établit  une  facullé  de  droit  i  Bor- 
deaux, 374. 

Dec.  qui  crée  an  tribunal  de  ceantîta  t 
Bône,  481. 

16  décembre.— Déc.sur  un  crèditde  SO.OOOfr. 
au  ministre  des  finances,  exercice  1870,  pour  la 
frais  d'impression  et  de  publication  des  aeta 
du  gouvernement,  375. 

Dec.  qui  alloue  une  indemnité  IndiTldadle 
et  mensuelle  aux  maires  et  adjoints  dei  Tla|t 
arrondissements  de  Paris,  375. 

Dec.  Nouveau  supplément  de  crédit  ao  mi- 
nistère de  Pintérieur  pour  les  dépeoies  du 
gardes  nationales  de  France,  376. 

Dec.  qui  modifie  le  siège  et  le  nombre  des 
conseils  de  guerre  et  de  révision,  à  Bourgcf, 
482. 

Dec.  Nombre  des  compagnies  dansleil»- 
taillons  de  marche  de  ehasseurs  à  pied,  481. 

Dec.  portant  que  les  régiments  d'infulerie 
de  ligne  de  101  à  139  et  le  4«  régiaeiide 
soiMves  pourront  avoir  un  colonel  et  aa  lie>- 
tenant-colonel,  XII,  B.  35,  n.  283.  Dée.  por- 
tant que  chaque  bataillon  des  134*,  135*.  138* 
et  137*  régiments  d'infanterie  de  ligne  poern 
avoir  six  compagnies,  XII,  B.  85,  a.  S34. 

17  décembre.  —  Dec.  qui  abroge  eelei  dn  3i 
août  1863,  établissant  un  droit  sur  1m  àl«i«i 
snr  le  pain  fabriqué,  375. 

Dec.  qui  admet  lea  déposants  aax  eaiiM 
d'épargne  à  faire  une  nouvelle  devude  dii 
remboursement  en  espèces  d'une  sobm  d« 
50  fr.,  375. 

Dec.  qui  affecte  le  palala  de  l'Elysée  ae  ler- 
vlce  de  l 'état-major  des  gardes  nationale '< 
la  Seine,  375. 

Dec.  Crédit  au  ministre  de  l'Instraetios  po- 
blique  et  des  cultes,  pour  payer,  pendastM 
mois  d'octobre  1870,  les  traitements  ds  par- 
sonnel  des  services  législatifs  de  l'aneies  Sèaat, 
370. 

Dec.  qui  dissout  le  cooeelL  général  ds  a*' 
parlement  du  Var  et  Institae  une  comBia>'* 
départementale,  487. 

Dec.  qui  forme,  k  Vlneennee,  ua  nentata 
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baUllIOB  d«  «hftfMMt  à  pied,  XII, B. 36,  «.289. 
D«c.  PMtioBt  eifilM,  XII,  B.  9,  ■.  67. 

18  4éeembr§.  —  Arrêté  qiH  anlorlM  l«  dlr«e- 
tenr  d«  génie  eWll  dee  arnéee  à  rceraur  le 
personnel  dn  corpa  parmi  lee  gardée  natlonaax 
mobilisée,  483. 

Dée.  Nomination  dee  ofUelere  de  la  gerde, 
nnlionale  mobile  pendant  la  dnrée  dee  opéra- 
tions mllitairee  en  eonre,  XII,  B.  35,  n.  841. 

19  décembre,  — Dée.  qnl  répartit,  entre  denx 
cbe pitres  du  budget  dee  finances,  une  eomme 
de  54,568,400  fr.  proTonent  de  l'emprnnt  au- 
torisé per  la  loi  dn  18  août  1870,  377. 

Dec.  qui  régie  l'indemnité  des  présidente 
d'aesisee  en  Algérie,  489. 

M  ééeembre,  —  Dée.  Mobilisation  de  le  gen- 
darmerie départementale  pour  réprimer  la  dé- 
sertion et  l'abandon  dee  corps,  484. 

Arrêté  qal  mobilise  14  légions  de  gendarme- 
rie, 485. 

Dée.  qui  crée  dee  dépote  de  conTalescents 
infliuires,  485. 

Dec.  qui  conetitne  nn  bnreaa  d'asslsUnee 
Judieiaire  prée  la  section  temporaire  de  la  Gonr 
de  cassation,  486. 

SI  décembre.  -^  Dec.  qnl  modifie  les  taxes 
postales  ponr  les  correspondances  qui  rejoi- 
gnent par  l'Italie  les  serrlees  maritimee  bri- 
tanniques, 485. 

Dée.  If<»de  et  conditions  de  la  réquisition  des 
établissemeuts  d'instruction  publique  ponr  un 
service  militaire,  487. 

Dec.  Surtaxes  à  l'octroi  de  Dlnan,  496. 

Dec.  sur  des  octrois,  délég.,  B.  SI,  n.  401 
h  413. 

SS  décembre.  —  Dec.  qoi  exemple  des  réqui- 
sitions les  chevaux  nécessaires  an  service  du 
transport  des  dépêches,  487. 

Dée.  qui  maintient  les  arrêtés  sur  la  disci- 
pline des  milices  à  Alger,  489. 

S3  décembre  — Dec.  sur  nn  créditau  minis- 
tre de  l'Instruction  publique  et  des  cultes, 
ponr  les  trois  premiers  mois  de  1871.  applica- 
ble aux  servieee  des  masées  nationaux,  etc., 
etc.,  377. 

Dec.  concernant  les  publications  de  mariage 
pendant  la  durée  de  la  guerre ,  488. 

Dec.  qui  approuve  un  nouveau  mode  officiel 
do  correspondance  dee  départements  avec  Pa- 
ris, 4^. 

Dec.  portant  que  les  obsèques  do  général 
BUiic  eurent  lieuanx  frais  de  l'Etat,  XII,  B.  86, 
n.  S46. 

24  décembre.  —  Dec.  concernant  les  emplois 
de  trésorier  et  d'oracier  d'habillement  des  nou- 
Tennx  réRlments  d^infanterie  de  ligne  et  du 
Am  régiment  de  sonaves,  377. 

Dec.  sur  la  hiérarchie  et  le  personnel  des 
oflelers  administrateurs  et  des  bureaux  arabes, 
en  Algérie,  489. 

Dec.  sur  l'extension,  dans  le  Tell  Algérien, 
du  territoire  civil  et  sur  radministration  des 
territoires  annexés,  490. 


Dec.  Pensions  militaires,  XII,  B.  n.  88  à  94. 

55  décembre.  —  Dec.  qui  autorise  les  iuges 
de  paix  à  coter  et  parapher  les  registres  pu- 
blics dans  les  départements  envehis.  489. 

Dec.  sur  la  dissolution  des  conseils  généraux 
et  d'arrondissement  et  l'institution  de  com- 
missions départementales,  490. 

56  d^emére.  — Dec.  qui  dispense  l'Algérie 
de  l'application  du  décret  du  S5  décembre,  sur 
la  dissolution  des  conseils  généreux,  etc.,  491. 

Dec.  qui  rétablit  un  2«  conseil  de  guerre  à 
Bourges,  494. 

Dec.  Modification  de  l'art.  3  du  décret  du  14 
décembre  1870  sur  les  appointemente  des  in- 
f  énieors,  495. 

57  décembre.  —  Dec.  Virements  de  crédits 
ftt  budget  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  exercices  1870  et  1871,  378. 

Dec.  qui  crée,  dans  la  garde  nationale  de  la 
Seine,  trente-deux  nouveaux  régiments  de  Pa- 
ris, portant  les  n.  S8  A  59,  XII,  B.  36,  n.  S49. 

Dec.  Taxe  des  dépêches  télégraphiques  entre 
la  France  et  l'Algérie,  49S. 

Dec.  interprétatif  sur  la  formation  des  listes 
du  Jury,  494. 

Dec.  qui  autorise  la  Tente  d 'huîtres  dee 
parcs  d'Arcachon,  an  profit  des  flimilles  des 
marins  inscrits,  morts  ou  blessés,  495. 

58  décembre.  —  Dec.  qui  autorise  les  prêts 
en  argcpt  aux  cultlvteurs  de  l'Algérie,  pour 
l'achat  de  semences,  403. 

Dec.  sur  les  annonces  judiciaires  et  lé- 
gales, 485. 

Dée.  sur  les  conseils  généranx  en  Algé- 
rie, 491. 

39  décembre.  —  Dec.  qui  autorise  la  ville  de 
Paris  à  effectuer  ses  recettes  et  ses  dépenses 
ordinaires,  dens  le  cours  de  l'exercice  1871, 
conformément  au  budget  approuvé  pour  1870, 
378. 

Dec.  qui  régie  la  composition  des  conseils 
de  guerre  de  la  garde  nationale,  378. 

Dec.  Pensions  civiles,  XII,  B.  n.  93. 

30  décembre.  —  Dec.  qui  maintient,  pour 
1871,  le  second  décime  établi  par  les  décrets 
des  17  juin  1848  et  S  octobre  1851  sur  les  taxes 
de  l'octroi  de  Paris,  antres  que  celles  y  dénom- 
mées, 379. 

Dec.  Création  de  trois  inspections  générales 
des  territoires  miliUires  en  Algérie,  494. 
Dec.  Pensions  civiles,  XII,  B.  n.  93  à  97. 

31  décembre.  —  Dée.  qui  proroge.  Jusqu'à 
la  fin  de  la  guerre,  le  décret  dn  8  octobre  1870 
sur  la  franchise  des  poudres  de  guerre,  496. 

1871. 

1er  janvier,  —  Dec.  Création  en  Algérie  et 
attributions  des  généraux  administrateurs  dans 
les  territoires  militaires,  493. 

10  janvier.  —  Dec.  Interprétatif  réglemen- 
taire en  matière  de  composition  des  listes  du 
jury,  pour  1871,495. 
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Bureaux  arabes.  Hiérarchie  et  responsabi- 
lité dès  officiers  administrateuré  (24  déc 
1870,  déc),  489. 

—  Céréales.  Prohibition  d'exporiatian  (27  no- 
vembre 1870,  déc),  469. 

.^ Créait  pour  achats  destinés  ihx  ënsëtnéft- 

cements  et  approvisionnements  (27  noTém- 

bré  1870,  déc),  469. 
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prôtJfiétés  dèfth'liites  («fôr.  1870,  déc),  68. 
CoMèie  botnmttndl.   Création    à  Tlemcen 

(t*  ëbût  I870i  déc),  814. 

—  ConseiU  généraux  non  soumis  au  décret  de 
dissotùtlon.  Abrogation  du  décret  dd  11  jain 
1870  (20  et  29  décembre  I87d,  déc),  491. 

—  Coari  d'assises.  Jury.  Organisation  (24  oc- 
tobre l«70,  déc),  422. 

-  Forn^atldn  des  ll«té»  {l«  noyembfe  1870. 


déc)  >.  455. 


r«l!d«iltrf.    iltàëmM    (fir  rféeembre 
1870,  déc),  489. 


—  Dwisions  et  subdivisions  militaires,  Forpia- 
tion  provisoire  (24  octabre  latO,  déc),  423. 

—  —  Résidence  des  généraux  (l«r  décembre 
1870,  déc),  472. 

—  Douanes.  Régime  applicable  aux  frontières 
de  terre  (15  janvier  1870,  déc),  64. 

—  Gouverneur  général  civil.  Nominations.  Fixa- 
tion du  traitement  des  principales  autorités 
(24  octobre  1870>  déc),  421.  Yoy.  Organisa- 
tion politique. 

—  iary.  Yoy.  Coar  d'assises,  ^ 

—  Justices  de  paix.  Création  (18  aoûk  1870, 
déc),  292. 

— ^  Justice  musulmane.  Organisation  dans,  la 
partie  située  en  dehors  du  Tell  et  de  la  Ka- 
bylie  (8  janvier  ^870,  déc)^  45. 

—  Lycée  d'Alger,  Traitementf  de  Téconome  et 
du  commis  d'économat  (26  janvier  1870, 
déc),  72. 

—  Milice  placée  sous  l'autorité  du  gouverneur 
général  eivil  ou  du  eommissaire  extraordi- 
naire (18  novembre  1870,  dèc.)^  454.  , 

—  >>-  Discipline.  Maintiei»  des  arrêtés  (22  dé- 
cembre 1870,  déc),  489. 

—  Hatsanliêa^ion  des  Indigènes  musulmans  et 
des  étrangers  résidant  en  Algérie  (24  oeio- 
bre  1870,  dée.),  421. 

Israélites   Indigènes  déclarés   citoyens 

fVançaii  (24  octobre  1870,  déc),  421. 
Organisation  politique  (24  octobre  1870, 

déc)i  419. 

Préli  en  argent  aaf  cultivateurs  pour  aebat 

de  semences  (28  décembre  1870,  déc)*  492. 

—  Télégraphie,  Taxe  des  dèpéciMS  (29  décem- 
bre 1870,  déc)>  492. 

—  Tell  algérien.  Territoire  civil.  Administra- 
tion des  terrlteiret  anftexés  (24  décembre 
1870,  déc),  490. 

—  Territoires  militaires.  Créallod  de  trois 
inspections  générâtes  •  (80  décembre  1870, 

déc),  494. 
.u.  «.  Crëatltf n  et  attfibutlons  des  généraux  ad- 
mlnisiratéara  (1"  janvier  1871,  déc},  492. 
Yoy.  Postes. 

ALttCR. 

—  Emprunt  (12  octobre  1870,  déc),  408. 
:  Emploi  (27  ociobre  1870,  déc),  441. 

—  Impôt  extraordinaire  {t9  oètoibre  1870,  dé- 
cret) ,  408. 
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(16  novembre  4870,  d*c.),  463. 

—  Impàt  extrmorainain  (16  «oTeaibrt  1870. 
dèe.),  463. 

ALPBS-llAmiiiinis. 

—  Emprunt  (30  novembre .1870,  dée.),  477.  • 

—  impàt  extraoraintiirê  (30  novembre  4870, 
déo.),  477. 

AaiiMTii. 

—  Poar  erimei  et  délits  politiques  et  pour  dé- 
liis  de  presse  (4  septembre  1870,  dée.),SSO. 

Arcibhs  ttiLiTAimis  SI  LA  RilpOBLiQini  n  M  i,'Ba« 

»IR«. 

—  Secoure  viagère.  Psiements  des  arrérages 
aniérieors  au  15  août  1869  (10  mars  1870. 
déc),  76. 

Ans.  Voy.  GheTaox. 
AimsTMOM  (Gommane  d'). 

—  Emprunt  (6  octobre  1870,  dée.),  407. 

—  impôt  extraorûinaire  (6  oeiobre  1870,  dé- 
cret), 407. 

AmioMCBS  juDiciAimas. 

—  Ineertione,  Mesures  provisoires  (28  décem- 
bre 1870,  déo.),  405. 

AacBivicHi. 

—  Lyon.  Institution  canonique  de 'Mgr  Gl- 
nouUhae  (30  Juillet  1870 ,  dèc),  S03. 

Abdkchi. 

—  Emprunt  (S9  octobre  1870,  déc.},  428. 
Aulis. 

—  Emprunt  (31  octobre  1870,  déc),  443. 

—  Impôt  extraordinaire  (31  vclobre  1870,  dé« 
cret),  443. 

AHMil. 

—  Artillerie,  Batteries.  Formation  (23  octobre 
1870,  déc).  357. 

(28  octobre  1870,  déc),  B.  ■.  152. 

Gréation  de  deux  régiments  montés  (l«r 

novembre  1870,  déc),  6.  n.  157. 
•~-—  Nouvelles  batteries  à  pied  de  la  marine 

(20  novembre  1870,  déc),  B.  n.  199. 

—  •— Batteries  de  campagne.  Fourniture  par 
chaque  département  (8  novembre  1870,  dé- 
cret), 435. 

— '—  Institution  d'un  c»milé  technique  (14  no* 
vembre  1870,  déc),  457. 

Construction  de  batteries  (22  novembre 

1870,  déc),  457. 

Commission  régionale  à  UHe  (30  novem- 
bre 1870,  arrêté),  472 

à  Nantes  (13  décembre  1870,  arrèléV. 

484. 

—  <—  Délivrance  de  lettres  de  service  de  sous- 
lieutenant  auiillaire  (29  septembre  1870,  dé- 
cret), 339. 

— -  Âpaneement  dans  les  dépôts  des  régiments 
dont  les  portions  aetives  sont  bloquées  ou 
prisonnières  (6  octobre  1870.  déc),  394. 

Suspension  des  régies  et  autorisation  de 

créer  des  grades  temporaires  (13. octobre 
1870,  déc),  396. 

—  —  des  sotts-oniOers  de  gendarmerie  (10  oc^ 
tobre  1870,  déc).  306. 

—  —  Avancement  des  officiers  dans  l'infante- 
rie  (20  octobre  1870,  déc),  856. 

—  —  officiers  démissionnaires  ou  retraités  em-« 
ployés  pendant  la  durée  de  la  guerre  (24  oc- 
tobre 1870,  déc),  351. 

-"^  —  Avancement  dans  l'armée  ausUialre  / 14 
octobre  1870,  déc),  403. 


(VAVTBS-).  —  ABM^C. 

—  Campcmeiii  des  trenpes,(20  celehst  IIH, 
déc),  410. 

Camps  régionaux  Création  d'iis^clMn 

(2  déeemtie  1870,  déc),  473. 

—  Camp  d'inslrnclion  à  Toulooce  (18  Mvm- 
bre  1870,  déc),  445. 

<—  Cavalerie  de  marehe,  Dénomiiatiea  des  rt- 
giments  (2  novembre^l870|  dée.),B.B.i59. 

—  Chaseeure  à  pied.  Bataillons  de  ewrehc  (39 
septembre.  1870,  déc),  391. 

—  ^^  Nombre  des  .compagnies  daD»lei  bitiil- 
lons  de  marche  (16  décembre  1870,  dèc.], 
482. 

—  —  Bataillons  à  Vincennes  (17  déeenbn 
1870,  déc),  B.n.  289. 

—  Comitée  militairei.  Attributions  (idaoTen- 
bre  1870,  déc).  454. 

—  Comeil  de  guerre.  Renvoi  detoat  chef  de 
corps  qui  sa  s?ra  Itiésé  snrprendre (14 ec- 
tobre  1870,  déc),  403. 

—  Convalescents  militairee  Gréatioa da dèiUs 
(20  décenil»re  1870.  déc),  485. 

—  Corps  francs  levés  à  Paris  et  d«ae  lee  envi- 
roni.  Or^aui8ation(li  oeiobre  1870,  dèerelh 
346. 

—  Discipline  (20  oeiobre  1870,  déc),  410. 

—  Divisions  militaires,  Gréati«n  ei  ilVribt- 
lions  de  consetis  aduunisiraUfs  (19oetekn 
1870,  déc),  409. 

—  Eclareurs  à  cheval.  Indemnité  à  i'ciei- 
droi)  (27  novembre  1870,  déc),  379. 

—  Engagements  volontaires  9n  tcnpsdefaem 
(17  juillet  1870,  loi),  197. 

-—Forces  militaires  Augoientalion  pea^^atU 
durée  de  la  guerre  (10  aoùi  1870,  loi),  ttS. 

Pensions,    Légion   d'honneur  [n  Mût 

1870,  loi),  297. 

Publication  de  la  loi  du  29aoAtl9I0 

(29  août  1870,  déc),  297. 

—  —  Forces  de  Bretagne.  GommaadeneHt 
eenOé  à  M.  de  Kérairy.  Crédil  de  8  aiinioB' 
(22  octobre  1870,  déc),  462. 

•—  —  Forces  de  l'Ouest.  Commaadeaieat  !•• 
péricur  donné  au  général  cemmaBdaille 
21*  corps  d'armée  (26  novembre  1870,  er- 
rété),  462. 

-r  Francê'tireurs  (28  septembre  1878,  décret, 
384). 

««-  —  Compagnies  subordonnées  sa  aiBiftér* 
de  la  guerre  (29  septembre  1870,  dèe.),SK>. 

—  —  Rattachés  aux  corps  d'armée  oa  au  di- 
visions miliiaires  (4  novembre  1870,  dé- 
cret), 439. 

—  Garde  impériale.  Suppression  (28  omabn 
1870,  déc;,  352. 

—  Génie  civil.  Ingénieurs  atUcbés  vutm^ 
en  campagne  (30  novembre  1870,  dée.),  471. 

—  -*  Situation  des  fonctionnaires  at  H^^ 
(U  décembre  1870,  déc),  483. 

:  Costume  (14  déc  1870,  arréU),  483. 

—  -  Personnel  recruté  parmi  les  gardai  ■>* 
tionaux  mobilisés  (18  décembre  1870,  «r- 
rété),  483. 

—  ^T  Attributions,  en  matière  flBaacièrs.  d< 
directeur,  des  ingénieurs  en  chef,  eu.|t(<* 
(29  décem  lire  I87O ,  errélé),  496. 

Appointements.  Modiacation  de  l'art.  3 

du  décret  du  1 4  décembre  1870  [»  <14Mn- 
bre  1870,  déc),  496. . 

-^  Greœ  eu  rang  des  mllitairaa  eu  fti*^*' 
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nalMS  ^«1  l«§  ont  pardvt  |Mr  salu  dtt  éTé- 
neiiiMts  de  déeenbK  1851  (12  Mpt«aibra 
IS'M.dée.lr^iS. 

R«iiitè«rêiloa  d«  M.  Le  Plô  dans  le  titra 

d«  fèaiftiral  da  dlTlalOB  (16  aapiembra  1870. 
d«e.),  SS8. 

— î  -^  .Réiai#gratiOB  paar  lea  mllitafrai  «tut 
ront  parda  par  taila  daa  èfénamanis  de  dé- 
cembre 1851  (14  novembre  1870,  d4e.),  868. 

—  ^-  Gradea  à  titre  proTiaolra  (8  aovembra 
187P,  d4!p.)«  436. 

—  Infanterie,  Dépôts  de  régiaienM.  EermaUoa 
da  nonTeaas  cadrée  (88  septembre  1870; 
d4c.J,388. 

—  -^'GrèatloB  de  réglmeats  de  marolie  (8  oe« 
tobre  1870,  dée.),  393. 

i)lspositloDs  relatiTes  aux  olflciers  dea 

noQTelles  compagnies  dans  les  dépOia  (5  oc- 
tobre 1870,  déc),  398. 

•—  '—  Organisation  de  nouTeaax  cadrés  et  de 
nomTclles  compagnies  (SO  octobre  1870.  dé- 
cret), 4S3.  . 

Création  de  régiments  et  de  bataillons 

(14  novembre  1870,  déc),  453.  ' 

Distribution   d'ontils  de  terrassiers  (15 

novembre  1870,  déc.},  453. 

—  —  InstitotioB  d*«djadants  dans  les  dépôts 
(94  novembre  1870^  déc),  459>. 

—  —  Nonveaai  cadres  dans  les  dépôts  (86  na- 
vembre  1870,  déc),  466. 

—  —  Emplois' de  trésorier  et  d'oraeier  d'babil- 
lement  (34  décembre  1870,  déc),  377. 

—  -^  Gkassears  il  (^ied.  Zoiiavcs.  Transforma- 
tion. Soppression  (10  novembre  1870,  dé- 
eretj,  366.' 

Confirmation  des  régiments  et  batail- 
lons créés  depnls  le  14  novembre  1870(18 
décembre  1870,  déc),  480. 

— -  —  Régiments  101  à  1.H9  et  4*  régiment  de 
xouaves.  Colonel  et  lientenant-colonel  (16 
décembre  1870,  déc),  R.  n.  833. 

Bataillons  des  t34«,  135«  et  136*  règl- 

■aenls.  Sis  compagnies  (16  décembre  1870, 
déc),  B.  n.  334. 

— -  Intendance  militaire.  Emplois  dans  les 
sarvieeaaddtinistratirs  (11  novembre  1870, 
déc),  445. 

—  -«  Nombre  et  qualification  des  fonctionnaires 
(97  novembre  1870,  déc),  466. 

—  Légion  romaine.  Bataillon  de  '  marctae  (l«r 
octobre  1870  décret),  391. 

—  Major^ginéral,  Nomination  da  maréchal 
L»  Bœuf  (30  Jnillet  1870,  déc),  B.  n.  17,949. 

—  if^res  ou  peupee  de  militaires.  Interdiction 
depoursuiiespour  dettes  (14  novembre  1870, 
déc),  463. 

—  Mouvementé  et  opèratiome  militairee*  In- 
terdiction d'en  rendre  compte  (31  Joillet 
i870,  loi),  307. 

—  Of/teiers,  Injonction  de  partir  dans  les  vingt- 
quatre  heiires  pour  les  postes  désignés  (3  no- 
▼embre  1870,  arrêté),  436. 

-^  Ouvriers,  Organisation,  en  eompagnies  spé- 
riales,  d«s  ouvriers  et  employés  à  la  fabri- 
ealion  et  à  la  confection  des  armes  et  muni- 
tions de  guerre  (11  octobre  1870,  déc),  396. 

—  —  Ouvriers  dans  les  ataliars  organisés  en 
compagnies  et  en  bâtai Itona  spécléna  (10  no- 
vembre 1870,  déc),  444. 

—  PrœiameUion  à  earmée{&  septembre  1870), 
391 ■• 
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—  Jt^imenl  étranger.  GréatloB  de  de«x  co»» 
pagnies  (39  septembre  1810,  décret),  891. 

—  B^gimente  de  marcée  da  tirailleurs  alg** 
riens.  Forméiion  (9  octobre  1870,  déc),  898. 

—  —  Zouaves  (4  octobre  1870,  déc),  8J8. 

—  —  TransformatioB  ob  régimaaté  da  ligBa 
(98  octobre  187ar,  déc),  353. 

—  Aemofites.  Inspection  générale  (97  Bovambrt 
1870,  déc),  466. 

—  Secoure.  GréatioB  d'uB  foads  de  secoars  pour 
las  femmes,  eafants  at  ascendaBta  Agés  oa 
infirmes  des  militaires,  marins  et  gardaa 
mobiles  sous  les  drepèaui,  pendant  lagaerra 
actuelle  (24  Juillet  1870,  loi),  999. 

—  Servieèê  adminietratifi.  Nature  et  aomposi* 
tlon  de  ceux  attachés  aux  armées  aa  aam- 
pagaa  (6  décembre  1870,  déc),  477. 

—  Service  ûe  êanté.  Cadre  d'activité.  Médecins 
et  pharmaciaBS  (13  aeptambia  1870,  déc), 
373.    . 

—  Train  dee  éqmipagee  militaire».  Cidres  dû 
persoBBcl  (99  novembre  1870,  déc),  471. 

—  Vemvee.  Voy«  M^ref,  Conseils  de  gnarra , 
Garde  natloBale ,  Garde  nationale  mobile , 
Paris,  Postes,  Recrutement. 

AniKTiàus  (Ville  d'). 

—  Emprunt  (6  Juillet  1870,  loi),  195. 

AauBS  DB  acnaa. 

—  Canonê.  Offtfes  de  cloches  faltea  par  des  pa< 
roisses  et  des  eoBsIsloIras  (10  Bovambre 
1870,  déc),  446. 

—  Réquieition  de  toute  commande  d'armée 
fsite  par  l'étrsnger  dans  les  fabriques  fran- 
çaises (1er  eeptembre  1870,  loi),  999. 

——Réquisition  temporaire  de  tout  atelier  inec* 
cupé  pour  être  employé  à  la  fabricatloa  ou 
à  la  transformation  des  armes  (19  novembre 
1870,  déc.) ,  B.   n.  185.  Voy.  Douanea. 

AaaiTS. 

—  Formule  (6  septembre  1870,  déc),  399. 
ABTUxaaiB  airAaTBHaiiTALB. 

—  Création  à  Bordeaux  d'an  établIssamoBt  de 
lyrotechnie  pour  la  fabricatioB  dee  muni- 
tions de  l'artillerie  départameaUla  (14  dé- 
cembre 1870,  déc),  481. 

AsiLB  (Salles  d*).  Voy.  RéqaiaitlaBS. 

ASSBHBLAb  BATIOICALB. 

—  Eleetione.  Convocation  (8  saptambra  4870, 
(proclamation),  393. 

Coloniee  (10  septembre  1870,  déc),  836. 

(15,   16  et  17  septembre  1870,  déc), 

331,  339,  338. 

—  Electicas  fixées  an  16  octobre  1870  (!•'  oc- 
tobre 1870,  déc),  385. 

—  SospensioB  (93  septembre  1870,  déc),  336. 

—  —  (34  septembre  1870.  déc),  888.  Voy. 
Corse,  Paris,  Seiee  ^département  de  la). 

AssisTAHCB  xuBicuiaa.  Voy.  Cour  de  cassation. 
Traités. 

AssiSTAHCB  rUBLIQCB. 

—  Organietaion  à  Paris  et  dans  le  départe- . 
ment  de  la  Seine  (99  septembre  1870,  déc), 
338. 

Avieifoir. 

—  Emprunt  (31  octobre  1370,  déc),  449. 
Avocats. 

—  Bâtonnier,  Election  du  bfttonnler  prés  cha- 
que cour  et  tribunal  de  l'Empiré  (10  mars 
1870,  déc),  77. 


m 


tABli!  ALMABCTiitM.  o^  kaHâH.  ^  BDLlSïtM  VOi  tÔIà. 


—  koiiaH,  fnj.  tâblè  ftbrtniMto$iqii%,  M  lé- 
««tallM  1869 1  1*,  H  tUVief,  il  timÀ,  9 


B. 


Yof.  Table  ehroneIogiqHe>  8«  Itt 
7  mail  SSaoAti  i  Mpteflobra  1870. 


6acs. 

«-  rorîl^. 

^  jaHTier} 

Bmiqui. 

,   Voy.  Alférie^  GoloBiM.  . 

BàHQUB  DlFlARCB» 

—  Coupures  de  25  fr,  abali fées  à  SÔ  fr.  (18  dé« 
cembre  1876,  d6c.)>  872. 

—  Cours  Wf  al  des  bltlcls  (19  août  1870,  dée.), 
88é. 

—  -^  ttablicatton  de  la  loi  Au  i^  août  i87Ô 
(IS  août  1870,  déc),  â8S. 

—  Emission  de  billets  (14  août  1870,  loi],  188. 
{Publication  àt  fa  loi  au  U  août  1870 

(U  août  1870,  déc),  ^8ë. 

—  Èacturiaies  i  Bourges  (22  Janyier  l§f  Ô^  dée.), 

à  Gbartres  [6  Juillet  1870,  déc],  lôd. 

Baux. 

«-  Délail.  Ap^tléatidû  de  ViH.  iM,  i  %  du 

Gode  ciTll  [7  septembre  1870,  fléë.),  31it 
«M.  ^  Tl^ls  âidiS  icéordéS  atti  fôefttâlfès  (90 

seiptèittbfe  1870,  dèe.),  840. 

—  —  Interprétation  du  dééi^t  du  80  septém- 
bM  1870  (9  octobre  1870,  dée.),  345. 

BiToAiri. 

^EmpiUtiit  (16  septembre  1870,  d6e.),  400. 

Ilodifleatidh  de  la  loi  du  U  Juillet  1868 

(13  Juillet  1870,  loi),  179. 
— '  tnipàt  eùettdordinairé  (26  Sbptetnbre  1970, 

déi;.),  460. 
BaBOBaic. 
^  MIHprUni  (5  iiôteiBbl>e  1870,  dée<),  447 1 

—  Impôt  exiraorAinsUre  (K  BeYembr*  1879, 
«è«.)<  447. 

BlSUBSi 

»4-  EmprmiU  (9  novembre  1970{  dêc.)^  447. 
•^  Impôt  extraordinaire  (9  nifftmbre  1870, 

d4c.),  447. 
Boit. 
•^  Ihmao^shmaIi  Voy.  Table  cbronologique, 

26  octobre  ;  13  noveosbre }  8, 11, 22  d%«em- 

bre  1969; 

—  GoajPM.  Yoy.  Table  cbronologique,  2,  15, 
septembre;  13,  24,  27  novembre  j  l^r,  8,  9, 
4 11  18,  22,  14  déeembre  1869;  8,  15,  H, 
26,  31  Janvier;  4,  «>  12,  19,  21,  23^  28  fé- 
trier  %  7,  I9j  21,  23,  26  mars  ;  5>  9,  16,  18, 
11  tlrtil  I  2>  80  nmli  !«%  8,  16, 18,  24  Juin; 
6é  14f  24iBillet;  12f  22  aaût»  2  seplambre  ; 
16  novembre  1870. 

—  bélivrance.  Voy.  table  cïironofogique,  27 
,    novembre  1869;  5  avril  ;  30  mai  ;  6  Juillet  ; 

2  septembre  1870. 

—  ExploitaiiOh.  Voy.  tablé  dttfOûotôifiqoe, 
i6  octobre t  8,  18,  bovéffibfe;  31  décembre 
1869  ;  22,  81  janvier  ;  16,  23,  26  mars  ;  5, 
avril;  2  mai  ;  16,  24  Juin  ;  24  juillet;  12 
août  1870. 

—  Incendies.  Région  boisée  des  Madrés  éC  de 
l'Êtfterel.  ttèsureS  boniré  f'fncéfidle  (Ojiilltet 
1870,  loi).  165. 

—  Aeftowemene,  RegaxonHÉfliem,  tof.  table 
cbronologique,  13  novembre  1»J69. 


-^  fèhih.  I^o'y.  YâUe  cbroBologf^na,  26  e«- 

tôbre  1869. 
Bois  viiOttés. 
•—  Cotisation  à  pereevoir  «b  1879  pour  les 

trains  de  bois  flottés,  et  sur   let  bois  de 

charpente,  sciage  et  charromiatfe  (il  iaavlef 

4870,  déc),  60|6i.' 
Bons  bv  niidâ. 

^  BmissioA  (27  |u4ltet  1879>  lofl,  «%:  91),  133. 
Création   d'un  service  fe  ToMl  (U  Oc- 

tobrt  1979»  «ée;)>  891; 

—  Emprunt  (17  septembre  1870.  <lifè.))  8$t. 
M»  1*^  («  IklfvèiilW^ê  1870,  ftlé.),  m. 

—  tmpôt  extraordinaiH  (9  firbvifiabtê  1870, 
léé.),  447.  Ydy.  JIHtIlerie,  nettllé  tfe  droit. 

Bbudttkil. 

—  Profession  de  bouébéf.  Abrogation  àé  l'srt. 
4  fld  àéttét  du  14  fètrièf  1858,  Il  Paris  (5  sep- 
UiAhté  I87d,  déë.),  3^1. 

—  Tctxe  de  la  viande.  Rétablissemeiit  daas 
PàHi  (Il  Septembre  ll)Ô,  éèc.),  817. 

BouaoBS. 

—  Emprunt  (àO  novembre  1870^  déCi),  475. 

BOOISSS  BB  COMHBKCK* 

—  Contribution,  pour  diverses,  en  187Ô.  Fisi- 
tioB  (18  déeembre  llôO^dée.],  B.  n.  17,539. 

(là  février  1870,  dée.jj^  B*  n.  17,581. 

(27  mars  1870,  déc),  B.-  n.  17,660. 

^  (17  juillet  1870,  dée.),  B.  n.  47,937. 

—  De  Lyon.  Perception,  en  1870  :  !•  d'ne 
contribution  spéciale  ;  2o  imposition  addi- 
tionnelle pour  le  service  d'un  emprunt  aelo- 
risé  en  1861  (28  avril  1870,  dée.),  158. 

BouiSM  cewnifAitas  <t  sirABnaBiiTAi.ss. 

—  Recteurs.  Autorisationi  aux  rectetfrs^  de  les 
oenârmer,  par  délégation  da  minislre  de 
l'iBStrlieliOB  pablique  (11  JattT.  1979;  dée), 
86. 

BaUTt 

«B  Expropriathn  d'Inmeables  (4«r  aopteeibre 
1869,  déc),  B.  n.  17,  725< 

BftBvrr^  D'fitttMtiôif. 

*->■  ProétttrMtion,  Ydy.  Tifrfë  c^foiMIdmee, 

15  janvier,  17  Juillet  1870. 
— >■  Tdâlè.  Invefiièars  dispensés  de  tei^f  ttft- 

mëdiatemeiit  la  1'*  annuité  (19  d«l6bfe  1870, 

déC),  349. 
Annuités  noii  aéCtblHéeb   dans  l«  délai 

légat  (10  ftepteoifire  1870,  Aët.),  32T. 
BuodBT  iJB  1866. 

—  Rédtëfhenf  Aétiriitif  (S9  Jdiltei  l9t0,  lof), 
270. 

BCDGBT  DB  1871. 

-i>  Dépensée  et  fêêètlêi  (17  Juillet  4870,  lot), 
196. 

BUDGBT  BXTaAORDlNAiaB. 

-^  Réunion  du  budget  ordlMfrd  (l7  ieillet 
1870,  lof;  ADté)  116,  etart.  le,  p.  991. 

BDOOBT  DB  la  aUBBBB. 

—  Chapitre.  Ouverture  au  budget  de  la  gaeire, 
exercice  1869,  pour  dépenses  de  solde  aaté- 
rienres  (23  novembre  1869^  déc),  7. 

BvBexT  BB  la  xabmb. 

«-k  GhapUrê,  Owre^tBfe   sur   l'eiereice    1868, 

pour  dépenses  dé  tfolde  ànMHearefl  (19  ■•- 

irsabre  1909,  ôèe*y}  19. 

BOLLBTIIV  DBS  LOIS. 

—  Création  pour  les  actes  et  décrets  da  gee- 
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Ternement  hon  de  f^aris  (i«r  octobre  lÔtO, 
dée,)f  395. 

—  Publication  (12  octobre  1^70,  dëc),  440» 
(18  novembre  1870,  déc),  455.  Voy.  Lois. 

BOBKAUX  DK  BIBHFÀISAlfCB. 

—  CrètUion,  Voy.  Table  chronologique,  19 
Janyier  ;  5  mara;  Î7  avril  1870.  Voy.  Dons 
et  legs, 

C. 

Glisai  ViAoaTlt^KMntM'. 
t*>*  BvOget  dé»  âipèHtes  ààrhiàistrtitiv^.  Fixa- 
tion ^imt  1870  {U  dêcvftiM'é  1869,  dé^.), 

. Budget  spécial  (27  Juifim  l670,  Idl,  tfrt. 

S5),  iSi. 
< —  Commiiiion  de  sur  skiante,  flfèmbire.  l!9o- 

minalion  de  M.  d'AfadèTiarfe  [28  jknTièr  1870^ 

dèc.),  Bul.  n.  17,567. 
^ De  11.  Godisard  (^6  iitar»  1870,  d«c.), 

B.  il.  17,711. 
Caissb  bis  dépôts  Vf  èoMiàiiritiolis. 
-^  Buéget  des  dépenses  «dmlBtatraMyvs.  Plxa« 

tien  po«r  1870  (24  déotmbr«  1869,  d«e.), 

41. 
^M-  ij&htÊnisiion  de  eta-çeilUmce.  Membre.  No«» 

mination  de  M.  d'Andelarre  (18  janriei- 1870, 

déc.}^  B.  n.  17,576. 
,— —  de  M.  Goussard  (26  nars  1870,  dée.), 

B.  n.  17,711. 

CAMSBS  D'BPABOnB. 

—  Êtabliesement  et  modifleations. 

*—  *—  d  £ar-«a/s$eine.  Modiflcaiions  aux  sla* 

tuts  (12  mars  1870,  déc),  78. 
à  Cheunpagnole,  Aotorisation  (22  Juillet 

1870,  déc),  293. 
< à  Grand^Lucé.  Autorisation  (12  mars 

1879,  déc),  78. 
*^  —  à  Binon,  Autorisation  (17  (éTrier  1870, 

déc),  7. 
à  Lttjarches.  Autorisation  (23  ayrll  1870, 

déc.),  140. 
^-*'  —  à  Marines.  Autorisation  (12  mars  1870, 

déc),  78. 
à  Satht-Pierreville.  Autorisation  (11  juin 

1870,  dëc)  162. 
à  Sée$,  Autorisation  (23  avril  1870,  déc), 

140. 

—  Remboursement  de  fonds  exigibles  h  partir 
du  22  septembre  1870,  provisoirement  ac- 
quittée en  espèces  jusqu'à  concurrence  de 
80  francs  ^17  septembre  1870,  déc),  334. 

Demande  de  remboursement  en  espèces 

jusqu'à  concurrence  de  50  francs  (16  octobre 
1870,  déc),  350. 

Autorisation  (17  novembre  1870,  déc), 

364.  ' 

(17  décembre  1870,  déc),  373. 

Calbdomib  (Nouvelle-).  Vby.  Colonies. 

Caluirb  bt  Guibb  (Commune  de). 

—  Emprunt  (29  octobre  1870,  déc.)t441. 

. —  Impôt  extrcMrdinaire  (29  octobre  1870,  déc), 

441. 
Calvados. 

—  Emprunt  (17  Juillet  1870.  dôB.),  209. 
{5  octobre  1870,  déc),  403. 

GlHAUX. 

—  d'arrosage.  Voy.  Table  chronologique,  21 
aom  1869. 

dans  le  département  des  Haulei-Pyré- 

.     nées  (20  août  1870,  déc),  B.  n.  18,162. 


—  —  Dans  le  département  des  Hautei-Mpes, 
(30  avril  1870,  déc),  B.  n.  l8,104. 

—  De  Bohére.  Emprunt  et  prises  d'eau  (13  avrU 
1870,  déc),  B.  sup.  n.  26,722. 

^  Db  Èrest  à  Nantet.  Afnélloratlofi  (t  jàlim 

1870,  déc),  B.  a.  18,124. 
-^  De  la  Daranee.  Dérivation  (30  ifHl  1876, 

déc),  B.  n.  18,105. 
-«  Dea  BpinMes.  Béparatton  {M  avitl  1€70 , 

déc),  B.  n.  18,106. 
^.Des  Etangs.  Recreusement  (18  Juillet  1870, 

déc),  B.  n.  18,130, 

—  D'IUe-el-^tttme^,  Tf-avaul  (1!  bial  1870,  déc), 
B.  n.  17>900. 

•^  Bo  Satfii-i^iMnlm.  Tartf  de  tonage  (18  avril 

1870,  déc),  B.  n.  17,776. 
-*  Sia§nol9.  GoneefslOB  d«  canal  (14  ^In  1870, 

dée.)<  272. 
«^  Tomafê,  EtabliaseaiMi  d'an  tarif  à%  loaage 

dans  le  bief  de  partage  dtt  éanal  de  flMnt- 

Quentin  (18  avril  i«70»  déc.),  Ift7> 

—  BmpfHait  (29  eetobre  1870»  dée.)»  442. 
(16  norembre  1870,  déc),  464. 

Impôt  extraordinaire  (16  novembre  1870, 

déc),  464. 

GAlfTORS; 

—  Chef-lieu  du  canton  de  Nestier  transféré  à 
Saint-Laurent-de-Neste  (2  avril  1870,  déc), 
134. 

CAPiTAinBs  DB  KATIRB8.  Voy.  Marchandises  dan- 
gereuses* 
Gastrbs. 

—  Emprunt  (27  octobre  1870,  déc),  430. 

—  Impôt  extraordinaire  (27*  oct.  1870»  déc), 
430. 

Gbiihiibs. 

—  Fonds  de  non^çaleur.  Répartition  pour  1870 
(5  avril  1870,  déc),  135. 

GaifTIMBS  COHMUlfAVX  BXTBAOBDINAIBBS. 

—  Fixation  (27  juillet  1870,  loi,  art.  19  et  20), 
232. 

CenTIIIBS  DiPÀRTBMBIlTAUX  BXTRAOBDIHAIRBS. 

->-  Fixation  (27  |«iUeti870,  loi,  art.  15 ,  16 

et  17),  232. 
Gbttb  (ville  de)« 
^  EmpruiU  (20  octobre  1870»  déc),  426. 

—  impôt  extraordinaire  (8Ô  octobre  1870, 
déc),  426. 

GhAHBBBS  DB  COMMBRCBi 

—  Contribution^  pour  dlTeries.,  en  1870.  Fixa- 
tion (8,  18  décembre  1869,  déc),  B.  n. 
17,401 ,  17,539. 

(23  février  1870»  déc),  B.  n..  17,581. 

[27  mars  1870,  déc)i  B.  n.  17,660. 

(17  Juillet  1870,  déc),  Bi  ç.  17,937. 

-^  — Pereeptieni  en  1870, 1»  d'une  contribu- 
tion spéciale^  2o  imposition  additionnelle 
pour  le  service  d'un  emprdnt  autorfaé  en 
1861  (23  avril  1870,  déc),  158. 

—  Création  à  Colmar  (18  Joill  1870,  déc), 209. 

i  Fbugéres  (11  ayrll  1870,  déc),  136. 

^  à  Narbonne  (9  juillet  1870,  déc:),  204, 

à  Sedan  (19  Janvier  1870,  déc),  47. 

GBAKCBLLBniBS  DIPLOMATtQUfcS  KT  COÏtSlTL&iaJ»; 

—  Personnel.  Division  en  trois  classel  (l^**  dé- 
cedibre  1869,  dëc),  20. 

GHÂNOS-Cbasoit  (commune  dé). 

—  Emprunt  (20  octobre  1870,  déb.],  426. 

-^  Impôt  éxtf^aôHihûirB  (26  dëiobrb  1870, 
l   déc),  426. 
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Cbami. 

—  Droit,  Satpentlon  voiii«iilaDé«  (13  Mpten- 
bre  1870»  dée.),  9i9. 

Cbatiavdun. 

^■Sêcoun  k  U  pbpoUllon  (tO  oelobre  1870, 
âéc,),  410. 

CBATn.|.VBAVLT. 

—  EmprmU  (31  octobre  1.870,  déc.)>  443. 

•^  Impôt  extraordinaire  (31  ootobre  1870, 
déc),  443. 

Cnxnif  »■  vn. 

g  1 .  DIspotitiODS  généralef . 

—  Gmerre.  Transport  dos  tronpos,  dos  nnnl- 
llons  et  du  oiatèriol  do  guorro.  Règlonont 
(16  uctobro  1870,  dée  ),  406. 

—  —  Autorisation,  au  ninistro  do  la  gaorro» 
do  sQspondro  la  e'rculation  dos  trains  do 
▼oyagoars  ot  do  narohabdlsos  (S3  wctobro 
4870,  dée.)»  424. 

..  _  Sonrioo  spécial  d'Inspection  pour  le 
transport  dos  approvisionnements  ot  du  ma« 
tériel  do  guorro  (8  noTonbre  1870,  dèc.), 
440. 

—  Urgence,  Prise  do  possession  de  terrains. 
Voy.  Table  cbronologiquo,  91  août,  9,  32 
octobre,  15,  35  décembre  1869;  96  mars, 
9,  90,  97  ayril,  9  Juillet  1870. 

g  9.  Dispositions  spéciales  aux  dltors  clie- 

mins. 

—  d'ÀlaietiVi  Pooiin.  Tracé.  Fiiatlon  (3  avril 
18T0,  déc),  B.  n.  17,703. 

—  a%Beauvaiê  à  Gournaf.  Prorogation  du  dé- 
lai d'exéc'ation  (34  novembre  1869,  déc), 
30. 

—  Oe  Bordeaux  k  la  ligne  d*Agdo  à  Lodéve  (13 
Janvier  1870,  dée^,  B.  n.  17,737  et  17,738. 

—  de  Bordeaux  au  Verdon.  Prorogation  du  dé- 
lai d'exécution  (14  Juin  1870,  déc),  176. 

—  de  Bresêuire  à  Poitien,  Exécution.  Appro- 
bation des  clauses  financières  (33  Juillet 
1870,  loi),  375 

Mise  on  adjudication  (18  décembre  1869, 

déc),  65. 
—•  de  Clermont  à  Tulle,  avec  ombrancbement 

sur  Vendes.  Mise  on  adjudication  (30  avril 

1870,  déc),  163. 

—  —  Modificaiion  du  décret  do  30  avril  1870 
(4  Juin  1870,  déc),  176. 

•^  de  Contemeon,  Déviation  aox  abords  de  la 
gare  d'Agen.  Déclaration  d*utilfté  publique 
(3  août  1870,  déc  ),  304. 

—  du  CreuêOt  au  canal  du  Contre.  Embranebe- 
ment  déclaré  d'utilité  publique  (14  juin 
1870,  déc),  190. 

—  de  Dourgee  (mines).  Embranchements.  Dé- 
claration d'utilité  publique  (3  septembre 
1870,  déc),  315. 

—  de  VEêt.  Approbation  do  travaux  (17  août 
IttO,  déc),  813,  313. 

—  de  Fougéree  au  Mont-Saint-Micbel.  Déclara- 
tion d'utilité  publique  (33  décembre  1869, 
déc),  30. 

—  de  Gieore  à  Vernonnet.  Subvention  supplé- 
mentaire (14  Juin  1870,  déc.),  19t. 

— ■  de  Mariée  (mines)  au  «hemin  dos  houtlléros 
du  PaB-de<«Cal«is.  Déclaration  d'utilité  pu- 
blique (4  août  1869,  déc),  34. 

—  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
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Approbation  do  travaux  (15  Janvier  itlO, 

déc  ),  56. 

(14  juin  1870,  dée.),  190. 

'''•de Montpellier.  Gare  des  marchaadissi.Afni- 

dlssement  (7  mai  1870,  déc),  B.  n.  17,888. 
^>-  de  Mutgig  à  la  limite  des  départenieats  do 

Bas-Rhin  ot  des  Vosges.  Déclarttioa  d'stilitè 

pabli«|«e  |37  avril  1870,  déc),  308. 

—  de  Napoleon^'Vendèe  àBreauire,  vmToon. 
Modification  do  l*art.  1*'  du  décret  du  19 
Juin  1868  (15  mars  1870,  déc),  130. 

'•  deNixan  k  Saint-Symphorien.  IMeUrttlon 
d'utilité  pabliquo  (37  avril  1870,  dée.),  809, 

—  de  Nontron  k  la  ligne  d'Angoulème  i  Limo- 
ges. Déclaration  d'utilité  publique  [6  iTril 
1870,  déc],  135. 

—  du  Nord.  Approbation  de  travaos  [87  no- 
Tembro  1869,  déc),  30. 

—  —  (9  mars  1870,  déc),  131. 

(15  août  1870,  déc),  310. 

(37  novembre  1869,  déc),  19. 

—  d'Orlèane.  Approbation  de  travau.NoiTHo 
réseau  (17  août  1870.  déc),  813. 

—  d'Orlèane  à  Chàlone^eur-^Mame.  Approbi- 
tion  des  clauses  financières  poor  ioa  tiéea- 
tion  (16  février  1870,  loi),  58. 

Approbation  do  ra^Judlcalion  (16féTrl«r 

1870,  déc),  58. 

—  de  VOueêt,  Autorisation  de  travau  (15  aoflt 
1870,  déc),  311. 

—  de  Parié  à  Lyon,  Autorisation  d'exAention 
des  ouvrages  sur  l'eni branchement  d'Aignei- 
Mories  (35  décembre  1869,  déc),  44. 

—  —  Approbation  do  travaux  (ISJanvier  1810, 
déc),  48. 

(16  mars  1870,  déc),  133, 133. 

(15  août  1870,  déc),  311. 

—  de  Perpignan  à  Pràdee,  Prorogation  dn  dé- 
lai d'exécution  (i4  Juin  1870,  dec),  177. 

—  —  Modifications  an  eahler  des  chargea  (tS 
août  1870,  déc),  305. 

—  de  Bemiremont  k  la  ligne  de  Côlmar  àXo- 
Ihouse.    Déclaration    d'utilité   publique  (3   ' 
août  1870,  déc.  ),  304. 

—  de  Saint^Bonnet-'le^Château  k  Booiod.  IM- 
claration  d'utilité  publique  (34  septenbn 
1870,  déc),  383. 

—  de  Saint'Naxaire  au  Groisic  Mise  es  a4j>- 
dication  (33  décembre  1869,  déc),  136. 

Approbation  do  l'adjodiestion  (87  auil 

1810,  déc),  175 

—  Toulouse  k  Auch.  AATectation  de  terralai 
(13  février  1870,  déc),  B.  n.  17,758. 

—  du  Tréport  k  Abaneourt.  Déclaratios  d'ull- 
lité  publique  (18  décembre  1869,  dée.], 35. 

—  de  Valeneiennee  àÀulnoge.  Prorogation  da 
délai  d'exécution  (39  Juin  1870,  dée.),  IM. 

—  delà  Vendée,  Concession  du  chemin  de  fer 
de  Bressuire  k  la  ligne  de  Tours  k  Bordcaax. 
Approbation  de  la  convention  passée  entre 
le  ministre  et  la  compagnie  (33  joillet  1S10 
déc),  37  t.  ' 

—  de  Villeboiê  àMontalieu.  Déclaration  d'atu 
lité  publique  (1er  décembre  1869,  déc),  69. 

Cnamns  mi  raa  D'inTiniT  local. 

—  d'Alençon  k  Condé-sur^Huisne.  DéelaraliM 
d'utilité  publique  (13  marsl870,dée.J,id* 

—  de  Falaise  k  Berjoa-Pont^'Ooiilr.  D^'** 
ration  d'utilité  publique  (11  mai  1870,dè(.). 
316. 
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—  d*Orb0e  à  Liêieux,  Déclaration  d'aflllié  pn^ 
bltqoe  (M  «Tril  1870,  dée.),  315. 

—  dm  Poê-det-'Laneiêr»  k  Martlgnea;  de  Ta- 
raaeon  à  Saiiit*R«iiiy  DAclaratfon  d'utiliié 
pobliqM  (19  r«Tii«r  1870,  ééc),  141. 

—  dé  SmtU'Qaêntim  A  Guiêe.  DAelaration  d'o- 
Ullt6  publique  (15  aoAt  1870,  déc),  816. 

—  TarMcoK.  Voy.  Poê^du^Laneiêri, 

—  Voêgeg.  EiabliMemeot  de  la  limite  da  dè- 
partenent  des  Vosges,  près  de  Wisches  Jus- 
qu'A  Schirneek  (37  avril  1870,  dè«.)i  300. 

Guanis  mvaAvx.  VOy.  Ghemiiis  vicinaux. 
Chukiiis  TicniAux. 

—  Chemins  rwraux.  Excédant  des  prestations 
disponibles  applicable  aux  cbemins  publics 
ruraux  après  autorisation  du  conseil  général 
(31  Juillet  1870,  loi),  215. 

—  Répartition,  Modifleation  de  Tart.  8  du  dé- 
cret du  31  Juillet  1869,  sujr  la  répartition 
do  la  somme  que  la  caisse  des  chemins  vi- 
cinaux est  autorisée  à  emprunter  (7  mal 
1870,  déc),  147. 

—  —  Achèvement.  Répartition,  entre  les  dé- 
partements, d'une  somme  de  750,000  francs, 
complément  de  la  3«  annuité  de  la  subven- 
tion de  100  millions  accordée  par  la  loi  du 
11  Juillet  1868  (37  Juillet  1870,  déc),  373. 

Ghib. 

—  Emprunt,  Autorisation  (33  juillet  1870,  loi), 
37d. 

ChBVADX,  amis  BT  HULaTS. 

—  Abattage.  Interdiction  (15  décembre  1870, 
déc),  B.  n.  330. 

CiBconsTANCBS  ATTiRUARiBs.  Voy.  Godc  péual. 

CiLBnaOlIT-FBBBAIlD . 

—  Emprunt  (15  septembre  1870,  déc),  333. 
CocBiMCHiiiB,  Voy.  Colonies. 

CODB  PÉMAL. 

—  Modification  des  trois  derniers  paragraphes 
de  l*ari.  463(37  novembre  1870,  déc),  467. 

€00B  DB  PBOCBDOKB  CIVILS . 

—  UodificatÙMt  pendant  la  dorée  de  la 
guerre,  des  formalités  légales  pour  Pautori- 
BBlion  des  femmes  mariées  en  justice,  Texer- 
cice  de  la  puissance  paternelle  et  l'émanci- 
pation des  enfants  (14  décembre  1870,  déc), 
480. 

~»  Suspèngion  des  règles  sur  la  saisie  immo- 
btliére  et  de  la  folle  enchère  (3  novem- 
bre 1870,  déc),  436. 

Coi.i>iiOBS. 

—  Création,  k  Verneall,  d'un  collège  d'en- 
seignement secondaire  spécial  (18  août  1870', 
déc),  313. 

GoIA>lflB8. 

—  Banque*  cotonialee.  Modification  de  l'ar- 
ticle 30  des  statuts,  en  ce  qui  concerne  la 
banque  de  la  Rèanlon  (8  Janvier  1870,  dé- 
cret), 60. 

—  Collèges  électoramx.  Convocation  (10  sep- 
tembre 1870,  déc),  336. 

— ■  €k)ntrainte  par  corps  en  matière  civile  et 
commerciale  et  contre  les  étrangers.  Sup- 
presssion  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe 
et  à  la  Réunion  (6  décembre  1869,  déc), 
31. 

—  Douanes.  Gnadeloape.  Tabacs  (3  aoAt  1870, 
déc).  804. 

—-  Magasins  généraux,  Lot  dv  88  mal  1859  et 
décret  du  13  mars  1889  relatifs  aux  marchan- 
dises déposètt  dans  lot  magasins  génèr«ux 


et  aux  ventes  publiques,  rendues  exécutoires 
«  la  Martinique  (30  avril  1870,  déc),  158. 

—  lYoforMt,  OrganisatioB  A  la  Cochinchtne 
(33  septembre  1869,  déc),  48. 

—  AéhabUitation,  Application  de  la  loi  du  19 
Bars,1864,  qui  étend au^notaires,gre*niers'et- 

ofttciers  ministériels  destitués  le  bénéfice  de 
la  loi  du  S  Juillet  1853,  sur  la  réhabiliUtlon 
des  condamnés  (18  novembre  1869,  déc), SA. 

—  Instruction  des  demandes  (18  novembre 
1869,  déc),  38. 

—  —  Application  de  la  loi  du  19  mars  1864 
qui  étend  aux  notaires,  greffiers  et  ofB** 
ciers  ministériels  destitués  le  bénéfice  de 
la  loi  du  3  Juillet  1853,  aux  colonies  de 
la  Guyane,  du  Sénégal,  de  l'Inde,  da  la 
Gochlnctlne,  de  la  Nouvel le-Galédonie,  de 
l'Océanie,  de  Saim-Plerre  et  Mlqnelon,  de 
Mayoïle,  de  Nussibé,  de  SaiBte-Marie*de- 
Madagascar  et  de  la  Côte-d'Or  et  du  Gabon 
(18  novembre  1860,  déc),  66. 

COMBBBCB  MABITIMB. 

—  Opérations  commerciales  interdites  sur  le 
littoral  compris  entre  Caen  et  Saint-Vàtery, 
le  Havre  excepté  (13  déc.  1870,  déc),  480. 

COHBISSABIATS    DB    POLICB.    CAOfltfSflMflte,    Créo»' 

tion,  juridiction,  suppression.  Voy.  Table 
chronologique,  18,  33,  37  décembre  1869, 
15,  31  Janvier;  16,  19,  36  février  ;  36  mars  ; 
33,  37  avril;  34  mai;  15  juin;  30  Juillet; 
13,  33,  39  octobre;  11,  18  novembre  1870. 

COMBISSIOM  d'ABBBBBRT. 

—  Attributions  (9^  septembre  1870,  déc),  387. 
Voy.  Crédiis. 

COHIIISSIORS     DBPABTBMBBTALBS.     Voy.     ConSCilS 

généraux. 
Cobhuubs. 

—  Concession  à  celle  d'Adge  (34  novembre 
1869,  déc),  B.  n.  17,589. 

—  à   celle  de  Concarneau   (37   novembre 

1869,  déc),  B.  n.  17,593. 

à  celle  de   Saint-Symphorien-d'Oson 

(15  décembre  1869,  déc),  B.  n.  17,688. 

"^Distraction  d'un  territoire  des  conlkmnnes 
de  Reims,  Saint-Thierry,  Courcy  et  Betbeny, 
pour  en  former  une  commune  distincte  dont 
le  chef-lieu  est  fixé  à  la  Neavillette  (30  avril 

1870,  loi).  138. 

—  —  Section  de  GllUères  distraite  de  la  com- 
mune de  Thorens  et  réunie  à  celle  du  Petit- 
Bornand  (31  Juillet  1870,  loi),  363.  Voy. 
Délimitation, 

—  Délimitation,  —  Distraction,  -~  Réunion, 
Voy.  Table  chronologique,  8  septembre; 
36  octobre  ;  4,  18  décembre  1869  ;  13,  19  fé- 
vrier; 9, 13,  33,  30  mars;  6,  33,  37  avril  ; 
7, 14,  38  mai  ;  l«r,  34  Juin  ;  i*t,  17,  35  Juil- 
let 1870. 

—  —  Délimitation  entre  celles  de  Piève,  lla- 
pale,  Santv-Pietro  et  San-Gavino  (31  Juillet, 
1870,  loi),  363. 

—  Erection,  Celle  de  Fachin  érigée  en  com- 
mune distincte  (31  Juillet  1870,  loi),  363. 

—  Pâturage,  Indemnité  A  la  commune  de  Bau- 
diile  et  Pipet  (33  décembre  1869,  déc),  p. 
n.  36,537. 

—  ftéanibi».  Voy.  Délimitation, 

GOMOBéCATIOBa  BBLWIBQtBS. 

—  EtaUiseement,  statuts,  »B»»fSWMii.  Voy. 
Table  chronologique,  30  novembre  ;  .4,  15, 


^      ^«m  ^Klftt  ««  f«pN&IUi$f  WiUOfl^l^lWW  ^  C<l83KMi^  Qi  ?PJx'9a}|lBS. 


%%  décembre  IQ69;  12^,  3S  j«0Tier  ;  i9,  ^3  r^- 
Itçlpr  ;  9,  19  qiAp  i  18  Ji^io  ;  CU  43, 31  juUl^  ; 
|ât  %oût  laTq.  Vf)y.  DoQs  ^t  lei|8. 

COHSKILS  D*AmHq]U>I88^i|«lfT. 

-m  CqmfQcq^iqj»,  (20  Juio   1870,  4^c.)«  B.   a* 

n>i.i. 

-.  —  (2?  Jai)4<»i  ia70,  dé.c.)t  B.  n.  17,92^^. 
-r-  ^tactfoi».  ModiAcaUoa  (23  juillet  1870,  loi), 

217. 
--  £«iM>ilpeV4^0ii|  i^  mai   1870,   d^c}*  B- 

n.  17,771. 

COHUIL  1>*9X4T. 

•s-  Aa4itear^,  CençQuct  (IQ  ipAC*  ^^'70»  d^-) 

77. 
-r-  Co0Miû«M>^  profimire  (1<^  «^pleo^bra  1870, 

d«ç},  330. 
-!-  — .  CPOdiilMA  d4  4^1U)én.UoA  0  octobre 

1870»  d^^c),  341. 
•n  —  Nomination  des  ^Ambrea  (19  «Qptt.ip- 

bre  U70,  die.),  385. 

Indemni|«  (7  ootobre  1870,  dAQ.),  d^> 

— -  Conseillers  hors  sections.  Nombre  pqrié  pro- 

Tiaolremenl  à  Tiogl  et  qa  (15  janvier  1870, 

dAc  ),  46. 
•^  —  Nomination  de  H.  Weiaa  secrétaire  géné- 
ral du  ministère  des  beaux-arts  (15  janvier 

1870,  déc),  46. 

—  l>èlibèràtions.  Abrogation  du  décret  da 
23  Janvier  1861,  modifiant  celui  du  22  dé- 
cembre 1860,  qui  autorisait  le  préfet  de  la 
Seine  à  prendre  part  aux  délibérations  du 
conseil  d'Etat  (26  janvier  1870,  déc),  47. 

.^  —  Maîtres  iesreqaêtes.  Tableau  arrêté  pour 
1870  (26  décembre  1869^  dèc.],  B.  17,424. 

... —  Nominations  dlTcrses  (26  décembre  1869, 
dèc),  B.  17,425. 

(8  et  10  Janvier  1870,déc.),B.  ■.  1T,490, 

17,504. 

—  —  (11  janvier  1870,  déc.),  B.  b.  17,459 
à  17,461. 

-—  —  (15  JaBT^er  1«70,  déc),  B;  n.  17,462, 
17,463,  17,506,  17,507. 

^  •-  (31  JiTnvier  1870,  déc),  B.  n.  17,519, 
17,520. 

(6  mars  4870,  déo),  B.  n.  1T,602, 17,603. 

^  --(7  mars  1B70,  déc),  B.  n,  17,632, 17,683. 

-^  —  (10  mars.  1870»  déc),  B.  n,  17,(141 
ft  I7j644. 

(11  mai  1870,  déc),  B.  n.  17,726. 

^-Présidence.  Suppression.  (4seplembr«  1670, 
-  d«c.),  820. 

-r  Présidents  de  seeihn.  Nomination  de  M.  Ri- 
che pour  la  section  de  législation,  justice  et 

■  «flialres  étrangère*  ;  d«  M.  Gen ton»  pour  la 
Motion,  de  l^intérleitr  «^  des  cuUm  (8  Jan- 
vier 1870,  d«e.),  B.  n.  17,4^7,  17,428. 

t—  —  Nomination  de  M.  Boulatignler  (15  nars 
4870,  déc),  B.  B.  Ii7,00i. 

'^Rapports  entre  le  gouvernement  de  I^Empe- 
reur  et  le  eonseil  d'Btat  (29  mai  1810,  d4c.), 
ftMK 

— Sections,  Augmentation  deait4ribulJqBscle  la 
sMlion  de  l'intèriear,  de  rinstmotion  pu- 
blique et  des  cultes  (28  mai  1870,  déc),  455. 
Voy.  CoBStitntioB. 

G0118111.S  oininàux. 

—'Ajournement  (12  août  1870,  dèc),  B.  n. 
18,018. 

—  Dissolution,  InstitutloB  d«  oommisiiona.  dè« 
partemeBttlw.  (25  dèccmbie  i8V0,  dèc), 
490. 


—  —  Alg4rip  dispens44^  dQ  r^^pIlctUoa  da 
décret  du  91^  déq^iQbrt  Î870  (Sft  dicealin 
W70,déc.),491. 

-r-  f  Département,  de  Taiifilofe.  Conimisiioa 
départeoreotale  (5  nov^Qtbre  U7Û,d6c.),4M. 
-^  ...  Péparteiaents  des   Pyrënée^-Orienula. 

Commission  départementale  (14  noveobn 

1870,  déc),  450, 
—1  — "  Département  de  Ija  Loire.  Coqiinisiioi 

départementale  (12  d^pei^brQ  fSTO,  (j^c], 

48$. 

—  —  Département  du  Var.  Commission  d^ 
partementale  (17  décembre  1870,  d4e.),491. 

—  Organisation,  Modification  de  diverses  dis- 
positions (23  Juillet  1870,  loi),  217. 

-^  Renoupellement  (23  mai  1810,  dée.),  B. 
B.  17,771. 

ConSBILS  DK  6UIRBI. 

—  Boarges,  Nombre  et  siège  de  eeax  établis  à 
Bourges.  Modification  (fÔ  décembre  1810, 
déc),  482. 

—  •—  Rétablissement  d'un  deuxième  coBStil 
(26  décembre  1870,  déc),  494.  Toj.  Girds 
nationale. 

GonsBiLs  Municipiux. 

—  Dissolution  et  composition  des  bareiox 
pour  les  élections  (20  septembre  1870;  déç.], 
381.      , 

—  Election  de  ceux  des  arrondissenentil  > 
Saint-Denis  et  de  Sceaux,  fixation  des  épo- 
ques (17  juillet  1870,  loi),  208. 

—  —  Renouvellement  intégral.  Epoque  dt* 
élections  (21  juillet  1870,  déc),  317. 

Elections  générées  (16  et  11  sepunbre 

1870,  déc),  832  et  333. 
•— ^  —  Suspension  (23   septembre  1870,  die.), 

836. 
(24  septembre   1870,   déc),  883.  Vij. 

Corse,  Paris,  Seine  (département  de  li). 

CONSaiLS  Dl  PRXFICTUBB. 

—  Présidence  du  conseil  de  la  Seine.  Sappm* 
sion  (14  septembre  1870,  déc],  339. 

Conseil  dss  prisbs. 

—  Conseil  provisoire.  Institution  (37  octobre 
1870,  déc),  425. 

—  —  Organisation  (28  dot.  1870,  déc.,)*l*' 

—  Interprétation  du  décret  du  9  mal  1859  (» 
novembre  1861,  déc),  B.  n.  18,039. 

—  Recours  contre  ses  décisions  seront  porl*J 
devant  la  commission  rempUçaot  le  coawil 
d'Etat  (29  septembre  1870, déc),  339. 

Co^aniLs  DB  p^ub'bohxm.  , 

•rr  CrÂqtipi»  ^  4A«flf/»  (i§  *wil  *870,  d«e.„ 

143. 

Millau  (16  mai1l870,  déc),  148. 

-^  Mo^ific^ion  <iliitiipo|i(2j|iiail«tl81().il*<-.' 

B.  n.  18,039. 
<>w  — .  Armwtièreê  (16  mM  idVCi,  dèc.),  B.  ■ 

17,723. 
-PT-^Cait^  (tw  février  iftïfl,  déc),  B.  •• 

17,503. 

C^quf4iUes  (8  ^aA%  1870,  déc  ),  W5. 

-B-  —  Cond^nr-iVaïreoii  (Ojuiliet  1876,  de*)" 

B.  n.  17,8(19. 
Gisors  (12  f^f^cf   187Û,  d*«K  "'  " 

-r-  —  Grêno^l^  (6  Juillet  1870,  dée)t  B* 

17,905.  ,... 

-^  —  LiUe  («ja*vinr  18:jft,  44fi.).B-»-.îvS' 

Lum  (14  B^al  18S0,  dèc.),  B.  n.  iJ.^J 

TTT. ^  MilUNi,{iet  ««4  4810^  d4«»)i  B- ■•  "'^ 


TAULE  ALPHAHtm^l^.  -  Ç^miA  Ml  l^ttlM^  -  CRlÊDÎTS. 


j!«iiU#l»  J.niHeH870,d^Q.KB..9..  18,040. 

—  —  Fpc^ot  (5  j^nyier  i870^  décj.Ç,  n,  i7,49,7. 

— .  ^pufgeê,  ]Hon))>r«  «1  «iégt  d«  cem  AlabU»  à 
Bourges.  Modiflca^too  (iO  d46.  1870^  dAo.), 

•=T  Exeff^fitiqn^  pvoBoacéM  décUrèM  non  ay«- 
naes  B^ur  Mk  bsT*»  «n  niaue  (99  noirembre 
1970,  <l«i».)»  46i-  ^y«  Gouc»  mtcliarles, 
G4rd%BaUo««lA,Gacd^  aationale  mo^iU. 

COHSBIL  90  8C941F  PB»  TIU». 

T-  CoiwnÎMair*  impérial,  NomiiMlian  d«  M. 

9hili«  (15  janvier  1870,  déo.),  B.  n.  17,464. 
rr-  NçminaUom  4«  1^-  DeHUkrouxd*  GauloUn 

et  Jahan  (19  mars  1870,  déc),  B.  a.  17,636. 
C^ignionoH  o^  h' An  tuk. 
T-  4ArO0«MOA  de  k'act.  7«  (10  Mptembre  1810, 

déc),  335. 

Tr  âléiial«^ooiMiai«  (|ai  Aie  la  GoostlIuUoa  de 
l'Empire  (31  mai  1870,  sèoaltw-eoniuUe], 
isa.  Voy.  Viàbiaeite»  Séoatua-coasalte. 

GoBTBAUiXB  BAm  COUS.  Voy.  Goloaies. 

GOHTBXBOnoBS  DIBMTBB. 

—  Centimes  aOditionneU,  Fixatioo  (18  septen  - 
bre  1870,  dée.),  380. 

•—  jRecoiipremeia  pour  1871  (16  septembre 
1870,  déc),  381. 

—  Répartition  pour  1871  (18  septembre  1870^ 
dée.),  330. 

GqHABIBQTUMIS  I]Q>iaBCVIB. 

-s-  àfcoQiê.  Eaux-de-Tie  et  esprits  en  boateil4es 
(»7  juillet  1870,  loi,  art.  8  et  0),  9S»,  S30, 
931. 

^  Ifieimê  (deux)*»*).  MainUen  (97  Juillet 
1970»  loi,  att.  5),  998. 

—  Paris.  Droit  d'entrée.  Snapeiuloa  (0  up-* 
^q|^re  497Q,  d^p.),  S^t* 

GqbV0  MOIKt^TIF. 

rrr.Dits^mm  (1  B«ptei||b^.l970»  déd.),  3SQ. 
Administratiofi  et  CQOU)A<^ililé  0P>)A6tf  * 

M.  Valette  (19  septepjibce    la^Q,  d^c,),.  B„. 

X1I«  série,  n.  84. 

—  Raf^oft$  entre  le  gotjTeciiemen^  dQ  l'Eqi- 
pereur  et  le  dorpf  ié^isl^if  (9^  nf^i  1870, 
déc),  150. 

GORRÈZB. 

—  Emprunt  (10  DsiTeml^re  WO,  déq.),  4Î>0. 

—  impôt  extraordinaire  (10  novembre  1870^ 
déc),  450.'  '  - 

COBSK. 

—  Elections  maaieipales,et  pour  PAssemblée 
constituante  (18  septembre  1^7,0,  d<^c.),335. 

C6tb8-du-Noed. 

—  Emprunt  (30  8Ç|tteg(^|[e  1870;,  déc),  401. 
GouBS  d'ippbl. 

-^  Premier  açocat  générai.  Sappre89p(pn  au  far 
et  à  mesure  des  extinctions  (16  novembre 
1870,  déc),  3«^.. 

—  paiement.  Dispositions  (91  octobre  1870, 
déc],  350'  Vqy.  Cours  impériales. 

COUBS  n'iSSISBS. 

-^'  Mise  en  Uberté  provisoire  4é8.  accusés  ren- 
voyés devant  la  cour  pendant  la  suspension 
des  assises  du  dépi|rtemént  de  la  Seine  (30 
«eptembre  1870,  dée.},  339. 

GOUB  DB  CASSATION. 

—  Chancre  criminelle  transférée  k  "fours  (9 
septembre  1870,  d^ç.)' ^^J>t 

^^  Section  temporaire,  Gonvoeation  bore  de 


^ 


»<Tii.  AUdbaUm  (SK  ««Iftbr*  iSt»,  déo.), 
417. 

-r-  r^.  lr«n|fér«e  I  PoiUtEa  (1^  déoejobra  1A70, 
Hiîrôté).  497. 

ne.'r-  Création  d'na  baraau  é'asaiataaM  iodi»- 
«iaice  (90  déoembce  ia7a,  d4c),  480. 

—  Traitement  des  «vocale  géQteaax  ajiimll^  à 
celqi  des  coiMelilers  (7  ociobce  1870,  dée.U 
843.  Yoy.  âarde  naUonala. 

Goiva  OB8  cQWTag. 

—  Auditeurs.  Nombre  porté  de  vingt  à  vingt- 
eiaq  (99  décembre  1869,  dée.),  57. 

GOVBS  iMtiaiALlS. 

—  JtoB/emeiil.  Abrosation  du  décret  do  1^  août 
1859  (91  février  1%70,  déc),  75.  Voy.'  Cours 
d'appel.  *'■     ■  : 

CouB  D^  ^ijSTiçi  (Ha»Ui)t 

""Prédît  ^'^  (i  ni>%«?i».l?Çé  187Q,d>q^.J,  §|i7.  Yox, 

GOUBS  XABTIALBS. 

-^  Cfièatioj^,  iUpresBloii  dea  déUia  nUiialre» 

(9  octobre  i&ZO,  déc.),  869. 
-n  —  DiaposiUooa  eoaeeroani  celiea  iaatitaéea 

à  Saint-Denis,  à  Vincfanee  ei  dans  les  id« 

«t  14«  eorps  d'armée  et  eonieile  de  Bévieloa 

(9  octobre  1870,  déc),  841. 
CaioiTs. 

—  FoAiis  de  eoncoars.  Voy.  Sommes  versées. 
•r-  Ouverture.  Ministre  des  finances,   exercice 

1870.  Dépenses  du  Corps  législatif  (5  sep- 
tembre 1870,  déc),  891.  ^        ■ 

—  —  Ministre  de  Plnslructlon  publique.  40,000 
fr.  pour  la  commission  scientifique  de  la  dé- 
fense nationale  (9  septembre  1870.  déc). 
896.  '         /» 

-î-  —  au  ministre  de  IMnstruetlon  publique, 
exercice  1870,  pour  préservation  des  musées 
et  bibliothèques  (15  septembre  1870,  *d«c.), 
881.  -  •  *        ." 

—  —  Ministre  des  travaux  publics,  exercice 
1870,  pour  la  construction  de  mitrailleuses 
(18  septembre  1870,  déc),  3à4. 

—  —  Ministre  des  travaux  publics.  Imputation 
d'une  somme  de  10  millions  de  fr.  pdar  U 
commission  d'armemept  (90 septembre  1870. 
déc),  381. 

Commission  d'armement  (90  septembre 

187Q,  déc),  38îî.        "  ^  " 

(92  septembre  lJ8t70,  déc),  389. 

(*îi  septembre  1870,  déc)[389. 

—  —  Ministre  de  l'agriqulture  et  du  com* 
merce,  ei^erclce  1870.  Approvisionnement 
de  Paris  (94  séfttepbre  1870,  déc),  840. 

—  -^Ministre  de  Tinstruction  publique  (96 
septembre  1870,  déc),  356. 

—  —  96  (septembre  18T0,  déc.),  356. 

->  -^  Ministre  de  la  guerre.  Snppiément  de 
969,500,000fr.  (90  septembre  1S70,  déc.)> 
8464 

^r-  —  Ministre  de  ^agriculture  et  dueemmefee^ 
exercice  1870.  Manufactures  de  Sèvres,  de 
Beaovais  et  des  Gobelins  (9  eotobre  i070$ 
déc),  345. 

95  millions  de  fr.  à  ta  coramlssioa  d'ar- 
mement (9  octobre  1870,  déé.),  888» 

—  —  Ministre  de  l'instruction  publique,  eier- 
cice  1870,  pour  musées,  bibliothèques  M 
objets  d'art  (10  octobte  1870,  déc),  846. 

—  —^Ministre  des  finances,  exercice  4810, 
pour  travaux  extraordinaires  et-  seeoorf,  et 
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■  Mvr  tTMMt  aax  erétnetort  d«  TBlaC  rat*» 

■M  à  Paru  (11  oetobre  1870,  déc),  347. 
....  Mialtira  d«f  trattai  publiés. Fabrietiloa 

det  oartottehw  (13o«lobra  1870,  dée.),  398. 
.»^«  Mlnistra  da  rintérlaar.  Tranaport  daa 

— rraapoadaaeaa  par  daa  proeédèi  apéalaax 

(16  octobra  1870,  déa.)>  406. 
...... Mlaiatraa  da  rfnalracUoa  pabllqaa  et 

daa  trafauK  pabliaa,  aoaaarnaat  laa  bâtl- 

■ania  at  jardlaa  da  palala  da  Laïaaiboarg 

(Il  oetobro  1870,  déc),  861. 
^^  ..  MInlatn  da  riaairaetlon  pobitqaa,  atar- 

clca  1870.  ConatraaUoo  da  ballaaa  (S8  oeto- 

bra  1870,  d«a.)»  3M. 

—  ^  GonairaaUon  d*oii  aéroatat  (4  Baraoïbra 

1870,  d«c.],  430. 

—  —  Minlaira  daa  tnraux  lobliaa,  pour  Tar- 
maoïant  (3  noTambra  1870,  dèa.),  440. 

^  .»  Mtuialrra  da  rtntérianr  al  da  la  gaarra, 
axarcic«  1870.  Gardca  nattonalaa  (10  novam- 
bra  1870,  déc),  363. 

«•  ^  Minlatra  daa  flnaaeaa.  Moata-da-pièté 
(17  Bovambra  1870,  dée.),  364. 

.  —  da  13  aBlllioiM  rattaabé  au  budget  da 
l'intérieur  (S5  BeranBbra  1870,  dée.),  470. 

.. Miniatra  da  l'intérieur.  TraTaux  d'uti- 
lité eommunala  (S8  norambra  1870,  dée.), 

468. 
..  ..  Minlatra  de  l'inatraetlon  publique.  Gêna* 
Iruction  de  ballona  (3  déaesbre  1870,  dée.), 

370. 

—  «-  de  50  ntlUona  pour  la  eommiaalon  d'ar- 
mement raiiaobé  au  budget  dea  traTau  pu- 
blics (K  décembre  1870,  déc),  475. 

— .—  Crédits  TOiés  par  laa  çonaaila  munici- 
paux at  laa  raprésentanta  des  hospiees  dana 
lasdépartemeataanTabis  (6  déeembra  1870, 

dée.),  475. 
•*•  ^  Ministre  de  l'inatmetlon  publique.  Dé- 

penses  du  quartier  général  du  gouTcmeur 

de  Paris  (8  déeembra  1870,  déc.),  371. 
Mlnistra  des  iinancea.  Pour  l'impression 

et  la  publication  dea  actes  du  gouTernement 

(16  déeembra  1870,  déc),  375. 

—  —  Mlnistra  da  rinatrualion  publique.  Trai- 
tements du  peraonnel  dea  aertlces  législatifa 
de  l'ancien  Sénat  (17  décambre  1870,  déc), 

376. 

—  —  Mlnistra  de  l'intérieur.  Pour  les  dépen- 
sée des  gardée  nationalea  de  France  (18  dé- 
eembra 1870,  déc),  376. 

— .—  Miniaiére  dea  llnaneaa.  Répartition  d'une 
aommede  54,568,400  rr.  protenant  de  l'em- 
prunt autoiisé  par  la  loi  du  IS  août  1870 
(19  déeembra  1870,  déc),  377. 

•.  —  Miniatra  de  l'inatraetlon  publique.  Pour 
lea  musées  at  bibliothéquea  (S3  décembre 
1870,  déc),  377. 

—  BaporI,  à  l'exaraiee  1869,  d'une  portion  du 
erédit  outeri  au  minlaiéra  de  la  guerra  par 
la  loi  du  l«r  aoftt  1868  (plaeea  de  guerra) 
(91  août  1869,  déc),  95. 

.«  •.  à  l'exeraiee  1869,  d'une  aomme  de 
10,493  fr.  non  employée  sur  le  crédit  de 
51,115,000  rr.  ourart  au  ministéra  de  la 
guerre,  pour  la  transformation  de  l'arUUe- 
rie  (15  noTombre  1869,  déc),  39. 

^^V  l'exercice  1869,  d'une  portion  du  cré- 
dit ouvert  au  ministéra  de  la  guerra,  en  1868, 
pour  le  casernement,  à  Valence  (15  noTem- 
.  bra  1869,  déc),  40, 


—  —  à.l'exereiee  1869,  d'une  portion  du  «redit 
ouvert  par  le  décret  du  31  oetobra  1868,  pour 
travaux  en  Algérie  (11  nov.  1869,  déc),  6. 

—  —  à  l'exercice  1869,  d'une  portion  du  erédit 
ouvert  aur  1868,  ntanuflictaraa  do  l'Etat  (4 
décembre  1869,  déc.),  8. 

—  —  à  l'eieraice  1869,  d'nne  portion  dea  cré- 
dits ouvertt  pour  1868,  an  miniatéra  de*  tra- 
vaux pubUea  (15  dée.  1869,  dée.),  46. 

—  —  à  l'exereice  1870,  d'une  portion  de*  eré- 
dita  ouverte  en  1868,  au  minlatro  d*  l'agri- 
cultura  (M  déeembra  1860,  dée.),  35. 

—  —  à  l'exereice  1870,  d'nne  portion  do  cré- 
dita ouverts  aur  1868,  pour  travaux  de  dé- 
fense contra  lea  inoadations  (Il  jnnvior  1816, 

.  déc),  71. 

—  -.-  à  l'exeraice  1869,  d'une  portion  du  eré- 
dit ouvert  sur  1868,  pour  lea  inondations 
(11  Janvier  1870,  déc),  85. 

—  »  à  l'exeraice  1870,  d'une  portion  do  ceux 
ouveriasur  1868,  pour  diva»  trnvnnx  publics 
(31  Janvier  1870,  déc).  87. 

— .—  à  l'exeraice  1870,  d'une  portion  dea  art- 
dits  otttarts  sur  1869,  pour  la  trnnarorrtailoB 
de  ranillerle  et  l'emélioration  doaplaees  de 
guerra  (1  février  1870,  déc),  73. 

—  —  à  l'exeraice  1869,  d'une  portion  rfn  erédfl 
ouf  ert  aur  l'exarciCR  1868,  an  mladatéra  dea 
sfliilres  étrangères,  pour  .In  roeouauncftion 
de  la  eoupole  de  l'églfae  du  Saint-Sépnicra  à 
Jérasalem  (5  février  1870,  déc)»  73. 

—  —  à  l'exercice  1869,  d'une  portion  du  crédt 
ouvert  sur  1868,  pour  l'éublisaoment  d*na 
obaervatoira  à  Maraeille  (11  févrior  1876, 
déc),  74. 

.—  —  à  l'exeraice  1869,  d'une  portion  du  eré- 
dit ouvert  sur  1868,  pour  le  service  télégra- 
pbique  (8  man  1870,  déc),  88. 

.»  — .  à  l'exeraice  1870,  d'une  portion  du  eré- 
dit ouvert  au  ministre  de  la  gnorra,  on  1869, 
pour  le  aerriee  de  la  télégraphie  nailiuire 
(19  avril  1870,  dac),  148. 

».  —  à  l'exeraice  1870,  d'une  aomme  dt 
7,661,443  fr.  aur  le  crédit  cuvert  nn  miati- 
tére  de  la  marine  par  la  loi  du  i«r  noftt  186S 
(10  août  1870,  déc),  306. 

—  Sommet  P9n^,  on  fondé  de  coneomn,  exer- 
cice 1869,  ponis  et  ehausséea  (Al^éria)  (15 
oetobre  1869,  déc),  16. 

sur  l'exeraice  1869,  pour  l'amMtoraUon 

du  port  da  Dunkerqne  (17   oetobra  1868, 
déc),  38. 

—  ..  sur  l'exeraice  1869,  pour  la  ennniisation 
de  la  Moselle  (17  oetobra  1869,  déc),  39. 

—  —  exereice  1869,  pour  buraanx  lôlégraphi- 
ques  (3  novembra  1869,  déc),  34. 

...  m^  divera  travaux  publiée  (3  novembra  1868, 

déc),  16. 
-i-  —  pour  travaux  militairaa,  oxeroice  1869 

(3  novembra  1869,  déc),  17. 
travaux  militaires  à  Brast,  exoreiee  1868 

(17  novembra  1869,  déc),  7. 
_  «.  travaux  à  des  édifices  dioeéaaioa,  exer- 
cice 1869  (18  décembre  1869,  déc).  Si. 
... ..-.  travaux  d'amélioration  du  port  da  Dnn- 

kerque  (Il  Janvier  1870,  déc),  69. 
...  exeraice  1869,  pour  bureaux  tèlégrapbl- 

qnea  (11  Janvier  1870,  déc).  66. 
..  ,_  exécution  de  diven  travaux  pnblica  (3i 

janvier  1870,  dér.),  79. 
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—  -*-  ozertiice  1870,    poar  PobMrratoire  dt 
MftrMllU  (la  férrler  iSTO,  déc),  74. 

1870,  Gan«l1satloQ  de  la  Mo- 


—  —  exareiee 
■ella  (16  fôTriér  1870,  déc),  76. 

—  ■—  ezereloe  1870,  conatraetlon  d'«n  bassin 
à  flot  à  Bordeaux  (lî  mars  1870,  déc),  131. 

—  —  exercice  1870,  travaux  an  port  de  Dun* 
kerqae  (18  arril  1870,  déc.),  14«. 

exereieé  1870,  travaux  de  canalisation  de 

la  MoMlle  (18  avril  1870^  déc),  140. 

—  —  poar  travaux  militaires,  exérctcè  1869 
(13  avril  1870,  déc),  148. 

'"  •xerclce  1870,  çonr  Tentretien  d'élèves  A 

l'école  d'horlogerie  de  Cluses  (16  avril  1870, 
dée.),  143; 

—  —  exercice  1869.  Exécution  de  travanx  pu- 
blies (80  avril  1870,  déc),  146»  147. 

—  —  exereice  1870.  Construction  d'un  boule- 
vard à  Brest  (1er  juin  1870,  déc),  182. 

exercice  1870.  Travaux  de  canalisation 

de  la  Moselle  (14  Juin  1870,  déc),  193. 

—  —  Exécution  de  travaux  publics  à  Bordeaux 
(14  Juin  1870,  déc),  191. 

exercice  1869  *  Bureaux  télégraphiques 

(S8  Juin  1870,  déc),  896. 

— •  —  Construction  des  chemins  de  fer  de 
Port-Vendres  à  la  frontière  d'Espagne,  de 
Careassonne  à  Quillan  et  de  Rodex  à  Millau 
(18  Juillet  1870,  déc.)y  301 . 

Travaux  d'amélioration  an  port  de  Dun- 

kerqae  (18  juillet  1870,  déc), 302. 

Pour   le  lycée  de  Metx  (18  août  1870, 

déc),  310. 

exercice  1870.  Pour  divers  travaux  pu- 
blics (10  septembre  1870,  déc),  343. 

Pour  la  canalisation  de  la  Moselle  (10 

septembre  1870,  déc),  344. 

Pour  un  bassin  à  flot  au  port  de  Bor- 
deaux (10  septenkbre  1870,  déc),  344.. 

— ^.-—  Exercice  1870.  Travaux  publics  (10  oc- 
tobre 1870,  déc),  366. 

—  Transport,  au  ministère  des  lettres',  scien- 
ces et  beaiVK-arts,  des  crédits  alloués  aux 
Ibudgets  du  ministère  de  l'instruction  publi- 
que, pour  l'exercice  1870  (28.  mai  1870, 
déic),  160. 

-^  —  an  ministère  de  Pagriculture  et  du  com- 
merce, des  crédits  altouès  au  budget  des 
beaux-arts,  pour  1870  (28  mai  1870,  déc), 
161. 

—  —  an  ministère  des  travaux  publies,  des 
crédits  alloués  au  ministère  des  lettres, 
sciences  et  beaux-arts  pour  1870  et  1871 
(19  septembre  1870,  déc),  354. 

—  Virement.  Budget  de  la  guerre,  exercice 
1868(27  révrier  1869),  4. 

Budget  de  rAlgërle  (19  Juin- 1869,  dé- 
cret), 4. 

Budget  de  la   guerre,  exercice  1868(3 

juillet  1869,  déc),  5. 

Budget  de  la  guerre,   exerc*.ce  1869  (21 

Juillet  1869,  déc),  5. 

Budget  de  TAlgèrie,  exercice  1869  (8  no- 
vembre 1869,  déc),  28. 

Budget  de  la  guêtre,  exercice    1860  (15 

novembre  1869,  déC),  5. 

Budget  des  finances,  exercice  1869  (4  dé- 
cembre 1869,  déc.),  8! 

. — •  -^  Budget  de  la  guerre,  exercice  1868  (8 
décembre  1869,  déc),  9.  ' 

—  -—  Budget  de  ragrlcultùre  et  du  coéimerce, 

70. 


exercice  1869  (22  décembre  1869,  déc,).  32. 

—  —  Budget   des  travaux   publics,    exercice 

1869  (22  décembre  1869,  déc.>,  32. 
Budget  de  rintiériear,  exercice  1869  (13 

Janvier  1870,  déc),  62. 
Budget  dé  la  marine,  exercice  1868  (18 

Janvier  1870,  déc),  66. 
: Budget  de  la  justice,  exercice  1869  (26 

Janvier  1870,  déc  ),  36. 

—  —  Budget  de  la  guerre,  exereice  1869  (2  fé- 
vrier 1870,  déc),  72. 

Budget  des  affaires  étrangères,  exercice 

1870  (19  février  1870,  déc),  65. 

Budget  des   travaux  publics,   exercice 

1869  (12  mars  1870,  déc),  89. 

—  ^-  Budget  de  la  maison  de  l'Empereur  et 
des  beaux-arts,  exercice  1869(26  mars  1870, 
déc),  89. 

Budget  de  rinstruction  publique,  exer- 
cice 1869  (20  avril  1870,  déc),  157. 

—  —  Budget  de  la  maison  de  l'Empereur  et 
des  beaux-arts,  exerciee  1869  (4  Juin  1870, 
déc),  165. 

—  —  Budget  des  affaires  étrangères,  exercice 
1869  (18  Juin  1870,  déc),  192. 

—  — Budget  de  la  Justice  et  des  cultes,  exer- 
cice 1869  (2  juillet  1870,  déc.),  193. 

Budget  des  finances,  exercice  1869  (25 

Juillet  1870,  déc),  270. 
Budget  des   travaux   publics,  exercice 

1869  (28  Juillet  1870,  déc),  302. 

—  —  Budget  de  l'agriculture  et  du  comiAerce, 
exercice  1869  (31  juillet  1870,  déc),  303. 

Budget  des  finances,  exercice  1870  i2 

août  1870,  déc),  282. 

—  — -  Budget  du^minfstère  de  l'instrnctton  pu- 
blique, exercice  1869  (18  août  1870,  déc), 
310. 

-f  —  Budget>de  l'Intérieur,  exercice  1870  (îîl 
août  1870,  déc),  314. 

—  —  Budget  de  la  marine,  exercice  1869  (9 
septembre  1870,  déc),  340. 

Budget  de  la  marine,  exercice  1870  (7 

novembre  1870,  déc),  357. 

-^  —  Ministère  de  IMnstruction  publique, exer- 
cices 1870  et  1871  (27  décembre  1870,  déc), 
378. 

CaioiTS  ixraAORDVifAxaKç. 

—  Ministère  de  Pintèrleqr.  Crédit  de  60  mil- 
lions (6  novembre  1870,  déc),  440. 

—  —  Dépenses  de  la  haute  cour  de  Justice,  A 
Tours  et  à  Qlois  (27  Juillet  1870,  loi),  276. 

GaiDXTS    SDVPLliiailTAIRSS. 

—  Ouverture,  au  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  sur  l'exercice  1860  [Semice  des  cul- 
tes) (13  avril  1870,  loi),  90. 

sur  l 'exercice  1869,  pour  l'instrucliun 

primaire  (11  mai  1870,  loi),  142. 
— <: — au  ministre  de  lamarine,de  16  millions. 

sur  l'exercice  1870   (17  Jaillet    1870,  4oll, 

197. 

—  —  au  ministre  de  la  guerre.  Supplément  de 
50  millions  sur  le  budget  extraordinaire  de 

1870  (17  Juillet  1870,  loi),  196. 

—  —  pour  l'exercice  187Ô  (21  juillet  1870,  loi), 
208.  ■     :.      , 

-^ — au  ministre  de  l'instruction  publiquoi 
sur  l'exercice  1869,  pour  l'instrttction  pri. 
maire  (22  juillet  1870,  lo»),  217.t 

--  —  de  6,448,000  fr.  au  ministre  des  fidan- 
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ew,tar  l'ekereice  1869  (14  jalllët  1870^  loi), 

'Exercices  1868, 1869  et  1870  (S4  Juillet 

1870,  loi),  S2^. 

Ministre  de  rinslroction  publique  (7  oc- 
tobre 1870,  dèc),  431. 

GnviTsi. 

Emprunt  (22  octobre  1870,  dte.)»  437. 

Cumul.  Voy.  Traitements. 


D. 


Dicnn,  Dnn-Diciin,DBUxiiHKD<ciin  matutenuf 

S7Jiiillel  1870,  loi,  art.  5),  Si7. 
DicaiTS.  Voy.  Lois. 

BiFBHSB  KATIOllALB. 

Comité  supérieur  pour  la  Tallèe  du  Rh6ne 

(12  noTcmbre  1870,  dèc),  4!M>. 
DÎLiTS  POLITIQUBS.  Voy.  AmDlstie. 
Diurbis  AuniiT Allas. 
Beurre  salé  et  œufs.  Prohibition  de  sortie 

(22  novembre  1870,  dèc),  457. 
Beurre    frais.   Interdiction    d'exportation 

(1»  décembre  1870,  dèc),  473. 
Blés  etfarinest  pain  fabriqué.  Abrogation  du 

dAcrel  di  31  août  1863  (17  décembre  1870, 

déc).  375    Voy.  Rèquisiiions. 

DirOT  Ol  MSIIDICITB. 

—  Création  à  Brest  ,22  noT.  1869,  déc),  7, 

—  Emprunt  (5  décembre  1870,  déc),  479. 
DiamiB  iHrÉBULB.  Voy.  Gonstituiien. 

DUOH. 

~  Emprunt  (6  Juillet  1870,  loi),  195. 

BoMAiNB  DB  l'Etat. 

Affectation  t  au  service  de  la  guerre,  d'un 

emplacement   de    la    batterie  de  Cayeux  (4 

mal  1870,  dèc  ) ,  B.  n.  18,107. 

—  Cession  de  terrains.  Voy.  Table  chronologi- 
que, 28  août,  22  octobre,  27  novembre  1869; 
12,  19,  26  janvier,  18  avr»l  1870. 

à  Bastia  (18  avril  1870,  loi),  128. 

.. réciproque  à  la  ville  de  Lyon  (26  mars 

1870,  loi),  85. 

«» d^  furéis  domaniales  (12  Janvier  1870, 

dèc  ).  B.  n.  17,742, 

..-. d"  terrains.  i»ar  le  préfet  des  Alpes-Ma- 
ritimes (19  ianver  1870,  déc),  B.  n.  17,639. 

^^ d'un  terrain,  à  la  dame  Léon   (12  août 

1870,  déc),  B.  n.  18,142. 

»-  —  Dotation  de  la  couronne.  Biens  produc- 
tifs rattaché^  au  ministère  des  finances  (10 
novembre  1H70,  déc  ),  S61. 

—  Echange  de  terrains  entre  l'Etat  et  made- 
moiselld  de  BourbonBusset  (26  mars  1870, 
loi),  85. 

Dons  BT  LBOS. 

Académie  des  beaux^arts  de  Vinstttut  (16 

mars  1870,  dèc  ),  B.  n.  17,792. 
Académie  française  (2  octobre  1869,  déc), 

B.  n.  17  775. 

—  Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
(2  octobre  1869,  de**.),  B.  n.  17,587. 

—  Archevêchés.  Voy.  Table  chronologique ,  26 
Juin.  Itaoûi,  11  dècmi-re  1869. 

Bureaux  de  bienfaisance  et  pauvres.  Voy. 

Tat  !♦•  cttrono>o;;ique,  1",  5,  8  mal,  9,  16, 
19,  26  Juin,  3, 16,  24  juillet,  1"  septembre, 
t  octobre,  8, 14,  22  novembre»  l*',  8,  11, 
15,  22,  25  décembre  1869. 


DOTATION  DE  LA  GOUROIINE. 

«M.  Caisse  des  offirandês  naiiofialeê  pour  les  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  ^14  Juillet  1870,  dé- 
ereij,  B.  n.  18,110. 

—.  Caisse  de  retraite  des  prêtres  dgéê  ou  infirmes. 
Voy.  Table  clironolog.qne,  26  Juin,  7  juillet 
1869 

^  Chandernagor  (ville  de)  (26  fèTrlef  1870, 
dcc  ).  B.  n.  26,766. 

...  Communes.  V«'y  Table  chronolofftque,  l«f, 
5,  8,  15,  22,  26,  29  mal,  2,  5,  9,  S6  juin,  3, 
10,  16,  24  Jiiiilei,  21  août,  21,  S3ocobre, 
14.  22  24,  29  novembre ,  !•',  8,  15,  18.  22, 
25,  29ddceiiibre  1869;   6  juillet  1870. 

'^Congrégations.  Voy.  Table  chrunolo/lqoe, 
l«r,  5,  8,  12, 15,  22,  26  mai,  5,  9,  16,  19,  30 
Juin,  3,  14,  16,  24  juillet,  14.  21  août,  1« 
septembre,  2,  16,  23  octobre,  3,  14,  22.  24, 
29  novembre,  1»,  8,  11,  15,  22  décembre 
1869. 

—  Curés  et  desserpanU  Voy.  Table  chronolo- 
gique, 5,  15  mai,  2,  9, 12,  16,  19Jnia,  14 
août,  8  novembre,  l'*"  décembre  1809. 

—  Ecoles  et  établissements  divers.  Voy.  Table 
chronologique,  l«r,  5  mai,  S  juin,  3  juillet, 
21  août,  11  décembre  1869;  6 Julliei.  18 
août  1870. 

—  Epêchés,  e¥éques.  Voy.  Table  efaronoiogique, 
16  octobre,  24  novembre,  25,  29  décembre 
1869;6  Juillet  1870. 

-^Fabriques.  Voy.  T^hle  chronologique,  !•', 
8,  12, 15  19,  26,  29  mai,  2.  5.  9  12,  16,26, 
80  Juin,  3,  7,  10,  14  16,  24  juillet,  4,14 
aoûi,  1»,  15  septembre,  2,  16.  21,  23.  26 
octobre,  3,  8,  14.  22,  29  novembre,  1",  4, 
8,  11,  15,  18,  22,  25,  29  décembre  1869. 

^■^ Faculté  de  médecine  de  Parié  (.6  janvier 
1870,  déc),  B.  n.  17,778. 

^^Gendarmerie algérienne  (5 mare  1870,  déc), 
B.  n.  17,631. 

—  Hospices.  Voy.  Table  ehronologiqae,  1" 
mai,  Irt,  26juin,3  Juillet,  2  octobre,  24  ao- 
vemhre,  1«'  dèrembre  1H69. 

—  Institut  impérial  ( 1 1 ,  27  décembre  1869, rfé- 
crei«),  B.  n    17,671,  17  677. 

-^  Musée  du  Louvre  ()4  novembre  1869,  dèe.), 
B.  n    17.:>90. 

—  Orchies  (ville  de)  (12  février  1870,  décret), 
B.  n.  i6,.>5H. 

—  Pointe-à  Pitre  (ville  de  la)  (2  février  1870, 
déc  ),  Biil.  n.  26.765. 

-i-  Séminaires.  Voy  Table  chronologique,  \", 
5,  mal,  12  jnin,  3, 10, 2i  juillet,  !«'  sei.tem- 
bre,  3,  14.  22,  29  novembre,  8,  11,  15  dé- 
cembre 1870. 

—  Société  de  géographie  de  France  «19  janvier 
1870.  déc),  B.  n.  17.789. 

—  SocÙtv  de  V instruction  primaire  parmi  les 
protesianis  de  France  (6  août  1870,  décret), 
B.  n.  27,175 

—  Société  de  secours  des  amis  des  sciences  (S 
mars  1870   déc),  B.  n   27,767. 

—  Société  de  médecine  de  Bordeaux  (7  mai 
1870.  déc),  B.  n.  17.879. 

'^Succursales.  Voy.  Table  chronologique,  11 
29  mai,  9,  16,  19  Juin,  3  10.  24  juilie  .  4. 
14  août,  1er  se|ifcembre  ,  16,  23  octobre,  S, 
2!l  novembre,  4,  11,  15.  18  décembre  18t»9. 

DOBDOONB. 

—  Emprunt  (6  juillet  1870,  loi),  193. 

DoTATioH  Dx  jék  couaomn.  Voy.  Donsaine  de 
l'Etat. 


TABLE  ALPHABETIQUE.  — 

DoCAHIt. 

-*•  Àdmiêiion  temporaire.  Fers  et  fonte.  Ex- 
oepiions  (9  Janvier  i870,  dèc).  9. 

—  —  Tigsug  de  cuton  purs  ou  mélangés.  Ces- 
sation (9  janvier  4870,  déo.)f  10. 

—  Affectation,  au  service,  de  l'immeuhle  dit 
Tonr^de-Goilioore  (27  novembre  4869,  déc), 
Bal.  n.  40,694. 

-*-  —  Du  corps  de  garde  de  Saint-Guénolè  (8 
Juin  1870,  dëc),  Bul.  n.  47,968. 

—  Entrepôt  réel.  Création  à  Brest  (5  Janvier 
4870,  (fée),  36. 

—  Exportation.  Transit.  Prohibition  de  sortie 
de  bestiaux  on  denrées  alimentaires  (43  oc« 
tobre  4870,  déc),  395. 

"—  Importation.  Cafés,  cacaos,  thés  (S7  juillet 

4870,  loi,  art.  7),  239. 
— -  —  Navires  en  cours  d'expédition  (notes), 

p.  339  et  330. 

—  —  Régime  douanier  concernant  les  cafés, 
thés  et  cacaos  (38  juillet  4870,  décret), 
363. 

Armes  et  cartouches  affranchies  de  tout 

droit  (9  septembre  4870,  déc),  326. 

Admission  en  franchise  prorogée  j os- 
qu'an  34  décembre  4870,  pour  les  poudres, 
artifices^  etc.,  etc.  (44  novembre  4870,  déc), 
4K3. 

Bureau  de  Ghyvelde  ouvert  à  l'importa- 
tion de  certaines  marchandises  (24  mars  4870, 
déc),  79.  Voy.  Àdmieêion  temporaire. 

—  Surtaxe.  Affrjnehissemenf  pour  les  cotons 
en  laines  importéf  par  la  frontière  comprise 
entre  Nantua  et  Schlestadl  et  entre  Scb lesta dt 
et  Duniterque  (6 et  49  septembre  4870^  déc], 
335.  Voy   Algérie^  Tabacs. 

DOCBS. 

—  Emprunt  (27  octobre  4870,  déc),  439. 
•—  Impoiitions   antêrtearee.    Changement   de 
destination  (37  octobre  4870,  déc),  439. 


E. 


Eaux  MiNiaALBS. 

- — ■  d'Eçtan-les-Baint,  Société  autorisée  k  con- 
tracter un  emprunt  (4«r  février  4870|  déc), 
B.  n.  36.557. 

ECOLBS. 

—  Ne  pourront  être  mises  en  réquisition^  36 
septembre  4870,  déc),  B.  n.  94. 

ECOCB  CBNTBALX  DBS  ARTS  XT  HAIIUVACTUBBS. 

——  Acquieition  d'un  immeuble.  Autorisation 
(7  février  4870,  déc),  Bul.  n.  47,  790. 

EOOLS  DBS  LAMOUBS  OBIBUTALBS  VIVAHTUS. 

—  Conseil  de  perfeetionnemient.  Fixation  du 
nombre  des  membres  (8  iuin  1870,  déc), 

le-j. 

ECOLP    FOLTTBCHIftQUB. 

—  Age.  Limiitt  d'âge  reculée  d*nne  année  (30 
novembre  4870,  déc),  473. 

ECOLKS  raiPAJIATOIRBB  DB  HiDBClllB  BT  DV  PHAR- 
«ACIB. 

— —  de  BordeauXé  Création  de  quatre  nouveaux 
empluia  de  suppléants  (44  avril  4870,  déc), 
157. 

—  cf0  Clermont'Ferrcmd.  Création  et  transfor- 
mation derhair  s  (48  août  4870,  déc^,  343. 

—  de  Toulouse.  Rem  placement  de  la  chaire 
d'anatomie  et  de  physiologie  par  une  chaire 
spéciale  d'anatomie.  Création  d'une  ehaire 
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spéciale  de  physiologie  (5  février  1870,  dée.) 
430.  ' 

-^  —  Modification  des  titres  de  deux  ohaires 
(43  août  4870),  310. 

ECOLBS  SBCONDAIRBS  BCCL^SIASTIQUVS 

—  Etabliiêement  à  Beaupréau  (39  juin  1870. 
déc),  3U4. 

à  Perpignan  (33  janvier  4870,  déc),  87. 

ECOLB  SOPiBIBUBB  DB  PBARHACIB. 

—  de  Siraibourg.  Suppression  de  l'art.  4cr  <]« 
décret  du  42  novembre  4857,  concernant 
deux  chaires  «SO  mars  4870,  déc),  134. 

EpPBTS  DB  COMHBRCB. 

—  Délaie  (43  août  4»<70,  loi),  385. 

—  —  Publication  de  la  loi  du  13  août  4870 
(13  août  1870,  déc),  388. 

Prorogation  (40  septembre  1870,  déc). 

336.  " 

—  —  Colonies.  Application  de  la  loi  du  13 
août  et  du  décret  du  10  sepiembre  1870  (13 
septembre  1870,  déc),  330, 

(3  octobre  1870,  déc),  893. 

Publication  du  décret  du  3  octobre  1870, 

déc),  390. 

Prorogation    (41   octobre   1870,   déc). 

346.  ' 
Prorogation  des  eflTets  souscrits  à  compter 

du  5   novembre   1870   (5   novembre   4870. 

déc),  437. 

Prorogation  (40  novembre  1870,  décL 

360.  '* 

Effets  souscrits  avant  la  guerre  (44  no- 
vembre 4870,  déc),  453. 

—  —  Prorogation  Jusqu'au  4"  janvier  4874 
(9  décembre  4870,  déc),  479. 

Prorugatiun  (43  décembre  4870,  déc), 

373.  Vuy.  Timbre  mobile. 

£«L1SBS. 

—  Cloêeement.  Circonscription. Création. Erec- 
tion ,  Vuy.  Table  chronologique,  44,  34 
juillet,  41  septembre;  16,  <6  octobre;  14 
novembre,  35,  31  décemtire  1869;  13,  19 
janvier;  43  févner;  35  marj;  3,  43,  16  avril  ; 
35  mai;  4,  8,  44,  39  juin;  3,  9,  37  juillet  ; 
4,  33  août  1870. 

Elbbuf. 

—  Impôt  extraordinaire  (30  novembre  1870, 
déc),  474. 

Elbctions. 

—  Convocation  d'électeurs  pour  les  départe- 
ments de  l'Aude,  de  l'Iile-et- Vilaine  et  de 
l'Isère  (11  Janvier  1870,  déc),  B.  n,  47,395 
à  47,398. 

Publication  de  trois  décrets  (44  janvier 

1870,  déc),  B.  n.  17,398. 

(15  mars  1870,  déc).  Bol.   n.  17,563, 

17,5ti4.  Voy.  Assemblée  nationale.  Conseils 
municipaux,  Paris,  Seine (dépariementdeia). 

Emaucipatiou. 

—  Modification  des  régies  (l4  décembre  1870, 
déc),  480. 

Ejipbrbor.   Voy.  Conseil  d'Etat,  Constitution, 

Corps  législatif,  iiénat. 
Empromt. 

—  Crédit  de  500  miiliona  ouvert  au  ministre 
des  finances  ^31  juillet,  loi,  art.  5),  308. 

Chitrre  de  500  miiliuiia  élevé  à  1  mil- 
liard (43  août  1870,  lui),  385. 

—  —  Emprunt  de  3tio  militons.  Autorisation 
(25  octobre  1870,  déc),  417. 
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Enfants  assistas. 

—  Inspection.  Règlement  an  cadre  et  des  eon- 
ditions  d'orgtnisalion  (31  Juillet  1870,  déc), 
391. 

Enkioistrihiht. 

—  Echange  de  biens  rnranz  (27  juillet  1870, 
loi,  art.  4),  S27. 

Emskighbmiut  sicordaiib  sFiciAb.  Voy.  Col- 
lèges. 

Etablissimbuts  rimTxiiTiAms. 

—  Personnel,  Organisation  (21  décembre  1869, 
dèc),  41. 

Etat  citil. 

—  Mariages,  Publications  pendant  la  durée  de 
la  guerre  (23  décembre  1870,  déc],  488. 

Etbangbrs. 

•—  Citoyen  français,  (Admission  au  titre  de). 
Voy.  Table  chronologique,  6  mal  1848, 
24  mars  1849,  6  mai  1868,  23  Janvier, 
13,  24  février,  3,  10,  15,  21  avril,  12  mai , 
16,  19,  30  Juin,  3,  10,  24  juillet,  7,  H, 
14 août,  27  octobre,  3,  8,  14,  22,  27  no- 
vembre, 8  décembre  1869;  5,  12,  19  fé- 
vrier. 7,  9,  12,  26,  30  mars,  2,  13,  20, 
80  avril,   7,  11,  18  mai,    29  Juin,   6,  13, 

21  Juillet,  9  août,  26,  27,  28,  30  septem- 
bre, 5,  8,  11,  15,  19,20,  22,  29  octobre, 
9,  28  novembre  1870. 

—  Domicile  en  France,  (Autorisation  de).  Voy. 
Table  chronologique, Il  mars  1854;  10 avril 
1861;  17  Juillet,  22  septembre  1867;  8, 
18  janvier;  31  octobre  1868  ;  6,  16,  23  Jan- 
vier .    6,    17,    24    février,    3,   6,    13,    17, 

:  27  mars ,  15,  24  avril ,  1",  5,  8, 15,  29  mai  ; 
5,  19,  30  juin;  3,  10,  14,  17,  21.  24  Juillet, 
4, 11, 14,21  août,  1«',8, 11,  15,  18,  25  sep- 
tembre,   2,   6,    15,  25  octobre,  3,  8,  14, 

22  novembre,  1",  8,  11.  18,  22,  25  dé- 
cembre 1869  ;  5,  8,  12,  15,  19,  26,  31  Jan  • 
vler,  7,  9,19,  26  février,  5,  16,  19  mars, 
2,  13,  16,  30  avril.  4,  7,  11,  18,  25  mal, 
1",  4,  11,  24,  29  Juin,  6,9,  17,21,  27  Juil- 
let,   4,    21,   24,   29  août,   20,  22,  23,  24, 

30  septembre,  5,  8,  11,   13,  20,  24,  26,  29, 

31  octobre  1870. 

—  Expulsion  de  ceux  appartenant  aux  pays  en 
guerre  avec  la  France  (16  septembre  1870, 

déc),  381. 

—  Naturalisation  Ae  ceux  qui  auront  pris  part 
à  la  guerre  pour  la  défense  de  la  France 
(26  octobre  1870,  déc],  B.  n.  146.  Voy.  Natu- 
ralisation. Rentes,  Timbre. 

ËUKB-ET-LOIB. 

—  Impût  extraordinaire  (23  Juillet  1870,  loi), 
274. 

Evéchbs. 

Institution  canonique  de  M.  Freppel,  pour 

l'évéché  d'Angers;  de  M.  de  Guttoli,  pour 
Tévéché  d'Ajaccio,  et  de  M.  Reyne,  pour  ce- 
lui de  la  Basse-Terre  (13  avril  1870,  déc), 
142. 

EVÉQDBS. 

—  Bref  apostolique.  Réception  de  celui  qui 
confère  à  M.  Laouënan  le  titre  d'évéque  de 
Flaviopolis  in  partibus  infidelium  (11  dé- 
cembre 1869,  4êc),  31. 

—  Délégation.  Autorisation  au  ministre  des 
cultes  d'agréer,  par  délégation,  les  nomi- 
nations faites  par  les  évèques  (14  septembre 
1870,  déc],  B.  n.  163. 


BXCIOBUIL. 

—  Emprunt.  Prélèvement  ponr  rarmement  de 
la  garde  nationale  (30  septembre  1870,  déc.)i 
402. 

EXBCUTBirBS  DBS  HÂUTBS  OBWABS. 

—  Dispositions  diverses  (25  novembre  1870, 
dée.),  458. 

ExPBOPBIATIOH    POUB    CAUSB    D'UTILITi    P0BUQUB. 

~  Communes  et  diparUmentê  (37  Jalllot  1870, 
loi,  art.  2],  268. 

—  Jury.  Listes  provisoires.  Formation  (5  dé- 
cembre 1870,  déc),  482.  Voy.  Travaux  pu- 
blics. 

Extbadition. 

—  Italie,  Promulgation  de  la  convention  d'ex- 
tradition conclue  le  13  mai  1870  (29  juin 
1870,  déc),  179. 

—  Suède  et  Jiorwège.  Extradition  des  malfai- 
teurs (8  janvier  1870,  déc],  2. 

—  Suisse.  Convention  conclue,  le  9  juillet 
1860,  pour  Textradition  des  malfaiteurs 
(12  Janvier  1870,  déc),  16. 


F. 


Facultés  db  dboit. 

œ  Bordeaux.  Etablissement  (15  décembre 

1870,  déc],  374. 

Facultés  db  MiDBCiHB. 

>—  de  Paris,  Etablissement  d'une  chaire  d'his- 
toire de  la  médecine  et  de  la  ehirargie 
(9  mars  1870,  déc),  163. 

m^^  Remise  en  possession  de  se  réunir  pour 
délibérer  sur  des  questions  d'enseignement 
et  de  discipline  (9  novembre  1870,  déc), 
359. 

Facultés  dbs  scibbcbs  bt  dbs  lbtteks  dbs  db- 
fabtbhbrts. 

—  Traitement  éventuel  des  professeurs.  Fixa- 
tion pour  1870  (25  avril  1870,  déc.}>  158. 

Faillitb. 

—  Concordat.  Capacité  des  faillis  (7  septembre 
1870.  déc),  324. 

Fbhubs  haribbs. 

—  Autorisation.  Modifications  du  Code  de  pro- 
cédure (14  décembre  1870,  déc),  480. 

Fbbs  bt  fobtbs. 

—  Importation  temporaire.  Exceptions  (9  jan- 
vier 1870,  déc),  9. 

FliriSTBRB. 

—  Impôt  extraordinaire  (22  juillet  1870,  \oi), 
264. 

Follb-bngsAbb. 

— Suspension  des  poursuites  (2  novembre  1870, 

déc.)  436. 
Fohctiokhaiebs  publics. 

—  Rang  perdu  par  suite  des  événements  de 
décembre  1851  (12  septembre  1870,  dèc), 
328.  Voy.  Mise  en  Jugement. 

Fonds  dépaetbhbntaux. 

—  Report  de  ceujc  de  l'exercice  1868  non  em- 
ployés au  30  avril  1869  (15  Janvier  1870, 
déc),  63. 

Fbançais. 

'-^  Fonctions,  service  à  l'étranger,  Anlorii 
tion.  Voy.  Table  chronologique,  3 
15  octobre,  18  novembre,  l*'  dëcenabre 
1869;  5  Janvier,  2,  25  avril,  7  mal,  9,  27 
Juillet  1870. 

—  Naturalisation.  Voy.  Table  chronologique, 
3  mars,  15  octobre  1869. 
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—  Réintégration.  Yoy.  Table  chronologique, 
i5  mai  1869. 

FUNiKAILLIS  POBLIQiniS. 

—  des  généraux  Aenault  et  Blaiae  auront  lien 
aux  frais  de  l'Etat  (7  et  S3  décembre  1870, 
déc),  B.  n.  215,  S46. 


G. 


GiBON.  Voy.  Colonies. 

GiRDB  IfATlORALI. 

—  Rétablissement ,  secourt  et  récompenses 
(12  août  1870,  loi),  285. 

—  Artillerie,  Création  à  Paris  (18  septembre 
1870,  déc),  B.  n.  78. 

-—  • —  Adjudant-major  dans  cbaque  régiment 
(l«r  norembre  1870,  déc),  B.  n.  158. 

—  Boni  de  çipres  (11  septembre  1870,  dé- 
cret), 327. 

(12  septembre  1870,  déc),  328. 

—  Catsation,  Effet  suspensif  supprimé   pen- 
.    dant  la  dorée  de  la  guerre   (30   novembre 

1870.  déc),  472.  » 

—  Comitéê  de  iéléguiê.  Dissolution.  Régulari- 
sation des  oonseils  de  famille  (10  décembre 
1870,  déc),  B.  n.220. 

-—  Compagnieê  de  guerre.  lodemnité  ;18  noTem- 
bre  1870,  déc),  376.  Yoy.  Régimentt. 

•—  Conteil  de  contrâle  pour  la  Tériflcation  des 
comptes  (14  octobre  1870,  déc),  349. 

—  ConseilM  de  famille.  Voy.  Comitéê  dee  dè^ 
lignée. 

—  Conteite  de  guerre  Institués  pour  Juger  les 
erimes  et  délits  commis  par  les  gardes  na- 
tionaux pendant  le  siège  de  Paris  (27  sep- 
tembre 1870,  déc),  337. 

—  —  Composition  (29  décembre  1870,  dé- 
cret), 378. 

Complément  du  décret  du  29  septembre 

1870  (12  octobre  1870,  déc),  347. 

'"^Coneeili  de  rivieion  pour  les  dispenses  ac- 
*^ordée8  à  titre  de  soutiens  de  famille  (13 
•eptembre  1870,  déc),  329. 

(29  septembre  1870,  déc),  339. 

—  —  pour  les  cas  de  dispense,  etc.,  etc.  (18 
noYembre  1870,  déc),  365. 

—  Corps  détaché»  (15  septembre  1870,  dé« 
cret),  331. 

—  Discipline  (le  novembre  1870,  déc),  353. 

—  Etat-major.  Palais  de  l'Elysée  affecté  au 
service  de  Pétat-major  des  gardes  nationales 
de  la  Seine  (17  décembre  1870,  déc),  375. 

—  Génie.  Corps  auxiliaire  du  génie  prendra  le 
nom  de  Légion  du  génie  de  la  garde  natio" 
nale  (7  novembre  1870,  déc),  358. 

—~  Indemnité  aux  gardes  nationaux  réanis  à 
Paris  pendant  le  siège  (12  septembre  1870, 
déc),  328. 

— —  —  Secours  complémentaire  aux  femmes  des 
gardes  nationaux  qui  reçoivent  celoi  établi 
par  le  décret  du  12  septembre  1870  (28  no- 
Yembre 1870,  déc  ),  369. 

—  0/7icier«.  Élection  des  officiers,  sous-offlciers 
et  caporaux  do  la  Seine  [i  septembre  1870, 
loi),  299. 

—  —  Publication  de  la  loi  du  2  septembre 
1870  (2  septembre  1870,  déc),  300. 

Officiers  et  sous-officiers  révoqués.  Réé- 

liglbilltè  (27  novembre  1870,  déc),  368. 

Officiers.  Nomination  pendant  la  guerre 

(18  décembre  1870.  déc),  B.  n.  241. 


—  —  Colonel  et  lieutenant-colonel  [9  dé- 
cembre 1870,  déc),  B.  n.  218. 

—  —  Révocation  et  annulation  d'élections 
pour  cause  d'irrégularité  (16  octobre  1870, 
déc),  B.  n.  132. 

—  —  Adjudant-major.  Création  d'un  emploi 
dans  chaque  bataillon  (13  octobre  1870> 
déc),  B.  n.  139. 

—  —  Officier  payeur.  Création  (25  octobre 
1870,  déc),  Bttl.  n.  145. 

Colonel.  Création  (29  octobre  1870,  déc). 

Bol.  n.  153. 

—  —  Officiers  non  réélus.  Indemnité  de  licen- 
ciement (14  novembre  1870,  déc),  B  n.  188. 

Nomination  aux  différents  grades  (18  no- 
vembre 1870,  déc),  B.  n.  195. 

—  Proclamation  du  gouvernement  (4  septem- 
bre 1870),  320. 

—  Régiments  de  guerre  (12  décembre  1870, 
déc),  B.  n.  222. 

Création  de  52  nouveaux  régiments  (27 

décembre  1870,  déc.)»  B.  n.249. 

—  Seine-et'Oise.  Légion  (28  novembre  1870, 
déc),  368. 

—  Tirailleurs  de  Belleville.  Dissolution  du  ba- 
taillon (6  décembre  1870,  déc)  370. 

Gakdi  ratioralb  xobilb. 

—  Appel  à  Vactivitè  (17  juillet  1870,  loi),  197. 

—  Artillerie.  Formation  de  batteries  spéciales 
(3  novembre  1870^  déc),  435, 

—  Députés.  Compatibilité  des  fonctions  d'offi- 
cier avec  le  mandat  de  député  ^20  juillet 
1870,  loi),  206. 

—  Incorporation.  Appel  de  tous  les  citoyens 
de  trente  &  quarante  ans  (7  août  1870,  déc), 
285. 

—  —  des  jeunes  gens  des  classes  1865  et  1866, 
célibataires  et  veufs  sans  enfants.  Admission 
des  anciens  militaires  à  remplacer  les  citoyens 
appelés  eous  les  drapeaux  par  la  loi  du  10 
août  1870  (18  août  1870,  loi).  294. 

Publication  de  la  loi  du  10  août  1870 

(18  août  1870,  déc),  294. 

—  —  Gardes  nationaux  mobilisés.  Organisa- 
tion (29  septembre  1870,  déc),  384. 

Bataillons  complétés  par  des  prélève- 
ments sur  la  garde  nationale  mobilisée  et 
les  anciens  militaires  (14  décembre  1870, 
déc),  481. 

—  Officiers.  Election  (17  septembre  1870, 
déc),  B.  n.  68. 

—  —  Nominations  pendant  la  durée  de  la 
guerre  (18  décembre  1870,  déc),  241. 

—  ~  Annulation  d'élections.  Révocation  (13 
octobre  1870,  déc),  348. 

Nominations  (18  novembre  1870,  déc), 

365. 

Gouverneur  de  Paris.  Droit  exceptionnel 

de  nommer  é  des  emplois  vacants  (4  dé- 
cembre 1870,  déc),  370. 

Indemnité  de  licenciement  des  officiers 

non  réélus  (14  novembre  1870,  déc),  303. 

Garde  natioralb  MOBiLisie. 

—  Artillerie.  Organisation  et  exécution  de  tra- 
vaux (11  novembre  1870,  déc),  451. 

(22  novembre  1870,  déc),  464. 

—  Armement  ^i  octobre  1870,  dëc),  411. 
Intervention  des  receveurs  municipaux 

dans  les  recettes  et  dépenses  (19  novembre 
1870,  déc),  456. 
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—  —  DëlèfaUod  spèelala  créée  au  ministère 
de  rintérieur(8  norembre  4870,  arrêté),  470. 

—  -—  Création  d*nne  eommlttlon  à  Saint- 
Etienne  (9  noTembre  1870,  arrêté),  470. 

—  Camps  d* instruction.  Création  (95  novem- 
bre 1870,  dec),  4tf0. 

— >  Comp€Hfniês  dans  chaque  bataillon  (16  oc- 
toiTe  1870.  dèc  ),  n.  138. 

—  Corps  lie  gardée  nationaux  mobilisée.  For- 
mation (11  octobre  1K70,  déc),  396. 

(8  nuTemhre  1870,  déc),  B.  n.  173. 

—  Discipline  (8  noiembre  1870,  déc  ),  43S. 

—  Jndêmnttét  solde  et  çivres  de  campagne  (18 
novembre  1870,  dée.j»  B.  n.  i4i.  Toy.  Ins- 
struction  publique. 

Gbhdabmibib. 

—  Mobilisation  pour  réprimer  la  désertion  et 
Tahandon  des  corps  iSO  décembre  1870, 
déc.].48i 

«le  14  légions  (iO  décembre  1870^  déc), 

48S. 

—  Régiments  de  marche.  Formation  de  3  ré* 
Klmenis  (31  octobre  1870,  déc),  483. 

GinoMDi. 

—  Emprunt  et  imposition  extraordinaire  (S7 
Juillet  1  70,  loi).  276. 

GoaTBmNBHIlIT  DB  LÀ  DirBNSB  HATIOKALB. 

•—  Délégation  de  pouvoirs  et  nomination  de 
MM.  Crémieux,  Gtais-Btioin  et  Fuurlcbon 
(12  et  16  sept.  1870,  déc),  328,  33i  et  3^0. 

—  —  Adjonction  de  M.  Gambette  (4  octobre 
18:0,  déc,)  342. 

Dèlé)<ation    de    signature    attribuée   à 

M.  Arago  pour  les  mesures  urgentes  tiur  les- 
quelles il  doit. «ire  statué  par  décret  (16 
septembre  1870,  déc),  332. 

—  —  aux  ministres  pour  la  signature  de  toutes 
nomination*  et  de  tous  actes  qui  ne  doivent  pas 
être  délibérés  en  conseil  de  gouvernement 
(20  septembre  1870,  déc),  B.  n.  82. 

—  —  Siège  transféré  à  Bordeaux  |8  décembre 
1870,  déc),  476. 

—  Pouvoirs.  Vote  sur  le  maintien  de  ses  pou- 
voirs (l«r  novembre  1870,  dèc),  332. 

—  Proclamation  au  peuple  Trançais  (4  septem- 
bre 1870),  319. 

T- —  aux  babitanis   de  Paris   (4  septembre 

1870),  320. 
à  la  garde  nationale  (4  sept.  1870),  320. 

—  •—  au  peuple  français.  Convoca  ion  des 
collèges  électoraux   pour    l'élection    d'une 

Assemblée  constituante  (8  septembre  1870^ 
déc  ),  323. 

—  Promulgation  des  lois  et  décrets  de  la 
délégation  (11  novembre  1870,  déc),  444. 

—- Signatures  Nombre  suffisant  pour  la  vali- 
dité des  décrets  (4  octobre  1870,  dèc),  342. 

(12  décembre  1870,  dèc),  37^. 

GoDVBBRBUB  ^DB  PARIS.  Voy.  Garde  nationale 
mobile. 

GBBfyilIBS. 

—  Service  militaire.  Autorisation  de  suppléer 
les  officiers  ministériels  (4  dèc.  1870,  dèc), 
474. 

Gbbboblb. 

— -  Emprunt.    Réalisation    et    changement  de 

destination    (19  novembre  1870,  déc),  469. 
GoADBLoupB.  Voy.  Colonies. 
Gimmaa  (Etat  de).  Départements.  Défense  (14 

octobre  1870,  dèc),  404. 
GciARB.  Yoy.  Colonies. 


H. 

HàVM. 

— >  Emprunt,  (29  septembre  1870,  déc),  400. 
Voy.  S.ège  (Etat  de). 

—  —  Port.  Agrandissement  de  l'nvant-port. 
Acceptation  d'une  avance  de  7  militons  faite 
à  l'B'at  par  la  chambre  de  commerce  (22 
Juillet  1870,  loi),  271. 

HiBAULT. 

—  Smprmnt  (9  août  1870,  loi),  895. 

^^  —  AlTeciation  à  l'onranlsatlon  de  la  défense 

nationale  (26ieplembre  1870,  déc),  400. 
Hôpitaux. 

—  Création.  Voy.  Table  chronologiqae,  12 
mars  1870. 

HOSPICBS. 

—  Création,  Voy.  Table  cbronologfqae ,  12 
avril  ;  17, 19  aoflt  1870. 

HmssiBBS. 

—  Chambres.  -  Nomination  dee  syndicf  (IS  oc- 
tobre 1870,  dèc),  406. 

—  Nombre.  Voy.  Table  rhronolngiqoe,  8,  19, 
31  Janvier;  9, 12,  19,  93,  96  février;  9,  16 
mars,  2,  13,  25  avril;  11,  16, 23  mal;  11, 
24,  29  Juin  ;  2,  24  Juillet  1870. 

HoItbbs. 

—  Parcs  de  l'Etat  à  Areacbon.  Vente  an  profil 
des  mari  I s  inMrits  morts  on  blessés  (97  dé- 
cembre 1870,  déc),  495. 

I. 

iLlV-BT-VlLAimt. 

—  Emprunt  (21  septembre  1870,  dée.>,  898. 

—  Impôt  extraordinaire  {^i  septembre  1870, 
dèc),  398. 

Impbbatbicb.  Voy.  Régence. 
Impôts. 

—  Autorisés  pour  1871  (97  jQlllet  iSTO,  /, 
art.  9),  227. 

Impbihbbib  BT  LIBBAian. 

—  Profession  libre  (10  septembre  1870,  dée.}, 
327. 

IncBHDiB.  Voy.  Bois. 
Ibdb.  Voy.  Colonies. 
InoBB. 

—  Emprwnt  et  impAt  extraordinaire  (17  juil- 
let 1K70,  loi),  209. 

Impôt  extraordinaire  (5  octobre  1870, 

déc),  402. 
Indbb-bt-Loibb. 

—  Expulsion  des  individus  non  domiciliés 
dans  le  département  (17  novembre  1870, 
dèc).  4.'i4. 

Inoiidath>iis. 

<—  Travaux  de  défense  à  la  côte  de  rAigailIoB 

(8  décembre  1869,  déc),  B.  n.  17,683. 
à  Blois  (22  décembre  1869,    déc),  B.  n. 

17.689. 

—  —  au  bon' g  de  Vernon  (6  avril  1870,  déc], 
B.  n.  17,828. 

_  _  Banae-Seine,  entre  la  Mellleraye  et  Can- 
debec  (20  avril  1870,  déc),  B.  n.  17,894. 

—  —  (digne)  entre  la  Roche-Torin  et  le  Mont- 
Saint-Michel  (4Juin  l870,déc.}.B.n.  17,965. 

.^  —  Assainissement  des  prés  du  Grand— Wiby 
(29  Juin  1870,  dèc),  B.  n.  18,118. 

de  défense,  à  Alals  (29  Juin  1870^   déc), 

B.  n.  18,123. 
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—  Dlgoe  dini  la  baie  d'Aathie  (18  Juillet 
1870,  dèe.),  B.  n.  18,138. 

à  Annonay  (34  Juillet  1870,   d6c.),  B.  n. 

18,134. 
— >  —  au  bourg  de  VouTray(9  août  1870,  d4e.), 

B.  n.  18,150. 

iHScaiPTinH  BiaiTin. 

—  Limite.  Déplacement  lor  la  Seine  (30  avril 
1870,  <4éc.),16.4. 

Institution  caRoniQua. 

—  Balle.  Rèoeption  de  la  bulle  qui  eoamet 
MgrChIsI  pour  conférer  Tlnstitution  canM- 
Btque  à  M^rGaiailban  comme  ebanoine  dn 
premier  ordre  du  cbapliri»  de  Salui-Denia 
(33  fèfrier  1870,  dèe.),  88.  Voy.AicbeT«cb«s, 
Evèch6f. 

InsTaucTioif  pamAïai. 

—  Trattememt  minimum  dee  initituteurs  et 
instiiutrioes  primaires.  Fixation  (36  Juillet 
1870,  dèe.),  396. 

Irstruction  fdbliqui. 

—  Brevet  ae  eapœité.  Fixation  de  Pftge  des 
aspirantes  (3  mai  1870,  dèc),  177. 

—  GarAé  nationale  mobilisée.  Functionnalres 
dispensés  du  service  (13  octobre  1870,  déc), 
397. 

—  Reciean  autorisés,  par  délégation,  à  faire 
eertaioes  nominations  (Il  décembre  1869^ 
.déc).  S9 

—  Service  militaire.  Conditions  de  la  réquisl- 
t  on  dans  les  établissements  (31  décembre 
1870.  dec),  4S7. 

IiisrmaicTiOH,  notes,  p.  331. 
Isiai. 

—  Emprunt  (33  juillet  1870,  loi),  374. 


J. 


JovBHAUX.  Voy.  Armée,  Preise  périodique* 

JUblHINTS. 

—  Formate  (6  septembre  1870,  déc),  333. 
Jdois  db  paix. 

-—  Rcgiêtre»  public*.  Autorisation  de  les  coter 
et  paraptier  da>is  tes  dépirtements  euTabls 
(35  décembre  1870,  déc),  489. 

">  Ressort.  Ceux  des  eau  ions  du  département 
de  la  Seine  ou  d^s  départements  circonroi- 
slns  pourront  exercer  leurs  fonsilons  à  Pa- 
ris (i9  septembre  1870,  déc),  338. 

JoviLHAC  (ville  de). 

—  Emprunt  (15  octobre  1870,  déc),  415. 

—  Impôt  extraordinaire  (15  vctobre  1870, 
déc),  415. 

Juav. 

— -  Organisation.  Dispositions  transitoires  mo- 
difiant le  décret  do  7  août  1848,  remis  pm- 
Tisoirement  en  vigueur  (14  octobre  1870, 
déc),  348. 

•— —  Proiiiuigatinn,  à  bref  délai,  du  décret  du 
14  octobre  1870  (34  octobre  1870,  déc), 
418. 

—  —  Service  réglé  pour  1871,  en  cas  d'impos- 
iibiiité  ou  de  retard  dans  la  formation  des 
listes  (35  novembre  1870.  déc),  459. 

—  —  Listes.  Formation  [il  décembre  1870, 
déc),  494. 

—  —  interprétation  en  matière  de  composition 
(10  Janvier  1871,  déc),  495.  Voy.  ExproprU- 
tion. 


L, 


LilS  IT  aiLAIS  !»■  LA  Hia. 

—  Concession  par  le  préfet  de  l'Hérault  (31 
mars  1870,  déc),  B.  n.  17,830. 

.^parle   préfe'    du    Finstére   (9  avril  1870, 

d*c.),  B.  n.  17,793. 
'—  '—  par  l**  préfei  de  la   Gironde  (14  Juillet 

1870,  déc),  B.  n.  18,109. 
Lamdbs 

—  £mprafi(  (37  Juille*  1870,  loi),  376. 

(9  novembre  1870,  déc),  448. 

La  Rnc9Ki.i.i. 

—  Emprunt  39  septembre  1870,  déc), 401. 

Liei«>H  D'HOHHBUa, 

•—  Abolition,  pour  revenir,  en  tant  qu'ordre 
civil  (38  octobre  1870,  déc  ),  353. 

— •  Chancellerie  (grande)  distraite  du  minis'ére 
des  beaux-ans  et  placée  dans  les  attribu- 
tions du  ministère  de  la  Justice  et  des  cultes 
(31  ianvier  1870,  déc),  36. 

—  Insignes.  Modification  (8  novembre  1870, 
déc.  1,359. 

— .  Nominations.  Radiations.  Voy.  Table  chro- 
nologique, 15  octobre,  19,  38  décembre 
lues  ;  16  janvier,  13,  14,  32  mars,  lO,  14, 
17,31  avril,  li.  15,  33  mal,  3,  15.  85,  30 
Juin,  17,  31  JuiMet,  11  14,  30,  21,  8H  août, 
l<r,  4.  8,  11,  15,  18,  35  septembre,  2,  6,  9, 

14,  15,  17,  19,30.  36,30  octobre,  8,  14.  15, 
18,  19,  31.  24,  35,  36,  37  novembre,  1",  3, 

15,  16.  18, 19,  32.  24, 35,  36.27,  38,  29,  30, 
!    31  décembre  1869;  8,  10, 15.  2»  J  .in,3Jull- 

lei,  4,  7,  8,  9  août,  1",  4,  9,  10,  13,  U,  15, 

16,  17,  1«,  19,  20,  31,  34.  35,  36,  37   no- 
vembre 1870. 

LrsaAiRii. 

—  inspection.  Service  supprimé  à  la  frontière 
(1er  décembre  1870,  arrêté),  475.  Voy.  Im- 
primerie. 

LiLLI. 

~  Emprunt  (6  Juillet  1870,  loi],  195. 

LlH    GBS. 

—  Emprunt  (8  septembre  1870,  déc),  335. 

—  ^  116  septembre  1870,  déc).  381 . 
(l«r  dérembre  187U,  déc),  479. 

—  Impôt  extraordinaire  (l«r  décembre  1870, 
déc),  479. 

LiSTR  CIV1LB. 

•—  Argenterie.  Conversion,  en  monnaie,  de 
l'argenterie  d-8  palais  et  résidences  qui  en 
dépendaient  (7  octobre  1870,  déc),  348. 

Lota-BT-Gnaa. 

—  Emprunt  (36  septembre  1870,  déc),  399. 

—  Impôt  extraordinaire  (36  septembre  1870, 
déc),  399. 

LOIRB. 

—  Construction  d*une  travée  supplémentaire, 
à  Cosne.  Déclaration  d'utilité  publique.  Ap- 
probation de  la  convention  passée  pour 
l'exécution  des  travaux  (18  mai  1870,  déc), 
164. 

LoiRB  (Haute-). 

—  Emprunt  (17  juillet  1870,  lot),  310. 
^  _  [5  ociobre  1870,  déc),  403. 

LoiRB-iNPiRIBURB. 

—  Comité  de  défense.  Exécution  de  travaux 
^9  novembre  1M70;  déc),  440. 

—  Emprunt  (6  Juillet  1870,  loi).  194. 
(37  Juillet  1870,  déc),  276. 
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(22  oetobre  1870,  déc),  428. 

—  Impôt  €xtraor4inairê  IV!  JaiHetl870,  loi), 
276. 

(22  octobre  1870,  déc),  428. 

LOIBBT. 

—  Emprunt  (17  JalUet  1870,  loi),  210. 
Lois. 

—  Promulgation.  Fixation  de  la  formale  (21 
mai  1870,  déc.),  IttO. 

Pobliealion  (5  norembre   1870,  déc), 

3B7. 

Dépôt  légal,  à  la  préfectore  d'Indre-et- 
Loire  (15  «eptembre  1870,  déc),  880. 

LomioL  (Tille  de). 

—  impôt  extraorainairej/k  octobre  1870,  déc), 
402. 

Lot. 

—  Emprunt  (6  Jaillet  1870,  loi],  194. 
(29  oetobre  1870,  déc),  442. 

—  impôt  êxtraorainaire  (29  octobre  1870, 
déc),  442. 

LOXBRB. 

—  Emprunt  (12  octobre  1870,  déc),  408. 

—  Impôt  extraordinaire  (12  octobrci  1870, 
dée.),408. 

LtciIu. 

—  Bottrêtê^  Fondation  à  Bordeaux  (7  mai  1870, 
déc),  B.  n.  17,815. 

Répartition  dans  la  Tille  de  Saint- 
Etienne  (16  jaillet  1870,  déc),  B.  n.  18,045. 

—  Ne  pourront  être  mia  en  réquisition  (26 
septembre  1870,  déc),  B.  n.  91. 

•—  Economes,  Règlement  de  leurs  émoluments 
(15  décembre  1869,  déc),  59. 

—  indemnités.  Inceddie.  Suppression  des  fonds 
communs  de  réserTe(8  juin  1870,  déc), 301. 

—  PropieeuTê.  Répartition  dans  les  trois  clas- 
ses déterminées  par  le  décret  du  16  aTril 
1853  (18  décembre  1869,  déc),  59.  Yoy. 
Algérie,  Réquisitions. 

Lton. 

—  Emprunt.  PréléTement  (15  septembre  1870, 
déc),  338. 

—  impôt  sur  les  Taleurs  mobilières  et  immo- 
bilières Toté  par  la  commission  municipale. 
Annulation  (27  octobre  1870,  déc),  444. 

^' impôt  extraordinaire  (6  noTembre  1870, 
déc),  447. 

M. 

MlOASIHS  OBIliRÀOX. 

—  Autorisation.  PeuTent  être  ouTerts  par  toute 
personne  on  société  autorisée  par  arrêté  du 
préfet  (31  août  1870,  loi),  297. 

Publication  de  la  loi  du  31  août  1870, 

concernant  les  marcbandises  dans  les  maga- 
sins généraux  (31  août  1870,  déc),  299. 

—  Etablissement^  k  HsLUtes,  d'an  magasin  gé- 
nèral,aTec  salle  de  Tentes  publiques  (23  fé- 
Trier  1870,  dép.),  70. 

à  Limoges,  aTec  salle  de  Tentes  publiques 

(30  mai  1870,  déc),  165.  Voy.  Colonies. 
Maihb-it-Loibi. 

—  Emprunt  (26  septembre  1870,  déc),  399. 
^  Impôt  extraordinaire  [6  juillet   1870,  loi), 

194. 

(26  septembre  1870,  déc),  399. 

(28  octobre  1870,  déc),  441 . 

Mairbs  bt  ADjomrs. 

—  i^Tominafion  dans- le  sein  do  conseil  nunl- 
clpal  (22  juillet  1870,  loi),  211. 


—  —  (16  et  17  septembre  1870,  déc).  332  et 
333.  Voy.  Paris. 

Mahchb. 

—  Emprunt  (12  octobre  1870,  déc),  409. 

—  impôt  extraordinaire  (12  octobre  1870. 
déc),  409. 

Maiizac  (commune  de). 

—  Emprunt  (17  octobre  1870,  déc),  417. 
'—impôt   extraordinaire   (17   octobre  1870 

déc),  417. 
Mabâis. 

—  Trapanx  de  dessèchement  (20  août  1870, 
déc),  B.  n.  18,163. 

M ABCBimiSBS  DAHOBmBUSBS. 

—  Transport  par  eau  et  par  Toies  de  terre  an- 
tres que  les  chemins  de  fer  (18  juin  1870. 
loi),  167. 

Habch^s. 

—  Commission  instituée  pour  eontrûler  et  li- 
quider proTisoirement  tous  iee  marchés 
passés  depuis  le  commencement  de  la  «lerre 
(8  noTembrel870,  déc),  476. 

Mabqubs  SB  fabbiqub.  Voy.  Traités . 
Marsbillb. 

—  Emprunt  (6  octobre  1870,  déc),  393. 

^-  imposition  additionnelle  pour  rachéToroent 
de  la  Bourse  (22jaillet  1870,  déc),26ft.VoT. 
Postes. 

Mabtihiq'ub.  Yôy.  Colonies. 

Matottb.  Voy.  Colonies. 

MéDAILLB  MILITAIBB. 

—  insignes.  Modification  (8  noyembre  1870 
déc),  359.  ' 

Mbr. 

—  Limites.  Fixation  dans  la  commune  de 
Saint-Egonat   (13  aTril  1870,   déc),  B.  a. 

17.938.  ' 
à  Marseille  (27  aTril  1870,   déc).  B.  a. 

17.939.  ' 
4  Saint-Tropez  (5  mai  1870,  déc),  B.  a. 

17,958.  ' 

MizB  (Tille  de). 
^-  Emprunt  (20  octobre  1870,  déc),  426. 

—  Impôt  extraordinaire  (20  oetobro  1870. 
déc),  426. 

MlICBS. 

^>  Concession.  Redepanee.  RenoncicUiom.  Rés^ 
nion.  Voy.  Table  chronologique,  4, 11  août, 
22  septembre,  22  noTembre  1869  ;  22  janTler, 
1er  féTrler,  12  mars,  8  juin.  2  aepumhre 
1870. 

MraiSTBBB  DBS  AïrAMBS  iTUANOitaBS. 

—  Administration  centrale:  Organisation  (26 
décembre  1869,  déc),  21. 

—  intérim  (14  aTril  1870,  déc),  B.  d.  17,668. 

MlMISTBBB  DB  L'AGBICnLTUBB  BT  DU  COKMBBCB. 

—  Attributions.  Manufactures  de  Serres,  de 
BeauTais  et  des  Gobelins  (5  septembre  1870. 
déc),  321. 

MlNISTBHB  DBS  BBAUX-ABTS. 

—  Attributions.  Séparation  du  ministère  de  la 
maison  de  rEDipereur(2janfier  1870,  déc). 
B.  n.  17,390  ' 

—  Haras.  Administration  des  haras  distraite 
de  ce  ministère  et  placée  dans  les  attribu- 
tions du  ministère  de  Pagriculture  et  du 
commerce  (15  mai  1870,  déc],  149. 

—  Secrétaire  général,  M.  Weiss  (15  JanTler 
1870,  déc),  B.  n.  17,501. 

MniSTJtRB  DBS  nMAHCBS. 

—  Attributions.  Réunion  des   bltlment»,    da 
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mobilier  et  des  établissements  agricoles   de 
la  Couronne  (6  septembre  1870,  déo.),  322. 

—  -—  Domaines  prodaclifs  de  l'ancienne  dota- 
tion de  la  Couronne  (10  notembre  1670, 
d«c.),  361. 

MiHiSTiai  DB  LA  ananBi. 

—  ÀffecttUion  de  ThAtel  domanial  situé  place 
Vendôme,  n»  9  (10  noTembre  1870,  déc), 
362. 

^  Intérim  (20  Juillet  1870,  déc), B.n.  17,942. 
(16  septembre  1870,  40c.),  332. 

—  —  (3  octobre  1870,  déc),  391. 

MlHISTÎmi  DK  L'iIfSTRncnOH  PUBUQirB. 

—  Âttribtttionê.  Distraction  de  divers  serTices 
pour  être  placés  dans  les  attributions  du 
ministère  des  lettres,  sciences  et  beaux-arts 
(15  mai  1870,  déc),  149. 

Réunion  de  la  dlTlsion  des  beaux-arts  et 

des  musées  (5  septembre  1870,  déc),  321. 

—  -—  Bibliothèque  du  Louyre  et  des  anciennes 
résidences  de  la  Couronne  (26  septembre 
1870,  déc),  356. 

—  Direetiom.  Création  (15  mal  1870,  déc), 
178. 

-—  Intérim  (14  avril  1870,  déc),  B.  n.  17,669. 

—  Palais  da  Luxembourg,  Travaux  d'entretien 
Cl  de  construction  des  b&llments  et  jardins 
placés  dans  ses  attributions  (10  et  15  octo- 
bre 1870,  déc),  B.  n.  123, 136. 

MmiSTàax  db  L'niTBBnoB. 

—  Intérim  confié  à  M.  Jules  Favre  (4  octobre 
1870,  déc),  342. 

—  Sêrçicei  administratift  hors  Paris.  Nomina-^ 
lion  de  M.  Casot  (14  septembre  1870,  déc), 
380. 

—  Service  politique  hors  Paris.  Nomination  de 
M.  Laurier  (14  septembre  1870,  déc),  380. 

MiNISTBRB  DB  hX  JUSTICB. 

—  Délégation  à  M.  Crémleax(  12  septembre 
1870,  déc  ),  328. 

— -  —  Délégation  de  signature  h  M.  Arago  pour 
toutes  les  matières  urgentes  snr  lesquelles  il 
doit  être  statué  par  décret  (16  septembre 
1870,  déc),  332. 

—  —  Expédition  des  aflTaires  courantes  déléguée 
à  M.  Hérold.  Signature  des  nominations  dans 
le  personnel  de  la  magistrature  déléguée  à 
M.  Arago  (12  septembre  1870,  déc),  328. 

ta—  —  k  MM>  Leven  ou  Cartier  de  la  signature 
des  ampliations  (14  septembre  1870,  déc), 
380. 

— Secrétaire  général.  M.  Philis  (5  janvier  1870, 
déc),  B.  n.  17,458. 

—  Traitemenf  rédtttion  du  traitement  du  secré- 
taire général  (7  octobre  1870,  déc>,  B, 
n.  166. 

MimSTBBB  BBS  LBTTBBS,  S0IBHCB8  BT  BBAUX-IBTS. 

—  Création  (2  janvier  1870,  dée.)»B.  n.  17,390. 

—  Supprestion  (23  août  1870,  déc),  314. 

M INISTÀBB  DB  LA  VAISON  DB  L'BHPBmBOB. 

—  Suppreuion  (6  septembre  1870,  déc),  322. 

MlNlSTÉRB  DB  LA  MARINB. 

—  Délégation  à  M.  Fourichon  (16  septembre 
1870,  déc),  332. 

. —  Intérim  (5  septembre  1870,  déc),  B.  n.  16. 

Cessation   (15   septembre   1870,   déc), 

B.  n.  61. 

MlKIST^BB  DBS  TBAVAUX  PUBLICS. 

—  Attribntionê.  Contrôle  des  opérations  rela- 
tives à  Tarmement  national  et  force  d'exé- 
cution (13  septembre  1870,  déc),  329. 


relatives  au  bfltlBients  et  Jardins  du  pa- 
lais dn  Luxembourg  (15  octobre  1870.  déc), 
349.  ' 

Conservation  et  entretien  des  bâtlmeols 

et  jardins  de  la  dotation  immobilière  de 
Tancienne  liste  civile  (24  octobre  1870,  déc), 
B.  n.  144. 

—  —  Fabrication  des  cartouches  placée  sens  "* 
la  direction  et  à  la  charge  du  miniaire  (21  oc- 
tobre 1870,  déc),  414. 

Service  des  eaux  réuni  tel  qu'il  existait 

sons  l'ancienne  liste  civile  (10  novembre 
1870,  déc),  361. 

MmiSTBBS. 

—  Comptée,  Commission  d'examen  pour  les 
comptes  de  l'année  1869  (4  décembre  1869, 
déc),  B.  n.  17,412. 

—  Nomination  de  MM.  Olllvier,  Daru,  Che- 
vandier  de  Valdréme,  Buffet,  Le  Bœuf,  Rl- 
gault  de  Genouilly,  Segris,  de  Talhonët,  Lon- 
yet.  Vaillant,  Maurice  Richard  et  de  Parlen 
(2  jauTler  1870,  déc),  B.  n.  17,381  à  17,389, 
17,391,  17,392,  17,393. 

de  M.  Segris  aux  finances  (14  ayril  1870, 

déc),  B.  n.  17,667. 

•—  —  de  MM.  de  Gramont ,  Mège  et  Pllchon. 
Afiïires  étrangères,  instruction  publique, 
travaux  publics  (15  mai  1870,  déc),  B. 
n.  17,731  à  17,733. 

—  —  de  MM.  de  Montauban,  Chevreau,  Magne, 
Grandperret,  de  la  Tonr-d'Anvergne,  Rigault 
de  Gehouillf,  Brame,  Jérôme  DaTld,  Duver- 
hois  et  Bosson-Biilault  (9  août  1870,  déc), 
B.  n.  18,002  k  18,012. 

——de  MM.  Jules  Favre,  Gambette;  Le  FIO, 
Fourichon,  Crémieux,  Ernest  Picard,  Jules 
Simon,  Dorian  etMagnln  (4  septembre  1870, 
déc),  320 

— —  de  M.  de  Dompierre  d'Hormoy  (5  septem- 
bre 1870,  déc),  322. 

MiSB  BN  XnOBMBNTr. 

—  Fonctionnaires  publics.  Autorisation.  Abro- 
gation de  l'art.  75  de  la  Constitution  de 
l'an  8  (19  septembre  1870,  déc)  .335. 

MORT-DB-Pliri. 

—  Création  k  Roubaix  (11  Juin  1870,  déc), 
186. 

—  Restitution  des  objets  engagés  depuis  le 
19  juillet  1870  (1er  octobre  1870,  dftc),  340. 

—  —  Interprétation  du  décret  du  1er  octobre 
1870  (12  octobre  1870,  déc),  348. 

MortAlivab. 

—  Emprunt  (12  octobre  1870,  déc),  409. 
Moktpbllibr. 

—  Emprunt  (17  octobre  1870,  déc),  416, 

—  Impôt  extraordinaire  (17  octobre-  1870, 
déc),  416. 

Mobbihah. 

—  Emprunt  contraclé  en  1868.  Affectation  h  la 
défense  nationale  (5  octobre  1870,  déc),  403. 

—  Impôt  extraordinaire  (6  juillet  1870,  loi), 
194. 

MuLBTS.  Voy.  Chevaux. 

N. 

NAPOLBON-VfllIDiB . 

—  Nom.  Reprend  le  nom  de  Roche-snr-Yon 
.  (27  septembre  1870,  dèc),  384. 

Napolbouvillb. 

—  Nom,  Reprend  le  nom  de  Penliry  (Il  octo- 
bre 1870,  déc),  411. 
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NATÙmALMATIOlt. 

_  Exceptionnelle.  GondlUons    (19  noTembre 

1870,  dée.),  455 
Guerre.  Naiaraliiallon  des  étrangers  qal  aa- 

roni  pris  part  k  ia  goerre  (26  octobre  1870, 

dèe.),  351. 

—  Ministre  de  la  justice.  Autorisation  prorl- 
soiie  de  statuer,  sans  aris  du  ounseil  d'Etat, 
sar  les  demandes  de  naturalisation  (13  sep- 
tembre 1870,  déc),  329.  Voy.  Algérie. 

NlTiOATION. 

Touage  entre  Gonflans-Sainte-Honorioe  et 

Coudé.  Prorogation  de  délai  (23  mars  1870^ 
déc.)t  134. 

NilTita. 

—  Emprunt  (6  juillet  1870,  loi),  194. 
^9  nuTembre  1870,  déc),  449. 

—  Impôt  extraordinaire  (9  novembre  1870, 
déc),  449. 

NXHtS. 

— .  Emprunt  (27  octobre  1870,  déc),  429. 

—  Jmpàt  extraordinaire  (27  octobre  1870. 
déc),  429. 

NiOBT. 

—  Emprunt  (15  septembre  1870,  déc),  333. 

Nord. 

—•  Emprunt  (12  octobre  1870,   dé  c.),  409. 

NosMBB.  Voy.  Colonies. 

NoTAïaas. 

—  Ressort.  Ceui  des  cantons  du  département 
de  la  Sein»  oi  départements  circunvoisins 
poarront  e&ercer  leurs  ronctiona  à  Paris 
(29  septembre  1870,  déc),  338. 

-^Service  militaire.  Auiorisaiion,  i  ceux  qui 
sont  appelés  sons  les  drapeaux,  de  se  faire 
suppléer  dans  leurs  offlces  (14  août  1870, 
>o').  289  ,^^^ 

—.  — Publication  de  la  loi  da  14  août  1870 
(14  août  1870,  déc),  289. 

Remplacement  (25  octobre  1870»  déc.)» 

iStf.  Voy.  Golooies, 


0. 


Oc^Aivni.  Voy.  Colonies. 

OCTHOIS. 

—^  Etablissement,  Tarif. 

a  Aiby  (12  octobre  1870,  déc),  394. 

à  Brerit  (31  octobre  1870,  déc),  456. 

«-—a  Cahurs  (16  novembre  l^<70,  déc),  457. 

a  Gbilei  (28   iiciobre  1870,   dëc),  432. 

.-._  à  Puylaurens  (25  octobre  1870,  déc), 

425. 

... a  Maxamel.  Suppression  du  droit  sur  les 

porcs.  Taxe  sur  les  huiles  de  toute  espèce 
(28  octobre  1870,  déc),  432. 

..  _  P«ris.  Maintien,  pour  1871,  du  second  dé- 
cime établi  par  les  décrets  des  17  juin  1848 
et  2  octobre  1851  (30  décembre  1870,  dé- 
cret), 379. 

Ocrois  et  droits  d'entrée  suspendus  pro- 

Tisoirement  (9  s^pembre  1870,  déc),  326. 

«»  —  Tarifs.  Voy.  Table  chronologique,  3,  13, 
24,  27  novembre  ,  1",  8,  11,  15,  22,  24,  31 
décemore  1869,  31  janvier,  28  février.  7.  10, 
16,  21  marii,  IH  avril,  2,  16  mal,  8,  30Juin, 
6, 14  U, 27 juillet, 28 septembre,  12. 17, 25, 
28,  31  octobre,  16,  19  novembre  1)i70. 

—  Règlement  d'administrtUion  publique  pour 
l'exécution   des   art.  8,  9  et  10  de  la   loi 


du  91  Juillet  1867,  sur  les  eonsails  mnoiel- 
paux  (12  février  1870,  déc),  49. 

—  Surtaxe  Aix-les-Bains.  Prorogation (26  mars 
1870,  loi),  85. 

—  —  CtiamLéry.  Prorogation  (26  mars  1870, 
loi),  85. 

Cherbourg  (19  nov.  1870,  déc),  470. 

...  —  Oman  (21  décembre  1870,  déc),  496. 

Keriouan  (26  mars  1870,  lui),  8S. 

Lille  (2i)  septembre  1870,  déc  ),  384. 

La  Rochelle  (17  octobre  1870,  déc),  407. 

Vannes  (5  décembre  1870,  déc),  476. 

Officibbs  MIII18TBRIBL8.  Voy.  Notaires. 

Oa  BT  ARGBMT. 

—  Bureaux  de  garantie.  Suppression  à  Saintes, 
Tulle,  Saint-Etienne,  Reims,  Mâeoo,  Saiiit- 
L6  et  Tarbes  (4  févrter  1870,  déc),  B.  n. 
17,622. 

—  —  Constatation  des  ouvrages  expédiés  à  l'é- 
tranger (21  mars  1870.  déc),  B.  n.  17,764. 

—  —  Suppression  à  Troyes  (16  mai  1870,  dé- 
cret;, B.  n.  17,840. 

Oans. 

—  Emprunt  (20  octobre  1870,  déc),  427. 

—  Impôt  extraordinaire  (20  octobre  1870,  dé- 
crei),  427. 

Obtbbz. 

Emprunt  (5  novembre  1870,  déc),  418. 

_  Impôt  extraordinaire  (5  novembre  1870 , 
déc),  448. 

P. 

Pabts. 

Absents.  Taxe  des  locaux  des  absents  (17  sep- 
tembre 1H70,  déc  ),  333. 

—  Budget.  Crédii  pour  un  service  dMnspectloB 
générale  de  l'affichage  public  (21  septembre 
1870,  déc  ,  336. 

Autorisation  à  la  ville  d'effectuer  sesdé- 

penseset  recettes,  pour  1871,  conformémeat 
à  l'exercice  1870  (29  décembre  1»70,  dé- 
cret), 378. 

—  Budget  extraordinaire.  Mesures  provisoires 

(31  janvier  1870,  loi),  33. 

—  —  (24  juin  1870,  déc),  178. 

—  ^des  lecetteb  et  dépenses  «xtraordlnalres 
de  la  ville  de  Paris,  pour  1870.  Fiiatieo  (23 
juillet  1870.  loi),  219. 

—  Centimes  communaux  à  compren«»re  daos\e8 
contributions  directes  pour  1871  (17  novem- 
bre 1870,  déc  ),  365. 

—  Crédit,  exercice  1870  ,  pour  le  matériel  do 
régiment  des  sapeurs-pompiers  (36  septem- 
bre 1870,  déc),  337. 

— Prélèvement  d'une  somme  de  5  mllliou 

pour  les  dénenses  de  la  guerre  (3  décembre 

1870,  déc  ),  370. 
pour  l'établissement  de  foorne^ax  écono- 
miques (3  décembre  1870,  déc),  370 

—  Denrées  alimentaires.  Infraciions  aux  pres- 
criptions qui  I émissent  la  viande  et  l«»  com- 
merce des  denrées  taxées.  Peines  (10  no- 
vembre 1870,  déc),  360. 

^-~  Elections.  Conseil  munieirsl  (18  septembre 
1870,  dec),  334. 

Aj  .ornement  (23  septembre  1870,  dé- 
cret), 3^)6. 

—  Garde  de  Parie  prendra  le  titre  de  garde 
républicaine  (10  septembre  1870  ,  dée.), 
B.  n.89. 
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^  Mairêë  et  adjmnts  poar  les  vingt  arrondis- 
fements  de  Paris  (lernoT.  4870,  dée.),  353. 

—  •— Inierprèlation  du  décret  du  i"  noTembre 
1870  (4  novembre  1870,  dèc),  353. 

^  0  ganisatlon  (7  sepleaibre  1870 ,  dé- 
cret), 3â3. 

—  •—  Biections  (23  septembre  1870,  déc),  336. 
n«r  iioTerabre  1870,  déc),  358. 

(4  novembre  1870,  iJéc.^  353. 

(t5  novembre  1870,  dec),  B.  n.  *89. 

—  —  Indemnité  mensuelle  (  16  décembre 
1870,  déc),  375. 

•—  •«.  Démission.  Nominations  (15  novembre 
1870,  dé«  ),  364. 

—  Guerre,  Auturisation  de  prélever  one  somme 
de  5  millions  ponralder  les  ramilles  Je  Paris 
dont  les  soutiens  soi  t  appelés  sotts  les  dra- 
peaui  (17  août  1870.  lo  ).  293. 

—  —  Prélèvement  d'une  somme  de  5  millions 
pour  les  dépenses  de  la  guerre  (6  septembre 
1870,  déc),  3S3. 

—  Paroiseee.  Suppression  de  la  succursale  de 
Saint-André.  Modification  de  la  circonscrip- 
tion de  diverses  paroisses  (8  janvier  1870, 
déc),  37. 

—  —  Breeliofl  de  l'éiillse  de  Saint-Denis  en 
snjcursale  (K  jmivier  1870,  déc  ),  3K. 

-—  Sapettrê'pompieri.  Indetiknitf  Jusqu'à  la  fin 
du  sièK"  (!iO  octoiire  1870,  dec.;,  3&0.  Voy. 
Boucberie,  Garde  nationale.  Réquisitions. 

Pas-db -Calais. 

—  Emprunt  (22  octobre  1870,  déc],  427. 

— •  Impôt  extrctûrdinaire.  AITectatlon  d'emploi 

(22  octobre  1870,  déc  ],  427. 
Patbiïtvs. 

—  Récoltes  et  fruits.  Transformation.  Abroga- 
tioei  de  l'art.  18  de  la  lui  du  18  mal  1850 
(27  juillet  1K70,  loi,  an.  3),  2*i7. 

PÉCMS  HABITIHBS. 

•—  Encouragements  aux  grandes  pèches  mari- 
times (3  août  1870,  loi),  278. 

PSMSIONS. 

— -  Civiles  on  militaires.  Voy.  Table  chronolo- 
gi  iue,  8,  25  septembre,  2,  6  octol)re,  3,  8, 

18,  24  novembre,  4,  11,  15,25.  28  décem- 
bre 1K69;  8.  12,  15,  i9,  22,  26,  2H,  30,  31 
Janvier,  2,  4,  5,  9,  12,  16,  17,  IK,  19.  20, 
21,  83    26  février,  4    6    8,  9.  10,  12,  16,  18, 

19,  21,  23,  '2i,  25.  26  30  mars.  5,  6.  7,  12, 
13,  16,  18,  21,  22,  23  25,  27,  2  ».  30  avril, 
2,  4,  7,  10,  11,  16,  18,  19,  25,  2H,  '60  mai, 
4,  6,  7,  11,  li,  14,  15,  18,  ûi,  2i,  2i  jum, 
2,  3,  6.  11,  13,  14,  17,  18,  19,20,24.  25, 
30,  31  j  iiliei,  2,  4,  7, 12,  13,  19,  22,  22,  23, 
26,  30,    30,  31   août,  2,   10,    11,    16,   20, 

23,  26,  29,  30  oepiembre,  10,  20,  25,  28, 
29  octobre,  2,  5,  9,    16,   17,  18,  aiO,  22,  23, 

24,  25  26  novembre,  3,  5,  10,  12,  14,  17, 
24.  29,  30  décembre  1a70. 

—  Pensions  extraordinaires  à  M"«  venve  Niel 
(4  mai  1870,  déc),  B    n.  26,559. 

— —  Gred  t  d'inscripiiofi,  pour  i870,  de  celles 
rè.;ies  par  la  loi  do  9  julu  1853  (5  avril  1870, 
déc),  13.>. 

— -  Inscription  au  trésor^  Voy.  Table  chronolo- 
gique, 15  26  janvier,  9,  23,28  février,  4,  16 
mars,  16,  18,  23  avril,  19,  21,  25  mai,  6, 13, 
18,  24  juin,  1 1 ,  2i,  27  juillet,  12,  29  août, 
12  septembre,  12,  22  novembre,  12  décem- 
bre 1870. 

—  Maximum  des  pensions  créées  par  la  loi  du 


17  Juillet  1856  (27  Juillet  1870,  loi,  art.  33), 
234. 

PiRBHPTIÔnS. 

—  Suspension  en  matière  civile  (9  septembre 
1870,  déc),  325. 

-^  _  Gomplémeni  deb  dlsttositions  do  0  sep- 
temitre  1870  (4  octobre  1870,  déc),  342. 

PiRlOOBDX. 

^^ Emprunt  contracté  en  1869.  Piétévement 
pour  i 'armement  de  la  garde  nationale  (20 
sef.tembre  1870,  déc),  401. 

PiTiTioR  (droit  de).  Voy.  Constitution. 

PiOBons.  Voy.  Postes. 

Plbbiscitb. 

—  Convocation  du  peuple  français  dans  ses 
comices  i«our  le  8  mai  1870  (23  avril  1870, 
déc  ),  91. 

Application  à  l'Algérie  (23  avril  1870, 

déc),  93. 
Annpxe.  Sénatns-consalte  do  20  avril,  93, 

—  Recensement  des  votes  (18  mal  1870,  décret), 
121. 

Rectification  (18  juin  1870,  procès-ver- 
bal), 182.  Voy.  Gunstitation.  Sénatas-con- 
sulte. 

POHTS. 

—  Construction  snr  l'Hôranlt  (7  août  1869, 
dec),  Bul.  n    17,472. 

sur   l'Indre  (25  décembre  1869,  déc), 

Bul.  n.  17,466. 
à  Eilgiiy  (22  Janvier  1870,  déc).  Bal. 

n    17,522. 
Elargisnement   de  celui    de  Sauve    (22 

Janvier  1870,  déc),  Bol.  n    17.716 
à  la  Fére  (20  avril  1870  déc  ),  Bal.  n. 

17,838. 
8ur  le  Rhéne  (14  Juin  1870,  déc).  Bal, 

n.  18,114. 
sur  la  rivière  da  Tech  (9  août  1870,  déc), 

Bul.  n.  18,148. 
— >  Péage  Prorogation  de  tarif  k  Nantes  (5  fé- 
vrier 1870,  déc  ),  Bal.  n.  17,596. 
_  à  Gsors  (12   février  1870,  déc  ),   Bal.   n. 

17,791. 
~~  sur  le  Rhône  (14  juin  1870,  déc).  Bal.  n. 

18  114. 

—  a  Tours.  Travaux  (11  juin  1870,  déé.),  Bal 
n.  17,992. 

POMTS  BT  CHAnSSBBS  BT  mNBS. 

•—  Ingénieurs  en  mission  pour  la  défense  lo- 
ves is  d&s  droits  de  corre8i>ondance  et  de 
réquisition  (28  novembre  1870,  déc),  468. 

POBTS. 

—  Amélioration  de  divers.  Voy.  Table  chrono- 
logique, 21  août  1869. 

du  quai  des  Carmes,  à  Angers   (18  fé- 
vrier 1870,  déc  ),  Bul.  n.  17.805 
—  —  Règlement  du  bassin  à  fl  >t,  à  la  Ro- 
chelle (12  février  1870,  déc),  Bul.  sup.  n. 
26,715. 

Création  d*an   deuxième  bassin,  k  Mal<- 

hoase  (13  avril  1870,   téc),  Bul.  n.  17,K55. 

-^Boulogne  (20  août  1870,  déc).  Bai.  n. 
18,161. 

—  da  Conguet.  Amélioration  (27  juillet  1870, 
déc),  Bul.  n.  18,140. 

~  EtrefMt  aurandissement  (29  Juin  1870,  déc), 
B.  n.  18,117. 

—  du  Havre.  Amélioralioii  (18  jalUtt  1870, 
déc).  Bal.  n«  18,131^ 
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—  la  Mêillirayê  (24  JalUet  1810,  dèc),  Bal. 
n.  18,136. 

<—  Aomu.  Gontinnilion  de  qaais  (S4  Jaillel 
1870,  déo.),  B.  n.  18,135. 

—  <f«  ia  Turballê,  Amélioration  (21  août  1869, 
dèc.).  Bal.  B.  17,476. 

Posna. 

—  A^rottoto.  Expédition,  par  la  toIo  d'aè* 
roitata  monlèa,  des  lettrei  à  destination  de 
la  France  et  de  l'étranger  (26  aeptembre 
1870,  dée.),  8S6. 

—  —  dei  eartei-poste,  par  la  TOie  d'aéroitata 
llbrea  et  non  montés  (26  septembre  1870, 
déc),  336. 

—  —  Ballons  captifs  et  estafettes.  Crédit  de 
5,500  fr.  (28  septembre  1870,  déc),  390. 

-*  Angleterre,  Taxe  des  lettres  non  alfranebies 
expédiées  des  Etats-Unis  poar  la  France  et 
l'Algérie  par  la  roie  d'Angleterre  (31  lan- 
cier 1870,  dée.),  67. 

—  -~  Tarifs  postaux.  Modifications  introdailes 
par  la  conTontion  condae,  le  21  septembre 

1869,  entre  la  France  et  l'Angleterre  (24  jain 

1870,  loi),  182. 

—  —  Promulgation  de  la  couTention  de  poste 
conclue  le  21  septembre  1869,  entre  la 
France  et  l'Angleterre  (18  juin  1870,  déc), 
184. 

—  ConrentioB  conclue,  le  30  aTril  1870,  pour 
l'échange  des  mandats  de  poste  (28  Juillet 
1870,  loi),  289. 

—  •—  Promulgation  de  la  conrention  de  poste 
conclue  le  80  arril  1870,  entre  la  France  et 
TADgleterre  (9  août  1870,  déc),  290. 

— •  Armée,  Personnel  de  l'administration  assi- 
milé à  l'armée  (2  noTombre  1870,  déc), 
434. 

—  —  Franchise  des  lettres  et  mandats  déposés 
et  adressés  aux  militaires  des  corps  d'armée 
en  campagne  (24  juillet  1870,  loi),  222. 

— -  —  SerTice  chargé  de  la  transmission  des 
lettres  adressées  aux  armées  en  campagne 
(27  noTcmbre  1870,  déc),  467. 

—  Ballong.  Yoy.  Airoetatt, 

—  Correêpondance,  Nouveau  mode  officiel  (23 
décembre  1870,  déc),  488. 

—  Danemark.  Taxe  pour  les  correspondances 
expédiées  de  la  France  et  de  l'Algérie  par  la 
▼oie  du  Danemark,  à  destination  de  l'Islande 
et  des  tics  Feroe,  314. 

-*  EehantiUonêp  Voy.  Journaux, 

—  Espagne.  Modifications  de  taxes  à  la  con« 
vention  de  poste,  du  5  août  1859,  entre  la 
France  et  l'Espagne  (28  Juillet  1870,  loi), 
277. 

—  — -  Promulgation  de  la  confention  de  poste 
conclue,  le  23  mars  1870,  entre  la  France  et 
l'Espagne  (3  août  1870,  déc),  277. 

—  Journaux.  Marchtmaite».  Echantiilong.  Dé- 
cret du  22  décembre  1869,  applicable  aux 
envois  d'Angleterre  et  de  France  aux  Etats- 
Unis  et  vice  vend  (23  février  1870,  déc),  70. 

—  Journaux,  Monopole.  Suppression  du  mo- 
nopole pour,  le  transport  des  Journaux  et 
écrits  périodiques  (16  octobre  1870,  déc), 
405. 

—  Italie.  Taxe»  applicables  aux  correspondan- 
ees,rej oignant,  par  l'Italie,  les  services  mari- 
timea  britanniques  (21  décembre  1870,  déc), 
485. 

—  ManeiUê.  Application  à  la  ville  de  Mar* 


seille  du  décret  du  16  mai  1863,  aor  les  dé- 
lais pour  l'expédition  des  lettrée  déposées 
après  les  levées  générales  moyennant  une 
Uxe  supplémentaire  (24  Juillet  1870,  déc), 
270. 

Pigeont,  Correspondances  privées  des  dépar- 
tements avec  Paris.  Emploi  de  pigeons  (4 
novembre  1870,  déc),  438. 

—  —  CopditioBS  d'expédition  aa  moyen  des 
pigeons  voyageurs  (4  novembre  1870,  arr.), 
438. 

(24  novembre  1870,  déc),  367. 

(25  novembre  1870,  déc),  461. 

(25  novembre  1870,  déc),  367. 

—  Rèquiiitione.  Chevaux  du  service  4ea  trans- 
porta exempta  dea  réquisitions  (22  décembre 
1870,  déc),  487. 

—  Service  militaire.  Exemption  dea  agents  des 
postes  (28  septembre  1870,  dée.),  390.  Voy. 
ilrjnee. 

—  Télégraphie.  Administration  dea  postée  réo- 
nie  à  celle  des  télégraphes  (12  oetobr»  1870, 
déc),  398. 

—  Zélande^lfouvelle.  Applioatlon  dea  disposi- 
tions des  décrets  des  13  octobre  1866  et  l«r 
février  1867,  concernant  lea  correspondances 
échangées  par  la  voie  d'Angleterre  et  dea 
Etats-Unis,  entre  la  France  et  l'Algérie,  et 
la  Nouvelle-Zélande  (16  jnin  1870,  déc). 
177. 

Pounnxa  ni  gumbb. 

—  Admission  en  franekiee  dos  poudres  de 
guerre  de  fabrication  étrangère  (8  octobre 
1870,  déc),  394. 

Décret  du  8  octobre  1870  prorogé  Jas- 

qu'à  la  fin  de  la  guerre  (31  décembre  1870, 
déc),  496. 

PsAians. 

—  Irrigation,  Construction  d'an  barrage  {l" 
septembre  1869,  déc),  B.  n.  26.028. 

PaiVBTS  BLABITIMBS. 

—  Commandement  de  troupe*  dana  les  cinq 
grands  ports  en  état  de  siégo  roUré  anx  pré- 
fets (26  octobre  1870,  déc),  424. 

Painr  bb  bolicb. 

—  Nomination  de  M.  Edmond  Adam  (11  oc- 
tobre 1870,  déc),   B.   21,   n.  131. 

—  —  de  M.  Cresson  (2  novembre  iVlO,  dèc.^, 
B.  27,  n.  161. 

PairBT  DB  LÀ  Sbibb. 

—  Conseil  d^Etat.  Abrogation  et  modifleatlons 
des  décrets  dea  23  Janvier  1861  et  22  dé- 
cembre 1860  (26  Janvier  1870,  déc),  47. 

—  Administration,  Délégation  conférée  à 
M.  Jules  Ferry  (6  septembre  1870,  déc), 
322. 

Pbbscbiptioh. 

—  Suspension  en  matière  civile  (9  aeptembre 
1870,  déc),  325. 

Complément  du  décret  du  9  septembre 

(4  octobre  1870,  déc),  342. 
Pbbssb.  Voy.  Amnistie. 

PbBSSB  PiBIODIQUB. 

—  Cautionnement.  Abolition  (10  octobre  1870, 
déc),  346. 

—  Interdiction  aux  Journaux  de  rendra  cosaple 
des  mouvements  militaires  (20  Jnillot  1S70, 
loi),  207.  Voy.  Postes,  Timbre. 

Pbisb  a  pabttb.  Yoy.  Mise  en  Jugement. 
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Paisom. 

^  Personnel.  Organisation  (24  décembre  1869^ 

dèc),  41. 
Pbotorotaimb  apostoliqui. 

—  Bref.  Réception  pour  Tabbé  Viard  (3  no* 
Tembre  1869,  déc),  S7. 

PUISSIKGI  rATBHlTlI.LI. 

—  Moaifleation\[deê  régies  de  rexerciee  (14 
décembre  1870,  déc),  480. 

PUT-DB-Dén. 

—  Emprunt  (t  norembre  1870,  déc),  446. 

•—  Impàt  extraordinaire  (S  noyembre  1870, 
déc),  446. 

pTRBIfXBS  OH1BHTALV8. 

—  Emprunt  [23  novembre  1870,  déc),  474. 

—  Impôt  extraordinaire  (33  notembre  1870, 
déc,  474. 

R. 

RlBBIMS. 

—  Election  (11  noTcmbre  1870,  déc),  453. 

RliriTlILLBBnHT. 

—  Mesures  prescrites  poor  empêcher  le  ra- 
▼itaillement  de  l'ennemi  (3S  octobre  1870, 
déc.},  4S3. 

—  —Pénalité  en  matière  de  raTitallIement  de 
l'ennemi  (19  décembre  1870,  déc),  454. 

RBcàLBMBHT.  Toy.  Traités. 
Rbcbutbmbnt. 

—  il]i]ie<.  Contingent  de  la  classe  de  1869  ré- 
doit  k  90,000  hommes  (31  avril  1870^  loi], 
138. 

•—  —  à  ractivilé  du  contingent  de  la  classe 
1870  (l«r  octobre  1870,  déc),  387. 

-^  —  Contingent  porté  h  140,000  hommes 
(30  Juillet  1870,  loi),  304. 

—  —-Appel  à  TactlTité  des  Jeunes  gens  de  la 
classe  de  1870  (38  octobre  1870,  déc),  853. 

Levée  en  masse  (3  novembre  1870,  déc), 

431. 
Réglementation  (7  novembre  1870,  déc), 

431. 

—  -  —  Appel  à  Tactivité  des  Jeunes  gens  de  35 

A  35  ans,  célibataires  ou  veufs  sans  enfants, 
du  département  de  la  Seine  et  ceux  des  au- 
tres départements  en  résidence  à  Paris 
(13  novembre  1870,  déc),  363. 

— •  —  des  jeunes  gens  appartenant  an  contin- 
<rent  de  la  garde  nationale  mobile  de  la 
classe  1870  (13  novembre  1870^  déc),  363. 

— -  Remplacement  militaire.  Modification  de  la 
loi  du  31  mars  1833  (16  Juillet  1870,  loi), 
198. 

— 'Service  militaire.  Condition  des  Français 
entrés  dans  les  séminaires,  à  partir  do 
l«r  août  1870  (7  décembre  1870,  déc),  486. 

Rkobhcb. 

-—  Impératrice.  Titre  de  régente  conféré  à 
l'Impératrice  pour  en  exercer  1rs  fonctions 
pendant  Tabsence  de  PEmperenr  (33  Juillet 
1870,  lettres  patentes),  835.  Voy.  Consti- 
tution. 

Abhabilititior  des   condamnés .  (7  septembre 

1870,  déc),  333.  Voy.  Colonies. 
Rbntbs  sub  l'Etat. 

Minimum.  Est  fixé  à  trois  francs  (37  juillet 

1870,  loi,  art.  97),  334. 

HBHTBS  BR  TALBUBS  iTBAnGBBBS. 

—  Titres  mexixains.  Conversion  (16  mars 
1870,  déc),  131. 

HÉPUBLIQCB  FBAHÇAI8B. 

. —  Proclamation  (4  septembre  1810,  déc),  319. 


RiQuisinoMs. 

—  Aneê.  Voy.  Cheçtuue. 

—  Armée  et  munition»  de  guerre  d'origine 
étrangère  (13  octobre  1870,  dée.),  397. 

—  Aiilet.  Voy.  Lycéee. 

—  Ateliere.  Réquisition  temporaire  de  tout 
atelier  inoccupé  pour  la  fabrication  des  ar- 
mes (13  novembre  1870,  déc),  863. 

—  Blée  et  farinée  exisUnt  dans  rencelnle  de 
Paris  (39  septembre  1870,  déc),  339.  Voy. 
Denrées  alimentaires. 

—  Chcurcuterie  (39  novembre  1870,  déc),  369. 
Voy.  Denrées  alimentaires, 

—  Chepoux,  ânes,  mulets.  Recensement  (35  no- 
vembre 1870,  déc),  367. 

—  —  Abattage.  Interdiction  (15  septembre 
1870,  déc),  374. 

—  Denrées  alimentaires  et  fourrages  restés  en 
souflTrance  dans  les  gares  de  chemins  de  fer 
(7  septembre  1870,  déc),  345.  Voy.  Blés, 
Charcuterie. 

—  Droit.  Ne  pourront  être  faites  que  par  le 
gouverneur  de  Paris  ou  par  le  ministre 
compétent  (l«r  octobre  1870,  déc),  341. 

Attribué  an  ministre  de  la  guerre  (11 

novembre  1870,  déc),  445. 
^-  Ecoles.  Voy.  Lycées. 

—  Houilles  et  coke  (10  décembre  1870,  dé- 
cret), 371. 

—  Lycées,  écoles  et  cuites  ne  pourront  élre 
mis  en  réquisition  (36  septembre  1870,  dé- 
cret), 337. 

—  Mulets.  Voy.  Chevtiux, 

—  Pétrole  (huile  de)  (35  novembre  1870,  dé- 
cret), 367. 

—  Pommes  de  terre  (31  novembre  1870,  dé- 
cret), 367. 

RiuifiON  (tle  de  la).  Voy.  Colonies. 

RhObb. 

^-  Emprunt  (16  novembre  1870,  déc),  464. 

—  Impôt  extraordinaire  (16  novembre  1870, 
décret),  464. 

RiVB-DB-GiBB. 

—  Emprunt  (31  octobre  1870,  décret),  443. 
—'Impôt  extraordinaire  (31  octobre  1870,  dé- 
cret), 443. 

RiVlàBBS. 

—  La  Baïse,  Barrage  (39  juin  1870,  décret), 
B.  n.  18,H6. 

—  Écluse  du  Gouffre.  Travaux  (13  avril  1870, 
déc),  B.  n.  17,853. 

-^  Mayenne.  Canalisation  (8  Juin  1870,  décret), 
B.  n.  17,966,  17,967. 

—  Meuse.  Amélioration  (11  août  1870,  décret), 
B.  n.  17,473. 

—  Rhône.  Amélioration  (l«r,  8  et  11  décembre 

1869,  décrets),  B.  n.  17,681,  17,683, 17,685, 
17,686. 

—  —  (13  février  1870,  déc),  B.  n.  17,757. 

(13  avril  1870,  déc),  B.  n.  17,851. 

(11  mai  1870,  déc),  B.  n.  17,901. 

(34  Juin  1870,  déc),  B.  n.  18,115. 

[3  août  1870,  dèc),  B.  n.  18,147. 

—  Sarthe.  Prise  de  possession  d'un  tiot  (29 
septembre  1869,  déc),  B.  n.  17,544. 

-^  Scarpe supérieure.  Amélioration  (33  janvier 

1870,  déc),  B.  n.  17,747. 

ROCHBVOBT. 

--^  Emprunt  et  impét  extraordinaire  (17  Juillet 

1870,  loi),  304. 
(37  octobre  1870,  déc],  430. 
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Abrogation  de  la  loi  da  17  ialllet  1870 

y  reUliTO  (27  octobre  1870,  déc),  430. 

ROMAIfS.  ^  X     .«« 

E'fiprunt  (1«r  décembre  1870,  déc),  478. 

Impôt  extraordinaire  (l»»"  décembre  1870, 

déc),  478. 

RjDDBAIZ. 

—  Emprunt  (20  aepiembre  1870,  déc),  345. 

RonTas  aobicolis. 

—  Etablissement,     rectification,   Voy.   Table 
chronologique,  19  mars  1870. 

ROUTBS  DiPARTBIlINTALBS. 

Classement»    prolongement,  rectification. 

Voy.  Table  chronol-»itiqae,  99  septembre, 
16  octobre,  22  novembre,  22  décembre  1869; 
B  janvier,  12.  26  mars,  2,  13,  27  af  ril.  7 
mai,  4,  14,  29  juin, 6,  18  iuillel,  9,  20,  29 
août  1870. 

RoUTBS  IKPBRIALBS. 

—  Classement ,  prolongement ,  rectification, 
Voy.  Table  chronologique,  18  octobre,  8,  25 
décembre  1H69;  12,22,  28  Janvier,  12  fé- 
vrier, 9, 16  mars,  2,  27  avril,  4,  1*  Juin,  18, 
27  juillet,  20,  29  août  1870. 

S. 

SiinT-ETninrB. 

Emprunt  (16  novembre  1870,  déc),  465. 

Saiwtb-Mabib  ob  Madaoascab  btdb  laCûtb-d'Ok. 

Voy.  r.olonies. 
SAiNT-PisaBB  BT  MiQOBLON.  Voy.  Golouies. 

SaISIB   IHMiiBILIXRB. 

Suspension  despoarinites  [2  novembre  1870, 

déc).  4i6. 
Sai/Lbs  db  v^tb.  Voy.  Magasins  généraux. 
Saônb  (Hauts-). 
Emprunt  {l^  octobre  1870,  déc),  408. 

—  impôt  extraordinaire  (12  octobre  18  lO,  dé- 
cre  ),  408. 

SlBTHB. 

—  Emprunts  (23  Juillet  1870,  loi),  274. 
(26  septembre  1870,  déc),  399. 

— Impôt  extraordinaire  (26  septembre  1870), 

déc),  399. 
Savoib. 

—  Emprunt  (26  octobre  1870,  déc),  429. 

—  impôt  extraordinaire  (26  octobre  1870,  dé- 
cr«  ),  429. 

Savoib  (Hadtb*). 

—  Emprunt  (10  novembre  1870,  déc),  449* 
impôt  extraordinaire  (2  novembre   1870, 

déc),  444. 
[lO  novembre  1870,  déc),  449. 

ScBAU  ob  l*Etat. 

Type  pour  les  timbres  et  cachets  des  cours, 

tribunaux.  Justices  de  paix  et  notaires  (23 

septembre  1870,  déc),  336. 
Sbinb  (départemtfiit  de  la). 

—  Administration  déléguée  à  M.  Jules  Ferry 
(6  septembre  1870,  déc  ),  323 

—  BourseSt  par  voie  de  concours,  dans  les  ly- 
cées*, écoles  primaires,  etc.,  etc  (27  décem- 
bre 1870.  déc),  368. 

Budget  rect  flcaiif  pour  1870  (12  septembre 

187J,  déc),  332. 

—  Elections  municipales  (18  septembre  1870, 
déc],  334. 

Ajournement  (23  septembre  1870,  déc), 

336. 
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—  Pensions  de  retraite  des  employés  et  igeiU 
(13  décembre  1870,  déc),  372. 

— »  Subvention  pour  eontinoer  le  lenriee  des  se- 
cours en  bons  de  pain  (8  décembre  1870,  dé- 
cret), 370   Vuy.  Baux,  Guoseil  de  prtfecture. 

Sbihb-bt-Marnb. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (S7  juillel 
1870,  loi),  277. 

SlINB-BT-OlSB. 

—  Emprunt  (17  Juillet  1870,  loi),  110. 

SiHAT. 

^-Abolition  (4  septembre  1870,  dëo.),  3S0. 

—  Nomination  de  M  de  Sami-Paul  (J8  déce». 
bre  186»,  déc),  B.  n.  17,479. 

de  M.  Duvergier  (2  janvier  1870,  déc], 

B.  n.  17,394. 

—  —  de  M.  de  Montholon  (11  avril  1870,  dé- 
cret), B.  n.  17,810. 

de  M.  Bourée  (tO  jain  1870,  d«e,),B. 

n.  17,813. 

—  Rapports  entre  le  (touvernementdel'Bape- 
reur  et  le  Sénat  (29  mai  1B70,  Me.),  150. 
Voy.  Constitution,  Sénatus-consolte. 

SiNATUS-CORSULTB. 

—  Fixant  la  Constitution  de  l'Empire.  Anoeie 
au  décret  du  23  avril  (20  avril  18T0);  93. 

—  -^  Sénatus-consiille  adapté  par  le  ptibitt- 
ciie  du  8  mai  1870  fl«anl  la  Coa»tilo«ott  de 
PErapire  (21  mai  1870),  123.  Voy.CowUU- 
tion,  Plébiscite. 

SiNioAL.  Voy.  Colonies* 
Sbrhbnt. 

—  Départements  envahis,  Antorlsaiion,  tu  ■»• 
gistrais  et  foiiciioiinaires,  de  prêter  sermej» 
par  écrit  dans  les  départements  eanhul» 
octobre  1870,  déc),  395. 

SbRMBMT  POLITIQUB. 

—  Abolition  [b  septembre  1870,  déc).  3ïi. 

—  —  Fonctionnaires  publics  de  l'ordre  clni, 
etc.,  etc.,  dé  lés  de  tout  sermeol (5  tep»»' 
bre  1870,  déc),  321. 

Sbrmbnt  morassioNURL.  , 

^Fonctionnaires  (11  septembre  1870; ««/• 
3-^7. 

SllftOB  (éTAT  ùb).  , 

—  Déclaration    pour  le   départemeot  « 
Hautv-Garoone    (9   août  1870,  dW»  »• 
n.  18.017.  ,,, 

p.iur  le  département  do  Varei'«"''°' 

de  ChertourR,  Lorieni  et  Rochefer^w»'»'' 
1870,  déc),  B.  n.  18,042.  18,0*3. 

pour  le  département  des  Vjcénéff^ 

taies  (20  août  1870,  déc),  B   n.  *8'*^*    u 

.^  —  pour  les  .iépartemenis  du  Gber  ri^| 
Nièvre  '22  août  i870,  dec),  B.  n^^^'jjj 

—  Levée  pour  l«  départe  ment  de  la  Nittrei 
sepiembre  1870,  iéc),  B.  n.  58 

—  —  pour  les  départements  de  la  Moeeiie. 
Haui-Rhin  et  du  Bas-Rhto  (26  juillet  m 
dec),  B.  n.  17,943.  ^, 

— . pour   rarrondissement  et  U  tuw 

Havre  (7  sepiembre  1870,  déc),  32*. 

SociéTBS  amouthbs.  ...^«di 

—  Chemin  de  fer  du  Midi  et  du  canal  ferfJJ*^ 
la  Garonne.  Modiftcaiions  aux  »latoi»l» 
vrier  1870,  déc),  79.  ^         .^ 

—  Chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougèret.  >w  ^ 
catims  au»  s.aïuis  (28  avril  l870,d*c.  ; 

—  Commerce  et  indwfrw (développement  .^^ 
diflcalions  aux  s.atuts  de  la  Société  geo 
pour  ftivorlwr  le  développement  do  c»» 
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inerce  et  de  Tindastrie  en  Franee  (13  tout 
1870,  déc.)*  307. 

—  Comptoir  d*eicompte  dé  Caen,  Aotoiisatton 
de  se  iranortirmer  en  société  anonyme  (6 
janvier  1870   déc  ),  33. 

— ■  Crédit  indaitriel  et  de  dépote  da  Nord. 
Transformaitun  eo  société  anonyme  (30  mai 
1870,  déc),  155. 

—  Crédit  indaetriel  et  commercial  Modifica- 
tions aui  itiaiiils  de  la  S»cié<é  générale  de 
crédit  indastriel  et  commercial  (17  Juillet 
1870,  déc),  493. 

—  Eaax  minérales  de  Ctichat  à  Evian-leS'- 
Baine.  Modificaiions  aux  statuts  (1*'  février 
1870,  déc),  6â. 

—  Eclairage  et  de  chauffage  par  le  gax,  k  Nice. 
Autorisation  de  se  iransrormeren  société  ano- 
nyme (19  février  1870,  déc),  90. 

—  — GompaKnie  parisienne  d'éclairage  et  de 
cbaafTage  par  le  gai.  Modifications  aux  statats 
(It  mars  1870,  déc),  139. 

-»  Eclairage  par  le  gaz  de  la  Tille  d'Alais* 
Transformation  en  société  anonyme  (33  avril 
1870,  déc).  140. 

—  Filatare  et  tissage  mécanique  da  'Bas^Rhin, 
à  StrasbourR.  Modification  des  statuts  (6  Juil- 
let 187«,  déc),  215. 

—  Graffenstaden  (usine  de).  Autorisation  de  se 
tran<4former  en  société  anonyme  (33  avril 
1870.  déc),  139. 

—  des  kaulS' fourneaux  de  Denain  et  d'Anzin, 
Autorisation  de  se  transformer  en  société 
anonyme  (16  novembre  1870,  déc),  B.  6, 
n.  27. 

—  des  houillères  et  du  chemin  de  fer  de  Sainte 
Eloi.  Autorisation  de  se  transformer  en  so- 
cié'é  anonyme  (16  novembre  1870,  déc), 
B.  6,  n.  28« 

-—  Hôtel  royal  deSapoie  à  Àix-'les-Bains.  Au- 
torisation de  se  transf'trmei  dans  les  termes 
de  la  loi  du  24  juillet  1867  (8  août  1870,  dé- 
cret), 308. 

—  Paquebots  à  sapeur  du  Finistère.  Autorisa- 
tion de  se  transformer  en  société  anonyme 
(39  mars  1870,  déc  ),  91. 

—  Touage  de  la  basse  Seine  et  de  VOise  Auto- 
risée à  abaisser  son  tarif  emre  Gonflans  et 
Paris  (35  décembre  1869,  déc),  44. 

SociiT^s  d'assoraucbs. 

—  Incendie^  pour  les  départements  de  la  Sar- 
tbe,  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Mayenne. 
Abrogation  de  l'art.  9  de  Pordonnanci  du 
85  mai  1828,  portant  autorisation  (6  mars 
1870,  déc),  91. 

pour  les  départements  de  la  Seine  et  de 

Selne-et-Oise.  Modifications  aux  statuts  (31 
mars  1.870,  déc),  90. 

—  .—  La  Rouennaise.  Modifications  aux  statuts 
(27  avril  1870,  déc),  140. 

.. —  pour  la  ville  de  Paris.  Autorisation  de 
se  placer  sous  le  régime  du  règlement  d'ad- 
minisiraiinn  publique  du  23  janvier  1868 
(16  Juin  1870,  déc).  178. 

_  —  pour  le  déMartement  de  la  M%rne.  Modi- 
fications aux  statuis(t6Juin  1870, déc),  178. 

Maritimes.  Modifications  aux  «laïut^  de  la 

r.omiatinie  bordelaise  (31  Juillet  1870,  dé- 
cret), 303. 

—  —  Compagnie  du  Havre  aatoriséeàse  trans- 
former en  soeiét4  anonyme  dans  las  termes 


de  la  loi  dn  34  Juillet  1867  (33  férrler  1870. 
déc.),  71. 

—  Vie  humaine.  VÀlliance  des  départements. 
Modiflcaiions  aux  statuts  (16  mai  1870,  dé- 
cret), 153. 

dite  l'Impériale.  Modiflca'ion  aux  statuts 

(16  novembre  1870,  déc),  B.  6,  n.  39. 

—  —  mutuellt s  contre  les  pertes  matérielles 
causées  par  la  guerre.  Consil  ution  (15  sep- 
tembre 1870,  déc),  B.  1,  n.  4. 

— —  en  cas  de  décès,  entre  les  gardes  natio- 
naux de  la  Seine  (31  octobre  1870,  déc), 
B.  1,  n.  6. 

SoCIBTis,  âTABLISSKKBHTS  ]>'0T1LIT<  FCILIQUI. 

—  Adoption  pour  les  orphelins  français  des 
deux  Bcxes,  reconnue  comme  étabhssement 
d'uttllié  publique  (26  fév.  1870,  déc),  71. 

•«  d'éiucation  et  d*assistance  pour  les  suurds- 
mueis  en  France,  reconnae  comme  établis- 
sement d'utilité  publique  (16  mars  1870, 
déc),  84. 

—  Hospice'hôpital  de  Mulhouse  reconnu  comme 
établissement  d'utilité  publique  (17  août 
1870,  déc),  807. 

—  Lycées.  Association  des  anciens  élèves  dn 
lycée  et  ancien  dHllége  du  U^vre  reconnae 
comme  établissement  d*utiliié  publique 
(5  mars  1870,  déc),  149. 

—  —  Ass  dation  des  anciens  élèves  du  lycée 
de  Reims  reconnue  comme  établissement 
d'utilité  publique  (35  juillet  187U,  déc),  394. 

—  Notariat.  Association  de  prévoyance  d>i  no- 
tariat de  Fiance  reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique  (38  mai  1870,  déc), 
307. 

—  Orphelinat  protestant  de  Plaisance  reconnu 
comme  établissement  d'utilité  publique 
(25  juillet  1870,  déc),  394. 

—  OrpheiineU  du  canton  de  Thann  (30  août 
1870,  déc),  308. 

i—  des  ouvriers  invalides  des  deux  sexes  à 
Lille  Autorisation  de  prendte  If  titre  d'Œo- 
çre  des  invalides  du  travail  de  la  ville  de 
Lille  (34  juin  1870,  déc),  196. 

—  Polytechnique  fEcoleJ  Secuurs  mutu<Hs  des 
anciens  élevés  de  l'Ecole  polytechnique. 
Approbation  des  nouveaux  statuts  (18  mai 
1870,  déc).  162. 

SOCIB  TES  OR  SBCOIJRS   VUTUBLS. 

—  Présidents,  Nomination  (87  octobre  1870, 
déc),  .353. 

SoCliriS  SBCBBTXS. 

—  Surveillance.  Abrogation  du  décret  du  8 
décembre  1851  et  de  la  loi  du  27  février  1858, 
dite  de  sûreté  générale  (24  octobre  1870. 
déc),  350. 

SOHHB. 

—  Emprunt.  Antorlsatlon  (22  juillet  1870.  loi). 
264.  ' 

(4  octobre  1870,  déc  ),  402. 

-^  Impôt  extraordinaire  (4  octobre  1870,  déc). 
402.  ' 

Stbasbouro. 

—  La  statue  de  la  Tille  sera  coulée  en  brontè 
(a  octobre  1870,  déc),  341. 

Syndicats. 

— £mpran(.Voy. Table  chronologique,  31  août, 

18,  33  novembre  1869  ;  15  août  1870. 
SncHBS.  Yoy.  Traités. 
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SvBBTÉ  aiiiimAUi. 

—  Abrogation  do  U  loi  da  27  février  1858 
(94  oetobro  1870,  déc),  350. 


Tabacs. 

—  Cigareê.  Àatorifatlon ,  à  la  régie,  de  faire 
vendre  par  lee  débitants  des  cigares  de  la 
HaTane  dits  Conehoi  (S6  mars  1870,  déc.)* 
134. 

— — Àotorisatlon,  à  la  régie,  de  mettreen  Tente 
des  cigares  fabriqués  en  France  aTce  des  ta- 
bacs de  la  Havane,  ans  prix  et  mode  de  11- 
Tralsondéjà  adoptés  (14  Jnillel  1870,  déc), 
S17. 

—  Débits,  Pabllcitlon  des  décrets  et  arrêtés 
(17  Jolllet  1870,  loi,  art.  39),  S34. 

—Domine  (droits  de).  Suspension  pour  les  t*^ 
bacs  étrangers  importés  à  la  Gaadbtpnpe 
(9  aoftt  1870,  déc),  304. 

Tawi. 

—  Emprmnt  (16  noTombre  1870,  fiée),  463. 

TiLiOBAraiB. 

—  Adminiêtration  réunie  ft  celle  des  postes 
(19  octobre  1870,  déc),  398. 

—  Armée,  Organisation  é  fa  suite  des  armées 
en  campagne  (15  octobre  1870,  déc.),  433. 

—  —  Senrlce  dans  chaque  corps  d'armée  (9 
noTombre  1870,  déc),  434. 

—  —  Personnel  de  radmlnistratlon  assimilé 
à  Tarmée  (9  noTombre  1870,  déc),  434. 

— •  Directeur  général.  Nomination  de  M.  Stee- 
naekers  (4  septembre  1870,  déc),  330. 

•—  Règlement  d'adminietraiion  publique  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  le  concours  du  ser-> 
Tice  télégraphique  aux  envols  d'argent  par 
la  poste  (95  mal  1870,  déc),  160. 

-•^ Service  militaire.  Agents  et  employés  exemp- 
tés de  tout  service  militaire  (30  septembre 
1870,  déc),  387. 

—  Sout^marine,  Etablissement  d'une  ligne 
reliant  la  France  A  l'Ile  de  Malte  et  desser- 
vant TAlgérie.  Approbation  de  la  convention 
conclue  avec  M.  d'Erianger  (5  février  1870, 
déc),  65. 

—  —  Approbation  de  la  convention  inter- 
venue pour  une  ligne  reliant  la  France  à 
l'Egypte  et  desservant  l'Algérie  (98  février 
1870,  déc),  88. 

—  T€uee,  Réduction  pour  les  dépêches  trans- 
mises par  les  appareils  télégraphiques  (17 
août  1870,  déc),  306. 

—  —  Taxe  des  dépêches  entre  la  France  et 
l'Algérie  (37  décembre  1870,  déc),  499.  Yoy. 
Algérie. 

TsmaBS  vaibbs  bt  vaoubs. 

—  Bretagne.  Maintien  de  la  loi  du  6  décembre 
1850,  sur  la  procédure  relative  au  partage 
des  terres  vaines  et  vagues  dans  l'ancienne 
province  de  Bretagne  (3  août  1870,  loi),  378. 

Théatbbs. 

—  Commission  d'examen.  Suppression  (30  sep- 
tembre 1870,  déc),  339. 

TniTiBas  (ville  de). 

—  Emprunt  (15  octobre  1870,  déc),  415. 

•—  Emprunt  extraordinaire  (15  octobre  iS70, 

déc),  415. 
Tiboibb.    ' 
'—Monnaies  étrangères. 'Vercepilon  du  dioit 


établi  sur  les  titres  de  rentes,  emprasB  «d 
elTels  publics  des  gonvememeali  ètrugiri. 
Fixation  de  la  valeur  des  monnatotMnii- 
gères  en  monnaies  françaises,  poar  1870  (ii 
décembre  1869,  déc.),8S. 

—  Presse  périodique,  Imp6r<|(boli  sur  Im  jour* 
naux  et  autres  pnblleatlcliss  (5  seplimbre 
1870,  déc),  321. 

—  —  Publication  du  décret  du  5  Hptembn 
1870  (6  septembre  1870,  déc),  323. 

TiMBBB  HOBILB. 

—  Effets  de  commerce  (97  Juillet  18T0,  tsi,  iri. 
6),  998  et  999. 

Tissus  db  cotob  pims  ou  miLknaia. 

—  Importation  temporaire.  CesMtion  do  r^ 
glme  (9  Janvier  1870,  déc),  10. 

Titbbs  bobiliaibib. 

-«  —  Titre  de  comte  conféré  à  M.  de  Cou- 

tantln  (98  mars  1870,  déc).  Bal.  a.  17,139. 
-~  r—  au  sieur  Ramolino  (30  mari  1870,  déc), 

Bol.  n.  17,869. 

Touloubb. 

—  Emprunt  (15  septembre  1870,  d«e.),  33S. 

TOUBCOIHO. 

-^  Empmnt  [16  mars  1870,  déc),  Tl. 

Tbait^s. 

—  ÀngleUrre.  Régime  des  sacres  (3  i^Tler 
1870,  déc),  1. 

— .  Bavière.  Déclarflion  du  10  février  1870, 
pour  faciliter  la  transmissios  de>  eorrei- 
pondances  télégraphiques  origiotirM  d'in- 
gleterre  (19  février  1870,  déc),  48. 

Gonrentlon   conclue,  le  11  mn  1810, 

pour  l'assistance  Judiciaire  (7^nti  1810, 
déc),  144. 

^  Belgique.  Régime  des  sucres  [3  Janvier  1810, 
déc),  1. 

—  —  Convention  pour  rétablissement  de  deoi 
chemins  de  fer  (19  Janvier  1870,  déc.),S3. 

—  —  Convention  conclue,  le  18  mn  1810, 
pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
d'Anzln  à  Péruwelz  (93  avril  1870,  die.|, 
137. 

Convention  conclue,  le  11  nui  1870> 

pour  rétablissement  d'un  chemin  àe  fef 
d'Armentiéres  à  OsteBde  (4  Juin  1870,  déc], 

Convention  conclue,  le  3S  mart  1870, 

pour  l'assistance  Judiciaire  (8  ']v^^  '>^^^> 

déc),  155. 
Publication  de  la  déclaration  relati»" 

recélement,  signée  le  94  Juin  1870  (29ittin 

1870,  déc),  995. 

—  Italie.  Convention  conclue,  le  19  nrrier 
1870,  pour  l'assistance  Judiciaire  (7  »•> 
1870,  déc),  144. 

—  Luxembourg  (duché  de;.  Convention  coc 
due,  le  99  mars  1870,  pour  l'assleUoce  je 
dictalre  (7  mai  1870,  déc),  145. 

— -  Pays-Bcu.  Régime  des  sucres  (8  Janvier  I8IO1 
d*c.),  1 

—  Prusse.  Convention  condne,  le  96  avril  18'». 
pour  la  circulation  sur  le  chemin  de  i« 
entse  Sarreguemines  et  Sarrebrttek  (19  je» 
1870,  déc),  187.  . ,.., 

-^Russie.  Déclaration  signée,  Ie6/i8uiail»"'< 
peur  la  garantie  de  la  propriété  dei  »*[ 
ques  de  fabriqçe  (11  Juin  1870,  déc).  1»> 
Voy.  Extradition. 
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TaiITBMBRTg. 

—  Cumul.   Règlement  (27    juillet    1870,    loi,  > 
art.  27,  28,  29  et  30),  233.  fl^ 

ÎRAMSPoiT.  ^j^.  Marchandises  dangereuses.    ^^ 
Tkatiux  publics. 

—  Tous  grands  travaux  miblics,  routes  im- 
périales, canaux,  chemins  de  fer,  etc.,  etc., 
ne  peuvent  être  autorisés  que  par  une  loi 
rendue  après  enquête  admlnistraliTe  (27  Juil- 
let 1870,  loi),  268. 

—  Affectation  de  terrains  de  la  batterie  de 
l'îlot  de  la  Plètro  (22  janvier  1870,  dèc), 
B.  n. 17,748. 

—  —d'une  dune  littorale  (2  mars  f870,  dèc), 
B.  n.  17,760, 

Au  service  des  ponts  et  chaussées,  pro- 
venant des  fortiflcaiiona  d*Avesnes  (S  mftrs 
1870,  déc),  B.  n.  17,761. 

de   terrains  de   la   place   de    Pourville 

(26  mars  1870,  dèc),  B.  n.  17,831. 

de  terrains  de  la  batterie  de  Saint-Ange 

(20  mars  1870,  dèc),  B.  n.  17,833. 

d*uhe  !le  sur   la  Moselle  (15  avril  1870, 

dèc«),  B.  n.  17,856. 

—  •—  Affectation,  au  service  d||  p6nt8  et  cliaus- 
sèes,  "^e  terrains  d'anciennes  fortiflcations 
(27  Juillet  1870,  dèc),  B.  n.  18,139. 

—  de  terrains  à  divers  travaux  publics 
(28  Juillet  1870,  dèc),  B.  n.  18,141. 

"^  —  Affectation  de  terrains  au  département  de 
la  marine  (9  août  1870,  déc),  B    n.  18,149. 

Tbiburaux  db  cohmbbcb. 

— £/ec(ionde8  membres  (t7oct.l870,dèc.),412. 

—  Mulhouse.  Augmentation  des  membres 
(21  Juillet  1870,  dèc),  217. 

—  Seine.  Les  membres  actuellement  en  fonc- 
tions y  demeureront  Jusqu'à  ce  qu'il  soit 
autrement  disposé  (16  novembre  1870,  déc  ), 
36*.  Voy.  Algérie. 

Tbibuhaux  M'LITAIBBS. 

—  Compétence.  Renvoi  devant  eux  de  tout  acte 
portant  préjudice  aux  opérations  des  ar- 
mées (11  novembre  1870,  déc),  445. 

TkibukAVX  DB  PRBHIBBB  inSTANCX. 

— Bordeaux.  Augmentation  du  personne  1(14  fé- 
vrier 1870,  déc),  295. 

—  Lill^.   Création   d*nn   troisième  <poste 
Substitut  (14  février  1870,  dèc),  295. 

— ~  Nantes.  Création  d'un   nouveau   poste 
substitut  (14  février  1870,  déc},  295. 

—  Police  et  discipline.  Modification  de  l'art.  58 
du  décret  du  30  mars  1808  (2  Juillet  1870, 
dèc),  193. 

—  Pontoise.  Création  d'une  nouvelle  place  de 
juge  (H  février  1870,  dèc),  296. 

—  Rottlemenl  (21  février  1870,  dèc),  75. 
(21  octobre  1870,  dèc),  350. 

—  Seine.  Prorogation  de  la  chambre  tempo- 
raire (5  mars  1870,  déc),  70. 

—  —  Augmentation  du  personnel  (30  juillet 
1870,  loi),  282. 
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CiniBs.  Voy.  Table  chronologique,  7  aoât, 
Icr  septembre,  8,  14,  18  novembre,  Ic^  dé- 
cembre 1869  ;  12,  15,  22  Janvier,  16  février, 
9  mars.  S,  6,  20,  27  avril,  4,  38  mai,  l«r  juin 
1870. 


Valbncb, 

—  Emprunt  (5  octobre  1870,  dèe.),  407. 

—  Impdt  extraordinaire  (5  octobre  1870,  dèc), 
407, 

Vauclusb. 

—  Emprunt  (19  novembre  1870,  dèc),  468. 

—  Impôt  extraordinaire  (19  novembre  1870, 
déc),  468. 

Vaifoéi. 

—  Empfmnt  (26  septembre  1870,  déc),  400. 

—  Impôt  ésctraordinairs  (6  juillet  1870,  déc), 
195. 

(26  septembre  1870.  dèc),  400. 

Ventes  pujiliqubs.  V.  Colonies. 

VlCAIKBS.  " 

-^  Jndeilmité  allouée  sur  les  fonds  de  l'Etat. 
Augmentation  (30  Juillet  1870,  dèc),   303. 

VXBKINB. 

—  Emprunt  (30  septembre  1870,  déc),  401. 

—  Impôt  extraordinaire  (30  septembre  1870, 
déc),  401, 

ViBNifB  (ville  de). 

—  Emprunt  (17  octobre  1870,  déc),  416. 

—  Impôt  extraordinaire   (  17  octobre    1870, 
déc),  416. 

VlBRZOIf. 

—  Emprunt  [^  septembre  1870,   déc),  402. 

—  Impôt  extraordinaire  (30  septembre  1870, 
dèc),  402. 

ViMouTiEBs  (ville  de). 

—  Emprunt  (17  octobre  1870,  déc),  416. 

—  Impôt  extraordinaire   (17  octobre   1870, 
dèc).  416. 

ViBBMBIfTS. 

—  Règles  ginérales  (27  jaillet  1870,  loi,  art. 
38),  234. 

Vois». 

—  Rues  d'Avranches  (l«r  Jaillet  1870,  dèc), 
B.  n.  26,903. 

de  Rarobervlllers  (24  août  1870,  déc), 

B.  n.  27,110, 
VoiTUHiBRs.  Voy.  Marchandises  dangereuses. 

VOLONTAIBBS. 

—  Dissolution  du  147*  bataillon  (14  décembre 
1870,  dèc),  B.  n.  228. 

Y. 

VORNB. 

—  Emprunt  (16  oetobre  1870,  dèc),  415. 

—  Impôt   extraordinaire  { 16  octobre   1870 
dèc),  415, 
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